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IDilS  SOVlfAIRES   d'introduction   PHILOSOPHIQUE 


CHAPITRE  PREMIEIt 

NOTION  ET  NATURE  DU  DROIT  PÂNAL. 

Notkm  d«  U  loi  et  dn  droit  en  général.  -—  Différence  entre  le  droit  et  It  monde.  — 
Droit  retienne!  et  droit  positif.  —  Le  droit  proprement  dit  on  le  préeepte,  les  jnri- 
didîont,  et  U  procédure.  —  Notion  dn  droit  pénal.  —  U  interfient  dam  tontes  les 
bnndiee  dn  droit  «-  Il  se  divise  à  son  tonr  en  précepte  pénal,  juidictions  pé- 
nales, et  procédure  pénale.  —  U  fait  partie  du  droit  pnblic  interne. 

1.  On  ne  donne  pas  une  notion  exacte  du  droit  en  général  ^ 
qnand  on  le  définit  :  a  Ce  qui  est  prescrit  par  Tautorité  législative 
(juodjussum  est)^ii  définition  matérialiste,  dans  laquelle  on 
prend  le  fait  pour  le  droit. 

2.  Ni  qnand  on  le  définit  :  a  Ce  qui  est  bon  et  juste ,  ou  bon  et 
équitable  (quodsemper  œquum  et  ùonum  est,  suivant  Paul);  ou 
Tart  du  bon  et  du  juste,  1  art  du  bon  et  de  l'équitable  (ar$  boni 
ci  œqui ,  suivant  Ulpien)  :  apparence  de  définition  spiritualiste , 
qui  ne  consiste  réellement  qu'à  mettre  un  mot  à  la  place  d'un 
autre;  car  qu'est-ce  que  le  bon,  qu'est-ce  que  le  juste,  qu'est-ce 
queréauitable? 

3.  L  étude  philologique  de  la  dénomination  employée ,  jus  en 
latin,  droù  en  français  (quœstio  nominis),  ne  fournit  pas  un^ 
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nol!on  plus  satisFaisante  :  soit  que  prenatif  le  mot  hiin  Jus ^  on  n'y 
voie  qu  un  sens  matériel  {quodjussum  est)  ;  soit  qu'on  y  cherche 
une  origine  toute  spirituelle ,  et  qu'avec  Vico  on  le  fasse  dériver 
de  Jovis,  Jupiter f  ou,  avec  saint  Augustin  ,  de  la  voix  de  Dieu 
qui  parle  et  enseigne  aux  hommes  [fatur  etjubet,  d'où  f as  et  jus) 
ce  qu'il  leur  est  permis,  ce  qu'il  leur  est  commandé  ou  défendu  de 
faire;  soit,  enfin,  que,  s'attachant  àrexpreasion  française  droit , 
on  y  fasse  remarquer  l'idée  d'une  figure  de  géométrie^  celle  de  la 
ligne  droite,  c'est-à-dire  de  la  ligne  la  plus  courte,  de  la  ligne  non 
arbitraire  d'un  point  à  un  autre,  et  de  la  règle  ou  de  l'instrument 
qui  sert  à  tracer  cette  ligna 

Les  sciences,  comme  la  littérature,  parlent  souvent  par  images, 
par  métaphores  ;  mais  sous  ces  métaphores  il  faut  savoir  ce  qu'il  y 
a  réellement  ;  il  faut  arriter ,  sitnpletnent  et  sans  figure ,  à  une 
notion  exacte  et  précise.  Or  pour  obtenir  celle  du  drott ,  il  est  né- 
cessaire de  remonter  à  celle  de  loi.  L'une  marchera  à  la  suite  de 
l'autre. 

4.  Si,  dans  le  monde  des  objets  matériels  qui  nous  entourent , 
nous  voyous  un  phénomène  physique  s'accomplir:  une  pierre 
tomber  vers  la  terre,  une  bulle  de  âavon  s'élever  dans  l'air,  une 
planche  flotter  à  la  surface  de  Feau ,  et  l'eau  courir,  en  suivant  sa 
pente,  du  ruisseau  au  fleuve  et  du  fleuve  à  la  mer  ;  si ,  au  contact 
de  certaines  nuées,  l'éclair  jaillit,  puis  le  tonnerre  roule  ;  si  le  jour 
succède  à  la  nuit,  et  la  nuit  au  jour;  ou  que  le  cortège  varié  de 
chaque  saison  ait  une  fois  passé  graduellement  devant  nous  : 
témoins  de  ces  faits  et  de  mille  autres  encore ,  nous  arrêterons- 
nous  au  fait  isolé ,  au  phénomène  déterminé  qui  s'est  accompli 
sous  nos  yeui,  ou  bien  notre  esprit  ne  s'èlancera*t-il  pas  au  delà? 
Penserons-nous  que  chacun  de  ces  phénomènes  est  un  accident , 
tinliâsard.  une  éventualité;  et  que,  les  mêmes  données  se  repro- 
duisant, il  ne  se  reproduira  plus  ou  arrivera  d*une  tout  autre 
loanière?  Telle  certainement  ne  sera  pas  notre  pensée.  Le  pliéno- 
mène  une  fois  observé^  nous  nous  attendons  au  mèdie  retour  si  les 
mêmes  conditions  se  réalisent.  Nous  portons  en  nous  la  conviction 
intlibe  qu'il  y  a  dahs  Taccomplissement  de  ce  phénomède  une 
série  de  totem  en  jeu,  un  enchaînement  de  canses  et  d'effets  sue* 
eessifli,  d'où^  en  définitive,  «ne  nécessité  que  tel  résultat  se  pro* 
duise  ;  ou ,  en  d'autres  termes ,  ce  que  nons  appelons  une  loi.  Une 
loi»  dêMs  Vordte  physique f  n'est  antre  chose  en  effet  qu'une 
nécessité  de  mouvement  on  de  repos  ^  de  transformations  ou  de 
modifications  $  on,  .pour  tout  réduire  à  des  expressions  plus  gëné^ 
rale^^  ane  nécessité  d'Action  on  d'inaction  des  corps  les  uns  à  l'é- 
gard des  Autres.  -^  L'esprit  de  l'homnle,  en  présence  de  tont  phé^ 
nomène,  est  IravAillé  do  besoin  de  découvrir  et  de  préciser  quelle 
est  la  nécessité  immédiate ,  c'est-à-dire  la  loi  la  nias  proche  sous 
l'empire  de  laquelle  le  fait  a  en  lien  ;  de  remonter  ae  celle-ci  à  celte 
^i^til  h  précède}  et  se  poussant  de  pins  en  plus  dans  un  elichalae«^ 
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ment  de  nëcessifës  ou  lois  sucdcsfeiires  dont  Tutid  le  conduit  à  Tau- 
tre,  de  mareber  sans  cesse  de  de«Tré  en  degré  vers  Tidéal  d'une  loi 
générale,  principe  générateui*  de  toutes  les  autres.  -^  Un  des 
modes  de  raisonnement  les  plus  naturels  à  Y  homme ^  une  des  con- 
cluslotis  de  logique  les  plus  usitées ,  sans  étude  et  pour  ainsi  dire 
par  instinct,  ne  repose  que  sur  la  croyance  innée  à  l'etistence  de 
ces  lois }  û  cela  s'est  passé  ainsi ,  donc  cela  se  passera  encore  de 
mêine,  »  ou  Tinduction  t  tel  est,  on  peut  le  dire,  le  principal  fon* 
demêDl  de  nos  connaissances^  --^Ne  percevoir  que  le  pbénomènei 
en  s^arrétant  à  la  sensation  de  Teffet  produit ,  est  d  une  nature 
bornée,  d'one  organisation  briife;  s'inquiéter  de  la  cause  au  moins 
la  plus  voisine  et  chercher  h  s'en  rendre  compte  appartient  ans 
Mpflts  même  les  plus  vulgaires;  mais  plus  l'intelligence  est  éle* 
vée,  plus  elle  embrasse  en  abstraction  la  série  nraduelle  des  loist 
plts  elle  est  possédée  du  besoin  de  parvenir  à  les  connaître;  plus 
elle  tend  k  satisf/iire  ce  besoin.  *^ La  connaissance,  on»  pour  mieux 
dire,  le  souvenir  des  phénomènes,  comme  purs  phénomènes^  qneU 
que  nombrettt  qu'ils  soient,  n'est  qu'un  acte  de  mémoire,  qu'une 
chose  de  fait]  c'est  la  connaissance  des  lois  qui  seule  constitue  la 
iclence. 

5.  Qui  dit  loi  dit  nécessité,  et  qui  dit  nécessité  dit  contrainte  t 
le  tnoyed  de  contrainte  d'oti  résultent  les  lois  de  l'ordre  matériel 
gît  dans  les  forces  mêmes  de  la  création.  Ni  le«  objets  qui  y  sont 
soumis  ne  peuvent  s'y  soustraire,  ni  l'homme  par  ses  efforts  ne  les 
peitt  empêcher  { les  obstacles  quil  semble  mettre  à  l'accomplisse^- 
mfnt  de  ces  lois  n'en  provoquent,  au  contraire^  que  raocompiisse** 
ment  même  s  c'est  le  paratonnerre  qui  garatitit  la  maison  parce 
qo'il  sert  an  fluide  électrique  à  aller  se  décharger  dans  la  terre  ; 
toute  l'industrie  ,  tout  le  pouvoir  de  l'homme  se  borne  à  fournir 
l'occasion  à  la  loi  de  fonctionner  ;  à  disposer  les  choses  de  telle  sorte 
qne  la  loi  dont  il  veut  profiter  entre  en  applicattoli  et  produise 
ion  effet.  Le  propre  des  lois  physiques  est  d'être  permanentes , 
invariables  et  inviolables. 

6.  A  mesure  qu*on  passe  de  la  matière  inerte  et  non  organisée 
aux  êtres  construits  de  manière  à  former  chacun  une  individualité 
diitincte,  pourvus  d'orffanes  remplissant  certaines  fonctions  et  dont 
h  fonctionnement  produit  le  phénomène  qu'on  appelle  le  vie,  on 
trouve  à  côté  des  nécessités  ou  lois  purement  physiques,  auxquelles 
restent  toujours  soumis  les  éléments  matériels  dont  se  composent 
M  êtres,  on  ensemble  de  nécessités  d'actions  on  d'inactions  d'un 
ordre  plus  élevé*  Il  s'agit,  en  effet,  ici  des  actions  ou  inactions  qui 
constituent  le  fonctionnement  même  des  divers  organes,  en  rapport 
soit  avec  les  corps  intérieurs  ou  extérieurs,  soit  l'un  avec  l'autre. 
Ces  nécessités  d'actions  ou  d'inactions  organiques,  d'où  i-ésultent 
ks  mille  phénomènes  de  la  vie,  naissance,  accroissement,  déca- 
dence progressive,  finalement  désorganisation  et  retour  k  la. 
uMra  imirto^  portent  k  nom  de  kri$  physiologiqueëé  Le  mofen 


4  INTRODUCTION.    TIT.  I. 

de  contrainte  pour  ces  sortes  de  nécessités  ou  de  lois  gît  encore 
dans  les  forces  mêmes  de  la  création.  Plus  mystérieux ,  plus  impé- 
nétrable à  nos  investigations,  le  principe  spécial  qui  y  préside  n  en 
exerce  pas  moins  sa  domination.  Permanentes,  et,  dans  leur  pro- 
digieuse variété,  toujours  semblables  à  elles-mêmes ,  les  lois  phy- 
siologiques sont  également  inviolables.  Nous  les  subisspns  sans 
pouvoir  nous  y  soustraire  ni  y  soustraire  les  êtres  qui  nous  envi- 
ronnent. Dans  les  obstacles  même  ou  dans  les  destructions  aue 
noussemblonsy  apporter,  nous  ne  faisons  qu'en  provoquer  ou  qu  en 
procurer  Taccomplissement. 

7.  Si  nous  nous  élevons  toujours  davantage,  si  nous  nous  pre- 
nons à  considérer  Fhomme  dans  Texercice  de  son  activité  :  à  côté 
de  ces  phénomènes  d'action  ou  d'inaction  dont  il  n'est  pas  le  maî- 
tre, qui  ne  sont  que  le  résultat  des  nécessités  ou  lois  soit  physi- 
ques soit  physiologiques  auxquelles  il  est  soumis  sans  pouvoir  s'y 
soustraire ,  nous  trouverons  le  principe  d'une  autre  activité  dont 
il  dispose;  une  force  qui  est  en  lui,  par  laquelle  il  se  sent  la  li- 
berté de  décider  que  telle  action  sera  faite  ou  ne  «era  pas  faite, 
avec  la  puissance  de  mettreen  jeu  ou  de  contraindre  au  repos  les 
instruments  de  son  corps,  intérieurs  ou  extérieurs,  nécessaires  à 
l'exécution.  C'est  là  véritablement  l'activité  de  l'homme;  car  dans 
l'autre,  à  parler  juste,  il  est  moins  agent  que  patient  :  a  Non  agit, 
sed  agitur,  v  Cette  activité ,  il  est  appelé  à  l'exercer  dans  tout  le 
cours  et  dans  toutes  les  relations  de  sa  vie;  soit  que  vous  le  sup- 
posiez en  rapport  avec  l'idée  de  Dieu ,  soit  avec  les  autres  êtres  de 
toute  nature,  soit  avec  ses  semblables,  soit  avec  lui-même,  ton- 
jours  la  question  de  l'action  ou  de  l'inaction  se  présente  dans  ces 
divers  rapports.  —  Hais  si  les  actions  ou  les  inactions  de  cette 
sorte  ne  sont  soumises  en  lui  à  aucune  nécessité ,  à  aucune  con- 
trainte physique ,  cela  veut-il  dire  qu'il  soit  maître  de  toute  façon 
de  s'y  résoudre  et  de  les  exécuter  dans  un  sens  ou  dans  l'autre 
indifféremment?  C'est  ici  que  l'homme  se  sépare,  sans  transition, 
sans  analogie  aucune,  de  tous  les  autres  êtres  animés  ici-bas. 
Cest  ici  qu'apparaît,  dans  son  plus  haut  privilège,  la  supériorité 
de  sa  création.  L'homme  a  en  lui  une  faculté  éminente,  la  raison, 

3ui  lui  indique  qu'il  est  des  actes  qu'il  doit  faire,  d'autres  dont  il 
oit  s'abstenir,  et  qui  lui  signale  ces  actes  en  tonte  occasion. 
Maître  matériellement,  il  est  asservi  rationnellement;  à  côté  de 
la  liberté  de  fait  dont  il  est  doué,  il  y  a  pour  lui  des  nécessités 
métaphysiques  d'action  ou  d'inaction  :  ces  nécessités  sont  ce  qu'on 
nomme,  en  d'autres  termes,  les  lois  de  la  conduite  de  l'homme, 
ou  bien ,  en  prenant  l'épithète  dans  son  acception  la  plus  large , 
les  lois  morales,  II  s'agit  de  savoir  où  gît,  pour  ces  sortes  de  né- 
cessités, le  moyen  de  contrainte? 

8.  Si  nous  étudions,  sous  ce  point  de  vue,  les  diverses  actions 
ou  inactions  de  l'homme,  dans  toutes  les  relations  qu'embrasse  le 
coars  de  sa  vie,  nous  reconnaîtrons  qu'il  en  est  pour  lesquelles  le 
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moyen  de  contrainte  réside  anîqaement  en  nons;  nul  hors  de  nous, 
ici-bas,  ne  peat  ni  ne  doit  pouvoir  nons  les  imposer;  aucune  force 
extérieure  n*y  trouve  d*appiication  ;  la  nécessité  métaphysique 
existe,  mais  le  moyen  de  contrainte  est  tout  métaphysique  éga- 
lement; la  raison,  qui  nous  signale  la  nécessité,  doit  en  même 
temps  susciter  en  nous  la  force  qui  nous  y  fera  obéir.  Se  montrer 
reconnaissant  envers  son  bienfaiteur,  miséricordieux  et  plein  de 
pardon  envers  son  ennemi ,  bienveillant  à  chacun  ;  être  modeste, 
réservé,  sobre  dans  ses  habitudes;  ferme  là  où  il  faut  de  la  fer« 
meté,  indulgent  là  où  se  doit  placer  T indulgence,  courageux  dans 
le  péril  :  toutes  ces  nécessités  de  conduite,  et  tant  d'autres  sem«- 
blwles,  sont  abandonnées  à  notre  propre  contrainte.  Elles  con- 
stituent les  lois  morales  proprement  dites,  dans  Facception  étroite 
du  mot. 

9.  U  est  d'autres  actions  ou  d'autres  inactions,  au  contraire, 
qui  peuvent  être  exigées  de  nous  et  pour  lesquelles  le  moyen  de 
contrainte  est  placé,  non  pas  uniquement  dans  notre  conscience, 
mais  encore  dans  la  volonté  d'autrui  ;  où  la  contrainte  est,  non  pas 
Intérieure  seulement ,  mais  extérieure.  S'abstenir  de  toute  attaque 
contre  la  personne  de  son  semblable  ;  réparer  tout  préjudice  oc- 
casionné par  sa  faute;  exécuter  toute  convention  valable;  remplir 
les  obligations  de  famille  qu'imposent  les  qualités  de  père  ou  de 
mère  on  de  fils  ;  et  celles,  plus  larges  encore,  qui  résultent  de  la 
sociabilité  de  l'homme,  et  qui  existent  entre  l'individu  d'une  part 
et  l'association  collective  de  l'autre  :  voilà  autant  d'exemples  de 
ceê  sortes  de  nécessités  d'action  ou  d'inaction.  Non-seulement  nous 
comprenons  ici  que  le  moyen  de  contrainte  est  extérieur,  qu'il  ré* 
side  en  la  volonté  d' autrui ,  mais  nous  désirons  de  plus  qu'à  l'ap- 
pui de  cette  volonté  vienne  se  joindre,  au  besoin,  une  force  maté- 
rielle pour  imposer  physiquement  et  autant  que  possible  l'action 
ou  l'inaction  qui  est  due;  et  s'il  en  est  autrement,  s'il  arrive  une 
la  loi  soit  violée  en  fait,  nous  avons  en  nous  un  sentiment  qui  s  en 
trouve  blessé,  et  nous  en  souffrons. 

10.  Enfin,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  les  sociétés  humaines, 
chacune  sur  le  territoire  et  pour  les  personnes  à  l'égard  desquelles 
s'étend  leur  autorité,  formulent  textuellement  les  nécessités  d'ac- 
tions ou  d'Inactions  qu'elles  reconnaissent  comme  pouvant  être 
exigées;  et  pour  moyen  de  contrainte,  elles  mettent,  au  besoin, 
les  pouvoirs  publics  et  la  force  collective  de  l'association  au  ser- 
vice de  ceux  qui  en  réclameront  l'observation.  Ces  sortes  de  lois 
sont  dites  alors  lois  positives,  par  opposition  aux  lois  rationnelles, 
qui  nous  sont  révélées  par  la  seule  autorité  de  la  raison.  —  De 
savoir  par  qui  et  comment  ces  formules  ou  lois  positives  sont  dé- 
crétées, par  qui  et  comment  est  exercée ,  an  besoin ,  la  contrainte 

ni  doit  les  faire  exéculer,  c'est  ce  qui  dépend  de  la  constitution 
le  chaque  société  et  de  l'organisation  qu'y  ont  reçue  les  pouvoirs 
publics. 


î 
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11.  Ce  sont  ces  dernières  lois^  rationnelles  ou  positives,  dont 
Tètude  constitua  le  domaine  du  jurisconsulte.  C'est  h  ces  lois  que 
correspondent  les  expressions  àejus  en  latin,  et  de  droit  en  fran- 
çais. On  a  tif  pelé  juste  ou  droit  ce  qui,  dans  les  actions  ou  inactions 
des  hommes,  est  conforme  à  ces  lois,  et  injuste  ou  tort  ce  qui  ny 
est  pas  conforme.  Puis ,  par  cette  faculté  d'abstraction  et  de  géné- 
ralisation qui  tient  tant  de  place  dans  les  idées  et  dans  les  langues 
humaines,  de  même  que  de  la  qualité  d'être  blanc,  d'être  noir, 
d'être  vrai,  d'être  beau,  notre  esprit  a  fait  sortir  les  idées  générales 
abstraites,  le  blanc,  le  noir,  le  vrai,  le  beau,  de  même  de  la  qua- 
lité d'être  juste  ou  droit  il  a  tiré  l'idée  abstraite  générale,  le  juste, 
le  droit;  et  par  des  figures  variées  de  langage,  le  même  mot  s'est 
tourné  ensuite  en  plusieurs  autres  significations  secondaires  dans 
lesquelles  il  est  encore  employé. 

12.  £n  résumé,  si  Ton  cherche  une  définition  de  la  loi,  on 
pourra  dire  que  toute  loi  est  une  nécessité  d'action  ou  d'inaction  : 
péoessité  matérielle  dans  les  lois  physiques  ou  physiologiques; 
nécessité  morale,  ou,  en  d'autres  termes,  métaphysique  dans  les 
lois  morales  et  dans  celles  d'où  est  tirée  Tidée  générale  de  droit,  — 
Lorsque  Montesquieu  a  défini  les  lois  des  rapports  nécessaires ,  il 
y  a  eu  dans  cette  formule  transposition  d'idées,  La  loi ,  en  efiet  » 
n'est  pas  un  rapport,  mais  bien  la  nécessité  d'action  ou  d'inaction 
qui  existe  dans  les  rapports  des  corps  ou  des  êtres  entre  eux.  Ce  ne 
sont  pas  les  rapports  oui  sont  nécessaires ,  un  très^grand  nombre 
sont  accidentels  (  mais  dès  qu'iU  se  produisent,  la  nécessité  uni  forme 
la  loi  y  commande,  —  Le  moyen  de  contrainte,  dans  les  lois  phy- 
siques et  dans  les  lois  physiologiaues ,  est  hors  de  nous  et  hors  de 
toute  autre  créature  :  il  git  dans  les  forces  mêmes  de  la  création. 
Dads  les  lois  morales  (stricto  sensu) ,  il  est  uniquement  en  nous. 
Tandis  que  dans  les  lois  auxquelles  se  réfère  l'idée  de  droit ,  le 
moyen  de  contrainte  est  à  la  fois  en  nous  et  dans  la  volonté  d'au- 
trui  ;  avec  l'emploi  des  pouvoirs  et  des  forces  collectives  de  la  so- 
ciété pour  opérer  matériellement  cette  contrainte  s'il  s'agit  de  lois 
positives. 

13.  Quant  au  droit,  puisqu'il  n'est  qu'une  abstraction  généra- 
lisée ,  qu'une  conception  métaphysique  de  notre  intelligence ,  et 
qu'il  est  reconnu  entre  les  esprits  logiques  que  les  abstractions , 
que  les  conceptions  métaphysiques  ne  se  définissent  pas ,  du  moins 
rigoureusement,  il  faut  renoncer  à  en  donner  une  définition  irré- 
prochable. 

14.  Cependant,  ai  l'on  observe  ceci  i  P  que  les  situation!  dans 
lesquelles  la  raison  humaine  reconnaît  l'existence  d'une  loi  de  oon- 
duite  extérieurement  obligatoire ,  et  d'où  elle  abstrait  en  consé- 
quence la  conception  du  droit,  présentent  toujours  un  ou  plusieurs 
nommes  en  rapport  avec  un  ou  plusieurs  autres,  l'un  ayant  le  pou- 
voir moral,  la  faculté  d'exiger  quelque  chose  de  l'autre)  de  telle 
sorte  que  nous  éprouvons  le  désir  que  celui-ci  se  soumette  et  sati#- 
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fotte  à  cetts  exigmce,  oa  qu'on  poDvoir  physique  saffisant  l'y 
contraigne ,  et  que  nova  aoaffrooa  moralement  s'il  en  eat  autrer 
ment;  2*  qu'exiger  quoi  que  ce  soit  d*an  homme»  o*est  toojoufi, 
en  définitive,  contraindre  sa  volonté,  o*est-à*dire  le  forœr  à  une 
action  ou  à  une  inaction  :  on  arrivera  à  cette  notion  générale,  que 
nous  pouvona  donner  pour  exacte  i 

«  Le  droit  est  une  conception  de  la  raison  humaine ,  déduite 
d'un  rapport  d'homme  à  homme,  dans  lequel  Tun  a  la  faculté 
d'eaigsr  de  Tautre  une  action  ou  une  inaction,  w 

Homme  étant  pris  ici,  du  reste,  soit  dans  un  sens  individuel  » 
soit  dans  un  sens  collectif. 

15.  Notre  raison  déduit  de  chaque  rapport  d*homme  à  homme» 
avec  plna  oo  moins  d'exactitude,  suivant  qu'elle  est  plus  ou  moins 
forte,  plus  ou  moins  clairvoyante ,  plus  ou  moins  dégagée  de  l'in^ 
fluencB  des  erreurs  ou  des  passions,  la  notion  de  la  loi  de  conduite 
extérieurement  exigible,  et  par  conaéquent  celle  du  droit  raiioth- 
nd;  le  pouvoir  social  législatif,  en  déterminant  les  eaa  dans  lea* 
qaels  il  reconnaîtra  et  saoctionnera,  par  le  secours  de  la  foroe 
publique ,  la  faculté  d'exiger  une  action  on  une  inaction  de  quel- 
qu'un ,  décrète  la  loi  positive,  et  par  conséquent  le  droit  poêiitf, 
lequel  n'est  qu'un  fait,  lorsqu'il  est  contraire  au  droit  rationnel. 

16.  Si  le  même  procédé  d'abstraction  et  de  généralisation  eut 
appliqué  aux  lois  aue  nous  avons  qualifiées  de  lois  morales  daoa 
i'aeeeption  étroite  du  mot  (ci-de8.D''8;,etqui  ne  sont  autres  que  la 
nécessité  métaphysique  pour  l'homme  de  certaine»  actions  ou  de 
certainea  inactions  qu'il  doit  s'imposer  lui-même  maia  qu'auoun 
autre  n'a  la  faculté  d'exiger  de  lui ,  on  en  fera  sortir  cette  autre 
idée  abstraite  générale  quon  nomme  la  moraU*  CelleHsi  reiwart, 
non-seulement,  comme  celle  du  droit,  des  rapporta  d'homme  Ji 
homme,  mais  même  des  rapports  de  l'homme  conféré  uniquement 
avec  l'idée  de  Dieu ,  ou  avec  lui-même ,  ou  avec  lea  êtres  animés 
qui  loi  sont  inférieurs ,  ou  avec  les  choses  inanimées ,  abstraction 
faite  de  ses  semblables.  Ici  la  force  coercitive  est ,  non  pas  hors  de 
l'homme,  mais  en  lui  seul;  non  pas  extérieure,  mais  interne, 

17.  Toutefois ,  prise  dana  un  sens  plus  Urge  (lato  $eH$u) ,  l'ex- 
pression de  morale  embrasse  la  pensée  noorseulement  de  ces  né- 
cessités intérieures  d'actions  ou  ^inactions,  mais  encore  celle  des 
nécessités  extérieures,  en  un  mot,  la  pensée  de  toutes  les  règles  de 
conduite  de  l'homme  (ci-des.  n°7).  Eu  ce  sens,  elle  comprend  anssi 
\e  droit,  qui  n  est  alors  qu'un  petit  cercle  dans  un  plus  grand. 

IS.  D'autrea  veulent,  au  contraire,  donner  cette  extension  de 
signification  au  mot  droit,  qui  renfermerait  alors  à  la  fois  Tidée  du 
droit  proprement  dit  et  celle  de  la  nu>rale.  Tout  cela  n  est,  h  vrai 
dire,  qu'une  différence  de  langage,  et  en  fait  de  langage  il  ne  a'agit 
que  de  s'entendre.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  devoirs  exi- 
gibles extérieurement ,  par  fa  puissance  coercitive  des  autres  hom- 

\,  et  ceua  qui  ne  sont  ciigibles  qu'intérieurement,  par  noire 
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11.  Ce  sont  ces  dernières  lois,  ratloonelles  ou  positives,  dont 
Tètude  constitua  le  domaine  du  jurisconsulte.  C^est  k  ces  lois  que 
correspondent  les  expressions  iejus  en  latin,  et  de  droit  en  fran- 
çais. On  a  àjffélè  juste  ou  droit  ce  qui,  dans  les  actions  ou  inactions 
des  hommes,  est  conforme  à  ces  lois,  et  injuste  ou  tort  ce  qui  n'y 
est  pas  conforme.  Puis ,  par  cette  faculté  d'abstraction  et  de  géoé^ 
ralisation  qui  tient  tant  de  place  dans  les  idées  et  dans  les  langues 
humaines,  de  même  que  de  la  qualité  d'être  blanc,  d'ôtre  noir, 
d'être  vrai,  d'être  beau,  notre  esprit  a  fait  sortir  les  idées  générales 
abstraites,  le  blanc,  le  noir,  le  vrai,  le  beau,  de  même  de  la  qua- 
lité d'être  juste  ou  droit  il  a  tiré  l'idée  abstraite  générale,  le  juste, 
le  droit;  et  par  des  figures  variées  de  langage,  le  même  mot  s* est 
tourné  ensuite  en  plusieurs  autres  significations  secondaires  dans 
lesquelles  il  est  encore  employé. 

12.  En  résumé,  si  Ton  cherche  une  définition  de  la  loi,  on 
pourra  dire  que  toute  loi  est  une  nécessité  d'action  ou  d'inaction  : 
pécessité  matérielle  dans  les  lois  physiques  ou  physiologiques; 
nécessité  morale,  ou,  en  d'autres  termes,  métaphysique  dans  les 
lois  morales  et  dans  celles  d'où  est  tirée  l'idée  générale  de  droit,  — 
Lorsque  Montesquieu  a  défini  les  lois  des  rapports  nécessaires ,  il 
y  a  eu  dans  cette  formule  transposition  d'idées,  La  loi ,  en  effet , 
n'est  pas  un  rapport,  mais  bien  la  nécessité  d'action  ou  d'inaction 
qui  existe  dans  les  rapports  des  corps  ou  des  êtres  entre  eux.  Ce  ne 
■ont  pas  les  rapports  oui  sont  nécessaires ,  un  très-pgrand  nombre 
•ont  accidentels  ;  mais  dès  qu'ils  se  produisent,  la  nécessité  oui  forme 
la  loi  y  commande,  —  Le  moyen  de  contrainte,  dans  les  lois  pby- 
aiques  et  dans  les  lois  physiologiaues,  est  hors  de  nous  et  hors  de 
toute  autre  créature  ;  il  ^t  daus  les  forces  mêmes  de  la  créatioa. 
Dads  les  lois  morales  (stricto  sensu)  ^  il  est  uniquement  en  nous. 
Tandis  que  dans  les  lois  auxquelles  se  réiîère  l'idée  de  droit,  le 
moyen  de  contrainte  est  à  la  fois  en  nous  et  dans  la  volonté  4' au- 
trui ;  avec  l'emploi  des  pouvoirs  et  des  forces  collectives  de  la  so- 
ciété pour  opérer  matériellement  cette  contrainte  s'il  s'agit  de  lois 
positives. 

13.  Quant  au  droit,  puisau'il  n'est  qu'une  abstmction  généra- 
lisée, qu'une  conception  métaphysique  de  notre  intelligence»  et 
qu'il  est  reconnu  entre  les  esprits  logiques  que  les  abstractions , 
que  les  conceptions  métaphysiques  ne  se  définissent  pas ,  du  moins 
rigoureusement,  il  faut  renoncer  k  en  donner  une  définition  irré- 
prochable, 

14.  Cependant,  si  Ton  observe  ceci  i  P  que  les  situationi  dans 
lesquelles  la  raison  humaine  reconnaît  l'existence  d'une  loi  de  con- 
duite extérieurement  obligatoire ,  et  d'où  elle  abstrait  en  consé- 
quence la  conception  du  droit,  présentent  toujours  un  ou  plusieurs 
nommes  en  rapport  avec  un  ou  plusieurs  autres,  l'un  ayant  le  pou- 
voir moral,  la  faculté  d'exiger  quelque  chose  de  l'autre)  de  telle 
sorte  que  nous  éprouvons  le  désir  que  celui-ci  se  soumette  et  aatia- 
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fatse  à  cette  eiigAnoe,  oa  qu  on  poavoir  physique  saffisant  Ty 
contraigne ,  et  que  noua  aooffrons  moralement  s'il  en  est  autr«K 
ment;  2*  qn*eiiger  quoi  que  ee  soit  d*an  homme,  e*est  toojoufi, 
en  déânitive,  contraindre  sa  volonté,  o*est«à*dire  le  forcer  à  une 
action  on  à  une  inaction  :  on  arrivera  à  cette  notion  générale,  que 
nous  pouvons  donner  ponreaacte  s 

«  Le  droit  est  une  conception  de  la  raison  humaine ,  déduite 
d'un  rapport  d'homme  à  homme,  dans  lequel  Tun  a  la  faculté 
d'eaiger  de  Tantre  une  action  ou  une  inaction,  w 

Homme  étant  pris  ici,  du  reste,  soit  dans  un  sens  individnel, 
soit  dans  un  sens  collectif. 

15.  Notre  raison  déduit  de  chaque  rapport  d*homme  à  homme» 
avec  plus  on  moins  d*esactitude,  suivant  qu'elle  est  plus  on  moins 
forte,  plus  ou  moins  clairvoyante,  plus  ou  moins  dégagée  de  Tin^ 
fluence  des  erreurs  ou  des  passions,  la  notion  de  la  loi  de  conduite 
extérieurement  eiigible,  et  par  conaéquent  celle  du  droii  raiioth- 
nd;  le  pouvoir  social  législatir,  en  déterminant  les  cas  dans  lea* 
quels  il  reconnaîtra  et  saDctionnera,  par  le  secours  de  la  force 
publique,  la  faculte  d'exiger  une  action  ou  une  inaction  de  quel- 
qu'un ,  décrète  la  loi  positive,  et  par  conséquent  le  droii  pOiii(f, 
lequel  n*est  qu'un  fait,  lorsqu'il  est  contraire  au  droit  rationnel. 

16.  3i  le  même  procédé  d'abstraction  et  do  généralisation  est 
appliqué  aux  lois  aue  nous  avons  qualifiées  de  lois  morales  dana 
l'acception  étroite  du  mot  (ci-des,  n"*  8j,  et  qui  ne  sont  antres  que  la 
nécessite  métephysique  pour  l'homme  de  certaines  actions  eu  de 
certaines  inactions  qu'il  doit  s'imposer  lui-même  mais  qu'aucun 
autre  n*a  la  faculte  d'exiger  de  lui ,  on  en  fera  sortir  cette  autre 
idée  abstraite  générale  quon  nomme  la  morale*  GellcHsi  reiwart, 
non-seulement,  comme  celle  du  droit,  des  rapporte  d'homme  Ji 
homme ,  maia  même  des  rapporte  de  l'homme  conféré  uniquement 
avec  l'idée  de  Dieu,  eu  avec  lui-même,  ou  avec  les  êtres  animés 
qui  loi  sont  inférieurs ,  ou  avec  les  choses  inanimées ,  abstraction 
faite  de  ses  semblables.  Ici  la  force  coercitive  est ,  non  pas  hors  de 
l'homme,  mais  en  loi  seul;  non  pas  exterieure,  mais  interne* 

17.  Toutefois ,  prise  dana  un  sens  plus  hirge  (luio  sensu) ,  Tea- 
pression  de  morale  embrasse  la  pensée  noorseulement  de  cea  né- 
cMsités  intérieures  d'actions  ou  a'inactions,  mais  encore  celle  des 
nécessités  eitérieures,  en  un  mot,  la  pensée  de  toutes  les  règles  de 
conduite  de  l'homme  (ci-des.  n°7).  Eu  ce  sens,  elle  comprend  aussi 
le  droit,  qui  n'est  alors  qu'un  petit  cercle  dans  on  plus  grand* 

18.  D'antres  veulent,  au  contraire,  donner  cette  extension  de 
signification  au  mot  droit,  qui  renfermerait  alors  à  la  fois  l'idée  du 
droit  proprement  dit  et  celle  de  la  morate.  Tout  cela  n'est ,  h  vrai 
dire,  qu'une  différence  de  langage,  et  en  fait  de  langage  il  ne  a' agit 
que  de  s'entendre.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  devoirs  eai- 
gibies  extérieurement,  par  la  puissance  coercitive  des  autres  hom- 

»,  et  ceua  qui  ne  sont  exigibles  qu'iiUéricuremcut,  par  noire 


8  INTRODUCTION.    TIT.  I. 

seule  conscience,  quelque  divergence  qu*il  puisse  y  avoir  sur  les 
points  où  doit  se  placer  la  limite,  difl%rent  essentiellement  les  uns 
des  autres  ;  c*est  surtout  en  droit  pénal  que  cette  dififérence  se  fait 
sentir  :  or  il  est  raisonnable,  pour  ne  pas  dire  indispensable,  d'ex- 
primer par  des  mots  dififérents  deux  conceptions  si  dififèrentes. 
Nous  nous  en  tenons ,  pour  Texpression  de  ces  deux  idées  dis- 
tinctes, aux  termes  communément  reçus. 

19.  Le  droit,  qui  n*est  qu*une  abstraction  tirée  comme  droit  ra- 
tionnel d*uneloi  métaphysique,  et  comme  droit  positif  d'un  pré* 
cepte  formulé,  est  inerte  par  lui-même.  Pour  le  mettre  en  vigueur, 
c'est-à-dire  pour  contraindre,  au  besoin,  à  l'observation  des  néces- 
sités d'actions  ou  d'inactions  auxquelles  il  se  réfère ,  il  faut  orga- 
niser une  puissance ,  et  pour  mettre  en  jeu  cette  puissance  il  faut 
un  procédé.  Il  en  est  ainsi  de  tout  effet  que  l'homme  veut  pro- 
duire :  tu  veux  faire  mouvoir  cette  roue,  cette  meule,  ce  wagon, 
trouve  une  force  ;  et  pour  mettre  en  jeu  utilement  cette  force , 
qu'elle  consiste  dans  l'eau,  dans  le  vent  ou  dans  la  vapeur,  trouve 
un  procédé. 

Divers  pouvoirs  publics  concourent  au  but  proposé ,  mais  il  est 
une  puissance  sociale  spécialement  organisée  pour  prononcer  sur 
la  mise  en  application  au  droit  et  pour  en  enjoindre  l'exécution. 
Cette  puissance  porte  le  nom  général  Ae  juridiction;  et  le  procédé 
pour  la  faire  mouvoir,  le  nom  de  procédure. 

Toute  branche  quelconque  du  droit  se  divise  donc  essentielle- 
ment en  trois  parties  indispensables  :  l"*  le  droit  proprement  dit , 
on  le  précepte;  2*  les  jurioictions  ;  3"*  la  procédure.  Une  seule  es- 
pèce de  droit,  le  droit  international,  est  dépourvu  de  ces  deux  der- 
nières parties  :  aussi ,  trop  souvent ,  la  guerre  et  la  raison  du  plus 
fort  en  décident. 

20.  Hais  l'organisation  des  juridictions  et  des  pouvoirs  publics 
chargés  de  les  seconder  ne  suffit  pas  malheureusement  pour  em- 
pêcher que  le  droit  soit  violé.  Des  violations  ont  lieu ,  et  ces  viola- 
tions quelquefois  sont  d'une  nature  ou  d'une  gravité  telles  que 
notre  raison  trouve  insuffisante  la  réparation  du  préjudice  occa- 
sionné, et  qu'elle  conçoit,  en  outre,  la  faculté  pour  le  pouvoir 
social  de  contraindre  le  violateur  à  subir  nn  certain  mal  en  puni- 
tion de  la  violation  qu'il  a  commise.  Cette  conception,  généralisée, 
est  ce  qu'on  nomme  le  droit  pénal.  La  notion  peut  en  être  résu- 
mée en  ces  termes  : 

a  Le  droit  pénal  est  une  conception  de  la  raison  humaine,  dé- 
duite d'un  rapport  d'homme  à  société,  dans  lequel  la  société  a  la 
faculté  de  faire  subir  à  l'homme  un  certain  mal,  à  raison  d'une  vio- 
lation de  droit  qu'il  a  commise.  « 

21.  Le  droit  pénal  constitue  donc  un  dernier  recours  contre 
certaines  violations  du  droit,  qui  intervient  après  que  ces  violations 
ont  en  lieu,  et  qui,  dans  toutes  les  branches  du  droit ,  donne  ainsi 
appni  au  précepte.  De  telle  siirte  que  tout  droit  quelconque,  outre 
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les  trois  parties  déjà  indiquées  :  1^  le  droit  proprement  dit  ou  le 
précepte;  2^  les  juridictions;  3*  la  procédure,  en  contient  une 
quatrième;  A^  la  pénalité. 

Et  comme  ces  trois  dernières  parties  ont  pour  but  commun  de 
procurer  l'exécution  de  la  première,  quelques  jurisconsultes  ont 
nommé  droits  diterminateurs  le  droit  proprement  dit,  ou  le  pré- 
cepte, dans  toute  branche  quelconque  du  droit;  et  droits  sanction-* 
nateurs,  les  trois  antres  parties,  savoir  :  l'organisation  des  juri* 
dictions,  la  procédure  et  la  pénalité. 

22.  On  voit  aussi  que ,  puisque  tout  droit  quelconque  contient 
comme  sanction  une  partie  pénale ,  le  droit  pénal  se  lie  à  toutes 
les  divisions  du  droit,  et  que  le  jurisconsulte  véritablement  versé 
dans  la  connaissance  du  droit  pénal  doit  Tètre  aussi  dans  celle  de 
toutes  les  branches  du  droit. 

23.  Enfin  le  droit  pénal,  n'étant  lui-même  qu'une  abstraction 
tirée  comme  droit  péaal  rationnel  d'une  loi  métaphysique,  et 
comme  droit  pénal  positif  d'un  précepte  formulé,  inerte,  a  be^in 
pour  être  mis  en  application  d'une  puissance  organisée  à  cet 
effet,  et  d'un  procédé  qui  fasse  agir  et  fonctionner  cette  puissance. 
D'on  il  suit  que  le  droit  pénal  se  divise,  à  son  tour,  en  trois 
parties  :  » 

1*  Le  droit  pénal  proprement  dit ,  ou  te  précepte  pénal ,  la  pé- 
nalité ; 

2^  Les  juridictions  pénales; 

3^  La  procédure  pénale. 
•  C'est  aans  cet  ordre  que  ces  trois  parties  seront  successivement 
examinées  dans  cet  ouvrage. 

24.  Il  ne  nous  reste  plus,  pour  en  finir  avec  ces  notions  préli- 
minaires ,  qu'à  nous  demander  à  quelle  division  du  droit  appar- 
tient, par  sa  nature,  le  droit  pénal? 

Toute  classification  est  une  opération  d'ordre,  elle  doit  être 
assise  sur  une  base  commune ,  et  comme  il  peut  toujours  se  pré- 
senter plusieurs  bases  distinctes  à  prendre,  il  s'ensuit  que  les 
mêmes  objets  peuvent  recevoir  diverses  classifications ,  suivant  les 
divers  points  de  vue  sous  lesquels  on  les  considère.  Cette  remarque, 
vraie  en  général,  est  vraie  en  particulier  pour  le  droit. 

C'est  ainsi  qu'au  point  de  vue  de  sa  destination,  du  but  auquel  il 
doit  pourvoir,  nous  avons  distingué  dans  l'ensemble  du  droit  et 
dans  chacune  de  ses  parties  :  les  droits  détemnnateurs ,  ou  le 
droit  proprement  dît,  le  précepte  ;  et  les  droits  sanctionnateurs, 
savoir  :  l'organisation  des  juridictions,  la  {HX)cédure  et  la  pénalité. 
Le  droit  pénal ,  sous  ce  point  de  vue ,  appartient  donc  à  la  classe 
des  droits  sanctionnateurs. 

Il  existe  beaucoup  d'autres  classifications  possibles  ;  mais  la  plus 
importante,  selon  nous,  celle  qui  est  invariable  et  non  arbitraire, 
c'est  la  classification  tirée  du  sujet  du  droit,  c'est-à-dire  des  per- 
sonnes entre  qui  les  rapports  de  droit  s'établissent.  Le  sujet  du 
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droit  ne  peut  offrir  qoe  ces  deux  termes  t  rhomme  eoniidAré  ia» 
dividueliement,  et  Thomme  considéré  collectivemeot,  ou  la  société. 
Or  deux  termes  mis  en  rapport  ou  combinés  deui  k  deax  et  avec 
eux-mêmes  ne  peuvent  donner  que  quatre  combinaîsoqs.  Ces 
combinaisons,  en  fait  de  droit,  sont  les  suivantes  :  1^  Rapports 
d'homme  privé  à  homme  privé  :  d*où  le  droit  privé;  2*  et  S*  Rap* 
ports  d'homme  privé  à  société ,  et  réciproquement  :  d'où  le  droii 
public  interne;  4"*  Rapports  de  société  &  société  i  d*oii  le  droit pw* 
blic  externe,  autrement  dit  droit  des  gens,  droit  international. 

La  rapport  d'où  se  déduit  la  conception  du  droit  pénal  n'est 
pas  un  rapport  d'homme  privé  à  homme  privé;  car  entre  hommes 
privés  il  peut  y  avoir  droit  de  défense  pendant  le  danger,  droit  de 
réparation  du  préjudice  après  le  mal  consommé,  mais  non  pas 
droit  de  punir  :  le  mal  fait  par  le  lésé  après  coup  et  par  réaction 
au  violateur  du  droit  serait  vengeance  et  non  justice  pénale.  Le 
droit  pénal  ne  fait  donc  pas  partie  du  droit  privé. 

Le  rapport  d*où  se  déduit  la  conception  du  droit  pénal  n*est  pas 
non  plus  un  rapport  de  nation  à  nation  t  le  droit  pénal  ne  fait  donc 
pas  partie  du  droit  public  externe  ou  droit  international. 

Les  personnes  qui  Bgurent  dans  ce  rapport  sont  toujours  t  d*nne 
part,  la  société  qui  punit;  d»autre  part,  le  violateur  du  droit,  qui 
est  puni. 

Il  faut  donc  dire  que  le  droit  pénal  est  une  partie  spéciale  du 
droit  public  interne,  qui  intervient,  comme  moyen  sanctionnateur, 
dans  toutes  les  branches  quelconques  du  droit. 


CHAPITRE  IL 

IfiTHODK  SUIVIE  DANS  C£T  OUVftAQJS* 

Distinction  entre  It  idence ,  Vèiï  et  It  pratique.  —  Celte  distinction  t*ippliqoe  au 
droit  :  d*où  la  science  do  droit,  la  législation  positif  e  et  la  jnrtsprodeoce.  —  Chaque 
matière  sera  eiposée  danseet  ouvrage ,  d'abord  d*après  la  science,  eoBaîte  d'après  la 
législation  et  la  jurisprudence.  <*-  Ce  que  c'est  que  l'analyse  et  la  lynthèap.  —  I«e 
véritable  procédé  scienlifique  consiste  à  recourir  d'abord  4  Tanalyse  et  eqsuile  à  la 
synthèse.  —  C'est  la  mélhode  qui  sera  suifie  dans  cet  ouvrage. —  L'étude  de  Thomaie 
en  société  doit  être  la  base  constante  de  rétude  du  droit.  —  L'analyse  conduit  à 
étodier  rhomme,  qaant  i  la  idence  dn  droit*  eona  ces  trois  pointa  de  vne  :  dans 
ma  moral ,  dans  son  oorpa  et  dans  aa  sneifbiiité. 

25.  Il  est  des  vérités  tenant  à  la  création  elle-même»  coostituailt 
les  lois  de  cette  création,  que  Thomme  cherche  k  découvrir  (  véri- 
tés dans  Tordre  matériel ,  vérités  dans  Tordre  immatériel  ou  mo- 
ral. Le  secours  de  ses  sens,  Tobserv^tioni  ses  diverses  f^i^ultés 
intellectuelles»  et  surtout  la  raison,  /«ont  les  instruments  qui  ser*- 
vent  à  Thomnie  dans  cette  ei^ploration  et  dans  les  découverte»  qui 
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m  réfoll6Q(.  La  ocaMisauicâ  de  pareilles  vérités  ou  lois  priinordia* 
les» et  sealement  de  ces  vérités  (virtus  cognùionis,  suivant  les  ex<^ 
pressions  de  Vico)»  est  ce  qu  oo  appelle  une  science  (ci-des.  d<'4). 

26.  De  ces  lois  ou  vérités  une  fois  recooDues,  rbomme  déduit, 
soit  dans  Tordre  physique,  soit  dans  Tordre  moral ,  uq  enseigne- 
neot,  des  conseils,  des  préceptes,  des  régies  k  mettre  en  applica* 
tîon  pour  en  obtenir  des  résultats  avantageais  ou  désirables,  Uu 
tel  corps  de  préceptes  est  ce  qu  on  nomme  un  art, 

37.  Enfin,  qnand  Tbomme,  dans  Tactivitéde  sa  vie,  arrive, 
biw  on  mal»  î  mettre  le  précepte  en  application,  vous  aves  la 
ffûUque, 

28.  Science,  art,  pratique,  voilà  donc  trois  termes  qu'il  im« 
porte  de  dtstioguer  soigneusemeqt  hà  science  a  pour  base  la  rai- 
son; Tart,  la  mémoire,  Tautorité;  la  pratique,  1  activité,  la  pru- 
dence* A  Ici  esaminer  de  prés,  on  reconnaît  que  la  sciepce 
correspond  à  Tidée  de  philosophie  et  Tart  à  Tidée  d*bistoire. 

2d.  Dans  quelque  ordre  de  connaissances  ou  d'activité  humaine 
que  Ton  se  place  i  on  rencontre  ces  trois  termes.  Ainsi  vous  aves  : 
les  sciences  des  mathématiques,  de  la  pbysiaue,  de  la  chimie,  de 
la  médecine!  puis,  les  arts  mathématiques,  les  arts  physiques,  les 
arts  chimiques,  Tart  médical;  enfin  la  pratique  de  chacun  de  ces 
arts. 

I^e  droit  ne  fait  pas  exception  à  cette  régie  commune ,  et  qous 
devons  y  distinguer  avec  soin  : 

L*  La  science  du  droite  c'est*é-dire  la  connaissance  des  vérités 
ou  lois  de  première  création  dans  Tordre  moral  du  juste  et  de  Tin- 
juste,  Cest  ce  que  Ton  nomme  communément  droit  naturel,  droit 
général,  droit  rationnel,  ou,  selon  des  expressions  aujourd'hui 
pins  à  la  mode ,  philosophie  du  droit; 

^  Vart  du  droit ,  c'est-à-dire  le  corps  de  préceptes  émanés  de 
Tantorité,  autrement  dit  Tensemble  des  lois  positives;  que  Ton 

Înalifie  de  droit  positif,  de  législation  positive,  en  prenant  ce  terme 
e  législation  dans  Taoception  qu  il  a  communément,  non  pas  de 
lois  à  faire,  mais  de  lois  déjà  faites. 

3*  La  pratique  du  droit j  c'est-à-dire  Tapplication,  dans  la 
conduite  et  dans  les  affaires  de  chaque  jour,  des  préceptes  de  la 
législation,  éclairés  par  les  vérités  de  la  science.  C'est  ce  que  nous 
UQmmexon%  jurisprudence j  ou  sagesse,  prudence  dans  la  mise 
en  action  du  droit,  dans  la  solution,  daus  le  règlement  pratique 
des  difficultés  que  fait  naître  cette  mise  eâ  action  (1). 
30,  A  examiner  cette  gradation  d'idées,  oui  ne  voit  : 
Que  la  pratique  ne  peut  être  bonne  si  elle  ne  s'appuie  sur  la 

(1)  On  foU  ^Qi  août  ne  prénom  psi  le  mot  de  juriipnideneedenileieiu  pins  étroit 
qn'oD  doone  Tnlgairement  parmi  noat  i  celte  expresiioD,  lortqa*on  l'emploie  ponr 
désigner  uniquement  une  loite  plui  on  moini  loogne  de  déciiioni  judiciaires  rendues 
aénie  sens,  et  ctractérisant  ropinion  adoptée  sur  oertains  pointa  par  une 
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connaissance  de  l*art,  expliqué  et  complété  par  les  enseignements 
de  la  science? 

Que  Fart,  ou  le  corps  de  préceptes,  ne  peut  être  bon  s'il  n*est 
fondé  avec  exactitude  sur  les  vérités  de  la  science? 

Enfin,  que  la  science  ne  donne  toute  son  utilité  et  ne  remplit  sa 
véritable  destination  qu'autant  qu'elle  sert  à  créer,  à  perfectionner 
le  précepte;  à  guider,  à  soutenir  et  à  ennoblir  la  pratique? 

De  telle  sorte  qu'au  lieu  de  dédaigner,  de  dénigrer  l'une  ou 
l'autre  de  ces  parties ,  nous  devons  comprendre  que  leur  réunion 
seule  forme  un  tout  complet  et  puissant,  un  tout  qui  réponde  à 
cette  destinée  de  l'homme ,  accomplir  sa  tâche  et  suivre  sa  route 
depuis  la  pensée  jusqu'à  l'activité. 

31.  Chaque  matière,  dans  cet  ouvrage,  sera  donc  examinée 
dans  cet  ordre  :  d'abord  suivant  la  science,  source  suprême  et  com- 
mune; ensuite  suivant  la  législation  positive  et  la  jurisprudence. 

32.  La  nature  n'offre  guère  à  l'étude  de  l'homme  recherchant 
les  vérités  ou  lois  de  première  création  que  des  produits  com- 
plexes, des  composés  d'éléments  divers.  Cela  est  vrai  dans  l'ordre 
moral  comme  dans  l'ordre  physique.  Or  la  raison  humaine  n'est 
pas  assez  puissante  pour  embrasser  immédiatement  tous  les  détails 
d'un  cctoposé,  et  pour  découvrir  la  loi  de  ce  composé  à  l'inspec- 
tion seule  de  son  ensemble.  Il  faut  qu'elle  en  sépare  les  éléments 
divers,  qu'elle  les  étudie  les  uns  après  les  autres,  pour  arriver 
ensuite  à  la  connaissance  du  tout.  Cette  opération  est  celle  de 
\ analyse;  c'est  la  méthode  des  découvertes. 

Hais  l'esprit  humain  ne  doit  pas  se  contenter  de  cette  décompo- 
sition, de  cette  étude  à  part  des  éléments  divers;  pour  achever  vé- 
ritablement son  œuvre ,  il  faut  qu'après  avoir  décomposé ,  il  re- 
compose; il  faut  qu'il  reconstruise  avec  les  éléments,  une  fois 
qu'ils  lui  sont  connus,  le  tout  que  ces  éléments  doivent  former. 
Cette  opération  de  reconstruction  est  ce  qu'on  nommelh synthèse; 
elle  complète  la  découverte  de  la  loi  ;  elle  sert  de  contrôle  aux 
résultats  de  l'analyse  et  en  résume  le  profit. 

Une  seule  science  physique,  la  chimie,  offre  pour  ainsi  dire  le 
spectacle  matériel  de  ces  deux  opérations  successives;  mais  l'em- 

f»loi  de  l'analyse  et  de  la  synthèse  n'en  est  pas  moins  réclamé  par 
es  autres  sciences. 

33.  Quelle  est  de  ces  deux  méthodes  celle  qui  doit  être  préférée? 
La  question,  comme  on  le  voit,  est  bien  mal  posée,  et  les  contro- 
verses exclusives  en  faveur  de  l'analyse  ou  de  la  synthèse  bien  mal 
venues.  Le  véritable  procédé  scientifique,  la  seule  méthode  com- 

f>lète consiste  à  employer  d'abord  l'analyse  pour  découvrir,  ensuite 
a  synthèse  pour  reconstruite  et  démontrer.  C'est  ce  que  nous  avons 
fait  dans  notre  travail,  et  ce  que  nous  continuerons  à  faire  jusque 
dans  ce  traité  élémentaire. 

Toutefois,  introduire  le  lecteur  dans  les  détails  mêmes  de 
l'analyse,  le  faire  assister  pour  ainsi  dire  à  la  découverte  de  la 
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vérité  OU  loi  primordiale ,  c*est  une  marche  souvent  trop  lente, 
surtout  pour  un  abrégé  tel  que  celui-ci.  Il  nous  arrivera  donc, 
plus  souvent  que  nous  ne  voudrions,  de  glisser  sur  les  opérations 
analytiques  que  nous  aurons  faites,  et  de  présenter  directement, 
par  la  synthèse  et  sur  le  crédit  de  notre  parole ,  le  tableau  coor- 
donné des  résultats  auxquels  nous  serons  parvenu. 

34.  Ici  une  application  immédiate  du  procédé  analytique  se 
présente  à  nous  : 

Le  droit,  puisqu'il  n*est  antre  chose  qu'une  conception  particu- 
lière déduite  d'un  rapport  d'homme  à  homme,  a  pour  sujet 
l'homme  en  rapport  avec  ses  semblables,  c'est-à-dire  en  société, 
et  n'en  a  pas  d  autre.  Il  suit  de  là,  en  premier  lieu ,  que  le  droit 
est  une  science  éminemment  sociale  :  pas  de  droit  sans  société ,  et 
réciproquement,  pas  de  société  sans  droit;  et,  en  second  lieu,  une 
le  pivot  constant,  la  base  fondamentale  des  études  de  droit,  uoit 
être  l'étude  de  l'homme  en  rapport  avec  ses  semblables.  C'est  le 
cas  de  dire  au  jarisconsulte,  avec  Charron  :  a  Dieu  se  connaît,  le 
monde  se  regarde,  toi,  homme»  reconnais-toi,  examine-toi,  épie<" 
toi ,  connais-toi  !  « 

Mais  Tanalyse  nous  montre  indubitablement  dans  l'homme 
deux  éléments  :  l'un  physique,  matériel,  le  corps;  l'autre  métaphy- 
sique, immatériel,  le  moral.  Elle  nous  fait,  en  outre,  découvrir 
en  loi  une  qualité  essentielle,  inhérente  forcément  à  sa  création  : 
la  sociabilité.  D'où ,  pour  arriver  à  la  construction  exacte  de  la 
science  du  droit,  la  nécessité  d'étudier  l'homme  sous  ces  trois  points 
de  vue  :  dans  son  corps,  dans  son  moral  et  dans  sa  sociabilité. 

Tout  ceci  est  vrai  poar  le  droit  pénal  en  particulier  comme 
pour  tonte  espèce  de  droit  en  général  ;  et  cette  étude  de  l'homme 
sous  une  triple  face,  que  nous  ne  perdrons  jamais  de  vue,  sera 
un  des  caractères  particuliers  de  notre  enseignement. 


CHAPITRE  III. 

SCIENCES  AUXILIAIRES  POUR   LE   DROIT  PÉNAL. 

ToolM  lef  ■deneei  lonk  anîei  entre  ellet.  —  Qneiqiiee-nnei  lûot  plat  tp^ialement 
•aiiliaiKs  pour  le  droit  en  général,  et  ponr  le  droit  pénal  en  particniier.— Ce  sont, 
1«  Ict-scienoef  morales  :  la  philoiophie,  la  morale  théoriqne,  la  morale  d'obeerYir 
tion  pratique  ;  —  9^  les  sciencee  phyiiqnea  aor  l'homme  :  la  physiologie ,  la  phré- 
Bologie,  la  médecine  légale;  —  3°  les  leiencea  lociales  :  Téconomie  politique,  la 
statiitiqne;  —  et  4^  enfin  les  notioni  historiques  :  histoire  des  peuples,  histoire  de 
la  sdenoe  dn  droit ,  étude  des  langues  et  philologie. 

35.  Il  n^existe  pas  de  science  à  Fètat  d'isolement  ;  la  décou- 
verte d'une  vérité  ou  d*une  loi  de  la  création  conduit  à  celle  d*une 
antre;  les  sciences  forment  une  grande  chaîne,  et  le  droit,  d'an- 
neau en  anneau  »  tient  à  chacune  d'elles.  Le  moyen  Age  avait  dans 
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l'organisation  des  universités  (mot  qui  ne  signifiait  cependant  autre 
chose  que  corporation)  un  symbole  matériel  de  cette  fralerdilé  de« 
solences.  Si  le  rapprochement  matériel  parait  aujourd'hui  affaibli 
che2  nous,  qu  il  n'en  soit  pas  de  même  au  lien  intellectuel! 

36.  Mais  entre  toutes  les  sciences,  et  à  part  cette  relation  unl^ 
verselle,  il  en  est  qui  sont  plus  directement  tltiles  ft  Fétudé  dit 
droit  en  général  et  à  celle  du  droit  pénal  en  particulier. 

Si  Ton  se  rappelle  que  la  base  fondamentale  d  iVëXnAn  dtt 
droit  est  Tétude  de  l'homme  eu  société,  et  que  l'hottime  doit 
être  étudié  sous  trois  points  de  ?ue,  le  moral,  le  corpi  et  la  socia-^ 
bilité,  on  aura  un  lien  naturel  et  logique  qui  grobpera  et  eticbaî'^ 
Uera,  comme  sciences  éminemment  auxiliaires  poUr  le  drdit,  cellei 
qui  ÉuiTent  :  P  les  sciences  morales;  S*  les  sciences  physiques 
sur  l'homme  ;  3»  les  sciences  sociales. 

37.  Les  sciences  morales  nous  ofiViront  d^abord  la  phUoêOphié} 
panthéistique  à  son  origine,  enrermant  dans  son  sein  toutes  les 
sciences  et  les  ayant  toutes  engendrées,  concetitrée  aujourd'hui 
sur  ces  deuK  grands  problèmes ,  qui  Composent  son  domaine  et* 
clusif  :  l'étude  de  l'intelligence  divine  et  celle  dd  riflteUigenUè 
humaine;  avec  ses  deut  principes,  en  lutte  sâus  cesse  sotis  tant 
de  formes  diverses  t  l'esprit  et  la  matière  ou  l'âme  et  le  cdfps. 
Pour  être  dans  le  vrai ,  Il  faut  les  accepter  tous  les  deut* 

38.  Puis  la  morale  théorique^  qui  u  est  autre  chose  que  Is  eofi«> 
cluslon  de  la  philosophie  :  le  précepte  déduit  de  la  vérité;  là 
science  des  devoirs  de  l'homme  ;  avec  ses  deut  principes,  toujours 
eti  lutte  aussi  sous  des  formes  diterses  :  le  juste  et  l'utile  ;  et  leur 
opposé,  l'injuste  et  le  nuisible.  Pour  être  dans  le  vrai ,  Il  faut  pa- 
reillement les  accepter  tous  les  deux. 

39.  Enfin ,  la  morale  dobtervation^  éT expérimentation  prati- 
ques, enseignant,  non  pas  ce  qui  se  doit  faire,  mais  ce  qui  se 
fait;  histoire  du  moral  humain,  qui  met  à  nu  le  cœur  de  l'homme 
et  nous  le  montre  sur  cette  pente  fatale  :  le  penchant,  le  vice,  le 
crime;  étude  qu'il  est  nécessaire  de  faire  :  pour  la  science  du 
droit,  sur  toute  l'humanité;  poùt  Id  législation,  sur  le  peuple  à 
qui  cette  législation  est  destinée;  pour  la  jurisprudence,  sur  les 
personnes  en  cause  dans  chaque  affaire. 

40.  Quant  aux  sciences  physiques  sur  l'homme ,  elles  nous  of* 
friront  comme  directement  auxiliaires  pour  le  droit  en  général  et 
pour  le  droit  pénal  en  particulier  t 

En  première  ligne,  h  physiologie,  tnieut  nommée  biologie, 
ou  ta  science  du  phénomène  de  la  vie  i  qui  donne  au  droit  des  en- 
seignements nécessaires  sur  les  phases  diverses  par  lesquelles 
passe  l'homme  dans  le  cours  de  sa  vie,  sur  les  lois  suivant  les- 
quelles il  naît,  se  nourrit,  se  développe,  se  reproduit,  se  dégrade 
et  meurt;  snr  les  relations  de  ces  vicissitudes  physiques  svec  lois 
vicissitudes  morales  ;  et  enfin  qui  Intéresse  plus  particulièretnent 
le  droit  pénal  par  celles  de  ses  parties  qui  traitent  des  pbéiKK 
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inën6B  intellecloelf ,  des  instincU  et  des  passions ,  servant  ainsi  de 
IransiiîoQ  des  scîiences  morales  aux  sciences  piiysiqoes  sur  l'homme* 

41.  En  seconde  ligne,  la  phténologie,  science  encore  contestéei 
à  Télat  d*enfatilemenl^  qui  n  est  qu  un  système  particulier  de  phy- 
siologie dtt  cerveau  »  posée  sur  cette  donnée  que  le  cerveau  n'est 
pas  un  seul  organe ,  mais  qu'il  se  divise  en  parties  diverses  cor«- 
respondant  aux  diverses  facultés  intellectuelles  et  morales  de 
rbomiDé4  La  sci^nce  du  droit  pénal  doit  y  recouriri  ne  fût-ce  i 
sans  parler  des  travaux  de  dissection  morale  que  cette  école  a  faits 
à  propos  de  la  dissection  physique  qu'elle  lentaît,  ne  fùt'^e  que 
pour  eAâmîner  cette  prétention  que  Thomme  serait  poussé  fatale- 
ment i  matériellement  au  crime,  de  telle  sorte  que  toute  peine 
serait  une  injustice*  Les  théories  et  les  expérimentations  même 
des  fondateurs  et  des  maîtres  de*ld  phrénologie^  loin  d*étre  favo- 
rables à  une  telle  prétention,  la  condamnent  ;  elles  servent  à 
mieux  démontrer  Teilstence  du  libre  arbitre  et  par  conséquent  de 
la  responsabilité  de  rhonime,  la  puissance  de  ce  libre  arbitre 
pour  Qominer  les  penchants  vicieux,  et  enfin  Tinfluence  salutaire 
de  Tédocaiion  et  de  la  législation  sur  ces  penchants*  * 

43.  En  troisième  lieui  la  médecine  légale ,  qui  considère 
rbomme»  non  pas  à  Tétat  saini  en  sa  condition  normale,  mais 
dans  les  altérations  que  cette  condition  a  pu  éprouver;  non  pas 
sfio  de  guérir»  mais  afin  de  signaler  les  moyens  de  prévenir  le 
mal|  ou  afin  de  constater  ce  mal  quand  il  est  arrivé*  Le  pouvoir 
législatif  pour  la  confection  de  la  lui»  le  pouvoir  exécutif  pour 
radministration»  le  pouvoir  judiciaire  pour  la  solution  des  af- 
faires »  ont  souvent  besoin  des  enseignements  de  cette  science;  ce 
!|ui  devrait  conduire,  selon  nous,  à  la  diviser  en  ces  trois  spécia* 
ités  distinctes  i  médecine  légiêlative,  médecine  adminisirative 
ou  gouvernementale ,  et  médecine  judiciaire,  Cest  plus  particu* 
lièrement  dans  les  affaires  de  droit  pénal  que  le  recours  à  Tassis^ 
tance  de  la  médecine  judiciaire  est  fréouemment  nécessaire.  IjO 
criminaliste  devrait  en  cultiver  Tétude  plus  qu'il  n'est  d'usage  de 
le  faire  en  France,  non  pas  pour  substituer  son  demi-savoir  à 
celui  des  hommes  de  l'art  »  mais  pour  apprendre  à  mieux  interro- 
ger la  science»  à  mieux  comprendre,  à  mieux  apprécier  ses  ré- 
ponses et  à  y  suppléer  en  cas  de  nécessité. 

43.  Il  y  a  entre  les  sciences  morales  et  les  sciences  physiques 
sur  l'homme,  dans  leurs  rapports  avec  le  droit,  celte  grande  dif- 
férence i  que  le  droit  est  dominé  par  les  premières;  ilen  dérive, 
il  y  prend  sa  source;  tandis  qu'il  ne  s'adresse  aux  secondes  que 
comme  à  des  auxiliaires  »  pour  leur  demander»  sur  certains  points» 
le  tribut  de  leur  enseignement. 

44.  Quant  aux  sciences  sociales,  en  tète  de  toutes  se  place  le 
droit  dans  son  ensemble.  Il  est  inutile  de  dire  comment  il  se  relie 
à  la  spécialité  du  droit  pénal,  puisque  la  pénalité  intervient  comme 
sanction  dans  toutes  les  parties  quelconques  du  droit. 
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45.  Puis  vient  Y  économie  politique,  qui  a  le  même  sujet  que 
le  droit,  Thomme  en  société;  et  le  même  objet,  la  richesse  :  car 
richesse,  selon  l'expression  économique,  ou  choses,  selon  Tex* 
pression  juridique,  c'est  tout  un.  Avec  cette  première  différence 
toutefois,  que  l'objet  immédiat  de  l'économie  politique,  c'est  la 
richesse  ;  tandis  que  l'objet  immédiat  du  droit ,  ce  ne  sont  pas ,  à 
vrai  dire,  les  choses,  mais  bien  les  actions  ou  les  inactions  de 
l'homme,  lesquelles,  à  leur  tour,  ont  les  choses  j)Our  objet.  Avec 
cette  seconde  différence  plus  caractéristique  encore  :  que  la  science 
du  droit  étudie  les  rapports  de  l'homme  en  société  pour  y  déter- 
miner les  cas  dans  lesquels  l'un  peut  exiger  d'un  autre  une  action 
ou  une  inaction ,  c'est-à-dire  les  lois  de  la  conduite  exigible  de 
l'homme;  tandis  que  l'économie  politique  les  étudie  pour  voir 
comment  se  produit ,  se  distribue ,  se  consomme  la  richesse ,  et 
pour  arriver  ainsi  à  connaître  la  loi  de  ces  phénomènes.  De 
telle  sorte  que ,  quoique  semblables  dans  leur  sujet  et  dans  leur 
objet,  le  droit  et  l'économie  politique  différent  notablement  dans 
leur  but. 

Le  précepte  positif  du  droit  et  surtout  la  sanction  pénale  cou- 
rent grand  risque  de  s* égarer  et  de  se  mettre  en  opposition  directe 
avec  les  conditions  du  bien-être  social,  comme  cela  est  arrivé  trop 
souvent,  si,  dans  les  matières  aui  touchent  à  la  production  et  à 
la  distribution  de  la  richesse,  ils  ne  s'inspirent  pas  aux  vérités 
de  la  science  économique.  Il  y  a  donc  entre  le  droit  et  l'économie 
politique  une  affinité  nécessaire,  qui  se  fait  sentir  jusque  dans  la 
spécialité  du  droit  pénal  et  qui  a  laissé  des  traces  dans  l'histoire 
de  cette  spécialité  :  Beccaria,  Filangieri,  Bentham,  Romagnosi, 
Rossî,  ont  été  à  la  fois  des  criminalistes  et  des  économistes  distingués. 

46.  La  statistique  marchait  ordinairement  comme  un  appendice 
de  l'économie  politique  ;  mais  de  nos  jours  elle  a  pris  plus  d'ex- 
tension. On  pourrait  la  définir  avec  quelque  vérité  :  «les  mathé- 
matiques des  sciences  morales  et  sociales.  »  De  toutes  les  parties 
du  droit,  c'est  le  droit  pénal  qui  en  peut  tirer  le  plus  d'utilité; 
car  parmi  les  phénomènes  moraux,  c'est  le  désordre  et  surtout  le 
crime  qui  donnent  le  plus  de  prise  à  ses  calculs.  L'étude  de  l'homme 
sons  le  rapport  des  violations  du  droit  et  des  causes  diverses  qui 
peuvent  influer  sur  ces  violations;  plus,  l'épreuve  des'insMutions  : 
tels  sont  les  deux  points  les  plus  importants  sur  lesquels  le  crimi- 
naliste  ait  des  lumières  à  tirer  de  la  statistique. 

47.  A  la  suite  des  sciences  sociales  se  range  une  série  de  no- 
tions auxiliaires  qui  ne  constituent  pas,  à  proprement  parler, 
une  science,  parce  qu'on  n'y  trouve  pas  la  connaissance  de  lois  ou 
vérités  primordiales ,  mais  seulement  celle  de  faits  accomplis  :  ce 
sont  les  diverses  notions  historiques  : 

V  histoire  générale  et  Y  histoire  particulière  des  peuples/  plus 
spécialement  celle  du  peuple  dont  il  s'agit  de  faire,  d'étudier  ou 
d  appliquer  la  législation  ; 
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Vhisiaire  de  la  science  du  droit,  wà\  se  décompose  en  histoire 
de  ses  principes;  histoire  de  ses  grands  hommes,  ou  biographie; 
histoire  de  ses  monuments  littéraires,  ou  bibliographie ,  n^nnmée 
aussi  par  les  Allemands  littérature  de  la  science  ; 

Vétude  des  langues,  un  des  monuments  de  Thistoire,  et  Tin- 
strument  de  communication  pour  toutes  les  sciences.  Langues 
anciennes ,  langues  de  transition ,  de  formation  intermédiaire  ;  et 
parmi  les  modernes ,  sans  en  excepter  aucune ,  Tallemand,  Tan* 
glaîs  et  Titalien,  comme  les  plus  utiles  ; 

En6n  la  philologie  (amour  du  langage),  art  infi[énieuz,  art 
puissant,  qui  se  rattache  à  Thistoire  et  à  la  philosophie  de  la  pa- 
role, et  ani,  dans  une  décomposition  de  mots,  nous  fait  retrouver 
souvent  la  nature  philosophique  on  la  génération  historique  des 
idées. 

48.  n  nous  suffira  d*avoir  montré,  pour  ainsi  dire  du  doigt, 
tontes  ces  branches  du  savoir  humain  auxiliaires  à  Fétude  du  droit 
pénal.  Ce  sera  à  nous  à  y  recourir  au  besoin,  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage. 


TITRE  IL 

IDÉKS  SOMMAIRES  d'iNTRODUCTION   HISTORIQUE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

CORSIDÊRATIORS  GfofcRALBS  SUR  l'hISTOIRE   DU  DROIT  P^AL. 

L'histoire  de  rbomanilé  eiiit  en  loo  d^eloppeneDt  certâinei  ]oii,  an  nombre  de 
quatre  :  les  lois  de  gén^tion,  de  propagande  homaine,  de  similitude  et  de  progrès. 
^  Utilité  i  retirer  ponr  rhistorien  de  la  connaissance  de  ces  quatre  lois.  —  On  en 
trouve  l'application  dans  Thistoire  do  droit  pénal  en  Europe.— VériBcation  sur  cha- 
cnne  des  parties  dn  droit  pénal  —  !•  Sur  la  pénalité  :  divers  principes  sur  les- 
quels elle  a  été  snecessivement  assise;  —  2<>  sur  la  jnridictioD  pénale  :  diverses 
doottéeu  d'après  lesquelles  elle  a  été  succeesivement  organisée  ;  —  3«  sur  la  procé- 
dure pénale  :  divers  modes  suivant  lesquels  elle  a  successivement  opéré. —  Chacune 
de  ces  institutions  a  passé  graduellement  par  trois  ordres  d*idées  distincts.  —  Point 
où  en  est  là-deesns  le  travail  européen. 

49.  Celui  qui  étudie  attentivement,  sur  un  ensemble  suffisant  de 
temps,  de  lieux  et  de  peuples ,  la  succession  des  faits  sociaux,  en 
tire  la  conviction  positive  que  Thistoire  de  Thumanité  suit,  en  son 
développement,  certaines  lois,  ou,  en  d'autres  termes,  certaines 
nécessités  générales,  conséquences  de  la  constitution  même  de 
Thomme.  Ces  lois,  dont  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  développer  tous 
les  caractères,  me  paraissent  au  nombre  de  quatre. 
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50:  U  t)^efttlê^e  m  la  loi  db  gèrll^hltidfi  :  Idl  ilhiVël-idlië  j  (jaî 
préside  II  la  succession  des  évèiiemprlts  tottittife  ft  telle  Ah  tbttSeS: 
L*HUtbrten  apprend;  ert  àcquéi-ant  la  cotistietlte  dfe  cëttfe  lolj  à  ttë 
las  s'arrêter  aux  tatises  appfilrërltës  ël  futiles  ;  ttiaift  à  refehercheÉ- 
eâ  Véritables  éléments  générateurs  des  failS;  à  t'etnontér  Ift  filia- 
tlbti)  à  émb^assër  la  btlainë  qiii  lie  ces  Taits  léd  tiiis  aut  alittes: 

31.  Ld  àëfcbridfe  loi  ëfet  celle  de  la  propagande  hutrihinë,  qiil  Èë 
iiItttaifeMë  par  ttrie  fettttWgiôh,  pat  utlë  edrtlmùtilwHon  iticësôâhtë 
des  idées,  des  passions,  deft  cotitùitiës  bdtttlës  bu  mauvaises, 
d*honltiië  à  faomtbë,  de  ëité  à  elle,  de  peuple  ft  peuplé.  Gëltë  loi 
pi*ënd  %ik  htk^  dané  lé  câréctërë  essëntiéllëtiiëtit  ëbdltUudlëatif  et 
itiiitAtëdi'  de  rbbthnle  ;  elle  éÈÏ  utt  dëd  égebts  lëS  plus  dëllfs  par 
lëét]riël$  ft^ébëbiuplit  la  gériératloti  ded  éTénëbletlls  j  plrié  êtlët-gi- 
que,  plus  rapide  en  Europe  que  partout  ailleurs,  à  cause  suftdilt 
de  Tririglbé  ëdmttllltle  et  ded  rappbrt»  itiiiltipliél^  de»  nétions  iho- 
dërdëft,*  elle  pëfat  V  pt-ebdt-é  lë  libtii  de  propagâddë  ëdrdpéëiiiiej 
lëS  ëtTétS  ëti  Botit  facile^  à  sttivte  et  ft  ëonêtâtet*;  rblfttdrieh  ptiiÉë 
dans  l'observation  qu'il  en  fait  un  large  et  fécond  enseigtlëitkëtit. 

52.  La  troisième  loi  est  celle  de  la  similitude,  qui  n'est  qu'une 
conséquence  de  la  loi  précédente,  car  la  propagande  amène  la 
similitude.  Cette  loi ,  dont  les  résultats  deviennent  tous  les  jours 
plus  évidents,  pousse  les  natioris,  graduellement  et  en  toute  chose, 
vers  l'uniformité.  Au  fona,  l'homme  est  un  même  être,  et  l'hu- 
manité un  grand  tout.  L'esprit  limitateur  et  superficiel,  en  étu- 
diant l'histoire  ou  les  institutions  des  peuples,  n  y  voit  que  diver- 
sité; l'esprit  généralisateur  et  profondément  scrutateur  soiilève 
l'écorce  et  montre  la  similitude. 

53.  Enfin,  la  dernière  loi  est  celle  du  progrès  :  loi  finale,  qui 
a  sa  base  dans  le  caractère  essentiellement  perfectible  de  Thomme, 
et  qui(  par  le  travail  continu  de  cette  perfectibilité,  nous  fait  avan- 
cer, sur  tous  les  objets  soumis  à  ce  travail,  du  mal  au  bien,  du 
Bien  au  mieux,  de  la  fhiblëSSë  ft  la  puissàdèe,  dëft  ténëbrëft  ft  M 

luwiew,  dé  Ybmut  ft  là  m\it  , 

.  54.  Sans  cloute,  ces  diverses  lois  admettent»  pour  un  temps,  des 
obstacles  )  des  déviations;  deft  rébuls^  produits  de  mille  causes  di- 
verses, au  tiduibt^  dësqbellei^  se  range  le  libre  arbitre  de  l'hottltue; 
iUâlIS  ft  là  Idrigue  ëllei  fihiâsëiit  toujours  pab  s'àccoitiplir.  IVé  Vous 
ailachez  pas  à  un  point  isolé  du  temps^  laites  la  somnie  clés  siècles, 
qu'il  s'agisse  de  sciences,  d'arts,  de  coutumes  ou  d'institutions, 
partout  vous  reconnaîtrez  la  trace  de  la  loi  de  génération ,  de  la 
pi*dpé|}éUdë,  ite  Ift  ëintililudei  ët^  ëh  déflliitivë^  poiir  ré^iillat  tbtal 
Vbus  ttUt*ët  toujours  lë  pt^bgt-èii; 

55.  L'histbitiî  du  droit  pénal  ëhez  les  nations  modernes  de 
rfiuH)pë  pf^f^ëntë  l'àppiieatidn  de  céà  vérités. 

La  pëhalite  Jr  débute  par  lë  pHncipë  de  la  véHgbânce  pt^iVèé;  pdt* 
la  guerre  de  famille  {/aida) ,  d'où  dérive  la  composition,  le  ra- 
chat suivant  urt  cërtairi  tarif  (wenegddûtH  Blfredûm]  :  bn  péUt 
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dife  qii*ft  (^èttëépbcjuële  droit  ^ôclM  est  p^esqdd  lnapl>^ca,  Id  peine 
publique  H'ëiiitê  pôuf  àiflii  dire  pd». 

0ès  qu'elle  dppftrait,  elle  est  crtiellë,  inégale,  arbitraire  :  le 
t^rinëipë  ëil  cëllii  de  la  Vengedtiee  publique  ndi^ë  à  la  pldce  de  Ifl 
^ëHoëàfaeë  pHv^ë.  Gëttë  Idée  de  Vëngeàtlke  publique  dure  Jtiâqti'à 
la  Bd  do  dîi-htlitlètilë  tiitlê ,  et  elle  laisse  tilêtile  dafi§  Id  latlguë 
du  dfi^tt  Mîlàl  déS  tfttëëi  qu*ôii  V  fëtttïUVë  etidot-ë  dUjôU^d  hul  (1). 

ËHfifi  lël  pëlUëft  s'Iiuifiâfïisëilf ,  s^édUllibfebt,  iè  déteMUlhëfat  i 
pltf«  de  ?ëtt<redUéë  ;  le  pflHcipé  ébieUtifiqUe  détiëtit  bëlùi  de  la  Jus« 
lice  tititë  ft  là  tiët^ësSIté  ëddiËlë,  dé  la  l^èprëssib»  &vëë  tiliiét-iëofdë 
et  cofHk!lf6b,  et  TOfl  tl<âVttillë  ft  le  fâii'ë  pdâséf  ddll^  là  lënlsldlloU. 
Telle  Mf  le  lâftfëhë  de»  idées  mt  h  pétidlitë  dëpUil  là  fôtlddtiofl 
dëS  taàtlOfli  fliodèfne^,  ë^est^â-dii'ë  dUi'ànt  le  ëoUfs  de  qûkibtié 
liëcles  ëâVifbn. 

96.  U  JttHdiëtiôA,  qui  n'ë§t  qu^tttlé  pàHië  dil  pdUVOir  Sbctâl,  Il 
lulTt  ëtt  Êttf6Bê  les  viei§§itbdël  de  ce  pofi\fo\t  ! 

B6ii§  Tèfë  Mt^bdl'ë  et  d'âpi'ës  tes  ihœUtH  des  peuples  da  Nbrd, 
elle  ëOtnfllëilCë  pdf  ufi  pfltlëlpë  pbpoldifë  âlai»  groàâlèrëtnëtii  bf^ 
^niéë  s  le  cdttëo(ii*A  dU  pf  iridë  bU  de  ses  ufficiël-s  [pHncëpÉ,  Ûuâi, 
tùMij  imjib,  §êi^fSti  ^icéttmes,  eehteHdriUk ,  dëcdfiuS,  étë.) 
Àvëê  le»  hOiHmës  libtëë  {bmî  hùmineÉ,  fàckimbHf-gti .  pttHëftÉëk 
ftOttAj  ëie.),  dauë  dë^  réunieUli  tëUipôràitës  et  périodiques  [Mtih 
hmj  ptûiHium)t  quélquëfbiâ  ëti  assëUiblêe  gëtiërdle  {conténtûs). 
L*§fflêier  reyëli  datls  ChdqUë  dltfisibH  ft  Idquëllë  )1  êÈl  brépo§è, 
cdfltdque  lê  ittfti  ël  )ë§  bomtHëë  qtiMl  y  appelle,  prélidë  l'asiiëtil- 
bléê,  f^ëUëUlëi  imi  y  ptëudrë  part,  là  ftëUtenCe  quë  Pendent  lë& 
èmihùmtHëê  (gèdiràlënlent  db  tlombrë  dé  ëept  dll  Iflôtni),  et  la 
Tait  ëiéëtltëf; 

Sdbs  l'ère  féodale,  la  juridictiôti  déifient  patHmotitale,  propriété 

dti  seigneur  justicier,  oU  du  «ëlgheur  fiëffëhi.  DU  reiite,  elle  n*ëst, 
sUtti  le  fappdrt  de  son  brgdtiibatit)ti ,  qu'une  trabslbruialioft  de 
Celle  qui  précède  \  elle  présente ,  daUs  des  f étiâibns  tëUpbraircft 
H  périëdiques  [Hiéùë^,  plûid^j  tort),  le  CbnëbUfS  dU  Seigneur  ou 
dé  Sdtt  dfHëier  {Uëktëtimt^  hûilU^  prédit,  sënéthdl,  ëtC.)  àVëfe 
m  hdttitiëë  lébdaufc  {htmèÉ  de  ftf,  Mm^i  fupeHfij  humes 
léaux)^  qui  lui  doivent  service  à  Thost  et  aux  plaidst  Le  seigneur 
ou  soo  lieutenant,  aux  époques  en  usage  ou  en  cas  de  besoin 


(l)  U  ynUtA  MpHHMfiet  ft««e  tIM  ilHgaliftrt  AsMMHétIofl  dH  j^ttbëH,  ttù  le  Ml  bilsh 
ïeë&t  là  IlièM  hlltdHI|në  a»  Util  InMtdtHHlt  liiir  ê«  BMtal^  dlBb  Mû  otf^Hi^  âM«t  er- 
liiiév  1«l  iKHiit,  An  atr-llnltièttl«  lllfchft.  totmé  de  Wkhm  |M»ttl>  l'étttdfe  dta  éroîl 
IHA^  ;  I  QMltt«l*ail  tlirUMilhM'  M  lréa#l  fotn!fiK§  «n  ittfi  hbflttédt-  tttt  fefi  sel  bieflli  ptk- 
«•  MillW  d'dil  tttlMt  H  iife  lui  Mt  ptl  petttM  a«  ^A»tlliVi>«  It  l^tonitiDU  du  fAmt  :  )k 
WHyma  eil  dëftedtiê  ««k  hdftiiiiM  ;  ël  il  n^t  a  ^ttt»  l«  ttd  «{iii  l«  H**^  <^^^<^^  P^^  ^ 

iHUSftt  •«  tt^a  dtt  ^«M^  ^a*il  titttll  a«  Diétl.  t  (/iHtMioii  aM  (IH>rt>«iii^il  db 
H;  AiM{  tifi  ni,  tb;  96)  PiHii  1T5S.)  M  tli«W«  féCe  le  l«liei>ttlM,  da  mi«, 

tiMWb*iteeiiAiMUibta»rè^qiàët«t  d«  ^MMJ^^^^^^^  dfejwrttj^totectjrt, 

r  jwMyve,  mniku  publique ,  lont  encore  dtai  MM  m  IIOttlfilMl. 
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extraordinaire,  convoque  Vassise  et  semonce  les  hommes  de  fief 
qu^il  y  appelle,  préside  rassemblée,  recueille,  sans  y  prendre  part, 
la  sentence  que  rendent  ces  hommes  jugeurs  (au  nombre  de  deux 
au  moins  ou  de  trois,  ou  de  plus,  suivant  les  coutumes)  (1),  et  la  fait 
exécuter.  Assises  tantôt  sur  le  propre  droit  de  fief,  tantôt  sur  des 
droits  de  justice  séparés  du  fief,  qui  peuvent  être  divisés,  subdivisés, 
vendus,  légués  à  part,  ou  donnés  eux-mêmes  en  inféodation,  ces 
juridictions  offrent  à  la  fois  morcellement  et  indépendance  d*nne 

5 art,  enchevêtrement  et  sujétion  d*une  autre.  Le  roi  a  les  siennes, 
istinctes  entre  elles,  comme  chef  suzerain  ou  chef  féodal  de  ses 
feudataires  et  comme  justicier  de  ses  domaines  particuliers;  les 
seigneurs  ont  les  leurs,  soit  dans  les  qualités  réunies  de  seigneurs 
féodaux  et  de  seigneurs  justiciers,  soit  dans  Tune  ou  dans  r autre 
séparément,  susceptibles  des  mêmes  nuances,  et  qualifiées  de 
haute,  de  moyenne  ou  de  basse  justice,  suivant  Tétendne  de  leurs 

{privilèges  ;  les  communes,  à  mesure  qu* elles  s'affranchissent,  (mt 
a  leur,  à  laquelle  concourent  le  représentant  de  la  commune 
(major j  maire,  consul  ou  autres  officiers)  et  les  hommes  jugeurs 
de  la  commune  [bourgeois,  jurés);  enfin  TEglise  a  aussi  les 
siennes  {Corts  de  chrétienté),  attribuées  aux  évéques  et  ar- 
chevêques, se  ressentant  de  Tinfluence  du  droit  romain  dont  le 
souvenir  est  conservé  par  le  clergé,  soumises  à  des  recours  suc- 
cessifs aux  autorités  supérieures  ecclésiastiques,  et  commençant 
les  premières  à  être  déléguées  comme  of6ce  permanent  à  un  juge 
ecclésiastique,  V officiai,  d*où  le  nom  d'offidalité^ur  cette  juri* 
diction.  De  telle  sorte  qu*il  faut  distinguer,  dans  cet  état  de  cho- 
ses, les  justices  seigneuriales,  la  justice  royale,  les  justices  com- 
munales et  les  justices  ecclésiastiques.  Cest  de  cette  confusion,  de 
ce  système  d*inégalités  à  tant  de  degrés  que  sort  cette  règle  léo- 
dale  :  chacun  doit  être  jugé  par  ses  pairs;  c'est-à-dire,  en  pre- 
nant la  rèçle  non  pas  dans  son  application  exclusive  à  la  hiérar- 
chie féodale,  mais  dans  sa  plus  grande  extension,  qu'au  milieu 
du  morcellement  de  la  société  en  classes  inégales ,  chacun  sera 
jugé  dans  sa  classe  et  avec  le  concours  des  hommes  de  sa  classe. 
SousTère  monarchique,  en  comprenant  dans  ces  termes  toute 

(l).Daof  la  eour  dei  Bourgeois,  anx  asiîsef  de  Jëroialem,  il  y  avait  le  viseonte, 
repréfeotant  la  penonne  da  roi ,  •  qui  et t  chief  seignor  doa  paît,  >  et  donie  jurée ,  •  on 
plat  ce  (lî)  il  platt  au  Roy.  •  Ces  jurée  doivent  être  bourgeois  et  chrétîene  •  bonite 
et  frans ,  de  la  loy  de  Roume.  •  (Voir  le  Livre  des  assises  de  la  emtr  des  Bostryeiois,  eh.  4 
et  7,  et  ï Abrégé  dm  Livre  des  assises  de  la  eow  des  Bourgeois,  l'*  partie,  ch.  S,  3,  7 
et  8.)  Da  retle,  malgré  ce  nom  de  jurée  et  ce  nombre  de  doue ,  il  ne  faut  pas  les  •§- 
similer  entièrement  i  nos  jnrés  d*aajoard'hnL  C'étaient  des  personnes  désignéee  pour 
nn  temps,  comme  hommes  sages  et  prndents  •  predonmes  *  (prud'hommes),  pour  venir 
siéger  au  assises  ;  quoiqu'ils  fussent  douse ,  ou  plus  s'il  plaisait  an  roi ,  ils  ne  venaient 
pas  toujours  siéger  tous  i  la  fois ,  et  ils  pouvaient  juger  an  nombre  de  deux  on  de  trois, 
suivant  la  règle  commune.  On  peut  induire  d'une  sc^e  racontée  dans  Y  Abrégé  dm  Livre 
dm  assises  de  la  eomr  des  Bourgeois,  2*  partie ,  ch.  91,  qae  c'était  le  roi  qui  les  déeî- 
gnait  et  les  destituait  à  volonté. 
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Tépoqae  durant  laquelle  raatorité  royale  a  commencé,  s'est  efibr- 
cèe  chaque  jour  davantage,  est  parvenue  enfin  à  s'élever  au-dessus 
du  principe  féodal,  à  dominer  ce  principe  et  à  se  faire  reconnaître 
comme  autorité  publique  et  supérieure ,  indépendante  Jie  toute 
idée  de  fief  et  venant  de  Dieu ,  il  se  produit  un  long  travail  par 
suite  duquel  For^anisation  précédente  se  transforme  et  se  détruit. 
Les  hommes  de  nef  ne  sont  plus  appelés  au  jugement;  le  roi ,  les 
seigneurs  jugent  par  eux-mêmes ,  ou  du  moins  par  les  officiers 
qu'ils  délèguent;  les  assises  temporaires  et  périodiques  font  place 
à  des  institutions  fixes  ;  la  charge  de  juger  devient  un  office  ;  ces 
offices  s* afferment  pour  un  temps  ou  se  vendent  ou  se  concèdent 
gratuitement  ;  les  légistes  en  sont  pourvus  sous  de  certaines  condi- 
tions d'aptitude.  Enfin  l'organisation  judiciaire  se  résout  en  un 
système  ae  juridictions  permanentes,  dont  la  suprématie  appar- 
tient aux  juridictions  royales,  ordinaires  ou  extraordinaires,  com- 
posées de  membres  nommés  par  le  roi,  le  plus  souvent  moyennant 
finance ,  réparties  sur  les  diverses  portions  du  territoire,  avec  une 
hiérarchie  marquée  et  des  recours  de  divers  genres  d'une  autorité 
à  l'autorité  supérieure.  Cependant  les  justices  ecclésiastiques, 
quoique  plus  contenues  et  réglées  en  certains  points  par  les  ordon- 
nances, existent  encore  à  côté  de  la  justice  et  du  pouvoir  séculiers» 
dont  eues  empruntent  le  bras  pour  l'exécution  temporelle  de  leurs 
sentences.  Les  justices  seigneuriales  ou  communales  subsistent 
également ,  mais  asservies  aux  règles  des  ordonnances ,  réduites  à 
un  rôle  subalterne  et  soumises  à  la  surveillance  royale.  C'est  à  la 
fin  de  cette  époque,  par  allusion  à  cette  lutte  du  pouvoir  royal  contre 
la  féodalité,  lutte  dans  laquelle  les  jurisconsultes  ont  apporté  tant 
d'appui  à  la  couronne,  et  pour  exprimer  la  victoire  de  la  juridic- 
tion royale  sur  toutes  les  autres  juridictions ,  que  se  formule  cet 
aphorisme  monarchique  :  «  Toute  justice  émane  du  roi  (1).  » 

Enfin  ,  après  avoir  passé  par  ces  vicissitudes ,  le  principe  de  la 
juridiction  se  dégage  :  la  science  ne  voit  dans  ce  pouvoir  qu*un 
pouvoir  social,  qui  est  un  et  qui  découle  de  la  même  source  que  tous 
les  antres  pouvoirs,  c'est-à-dire  de  la  souveraineté.  La  législation 
l'organise  en  le  confiant  comme  nomination ,  institution ,  surveil- 
lance et  mise  à  exécution,  à  l'autorité  exéeutive,  avec  des  garanties 
d'aptitude,  d'inamovibilité,  de  hiérarchie,  de  compétence  détermi- 
née, et  surtout  avec  le  concours  des  hommes  du  pays,  dans  l'insti- 
tution du  jury ,  pour  les  matières  pénales  les  plus  graves,  pour  les 

(1)  Déjà  on  voit  poindre  ce  principe  eiprimé  féodalement  dans  DBAOMAMon,  an 
tempe  de  laint  Lonit  (vere  19S3)  :  >  Car  tonte  laie  jaridietioni  dn  roianme  est  tenne 
dn  Roy  en  fief  on  en  arrière  fief.  -  (Ch.  11,  n»  13,  p.  ISS.)  —  £t  dans  cette  phraie 
remar^naUe,  écrite  an  tempi  dn  roi  Charies  VI  (vert  1380)  par  Pantenr  inconnn  du 
Gnmd  Cou$imiùer  de  France  :  •  Jaçoît  ce  qn*à  généralement  parler  il  ne  soit  qn  noe 
Jnilioe,  qni  menlt  de  IHen ,  dont  le  Roy  a  le  gonvemement  en  ce  Royaume,  toateefoia 
en  ipéd^  elle  est  diviiée  en  plnrienrt  membres. . . ,  •  etc.  (Liv.  4 ,  tiL  5,  />«  kamiu, 
m9ffeim$  et  hoiêê  juaUee.) 
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miitièrw  poIlUquas  et  pour  cQPta'mos  m^tl^rea  om]e^,  De  teUe  ^orte 
qu  4U  fond  le  priaeipe  fond^meiital  de  la  jupidiction,  ^pp^s  le  long 
peurs  de  quatorze  sièple» ,  revi0Pt  à  dtre  oe  qu^il  ètfiit  deo«  Tori* 
giiip;  mais  le  aystème  en  est  savamment  et  r^^guli^r^meiit  organisé  ; 
U  nfiTre  le  prefit  de  reipéfience ,  il  a  retenu  et  nasopi^  ^otre  mt 
divers tiémepts  produits d^nseet  intervalle;  enfin,  w  Ueu  de  Fopo* 
ser^urune  idte  d'iu^gelité.  il  repose  sur  Tid^  enntrAire.  Soua 
Tère  barbare  si  les  bommes  libre»,  spusT^re  fkQMe  si  les  bompiea 
de  fief  étaient  appelés  4u  jugement,  il  y  ay^itdes  ejspUvep,  il  y  fivait 
dps  serfs  qui  n'y  prenaient  aucune  part;  il  y  syait  une  muUiliidn 
de  plftssifioations  distinctes  dans  les  personnps-  Aujpurd'bui  nous 
sommes  tous  égaux  devant  la  loi ,  tops  pairs  les  uns  des  Autres.  ¥ft 
pependant  tel  pat  Tempirp  des  traditions ,  quo  ce#  deui  mpiinm» 
contrAdiptoires ,  si  signifipatives  pour  qui  sait  Ips  pomprpndre, 
Tune  de  la  féodalité,  »  ebaeun  doit  étrp  jugé  pAr  ses  PAîrs,  ^ 
TAutre  de  1a  «onarebip  de  droit  divin,  «  toute  justipe  émAno  dv 
roi,  i»  se  combinent,  ehAUgpnt  de  sens  et  sont  reproduites  eneore 
Tune  j^  oôté  de  Tautrp  jusqu*jk  notre  tpmps, 

51  f  Quant  à  la  procédure ,  elle  pommenee  sous  V^if^  bArbara 
par  le  principe  aeeusatoire,  avec  la  publicité  des  débats,  Pt  Tapput 
jMiteur  posé  pontrpdiptoirement  Pn  face  de  Tseeusé,  lous  Ia  mpnAPP 
de  la  peine  du  tolien  s'il  suepombp,  Mais  qppls  sont  Ips  moypus  de 
prpuvp?  Après  le  flegrant  délit,  p*pst  Taveu  s  et  1a  torture  AppArAit, 
dans  quelques  lois  barberes,  pomme  moyen  employé  pontm  l'esr 
elavo  ou  le  pob»n ,  même  eontrp  les  bommes  librps  d'Après  Ia  loi 
des  Visigotbs ,  pour  obtenir  pet  aveu  en  matière  PApitAle,  A  défAUt 
de  flagrant  délit,  d'aveu  ou  de  conviction  patPnte,  Taepusé  sonp^ 
çonné  doit  se  purger  (1).  {|  Ip  fera  par  )p  sprmont  dp  son  iqnoppnco, 
qu'il  prêtera,  suivant  le  easpt  suivAntlanstion,  Avep  trois,  quAtre, 
cinq,  si](,  donzo  mains,  et  quelquefois  juçqu'4  S0iiAntP«4ouSA  Pbey 
les  Franes  Ripuajres,  ou  quatrprvingls  pbp#  Ips  AUpmAUds  (jware 
(fuarta,  qurnla,  semta  manu,  ptp,),  p^pst-Mirp  assisté  dp  ses 
conjwatQreê,  perents ,  Alliés  ou  amis ,  au  nombre  (i«è  pAr  Ia  loi , 
qui,  plA^nt  leur  main  sous  Ia  siennp  ppudAut  qu'il  jurf .  Allpstent 
la  foi  dup  à  son  serment  et  T  Appui  qu'ils  sont  prêts  à  lui  donner  (S)? 
A  défaut  de  sprmei^t  avee  le  nombrp  voulu  dP  ^§Hmr0tGfe§ ,  c'pst 

■  I     ■        ■  Il  ^     ■  I  ^     ■■■ I       I     I    ■■  1.    ■    ■    I  ■  ■  .1  I     ^iji.  ■    ..^u  I  I  ■      f 

(1)  Un  grand  nombre  de  teztei  dans  lee  loii  barbares  et  dans  les  docnments  dt 
ceUe  époque  foal  voir  qne  ¥au  rwoBEl  à  la  pusgatiiiB  par  serv^pt  <M>  f^  ardaliai 
snr  les  seuls  soupçons ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  preuve  certaine  de  l'aocasation. 

(2)  La  loi  des  Allemands  décrit  ainsi  la  forme  du  serment  :  ■  Les  conjuratoret  posent 
abacaa  leos  maîa  sar  la  ohlase  des  nlii|itfs,  0t  M|oi  qui  4mt  jprSP  SVM  fV«f  plffut 
•ar  tootis  oas  mains  la  sienne,  psoBonee  s^nl  Us  pasplM  d»  s^ra)9a^>  0t  jniw  par  Ipi 
nliqqes  et  par  les  mains  qu'il  tiei|t ,  qne  Hifiu  Ini  soit  ta  9\éê  dPffunf  il  n'ait  W  F^* 
paUe.»  (Tit.  6,  g  7.)  -r^  Dans  le  droit  canontqoe  ,  Im  efinjvralwéf  daîveat  piÀ^T  ifr- 
meat  i  leor  (oar.  —  An  mofco  âge,  poftérieiirflmrBt  à  lëp^qa^  barlMMii  aa  bm» 
Anisea  ^i,  atta^é,  la  ooU,  smU.  dai^  sa  maisop,  »  ivë  r^gF^MPar,  «pa  vient  jwtr 
arec  trois  brins  de  paille  de  sa  maison ,  son  cbien ,  son  ch»|  et  «on  gm|,  qa'il  a>  filit 
cet  homicide  qu'en  se  défeodanl.  {Histoire  de  Suiue,  de  Jean  de  IfiiUfa,  I.  lU*  ^  i^S-) 
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lejffgameptdeDiea,  p*e§H-dirp  le«  prdalies  (de  Urfl^j  \^g^ 
mept;  m  boUa^daifi ,  Oord^l) ,  paF  )^  pQmbat ,  pap  Ifi  fpç  «roiigi, 
par  Tea^  bpuiU^n((3 ,  par  Je  çprf ,  pf^f  |a  crpix  pu  ^u(rp«  f^pf!^ 
d*èpii9n¥e9  qiii  4iç4fiK^. 

ifi,  fM^Uté  efnpFURlQ  G^  foiTfP^^  6(  pps  mOf  0P4  4^  prop^4iiFP  » 
en  le«  modifi^pt,  «pjv^pf  pb^qup  )ieu,  d^p«  }p«  nR^npe^  pt  ^4P^  jpf 
MUiU  ^«  Vappljpallpfl  (J).  Toptefoi^  e)le  f|  ppp  prérilJppfjpB  jp^rr 
qiipe  pouf  Ip  jqgeiqent  de  Pieu  par  le  ppmM ,  «pr^ppt  qp^o^  1} 
«  »gU  dp  sejgppurs  pp  chevalier^.  Elle  règle  le«  paa  o\\  jl  éc|)è| 
tonraoU  op  g»gp  de  bataille,  cpu^^  pii  Ton  ppp(  cqfpb^l^ra  PftF 
clitnipipa,  U  mapièire  dp  dpmap^er,  4'obtenip  pt  d'acjcepfps  le 
combat,  )p^  ^nBP«,  »uivapt  1^  qualité  dp«  paft|p«,  le«  cop^ifjon^ 
de  U  lott^  et  sp«  cançpqpepcp»  pp^les.  ^p  m^fi^rp  crjfpipejle ,  ]^ 
figuppFdu  drpif  p^t  qpp  le  y^jppp,  ç'il  p'a  pas  péri  dw^  k  b^^jjlp, 
acci|s4  m  ppcii«a(p^r,  t^pt  le  ci^pipplpn  ûpe  pp|pi  qui  |'§  rippnë, 
«pit  ipeppHpept  pii(|  (^  pipft  (2).  t'apppl  PP  cej^  tepips  con|i$^ 
à  fapsfAf  1)^  pppr,  c*pst-à-dire  ^  Tacpu^pr  4e  fausseté  et  4p  44)4^4^^^ 
dans  le  jugement  qu'elle  a  rendu,  et  à  comb^tt)rp  coutfp  cbaciin  de 
ses  pippibFAf  {3)r  C'p»t  de  pet  ^»^^e  du  cppil^at  jpdicjaire,  ii)f|JntpDu 
loDgtpmp^  ep  ipaMèfe  pivjlp  et  en  pii^tiëre  pépale,  mépip  ^  l'ppoqpe 
oi|  la  ipf^daiitë  cpmfpepcp  k  ^trp  piipée  pt  à  sp  détf uire,  qpp  ^prt 
ce  diptqp  poptPWipr  :  ^  Lp  mort  ^  }p  tort,  pt  ïp  baftp  p^yp  |>t 
V  ipendp  (4).  j, 

l^'Églwp»  qui  »  pppipjppcé  Mc  tpléfpr  pes  diypr»  wf^ps  4i? 
dépfsipp  Pt  P4f  ï  jpfervpnir  quplquefpis  (5),  pe  tarde  p^  à  lp;  pqjj^ 
dapiper  (6).  Plle  p  pp  rptiept  ppur  ses  juricJjpHop;  qqp  Ja  pufg^r 

il)  ft^  t^^Wie  fjfOf  IjBS  4'<fV'  de  Jéfitffilçm  pon^me  mof^op  d«  preiqre  :  l^i  g^r 
notf ,  qni  n^  sont  pas  idepUc^oes  mais  ^ui  ont  incontestablement  anelqi^e  chofe 
d*ao^ogne  aoz  epnjw-atorès ;  la  question  ;  réprenvê  parle  j«y««  on  barre  de  fer  rongie', 
et  celle  par  la  bataille. 

(f  )  •  ^  |M  koui»$  wufiim  pn  ciuipop  ip  tff^  batfftje»  ^^ni  «istr^  fiCfi^Df .  «  (i^^ff^^f 
de  JênuaUm,  Jacqaes  d'Ibelin,  §  19,  édition  de  M.  Bengnot.)  Voir  le  §  23,  qnapt  j^)^ 
chafnpion  et  i  celui  qui  Ta  donné.  Cette  rigueur  n'a  pas  été  partout  ni  toujc^un  ôi>fer:pée. 

(S)  •  Qui  fanse  la  Court ,  convienl  que  il  te  combate  à  tons  ceaus  de  la  Court,  on 
qw  il  ait  la  tèelp  copée.  •  (Ibidim ,  La  clef  des  airafset  de  la  banle  «our,  $  14p.  )  ' 

(4)  h*iit¥U9  fmmiàrfê  4jî  Mysw-.  >w.  /Ii  ti^  1»  S  2V,  nP  ^^7  de  l>4jii«jji  ^9 
IIM.  Dnpin  et  Laboulaye.  Ces  termes  «  le  battn  paye  Tamende  «  font  allusion  i  Tissne 
de  la  baUille  pour  meubles  on  héritages ,  dans  laquelle  le  vaincu  perdait  sa  cause 
arec  faïence. 

(d)  Oi^  ^W  (1^1  lef  ff^cienneii  fprift^^  def  mr»s^e>;  r;cD«|llief  «t  publiée^ 
par  Balttze ,  ^  fa  f^le  dpf  Cf  piiul^rû  ,  |e  filuel  gu}  devait  elre  observé  ef  |es  prières 
^^  4«ri^i  j^tf^  P)îfP»^f«  J?F  l«  Pf^t^  JP.V  l'acfoipplisspœcnl  fips  diyfrscf  or^ajies 
par  Y$fi shnip,  fvypv^  /{roide,  pV  ^P  '^^  mcandjefceot  pu  ^i^lref  épr,eiive^; 

(P)  V<»r  daaf  le  fiqf^  jurjf  panonjfi ^  ftpçrétajçs,  )}ire  3.  jjij  ?5,  p,i mrgffîim 
^m'  ^  cl>»^Mre  )î  qqi  inl«r4U  }»  coiïjb^,  ^^  le  jcbapflrp  ^  J.epreny^  pnf  |p  fer 
«P€Wlfe#cej)^f  fia  q»fl  P«ip  t«P**r»  sidelifr^-  Ces  copsljjulipjjs  poij^iticales  spfjl  dp  dou- 

«»^w>f ■     ' 

conciles  j 

question 

HKI  étaient  j^byi^_     ., 

remporter  sur  leur  autorité. 
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tion  par  serinent,  arec  un  nombre  déterminé  de  (^on/ura/or^^  •* 
d'où  vient  à  ce  mode  de  justification  le  nom  spécial  de  pnrgation 
canonique  (1).  Mais  ensuite,  au  treizième  siècle,  par  son  caractère 
lettré,  par  sa  propension  à  s'inquiéter  de  Fétat  des  consciences  et 
à  chercner  à  y  pénétrer ,  elle  est  amenée  à  produire ,  à  développer 
graduellement  an  nouveau  système  de  procédure  pénale,  le  sys- 
tème inquisitoire,  qui  n'est  admis  d'abord  que  comme  un  procédé 
inférieur  pour  des  cas  exceptionnels  (2) ,  mais  qui  finit  par  domi- 
ner et  par  exclure  le  système  accusatoire  que  l'Eglise  tenait  du 
droit  romain ,  comme  la  féodalité  l'avait  tenu  des  barbares. 

Des  juridictions  ecclésiastiques  le  système  inquisitoire  passe 
dans  les  juridictions  temporelles;  il  y  remplace  ce  qui  restait  en- 
core des  anciennes  coutumes,  et  il  devient  finalement,  à  l'excep- 
tion de  l'Angleterre,  le  droit  commun  de  toute  l'Europe,  avec  ses 
informations  d'office,  ses  interrogatoires  et  procès- verbaux  coa- 
chés  par  écrit,  son  impitoyable  développement  de  la  torture,  son 
secret  durant  tout  le  cours  du  procès,  sa  théorie  des  preuves  léga- 
les, et  son  jugement  sur  pièces. 

Enfin  les  excès  du  système  inquisitorial  sont  réprouvés;  la  voix 
publique  les  signale  et  les  flétrit;  la  législation  les  atténue  ou  les 
abandonne;  puis,  des  éléments  divers  fournis  par  les  régimes  pré- 
cédents, l'expérience  fait  sortir  comme  un  composé,  comme  un 
système  mixte  de  procédure  pénale,  dont  une  première  partie  em- 
prunte ses  caractères  à  l'information  inquisitoriale,  mais  dont  la 
seconde  reprend  toutes  les  garanties  du  système  accusatoire  (3) , 
avec  les  seuls  moyens  de  s'éclairer  que  la  raison  et  la  conscience 

fuissent  admettre  :  l'accusateur  en  face  de  l'accusé,  le  débat  oral, 
3s  preuves  de  conviction ,  la  liberté  et  la  publicité  des  débats  et 
delà  défense.  Le  principe  barbare,  en  matière  de  procédure,  était 

Îue  l'accusé  doit  se  purger,  et  voici  le  principe  civilisé  :  «  C'est 
accusation  qui  doit  prouver  ;  jusque-là,  l'accusé  est  réputé  inno- 
cent. » 

58.  Si  l'on  résume  ce  tableau,  déjà  si  concis,  des  vicissitudes 
par  lesquelles  ont  passé  la  pénalité,  les  juridictions  pénales  et  la 
procédure  pénale  en  Europe,  on  voit ,  dans  chacune  de  ces  institu- 


(1)  Corpus  jmriê  eanmiei,  Dec. ,  liv.  5,  tit.  34,  De pwrgatione  eanonica  ^  «...  Deinde 
eompargatorei  toper  MmcU  Dei  EvaDgelinm  jnrabont,  qnod  ipn  credant,  enin  verom 
juntse.  •  Voir  aussi  les  textes  antériears  dans  le  décret  de  Gratien ,  heo  eitato, 

(S)  Les  textes  canoniques  les  pins  anciens  en  date  sur  le  système  d*inqnisîtion , 
sont  d'Innocent  m ,  ans  121S,  1313  et  1316,  quoique  avec  des  indices  de  germes 
antériears  (voir  cindessons,  n»  71).  La  procédure  par  inquisition  ne  doit  avoir  lieu 
que  lorsqu'il  y  a  une  sorte  de  dénonciation  par  bruit  public  et  avec  vraisemblance  ;  la 
peine  contre  celui  qui  n*a  été  condamné  qne  sur  une  telle  procédure  doit  être  ordinai* 
rement  mitigée.  Corpus  juris  eanoniei^  Décrétales,  liv.  5,  tit  1,  Dt  aeeusaiioHihus  «i 
ùiquisitionibus^  ch.  16,  19,  21.  Voir  aussi  les  Instituia  Juris  oaHoniei^  liv.  4,  tit  1,  Dt 
aeeusatiomhus,  demmeiationilna  et  inquisitionibus, 

(3)  Voir  l'abrégé  de  mon  cours  d^introduction  historique  à  Fétude  du  droit  pénal 
comparé;  1841,  page  915, 
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fions ,  se  succéder  les  trois  ordres  d*idées  bien  distincls  qui  suivent  : 

Ed  fait  de  pénalité  :  1*  vengeance  privée;  2^  vengeance  publi- 
que ;  3*  plus  de  vengeance ,  mais  justice  et  nécessité  sociale ,  ré« 
pression  et  correction  : 

En  fait  de  juridiction  :  1*  concours  du  chef  avec  les  hommes 
libres  ou  les  hommes  de  fief,  grossièrement  organisé,  en  des  assi- 
ses temporaires,  dans  une  société  fractionnée  et  inégale;  2"  délé- 
gation du  pouvoir  royal ,  comme  droit  supérieur  et  divin,  en  des 
offices  permanents ,  avec  de  grands  efforts  et  des  progrès  marqués 
vers  rbomogénéité ;  3**  concours  du  pouvoir  exécutif  et  des  ci- 
toyens, comme  partie  intégrante  de  la  souveraineté,  en  des  insti- 
tutions permanentes  et  des  assises  temporaires,  "dans  une  société 
une  et  proclamant  Fégalité  devant  la  loi. 

Enfin,  quant  à  la  procédure  pénale  :  1*  système  accusatoire  et 
pablicité,  avec  Tobligation  pour  Taccusé  de  se  purger,  et  le  ser- 
ment, le  combat  ou  les  ordalies  comme  moyens  de  décision; 
2*  système  inquisitoire,  avec  la  tofture,  Finstruction  écrite,  le 
secret,  les  preuves  légales  et  le  jugement  sur  pièces;  3*  système 
mixte,  commençant  par  Finformation  inquisitoriale,  terminé  par 
le  procédé  accusatoire,  avec  Fobligation  pour  Faccusateur  de 
prouver,  le  débat  oral,  les  preuves  de  conscience  et  la  publicité. 

Dans  la  succession  de  ces  trois  ordres  d'idées,  en  chacune  de 
ces  institutions ,  on  voit  la  loi  de  génération  qui  conduit,  par  des 
transitions  ménagées,  de  Fune  &  Fautre  de  ces  idées;  on  voit  la  loi 
de  propagande  qui  les  communique  d'un  pays  à  l'autre,  d'une 
époque  à  l'époque  suivante  ;  la  loi  de  similitude ,  qui  se  révèle 
cnez  les  nations  européennes  d'une  manière  ostensible  si  Fon  s'en 
tient  aux  grands  délinéaments  et  qu'on  laisse  de  côté  les  détails, 
effacés  dans  une  vue  d'ensemble;  enfin  la  loi  du  progrès,  qui  em- 
ploie même  le  mal  temporaire  pour  s'accomplir,  et  qui  laisse  tou«» 
jours  en  définitive  ses  résultats.  Si  le  dernier  ordre  d'idées,  dans 
chacune  de  ces  institutions,  ne  présente  pas  encore  en  Europe  une 
réalisation  aussi  complète  ni  aussi  généralement  étendue  que  Font 
fait;  en  leur  temps,  les  idées  précédentes ,  c'est  que  nous  en  som- 
mes précisément  à  ce  dernier  ordre ,  et  que  là-dessus  le  travail  est 
commencé  en  Europe,  mais  n'est  pas  terminé. 

59.  Après  cette  vue  d'ensemble  sur  le  cours  des  institutions 
elles-mêmes,  nous  pouvons  passer  plus  sûrement  à  l'indication  des 
sources  d'où  ont  découlé  ces  institutions  et  leurs  vicissitudes. 
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CHAPITRE  IL 

Droit  romain  :  textes  du  Cornus  jwrU  eipilis  qui  le  réfèrent  au  droit  péna|.  —  P>^^ 
canooiqne  :  C&rput  jurit  canoniei.  —  Droit  barbare  :  Lois  germaoiquéf,  Capitulaires, 
Formatts.  —  Droit  féodal  :  eomuetudinet  /tudorum  ;  les  Leis  et  les  cof tûmes  da 
Guiljaunfe  le  Conquérant;  ]%%  ^mw|i  f|e  Jécpsalefu  ;  pliff ,  jof  4ofifiiqei|lf  ^R  à^Ji^wP 
p\  du  tffîiif^nie  sfècle  ;  f i^pjf^P  f\K\^\\f9^ïf^if ,  Cf)i)taip^p  fi  ffrêtç  <Je  ^l^lqpief 
provinces,  établissements  de  saint  Lovvs,  coustnm^s  et  usages  de  BiauToizint  pap 
Philippe  de  Beanmanoir. —  Droit  conlumier  :  V^  série,  appartenant  à  l'ère  féodale; 
2«  série ,  depuis  les  réformes  de  saint  Louis  jusqu'à  1^  rédaction  officielle  ordonni* 
p^r  pii^rl^p  Vfl  041^9)  ;  3«  série,  »prè»  cettfi  r<éflacljan.  t-  De4PBBVC«§  IWri««  • 
it^fluencp  de  pev  ordopqaqces  jçpr  |«  péna|jté,  si^r  \pf  jjjridip^ion^ ,  ççr  1^  pp9pf^4pro 
pépale.  : —  Lois  et  codes  depuis  la  révolution  de  17§d  :  corps  de  notre  proit  pénal 
actuel. 

60.  En  têta  de  toutes  les  soiirees  de  notre  anetea  drpit  il  en  faut 

filacer  deux,  générales,  communes  à  toute  l'Europe,  auxquelles 
es  autres  se  sont  plifs  ou  moins  alimentées ,  et  qui  sont  dérivées, 
Tune  de  Fancienne  Rome,  Tautre  de  la  Rpme  nouvelle  :  le  droi| 
Fomain  et  le  droit  canonique. 

Puis,  \l  mesure  que  l'Europe  passe  par  ces  deux  régimes  soeoes- 
sifs  d'organisation ,  le  régime  barbare  et  le  régjme  fièodal ,  nous 
trouvons,  Tune  aprè§  l'autre,  deux  nouvelles  sources,  qqi,  |)ien 
que  tenant  4  un  système  général  répandu  par  toute  TÉurope ,  |e 
localisent  et  prennent  leur  spécialité  dans  c|iaque  État  :  le  droit 
barbare,  et  après  lui  le  droit  féodal. 

Dans  tout  )e  CQurs  de  ces  deux  périodes ,  suivant  de  jour  en  jour 
Tesprit  qui  y  règpe  et  les  modifications  qqi  s-y  produisent,  deux 
autres  sources  se  rencontrent  constamment  :  Fune  introduite  par 
Tusage  des  populations  dans  chaque  Ipcalilè;  l'autre  par  l-auto- 
rite  dans  toute  l'étendue  de  son  territoire  :  Ip  droit  coutumier,  et 
les  ordonnances  de  ranpienne  monarchie  jusqp^^  la  révolution  de 
1780. 

Enfin  les  lois  et  les  codes  survenus  depuis  cette  révolution.  Tel 
est  Fensemble  des  monuments  sur  lesquels  s* est  fondé,  flans  son 
dévebppement  historique ,  le  dyroit  pépal  français. 

§  1.  Droit  romain. 

61.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  jurisconsultes  romains  aient 
traité  ce  qui  concerne  le  droit  pénal  avec  celte  supériorité  de  raison 
et  cette  valeur  scientifique  que  nous  rencontrons  dans  leurs  écrits 
sur  certaines  matières  de  droit  privé.  Toutefois ,  la  législation  ro- 
maine a  exercé  en  Europe ,  sur  ce  point  comme  sur  les  autres ,  une 
influence  dont  nous  apercevons  la  trace  dans  le  droit  canonique, 
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dM8  laa  loif  barbares  et  dans  le  droit  féodal ,  mais  qai  dé- 
fiant plna  mafqiiée  dèt  rApai[He  où  le  pouvoir  œonarcbique  so 
^rtifie  et  eoimneiioe  à  remporter  sur  la  féodalilé. 

63.  Les  juridictions  et  la  procédure  orioiinelles  s*étapt  fondées 
an  Eprope  avee  on  car^tère  nouveau  et  distinct ,  jie  sont  séparées 
da  droit  romain;  mais,  pour  la  pénalité,  les  textes  romains,  nom- 
més soov0at  la  bi  écrite,  oi|t  ^té  reconnus  comme  droit  commun 
en  tout  ee  qui  n*était  pas  réglé  différemment  p^r  des  statuts  spér 
cjani^  ou  par  la  coiitume.  Les  jurisconsultes  de  droit  péqal  ont 
montré  la  mémo  l^abileté  que  les  jurisconsultes  de  droit  cîyjl  k  plier 
au  usages  et  aux  choses  de  leur  temps  ces  textes  faits  pour  une 
tout  antre  société i  ils  ont  puisé,  au  besoin,  dans  les  décisions 
denoéea  pour  les  matières  oivilef ,  et  ils  put  étendu,  par  analogie , 
m  4teision«»UK  matières  oriminellps;  enfin,  ils  ont  contipuelle- 
meqi  et  syattoatiquement  appliqné  au  droit  pénal  proprement  dit 
0B  que  les  jurisconsultes  romains  avaient  éprit  uniquement  de 
ses  sortes  d'actions  naissant  des  délits  privés ,  qui  prenaient  Tépi* 
tbèto  de  pénMoa»  maiii  qui  n^étaient  en  réalité  nue  des  actions  civi- 
les pour  U  poursuit^  d'obllgatiouf  privéps.  Ùwt  ainsi  que  s* est 
sssise  ^t  constituée ,  avec  le  secours  fréquent  du  droit  romain  in- 
terprété suivant  les  besnins  de  Tépoque,  Tancienne  jurisprudence 
çriminallo  européenne ,  et,  par  conséquent,  la  nôtre  (1). 


63.  Le  droit  canonique,  dont  Tensemble  comprend,  quant  à 
Téglise  oatholique,  les  préiseptes  du  Christ  et  des  apôtres,  les  rô« 
gles  posées  dans  les  assen|blées  communes  des  premiers  fidèles, 
les  canons  des  conciles  et  les  constitutions  pontificales,  n*a  d'abord 
étéivfsueîlli  que  par  essais  particuliers,  en  des  documents  partiels 
st  divergents,  dont  quelques-uns  remontent  jusqu'au  quatrième 
siècle  de  TÉgiise. 

A  l'époque  ob  dans  les  Unifrersjtés  d'Italie  et  de  France,  surtout 
dsns  celles  de  Bologne  et  de  Paris,  une  activité  extraordinaire  se 
diplof  a  pour  Tétude  du  droit  romain ,  le  droit  canon  ne  tarda  pas 
à  prendre  sa  part  dp  cette  activité.  Une  sorte  de  recueil  méthodi- 
eue  mis  an  jour  à  Bologne,  en  1151 ,  par  un  moine  canialdule  du 
])ora  de  (iratiep,  ffij  r^çii  çpmfpe  (e^te  de  rpnseig[i}ement; 

(l)  Uf  tnUf  du  C^rpw  ptm  miiê  f^mni  fine  ppécisJwiwt  MêUf^  s«  droit 
wèÊÊà  ^^^  Iêè  iaiiraots  : 

Dmu  Um  InêtituU,  liv.  iv,  tiL  1,  9,  3,  4,  qui  traitent  des  délill  priF^I,  (Bt  le  (Ur«  19, 
De  fMiciM  jp4iôi$^ 

lh9ê  k Pi§$9U ,  Im  qwMfs  tidw  Aa  Ijvff  »,  le  titr»  9  du  livni  sist  ls»  m^-^}f 
titm  dv  livre  ^vii,  %w  \$^  àiMM  privés  ;  fp^islsaviBl  le  MU»  )}./>#  t9fmQf4i»*fr"' 
mmMm;  ptet  les  fiiigtH|a»(M  liirm  4(>  li^rs  *k¥m  coniMréf  suf  délits  puMici,  et 
BoUmment  le  titre  19,  />c  pœnis. 

fk99  h  Cfiék.  liw  m,  Mt.  « <it  41,  ft  \\m  vi.  lit  a.  for  Im  iWiu  pnvif  ;  plu» 
les  cniqiuDte  et  nn  titres  du  livre  »,  febaiCl  »|i>  d^ili  pqblicfi  «t  Qftl^BWWt  \p 
titrs  47,  De  jMmis. 
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Sur  celte  base  vinrent  s* asseoir  cinq  antres  parties,  consacrées 
par  la  snîte  des  temps  et  d*époqae  en  époque  aux  nouveaux  textes 
qui  étaient  survenus ,  et  le  tout  revisé  définitivement,  approuvé  en 
1580  par  le  pape  Grégoire  XIII  et  déclaré  clos,  constitua  le  corps 
de  droit  canonique  (corpus  juris  canonici)^  à  Timitation  du  corps 
de  droit  romain. 

Pour  compléter  limitation ,  on  y  joignit  des  InstiMa  on  élé* 
ments  divisés  en  quatre  livres ,  qui  n  ont  pas  d*autorité  officielle , 
parce  qu'ils  ne  sont  aue  l'œuvre  privée  d'un  jurisconsulte  italien , 
Lancelot,  mais  dont  radjonction  a  été  autorisée,  en  1605,  par  le 
pape  Paul  V. 

64.  Admis  dans  les  universités  de  la  chrétienté  sur  le  même 

Eied  que  le  droit  romain ,  avec  lequel  il  avait  d'ailleurs  de  nom-* 
reux  points  de  contact,  compris  dans  les  études  des  légistes,  qui 
se  faisaient  graduer  dans  l'un  et  l'autre  droit  (tin  utroque  jure) ,  le 
droit  canon  est  entré  comme  un  élément  dans  la  formation  de  la 
société  et  des  législations  européennes.  Il  faut  donc  le  compter  au 
nombre  des  sources  historiques  de  notre  propre  droit,  sans  oublier 
cependant  que  nos  rois,  nos  jurisconsultes,  nos  hommes  d'État, 
nos  parlements  se  sont  toujours  montrés  jaloux  de  conserver  in- 
tacte la  souveraineté  séculière  du  pays,  et  que  hors  ce  qui  regarde 
la  foi,  les  textes  du  droit  canon  n'avaient  d'autorité  en  France, 
même  pour  la  discipline  ou  la  police  temporelles  de  l'Église,  qu'au- 
tant qu'ils  étaient  reçus  et  confirmés  par  les  lois  du  royaume  (1). 

Influence  du  droit  canonique  sur  la  pénalité,  sur  les  juridictions 
et  sur  la  procédure  pénales, 

65.  Le  droit  canonique  et  les  institutions  de  l'Église  figurent 
comme  élément  de  l'ancien  droit  pénal ,  en  ce  qui  touche  soit  la 
pénalité,  soit  les  juridictions  pénales,  soit  la  procédure  pénale. 

66.  Quanta  la  pénalité,  ils  y  figurent  par  leur  influence  sur 
l'appréciation  de  divers  cas,  de  divers  degrés  de  culpabilité,  de  di- 

(1)  Lef  textes  da  Corputjurii  atmmUi  qui  te  réfèrent  plae  fpécielement  m  droit 
péoel  font  les  raivints  : 

1.  Dans  le  iiieret  de  Gratien^  seconde  partie.  Causes,  2,  3,  4,  5,  6,  où  sont  agitées 
de'nombreuses  questions  snr  les  accusations,  et  plus  indirectement  les  Causes  22,  24, 
26,  32,  35,  pour  certains  délits  ; 

2.  Dam  Ut  Dieritalet  de  Grégoire^  le  livre  v  toat  entier,  qui  trtite  d'abord  des  ac- 
cusations, inquisitions  et  dénonciations,  et  ensuite  des  divers  crimes  ou  délits,  selon  le 
droit  canon  (tit.  1  à  33)  ; 

3.  Dam  ù  SexU,  le  même  livre  v,  et  dans  le  même  ordre  (tit  1  à  1 1)  ; 

4.  Dans  le»  CUmentmee^  le  même  livre  v,  et  dans  le  même  ordre  (tit.  1  à  10)  ; 

5.  Dane  kt  Extravagantetj  les  titres  8,  9,  10,  12,  De  penût,  et  13; 

6.  Dane  iet  ExtratagoMtee  eommunee,  toujours  le  livre  v,  dans  le  même  ordre  (titre 
là  6); 

7.  Dane  le  Septième  ^  ajouté  en  1661,  postérieurement  à  la  révision  définitive  de 
1580,  le  même  livre  v,  dans  le  même  ordre  (tit  1  i  18); 

8.  Dans  le»  InetitHl»,  le  livre  iv  tout  entier. 
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vers  principes  relalifs  aax  peines  et  sur  riocriiDination  de  nom- 
brenx  actes  :  matières  sur  lesquelles  les  livres  canoniques  contien- 
nenldes  décisions  que  la  législation  ou  la  jurisprudence  criminelles 
laiqoes  se  sont  empressées  dé  suivre  en  plus  a  un  point. 

L*%li8e,  bien  que  quelques  textes  de  droit  canon  indiquent  for- 
mellement la  mort  contre  certains  crimes  (1) ,  professait  un  éloi- 
gnement  absolu  pour  les  peines  corporelles  et  pour  les  peines  de 
sang  (2)  ;  mais  elle  livrait  les  coupables  au  bras  séculier  (3).  Ce- 
peodanty  dès  les  premiers  temps  de  la  monarchie  et  dans  les  épo- 
ques postérieures ,  les  monuments  nous  montrent  fréquemment 
son  intervention  servant  à  arracher  des  coupables  au  supplice  ca- 
pital et  à  faire  composer  les  parties  ou  modérer  la  peine.  Tel  a 
été  notamment  ïeSei  du  droit  d'asile  conféré  aux  églises  et  à  di- 
vers établissements  pieux  par  les  constitutions  des  empereurs  ro- 
mains, par  diverses  lois  barbares,  par  les  capitulaires  de  nos  rois 
et  par  des  actes  on  des  usages  postérieurs. 

67.  Quant  aux  juridictions  pénales, -FEglise  et  le  droit  canonique 
s*y  trouvent  intimement  liés  par  la  constitution  des  juridictions 
ecclésiastiques  à  côté  des  juridictions  séculières,  avec  une  attribu- 
tion privil^iée  à  Tégard  de  certains  délits  ou  à  Tégard  des  clercs 
et  des  autres  personnes  assimilées  aux  clercs.  Les  questions  de 
compétence  ou  fie  rapports  possibles  entre  ces  deux  juridictions 
de  nature  diverse,  jalouses  chacune  de  leur  autorité,  ont  formé 
dans  notre  ancien  droit  pénal  une  matière  difficile  et  importante 
à  étudier.  L* exemple  des  officialités  ecclésiastiques  n'a  pas  été  non 
plus  sans  influence  dans  la  transformation  de  nos  anciennes  assises 
temporaires  en  des  offices  de  judicature  fixes  et  permanents. 

68.  Enfin,  quant  à  la  procédure  pénale,  c'est  du  droit  cano- 
nique qn'est  venue  de  bonne  heure  et  à  plusieurs  reprises  la  répro- 
bation des  épreuves  on  jugements  de  Dieu;  et  c'est  par  ce  aroit 
qu'a  été  imaginée,  développée,  puis  de  là  introduite  dans  nos 
juridictions  répressives ,  la  procéaure  par  inquisition. 

Que  ce  soit  l'autorité  ecclésiastique  et  l'exemple  de  ses  juridic- 
tions qui  aient  poussé  dans  cette  voie,  c'est  ce  qui  est  incontes- 
table. L'ancienne  coutume  de  Normandie  le  dit  positivement  en 
parlant  des  épreuves  :  «Et  pour  ce  que  saincte  Eglise  a  osté  ces 
choses,  nous  usons  souvent  de  l'enqueste  (4).  » 


(1) 
W 


Pareimopla,  Dieréu^,  livre  v,  tii  7,  chtp.  1;  ettii  18,  chap.  1. 

AoMi ,  las  eodétiastiqiiai  w  plaignant  devant  le  jnge  de  quelque  crime  commia 
eootré  eoi,  doivenl-ili,  d'après  les  canons,  protester  formellement  m  Qnod  ad  vin- 
didam  sen  ponam  sanguinis  non  intendnnt  •  {Déeritaltêy  liv.  v,  tit.  4,  chap.  2,  Boni- 
iMe  VIII ,  an  li9S)  ;  ce  que  noos  retrouvons  dans  les  Assises  de  Jérusalem  en  cette 
fenrale  :  >  Il  n  entent  ne  il  ne  viaut  que,  por  lui  ne  por  la  clamor  que  il  fait,  vous  deés 
pneedre  à  pane  de  sanc  >  (AMgi  du  Livré  dm  a$Hses  de  ïa  cour  du  Bourgeoii,  deuxième 
partie,  »  SS  et  39.) 

(3)  Par  eiample,  DéerituUs,  livre  v,  tit  7,  chap.  9  ;  livre  xvii,  chap.  4.  —  Le  Sert; 
im  V,  tit  9,  chap.  S,  etc. 

(4)  •  lidia,  qml  femmet  eatoienl  accusées  de  crime  et  elles  n'avoient  qui  les  de- 
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69.  Les  fettes  par  lesquels  les  popes  ont  cottittlferteé  à  rêprou^ 
vrr»  quoique  vainement  «  les  épreuves  et  le  duel  temokiteilt  atl 
Bltième,  au  neuvième  siècles;  dès  là  fin  dd  rioutième  et  dès  leé 
premières  années  du  trëîEième^  cette  réprobation  canoniqbë^  rfii^ 
(érèëàdifi^rentesfoid^  pardë  oli*elle  restait  génôrftlêmettl  Ihëffi- 
cncë,  était  constante  el  avérée  ne  toiis  (I). 

70.  L'enquête  ou  audition  de  témoins  faite  sépftrétfienl  elrMi^S 
pàt*  édrit,  qui  devint  la  prodédure  Usitée  à  eatisé  de  Itt  HbptJfèâsiëfl 
(les  épreuves  et  des  gaaes  de  bataille  «  domme  le  dit  lé  (ïdssâgd  qyë 
hnus  venons  de  citer  de  Fancierine  couluthe  de  NormftUdlë;  fest  «fi 
procédé  lettré}  par  conséqiieht  clérical ,  à  TépoqUé  Oâ  elerë  et  lët» 
tré  éiaient  s; nbnymeë.  C'est  également  à  la  fin  du  dbUlKiendë  et 
attx  premières  années  du  trelÉième  sièclëi  qu'at)pttrtlëf}ftëiit  lëi 
textes  canoniques  d'ob  Toti  conclut  que  le»  déposition»  dëi  lébiëiili 
étaient  rédigées  ^At  écrit  {et  de  stn^iUiê  circktnëimUii  phidmif^ 
tnquirens. . .  cuncia  plene  tomeribûÈ  ) ,  eloiëi  (  (HiM  nitëëtûHmiëè 
ipnœ  sint  elttns9)^  puis,  fl  un  moment  donné  de  là  prbééditre, 
lues  publiquement  aux  parties  et  à  ratiditoirë  (»ofën*fM*  pëMi^ 
cata)  (2) {  encore  la  rédaction  de  cëi  tëHte»  ttoâs  ttlt»tlirë«t«ë]lè 
quMl  s'agit  là  d'dne  forttie  parraitemetit  établie  dàdft  Ift  pmiqtlê 
ecclésiàstiquei  ei  non  pas  nouvellement  introduite: 

7L  La  dénonciation  substituée  à  raeètistttioh  i  rittfoHtiAlltMi  «ë^ 
^rète  préalable  t  et  enfin  les  poursuites  d'odiee  pût  le  jtfgë;  tl-dië 
ëoints  qui  diffèrent  du  prècédenti  qboiqUë  venant  B*y  rëllël^}  dtfllt 
run  conduit  à  l'autre,  et  qui  à  ëhft  tbus  eonsHtttëUt  lé  proéédUrê 
d'ihquisition  dans  sob  ensemble  i  ddivènt  éussi  lëilF  ërl^itle  fttit 
usages  des  juridictions  ebclésiasiiuues:  L'épOqUë  à  lâqttëtië  Oh  ëA 
trouve  le  l*èglëalent  formel  dans  les  lolis  ëabdniquës  ëët  (oujëiirs 
1a  même  :  là  fin  du  douiièrtie  sièelë  et  le  ëbiânlën(«ëtalëbt  dd  ïm^ 


feoditt,  eliet  m  expnrgeoieot  par  ignise,  et  lei  bôminef  par  eaae  ob  par  igniie  goull 
la  juitice  ou  femmes  leî  ië|voienl  Hé  causes  criâinèllës.  El  podr  cte  que  sâincte  Rgiilè 
i  b«t«  té»  ëhtMëii  dbél  taibhl  ioûr^ûi  dfe  I^Mqtlë&lis.  (  {CiMtiak^fiêAfomJikMi,à.  kixvi, 
et  feafte  de  femmMi  dahl  I»  (?oftfiMH'M-  ^èkfhttdé  RîâiiMbkli:) 

(1)  Ep  ootis  tenant  atax  textes  da  Carfm$fiiri$  etmûttieit  Doas  en  Irrafooi  dei  Jpéfêê 
saint  Grégoire,  mort  en  604,  et  Etienne  V,  mort  en  891  (décret  de  Gratitn,  denaième 
p'àHié,  ëâute  2,  (fliêstibn  5,  cti.  t  et  it);  paik  des  papes  CélesUn  tll,  an  littï. 
Innocent  111,  an  12 J 2.  et  t)ottM>{ttt  ttt,  an  l!2i5  (tféfcrët&lél,  iivrtS  V,  Ut  èll.  De 
pwfotione  vulfari),  —  Voir  aussi  la  prohibition  des  toamois  par  le  eoncile  de  Lctrut, 
an  1179;  et  les  constitutions  dAlexandre  III»  an  117St  et  dv  CélNtin  UUm  1195, 
contre  les  ecciésiutiqaes  qni  offriraient  on  accepteraient  nn  dttèl  jndielalrai  rflédii  par 
cnampion,  •  Secûndum  pravam  terrœ  eontuetudinewi.  •  (Déctélalee^  litN  v,  lit  1S(  ^ 
iomeammtit;  et  livre  xiv,  De  eUrici$  pugnmiibmi  in  diuliù,)  De  pareils  eombate  adht 
de  vrais  homicides  :  •  Tale$  pugiUi  homieidm  teri  txùtnU^  •  dit  cttle  demièM  «bMll- 
tution  pontificale  dn  doosième  siècle. 

(2)  bécrétales;  livre  ii.  tij.  20,  De  tatihut  tt  ottettatî&iiibmi  ^  ch;  Sft*  Urfcéitt  Ili, 
an  ilS6;  —  chap.  35  et  37,  Innocent  IIÎ,  ans  1208  et  1210)  d'ttù  Mut  liréM  les 
expressions  par  nous  citées;  '—  chap.  31|  Innocent  III «  as  196^,  bni  et!  piiteilifteent 
li  constitnUon  à  laquelle  renvoient  les  Èstaklissementsi  —  Vt  plbsietira  àulret  dli 

.  même  pape. 
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xîèii»«|  avec  des  Indices  d*une  origine  encore  plus  reculée.  Orga- 
nisées dans  les  Décrélales  par  les  constitutions  d'innoceni  III,  de 
191S|  lil3  et  1916 1  tant  côthnle  inquiàitiori  particulière  contre 
de»  Taits  phécîs  qné  cemmë  inquisition  générale  et  Indéterminée 
eehtre  lotit  titi  diocèse^  tonte  tiné  localité  (1)^  ces  pratiques  étaient 
eb  irtgnetir  datjs  TEglisei  comme  mode  exceptionliel  de  prtlcédurei 
klraDt  niêide  les  règlements  dlnnoeent  lll  (2);  Une  eonstitntion  du 
pape  LmeltM  III{  de  1181»  en  t^ontiënt  le  germe  contre  les  héréti- 
ques (2).  Les  dispositions  de  cette  constitution  étaient  déjà  nomi- 
taatiteitoent  dirigées  contre  les  GatharinSi  Pûterinê\  oii  Pauses 
cfr  Lgon^  désignés  plus  tard  sous  le  titre  de  Vaudeiê  on  Albigeois-, 
li*applieàlion  en  fut  faite  d'une  manière  spéciale  et  énergique  à 
eës  seclkir(!S|  dès  les  années  1203  et  1204)  dans  une  mission  con- 
fiée k  dèu  légats  par  le  pape  lui-métne^  Innocent  III,  pour  1  extir- 
pation de  cette  hérésie.  La  résistance  du  Languedoc  amena  tes 
croisades  fanatiques  d*une  nouvelle  espèce  préchées  et  formées 
dans  tonte  la  France,  ces  liiliës  àcliàrbéës,  ces  massacres  de  popu- 
Ihtlotii  ad  nom  dit  Christ  (1808)  1209  et  suif.) •  éVéhémetals  «Toù 
amiiretit)  au  bout  de  linéique  temosi  deux  réstjltdts  considérables 
daui  rblâtbire:  ^onr  la  France ,  Vadjonetion  à  la  cotironnè  dd 
comté  de  Toulouse  et  du  pays  albigeois  (traité  de  1226,  traité  de 
MëMk  dé  1229}  réunion  de  tonte  la  province  du  Languedbc,  ebn- 
aOttltliëë  en  1271);  et  pour  la  chrétienté  (  la  constitution  par  ViL 
«{llftle  d*nn  tribunal  kpécial  d*in()«iisitibn(  érigé  en  institution  per- 
liianettte  contre  les  erimes  d'héréâie  ou  autres  semblables  ^   et 
itietallé  par  la  suite  des  années  dans  cent  des  états  chrétiens  qui 
ftbttfiVirëut  orië  pareille  ihstitution; 

lui  Ainsi)  e'est  dans  la  Oaule  nérbennaiseï  ad  milieu  d*événë- 
ments  auxquels  la  France  a  pris  une  part  active  »  que  la  procè- 
diim  ibriulsltoriale  ecclésiastique  a  été  pratiquée  sur  une  large 
él^belle  dés  les  dbux  ptëmièft-eS  années  du  treisième  siècle  i  et  que 
te  tftbUtiâl  spécial  d'inquisition  contre  Thérésié  a  en  sOn  origine; 
La  France  «  éetiendadt)  ofl  le  peuple  et  tous  les  pouvoirs  ont  tou- 
Jbtirt  été  JAlodx  de  coriserver  intacte  la  puissance  temporelle  du 
rt>|ailnie,  ne  ((ouvall  pas  être  soumise  à  ce  tribunal;  toutes  les 
tentantes  faites  dbns  ce  but  dnt  ébhooé;  Les  provinces  méridid^- 
Mlës  elles-tnêmës,  dfl  il  avait  élë  installé  durant  là  lutte  )  se  sont 
SOtltevét»  cBtAUre  lui  et  ont  fini  pér  en  être  délivrées.  Atignon  et  le 


,  (î)  Décréiaiéff  livre  v,  lil  1,  De  àcènsaiionîhui ,  tnquUiiî&àéui  ef  deMmâtàiokîi^, 
ci4   iielltti^.,ch.  ï&. 

JS)  tHéHAélél,  11^^  V,  Ut  T,  fh  %éfVlStii;  diit».  t.  —  II  y  Ht  «njfoint  à  cht^be 
leTl)|ii«  9û  ëTéqve  de  |(it-coiiKr  ton  diocèie  deai  foit  on  an  motni  Une  fois  chaque 
ahnée,  |iâ|>  lui-même  on  par  ion  vicaire,  on  par  d'aufrei  personnes  compétentes  et 
ponnétea,  ioraqbe  la  renommée  y  signale  des  hérétiqiiei,  et  d'informer  pour  refcoiinàtlFto 
icè  eottbàblel,  ^nl  dttiVent  éU^  pdhlt  dei  théines  ëbtlëéiàiU^tlei  tel  IitHi  m  btat  lédiiftir 
^  l'ij^pliéUMIi  m  j^iM  léIqtM; 
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comtat  Vcnaissîo,  devenus  possession  du   saint-siége ,  Tavaienl 
seuls  conservé. 

73.  Mais  si  le  tribunal  spécial  d'inquisition  n*a  pu  s'établir  en 
France,  il  n*en  a  pas  été  de  même  des  formes  de  procédure  inqai- 
sitoriale»  dont  le  système  avait  été  réglé  par  les  constitutions  d  In- 
nocent III,  et  qui  étaient  pratiquées  par  les  juridictions  ecclésias- 
tiques ordinaires.  Nous  aurons  à  voir  comment  ces  formes  ont 
passé,  en  se  développant»  des  juridictions  ecclésiastiques  aux  juri- 
dictions séculières. 

Elles  n'étaient  introduites,  du  reste,  dans  l'origine  par  le  droit 
canonique,  nous  l'avons  déjà  dit  (n"*  57),  que  comme  une  procé- 
dure extraordinaire,  pour  des  cas  exceptionnels ,  avec  ce  tempéra- 
ment qu'elles  ne  devaient  pas  entraîner  toute  la  sévérité  de  la 
peine  contre  celui  qui  n'avait  été  condamné  que  par  suite  d'une 
telle  procédure. 

§  s.  Droit  barbare. 

74.  A  côté  des  deux  sources  qui  viennent  d'être  indiquées,  le 
droit  romain  et  le  droit  canonique,  il  en  faut  placer  une  troisième, 
la  législation  des  Barbares,  ou,  pour  mieux  dire,  des  anciens 
Germains. 

75.  De  même  que  l'invasion  barbare  a  apporté  sur  le  monde 
romain  une  population  nouvelle,  rudement  vigoureuse  et  origi- 
nale, dont  l'installation  et  le  mélange  avec  les  vaincus  ont  pro- 
duit les  nations  modernes  de  l'Europe,  de  même  cette  invasion  a 
apporté  dans  la  législation  un  élément  grossier ,  mais  tout  non-  - 
veau  et  fortement  caractérisé,  qui  s'est  allié  graduellement  avec  le 
droit  romain  et  le  droit  canonique,  et  qui  a  fini  par  produire  le 
nouveau  droit  européen. 

Il  y  a  eu  toutefois,  entre  ces  trois  sources,  cette  différence 
majeure  de  composition  et  de  destinée  :  l""  que  le  droit  barbare , 
divisé  en  diverses  lois,  empreintes  sans  doute  d'un  esprit  commun, 
mais  séparées  dans  leur  existence  et  dans  leurs  détails ,  ne  s'est 
jamais  présenté  avec  ce  caractère  d'unité  compacte  et  puissante 
que  le  droit  romain  et  le  droit  canonique  offrent  tous  les  deux  ; 
Û*"  qu'il  a  fourni ,  dans  la  vie  législative  des  nations  modernes  de 
l'Europe,  l'élément  destiné  à  être  travaillé,  absorbé  et  décidé- 
ment transformé ,  tandis  que  le  droit  romain  et  le  droit  canonique 
se  sont  pendant  longtemps  de  plus  en  plus  dégagés  et  élevés. 

76.  L'époque  que  l'on  peut  signaler  dans  notre  histoire  comme 
celle  de  la  législation  barbare  s  étend  depuis  le  cinquième  siècle 

I'usqu'au  dixième.  Elle  comprend  les  diverses  lois  des  Francs  Sa- 
iens,  des  Bourguignons,  des  Francs  Ripuaires,  des  Allemands,  des 
Bavarois,  des  Lombards,  des  Visigoths,  des  Thuringiens,  des  Fri- 
sons, des  Saxons  et  des  Anglo-Saxons,  ainsi  que  les  Capttulaîres  de 
nos  rois  de  la  première  et  de  la  seconde  race.  Nous  n'y  trouvons 
pas  l'élément  barbare  dans  toute  sa  pureté.  Au  contraire,  plus  on 
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avance,  plus  on  voit  cet  élémeot  modifié  par  Tioflaence  da  droit 
romain,  législation  conservée  aux  vaincus  et  au  clergé,  et  par  celle 
des  institutions  canoniques;  plus  on  voit  sa  transformation  qui  se 
prépare  (1). 

77.  Cest  dans  le  texte  même  de  ces  lois  barbares  et  de  ces  capitulai- 
res  qn*il  Faut  étudier  tout  ce  qui  concerne  :  la  guerre  de  famille  (faida) , 
héritage  de  vengeance  qui  se  transmet  par  succession  avec  la 
terre  et  la  cuirasse;  les  compositions  on  le  rachat  de  la  vengeance 
qai  en  dérivent,  décomposées  en  deux  parts,  Tune  pour  la  famille 
offensée  [weregeldum,  de  Wehr,  défense,  et  Gela,  argent  mon- 
nayé), et  Taulre  pour  le  fisc  (fredum,  de  Friede,  paix);  les  pei- 
nes ,  atroces  dés  qu'elles  apparaissent ,  comprenant  toutes  sortes 
de  supplices  de  mort,  de  mutilations  ,  d'aveudement,  de  talion  , 
d'esclavage,  de  décalvatioo  ,  de  mise  hors  la  loi,  de  confiscation, 
mêlées  souvent  à  de^  pénitences  canoniques,  et  quelquefois  à  des 
dispositions  ridicules  (2)  ;  —  le  système  des  juridictions  par  con- 
vocations temporaires  et  périodiques  {maUum  ^placitum)^  avec  le 
eoncoors  de  certains  d*entre  le  peuple ,  sons  la  présidence  d*un 
officier  civil  et  militaire ,  délégué  du  roi  ou  du  princeps;  —  la 
procédure  publique,  par  accusation,  mais  avecrobligation,  sur  un 
simple  soupçon,  de  se  purger,  avec  Temploi  des  conjuratoreSy  des 
ordalies  et  quelquefois  de  la  torture;  en  un  mot,  tous  les  éléments 
que  la  législation  barbare  a  apportés  dans  la  pénalité ,  dans  les 
juridictions  et  dans  la  procédure  pénales. 

78.  Toutes  ces  lois  ne  sont  pas  identiques  dans  leurs  disposi- 
tions; mais  elles  ont  un  même  caractère  général.  On  y  voit  la 
guerre  de  famille  plus  ou  moins  en  vigueur,  ou  déjà  plus  ou  moins 
restreinte  par  les  efibrts  de  TEglise  ou  du  prince  ;  les  compositions, 
quoique  avec  des  détails  et  des  chifires  diflTérents,  se  trouvent  par- 
font; la  coopération  du  peuple  aux  jugements,  déjà  dans  plusieurs 
lois  n*apparait  plus  d*une  manière  claire  :  il  faut  la  rechercher 
dans  des  documents  antérieurs  ou  différents  ;  le  nombre  des  con- 
juratores  et  le  genre  des  épreuves  varient  d*une  nation  à  Tantre, 
mais  dans  toutes  ces  deux  institutions  existent;  enfin  l'intervention 
de  TEglise  s'y  manifeste  dans  plusieurs  points ,  soit  en  certaines 


(1)  n  «Dfte  difert  racaeilfl  des  loif  barbaroi.  Nom  doo*  conteotoront  de  tigntkr 
cnn  d«  CâMcun,  Barbarortm  Uge$  amtiqwt,  Venei,  1781-1793,  5  fol.  —  Waltb*, 
Carpui  furie  germamiti  aUiqui,  Bertin,  18S4,  3  vol  gr.  în-8«.  —  En  y  joignant  !• 
rein«n|iiai>le  édition  de  la  Loi  taUquê,  au  Rêcutil  eonteuani  U»  andemus  rédaetiotu  4ê 
cetu  loi  tt  le  testé  eomm  êoue  le  nom  de  Lei  emendala,  aeee  dee  notes  et  dee  diteerta^ 
timu,  par  M.  PâiOBMUi.  Paria,  1843,  in-4«. 

Quant  anx  Capitnlairaf ,  on  pent  en  voir  rédition  donnée  par  P.  de  CaimAC ,  d'apréi 
Balozb.  Paria,  1677,  9  vol.  in-fol.  ;  et  celle  de  Waller,  dans  la  eolleetion  citée  ci- 


(2)  Gomme  dans  la  loi  des  Bonrgaignonf  :  pour  le  vol  d*nn  épervier,  se  faire  man- 
ger par  cet  éperrier  six  onces  de  cluir  posées  snr  le  sein  {euper  teetenee)  ;  et  ponr  le 
vol  d'nn  chien  de  chasse ,  baiser  ce  chien ,  devant  tout  le  peuple ,  sons  la  queae.  (Ad* 
i,tit  11  et  10.) 

s 


le 
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épreuves  que  les  textes  nous  montrent  accoipplies  avec  le  concours 
et  les  prières  du  prêtre,  soit  dans  les  trêves  imposées  aui  guerres 
privées ,  soit  dans  les  asiles ,  soit  dans  quelques  premiers  indices 
de  juridiction  ecclésiastique. 

79.  Toutes  ces  lois  barbares  ayant  un  caractère  commun  a'ëtu^ 
dient  et  se  comprennent  mieux  Tune  par  Tautre;  toutefois,  celles 
]ui  doivent  le  plus  attirer  notre  attention  à  nous  sont  :  les  trois 
ois  des  Francs  Saliens,  des  Bourguignons  et  des  Francs  Ripuaires, 
comme  plus  intimement  liées  à  nos  origines  nationales }  la  loi  des 
AnglorSaxons ,  pour  l'organisation  des  juridictions;  et  celle  des 
Visigotbs,  pour  la  participation  que  le  clergé  a  prise  à  sa  rédae* 
tion  et  pour  son  influence  dans  la  partie  méridionale  de  noire  ter- 
ritoire. 

80.  Les  capitulaires,  dont  la  majeure  partie  appartient  à  Char- 
lemagne ,  traitent  le  plus  souvent  de  matières  ecclésiastiques  on 
des  intérêts  politiques  du  ipoment  :  cependant  la  pénalité  y  est 
mêlée  partout. 

81.  A  la  suite  des  capitulaires  se  trouvent  réunies  par  les  édi-* 
teurs  diverses  collections  de  formules  contemporaines,  dont  pin-!» 
rieurs  offrent  un  grand  intérêt  pour  T  histoire  du  droit  pénal  à  celte 
époque  ;  on  y  voit,  mises  en  action,  diverses  pratiques  de  ce  dreit, 
dans  des  chartes  ou  modèles  relatifs  à  des  cas  de  composition,  de 
purgation  par  conjtkrat^res  on  par  la  croix,  d'accusation,  de  cita- 
tion, de  jugement  ;  on  y  reoonnaît  des  traces  visibles  de  la  manière 
dont  les  juridictions  étaient  composées,  de  Timportance  attachée  à 
Taveu  de  Taccusé,  de  l'intervention  des  prêtres  ponr  faire  compo- 
ser les  partie^  on  pour  accomplir  le  rituel  des  ordalies  (1). 

g  4.  nr«U  IMal. 

82.  Le  droit  féodal  a  été  une  première  et  remarquaiJe  transfor- 
tnation  du  droit  barbare.  Le  seul  contrat  que  voici  :  donation  d'un 
immeuble  ^  sous  la  réserve  d'un  droit  de  domaine  supérieur  et 
honorifique  ;  avec  obligations  mutuelles  de  loyauté  et  de  protec- 
tion d'une  part,  de  foi  et  d'assistance  de  l'autre  (2) ,  entre  le 

(1)  Il  n*y  a,  dans  lei  loif  barbarei  et  dant  let  Capitalaires ,  aacone  indieatioa  i 
foira  de  «itfaa  q«  chapitres  q«i  trailaniaBi  ploi  apéetelanenl  des  délili  et  de  le  ors 
cons^aeaces ,  parce  que  cette  matière  f  est  répandve  pirtoat;  aaaf  toalefeis  la  loi  des 
Vitjgoths ,  (|iii  présente  un  ordre  plus  méthodique ,  et  dans  kqsekk  les  litres  «i  et  vii 
sont  consacrés  eickisiveiaent  ««i  matières  criminelka.  Quant  aaz  FormmUi,  fotci  e«à- 
|«t  qne  je  «gnale ,  d*après  rédition  de  Balaie ,  comme  intéressaDt  le  pfais  le  (koit  péaal  : 

Formula  de  Marcul/e  :  In,  ii ,  n<»  16,  18  et  2ft.  -~  Appendiz,  ■<»  18,  iS ,  88, 
84  et  51. 

Formula  M  Sirmond:  ■<»  18,  89,  30,  81,  38  et  83. 

Formula  de  Bignon  :  n<»  7,  8,  IS  et  26. 

Formula  dt  kimèfàkrog  :  b<»  81,  89,  117  i  198  et  168. 

Fonmda  d€i  tsoroUma  «I  $xeommmnio4UioMi ,  sorte  de  rituel  ecdéiintiqw  ftmr  ht 
diverses  ordalies  et  pour  quelques  autres  eas. 

(8)  L'engagement  de  foi  et  loyauté  était  réciproque  d«M  le  codtril  de  8rf  i  «  DeH 
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donalenr  et  ]e  donataire ,  y  comprig  leurs  soccetseurs  respectifs  , 
ce  seul  contrat,  dans  lequel  se  résume  en  dernière  analyse  la  con- 
slitotion  d'un  &e{{f€udum,  àejides,  foi,  fidélité)  (1),  et  qui  parait 
peu  de  chose  en  soi  si  on  Texamine  superficiellement»  a  pourtant 
changé  la  face  de  TEurope.  Il  a  modifié  profondément  Torore  poli- 
tique ,  la  société ,  la  famille  »  la  propriété  avec  tout  le  droit  qui  lés 
régit  t  et  les  institutions  pénales  s'ea  sont  ressenties  considérable- 
ment. Comment  d'aussi  graves  conséquences  ont-elles  été  produites 
par  un  tel  contrat  «  qui  n'était  après  tout  que  le  développement 
d'une  coutume  personnelle  depuis  longtemps  pratiquée  par  les 
Germains  ?  Comment,  à  la  sQîte  de  l'occupation  définitive  et  de  la 
distribution  d'un  sol  conquis,  est-il  sorti  oe cette  coutume  person- 
nelle une  institution  territoriale  permanente,  et  finalement  un 
régime  particulier»  le  régime  féodal?  Il  serait  trop  long»  et  il 
n'entre  pas  dans  notre  sujet  de  le  dire  ioi. 

83,  Qu'on  remarque  dans  ce  contrat  ce  (]ui  est  relatif  à  la  trans- 
mission de  biens  et  ce  qui  e«t  relatif  aus  engagements  personnels  : 
deux  parties  distinctes)  quoique  essentiellement  utiies,  empreintes 
d*ori||inalité  toutes  deux.  Par  Tune  la  constitution  de  la  propriété, 
par  1  autre  l'organisation  des  personnes  ont  été  renouvelées. 

84,  La  propriété  s'est  décomposée  en  deux  parts  :  le  domine 
utile  concédé  au  bénéficiaire ,  et  le  domaine  direct  réserté  au 
donateur;  décomposition  nouvelle  dans  laquelle  les  jurisconsultes 
ont  bien  pu  chercher  des  analogies  avec  la  division  de  droit  romain, 
en  usufruit  et  en  nue  propriété,  mais  qui  s'en  distingue  profondè- 
Hient*  Par  suite  de  leur  origine,  lun  de  ces  domaines,  le  domaine 
ptile,  s'ept  trouvé  exister  à  titre  de  bienfait  reçu  et  de  subordination  ; 
l'autre,  le  domaine  direct,  à  titre  de  bienfait  accordé  et  de  supé- 
riorité; cette  idée  d'infériorité  et  de  supériorité  a  été  étendue 
tD^iiie  à  l'immeuble  concédé,  par  opposition  au  bien  dont  il  avait 
été  détaché  et  qui  était  re«té  dans  les  mains  du  donateur  s  de  telle 
sorte  que  non-seulement  les  droits  de  domaine,  mais  les  immeu- 
bles eux-mêmes,  terres,  châteaux  et  maisons,  se  sont  subordonnés 
lés  lins  aux  autres. 

85,  Il  en  ^  été  de  même  des  personnes.  Le  donateur  de  fîçf 
prenant  pour  lui  et  pour  ses  successeurs  le  nom  da  i#sjiiiM«f ,  al  le 


fbomroe  joindre  let  deox  maîai  en  nom  d'humilité ,  et  meUre  4i  deux  miûni  «le  ton 
«eigneor  en  ligne  que  tout  luy  voue  et  promet  foy.  Et  le  leigneor  «inii  le  reçoit  ^  et 

IiOMÎ  lay  promet  4  &vder  foy  et  loyauté.  •  {Somme  rural  de  Bqutui.i4UI,  lif.  i,  tit  SI, 
[S,  p.  478.)  -^*  Toat  autant  que  li  bons  (l'homme)  doit  à  aou  legneur  Je  ^oi  et  de 
oiaté  par  le  reson  de  ion  homage ,  tout  autant  li  lirea  en  doit  i  ton,  Qome ,  •  dit  Beau- 
manoir,  bien  antérieur  i  Bouteiller,  (Ch.  61,  $  28,  t.  Il,  p.  385.) 

(1)  ■  De  la  dérivation  et  elbymologie  du  mot  barbare-latin /ra^uui ,  je  laiiae  disputer 
Ica  doctenn  feudiitei  ;  mail  le  mot  /e/^  qui  eit  ancien  originaire  Françoie ,  n'en  pro- 
cède :  n  se  trouve  en  toui  les  vieux  livres  etcriiJU ,  sans  /; 1m  anciens 

If  rancis  ont  usé  de  ce  mot  6é ,  fier  et  fiance ,  pour  fidel  on  féal ,  et  fidélité  on  fé«até,i 
(Annotstions  de  Charondas  le  Caron  sur  le  titre  précité  de  Bouteiller,  p.  481.) 

3. 


s 
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bénéficiaire  pour  lui  et  pour  ses  successeurs  le  nom  de  v(issal,  les 
personnes  engagées  dans  le  contrat  féodal  se  sont  divisées  en  sei- 
gneurs et  en  vassaux.  La  promesse  réciproque  de  foi  et  de  loyauté 
était  une  promesse  de  foi  et  de  loyauté  dans  la  protection  de  la 
art  du  seigneur  »  de  foi  et  de  loyauté  dans  Fassistance  de  la  part 
u  vassal  (1).  Celui-ci  se  déclarait  Vhomme  de  son  seigneur,  aoù 
est  venu  à  cette  déclaration  le  nom  d'hommage  (2)  ;  il  se  trouvait 
engagé,  lui  et  ses  successeurs,  dans  un  lien  de  services  personnels 
d*une  durée  indéfinie.  De  telle  sorte  que  la  chaîne  et  la  subordina- 
tion féodales  ont  embrassé  à  la  fois  les  immeubles ,  les  droits  de 
domaine  et  les  personnes  de  génération  en  génération. 

86.  Le  réseau  s^est  étendu  encore  à  mesure  que  le  vassal  a  lui- 
même  concédé  en  fief  une  partie  de  Fimmenble  qu'il  avait  reçu  , 
prenant  à  son  tour  le  rôle  de  seigneur  envers  son  vassal;  qu'il  y  a 
en  ainsi  des  fiefs,  et  des  arrière-fiefs  tenus  par  seconde,  par  tierce, 
par  quarte  main;  et  que  le  premier  concessionnaire  on  seigneur 
suzerain  a  compté  sous  lui  des  vassaux ,  des  vavassanx  et  ainsi  de 
suite  en  descenaant  la  filière  des  inféodations  successives. 

87.  On  a  donné  en  fief  non-seulement  des  immeubles,  mais  des 
droits  immobiliers  de  toute  sorte,  rentes ,  dîmes ,  péages ,  ou  rede- 
vances quelconques;  d'où,  suivant  les  expressions  de  Bonteiller, 
des  fiefs  incorporels  et  non  tangibles  (3).  Parmi  ceux-ci  on  peut 
noter  celui  qui  se  nommdM  Jief  en  Vair,  lorsque  le  seigneur  ayant 
inféodé  tout  son  domaine  sans  en  retenir  aucune  partie,  ne  se  trou- 
vait plus  avoir  que  son  droit  abstrait  de  seigneurie  féodale. 

Même  des  droits  qui,  suivant  leur  nature,  ne  devraient  appar- 
tenir qu'à  la  puissance  publique,  des  offices,  certains  tributs,  le 
produit  des  amendes,  des  confiscations,  jusqu'à  l'autorité  de  com- 
mandement et  de  juridiction  sur  un  territoire,  étant  tombés  dans 
la  propriété  privée  du  régime  féodal,  ont  pu  être  concédés  en  fief, 
morcelés  de  mille  manières ,  et  éparpillés  dans  des  mains  diverses. 


(\\  Beaamanoir  explique  parfaitement  cette  différence ,  ch.  61,  §  31,  t  II,  p.  886. 

(S)  «Le  mot  d*hommage,  appelle  hminium  par  Helmodina,  Radevicaa  et  autres 
indetti ,  tesmotgne  cette  antiquité  :  d*antant  qu'il  eit  entendu  par  l'hommage  que  le 
vuaal  devient  homme ,  c  ett-i-dire  sujet  •  (Sowum  rural  de  Bootbillbr,  liv.  i,  tit  89 , 
annotations  de  Charondas  le  Caron,  p.  481.) 

•  Sire,  je  viens  i  vostre  hommage  et  en  vostre  foy,  et  deviens  vostre  homme  de 
*  bouche  et  de  mains ,  et  vous  jure  et  promets  foy  et  loyauté  envers  tous  et  conti«  tout, 
t  et  de  garder  vostre  droict  i  mon  pouvoir,  et  faire  bonne  justice  à  vostre  semonce  ou 
«  à  la  semonce  de  vostre  Baillifs  i  mon  sens  :  et  celer  le  secret  de  vostre  cesur.  >  Et  ce 
faict ,  le  seigneur  le  doit  recevoir,  et  respondre  en  telle  manière  :  ■  Et  ainsi  je  voua 
>  reçoy  comme  mon  honmie  de  fief,  sauf  mon  droict  et  Tantruy.  >  (76. ,  liv.  i ,  tit.  82, 
g  8 ,  i^  wuaùère  défaire  hommage,  p.  473.) 

«  Aussi,  dit  Charondas  le  Caron  dans  ses  annotations  (p.  481) ,  le  fief  se  peut  bien 
définir,  selon  le  droict  François,  L'héritage  tenu  d'un  seigneur,  à  la  charge  et  condition 
de  la  foy  et  hommage.  > 

(3)  a  Si  comme  aucunes  fois  on  vend  sur  son  fief  aucune  rente  ou  pension  an- 
nuelle, et  ce  appelle  on  fief  incorporel  ttnon  tangible.  .  (Somme  rural,  liv.  i ,  tit.  81, 
M»  p.  479.) 
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88.  De  tels  contrats  formaient  entre  les  divers  Rozerains  et  vas- 
sans,  entre  ceux-ci  et  les  vavassaox  des  groupes  d* associations ,  d*as- 
snrances  mutuelles  d^inférieur  à  supérieur,  de  confédérations  mi« 
litaires  dignes  de  remarque.  Cette  lot,  cette  loyauté,  le  premier 
devoir  de  Tun  envers  1  autre  ;  cette  cérémonie  dans  laquelle  le 
vassal,  à  genoux,  nu-tète,  sans  manteau,  ceinture,  épée  ni  épe* 
rcMis,  posant  ses  deux  mains  jointes  dans  les  mains  du  seigneur, 
se  vouait  à  lui  comme  son  homme  de  bouche  et  de  mains,  c*est* 
à-dîre  de  loyal  conseil  et  de  bon  service  ;  ce  seigneur  qui  le  rece- 
vait, et  en  signe  de  confiement  réciproque,  au  nom  de  la  foi  et  de  la 
loyauté  mutuellement  promises ,  le  baisait  en  la  bouche  :  tout  cela 
ne  laissait  pas  que  d* avoir  son  côté  touchant  et  digne  (1). 

A  la  semonce  du  seigneur,  le  vassal  devait  arriver  an  conseil 
pour  y  délibérer,  aux  plaids  pour  y  juger;  et  lorsqn  il  s* agissait  de 
rhost,  il  devait  arriver  à  la  chevauchée,  en  armes  et  en  chevaux  (2)  : 
d*oii,  à  chaque  vassal,  pour  le  moins,  le  titre  de  chevalier.  La 
société  était  divisée  et  subdivisée  en  une  multitude  de  confédéra- 
tions, mais  c*était  la  confédération  des  nobles. 

89.  Quant  aux  immeubles  qui  n  avaient  pas  fait  Tobjet,  quant 
aux  personnes  qui  n'avaient  pas  été  parties  d*un  contrat  de  fief» 
qoel  sort  avaient-elles?  Ces  immeubles  libres  de  tout  droit  de  do- 
maine direct,  les  alleux;  ces  personnes  étrangères  aux  engage- 
ments du  contrat  féodal,  les  vilains,  manants,  roturiers  (rupiuariij 
oa  serfs  attachés  à  la  glèbe ,  étaient  en  dehors  de  la  confédération. 
Mais  le  régime  féodal  ne  les  avait  pas  moins  atteints. 

90.  En  effet,  un  des  résultats  caractéristiques  de  ce  régime, 
considéré  non  pas  dans  le  simple  contrat  de  fief,  mais  dans  son 
ensemble,  fut  Tappropriation  patrimoniale  de  la  puissance  pnbli- 

3ae  an  profit  de  certaines  personnes,  sur  une  certaine  étendue 
e  territoire  et  sur  les  habitants ,  avec  application  du  système  des 
inféodations  aux  différents  droits  contenus  dans  cette  puissance. 

Les  ducs ,  comtes ,  vicomtes  et  autres  officiers  délégués  par  les 
rois  de  la  première  et  de  la  seconde  race  pour  exercer  la  puissance 

(1)  •  Et  en  M  confiement ,  en  nom  de  îoj  et  de  Yray  leignear,  doit  le  leignenr  bu- 
ter rhomme  en  le  bouche.  •  {Sowmu  rural ,  liv.  i ,  tit  82 ,  $  2 ,  p.  478.)  —  On  peut 
woir  daDi  Beiamanoir  Tidée  qu'on  le  faiuit  en  cet  tempi  de  la  foi  et  loyauté  :  «  Foi 
et  loiaté  ea t  de  si  franco  nature ,  qo'ele  doit  eitre  gardée ,  et  es pecialement  i  celi  i 
qui  ele  eet  pramiie.  •  (Ch.  61,  g  29,  t  II ,  p.  385.) 

(8)  «  Item  quiconque  tient  fief,  toit  fief  i  pur  on  moyen,  on  arrière  fief,  içacbei 
qn*il  eet  tenu  de  lerrir  ion  «eigneur  tontes  foii  que  lemona  en  est  par  son  seigneur  en 
deux  choses,  c'est  à  sçavoir  en  ses  plais  pour  justice  faire  et  tenir Item  si  le  Sei- 
gneur on  Prince  a  mestier  de  son  homme  pour  son  honnem:  garder,  pour  son  corps  et 
ponr  sa  terre  défendre  :  sçachet  que  mander  pent  son  homme  de  fief,  qui  est  tenu 
de  venir  en  armes  et  en  chevaux,  selon  que  le  fief  le  doit,  et  en  ce  le  seigneur  servir  par 
le  terme  de  qninie  jours.*  (Somme  rural,  tit  83,  $g  4  et  5,  p.  485  et  486.)  —  Cette 
double  obligation  de  servir  le  seigneur  an  plaids  et  à  Thost  (  m  curte  et  in  eampo  )  est 
exprimée  dans  la  formule  même  de  l'hommage  ;  ces  paroles  :  •  Votre  homme  de  bonche 
et  de  mains ,  >  la  contiennent  d'une  manière  naïve  et  énergique.  Dans  le  lervioe  de  la 
Cour  féodale  est  compris  celui  de  conseil  et  celui  de  justice. 


38  INTBODUCTIOV.    TIT.  U. 

publique,  ou  ceut  à  qut  rimmanité  en  avait  été  accordée  dans  un 
certain  espace  de  lerritoire ,  avaient  fait  de  cette  puissance  une 
sorte  de  propriété,  dont  Fobjet  était  purement  immatériel,  soit 
quMls  reconnussent  la  tenir  eh  fief  de  la  royauté ,  soit  quUls  pré- 
tendissent l'avoir  en  propre  et  comme  un  droit  direct  de  souverai- 
neté. 

Cette  prétention  de  puissance  et  de  souveraineté  directes,  ratta- 
chée par  quelques-uns  aui  origines  diverses  d'occupation ,  d'éta- 
blissement ou  de  partage  des  Etats ,  par  d'autres  à  une  indépen- 
dance conquise  au  milieu  des  vicissitudes  qui  frappèrent  la  race 
des  Mérovingiens  et  celle  des  Carlovingiens,  se  trouva  une  réalité 
de  fait  lorsque  ce  fut  un  de  ces  seigneurs ,  Hugues  Capet,  qui  fut 
décoré  par  les  autres,  en  987,  du  titre  de  roi ,  et  qui  commença  la 
dynastie  des  Capétiens.  A  Teiception  de  ses  propres  vassaux  ou 
vavassaux,  les  autres  seigneurs  ne  tenaient  véritablement  rien  en 
fief  de  Hugues  Capet;  il  fallut  plus  d'un  siècle  pour  que  les  descen- 
dants de  ce  comte  parussent  substitués ,  par  le  bénéfice  de  la  cou- 
ronne qu^ils  avaient  reçue ,  au  lieu  et  place  de  la  race  précédente, 
dans  un  titre  général  et  imaginaire  de  concessions  féodales  pri- 
mordiales ,  et  que,  contrairement  aux  faits ,  les  fictions  du  droit  et 
les  légistes  y  aidant,  il  fût  admis  en  axiome  que  le  roi  était  le  sou- 
verain fiefieux  de  tout  le  royaume ,  et  que  tous  droits  de  puis- 
sance ou  de  juridiction  étaient  tenus  de  lui  en  fief  ou  en  arrtère- 
fief(l). 

91.  Ces  droits  de  puissance  et  de  juridiction  tombés  ainsi  dans 
le  patrimoine  immatériel  de  certains  seigneurs,  et  pouvant  devenir 
à  leur  tour  l'objet  de  concessions  féodales,  étaient  donnés  en  fief 
par  celui  qui  en  était  investi ,  tantôt  comme  annexe  d'une  inféoda^ 
tion  domaniale,  tantôt  même  séparément  comme  chose  incorpo- 
relle; divisés  soit  quant  à  l'étendue  et  à  la  nature  des  droits  con- 
cédés, soit  quant  au  territoire,  soit  quant  aux  hommes  qui  y  seraient 
soumis.  De  telle  sorte  qu'on  voyait  des  fiefs  domaniaux  pourvus  de 
ces  droits,  lorsque  ces  droits  y  avaient  été  joints  par  l'acte  de  conces- 
sion ;  d'autres  qui  n'en  étaient  pas  pourvus  ;  et  qu'à  considérer  la  na- 
ture diverse  de  ces  deux  objets  d'inféodation,  il  était  vrai  de  dire: 
«Autre  chose  est  le  fief,  autre  chose  est  la  justice  (2),  n  en  en- 
tendant ici  par  fief  celui  qui  consistait  en  domaines  fonciers.  Le 
seigneur  investi  de  droits  ue  puissance  et  de  juridiction  se  nom- 
mait seigneur  justicier  ;  on  voit  comment,  parmi  les  seigneurs  féo- 
daux, les  uns  étaient  justiciers  et  les  autres  ne  l'étaient  point. 

(1)  «  Toute  ttie  Inridictioni  da  roUame  ett  tenue  da  Ro;  en  fief  on  en  arrière- 
ief.  •  (BBAcifAsrom,  ch.  Il,  g  It ,  t.  I,  p.  163.)  Voy.  ci-desius,  p.  81,  note  1. 

(9)  Cette  règle  était  formulée  dtni  plusieurs  coutumes.  (V.  le  Grand  CouMttmier  de 
France^  p.  5 SI.)  —  Loysei.,  dans  ses  Institutet  eoutumières ,  la  donne  en  ces  termes  : 
•  Fief,  ressort  et  justice  n'ont  rien  de  commun  ensemble.  ■  (Liv.  ii,  tit.  t ,  règle  44.) 
—  Il  faut  lire  tout  ce  qu'a  écrit  là-desius  notre  regrettable  ChaupionniMib  dans  son 
bel  ouvrage  De  la  propriiti  de$  eaux  courantes. 
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92.  C'était  à  cette  pniasance  Jastioière ,  devenue  seigneuriale  et 
eontenoe  dans  les  limites,  non  pas  d*an  domaine  foncier,  mais  d*un 
territoire,  qn*étàieqt  soumis,  indé(>endamment  de  tout  contrat  de 
fief,  les  biens  et  les  personties  restés  en  deliors  de  ce  contrat  (1). 
Ces  personnes  tt*étalent  p^s  des  vassaUR,  mais  des  sujets*  la  con- 
Mération  ftodale  et  militaire  n'était  pas  faite  avec  eoi  ;  les  pro- 
messes réciproques  de  foi  et  de  loyauté  ne  les  regardaient  pas  ;  libres» 
ils  étalent  des  hommes  de  poote^  c'est-à-dire  soumis  à  la  puis- 
sanee;  serfs,  la  glèbe  les  reteqait.  Le  seigneur  investi  de  la  puis- 
sance on  seigneur  justicier  avait  sur  eux ,  indépendamment  de  tout 
droit  de  domaine ,  des  droits  de  police ,  de  commandement ,  de 
charges,  de  tribut,  de  juridiction ,  suivant  la  part  qui  lui  avait  été 
attribuée  dans  ces  droits. 

93.  Les  alleux,  devenus  de  plus  en  plus  rares,  formaient  la 
faible  part,  une  part  finalement  presque  imperceptible  dans  les  im- 
meubles de  la  France;  mais  les  hommes  de  poote  étaient  la  ma- 
jeure partie  de  la  population. 

94.  On  imagina  pour  eux  des  espèces  de  concessions  féodales  à 
eharge,Don  pas  de  services  nobiliers,  comme  ceux  de  plaids  et  de 
la  chevauchée ,  mais  de  services  subalternes  et  souvent  nomiliants, 
de  payement  de  dîmes ,  de  redevances  ou  de  cens  :  de  telle  sorte 
qae  le  fief,  pour  s'étendre,  se  faisait  roturier;  à  côté  des  vassaux 
gentilshommes  et  chevaliers,  les  véritables  vassaux  du  véritable 
contrat  féodal,  il  y  eût  des  vassaux  manants,  vilains  et  roturiers. 

95.  Les  communes  ne  furent  antre  chose  que  des  sortes  de  con«> 
fédérations  bourgeoises,  formées  au  milieu  des  confédérations  no-» 
bilières  et  enchâssées  dans  ce  système,  avec  affranchissement  plus 
on  moins  large  de  la  puissance  féodale  et  de  la  puissance  justtcière 
des  seigneurs. 

96.  Tel  fut,  dans  son  ensemble,  l'aspect  que  prirent,  soUs  Vem- 
pire  de  ce  qu'on  nomme  le  régime  féodal ,  la  constitution  des  peiS 
sonnes  et  celle  de  la  propriété. 

97.  C'est  dans  le  dixième,  dans  le  onzième  siècles  que  le  régime 
féodal  se  montre  déjà  formé  ;  dans  le  douzième  et  dans  le  treizième, 
il  apparaît  en  toute  sa  vigueur  ;  dans  le  quatorzième  et  dans  ceux 
qoi  le  suivent,  Il  commence  à  être  attaqué  sur  plusieurs  points  et 
à  décliner. 

98.  Les  diverses  règles  relatives  à  la  constitution  du  fief,  aux 
droits  et  aux  obligations  qui  en  découlent  pour  chaque  partie ,  aux 
successions,  aux  aliénations ,  aux  causes  ae  déchéance,  en  un  mot 
k  tous  les  rapports  du  seigneur  au  vassal ,  se  formèrent  graduelle* 
tneut,  parla  pratique,  eu  une  sorte  de  droit  à  part.  Vers  le  milieu 

(1)  *  franc  aleo  eit  oa  héritage  (ollement  franc  qa*il  ne  doit  point  de  fonds  de 

terre,  ne  d*ieeln|  fl*est  «iicun  Seigneur  foncier mais  qnant  cs(  à  Jostlce,  il  cil 

bien  subject  à  la  XiuUce  on  jorisdiction  d*aacan.-  (te  Grand  Couttumier  de  Charles  VI, 
liv.  n,  ch.  33  iu^e,  p.  SSS.) 
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da  douzième  siècle,  ces  matières  furent  comprises  dans  le  grand 
monvement  d'excitation  qui  se  produisit  en  Italie  et  de  là  dans  les 
antres  pays  pour  les  études  juriaiques.  Tandis  que  les  uns  portaient 
leurs  travaux  sur  le  droit  romain,  et  d'autres  sur  le  droit  canoni* 

3ue ,  plusieurs  les  portèrent  sur  le  droit  féodal.  Pour  ce  dernier 
roit,  de  même  que  pour  le  premier  et  pour  le  second,  un  texie 
parut ,  livré  bientôt  à  renseignement  des  universités  et  aux  gloses 
des  commentateurs.  Ce  fut  une  compilation  méthodique  de  peu 
d'étendue,  offrant  le  résumé  de  la  jurisprudence  féodale  en  Loua- 
bardie.  Cette  compilation  suivit  de  très-près  (1 158  à  1 168)  celle  que 
Gratien  avait  donnée  pour  le  droit  canon  ;  quelques  constitutious 
des  empereurs  d'Allemagne  vinrent  s'y  joindre,  et  elle  fut  insérée, 
dans  le  treizième  siècle,  sous  le  titre  de  Consueiudines  feudorum^ 
h  la  suite  du  Corps  de  droit  romain,  où  on  la  trouve  encore  avec 
les  additions  et  les  modifications  qu'elle  a  reçues  depuis.  De  telle 
sorte  que,  sur  ce  premier  élément,  le  droit  romain,  venaient  se 
modeler  et  se  grouper  ces  deux  autres,  le  droit  canonique,  le  droit 
féodal,  triple  source  du  nouveau  droit  européen  :  tandis  que  le  droit 
barbare  s* effaçait  comme  un  germe  transitoire  destiné  à  disparaitre 
en  se  transformant. 

99.  Mais  ce  livre  sur  les  coutumes  des  fiefs ,  consacré  spéciale- 
ment au  contrat  et  à  ses  effets,  ne  suffit  pas  pour  donner  une  idée 
de  l'influence  exercée  par  le  régime  féodal  sur  tout  l'ensemble  de 
la  législation,  et  en  particulier  sur  le  droit  pénal.  Il  faut-  donc 
compléter  ce  monument  par  d'autres  monuments  de  la  même  épo- 

!|ne.  Deux  conquêtes  mémorables ,  celle  de  l'Angleterre  par  Guil- 
aume  le  Bâtard  avec  ses  Normands  (1066),  et  celle  de  Jérusalem 
par  Godefroi  de  Bouillon  avec  les  croisés  (1099),  nous  fournissent 
ces  monuments.  L'une  nom  offre  les  lois  de  Guillaume  le  Conqué- 
rant, les  Leis  et  les  Custumes,  rédigées  en  français-normand  » 
avec  une  traduction  latine ,  et  suivies  de  quelques  antres  chartes 
(1066  à  1087)  ;  l'autre  nous  donne  les  Assises  de  Jérusalem, 
tant  celles  de  la  haute  Cour  que  celles  de  la  Cour  des  bourgeois, 
rédigées  aussi  en  français  du  temps  (1).  Dans  ces  textes,  qui  sont 
comme  les  codes  de  chacune  de  ces  conquêtes ,  nous  croyons  pou- 
voir signaler  les  deux  vestiges  les  plus  précieux  à  joindre  aux 
Consueiudines  feudorum ,  pour  l'étude  du  droit  en  usage  dans  la 
société  féodale.  En  effet,  chacun  des  deux  conquérants,  avec  l'ar- 
mée de  chevaliers,  de  seigneurs  et  de  vassaux  qui  les  ont  suivis,  a 
importé  tout  formé  dans  le  pays  conquis  le  régime  féodal  et  ses 
coutumes,  que  les  nécessités  attachées  à  l'improvisation  d'un 
royaume  subitement  créé  ont  fait  rédiger  par  écrit.  Toutefois,  il  y 


(1)  Les  loif  de  GnilUame  le  Gooqnérant  te  tronvent  dam  les  recoeils  dei  lois  ber- 
iree  de  Candani  (t  IV,  p.  349),  de  Walter  ;  et  il  faat'Yoir  lei  Atsiiei  de  Jéraea* 
lem ,  tant  ceUei  de  la  haute  Conr  qoe  celles  de  la  Cour  des  boiir|eois ,  dans  la  beUe  et 
lavante  édition  qn*en  a  donnée  If.  Beagnot  en  1S42 ,  %  vol.  in-foL 
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a  en  entre  le  régime  féodal  ainsi  installé  en  Angleterre  on  dans  la 
Terre-Sainte  et  celui  en  vigaeur  sur  le  continent  européen  cette 
différence  capitale  :  que,  dans  Tun  et  dans  Tautre  de  ces  nouveaux 
royaumes,  la  suprématie  du  chef  conquérant  a  été  généralement 
reconnue ,  et  que  les  textes  législatifs  que  nous  venons  de  citer 
noos  montrent  en  saillie ,  dès  cette  époque ,  Tautorité  royale ,  tan- 
dis qne  cette  autorité  était  alors  morcelée  et  presque  annihilée  sur 
le  continent  (1). 

100.  Enfin  nous  rattachons  encore  à  Tétude  du  droit  féodal  les 
chartes,  établissements,  ou  vieilles  coutumes,  les  sommaires  d'an- 
ciennea  Assises  ou  décisions  judiciaires  qui  appartiennent  au 
dixième,  au  onzième,  au  douzième  et  au  treizième  siècles,  tels  que 
ceox  de  Normandie,  dont  il  existe  plusieurs  textes  (2),  de  Picardie, 
de  Bourgogne,  de  Barcelone;  et  même  ces  documents  remarqua- 
bles qui  ont  surgi  en  France  dans  la  dernière  moitié  du  treizième 
siècle ,  à  partir  du  règne  de  saint  Louis  :  le  Conseil  de  Pierre 
de  Fontaines  (vers  1253),  les  Établissements  de  saint  Lovys 
(1270),  et  les  Coustumes  et  usages  de  Biauvoizins  par  Philippe 
de  Beaumanoir  (1283)  (3).  Bien  que  dans  ces  derniers  documents 
on  aperçoive  déjà  Tintroduction  plus  marquée  du  droit  romain  et 
un  commencement  de  progrès  sensible  pour  Tautorité  royale,  ce- 
pendant ce  ne  sont  là  que  les  premières  atteintes  portées  à  Torga- 
nisation  et  à  la  société  féodales;  mais  cette  société  existe  encore, 
et  c'est  encore  le  tableau  de  ces  usages  que  nous  rencontrons  dans 
ces  écrits  (4). 

(1)  Ainsi,  Boqs  voyont  GoiHaame  le  Conquéraot  m  faire  prêter  à  loi-méme ,  k  Sa- 
lisbnry,  en  1085 ,  le  eemenl  de  fidélité ,  non-ieulement  par  lei  seignenn  let  vaMani, 
mais  encore  par  tea  arrière -vasMiu,  de  manière  à  tont  rattacher  i  lai.  De  même 
dana  les  Aititei  de  Jérusalem  tout  nous  montre  qne  le  roi  •  eft  chief  leignor  doa 
paâ,  -  comme  le  dit  formellement  V  Abrégé  dm  Livre  de$  Aseises  de  la  Cour  de$  bour* 
f00Û,  première  partie ,  eh.  2 ,  S  et  7.  (Voir  notre  Hùtoire  du  droit  eonetituiionnel  eu 
Emrop€,  eonstitntiont  du  mofen  âge,  p.  372.) 

(2)  Le  Couiumier  général  de  Ricrkbourg  contient  qnelqnet-nnet  de  ces  anciennes 
contâmes,  telles  que  celles  d'Orchies,  de  Normandie,  de  Tonlonte,  de  Bragerac. 
U.  Mamier  a  donné,  en  1839,  une  édition  des  établisiements  et  coutumes,  assises  et 
arrête  de  Kicbiqnier  de  Normandie  (1207  i  1245).  1  vol.  in-8o  ;  et ,  en  1840,  nne 
édition  de  ÏAncieu  Couiumier  inédit  de  Picardie  (1300  à  1323),  1  vol.  in-S^.  En6u, 
M.  Cb.  Girand  a  publié,  en  1846,  dans  ton  Bteai  sur  l'Histoire  du  Droit  français  au 
mogem  âge ,  t.  U ,  une  collection  intéressante  de  platieon  anciennes  conlnmes  on  ita- 
lots  locaux  qui  se  réfèrent  aux  quatre  siècles  de  l'ère  féodale. 

(3)  U.  Bengnot  a  donné,  en  1842,  nne  excellente  édition  des  Coutumes  de  Beau' 
voisis  (2  vol.  in-8o)  ;  M.  Mamier  en  a  fait  autant,  en  1846,  pour  le  Conseil  de  Pierre 
de  Fontaines  (1  vol.  in-8®)  ;  en  attendant  qne  le  même  lervice  soit  rendu  i  la  science 
pour  les  itablinemenls  de  saint  Louis,  on  peut  lire  ces  Élabliisements  à  la  suite  de 
rHisloire  de  saint  Louis  par  Joinville ,  édition  de  Du  Gange. 

(4)  Les  parties  en  relation  plus  spéciale  avec  le  droit  pénal,  dans  les  monuments 
du  droit  féodal  indiqués  ci-desius ,  sont  les  suivantes  : 

1.  nous  Us  Consuetudines/eudorum  :  le  livre  ii,  tit.  27  et  53 ,  et  le  livre  v.  Ut  10, 
sur  U  paix  k  garder  et  sur  ceux  qui  la  violent.  Plus  le.  livre  i ,  tit  1 7  et  21  ;  le  livre  ii , 
Ut  23 ,  SI,  37  et  98 ,  sur  la  perte  de  fiefs. 

2.  Dans  Us  Uis  et  les  Custumes  de  Guillaume  le  Conquérant,  sur  cinquante  ptrar 
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Influence  du  droit  féodal  sur  la  pénalité,  sur  les  juridictions  et 
sur  la  procéaure  pénale. 

101.  Le  principal  effet  du  résime  féodal  en  matière  de  pé- 
nalité a  été  de  transformer  le  droit  de  vengeance  privée  on 
publique  en  un  droit  de  vengeance  du  seigneur.  C*est  le  sei-- 
gneur  justicier  qui  est  offensé  par  le  crime  :  peu  importe  de  com- 
poser, de  se  pacifier  avec  les  parents  ou  les  amis  de  la  Victime, 
c'est  de  ce  seigneur  qu'il  faut  avoir  trêve  ou  paix  ;  et  lorsqu'il  vous 
Ta  donnée,  tous,  sur  son  territoire,  doivent  la  respecter  (1).  Té- 
moin cette  paix  le  duc,  dont  parlent  les  vieilles  coutumes  de 
Normandie,  que  le  délinquant ,  s'il  l'a  obtenue,  doit  porter  un  an 
et  un  jour  pendue  à  son  cou  publiquement,  ou  autour  de  lui  se- 
crètement s'il  est  de  noble  lignage.  Néanmoins ,  dans  les  cas  les 
plus  graves,  le  duc  ne  doit  jamais  accorder  sa  paix  ni  en  prendra 
deniers,  et  dans  d'autres  il  ne  le  peut  que  si  la  réconciliation  privée 
a  eu  lieu  (2).  Le  principe  des  compositions  s'en  est  allé;  mais  on 
sent  qu'il  en  reste  encore  les  derniers  souvenirs.  Les  guerres  pri- 
vées sont  encore  en  usage ,  et  elles  serrent  d'excuse  aux  actes  de 
violence  entre  gentilshommes  :  mais  elles  sont  interdites  entre 
gens  de  poote  et  bourgeois. 

gTAphet  doot  le  compote  ce  monuitietit ,  il  y  en  a  vîogt-troii ,  princlpaleidelit  lei  pre^ 
■lien  f  qui  ont  trait  an  droit  pénal.  Il  faut  y  joindra  pinaiénn  dtapodliona  dei  charloa 
saiYantet,  da  même  prince,  ei  fartoot  de  celle  de  fon  fils  et  incceiMori  Henri  I^'. 

3.  Dani  Ut  At$ite$  de  JirtuaUm  :  Haute  Cour  :  Jean  d'Ibelin ,  tout  le  fécond 
lÎYre;  —  Geoffroi  le  Tort,  principalement  les  §§  22,  25  à  27  ;  —  Jacques  d*Ibelin , 
lesgS  15,  16,  19,  22  et  23;  —  Philippe  de  Navarre,  lei  SJ  12  à  16  ,  et  60;  —  La 
clef  dei  attiwi  de  la  hante  Cour,  lei  $$  105,  106,  109  à  121 ,  r27  à  UO,  264. 

^OMr  des  bourgeois  :  Le  livre  des  Asstiei ,  chap.  4,  7,  134,  ISS,  149,  244  4  259, 
262,  277,  299  à  303  ;  —  l'Abrégé  du  livre  dei  Aniiei,  !'«  partie,  Jg  2,  8,  7  et  8  ; 
2«  partie ,  $S  20  i  23,  25«  26,  38  i  40. 

4.  Dam  Ut  vieux  giablittetnetttê ^  Coutumes  ël  Arrête  de  Normandie,  nn  certain 
nombre  de  paragraphe!  fort  intéreuanta ,  mail  qni  offrant  trop  pen  de  mite  potir  que 
nom  lei  indiqnioni  ici. 

Quant  aux  monnmenti  poitérienn ,  qni  ae  réfèrent  à  Tépoqua  où  la  féodalité  eit 
déjà  attaquée ,  et  qni  néanmoini  en  portent  encore  la  trace  : 

Le  Coiueil  de  Pibrrb  db  Fontainbi  ,  où  m  trouve  mêlé  on  emploi  fréquent  du  droit 
romain ,  contient  pen  de  chose  sur  le  droit  pénal. 

Les  Établittementt  de  saint  lovyt ,  où  les  teitei  du  droit  canonique,  et  ttotamtneiit 
les  décrétai» ,  mot  cités  trèi-ionvent ,  offrent ,  an  contraire ,  dam  le  livre  i  et  dam  le 
livre  II ,  plus  de  soixante  chapitres  sur  des  matières  liées  à  ce  droit. 

Enfin,  dans  les  Couttumes  et  Usages  de  Biauvoisint,  par  Philippe  de  fiBAVumioia, 
il  faut  lire  les  chapitres  1 ,  10, 11 ,  30,  parole  des  meffèi;  31  i  33 ,  34,  parolç  des 
prueves;  40,  parole  des  encmestenn;  52,  58,  parole  de  haute  justice  et  de  Basse  ;  59 
et  60,  guerres  et  trêves  ;  61  à  67,  batatUes  et  jugements;  et  69,  cas  d'aventure. 

(1)  «Se  li  homicides  pnet  aquerre  la  pès  as  amis  à  cels  qne  il  a  ocis,  ce  ne  taut 
rieni  se  il  n*a  la  pès  le  duc.  •  {Etablissements  de  Normandie,  édition  Mamler,  p.  27, 
des  Fuitts.)  Philippe  de  Beaumanoir  intitule  son  chapitre  xxx,  où  il  traite  des  délits  : 

•  De  ploriex  meffés  et  quele  venjance  doit  estre  prise  de  chascun  meffet  ;  ■  et  il  déclare 
écrire  ce  chapitre  pour  que  le  common  peuple  sache  comment  il  doit  être  puni  sMl 
méfait,  «  et  qne  li  segnenr  sacent  quele  venjance  il  doivent  penre  de  çascnp  meffet  • 

(2)  BtahÙsseuunts  de  Normandie  ^  page  citée  k  la  note  précédente. 
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Une  nialtifiide  de  crimes  et  de  délits  sont  prévus  dans  les  textes 
de  Tépoqne  féodale  :  murdres  et  homicides,  rapt  on  forcement  de 
femmes,  arson  de  maisons,  bature  de  bourgeois,  qui  sont  les  cas 
les  ploa  fréquents  pour  les  chevaliers,  mescréance,  sorcerie  (sor- 
cellerie), fausse  monnoîe,  larrecinsou  roberies,  injures  ou  vilenies. 
et  tant  d'autres  encore  (1).  De  même  pour  les  peines  :  pendaison  et 
aatree  manières  de  supplice  capital  »  amputation  de  mains  ou  de 
quelque  partie  du  corps ,  instigation ,  cheveux  rasés ,  maison  ren*- 
versée  ou  brûlée,  foroannisiement,  voyages  en  Terre*Sainte,  ou  à 
9one,  ou  à  Saiirt-Jacques  en  Galisse  ou  à  d'autres  destinations 

IMeuset,  pénitences  canoniques,  eau  de  détresse  et  pain  de  dou-* 
eur»  amendes  et  afflictions  de  diverse  nature.  Mais  la  féodalité , 
en  ce  qui  touche  le  contrat  de  fief,  a  une  sorte  de  crime  et  une 
aorte  ue  peine  qui  lui  sont  propres,  c'est-à-dire  qui  dérivent  du 
principe  même  de  ce  contrat,  savoir  :  le  crime  de  félonie  ou  traï-* 
aon ,  et  la  peine  de  commise  ou  déchéance  au  profit  du  sire  du 
lef.  A  ce  crime  de  trahison  se  ramènent  contre  le  vassal  la  plu- 
part des  autres,  et  la  commise  marche  toujours  à  la  suite.  Quoique 
cette  commise  (au  profit  du  sire  du  fief)  diffère  de  la  confiscation 
proprement  dite  (au  profit  du  sire  justicier),  cependant  elle  a  réagi 
sur  elle;  c'est  à  Tinfluence  du  régime  féodal  qu  il  faut  attribuer  la 
large  extension  de  cett^  dernière  peine  en  Europe  ;  c*est  là  que  les 
contnmea  postérieures  ont  puisé  celte  maxime  presque  générale  : 
•  Qui  confisque  le  corps  ,  il  confisque  les  biens  (2)  ;  »  et  c'est  de 
là  qu'en 'Angleterre,  où  le  roi  était  reconnu  sans  conteste  seigneur 
fîeffeux  et  justicier  de  tous,  et  où  les  traces  et  le  langage  de  la  féo- 
dalité se  maintiennent  si  longtemps,  est  venue  l'expression  de/e/o- 
nies  usitée  encore  aujourd'hui  pour  désigner  tout  délit  emportant, 
en  principe,  peine  capitale  et  confiscation. 

102.  L  influence  de  la  féodalité  en  ce  qui  concerne  les  juridic* 
tioDs  pénales  a  été  plus  marquée  encore.  C'est  dans  la  transforma- 
tion de  ces  juridictions,  sans  aucun  doute,  que  se  trouve,  en  fait 
de  droit  pénal,  refiet  capital  de  la  féodalité ,  son  effet  le  plus  em- 
preint d'originalité.  La  juridiction  devenue  féodale,  annexe  du  fief, 
quant  aux  relations  du  seigneur  à  set  vassaux;  et  patrimoniale,  droit 
héréditaire  du  seigneur  justicier,  quant  aux  autres  cas;  divisée,  sui- 
vant l'étendue  de  ses  pouvoirs,  d  abord  en  haute  et  basse  justice, 
avec  addition  postérieure  d'un  troisième  terme,  la  moyenne  jus- 
tice (3)  :  telle  est  l'œuvre  particulière  du  régime  féodal.  Quant  aux 


(1)  Philippe  de  BiAmAiron,  chao.  ux,  Airefo  âei  gntrret ,  $  5  :  Lei  ^ns  de  poote 
et  boargeoit ,  •  il  doivent  ettre  Jaitîcié  telooc  le  melTet ,  ne  ne  le  poent  aidier  de  droit 
de  guerre.  • 

(S)  Ce  n'ëtaU  que  per  exception  et  privilège  qne  plasievn  coalnmet ,  fellei  qae 
eeUee  dn  Boallenoii,  du  Maine,  d'Anjon,  de  Tonraine,  de  Saînt-Sever,  de  Bayonne  , 
de  U  Marche ,  portaient  qne  conSacation  n'avait  pas  lien  dans  le  paya ,  fors  en  crime 
de  lèse-majesté  an  premier  chef ,  on  antre  restriction  semblable. 

{%)  Dan»  Philippe  de  Beanmanoir,  il  n'est  encore  question  qne  de  la  haute  et  de  la 
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assises ,  à  la  semonce  et  au  concours  des  hommes  du  fief,  concours 
d*oii  dérive  le  principe,  développé  par  Tinégalité  des  classes,  que 
tt  chascuns  doit  estre  jugiez  par  ses  pers,  »  nous  n*y  voyons  que 
l'organisation  barbare,  féodalement  transformée  (1).  Parmi  les 
monuments  féodaux  signalés  par  nous,  ceux  qui  se  rapportent  aux 
deux  royaumes  d^Angïeterre  et  de  Jérusalem  ne  présentent  pas  le 
morcellement  seigneurial  de  la  justice,  et  cela  par  les  raisons  que 
nous  avons  indiquées.  Ce  n'est  pas  la  paix  du  seigneur ,  c'est  la 
paix  du  Roi  qui  est  troublée  parle  crime,  et  les  officiers  qui  prési- 
dent à  la  justice  sont  des  délégués  deTauforité  royale.  Mais  ou  y 
voit  bien  clairement  les  assises ,  la  convocation  des  hommes  sages , 
jurés,  ou  hommes  du  pays,  pour  former  la  décision,  et  le  principe 
du  jugement  par  ses  pairs,  qui  est,  dés  cette  époque,  formelle- 
ment et  solidement  assis  en  Angleterre  (2).  Au  contraire,  sur  noire 
continent,  le  morcellement  de  la  justice,  devenue  seigueurlale  el 
héréditaire,  est  opéré,  et  si  les  assises  avec  le  jugement  par  les 
hommes  de  fief  existent  d'après  le  pur  droit  féodal,  déjà  on  voit 
poindre,  au  treizième  siècle,  sur  tel  point  ou  sur  tel  autre,  des 
usages  qui  éloignent  les  hommes  de  fief,  et  qui  plus  tard  ne  laisse- 
ront plus  le  jugement  qu'aux  officiers  du  seigneur  ou  du  roi  (3). 

bisfe  jattice  (chap.  x,  $  2 ,  et  chap.  lviii,  Paroie  de  hatOe  futtiee  et  de  hatu.  )  Le 
plnt  tncieo  monnmeiit  où  il  toit  fait  mention  de  la  moyenne  eet  nne  chirte  de  Phi* 
lippe  de  Valois,  de  février  1331  (rapportée  par  Bratsel ,  /><  l'tuagt  des/tfi^  p.  299 
et  SUIT.  ). 

(1)  -  Les  anises,  portent  les  ÉtabliMementt  de  Normandie,  lont  tonnes  par  lea 
chevaliers  et  pir  les  léanx  (loyani)  homes  ;  chascnns  doit  estre  jngies  par  ses  pers  ;  !i 
baron  et  li  chevalier  qui  sevent  (savent)  les  établissemeni  de  la  Toi,  et  qni  criement 
(craignent)  Dieu  pneent  bien  jngier  li  uns  Tantre ,  mes  il  ne  loist  pas  à  vilain  ne  à  an- 
cnn  del  pneple  i  jngier  chevalier  on  clerc.  •  (Édition  Ifamîer,  p.  22.) 

(2)  Ainsi,  la  grande  Charte  d'Angleterre  dn  19  jnin  1215,  consentie  par  Jean- 
sans-Terre ,  ratifiée  i  maintes  reprises  par  ses  snccessenrs ,  trois  fois  par  Henri  III , 
onse  fois  par  Edouard  I^^",  et  ainsi  des  antres ,  qni  devait  être  Ine  deux  fois  l'an  dana 
les  cathédrales,  avec  excommunication  et  malédictions  contre  les  infraetears  (statut  25 
d'Édonard  I*^) ,  et  qui  forme  la  base  vénérée  de  la  constitution  britannique,  contient 
les  dispositions  suivantes  : 

Art,  22.  • . . .  Nous  enverrons  nne  fois  tons  les  ans  dans  chaque  comté  des  juges 
qni ,  avec  les  chevaliers  des  mêmes  comtés ,  tiendront  leurs  assises  dans  la  province 
même...  « 

Art.  48.  •  Nnl  homme  libre  ne  sera  arrêté,  emprisonné ,  dépossédé,  privé  de  ses 
,  franchises ,  mis  hors  la  loi ,  exilé  on  lésé  d'une  manière  quelconque  ;  nous  ne  courrons 
sus  et  n'enverrons  personne  contre  :  si  ce  n'est  par  le  jugement  légal  de  ses  pairs  et 
par  la  loi  dn  pays.  » 

L'article  26  détermine  le  nombre  de  douse  pour  les  jurés.  (Voir  mon  Hiitoire  dm 
droit  cattttitytionntl  en  Europe ,  constitutions  dn  moyen  Age,  p.  375,  où  se  trouve  la 
traduction  on  l'analyse  des  principales  dispositions  de  cette  grande  Charte.) 

(3)  Philippe  de  Beaumanoir,  qni  écrit  en  1283  ,  à  l'époque  où  la  féodalité  com- 
mence déjà  i  être  attaquée ,  indique  les  deux  modes  de  procéder  :  «  Il  y  a  aucuns  liei 
li  u  on  fet  les  jngemens  par  le  bailli  et  antre  lin  la  u  li  homme  qui  sont  home  de  fief 
font  les  jngemens.  •  (Chap.  i,  $  13.)  Mats  il  ajoute  immédiatement  que  le  dernier 
mode  est  seul  usité  dans  le  comté  de  Clermont  :  >  Tout  aions-nous  parié  des  liens  où 
li  bailliy  font  les  jngemens ,  il  n'en  a  nul  en  le  conté  de  Clermont  qui  les  face ,  aoçois 
doivent  ettre  fet  tout  li  jngemens  par  les  homes  de  le  Cort  de  fief.  •  (Ibid, ,  J  14») 
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L'insUtotion  des  jaridictions  de  saincte  Eglise,  par  opposition  aax 
Coars  laies  (Cours  laîaues),  et  la  distinction  des  cas  de  compé- 
tence entre  les  unes  et  les  autres,  apparaissent  fréquemment  dans 
les  monuments  du  droit  féodal. 

103.  Enfin,  quant  à  la  procédure  pénale,  on  voit  dans  ces  mo- 
numents Textension  de  Temploi  des  preuves  par  témoins  ;  la  dis- 
parition des  canjuratores ,  remplacés,  surtout  dans  les  Assises  de 
Jérusalem,  par  les  garants,  qui  ont  quelque  analogie  avec  les 
eanjuratares ,  mais  qui  ne  sont  pas  identiques;  Tusage  encore 
maintenu,  quoique  plus  rare,  de  certaines  épreuves,  telles  que 
celles  parTeau  bouillante  et  parle  fer  rougi ,  que  les  établissements 
de  Normandie  nomment  \b  jugement  d'eve  (d  eau),  ou  \e  jugement 
de  fer  ;  et  la  grande  prédilection  de  la  féodalité  pour  le  combat, 
tornes  ou  gages  de  bataille,  à  tel  point  que  Tauteur  du  Grand 
Caustumier  nous  montre  :  a  les  chanoines  de  sainct  Marry  qui 
ont  en  leur  Auditoire  deux  champions  combatans,  pour  signifiance 
qa*ils  ont  haulte  Justice  en  leur  cloistre  (1).  » 

$  5.  Droit  coalamicr. 

104.  Le  droit  coutumier,  par  sa  propre  nature,  précisément 
parce  qu*il  se  forme  de  jour  en  jour,  sous  Tempire  des  précédents, 
a  dû  suivre  les  phases  diverses  de  la  société ,  et  passer  successive- 
ment de  Tépoque  barbare  à  Tépoque  féodale,  et  de  celle-ci  à  Té- 
poque  royale,  en  prenant  le  caractère  de  chacune  de  ces  époques. 
Cest,  en  effet,  ce  qui  a  eu  lieu. 

105.  La  source  primitive  du  droit  coutumier  est  évidemment,  à 
nos  yeux,  le  droit  barbare  :  ses  institutions  originales  viennent  de 
là.  Hais  le  clergé  a  occupé  dès  le  principe,  dans  la  société  nou- 
velle, une  trop  grande  place  pour  que  les  lois  et  les  traditions  de 
FEglise  ne  soient  pas  entrées  pour  une  bonne  part  dans  les  coutu- 
mes :  la  trace  de  ces  lois  et  de  ces  traditions  y  est  évidente  à  cha- 
que pas.  Enfin ,  comme  le  droit  romain  était  le  droit  temporel  du 
clergé,  qui  en  tirait  plusieurs  de  ses  privilèges  et  de  ses  pouvoirs; 
comme  c^était  aussi  le  droit  d'une  grande  partie  de  la  population, 
celle  des  vaincus ,  il  s*est  mêlé,  dès  Tori^ine,  comme  un  élément 
dans  la  fusion  graduelle  d'où  est  sorti  le  droit  coutumier.  Il  est  fa- 
cile encore  de  Fy  reconnaître.  De  telle  sorte  que  le  fond  du  droit 
coutumier,  c'est  le  droit  barbare,  modifié  par  l'influence  du  droit 
canonique  et  du  droit  romain,  puis  continuellement  approprié  aux 
situations  et  aux  habitudes  successives  de  la  société  dans  les  diver- 
ses localités. 

106.  Lorsque  dans  ces  habitudes  est  survenue  l'institution  des 
fiefs,  développée,  régularisée,  et  passée  à  l'état  d'un  système  gé- 
néral, les  coutumes  s'en  sont  partout  empreintes,  et  toutes  les 

(1)  ÎÀwn  IV,  ch.  V,  Di  haulu  jnttiei ,  in  fin«. 


46  INTRODUCTION.    TIT.  II. 

cooséqnences  de  la  féodalité,  paiftqu' elles  étaient  dails  la  vie 
sociale,  se  sont  trouvées  dans  le  droit  coutumier  de  ces  temps. 

Lorsque  le  pouvoir  féodal  a  reçu  une  première  atteinte  daos 
rétablissement  des  communes  ou  villes  libres,  villes  de  loi,  par 
suite  d'un  mouvement  parti ,  dès  le  dixième  siècle,  de  Tltalie ,  puis 
de  TEspagne^  et  communiqué,  par  la  Méditerranée  et  par  la  Bal- 
tique, au  littoral  et  de  là  à  Tintérieur  du  continent  européati^  le 
droit  coutumier  s*est  encore  ressenti  de  ce  mouvement.  Lbs  com- 
munes, considérées  à  cette  époque,  ne  sont  autre  chose  que  des 
corporations  franches  en  tout  ou  en  partie  de  Taulorité  seigoeu*- 
riale.  Elles  prennent  leur  place  dans  la  société  féodale  comme  des 
exemptions  privilégiées.  Leurs  chartes,  leurs  règlements  et  leurs 
usages  intérieurs  apportent  un  élément  important  dans  les  institu- 
tions coutumières. 

Enfin  (  lorsque  le  pouvoir  royal  est  parvenu  par  des  progrès 
successifs  à  dominer  la  ftodalité,  à  faire  descendre  de  plus  en 
plus  la  sphère  de  ses  attributs  et  à  fonder  Tèré  monarchique,  le 
droit  coutumier  a  suivi  encore  cette  progression. 

107.  De  telle  sorte  que  prendre  le  droit  coutumier  à  telle  épo- 
que plutôt  qu'à  telle  autre,  c'est  n'en  prendre  qu'une  partie,  et 
que,  Juger  du  tout  par  cette  partie,  c'est  s'ciposer  &  de  graves 
méprises.  Quelles  différences  n'y  a-t-il  pas,  en  effet,  entre  les  cou- 
tumes, suivant  qu'on  en  cherche  l'expression  dans  les  vieux  monu- 
ments du  onzième,  du  douzième  et  du  treizième  siècles,  ou  dans 
les  rédactions  qui  en  furent  faites  postérieurement  à  Tordonnancc 
de  Charles  VII,  c'est-à-dire  au  quinzième,  au  seizième  siècles,  et 
jusuue  dans  les  premières  années  du  dix-septième? 

Il  faut  donc,  pour  apprécier  le  droit  coutntnier  et  pouf  se  faire 
une  idée  exacte  de  la  marche  qu'il  a  suivie,  recourir  aiix  docu- 
ments successif^  qui  en  contiennent  l'expression  d'époque  en  épo- 
que, réunir  ce  que' nos  jurisconsultes  ont  appelé  les  nouvelles,  les 
anciennes  et  les  très-anciennes  coutumes. 

Ces  documents  du  droit  coutumier  nous  paraissent  pouvoir  être 
rangés  en  trois  séries  : 

108.  La  première ,  appartenant  à  l'ère  féodale,  savoir  :  le  texte 
des  coutumes  ou  des  chartes  de  commune,  les  recueils  ou  sommai- 
res d'arrêts  et  les  traités  judiciaires,  dont  la  date  est  dd  dixiètfte , 
du  onzième,  du  douzième  OU  du  treizième  siècles,  c'est-à-dire  de 
l'époque  où  le  régime  féodal  régnait  en  toute  sa  vigueur  (1).  Utiles , 
eomme  nous  l'avons  déjà  Itidiqué,  pour  étudier  le  droit  féodal, 
puisqu'ils  en  retracent  les  usages,  plusieurs  de  ces  documeitts  sont 
de  véritables  textes  du  droit  coutumier,  et  d'autres,  ieU  due  les 
Assises  de  Jérusalem ,  le  ^lonseil  de  Pief re  de  Fontaines  et  lë  livre 
de  Beaumanoir,  nous  en  présentent  le  tableau. 


(1)  Voir  l'ÎDdicition  qae  nous  ta  atods  donnée  n^éÊHWê^  n«  100$  tvot  II  note. 
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109.  La  seconde  série  esf  eelie  da  quatorzième  et  de  la  presque 
tolaliké  da  qaîniième  siècles»  depuis  les  réformes  de  saint  Louis, 
josqa*à  la  rédaction  officielle  des  coutumes,  en  ?ertu  de  Tordon* 
oance  de  Charles  VU,  à  Montils-lea-Tonrs ,  en  1453  (art.  125). 
Cest  une  époque  intermédiaire  durant  laquelle  la  féodalité  décroit 
et  rautorilé  royale  prend  son  assiette.  Là  se  rangent  :  les  i4n- 
dennes  ConsUtuiions  du  Chasîelet  de  Paris,  qui  me  paraissent 
atoir  on  cachet  d'ancienneté  plus  grande  qu'on  ne  le  suppose  or* 
dinairement  ;  les  Décisions  de  messire  Jean  des  Mares,  conseiller 
et  advocat  du  roy  au  Parlement ,  sous  les  roys  Charles  V  et 
Charles  VI  ;  les  Coustwnes  notoires  jugées  au  Chastelet  de  Pa^ 
ru,  qoi  se  réfèrent  à  la  même  période,*  le  Grand  Coustumier  de 
France,  d'auteur  inconnu,  qui  était  du  temps  du  roy  Charles  VI; 
et  enfin  la  Somme  n^ral  de  Jehan  Bouieiller,  conseiller  du  roi 
au  Parlement  de  Paris  ^  mort  dans  les  premières  années  da  quln- 
tîème  siècle  (1). 

110.  La  troisième  et  dernière  série  comprend  les  tiotnbrenx 
telles  de  coutumes  écrites  suifant  l'ordonnancé  de  Charles  VII  et 
dans  les  règnes  subséquents.  Ici  les  coutumes  se  produisetit  sous 
l'antorité  du  pou? oir  royal  )  elles  sont  rédigées  par  ordre  du  roi , 
vérifiées  par  le  Grand  Conseil  «  promulguées  par  le  roi ,  enregis- 
trées parles  Parlemetats  (3)  ;  plus  la  date  en  est  récente,  plus  l'In-- 

(l)  liM  àafiiewnu  €pn$tituiioua  (ht  CààteUt  éb  Parh  tint  été  mkeê  par  Laartèro  k 
la  nite  de  f«n  commentaire  sur  h  Coulume  de  Parla.  Lee  aiiiclea  relatifa  au  droit 
pénal  font  lee  si|iTaaU  :  Art.  30  et. 40,  ci  paroles  de  crime;  59 1  ci  pârolea dégagea; 
$9,  d  l^iroles  d'enqaeste;  et  67,  ci  dit  du  plet  dtt  croisié.  L'ariicle  59,  qm  par)e 
f  eiM}ifetle  èè  Hêt  leqwl  fionf  retiendroni  en  traitant  de  Tiotrodoction  de  ta  procédure 
ia^niaiHiriiile  di^a  netre  justice  crimineHe  laiqiie ,  est  i  retnarquer. 

Les  Dici^oHi  de  meuire  Jean  osa  Marbs  (mort  en  1381),  éditéea  pat  BrodeM^  k  h 
fuite  de  son  commentaire  sur  la  Coustqme  de  Paria,  offrent ,  sur  leur  nombre  total  de 
quatre  cent  vingt-deul ,  tfoiiante  et  une  décistona  on  maximes  se  référant  au  droit  pé- 
nal ,  el  inléreaaafltea  pour  l'Iiisloire  de  ce  droit 

ica  Cmuiuuâ  moÊokti  Jmgétt  m  ChaHekt  Ae  Parié  (de  1300  I  13S7<  suivant  lea 
dates  méanea  qne  portent  h  plupart  de  cee  déeiajona)  ont  été  éditéea  snaai  par  BrCh 
deau,  à  la  suite  du  même  commentaire.  Rien  d^  spécial  au  drfit  pénal. 

Le  Grand  Coustumier  de  France ,  cottenant  tout  le  droict  françois  et  practiqne  jodl- 
elaire,  ete.,  a  éféédHé  par  L.  Gkaronda«  le  Caron,  en  1598.  «  Qui  soH  FAntheur  de 
ce  fine ,  ja  ne  l*sf  peu  «noores  açavoir,  dit  Cfaarendas  ;  tmtlesfoia  J*af  apprliis  de  Itif- 
méoe  qn  U  es  teit  dn  temps  du  roy  Charles  fl.  »  On  voit  en  fffkt ,  par  le  ehap.  S  du 
liv.  !<:'',  où  Tanieur  rapporte  une  ordonnance  de  1402  •  par  le  Ro^  nosire  sire  Gbar- 
hf  Vt,  >  que  son  eovrage  doit  se  placer  sous  le  règne  de  ce  prince ,  après  Tannée  1 403, 
par  conséquent  entre  les  années  1402  et  1422  ,  époque  de  la  mort  de  Charles  VI.  — 
Ont  trait  directement  on  indirectement  au  droit  pénal  :  dans  le  livre  premier,  les 
dnp.  1,  2,  3,  9  et  11  ;  dans  le  livre  deuxième,  les  chap.  44  et  46  ;*^et  dans  le  livre 
qwirièae  el  dernieT,  les  ebap.  1 ,  9,  S  et  S,  qni  est  le  dernier  et  qui  traite  des  peines. 

Bafia ,  dans  la  Sonm$  rural  de  Jehan  BootKiLLXR,  on  Grand  Coustumier  et  practiqne 
do  ènûct  civil  êl  eaaos  ebserfé  en  France ,  nous  signalerons  tnt  le  droit  pénal  :  au 
preaier  livye  :  lea  chap.  S,  28  et  39,  34  et  95,  98  et  39;  an  deuxième  livre,  les 
chap.  1  et  a,  T,  9,  U  et  U,  19,  28,  33,  88  et  40  ;  plus  les  -  articles  adjoutes  qni 
ealeianl  aa  ■umnscfft  de  hi  Soimae  rural,  •  relatif^  à  la  demande,  aux  formes,  adz 
dMBpiena  el  i  la  teaae  eo  cba«p  de  bataille. 

(2)  «...  •  Ordonnona  èl  dketm^m,  déekiroiié  et  itstdoiis  que  les  eonitamc^, 
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fluence  de  la  couronne  y  devient  marquée.  II  y  en  a  de  générales 
pour  toute  une  province;  d'autres,  locales,  pour  une  ville  on  pour 
une  certaine  circonscription.  Le  plus  grand  nombre  des  rédactions 
définitives  occupe  tout  le  cours  du  seizième  siècle  ;  on  en  trouve 
encore  quelques-unes  dans  le  commencement  du  siècle  suivant, 
de  1619  à  1628  :  après  quoi,  cette  source  s'arrête.  Le  temps  esl 
venu  où  Tautorité  royale,  consolidée  et  agrandie,  domine  tout  le 
territoire  et  tous  les  pouvoirs  ;  où  les  idées  d'unité  apparaissent 
en  germe  dans  les  esprits  supérieurs  :  la  tendance  n*est  plus  de 
procéder,  en  fait  de  législation,  par  textes  coutumiers  et  locaux; 
on  procède  par  ordonnances  royales  et  générales  pour  tout  le 
royaume.  Le  droit  coutumier,  fixé  dans  ses  textes,  commenté  par 
la  doctrine  des  auteurs,  subordonné  aux  dispositions  générales 
des  ordonnances,  reste  ainsi  en  vigueur  jusqu'aux  grandes  réfor- 
mes législatives  accomplies  par  notre  révolution. 

111.  On  ne  se  préoccupe  généralement  du  droit  coutumier 
qu'en  ce  qui  concerne  le  droit  civil,  et  on  s'habitue  à  le  considérer 
comme  une  source  peu  importante  pour  le  droit  pénal.  Ceci  tou- 
tefois demande  des  distinctions. 

En  premier  lieu,  plus  les  documents  du  droit  coutumier  sont 
anciens ,  plus  les  dispositions  relatives  au  droit  pénal  y  tiennent 
de  place.  Ainsi,  dans  la  première  et  dans  la  seconde  séries  que 
nous  avons  signalées ,  c'est-à-dire  dans  la  série  qui  appartient  à 
l'ère  féodale  (du  dixième  au  treizième  siècle  inclusivement),  et 
dans  celle  qui  appartient  à  l'époque  intermédiaire  (au  quatorzième 
et  au  quinzième  siècles  ) ,  la  part  du  droit  pénal  est  importante. 
Nous  pouvons  recueillir  dans  les  textes  et  dans  les  traités  coutu- 
miers de  ces  deux  séries  les  renseignements  les  plus  précieux,  les 
f»lus  caractéristiques  de  chaque  époque ,  eu  égard  tant  à  la  pëna- 
ité  qu'aux  juridictions  et  à  la  procédure  pénales. 

En  second  lieu,  les  coutumes  de  la  troisième  série,  c'est-à-dire 
les  coutumes  officiellement  rédigées  au  seizième  et  au  dix-sep- 
tième siècles,  sont  encore  fort  utiles  pour  l'étude  historique  des 
juridictions  pénales ,  car  toutes  ou  presque  toutes  contiennent  des 
chapitres  spéciaux  sur  la  justice  et  les  juridictions,  sur  les  haute, 
moyenne  ou  basse  justices  des  justiciers.  Et  s'il  est  vrai  qu'elles 
donnent  généralement  moins  de  place  à  la  pénalité  et  à  la  procé- 
dure pénale,  cependant,  même  sur  ces  deux  points,  plusieurs  d'en- 


oMget  et  itâet  de  toiu  les  payi  de  DOttre  royinme  toyent  rédiget  et  mit  en  eeerit , 
accordes  par  les  coottnmiere ,  praticiens  et  gens  de  chascon  desdis  pays  de  nostre 
royanme,  lesquels  constnmes,  usages  et  stiles  ainsi  accordes  seront  mis  et  escrita  en 
lis res ,  lesquels  seront  apportes  par  devers  nous ,  ponr  les  faire  veoir  et  visiter  par  les 
gens  de  nostre  grand  Conseil ,  on  de  nostre  Parlement ,  et  par  nons  les  décrelor  et 
confermer;...  et  lesquelles  eoustumes,  stiles  et  usages  ainsi  escrits,  aceordes  et  cou- 
fermes  ,  comme  dict  est ,  voulons  estre  gardes  et  observes  en  jugement  et  dehors.  • 
(Ordonnance  de  Ifonlils^es-Tours ,  d'avril  1453,  art.  125.) 
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Ire  elles  ne  laissent  pas  que  d*offrir  un  véritable  intérêt  et  Ton 
aura  fréquemment  à  en  tirer  profit  (1). 

S  6.  Ordonnances  royales. 

112.  Les  ordonnances  nous  offrent  le  travail  de  la  monarchie, 
la  part  de  Tautorité  royale  dans  la  progression  historique  de  notre 
droit  et  de  nos  institutions ,  depuis  les  commencements  de  cette 
monarchie  jusqu  à  Fère  nouvelle  ouverte  en  1789. 

Sous  le  titre  de  capilulaires  ou  constitutions  »  celles  de  la  pre- 
mière et  de  la  seconde  race  font  partie  des  documents  que  nous 
avons  assignés  au  droit  barbare;  elles  rentrent  dans  la  période  et 
dans  la  destinée  de  ce  droit  (ci-dess.  n*"  76  et  80). 

Celles  de  la  troisième  race  doivent  être  rapprochées  aussi  des 
divers  systèmes  généraux  dont  elles  ont  été  contemporaines.  Ainsi, 
depuis  le  dixième  siècle  jusqu'au  treizième  inclusivement,  elles 
appartiennent  à  Tère  féodale  :  parmi  elles  se  distinguent  surtout 
les  ordonnances  et  établissements  de  saint  Louis  (ci-dess.  n*"  100). 

Depuis  le  commencement  du  quatorzième  siècle,  à  partir  de 
Philippe  le  Bel,  jusqu'à  la  fin  du  quinzième,  sous  Louis  XII,  elles 
appartiennent  à  Tère  intermédiaire,  durant  laquelle  la  démolition 
de  la  féodalité  politique  et  Télévation  du  pouvoir  royal  s'accom- 
plissent. 

Enfin,  pendant  le  seizième,  le  dix-septième  et  le  dix-huitième 
siècles,  depuis  François  I'' jusqu'à  Louis  XIV  et  Louis  XV,  elles 
appartiennent  à  l'ère  monarchique ,  où  le  royaume  de  France  est 
constitué,  ob  la  couronne,  dégagée  de  la  féodalité,  agit  d'abord 
contenue  encore  par  le  contrôle  imparfait  et  par  les  influences 
intermittentes  des  parlements  et  des  états  généraux  ou  provin- 
ciaux, pais  libre  de  tout  contrôle  et  presque  absolue  dans  sa 
volonté. 

n  est,  du  reste,  un  point  manifeste  et  dans  la  nature  même  des 


(l)  Les  contâmes  de  celle  série,  avec  quelques- unes  des  plus  anciennes,  ont  été 
rscoéUics  presque  en  totalité  dans  le  Contumier  générai,  par  Bourdot  di  Rjchbbodhg, 
Paris,  1724,  8  tomes  in-fol. 

La  Conférence  deê  eoutiumet,  tant  géniraUê  que  loeaUê,  etc.,  par  Pierre  GonroYS 
(fuis^  1596,  in-fol.),  offre,  sous  des  titres  méthodiques,  un  rapprochement  utile 
cotre  les  dispositions  des  diverses  coutumes.  On  y  lira  avec  fruit,  quant  au  droit  pénal 
csntnmier,  première  partie,  les  titres  3,  4,  5,  14,  15,  16,  et  surtout  26,  des  crimes 
et  peioes  imposées  i  iceni. 

Les  maximes  les  plus  saillantes  et  les  dictons  les  plus  originaux  du  droit  contumier 
ont  été  recueillis  et  classés  par  ordre  de  matières  dans  les  Inêtituieê  eautumiirei  d*An* 
loioe  LovsBL.  Il  faut  voir  cet  ouvrage  dans  Texcellente  édition  qu'en  ont  donnée  récem- 
■ent  un.  Dnpin  et  Edouard  Labonlaye.  C'est  dans  le  livre  vi ,  de  crimes  et  gages  de 
hslaîlle,  tit.  I  et  tit  u,  de  peines  et  amendes ,  qoe  se  trouvent  les  maximes  et  dictons 
ipêcialement  relatifs  an  droit  pénal. 

La  dernière  autorité  des  coutumes ,  déjà  considérablement  réduite  par  chaque  loi 
gtoérale,  a  été  nominativement  abrogée  par  la  loi  du  30  venlâse  an  XII  (21  mars 
1804),  portant  promulgation  dn  Code  civil  des  Prançaiê,  appelé  pins  tard  Code  NapoUon» 
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choses  :  c'est  qu  à  toute  époque  et  dans  toute  leur  série,  sous  Tère 
féodale  comme  dans  les  temps  postérieurs,  les  ordonnances  ont  eu 

Sour  tendance  propre,  tout  en  se  liant  au  système  contemporain, 
e  travailler  à  cette  extension  graduelle  et  à  cette  suprématie 
finale  de  la  royauté. 

113»  Quoique  le  terme  d'ordonnances  soit  générique,  cependant 
on  en  distingué  de  plusieurs  sortes,  de  même  que  les  Romains  dis- 
tinguaient plusieurs  sortes  de  constitutions  impériales.  Le  titre  d'Or- 
donnances  se  réserve  communément  à  celles  qui  ont  le  plus  de  géné- 
ralité) qui  embrassent  et  coordonnent  un  grand  ensemble  de  matières 
dtverseB|0tl  du  moins  toute  une  matière  générale,  dans  sa  complète 
extension;  les  Édité  ont  un  objet  spécial  et  restreint;  les  Décla^ 
rations  sont  des  accessoires  aux  ordonnances  ou  aux  édits,  qui  les 
eipliquent,  les  complètent  ou  les  modifient;  les  Lettres  patentes^ 
ainsi  nommées  par  opposition  aux  lettres  secrètes  ou  lettres  de 
cachet,  sont  adressées  à  quelque  autorité  sous  forme  de  lettre  con- 
tenant des  ordrefeou  des  instructions  destinés  à  Tenregistrement 
parlementaire  et  à  la  publicité.  Ces  actes  n*en  sont  pas  moitis  tons 
des  ordonnances,  et  souvent  la  dénomination  spéciale  qn*ils  por- 
tent tient  plus  à  Tusage  qui  la  leur  a  donnée  qu*à  des  règles  pré- 
oises  sur  ces  dénominations. 

1 14.  Parmi  les  ordonnances,  celles  qui  ont  été  faites  d'après  les 
demandes  ou  doléances  de  nos  états  généraux ,  ou  bien  à  iâ  suite 
d'une  assemblée  de  notables,  se  lient  à  des  événements  tnajeurs  de 
notre  histoire  et  attirent  de  préférence  l'attention.  Ce  n*est  pas  qne 
le  droit  privé  tienne  une  grande  place  dans  les  préoccupations  do- 
minantes en  de  pareils  événements  ;  mats  les  institutions  politi- 

3ues  et  le  mode  d'action  du  gouvernement,  mais  l'organisation 
es  juridictions  et  l'administration  générale  de  la  justice,  mais  le 
droit  pénal  et  la  procédure  usitée  pour  le  mettre  en  application , 
tous  oDJets  qui  tiennent  plus  à  la  vie  publique  et  aux  malaises  de 
U  société,  mrment  le  point  naturel  et  ordinaire  de  ces  préoccu- 
pations ,  de  ces  doléances ,  et  par  suite  des  dispositions  de  cette 
nature  d'ordonnances. 

A  coté  de  celles-ci,  il  en  faut  placer  d'autres  qui,  pour  n'avoir 
pas  été  provoquées  ou  préparées  par  des  assemblées  d'états  ou  de 
notables,  n'en  ont  pas  moins  eu,  à  cause  de  l'importance  de  leurs 
dispositions  ou  des  institutions  qu'elles  ont  fondées,  une  influence 
marquée  sur  le  cours  de  notre  législation;  et  qui  ont  fait  événe- 
ment, sinon  dans  l'histoire  des  troubles  et  des  émotions  politiques, 
du  moins  dans  l'histoire  du  droit. 

115.  En  ce  qui  concerne  notre  spécialité,  le  droit  pénal,  si  nous 
nous  en  tenons  à  ces  ordonnances  plus  étendues  ou  plus  impor- 
tantes, nous  signalerons  t 

Celle  du  3  mars  1356  donnée  durant  la  captivité  du  rot  Jean 

fiar  son  fils  Charles  V,  lieutenant  général  du  royaume,  sur  les  do- 
éaucefi  et  réclamations  des  états  généraux  ; 
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Olle  Aê  Ifontib-lex^Toura,  du  mois  d^âYril  H53»  toai  Chai^* 
les  VII  :  la  même  dont  le  dernier  article  prescrit  la  rédaction  offi- 
cielle des  cootomes  ; 

Celle  de  mars  14e8«  sous  Louis  XII,  en  assemblée  de  notables, 
sar  la  réferfiation  de  la  justice  et  sur  Tutilité  générale  dn  royaume  : 
remarquable  pour  nous  en  ce  qa'on  y  vo\î ,  entre  autres  dlsposl^ 
tioos,  un  prefuter  essai  do  coordination  générale  des  règles  de  la 
procédure  criminelle; 

L*èdit  de  Crémieai,  dn  10  Juin  1536,  sous  François  !*',  réglant 
les  attribniions  et  la  compétence  de  juridiction  entre  les  baillis  « 
séfiécbaoft,  joges  présidianx,  prétots,  chAteiains  et  juges  ordi-^ 
nairesj 

La  fameuse  ordonnance  de  Villiers-Cotterests ,  dn  mois  d*aoàt 
1589,  sous  François  I'%  sur  le  Tait  de  la  justice  et  abréviation  des 
procès  :  œuvre  du  chancelier  Poyet,  que  Dumoulin  a  brièvement 
commentée  (tom.  Il  de  ses  œuvres),  et  qui  nous  présente,  entre 
autres  dispositions ,  un  nouveau  règlement  général  de  la  procé- 
dure en  matière  criminelle; 

Les  trois  ordonnances,  non  moins  célèbres  d'Orléans .  de  Hfou- 
lins  et  de  Blois  :  les  deux  premières,  œuvres  du  chancelier  TUos- 
pilai,  sotts  Charles  IX,  en  janvier  1560  et  février  1566,  et  la  troi- 
sième sous  Henri  III,  en  mai  1579  :  rendues,  la  première  et  la 
dernière ,  à  la  suite  des  états  d^Orléans  et  de  Blois ,  et  Tautre  en 
assemblée  de  notables; 

L*ordonnance  de  Janvier  1629,  sous  Louis  Xltl,  préparée  par 
les  doléances  des  états  de  1614  et  par  les  délibérations  de  deux 
asseonblées  de  notables.  Cest  cette  ordonnance  qui  a  été  sumom- 
tnée  Code  MariUttc  on  Code  Miehauœ,  dn  nom  de  son  auteur, 
Ifichel  Harillac,  garde  des  sceaux.  Conçue  dans  Tesprit  du  gon- 
veroement  de  Richelieu,  alors  premier  ministre,  et  dans  des  vues 
de  réforme  qui  soulevèrent  Vopposition  de  ceux  dont  les  abus  on 
les  privilèges  étaient  attaqués  ou  menacés,  elle  ne  fut  enregistrée 
qu*avec  diraculté  et  sous  diverses  restrictions  par  quelques  parle- 
ments. La  chute  de  Harillac ,  survenue  moins  de  deux  ans  après , 
acheva  de  la  discréditer;  le  cardinal,  en  perdant  Marillac,  qai 
avait  osé  prendre  parti  pour  la  reine  mère  contre  lui ,  laissa  tom- 
ber son  œuvre,  et  Tordonnance  resta  sans  autorité  dans  la  pratique 
postérieure  des  affaires  ; 

Enfin,  le  plus  important  de  tous  ces  docunlents  pour  la  législa- 
tion pénale,  Tordonnance  criminelle  de  Louis  XIV,  du  mois  aaofit 
1670.  Discutée  dans  des  conférences  préparatoires  dont  nous  avons 
le  procès^verbal ,  et  dans  lesquelles  le  premier  président  de  La- 
moignon  et  Tavocat  général  Talon  ont  souvent  lutté  contre  la  ru- 
desse dn  commissaire  royal  Pussort,  commentée  par  les  criroina- 
listes  postérieurs,  ou  servant  de  base  à  leurs  écrits,  cette  ordonnance 
fui  an  véritable  code  de  compétence  et  de  procédure  criminelles; 

4. 
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jo8qu*aax  premières  réformes  de  notre  révolution,  elle  a  fait  la  loi 
de  cette  matière  (1). 

116.  Mais  ce  serait  se  tromper  que  de  croire  trouver  dans  la 
série  des  principales  ordonnances  que  nous  venons  de  citer  Fen- 
semble  du  travail  monarchique  en  fait  d'igstitutions  et  de  législa- 
tion pénales.  Dans  aucune  de  ces  ordonnances ,  sauf  la  dernière  » 
on  ne  rencontre  un  système  régulièrement  coordonné  et  complet 
en  soi.  Il  faut,  à  partir  des  premiers  rois  de  la  troisième  race, 
suivre  la  filière  des  ordonnances  et  rapprocher,  combiner  les  dis- 
positions des  unes  et  des  autres  pour  construire  de  ces  dispositions 
éparses  un  tout  satisfaisant.  Ce  travail  de  construction  et  de  coor- 
dination a  été  essayé  à  diverses  époques  pour  tout  Tensemble  du 

(1)  Artidet  nlatifs  au  droit  pénal  dam  lei  principalei  ordonnancet  à  signaler  en 
cette  matière  : 

Ordonnance  de  décembre  1344,  de  Philippe  VI.  — Art  7,  tnr  la  procédure  pénale. 

Ordonnance  dn  3  mars  1356,  rendue  dorant  la  captivité  dn  roi  Jean ,  ions  la  lien- 
tenance  générale  de  Charles  V,  d'après  les  doléances  et  réclamations  des  états  généraux 
de  1355  et  de  1356.  —  En  tout  61  articles.  -^  Sont  relatifs  an  droit  pénal  les  ail  6 , 
7,  9,  23,  27  i  29,  33  et  34,  37  et  38,  53,  55  et  59. 

Ordonnance  de  Montils-les-Toars ,  d'avril  1453 ,  sons  Charles  VII.  —-En  toot  125 
articles.  —  Ponr  le  droit  pénal  :  art  13  et  14,  27  i  36,  67,  79,  82  à  95,  102  à  106. 

Ordonnance  de  mars  1498 ,  sons  Louis  XII ,  en  assemblée  de  notables.  —  So  tout 
162  articles.  —  Pour  le  droit  pénal  :  art.  62.  70,  82,  90  à  103,  106  i  140. 

Édict  de  Crémienx,  dn  19  jain  1536 ,  sons  François  l*'  ;  Antoine  Dnbonig,  dian- 
eelier.  —  En  tont  30  articles.  —  Plus  spécialement  relatifs  an  droit  pénal  :  art.  10  et 

II,  22  et  25. 

Ordonnance  de  Villiers-Cotlerests ,  d*août  1539,  sons  François  I*';  Guillanme 
Poyet,  chancelier.  —  En  tout  192  articles.'  —  Ponr  le  droit  pénal  :  art  24  et  25, 
139  à  172. 

Ordonnance  d'Orléans ,  de  jsnvier  1560,  sous  Charles  IX,  sur  les  plaintes  et  re- 
montrances des  États  ;  l'Hospital,  chancelier.  —  En  tout  149  artides.  —  Ponr  le 
droit  pénal  :  art  18,  23  à  26,  56,  63  i  65,  69,  71  i  74,  79,  81,  87,  101,  104, 

III,  115  4119,  142,  145,  148. 

Ordonnance  de  Ronssillon,  de  janvier  1563,  sons  Charles  IX  ;  l'Hospital ,  chance- 
lier. —  En  tont  34  artides.  —  Pour  le  droit  pend  :  art  19  i  21,  30. 

Ordonnance  de  Moulins ,  de  février  1566  ,  sous  Chartes  IX ,  en  assemblée  de  nota' 
bles  ;  l'Hospitd ,  chancelier.  —  En  tout  86  articles.  —  Ponr  le  droit  pend  :  art  23  i 
49,  70i72,  77  et  78,  82  et  86. 

Ordonnance  de  Blois  ,  de  mai  1579,  sons  Henri  III ,  sur  les  pldntes  et  doléances 
des  éUts.  —  En  toot  363  artides.  —  Ponr  le  droit  pénal  :  art.  21,  35  i  44,  71  à 
81,  95,  130,  157,  183  i  283,  308  à  314,  325,  326,  360. 

Ordonnance  de  janvier  1629,  sons  Louis  XIII ,  d'après  les  doléances  des  étals  de 
1614,  et  des  assemblées  de  notables  de  1617  et  de  1626  ;  Michel  Marillac ,  garde  des 
sceaux  ;  Richelieu  ,  premier  ministre.  —  En  tout  461  articles.  —  Pour  le  droit  pénal  : 
art  18,  27  et  28,  42,  52,  58  et  59,  69  et  suiv. ,  104,  111  i  113,  133  i  139,  151, 
153,  166  i  188,  203  i  209,  215  i  217,  252  à  342,  387  i  400,  409,  411, 
440,  456. 

Ordonnance  criminelle  dn  mois  d'août  1670  ;  Louis  XIV. 

Déclaration  du  5  février  1731 ,  de  Louis  XV,  sur  les  cas  prévAlanz  et  présidîaox. 

Ordonnance  du  mois  de  juillet  1737,  de  Louis  XV,  concernant  le  faux  principal  et 
le  fanx  incident. 

Déclaration  dn  24  août  1780,  de  Louis  XVI,  concernant  l'abolition  de  la  question 
préparatoire. 

Déclaration  du  !«'  mai  1788,  de  Louis  XVI ,  rdative  à  rordonnanee  crimiodlo. 
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droit  Guillaume  Du  Breuil,  vers  1330,  à  la  suite  et  comme  an- 
nexe de  son  Stilus  curiœ  parlamenti  (3**  partie);  Damoolin,  en 
1S49,  en  donnaut  une  nouvelle  édition  du  travail  de  Du  Brenil, 
corrigé  et  augmenté  par  loi  (au  tome  II  de  ses  œuvres)  ;  le  prési- 
dent Barnabe  Brisson,  dans  son  Code  de  Henri  III,  entrepris  sur 
le  commandement  de  ce  prince  et  annoté  par  Charondas  le  Caron^ 
en  1603  ;  Thomas  Cormier,  dans  son  Code  de  Henri  IV,  en  161 5  ; 
et  Gorbin ,  dans  son  Code  de  Louis  XIII,  en  1628 ,  ont ,  à  Timi- 
tation  des  codes  du  droit  romain,  cherché  à  classer  dans  un  ordre 
méthodique,  suivant  chaque  matière  diverse,  les  dispositions  d*un 
certain  nombre  d'ordonnances  royales,  avec  indication  du  prince 
et  de  Tannée  auiqnels  elles  se  réfèrent.  Bien  que  ces  sortes  de 
coordinations  n'offrent  généralement ,  par  leur  nature  même ,  que 
des  fragments  fondus,  analysés  et  rarement  textuels,  cependant  en 
se  reportant,  pour  ce  qui  concerne  le  droit  pénal ,  aux  livres  qui 
traitent  des  juridictions,  des  crimes  et  peines  imposées  à  iceux,  et 
de  l'instruction  des  procès  criminels,  on  trouvera,  surtout  dans  le 
travail  de  Dumoulin  et  dans  celui  du  président  Brisson ,  des  rap- 
prochements déjà  fort  intéressants,  et  qui  seront  en  outre  d'un 
grand  secours  pour  les  recherches  à  faire  soi-même  dans  les  col- 
lections entières  et  chronologiques. 

117.  L'instruction  à  tirer  de  la  lecture  des  ordonnances  se 
complète  utilement  par  quelques  anciens  traités  ou  ouvrages  de 
pratique  judiciaire,  dans  lesquels  nous  pouvons  apprendre  ce  que 
te  texte  légal  est  insuffisant  à  nous  faire  connaître.  Ainsi ,  de  même 
qae  pour  l'époque  féodale  nous  avons  les  traités  de  P.  de  Fontaines, 
de  Beaumanoir  (cî-dess.  n^  100);  et  pour  l'époque  intermédiaire 
(  celle  du  quatorzième  et  du  quinzième  siècles  )  les  Anciennes  con- 
stitutions et  les  Coutumes  notoires  du  Chàtelet,  les  Décisions  de 
Jean  des  Mares,  le  Grand  Goutumier  de  France,  la  Somme  rurale 
de  Bouteiller  (ci-dess.  n<»109)  :  de  même  pour  la  troisième  époque 
nous  avons,  au  seizième  siècle,  la  Praciique  judiciaire ^  tant  civile 
que  criminelle ,  du  premier  président  Lizet ,  puis  celle  de  Jean 
Imbert  »  puis  l'ouvrage  si  remarquable ,  sentant  son  bon  et  vieux 
gaulois  »  de  Pierre  Ayrault,  lieutenant  criminel  à  Angers.  De  telle 
sorte  que  la  marche  historique  de  notre  ancien  droit  pénal  est 
marquée  par  une  série  de  textes  et  d'écrits  échelonnés  de  distance 
en  distance  sur  la  route.  Quant  aux  ouvrages  postérieurs ,  ils  de- 
viennent trop  rapprochés  de  nous  et  trop  connus  pour  qu'il  soit 
nécessaire  de  les  nommer  (1). 

(1)  Praetique  jndieiaire  pour  Vinstruetion  et  déeiêion  des  eatues  ermintlhê  et  eiviUi , 
par  Pierre  Lizir,  premier  préndent  au  parlement  de  Paria.  —  Pierre  Liiet,  nommé 
premier  prétident  en  1529,  et  démissionnaire  par  contrainte  en  1550,  est  mort  en 
1554.  Son  oovrage  a  été  publié  avec  des  annotations  de  Charondas  le  Caron  en  1S03, 
in>8«,  et  depuis  encore  en  plosieors  antres  éditions. 

Praetifue  Judiciaire  tant  civile  que  erimineUe^  par  Jean  luDgaT,  publiée  ponr  la  pre- 
mière fois  en  latin  en  1552 ,  in-8<*,  et  depnis  en  français. 

L'ordre ,  formaUti  et  inetruetion  judiciaire  dont  U»  anciene  Grées  et  Romams  ont  usé 


} 


54  INTftODVCTIOV.    TIT*  II. 

118.  EdGii,  aux  diverses  sources  que  nous  venons  de  signaler, 
ajoutons  encore  les  Arrêts  de  règlement  ^  que  les  parlements  ren- 
daient par  voie  de  dispositions  générales,  obligatoires  dans  Téten-* 
due  de  leur  ressort.  Quoique  ne  statuant  le  plus  souvent  qne  sur 
des  détails  réglementaires  de  moindre  importance,  et  n^ayant 

u  une  autorité  territoriale  limitée ,  ces  arrêts,  investis  d'une  sorte 
e  caractère  législatif,  ont  une  place  à  prendre  dans  le»  textaa  de 

notre  ancienue  législation.  On  en  rencontre  plusieurs  en  maiière 

de  droit  pénal. 

119.  Si  nous  passons  maintenant  an  fond  des  choses,  6t  que 
nous  cherchions  à  caractériser,  en  quelques  pages.  Faction  des 
ordonnances  royales  en  ce  qui  concerne  la  pénalité,  les  juridic- 
tions et  la  procédure  pénales,  voici  le  résumé  auquel  noua  arri- 
verons : 

Influence  de$  ordonnances  royales  sur  la  pénalité. 

120.  La  pénalité  a  toujours  pour  principe  la  vengeance  :  nop 
plus  la  vengeance  privée ,  comme  &  Tére  barbare  ;  ni  la  vengeance 
du  seigneur,  comme  à  Tère  féodale  :  sous  Tëre  monarchique,  c'est 
la  vengeance  du  roi.  On  ne  dit  plus,  avec  Beaumanoir  :  «Qua  li 
Segoeur  sacent  quele  venjance  il  doivent  penre  de  çascun  meffet  » 
(ci-dessus,  n""  101,  noie  1),  on  dit,  comme  dans  le  Manuel  de 
M.  d'Argou  :  a  La  vengeance  est  défendue  aux  hommes,  et  il  n'y 
a  que  le  Roi  qui  la  puisse  exercer  par  ses  officiers  en  vertu  du 
pouvoir  qu'il  tient  de  Dieu»  (ci-dessus,  page  19,  note  1).  Aussi 
TAngleterra  appelle-rt-elle  ^es  procès  criminels  les  plaids  de  U 
couronne  (crown'spleas).  Pu  reste,  les  incriminations  et  les  peines 
se  montrent  fidèles  au  principe  passionné  dont  elles  dérivent.  Oa 
sent  que  Tesprit  de  vengeance  en  est  la  base  ;  et,  par  une  associa-r 
tlon  impie,  nous  voyons  quelquefois,  opmme  dans  lordonn^ncu 
de  François  I"  décrivant  le  supplice  de  la  roue,  nous  voyona  In 
législateur  qui»  dans  les  dispositions  les  plus  cruelles  de  ces  lois 
vindicatives,  ne  craint  pas  de  faire  intervenir  jusqu'à  l'idée  de 
notre  religion,  c'est-à-dire  da  la  religion  de  miséricorde  et  du 
pardon  (1)  I  Quaut  à  relever,  dans  chaque  détail,  le  vague,  l'in- 

fl ■■  ■■■       ■- .     .  ■       .■  I Il       I        IM  II  ...    I    .        !■     -.1    I         ■    ■     I 

è»  aeettêationi  publiquêi^  eonfèré  au  ttit  et  mage  dt  noire  France ,  par  Pierre  AfiAOLT, 
liMlenwt  «rimiiwi  tu  ti^e  prétidial  d'Ao^an.  Parii,  1604,  in-4o,  elaatret  édiliam. 
—  On  voit,  par  la  préface  des  quatre  livrea  de  soo  oaTrage,  qp'àyraaU  lei  çompoiail 
de  15S7  i  1591.  En  prenant  pour  sujet  et  pour  guide  rancienne  procédure  des  Ro- 
mains dans  I^s  accasatjoos  publiques,  et  en  y  conpar^nt  U  procédure  iuqoiaitonale 
telle  qne  1«  chancelier  Poyet  vepâit  récemmeot  de  rorganiser  à  oonve#o  dus  sonordon;- 
aance  de  1539,  Pierre  ^yratilt  est  conduit  aux  sorties  les  plus  vigoureuses  cpotre  cette 
sorte  de  procédure ,  et  i  Texposilion  d'idées  qui  paraîtraient  avancées  même  encore 
aujourd'hui  :  sans  jamais  abandonner  cependant  le  bon  sens  pratique  qu'il  avait  à  no 
haut  degré. 

(1)  -....Les  bras  leur  seront  brisés  et  rompus  en  denz  endroits,  tant  haut  qne 
bts ,  s?ec  lef  reiof ,  jsmbes  et  cuisaes ,  et  mis  sur  une  rom  haute  pUntâe  et  élsfée,  le 
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josfice ,  quelquefois  même  rabsurdilé  d*nae  maltitude  d*incrlmi- 
oatioDS  de  ces  temps;  Tatrooité,  Tinégalité,  Tarbitratre  et  tous  les 
autres  vices  des  peîoes  :  c'est  un  sujet  qui  a  été  déjà  plus  d'une 
fois  traité  ailleurs;  nous  nous  épargnerons  la  douleur  de  le  re- 
prendre ici  (1). 

121.  L'autorité  royale  n'a  pas  édicté  cbea  nous  de  code  pénal; 
mats,  en  parcourant  la  série  des  ordonnances  dans  leurs  dispositions 
répressives ,  on  en  trouve  assea  pour  former  un  code  dans  lequel 
une  multitude  de  crimes  ou  de  prétendus  crimes  sont  frappés  d'une 
multitude  de  peines.  Un  conseiller  au  parlement  de  Paris ,  H.  de 
FAverdy,  a  fait  ce  travail  et  Ta  publié  sons  l'anonyme,  en  1752  (2). 
Ce  système  de  pénalité  par  ordonnances  particulières ,  sur  chaque 
fait,  eo  place  d'un  code  général,  a  par  lui-même  des  vices  ma- 
jears ,  quelque  part  et  en  quelque  temps  qu'il  soit  employé.  En 
premier  lieu  :  dispositions  rendues  sous  l'impression  d'un  mo- 
ment, souvent  ab  irato,  par  conséquent  exagérées;  ainsi  aue 
nous  le  voyons  dans  nos  ordonnances  royales  contre  les  crimes  de 
religion,  aux  époques  de  luttes  et  de  controverses  religieuses; 
contre  les  crimes  d'Etat  et  de  lèse-majesté,  aux  époques  d'agita- 
tions et  de  rébellions  politiques;  contre  la  noblesse,  réduite  dans 
s€fl  armes  et  dans  ses  châteaux,  à  l'époque  où  la  couronne  veut  en 
avoir  raison;  contre  le  duel ,  à  l'époque  où  il  a  fait  scandale ,  où 
la  royauté  se  met  aux  prises  avec  lui  et  s'irrite  de  sa  résistance, 
La  loi  pénale  est  faite,  non  pas  dans  le  calme  d'une  juste  appré- 
ciation de  chaque  acte  répréhensible ,  mais  dans  un  mouvement  et 
dans  des  préoccupations  passionnées.  -^  En  second  lieu  :  manque 
de  proportion  dans  l'Importance  comparative  des  matières.  —  En 
troisième  lieu  :  manque  de  pro]ft)rtion  et  d'échelle  comparative 
dans  les  châtiments.  —  En  quatrième  lieu  :  absence  de  ces  dispo- 
sitions essentielles  qui  dominent  toute  la  pénalité,  sur  les  délits, 
sur  les  peines  et  sur  les  conditions  de  la  culpabilité  considérés  en 
général.  —  Enfin ,  manque  de  publicité  populaire.  Telles  sont ,  in- 
dépendamment de  leurs  vices  intérieurs ,  les  vices  du  système  même 
de  nos  ordonnances  en  fait  de  pénalité. 

Influence  des  ordonnances  royales  sur  Us  juridictions^ 

122.  A  l'égard  des  juridictions,  c'est  dans  les  ordonnances  que 
l'on  voit  s'opérer  le  travail  par  lequel  ces  juridictions  sont  créées  : 
travail  qui  finit  par  étendre  sur  tout  le  territoire  les  cours  et  les 

Yîtage  «oBtca  \%  cUl ,  oà  iU  dMoeorwoni  vïvmU  ,  pour  y  tm%  pénitence  tant  ti  ù 
loogoemeotqa'il  pivra  i  Kotre-Seigneur  les  y  laisser.*  (Drdonoaoce  da  4  février  1534.) 

(1)  Voir  U-desao8  le  (ablean,  si  ¥ir,  si  animée  tracé  par  M.  Dupin  daos  son  discoors 
de  rentrée  de  novembre  1847.  —  Voir  aossi  le  résnmé  de  notre  Cours  d'introduction 
hiito««|«e  poblié  en  1S41,  p.  107  el  suiv. 

(a)  C^dêpémtU,  M  reeoeîl  des  prineipalea  ordonnances,  édits  et  déclarationi  mr 
lea  crimee  et  délita.  Paris,  1752, in-l2  ;  ^«édition  en  17S5, et  plniieurs  autres  ensuite. 
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juges  royaui,  limiler  et  contenir  les  justices  ecclésiastiques,  ré- 
duire et  dominer  les  justices  seigneuriales ,  et  faire  admettre  en 
axiome  que  toute  justice  émane  du  roi. 

Jusqu*à  la  fin  du  treizième  siècle,  les  ordonnances  sur  la  Cort 
le  Roy,  sur  les  prevosts  et  les  baillis ,  sur  leurs  assises  et  le  con- 
cours des  juges  jurés,  lelles  que  celles  de  Philippe- Auguste  et  de 
saint  Louis  (1190,  1254,  1256),  sont  conformes  à  Tesprit  da  sys* 
tème  féodal,  alors  régnant,  et  dont  nous  avons  décrit  le  caractère 
(ci-dessus,  n""  102). 

Mais,  dès  les  dernières  années  du  treizième  siècle,  et  surtout 
après  les  célèbres  ordonnances  de  Philippe  le  Bel  (de  1291  et  de 
1302),  qui  achèvent  la  séparation  déjà  commencée  dans  la  Cort  le 
Roy  entre  l'assemblée  délibérant  sur  les  a£faires  publiques  ou  le 
Conseil,  et  rassemblée  judiciaire  ou  la  Chambre  aux  pleiz,  et  qui 
commencent  une  organisation  régulière  et  distincte  du  parlement, 
s*ouvre,  pour  la  juridiction  royale,  une  marche  progressive  conti- 
nue, dont  les  ordonnances  nous  offrent  le  tableau  :  jusqu'à  Tépo- 
que  où  le  système  est  complet ,  où  quinze  parlements  ou  cours 
souveraines  se  partagent  Tétendue  du  royaume,  ayant  sons  eux  des 
sièges  présidiaux,  sous  ceux-ci  des  bailliages  ou  sénéchaussées,  et 
sous  ceux-ci  des  prévôtés  ou  chàtellenies  ;  avec  une  multitude  de 
juridictions  royales  extraordinaires,  grand  conseil ,  chambres, 
cours,  commissaires  ou  juges  spéciaux  pour  une  infinité  de  cas 
d'exception  et  de  matières  mises  à  part. 

123.  C'est  aussi  dans  les  ordonnances  royales  que  l'on  voit 
poindre  l'origine,  puis  s'achever  le  développement  de  l'institution 
du  ministère  public,  qui  s'étend  des  justices*royales  aux  justices 
seigneuriales  et  aux  justices  ecdésiastiques  :  —  procureurs  géné- 
raux, avocats  généraux  du  roi,  ou  simplement  procureurs,  avocats 
du  roi,  dans  les  premières  ;  —  procureur  fiscal,  dans  les  secondes; 
—  et  promoteur,  vindex  publicus  religionis^  publicœ  disciplinœ 
vindex  etassertor,  dans  les  troisièmes  :  comme  si  ces  deux  mots 
religion  et  vengeance  né  juraient  pas  de  se  trouver  ensemble  (1)! 

Influence  des  ordonnances  royales  sur  la  procédure  pénale. 

124.  Enfin,  quant  à  la  procédure  pénale,  on  peut  suivre  dans  le 
cours  des  ordonnances  royales  la  gradation  par  laquelle  cette  pro- 
cédure a  passé  pour  arriver  de  l'ancien  système  accusatoire  en 
plein  système  inquisitorial.  Prohibition  des  guerres  privées  et  des 
gages  de  bataille;  audition  des  témoins  faite  hors  de  l'audience, 
par  des  juges,  notaires  ou  officiers  à  ce  commis  (enquesteurs , 
auditeurs) y  et  couchée  par  écrit,  sous  le  nom  d'enqueste;  dénon- 
ciation placée  à  côté  de  l'accusation  ;  information  secrète  préa- 

(1)  Voir  Taperço  historique  qne  nous  avons  donné  sur  l*origine  da  ministère  pablic, 
de  concert  avec  notre  ami  et  si  regrettable  Lbobau  ,  dans  notre  traiié  Du  mmttèrg  /w- 
hlic  m  Frtmeêt  U  P',  introdnctioQ. 
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lable;  poonnUe  d'office  ;  finalement  faois  clos  de  Taudience 
elle-même  »  et  absence  de  plaidoiries  :  voilà  les  éléments  de  Irans- 
formation.  Us  ne  se  sont  pas  produits  tons  à  la  fois,  mais  bien  Tun 
amenant  Tantre  à  mesare  qn'on  avançait  dans  la  voie  de  Tinqui- 
sition. 

125.  Déjà  nous  avons  va  comment  le  droit  canonique  et  les 
jarîdictions  ecclésiastiques  avaient  pris  Tinitiative  sur  ces  divers 
points  (ci-dessns,  n^  68  et  sniv.).  Le  droit  et  les  juridictions  laïques 
soivirent  Texemple. 

AîDSÎy  les  ordonnances  de  nos  rois ,  dans  leurs  efforts  graduels 
pour  restreindre  et  finalement  pour  interdire  les  guerres  privées 
et  les  gages  de  bataille,  ont  été  conçues  dans  Tesprit  des  constitu- 
tions ecclésiastiques  déjà  par  nous  indiquées  (n"*  69)  ;  mais  à  cet 
esprit  venait  se  joindre  un  autre  motif  :  Tintérèt  de  la  royauté  dans 
sa  lutte  contre  le  régime  féodal.  Quoique  les  gages  de  bataille 
fussent  la  forme  de  prédilection  de  la  féodalité  ,  les  restrictions 
qui  en  furent  faites  par  ordonnances  apparaissent  dès  Tère  féodale, 
sortoat  au  règne  de  saint  Louis  ;  mais  c*est  dans  le  quatorzième 
siècle  »  durant  lequel  la  féodalité  est  battue  en  brèche  par  la  cou- 
ronne, sous  Philippe  le  Bel  et  sous  Charles  V ,  que  ces  restrictions 
deviennent  plus  fermes ,  plus  générales ,  et  arrivent  enfin  à  une 
interdiction  absolue  (1). 

n  y  a  en  dans  les  efibrts  des  papes ,  et  plus  tard  dans  ceui  de 
nos  rois,  contre  le  jugement  par  la  bataille,  cette  similitude  de 

I>rogression  :  premièrement  que  les  papes  ont  commencé  par  faire 
eors  prohibitions  dans  les  possessions  et  dans  les  juridictions 
ecclésiastiques,  et  de  même  nos  rois  dans  leur  domaine,  avant  d*en 
venir  à  une  interdiction  générale  ;  secondement  qu*il  a  fallu  aux 
papes  nn  long  temps  et  des  décrets  réitérés  pour  faire  observer 
leurs  prohibitions  même  par  le  clergé,  et  pour  en  faire  pénétrer 
Tesprit  jusque  dans  les  puissances  temporelles  :  de  même  qu  il 
a  falln  à  nos  rois  un  long  temps  et  des  ordonnances  réitérées  pour 
venir  à  bout  d'un  usage  fortement  enraciné  dans  les  mœurs,  que  la 
noblesse  réclamait  souvent  comme  un  droit,  dont  les  communes  se 
faisaient  an  contraire  fréquemment  exempter  par  articles  formels 
de  leurs  chartes  (2)  ;  à  un  tel  point  que  même  après  Tinterdiction 
générale  de  cette  coutume  par  les  ordonnances  on  a  vu  encore 
chez  nous  des  combats  judiciaires  concédés,  comme  mesure  ex- 
ceptionnelle, par  arrêt  de  parlement  et  par  autorité  royale,  au  quin- 
zième et  au  seizième  siècles  (3). 

■'        ^ 

(1)  OrdonnancM  de  laiot  Loaii,  de  1S45,  1260,  et  SiahiiuewunU,  —  Ord.  de 
PUIippe  le  Bel,  de  oov.  1296  Janv.  1303,  tnrtont celle  de  1306,  mat  1307,  jvtL  13U. 
—  Ord.  de  Looit  le  Hotin,  mti  1315.  —  Ord.  de  Jetn  II,  de  man  1356  (art.  33), 
1361,  1363,  jnillet  1367.  >~  Ord.  de  Charlea  V«  da  18  mai  1380. 

(9)  Voir  les  eieoplei  et  lea  chartes  citéi  par  M.  Cauchv  dans  son  traité  Du  Aul, 
tom.  I«^  p.  85. 

(3)  GomlMtf  par  arrêt  da  parlement,  de  1385,  de  1386  ;  le  dernier,  concédé  par 
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126.  LMoterdiction  des  épreuves  et  des  gages  de  bataille  amena 
dans  les  juridictions  laïques,  au  dire  même  de  Taocienne  coutume 
de  Normandie  (ci-dessus,  n'^.ôB,  p.  29),  Tusage  de  Tenquète  déjà 
employée  par  les  juges  de  l'Église.  Saint  Louis,  dans  ses  EtahlU^ 
sements,  nous  montre  d'une  manière  patente  cette  origne  ecolé* 
siastique;  car  après  avoir  dit  :  «  Nous  detfendons  les  batailles  par 
tout  nostre  domaine  en  toutes  querelles...,  et  en  lieu  des  batailles» 
nous  mettons  prueves  des  tesmoins  ou  de  Chartres  (chap.  2) ,  «  il 
organise  immédiatement  (chap.  3)  cette  preuve  de  témoras  par 
enquête,  et  s'en  réfère  positivement  à  ce  sujet  au  droit  canonique  : 
a  Selon  droict  écrit  en  décrétâtes  ,  De  testihui,..  ,  etc.  v  Par  oà 
nous  voyons  que  c'était  le  droit  de  l'Eglise  qui  servait  dp  type  au 
saint  roi  dans  cette  matière  (1).  Les  textes  canoniques  auiquela 
saint  Louis  se  référait  nous  sont  connus  (ci-dessus,  n^  70,  p.  30). 
Datés  de  la  fin  du  douzième  et  des  premières  années  du  treiiième 
siècles  (1186,  1208,  1210),  ils  avaient  régularisé  des  pratiqoes 
ecclésiastiques  antérieures  ;  or,  moins  de  vingt  ans  après,  en  1224, 
avant  même  Tavénement  de  saiqt  Louis,  nous  trouvons  la  prouve 
de  semblables  pratiques  dans  la  Cort  le  Roy  (2).  Saint  Louis  ne 
fit  donc  que  régler  et  ordonner  pour  ses  domaines  ee  qui  déjà 
était  eu  usage  dans  sa  Cort,  Dès  le  milieu  du  troisième  siècle,  c'est* 
à-dire  durant  l'ère  féodale,  et  avant  l'entière  disparition  des  gages 
de  bataille,  cette  propagation  des  enquêtes  écrites  dans  les  juridic- 
tions laïques  était  opérée,  ainsi  que  nous  le  démontrent  les  monu<* 
ments  de  cette  époque  ;  le  registre  des  Olim^  le  Canteil  de  Pierre 
de  Fontaines  (ch.  6,  §  7),  les  ordonnances  de  saint  Louis  (1254, 
1260),  et  les  détails  précis  donnés  par  Beaumanoir  (ch.  39,  §  78, 
et  ch.  40).  Ces  enquêtes,  quoique  faites  secrètement,  étaient  pu« 
bliées  solennellement  au  jour  des  assises ,  et  débattues  entre  l'ac- 
cusé et  l'accusateur.  Il  est  vrai  que  souvent  aussi ,  suivant  les  cas 
et  les  localités ,  les  témoins  étaient  entendus  aui  assises  mêmes , 
par  les  juges  de  l'accusation  :  l'usage  do  l'enquête  écrite  et  secrète 
n*était  pas  exclusif,  mais  il  était  dès  lors  introduit;  la  pratique  et 
les  ordonnances  postérieures  n'ont  eu  qu  à  le  développer  et  à  le 


127.  Quant  à  la  procédure  inquisitoriale  dans  son  ensemble , 
telle  que  nous  l'avons  vue  se  constituer  en  droit  canonique  (ci-» 
dessus,  n"*  71,  p.  30),  on  peut  en  suivre  de  même  l'introduction 


Henri  II,  en  1547,  entre  la  Cbastetgneraye  et  JamM.  Gelm-ei,  coQuae  ie 

fort  jodicieuiement  M.  Caachyf  a  plutôt  le  caractère  d'an  dael  poor  oatragei  d*bonneor 

qoe  d'an  combat  de  procéSore  jadiciaire. 

(1)  Le  livre  des  Dëcrétaltt,  ta  moment  oà  lei  BtiblifMmieiita  (de  lifO)  l'y  r^iié- 
raient  aioai ,  était  pnUié  depuis  trente-cinq  ani. 

Le  même  chapitre  dei  EtaUiieemeata  nens  montre  encore  qne  la  peaaée  da  rédac- 
teur M  reportait  sur  les  cours  ecclésiastiques ,  par  opposition  ani  coora  laiqnes ,  lors- 
qa  il  ajoutait  :  •  car  noua  ne  contons  nulles  prueves  qui  ayent  esté  receûs  tn  Cttrt 
laie,  en  jusques  à  ores ,  fors  la  bataille.  > 

(2)  Jngmnenide  1824,  rapporté  par  Ifaifràvi,  ilnylisiMW  «ettiefie,  1 1,  oai.  1106. 
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et  la  propagalioD  dans  les  usages  des  juridictions  séculières.  Les 
derniers  monnineDU  du  treiiième  siècle,  qui  appartiennent  encore 
àTère  féodale,  les  ftablisseroenls  de  saint  Louis,  le  livre  de  Beau- 
manoir,  puis  les  ordonnances  de  Philippe  le  Bel  et  de  ses  succes- 
seurs Philippe  V,  Philippe  VI  et  Jean  II,  nous  parlent  déjà  de 
dénonciation,  dUnrormation  secrète  préalable,  d'enquêtes  ou  de 
poorsuîles  d'office  (1),  Et  dans  ce  nouveau  droit  qui  s'établit,  d^ 
mêoie  que  dans  le  droit  canonique ,  celte  procédure  ,  sans  accusé 
ni  accusateur ,  n*est  considérée  que  comme  une  procédure  extra- 
ordinaire ,  à  laquelle  on  ne  recourt  qu'à  défaut  de  loutre,  et  qui 
ne  doit  pas  entraîner  des  condamnations  aussi  graves.  Des  indica- 
tions précieuses  à  ce  sujet  se  rencontrent  dans  le  document  des 
anciennes  constitutions  du  Châteiet  que  nous  estimons  se  rappor* 
ter  au  quatorzième  siècle.  Nul  ne  doit  pouvoir  se  mettre  en 
enquête,  selon  ce  document,  car  il  pourrait  y  avoir  «  péril  moult 
grand,  9  personne  ne  pouvant  se  flatter  d'être  aimé  de  tous;  tout 
an  plus  ce  pouvoir  peut-il  être  octroyé  au  juge  pour  être  exercé 
par  lui  et  par  ses  loyaux  jurés.  Encore,  une  fois  cette  enquête  ter- 
minée, faut-il  demander  à  l'inculpé  s'il  consent  à  être  iugé  suivant 
ce  qoe  le  juge  en  a  appris;  et  s'il  n'y  consent  pas,  la  condam- 
nation contre  lui,  k  cause  de  cette  forme  exceptionnelle  et  irrégu^ 
lière  ,  ne  pourra  être  qu'une  condamnation  inférieure  :  a  Et  soiex 
bien  certains  que  il  ne  te  puet  condampner  à  mort,  mes  il  vous 
porrojt  bienbanir  (2)«  v  C'est  la  confirmation  détaillée  de  ce  que 
nous  voyons  déjà  dans  des  documents  antérieurs  :  dans  les  Eta- 
blissements de  saint  Louis  pour  son  domaine,  et  dans  les  Coutumes 
de  Beaumanoir  (3).  Cette  procédure  par  inquisition,  encore  si  timi- 


(1)  Etablîftements  de  saint  Loait,  livre  n,  cli.  16.  — Coa tomes  de  BEAUHANorR , 
ch.  40,  ^  U  «C 15.—  OrdooDSoees  de  Philippe  le  Bel,  de  1303  ;  —  de  Philippe  V, 
dfl  juia  1S19;  —  da  Philippe  VI,  de  juin  1338  (art.  SI  et  29),  f4  de  déc.  1S44 
(arL  7)  ;  ^  de  Jean  II,  janv.  1354. 

(3)  Je  rapporterai  ici  le  texte  de  ce  document ,  parce  qn*il  a  été  généralement  pen 
remarqué.  «ABTtCLX  59,  ci  parole  d'Enquesie.  Nais  ne  se  doil  qne  il  poisse  mettre  en 
en^noile ,  qoar  îl  i  puet  avoir  péril  esonU  grand,  qnar  nnls  ne  puet  eatre  de  tons  âmes, 
«es  Ml  poet  otroier  an  Jnge  qoe  il  en  apregoe^ie  sodfii»,  et  len  pnel  mettre  sus  le 
Jiige«  qnar  il  adme  Dm  et  sna  Tave  en  enquiere ,  et  ftee  enqnerra  par  ses  loiau 
Jurés ,  et  ioeste  chose  puet  estre  faite  quand  unis  n'est  ensuis  (poursuit i  par  nn  accn- 
selenr)  ;  et  quand  li  Jngea  en  aura  apris  par  eew  qui  li  aura  eufoies ,  H  Juges  puet 
lors  demsnder  à  celi  se  il  vent  oir  droit  selonc  fie  qne  il  a  apris.  Kt  soies  bien  cartaina 

Se  U  ne  te  pnel  aoudampner  à  mort,  mes  il  vous  porroit  bien  banir,  et  qoe  Ton  li  ait 
t  entendent,  partant  tous  en  derea-fout  ptrtir,  ei  ponrtant  nnls  ne  vous  en  sient 
(qpniqne  nul  ne  rons  penrsnife),  e*ett  aasaroir  qui  so  face  partie  en  eontre  vous.  • 

(S)  Les  atabUssementf  de  siàit  Louis,  cbap.  IS,  eommaul'tm  doitjuttider  homme 
fmi  €Mt  souspeçomteux  :  ■  et  se  il  le  trouve  par  enqoeste ,  qne  iJ  toit  oonpable  de  aneun 
tel  oà  il  ait  peine  de  sane,  il  ne  le  doit  mie  condamner  à  mort,  quand  nos  ne  Tacense, 
ae  qaand  il  n*a  esié  pris  en  nul  présont  fet,  ne  en  unie  reeoguoissance.  liés  se  il  ne 
se  eoloit  meUre  en  Tenqueete,  lors  puet  la  Justice  bien  fere  et  doit  Corhannir  hors  de 
son  pooir,  selonc  ce  qne  ii  semblera  conepaUes  par  le  fait ,  et  comme  il'  le  trouvera 
par  rmqneale  qu'il  en  aura  faito  de  par  son  oflloe.  • 

Dispoeitions  analogues  duni  le»  rnninwii  du  Beanveiaia,  par  BflAmuMou,  ch,  40, 
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dément,  si  exceptionnellement  employée  à  Tépoque  où  se  réfèrent 
les  documents  que  nous  venons  de  citer,  se  fortifie,  se  généralise 
dans  la  suite  des  ordonnances  postérieures,  et  finit  par  èire  la  seule 
procédure  suivie  en  matière  criminelle  :  et  cependant  la  flétrissure 
de  son  origine,  c'est-à-dire  le  titre  de  procédure  à  l'extraordi- 
naire lui  reste  toujours. 

128.  On  attribue  communément  à  la  procédure  inquisitoriale 
Tintroduction  en  Europe,  et  en  France  pour  ce  qui  nous  tou- 
che, de  remploi  de  la  torture  comme  moyen  d'instruction.  La 
proposition  ainsi  formulée  serait  inexacte  et  puisée  à  un  esprit  de 
système  que  démentent  les  documents.  C'est  sous  le  régime  accu- 
satoire  que  la  torture  a  été  inventée  et  employée  aux  temps  anciens; 
elle  a  été  maintenue  et  usitée  sous  le  même  régime  chez  les  peu- 
ples modernes.  Nous  la  trouvons  à  l'époque  barbare,  qui  ne  con- 
naît que  la  procédure  accusatoire  :  notamment  dans  le  nord  de  la 
France,  appliquée,  par  les  lois  des  Francs-Saliens  et  des  Bourgui- 
gnons, contre  les  esclaves,  les  colons  et  les  étrangers,  et  dans  le 
midi ,  par  la  loi  des  Visigoths ,  contre  toute  personne ,  sans  distinc- 
tion (1).  Nous  la  retrouvons  à  l'époque  féodale,  dont  la  procédure 
est  également  en  forme  accusatoire,  dans  les  Assises  de  Jérusalem , 
|ui  ne  font  que  rapporter  les  coutumes  de  la  féodalité;  et  le  genre 
le  question  qui  s'y  trouve  mentionné,  la  question  par  l'eau,  nous 
montre  que  la  pratique  de  ces  temps  y  avait  mis  quelque  chose  du 
sien  (2).* Le  Code  d'Alphonse  le  Sage,  Las  siete  partidas  (en 
1250),  qui  organise  avec  grand  soin  le  système  accusatoire  dans  la 
procédure  criminelle,  contient  tout  un  titre,  longuement  détaillé, 
sur  la  torture  et  sur  les  règles  à  y  observer  (3).  En  Angleterre,  où 
la  procédure  inquisitoriale  n'a  pas  été  établie,  l'emploi  de  la  tor- 
ture se  rencontre  également.  Des  ordonnances  de  saint  Louis, 
de  Louis  X,  de  Philippe  V,  toutes  rendues  pour  la  restreindre  ou 
pour  en  exempter  certaines  personnes ,  nous  montrent  qu'elle  était 


parole  de$  enquetteuri  et  des  auditeur»  et  de  examiner  tetmoini,  et  des  aprises^  et  des  en- 
questes,  gj  lï,  15  et  taiv.  Betamanoir  nomme  aprise  ]*enqiiette  faite  (Toffice  par  le 
jnge  :  •  c'est  à  .dire  que  li  Jagei ,  de  l'office ,  doit  apenre  (apprendre)  et  enoerqnier  ém. 
fet  ce  qa'il  en  pot  savoir.* 

Dani  les  Décrélales ,  qoe  le  rédacteor  des  Etablissements  de  saint  Lonis  avait  sons 
les  yeni  et  auxquelles  il  se  réfère  fréquemment ,  on  voit  de  même  que  la  peine  contre 
lef  crimes  prouvés  seulement  par  la  voie  de  l'inquisition  doit  être  mitigée.  (Décret , 
liv.  V,  tit.  1,  chap.  21,  pr.,  Innocent  III,  an  1213.) 

(1)  Loi  des  Francs-Saliens  :  Manuscrit  de  Paris,  ch.  67,  $  1  et  9aij,^~Lex  cwen- 
data,  ch.  42 ,  g  1  et  suiv.  —  Loi  des  Bourguignons  :  tit  7,  $  1;  tit  39,  $  1;  tit  77, 
SS  1  et  2.  —  Loi  des  Visigoths,  liv.  vi ,  tit  1,  g  2. 

(2)  Assises  de  la  Cour  des  bourgeois ,  ch.  265  :  < . . .  Mais  bien  Juge  la  raison  que 
celoi  (l'accusé)  det  eslre  mis  à  gehine  (à  torture),  et  det  estre  abevré  (abreuvé)  qu'il 
recounneiise  la  vérité...  •  La  torture  peut  se  renouveler  durant  trois  jours  :  «Mais  ce  (ai) 
il  riens  ne  recounneissat  por  destresse  c'en  li  aie  faite,  par  treis  jors. . . ,  etc.  » 

(3)  Las  siete  partidas  del  rey  don  Alfooso  el  Sabio.  Part,  vu,  tit  i^  De  U^s^ 
eiones;  et  tit  xxx,  /le  lof  tormemtas.  Voir  aussi  ttt  i,  loi  26. 
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eo  osage  da  temps  de  ces  rois(  I  )  »  temps  où  la  procédure  inquisitoire 
était  encore  dans  son  enfance,  mal  assise,  et  suivie  exceptionnelle- 
ment.  U  résulte  de  ces  documents,  dont  il  serait  facile  de  multiplier 
le  oombre  en  recourant  à  d*autres  législations  étrangères ,  que  la 
torture  a  été  pratiquée  par  toute  l'Europe ,  et  particulièrement  en 
France,  bienavantrétaolissementdela  procédure  d'inquisition,  et 
^e  par  conséquent  ce  n  est  pas  à  cette  procédure  qn'il  en  faut 
attribuer  Tlntroduction.  Mais  ce  qu  il  y  a  de  vrai ,  c'est  que  la 
torture ,  peu  en  harmonie  au  fond  avec  le  système  accusatoire  et 
restreinte  dès  lors  dans  d'étroites  limites  par  la  nature  même  de  ce 
système,  découlait  comme  de  source  des  principes  et  du  caractère 
da  régime  inqaisitorial;  que  si  ce  régime  ne  l'avait  pas  trouvée 
existante,  il  l'aurait  inventée;  qu'il  s'en  est  emparé  comme  d'une 
nécessité,  et  qu'il  a  donné  à  cette  cruauté,  dans  les  affaires  crimi- 
nelles, une  place  et  une  extension  qu'elle  n'avait  jamais  eues. 

129.  Le  propre  delà  procédure  inquisitoriale,  c'est  le  secret  : 
puisqu'il  s*agit  de  se  mettre  à  la  recherche,  à  la  découverte,  sur 
uoe  dénonciation  y  sur  un  bruit  public,  sur  des  soupçons,  sans 
qu'il  y  ait  d'adversaire  patent,  d'accusateur  ni  môme  d'accusé, 
l'obscurité  est  nécessaire  à  une  marche  pareille,  et  le  succès  de- 
mande le  mystère.  Aussi ,  dès  l'instant  qu'il  est  question,  dans  les 
ordonnances  on  dans  les  autres  documents,  d'enquêtes  écrites, 
d'information  préalable,  de  poursuites  d'office,  on  voit  textuelle- 
ment que  tous  ces  actes  se  font  en  secret.  L'tudience  ne  fut  atteinte 
Î[ae  la  dernière  par  ce  principe  nouveau  :  l'instruction  faite  par 
a  voie  exceptionnelle  de  l'inquisition  était  secrète  ;  mais  les  plai- 
doiries et  le  jugement  restaient  publics  (2).  Ayrault  dit  avoir  lu 
renonciation  de  cette  publicité  dans  les  procès  criminels  faits  plus 
de  six  vingts  ans  auparavant,  c'est-à-dire  vers  1492,  par  son  bis- 
aïeul maternel,  Jean  Belin,  lieutenant  général^d' Anjou;  et  il  invo- 
que, en  témoignage  de  la  publicité  dont  on  usait  en  France,  les 
vestiges  laissés  «  aux  portes  des  églises,  des  cbâteapx,  halles  et 

S  laces  publiques,  où  les  sièges  des  juges  y  restent  encore  (3).  »  A 
laples,  Talliance  de  la  forme  inquisitoriale  et  secrète,  avec  la  pu- 
blicité de  la  plaidoirie  et  du  jugement,  mais  seulement  sur  la  pro- 
cédure écrite  et  hors  de  la  présence  de  l'inculpé,  s'est  même  con- 
servée jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  (A).  En  France,  le 
procédé  inquisitorial  finit  par  produire  toutes  ses  conséquences;  il 
supprima  toute  plaidoirie  et  toute  publicité.  Déjà  ce  régime  appa- 


(1)  Ordonnancet  d«  Mînt  Lovit  de  1254  (irt  24);  de  Louii  X ,  mai,  jnillet  et 
•fril  1315  (irt  19)  ;  de  PbUîppe  V«  1319  (art  22). 

(2)  OrdoDo.  de  leint  Louis,  de  décembre  1254,  et  de  Louit  X,  du  1*='*  avril 
1315  (art  0). 

(3)  AvaauLT,  liv.  m,  §  71  et  59. 

(4)  Voir  les  déUib  que  nous  avoni  doimëi  là-deuns  dans  la  Revtu  de  Ugiikaion  de 
man  1S45,  p.  326. 
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rait  dans  Tordonnance  de  Louis  XII,  de  1498 ^  et  il  est  rigottrea* 
sèment  établi  par  celles  de  1539  et  de  1670. 

130.  Il  ne  nous  reste,  pour  terminer  cet  exposé  sommaire  de  la 
marche  de  notre  procédure  pénale  sous  Tinfluence  des  ordonnant» 
ces  royales  »  qu*à  mettre  en  relief  les  trois  ordonnances  que  nous 
venons  de  nommer.  En  effet ,  si  on  laisse  à  part  les  diêposilîons 
isolées,  pour  ne  s* en  tenir  qu'aux  règlements  généraux ,  on  trouve 
que  notre  procédure  pénale  a  été  organisée  trois  fois  dans  soti  en^^ 
semble  par  des  textes  législatifs  durant  le  cours  de  notre  ancienne 
monarchie ,  et  que  chaque  fois  cette  organisation  a  été  plus  corn-» 
pacte,  plus  nettement  dessinée  et  plus  spéciale. 

Elle  Ta  été  une  première  fois  par  lordonnance  de  Louis  Xff, 
du  mois  de  mars  1498,  rendue  en  assemblée  de  notables  t  ordon-> 
nance  qui  a  pour  but  la  réformation  de  la  justice  en  général,  et 
dans  laquelle  les  articles  destinés  à  régler  la  procédure  pénale 
tiennent  une  large  place  (30  articles  environ  sur  16S). 

Elle  Ta  été  une  seconde  fois  dans  l'ordonnance  de  Villiers-> 
Cotterests^  nommée  Tordonnance  du  chancelier  Poyet,  rendue  en 
août  1539,  sous  François  I*',  sur  le  fait  de  la  justice  et  abréviation 
des  procès,  aussi  en  général ,  dans  laquelle  la  procédure  criminelle 
entre  également  pour  une  bonne  part  (37  articles  environ  snr 
192). 

Enfin  elle  Ta  été  dans  une  ordonnance  spéciale,  frès-'étendae , 
longuement  discutée  ,* méthodiquement  divisée,  et  formant  code 
pour  la  matière  :  celle  de  Louis  XIV,  du  mois  d'août  1670,  qu'on 
appelle  VCh'donnance  criminelle^  par  excellence» 

131.  Dans  l'ordonnance  de  1498,  il  est  encore  question  d'assU 
ses  temporaires  (art.  81,  00);  de  conseillers  et  praticiens  de 
l'auditoire  qui  doivent  se  joindre  au  juge,  au  nombre  de  six  ou 
quatre  pour  le  moins ,  quand  il  y  a  lieu  à  sentence  de  mort ,  de 
torture  ou  d'autre  peine  corporelle  (art.  94  et  115  )  ;  do  maintien 
des  usages  observés  en  plusieurs  lieux  «  où  on  a  accoostumé  de 
juger  les  criminels  en  assistance,  par  hommes  jugeants  «  (art.  94)  ; 
et  enfin  des  parties  adverses,  accusateur  et  accusé  (art.  93,  99  et 
suiv.).  Ce  sont  les  derniers  vestiges  de  la  juridiction  par  les  hom- 
mes du  pays,  et  de  la  procédure  accusatoire. 

Mais  les  informations  et  enquêtes  sont  faites  par  écrit,  secrète- 
ment (art.  95  à  102);  — mais  la  géhenne,  ou  torture,  est  réglée 
comme  mode  commun  d'instruction  (art.  112  et  113);  -^  tuais  la 

f poursuite  d'office,  le  jugement  en  secret  et  sans  plaidoirie  sont 
égislativement  consacrés  (1). 


(1)  An,  110,  secret  de  tonte  rinitrtidiofi ,  «  le  pitti  ililigemntént  «I  MerèleniMit 
que  faire  te  pourra ,  en  nitnière  qne  adcnn  n'en  >oit  averti ,  ponr  éviter  ht  inlwma- 
tions  et  forgements  qui  le  ponrroient  faire.  • —  Art.  112 ,  aecret  de  là  détibérath^n 
sur  la  torture ,  qui  lera  eiéoutée  incontinent.  —  Art,  115,  aecret  de  la  délibération 
au  fond ,  *  aur  peine  de  punition  corporelle  cnnire  les  revelans  ou  autrement  •  — 
Art.  1 16  ,  aecret  de  la  prononciation  de  la  lenlence;  non  pas  cependant  d'nue  ttii- 
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Seolement  celte  forme  de  procédure  est  qualifiée  de  procédure 
à  î extraordinaire  (art.  107  et  108)  ;  elle  n^est  organisée  que  pour 
les  cas  de  crime  (art.  110)«  et  non  pour  les  délits  inférieurs,  les- 
ifoels  doiveot  ôtre  jugés  sommairement,  les  parties  ouïes  »  en  plein 
aoditoîre  (art.  106,  107  et  108)  i  enBn ,  même  à  Tégard  des  cri- 
mes, elle  ne  domine  pas  exclusivement,  et  si,  après  avoir  fait  le 
procès  à  Textraordinaire,  u  on  n'a  rien  pu  gagner  »  parce  mode 
excepiionneli  le  jnge  peut  ordonner  que  la  forme  odinaire  sera  re- 
prise a  et  la  matière  piaidoyée  publiquement  (1)d  (art.  118  et  121). 

C'est  encore  utie  sorte  de  partage  entre  Tune  et  Tautre  de  ces 
formes. 

132.  L'ordonnance  oriminelle  de  1539  est  entrée  plus  vivement 
dans  le  système  extraordinaire,  et  y  a  ajouté  de  nouvelles  rigueurs* 
L'auteur  de  celte  ordonnance,  le  chancelier  Poyet,  ne  garda  pas 
longtemps  encore  son  pouvoir  :  trois  ans  après  la  promulgation 
de  son  ordonnance,  il  était  arrêté  (en  1542),  déféré  au  parlement» 
jugé  suivant  les  formes  par  lui^^ même  établies,  et  enfin  condamné 
(en  1545)  comme  coupable  de  prévarication  (2).  Celte  chute  du 
chancelier,  en  dégageant  la  critique  des  ménagements  qu'impose 
toujours  la  puissance,  a  livré  l'œuvre  législative  qui  venait  de  lui  à 
une  sévère  appréciation,  et  les  contemporains  eux-mêmes  n'ont 
épargné  ni  les  dispositions  de  l'ordonnance  ni  la  mémoire  du 
cbancelier. 

133.  On  lui  attribue  communément  d'avoir  introduit  dans  notre 
procédure  criminelle  le  secret  ;  mais  le  secret ,  comme  nous  l'avons 
montré,  venait  de  plus  loin,  et  il  était  déjà  prescrit  par  l'ordon- 
oadcede  1498  (3).  L'œuvre  du  chancelier  Poyet  fut  de  généraliser 
déGnitivement  et  d'une  manière  absolue  cette  prescription,  en 
abolissant  a  tous  stils,  dsancesT>u  coustumes  n  contraires  (4),  et 

■iêr»  abtolM,  etr  mUs  j^rtmoiielfttioii  tera  faite  «  en  plelo  ftadiloire  on  en  la  Chambre 

au  Gsnaeil,  raifant  1«b  «ootliinief  dei  lieux,  lui  (riaealpë)  étant  en  la  charte  on  pri- 

ton.  *  Aprèi  quoi  •  le  pritonnief  ei t  amené ,  et  Ini  est  prononcée  la  senteoee.  • 

(I)  Art,  lis  et  lill.  On  voit  par  ce  dernier  article  que  ce  protêt,  remis  à  Tordl- 

'  I,  n'eaf  pas  «etitement  pour  les  éonclnsions  civiles,  mais  hien  ponr  les  eonclnsiom 


péaalm,  et  qu'il  peat  y  être  pronoaeé  pein«t  corporelles  criminelle!. 

(i)  Condamné  à  100,000  livres  d'amende ^  à  cinq  ans  de  détention,  et  déclaré  ift^ 
habile  i  tons  emplois ,  il  fut  élargi  après  te  payement  de  Tamende,  et  mourut  en  154S. 
Ce  fat  k  lai  qo^il  fat  dit  peUdant  le  procès  :  •  Pûiert  legem  qnam  ipie  inlerh.  •  L'his- 
toire est  fort  vulgaire,  ajoute  déjà  de  son  temps  Gbarondfts  !•  GaroU  en  sel  notes  snr 
Imbcrt 

(9)  Voir  eidoastts,  n«*  199  et  ISl.  C'est  donc  avec  raison qoe  Cliarondas  le  Caron, 
dans  set  notes  sur  lo  Gode  Henri  Ilf  (liv.  VU ,  tit  iti ,  Des  infomàtiêni,  art  1  ) ,  a 
écrit:  «...  Les  procès  criminels  se  sont  faicts  seérètement,  mesmes  auparavant  Tor- 
rnco  de  l'an  IftSO,  et  n'eii  fant  réputer  Tinveiiteur  le  chancelier  Po|et,  car  nous 
I  asaes  d'azemplea  des  procès  faicts  par  la  forme  prescripte  par  ladicte  ordoii- 
i ,  aaparavant  icelle.  • 

(4)  Art  162  de  l'ordonnance  :  «...  Kt  seront  ou|s  et  interroges  comme  dessus 
iéparément,  iecKlIemenI  et  i  part,  ostant  et  abolissant  tons  stils,  nsances  ou  coostu- 
mes,  par  lesquelles  les  accniés  avoient  accoastnmés  d'estre  ouïs  en  jugement  poor 
«avoir  s'Ua  doiveot  estre  acraiei ,  et  i  cette  En ,  avoir  communication  des  faiU  et  ar- 
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c  est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  les  plaintes  faites  à  ce  sujet 
contre  lui  par  Ayrault  (1). 

134.  Mais  voici  des  points  capitaux,  formant  des  iniquités  nou- 
velles, qu'on  peut  dire  véritablement  propres  à  Tordonnance  de 
1539  ;  ils  attaquent  des  droits  essentiels  de  la  défense ,  dont  ils  res« 
treignent  Texercice  dans  un  moment  unique  et  fatal. 

Ainsi,  Taccusé  doit  proposer  ses  reproches  contre  les  témoins 
à  Tinstant  même  où  ceux-ci  lui  sont  présentés  pour  la  confronta- 
tion ,  et  avant  la  lecture  de  leur  déposition  ;  après  quoi  il  n'y  sera 
plus  reçu  (art.  154)  :  disposition  qui  est  «  contre  les  droits  an- 
ciens, et  contre  Téquilé  et  l'humanité  naturelles,  »  dit  Ayrault  (2). 

Ainsi ,  il  doit  nommer  les  témoins  par  lesquels  il  entend  prou- 
ver ses  reproches  ou  ses  faits  de  justification  à  l'instant  même  où 
ces  faits  sont  énoncés  soit  par  lui,  soit  par  le  juge  ;  après  quoi  il 
n'y  sera  plus  reçu  (art.  157  et  158).  «  Voyez  la  tyrannie  de  cet  im- 
pie Poyet!  »  s'écrie  à  ce  propos  Dumoulin  (3). 

Il  reste  étranger  à  l'assignation  des  témoins  par  lui  invoqués  et 
à  l'information  à  décharge  qui  en  résulte  :  ces  actes  devant  se  faire 
d'office,  sans  son  concours  et  à  son  insu ,  avec  défense  de  l'élargir 
dans  l'intervalle  (art.  159  et  152)  (4). 

Enfin ,  l'inforroalion  à  décharge  est  séparée  de  l'information  à 
charge;  il  n'en  est  question ,  elle  ne  se  fait  que  lorsque  la  première 
est  terminée,  et  il  faut  un  jugement  pour  l'autoriser,  a  Ceci  ne  doit 
pas  être  observé ,  »  écrit  Dumoulin  au  sujet  d'uu  article  en  rela- 
tion avec  ce  système  (5). 

^      •     •  ■■■  .1  il.....  ,  .  ..gll..!.  .1..  ,■ 

tides  coDcernans  les  crimei  et  delicts  dont  ils  eitoient  accuiei ,  et  toutes  aotres  ehoeei 
contraires  à  ce  qui  est  conteou  cy-dessas.  > 

(1)  I  Tonteifois  rordoDDance  de  1539  jest  veoue,  laquelle,  abolissaat  tout  autre 
slile  et  coaslome ,  a  voala  qae  les  procès  se  facent  secrètement  et  i  parL  >  (IVvrault, 
li¥.  III,  part.  III,  no71.) 

(S)  AvBADLT,  liv.  III ,  part  m ,  nP  Al  :  ■  C'est  après  la  déposition  lenë  que  la  re- 
proche doit  estre  principalement  alléguée  ;  car  la  reproche  est  défense...  Si  l'accusé, 
en  quelque  partie  de  la  cause  que  ce  puisse  estre ,  offre  alléguer  et  justifier  ses  repro- 
ches :  pourquoy  ni  sera -il  point  receu?  •  (/^lU,  n^  45.)  Les  Établissements  de  saint 
Louis  (chap.  S)  et  les  Décrétales  (liv.  II,  tit  xx,  De  te$libus,  chap.  31),  auiqnelles 
se  référait  le  saint  roi ,  réservaient  positivement  aux  parties  le  droit  de  toute  objection 
raisonnable  contre  le  dire  du  témoin,  après  le /iturp^i€M€Mr,  c'est-à-dire  la  publication 
de  la  déposition.  (Voir  ci-dessus,  n°^  70  et  126.) 

(3)  «  Vide  tpannicam  opinionem  illins  impii  Pojeti  !  •  (  Duuoclin  ,  art.  1 58  de 
l'ordonnance,  t  II  de  ses  œuvres,  p.  793.) 

(4)  •  En  ceste  ordonnance ,  que  nous  attribuons  andict  sieur  Poyet ,  chancelier,  il 
y  a  encore  deux  choses  si  esloignées  des  anciennes  formes ,  qn  elles  font  douter  de  son 
équité.  Il  est  dict  que  l'accusé  nommera  ses  tesmoins  sur  le  champ ,  et  que  ce  ne  serm 
pas  luy  qui  les  fera  venir,  aine  le  Procureur  du  Roy.  Que  veut  dire  cela?  L'accnsatear 
aura  delay  de  faire  son  inquisition ,  et  l'accusé  devinera  i  l'instant  quels  tesmoins  le 
peuvent  justifier?  Et  ceux  qu'il  nomme  pour  sa  défense,  un  tiers  les  fera  venir,  non 
pas  luy?  •  (AvBAULT,  liv.  III,  part,  m,  n*'  51.) 

(5)  -  Non  débet  servari,  scd  sola  dispositio  legis.  •  (Dumoulin,  t  II  de  ses  œu- 
vres, p.  792,  art.  153  de  l'ordonnance.)  -  Tout  ce  que  dessus  me  donne  quelque 
folle  hardiesse  de  dire  que  je  ne  sçay  pas  bonnement  ce  qai  meut  aussi  ledict  sieur 
Poyet  de  changer  ceste  belle  et  honneste  façon  de  procéder,  que  tout  à  on  conp  les 
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135.  Oolre  ces  rigoureases  ionovations,  on  trouve  encore  dans 
rordonnance  de  15391a  prestation  de  serment  imposée  à  Taccosé 
(art.  154) ,  tandis  qoe  Beaumanoir  écrivait  déjà  de  son  temps  : 
u  Et  en  cas  de  crieme ,  n*est  nus  tenus  de  fere  serement  contre 
soi-meisDies  (1);  »  on  y  trouve  la  torture  (art.  163  et  164);  le 
procès  à  l'ordinaire  pour  les  cas  de  petite  importance  (art.  150); 
et,  disposition  remarquable  pour  cette  époque,  mais  restée  dans  la 
plupart  des  cas  impuissante*,  l'autorisation  de  saisir,  en  vertu  de 
tordre  du  juge,  en  tout  lieu  de  franchise  ou  asile,  toute  personne 
contre  laquelle  il  a  été  décerné  prise  de  corps  snr  informations 
(art.  166). 

136.  Dès  cette  époque,  le  système  de  la  procédure  extraordi- 
naire on  inquisitoriale  en  France  est  constitué  dans  tontes  ses 
rigueurs.  Pour  voir  combien  ce  système ,  par  les  dispositions  des 
ordonnances  et  par  les  usages  judiciaires,  en  était  déjà  venu  à 
former  un  tout  complet,  uni  dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails, 
il  suffit  de  lire  les  Pratiques  du  premier  président  Lizet  et  d'Im- 
bert,  postérieures  de  douze  ou  quinze  années  seulement  à  Fordon- 
nance  de  1539.  Puis,  si  Ton  joint  à  ces  pratiques  les  pages  si 
vives,  si  hautement  indépendantes  d' Ayrault ,  on  aura  Texempie  des 
réclamations  que  la  science  éleva,  dès  lors,  contre  un  tel  système. 

137.  Cette  procédure  extraordinaire  s'applique  exclusivement 
aux  crimes;  et  les  débats  publics,  les  plaidoiries  y  étant  suppri- 
més, jusqu'à  la  sentence  elle  est  toute  dans  l'instruction  -.  voilà 
pourquoi  elle  prend  le  nom  spécial  d'Instruction  criminelle.  Elle 
a  sa  base  essentielle  dans  l'information,  ou  audition  de  témoins  faite 
secrètement  :  nommée  information,  suivant  l'étymologie  épigram- 
matiquedu  premier  président  deThou,  parce  que  la  preuve qu  on  en 
tire  est  preuve  sans  forme,  sur  laquelle  on  ne  peut  asseoir  un  bon 
jugement  (2).  —  Cette  information  est  d'abord  l'œuvre  d'un  ser- 
gent et  de  son  adjoint ,  gens  capables,  au  dire  d'Imbert ,  de  la  faire 

c  grasse  on  maigre  »  suivant  le  désir  de  la  partie  poursuivante  (3). 
—  L'accusé  ignore  quel  est  son  délateur,  ce  qui  n'est  pas  pro- 
cès, tt  mais  embûche,  mais  chausse-trape ,  »  et  quelle  est  l'accu- 
sation sur  laquelle  on  l'interroge,  ce  qui  est  a  véritablement  lui 
couper  la  gorge,  «  dit  Ayrault  (4).  —  Si  les  témoins  manquent, 
on  recourt  aux  monitions  et  censures  ecclésiastiques  pour  les  con- 

deox  partiel  fisaent  leurs  preuves  ;  et  que  ceUe  qu'il  nous  a  iolrodnicte,  d'interloquer 
|M»iir  informer  des  faicts  justificatifs  et  de  reproches ,  nous  l'ayons  tous  reeeuê  si  con- 
stanunenL....  Lrs  anciens  ne  jugeoient  point  aojonrd'hny  de  la  charge,  et  trois,  quatre 
on  aix  mois  après,  de  la  descbarge  et  justification  de  l'accusé.  Ils  ne  faisoient  point 
d'une  accusation  deux  procès.  «  (Avraclt,  liv.  III,  part  ni,  n<»  49  et  50.) 

(I)  Chap.  XL,  De»  enqut$te$,  $  7. 

(i)  AvRAOtT,  liv.  III,  part,  i,  n°  14. 

(3)  lusBwr,  liv.  III,  chap.  xiii,  n»  13.  —  «En  tontes  ces  informations  faictes  par 
tels  ministres,  nous  n'y  voyous  guère  que  menteries.  «  (Ayrault,  liv.  III,  part  ii, 
n«  43.  ) 

(4)  AvRACLT,  liv.  H  .  part,  iv,  n»'  79  et  35. 
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tratndre  k  se  découvrir  (1)»  —  Do  reste ,  inferrotjatoîre  de  Taccasé, 
audition,  récolement»  confrontation  des  témoins  (2),  tout  se  «traicle 
entre  des  murailles  muettes  et  sourdes;»  sans  que  ni  public,  ni 
parties,  ni  juges  y  assistent ^  hors  un  ou  deui  juges  dont  c'est  la 
commission;  «  car  on  a  fait  des  mestiers  et  offices  d*ouyr  les- 
moins  (3).  »  —  Le  tout  se  formule  en  écrits;  les  procès  se  mettent 
dans  des  sacs;  on  n^amène  pas  devant  les  juges  les  témoins,  on 
apporte  le  sac;  et  si  en  route  Taccusé  parvient  »  comme  t^elui  dont 
Ayranlt  raconte  Thistoire,  à  mettre  la  main  silr  le  sac,  il  peiit  a*ar^ 
ranger  nne  bonne  procédure  (4).  a  Finalement ,  tous  fondent  leur 
religion  et  conscience  sus  du  papier,  peut  estre  faux,  peut  estre 
mal  grOBSoié)  peut  estre  défectueux  (5).  n  '—  a  Geste  façon  ostée, 
d'instruire  le  procès  publiquement,  à  tout  le  moins,  dit  Ayrault, 
nous  deveroit*il  rester ,  le  procès  estant  Instruict,  d'ouir  les  parties 
en  plaidoirie  (6)?  »  Mais  les  plaidoiries  elles-mêmes  sont  suppri- 
mées; le  secret  continue  jusqu'à  la  prononciation  de  la  sentence, 
quelquefois  môme  jusqu'à  l'exécution. 

138.  Un  intervalle  de  cent  trente  et  un  ans»  durant  lequel  l'ordon*- 
nance  de  1539  ne  cessa  pas  de  faire  loi ,  sépare  cette  ordonnance 
de  François  l*'  de  celle  de  Louis  XIV.  La  procédure  inquisitoriale 
était  entrée  plus  avant  dans  les  mœurs  et  dans  la  pratique;  ce  qui 
avait  été  nouveauté  en  1539  était  devenu  tradition  et  institution 
des  ancêtres.  L'ordonnance  criminelle  de  1670  ne  changea  pas  le 
système,  elle  ne  fit  que  le  codifier,  en  y  comprenant  josques  aux 
rigueurs  introduites  pour  la  première  fois  par  le  chancelier  Poyet. 
Nul  alors  n'aurait  eu  en  pensée  les  hardiesses  d*Ayrault;  la  seule 
lecture  des  discussions  préparatoires  de  l'ordonnance  nous  montre 
quelle  est  l'influence  de  l'opinion  commune  et  dert  usagés  de  cha- 
que époque  sur  les  esprits  contemporains,  même  led  plus  émi"- 
nents  (7). 

139.  tl  était  réservé  au  dix-huitième  siècle  de  produire  contre 
la  pénalité^  contre  les  juridictions  et  la  procédure  pénales  ainsi 
organisées,  une  populaire  et  énergique  réaction. 

C'est  dans  le  courant  et  sous  l'influence  de  cette  réaction  qne 


(1)  ■  FS*y  a  rien  si  valgoirii  aajourd'faiif  qae  pour  avoir  preuve  et -révélation  dn 
crime  poursnivy  on  à  poursuivyr  ptrdevant  nous  :  aller  aux  monitione  et  censures 
eccléslastl(|oes.  Avons-nous  point  quelque  remarque  aux  anciens,  qn*à  ces  fins  ils 
■oient  tltei  masdl«^  de  tours  pontife*  lellM  iluprétalioui  et  malédidiotii  !  t  (StkAOLT, 

iiv«  iti«  piHi  tt,  d»  as.) 

(S)  Wd.,  patl  tft4B«0S. 

(S)  *  Il  ii'i  a  Hefl  si  (lerfttcieat  en  11  Jdstice  dont  notis  tisooi  que  d*^  avoir  ititroduict 
des  meslieri et offlcei  dottyr  testuoina;  •  {Ibid. ,  part,  tu ,  ti*»  41.) 

(4)  Ibid.,  n»  30. 

(5)  /6irf.,no73. 

(6)  Ibid.,  noTSi     . 

(7)  ie  oé  saufais  iflietii  faire  que  de  renvoyer,  pour  Téttide  approfondie  de  rhistoire 
de  notre  procédure  pénale,  au  savant  TraiU  de  l'Inttrueîion  erimincUe ,  par  ilotre  di- 
gne ami  M.  Faustin  Hélik. 


CHAP.  II.    SOURCES   Dl}   DROIT  PBNilL   FRAX'ÇAIS.  67 

paraissent  deux  déclarations  de  Louis  XVI ,  par  lesquelles  se  ter- 
mine la  série  des  ordonnances  de  Fancienne  monarcliie  à  signaler 
sur  notre  matière  :  Tune,  du  24  août  1780,  abolissant  la  question 
prépara lolk-ej  Tâulrë,  du  !••  mdi  1788,  antlonçaht  le  prbjet  d'une 
rét^islôti  gëhèrale  des  lois  eriifaitiellës ,  introduisant  quelques  adou- 
cissemetlts  itllknëtliati  petisignificatirii,  et  supprimant  la  fjuèstion 
définitive,  tilais  sëiilemertl  par  Ibrme  d'essai,  sous  réserve  de  la 
rétablit  cti  Cas  de  besoin. 

140.  La  pfemièt-ë  de  t;es  bi-dontiaHces  tie  proche  qu^avéc  une 
bësitation  tiiéticdli^usë.  Le  t*»!  t)roteste  qd'il  est  de  sd  sagesse  te  de 
ne  |)Olnt  dliVrlf  deà  fdtilttés  potir  introduire  en  toutes  choses 
un  droit  nouveau,  qui  ébranlerait  les  principes  et  bourrait  con* 
dull-è  t^ar  degrés  à  des  iiibotatiodii  dangereuses.  ^  lilais  11  n*a  pu 
se  t-erUser  hufi  l-éflëxibhs  et  à  l'expériedce  des  pfetbiërs  in^iglstrats, 
qui  kl  bUt  Ittiisiê  tsnt^evblf',  dans  ce  genre  de  eorldâmbdtibtl,  trop 
de  figlietif  contre  Tacbilsé.  Et  toutefois  il  ^e  hfttë  d'anhont^ët-  eti 
tuéme  tetbps  à  Ées  pËûpiei  que  si,  bar  bn  effet  de  la  clémence  qui 
lut  est  bàiUrelle,  il  se  rëlàehë  eb  ëettë  occasion  de  Tancietibë  séVé- 
flté  desloià,  Il  ii*ebtend  pas  en  restreindre  raUtorilé  bai'  rapport 
aùi  autres  toiés  prescrites  contre  les  crimes  et  IdS  délits. 

141.  La  seconde  ordonnance  est  un  peu  plus  protionc^ée  dans 
son  allure  progressive  :  la  préparation  des  rêtbrities  a  marché,  les 
idées  sobt  nevetiues  des  besoins,  on  est  à  lli  veille  de  grands  évé- 
neibents.  L'ordbtiiiance  parle  de  la  nécessité  de  mettre  les  lois  au 
nHeaU  de  la  rdisob  publique;  elle  promet  une  révolution  dans 
Id  législation  pétidte,  elle  avertit  i|Ue  tous  les  sujets  aurobt  le 
droit  de  concourir  à  Texécution  du  projet  en  adressant  des  obser- 
vatioris  et  des  mémoires  dU  garde  des  sceaulc.  Mais  11  bë  s'agit  en- 
core i)uë  d*un  projet,  oU,  pour  mieux  dire,  de  rdnbodce  d*un 
projet*  les  quelques  dispositions  renfermées  dans  Tordobbauce  ne 
chabgëtlt  rien  au  système  général,  et  Id  suspension  de  la  torture 
définitive  n'y  est  même  cjualifléë  que  de  mesure  provisoire  i  tandis 

3bë  dëpulë  plusieurs  années ,  antérieurement  même  k  l'ordonuâuce 
e  1780,  la  torture  était  déjà  supprimée  à  Kaples,  en  Toscabë,  en 
Prusse  et  en  Autriche  !  , 

142.  Voilà  où  nous  en  étions  en  fait  de  droit  pébal ,  lorsque  Sur- 
vint Itt  révblutioil  de  quatre-vibgt-neuf. 

Là  s'arrêtent  tes  sources  de  notre  aticien  droit  pénal,  que  je  me 
proposais  d'indiquer,  et  commencent  celles  de  notre  droit  actuel. 
Qooîqne  séparées  des  précédentes ,  ces  nouvelles  sources  ne  lais- 
sent pas  de  communiquer  avec  elles,  et  plus  d*un  fllet  important 
a  coulé  des  unes  dans  les  autres.  Rien  ne  se  produit  sans  ta  loi 
de  génération  \  en  toute  chose  i  le  présent  est  fils  du  passé  et  père 
de  r  avenir. 


5. 
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$  7.  Lois  et  codes  depuis  la  révolution  de  1789. 

143.  A  cette  époque,  la  France  commence  dans  Thistoire  mo- 
derne de  TEurope  ce  qae  j*appelle  le  second  âge  des  révolutions. 
L'œuvre  capitale  de  ce  nouvel  âge  est  d'apporter  dans  le  travail 
effectif  des  institutions  le  principe  nouveau  de  Fégalité,  à  côté 
du  vieux  principe,  dont  la  réalisation  fut  poursuivie  dans  tous  les 
temps,  la  liberté.  Le  droit  pénal  s'en  ressentira.  Toute  révolution 
sociale  a  son  influence  sur  le  droit  privé,  toute  révolution  politique 
sur  le  droit  pénal;  à  plus  forte  raison  celles  qui  sont  à  la  fois  so- 
ciales  et  politiques. 

La  thèse  de  la  réformation  nécessaire  des  lois  criminelles  avait 
été,  pour  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle,  un  prélude  aux 
rénovations  plus  générales  qui  se  préparaient ,  un  premier  champ 
ouvert  à  la  controverse  et  à  Tattaque  des  institutions  existantes , 
dans  lequel  s'étaient  jetés  avec  activité  les  hommes  qu*on  devait 
voir  plus  lard  à  la  tête  des  partis  dès  qu'une  carrière  bien  autre- 
ment révolutionnaire  s'offrirait  à  eux.  Dans  ces  questions,  à  la 
suite  de  Montesquieu,  de  J.-J.  Rousseau,  de  Voltaire,  de  Beccaria, 
à  côté  de  Servan,  de  Dupaty,  de  Lacretelle  et  de  tant  d'autres, 
avaient  débuté  Brissot,  Robespierre  et  Marat  (1).  Les  cahiers  des 
trois  ordres,  pour  les  états  généraux,  demandaient  tous  cette  ré- 
forme des  lois  criminelles  et  en  indiquaient  les  bases.  Après  avoir 
passé  des  livres  et  des  discussions  de  philosophie  dans  les  concours 
académiques  et  dans  les  pamphlets,  les  questions  arrivaient  à  la 
tribune  nationale. 

Nous  avons  tracé  ailleurs  le  tableau  de  ce  mouvement ,  et  ap- 
précié la  série  des  travaux  législatifs  qui  ont  substitué  an  système 
ancien  les  matériaux  et  l'assemblage  du  système  actuel  (2).' Lais- 
sant de  côté  les  lois  de  détail,  les  dispositions  éparses  dans  les 
constitutions  successives,  il  nous  suffira  de  signaler  ici  les  lois 
importantes,  les  codes  spéciaux  qui  font  monument  et  qui  doivent 
s'inscrire  au  nombre  des  sources  les  plus  directes  de  notre  droit 
pénal. 

144.  Sous  la  Constituante  : 

La  loi  du  19-22  juillet  1791,  qui,  sous  le  titre  d'Organisation 
dune  police  municipale  et  dune  police  correctionnelle,  règle  la 

(1)  M.  Brissot  de  Vabvillb  :  Théorie  dtt  loti  erimineUeê,  1781.  —  Le  umg  itmo- 
cent  vengé  ^  couronné  parrAcidémie  de  Chilons-sur-Marne ,  en  1781.  —  Biblioikèque 
philoiophique ,  ou  Choix  des  meilleurs  discours ,  dissertstions ,  essais,  fragments,  com- 
posés sur  la  législation  criminelle;  1782  à  1785  ,  10  vol.  in-S». 

If.  M  RoBMPiBRBB,  Bvocat  à  Arras  :  Mémoire  sur  le  préjugé  qui  éfend  i  la  famille 
du  coupable  la  honte  des  peines  infamantes,  couronné  par  l'Académie  de  Uets, 
en  1784. 

Mabat  :  PUm  de  légielation  criminelle,  1789. 

(2)  Voir  le  résumé  d'un  de  nos  cours  :  Court  de  légitlaiion pénale  comparée,  ImtrO' 
énetion  hietorique,  1841,  1  vol.  in-8<». 
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pénalité,  la  juridiction  et  la  procédure  quant  aux  dëlils  d'un  ordre 
iofértear,  qoaiiBés  de  délits  de  police  municipale  et  délits  de 
police  correctionnelle  ; 

La  loi  du  16-29  septembre  1791,  qui,  sous  le  titre  de  loi  con- 
cernant  la  police  de  sûreté,  la  justice  criminelle  et  V établissement 
des  jurés,  règle  la  juridiction  et  la  procédure  quant  aux  délits  de 
Tordre  le  plus  grave ,  qualifiés  de  uélits  méritant  peine  afflictive 
ou  infamante,  ceux  auxquels  nous  donnons  aujourd'hui  le  nom 
de  crimes.  On  peut  dire  que  cette  loi  est  le  code  de  juridiction  et 
de  procédure  criminelle  de  TAssemblée  constituante  ; 

Le  Code  pénal,  du  25  septembre-6  octobre  1791,  qui,  malgré 
la  généralité  de  son  titre,  ne  traite  que  de  la  pénalité  applicable 
aux  délits  méritant  peine  afflictive  ou  infamante. 

145.  Dés  Tabord  de  ceiie  législation,  on  vort,  d*après  quelques 
éléments  antérieurs  alliés  à  de  nouvelles  données,  s'étaolir  une 
division  tripartite  entre  la  police  municipale,  la  police  corrcc* 
UooDellë  et  la  police  de  sûreté;  auxquelles  correspondent  trois 
ordres  divers  d'infractions:  les  délits  de  police  municipale,  les 
délits  de  police  correctionnelle  et  les  délits  méritant  peine  afflic- 
tive on  infamante,  ayant  chacun  leurs  juridictions  et  leurs  formes 
de  procéder. 

146.  Les  projets  de  ces  lois  dans  TAssemblée  sont  préparés  par 
les  comités  de  constitution  et  de  législation  criminelle  réunis;  la 
discussion  publique  est  vive  et  brève  ;  elle  ne  s'anime  que  sur  les 
point  capitaux ,  qui  forment  base,  qui  divisent  les  opinions  :  sur 
riostitution  du  jury,  dans  la  loi  de  procédure  criminelle;  sur  le 
maintien  ou  l'abrogation  de  la  peine  de  mort ,  sur  le  mode  d'exé- 
cution de  cette  peine,  sur  le  droit  de  grâce,  dans  le  Code  pénal. 

Le  jury  est  institué ,  mais  seulement  pour  les  délits  emportant 
peine  afQictive  ou  infamante,  et  il  l'est  à  deux  degrés  :  jury  d'ac- 
cusation et  jury  de  jugement. 

L'abolition  de  la  peine  de  mort,  proposée  par  les  comités,  sou- 
tenue par  Robespierre,  par  Pétion,  par  Duport,  est  rejetée  par 
l'Assemblée. 

La  question  sur  le  mode  d'exécution  est  une  question  d'égalité  : 
l'ancien  régime  avait  la  hache  pour  les  nobles ,  la  corde  pour  Jes 
vilains;  en  adoptant  la  décapitation,  on  relève  tous  les  coupables 
au  même  niveau. 

Le  droit  de  grâce  touche  à  la  question  du  pouvoir  royal  ;  c'est , 
pour  ainsi  dire,  le  veto  en  matière  criminelle:  aussi  est-il  discuté 
an  club  des  Jacobins  en  môme  temps  qu'à  l'Assemblée  ;  le  Code 
pénal  l'abolit  pour  tout  crime  poursuivi  par  voie  de  jurés. 

147.  Sous  1  Assemblée  législative ,  et  sur  le  rapport  du  secré- 
taire perpétuel  de  l'académie  de  chirurgie,  est  décrété  le  nouvel 
instrument  du  supplice  (décret  du  20-25  mars  1792)  :  destiné  à 
fonctionner  bientôt  comme  un  instrument  de  gouvernement. 

148.  Sous  la  Convention,  du  jour  de  son  ouverture  ( septembre 
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1792)  à  la  révolution  du  1)  thermidor  (juillet  1794),  nous  ne  voyons 
qu'un  état  de  guerre  :  guerre  intérieure,  guerre  extérieure;  la  loi 
et  la  justice  pénale  sont  transformées  en  moyens  de  guerre. 

C'est  postérieurement  au  9  thermidor,  dans  la  seconde  période 
de  Texistence  de  la  Convention ,  qu^ apparaît  un  monument  impor- 
tant pour  l'histoire  de  notre  droit  pénal  : 

Le  Code  des  délits  et  des  peines,  du  3  brumaire  an  IV  (33  oc- 
tobre 1795). 

tt  On  a  voulu  simplifier,  classer  dans  un  ordre  clair  et  métho"* 
dique,  opérer  uue  refonte  générale  de  toutes  les  lois  de  la  révo- 
lution ,  pour  la  poursuite  et  la  punition  des  délits  de  toyle  espèce. « 
C'est  le  rapporteur,  M.  Merlin,  qui  nous  le  dit.  Mais  le  temps  a 
manqué  pour  l'exécution  entière  de  ce  projet.  Quoi  qu*annonce  sou 
titre,  le  Code  des  ^délits  ei  des  peines  n'est  véritablement  qu'un 
code  de  juridiction  et  de  procédure  pénales.  Sur  ces  deux  points  il 
présente,  posée  méthodiquement  et  dans  un  système  complet,  en 
y  apportant  quelques  changements  de  dénomination ,  la  division 
déjà  établie  des  juridictions  répressives  en  trois  classes  :  tribunaux 
de  simple  police,  tribunaux  correctionnels  et  tribunaux  criminels; 
ainsi  que  les  formes  de  procéder  propres  à  chacune  de  ces  juridic- 
tions. Quant  à  la  pénalité,  il  contient  peu  de  chose  et  renvoie  aux 
lois  précédentes. 

Ce  code  a  eu  quinxe  ans  d'application ,  quinxe  ans  pour  pénétrer 
dans  les  habitudes  contemporaines  et  pour  s'y  asseoir.  On  le  verra 
se  reproduire  en  grande  partie  dans  le  code  de  1810  et  dans  1^ 
législation  postérieure. 

149.  Durant  la  première  période  conventionnelle,  et  parmi  les 
violences  de  la  lutte,  une  peme  condamnée  par  la  science  ration- 
nelle, abolie  par  la  Constituante,  la  confiscation,  a  été  reuus- 
citée  (1)  :  elle  survivra  aux  événements,  et  la  législation  impériale 
en  recueillera  l'héritage. 

Cependant  la  Convention  avait  pris  à  tâche  de  ne  point  se  sépa- 
rer sans  avoir  aboli  la  peine  de  mort.  Plus  de  six  fois  la  propo- 
sition en  est  faite  dans  le  cours  de  ses  travaux  (2)  et  repoustée  par 
cette  objection  :  «i  Le  temps  n^est  pas  venu,  n  Au  dernier  looment 
elle  se  sépare  en  votant  cet  article  :  «  A  dater  du  jour  do  U  publi- 
cation de  la  paix  générale,  la  peine  de  mort  sera  abolie  dans 
toute  la  république  française  (3)  !  »  Ce  décret  n'aura  été  qu'une 
phrase. 

150.  Sous  le  Consulat  et  sous  l'Empire,  le  système  d'une  codi- 
fication générale  en  des  codes  simples,  brefs ,  à  la  portée  de  tous, 


(1)  Décréta  97  jvillf^t  septembre  et  30  ioâha  «^tAmM  \7m  10  et  1%  i%an 
1703  ;  1,  19,  80  V^murc  et  SS  frivaire  aa  II. 

(2)  Séances  du  23  janvier  et  da  17  juin  1793,  du  8  bniipaire,  du  30  nfvAse,  dn 
23  germinal  an  111 ,  du  9  vendémiaire ,  et  finalement  du  14  brnmaire  an  IV. 

(3)  Décret  du  4  brvmaire  to  IV. 
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est  conçu  et  réalisé.  I^  droit  pénal  y  est  compris  (1).  De  là  sortent, 
en  dernier  lieu ,  après  des  travaux  plusieurs  fois  inlerrompus  : 

Le  Code  (Fimfruciian  criminelle,  décrété  en  neuf  lois,  di| 
17  novembre  au  16  décembre  1808, 

Et  le  Code  pénalj  décrété  en  sept  lois,  du  12  4U  20  février  1 810  ; 

Lois  promulgées  d'abord  séparément,  au  fur  et  à  mesure 
qu  elles  étaient  décrétées,  et  réunies  ensuite  pour  chaque  code  en 
un  seul  corps,  sous  une  môme  série  de  numéros  (2).  Les  deuil 
codes ,  après  des  délais  successivement  prorogés  (3) ,  furent  décla- 
rés  exécutoires  tous  les  deux  en  même  temps,  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1811. 

U  faut  rapprocher  de  ces  codes  la  loi  9ur  rorgamsêtiou  judi-^ 
ciaire^  du  20  avril  1810. 

151.  Le  mécapisme  législatif  alors  employé  est  essentiel  à  re** 
marquer.  Ce  mécanisme  imite  celui  de  la  justice.  Le  Corps  légis** 
latif  est  une  sorte  de  grand-juge  de  la  législation  ;  la  loi  est  comme 
le  résultat  d*uu  jugement  qu'il  rend.  Devant  lui  comparaissent» 
d*une  part,  le  gouvernement,  par  Torgane  de  ses  commissairea 
chargés  de  défendre  le  projet  ;  de  Tautre,  le  Tribunat,  par  Torgane 
de  ses  délégués.  Chacun  d'eux  expose  son  avis  et  ses  motifs,  quel- 
quefois d'accord,  quelquefois  en  opposition;  puis»  à  la  suite  de 
ces  discours,  le  Corps  législatif,  semblable  à  un  jury  silencieux, 
sans  pouvoir  rien  dire  dans  la  discussion,  rien  ajouter,  rien  re« 
trancher,  rien  amender,  prononce  le  rejet  ou  Tadûption  (4), 

Ce  inécanisme  avait  un  vice  saillant  :  il  ne  donnait  rien  k  Tesprit 
de  conciliation ,  de  concession  mutuelle  ou  de  correction  ;  il  con* 


(I)  Un  premier  projet  de  Code  criminel  embrasiait  à  ]$.  fois  la  pénalité  et  U  procé- 
dure pénale.  Diacnlé  an  conseil  d*État,  en  vingt-cinq  séances,  presque  Itnijonn  présidées 
par  rBiapcrenr,  qui  y  prit  une  grande  part  (dn  16  prairial  an  XI1*S  jnin  1S04  an 
29  frimaire  an  XUI-20  décembre  1S04),  U  fut,  après una  interrnpUon  de  qnatre am 
dans  la  discussion ,  abandonné  et  remplacé  par  deui  projçU  séparés,  l'an  de  CtkU 
<r instruction  criminelle  ^  et  Vautre  de  Code  pénal.  — ^  La  commission  dn  conseil  d'Etat, 
pour  ce  premier  projet ,  était  composée  de  MM.  Viellard  ,  Target ,  Ondard ,  Treilhard 
et  Bioadel.  —  Dm  ohaervations  générales,  sources  bonnaa  à  oonsnlter,  furent  émises  : 
sur  la  première  partie,  relative  4  1«  pénalité,  par  M.  lu^^'t  ^t  sar  la  seconde,  reUr 
tire  i  la  procédnre ,  par  M.  Oudard. 

(S)  Le  Code  d'instruction  criminelle  fut  discuté  au  conseil  d'État  en  trente-sept  séances, 
dn  30  janvier  au  30  octobre  1808  ;  et  le  Code  pénal  en  quarante  et  une  séances,  da 
4  edeèra  1 80S  an  1 8  janvier  1 8 1 0.  —  â  Tépoque  où  le  projet  pnmttir  Ait  remplacé  par 
cee  deui  projets  de  codes  séparés,  la  section  de  l^sU(ion  dn  eonseil  d*£tat  était  composée 
de  MM.  Treilhard,  président;  Albisson,  Berlier,  Fanre,  Real.  Klle  s'adjoignit  en  outre^ 
pour  ce  travail,  le  premier  président  de  la  Cour  de  cassation,  M.  Maraire ,  et  le  pro- 
cureur général ,  M.  Merlin.  —  Les  orateurs  dn  gouvernement  devant  le  Corps  législatif, 
sur  lee  divers  projeU  de  loi  composant  oea  cadea ,  ont  été  MM.  Treittiaid ,  Fave,  Ber^ 
lier,  Réal,  Albisson,  Portalia,  Pelet,  Maret,  Giunti,  Coraini,  Gorvetto. 

(3)  Décrets  des  2  février  et  17  décembre  1809;  13  mars,  23  juillet  et  25  novem- 
bre 1810. 

(4)  Gonstilution  dn  22  frimaire  an  VIII  (13  décembre  17S9),  suivie  des  sénatns- 
eontnliea  arganii|nes  dea  Ifi  tbermidor  an  X  (4  août  1802)  et  28  Qoréal  an  XII  (18 
mai  1804). 
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duisait  inévitablement  à  cette  alternative:  ou  d*une  opposition  qui 
ferait  obstacle  à  tout,  ou  d'une  complaisance  servile  qui  laisserait 
passer  tout;  et  la  première  expérience  fut  celle  de  Foppo^ition. — 
On  chercha  à  remédier  à  ce  vice  par  une  communication  officieuse 
faite  avant  la  solennité  d'apparat.  Au  moyen  de  cette  communica- 
tion, le  conseil  d'État,  instrument  gouvernemental  d'élaboration 
de  la  loi ,  pouvait  s'entendre  avec  le  Tribunat,  avoir  égard  à  ses 
avis,  préparer,  pour  ainsi  dire,  avec  lui,  le  jugement  à  huis  clos 
et  d'accord.  De  contradicteur,  le  Tribunat  était  devenu  collabora- 
teur :  l'acceptation  publique  n'était  plus  qu'une  forme.  Plus  lard , 
le  Tribunat  lui-même,  fantôme  déjà  nominal,  avait  été  sup- 
primé (1)  et  ses  fonctions  officieuses  transportées  à  des  commis- 
sions du  Corps  législatif.  Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  les 
lois  composant  le  Code  d'instruction  criminelle  et  le  Code  pénal 
furent  votées. 

152.  On  conçoit  que  dans  un  tel  système  ce  sont  les  discussions 
du  conseil  d'Élat  qui  constituent  le  travail  sérieux  pour  la  forma- 
tion de  la  loi  :  les  documents  essentiels  à  consulter  pour  l'étude 
de  cette  formation. 

La  pensée  qui  préside  à  ce  travail  est  de  donner  par-dessus  tout 
force  au  pouvoir ,  force  aux  institutions  ,  énergie  aux  peines.  — 
Une  difficulté  ne  tarde  pas  à  surgir.  L'empereur,  dans  le  courant 
de  ces  discussions  ,  a  conçu  un  projet  large ,  une  organisation 
puissante  à  faire  :  l'organisation  de  tout  l'ordre  judiciaire;  la  réu- 
nion intime  de  la  justice  civile  et  de  la  justice  criminelle  en  un 
grand  corps  compacte,  et  relié  par  degrés  hiérarchiques  sur  toute 
l'étendue  de  l'empire.  Mais  cet  établissement  nouveau  est-il  conci- 
liable  avec  le  jury?  Comment  accommoder  le  maintien  de  l'un  avec 
la  création  de  l'autre?  Ne  vaut-il  pas  mieux  supprimer  le  jury  ? 
Peut-on  se  permettre  cette  suppression?  Ces  difScultés,  jointes  à 
des  événements  majeurs  de  ces  temps,  tinrent  en  échec  pendant 
plus  de  trois  ans  les  projets  de  codification  criminelle,  et  ce  ne  fut 
qu'après  avoir  trouvé  un  système  conciliateur  qu'on  marcha  rapi- 
dement dans  ces  projets,  et  que  les  lois  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, celle  de  l'organisation  judiciaire  et  celles  du  Code  pénal 
furent  décrétées  et  promulguées  pour  entrer  simultanément  en 
application. 

153.  D'après  ces  nouveaux  codes,  le  jury  d'accusation  disparut, 
remplacé  par  les  chambres  d'accusation  :  a  Les  constitutions  de 
V  l'empire  ordonnent  qu'il  y  aura  un  jury  d'accusation,  disait 
»  Treilhard ,  mais  elles  ne  défendent  pas  de  le  placer  dans  le  tri- 
»  bunal;  »  àcecompte,  on  aurait  pu  supprimer  même  le  jury  de 
jugement;  des  tribunaux  d'exception ,  sous  le  nom  de  Cours  spé- 
ciales, furent  organisés  pour  un  grand  nombre  de  cas  ;  des  peines 
abolies  ou  laissées  de  côté  par  la  Constituante,  telles  que  la  mar- 

(1)  SéQatai-coDBnlIe  da  19  août  1807. 
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qac,  la  malilation,  la  coiiGscalion  générale,  la  mort  civile,  et  res- 
sascilées  pour  la  plupart  au  milieu  des  luttes  politiques  qu'on 
¥enait  de  traverser ,  furent  replacées  dans  le  cadre  normal  du 
système  répressif;  la  peine  de  mort ,  dont  la  Convention  n'avait 
décrété  qu'une  abrogation  conditionnelle  bientôt  révoquée  (1),  fut 
étendue  à  des  cas  plus  nombreux  d'application  ;  en  un  mot ,  la 
nouvelle  législation  pénale,  avec  des  améliorations  incontestables 
de  clarté,  de  simplification  et  de  coordination,  porta  énergique- 
ment  l'empreinte  de  l'esprit  de  reconstitution  de  l'autorité  dans 
lequel  elle  avait  été  conçue. 

154.  Sous  la  Restauration,  —  la  confiscation  abolie, —  les  di- 
verses lois  relatives  à  la  répression  des  crimes  et  délits  de  la  presse, 
notamment  celle  du  17  mai  1819,  quant  à  la  pénalité,  qui  était 
en  progrès  incontestable  sur  le  Code  pénal  de  1810;  et  celle  du 
25  mal  1819,  quant  à  la  juridiction,  qui  introduisait  le  principe 
de  la  compétence  eiclusive  du  jury  en  pareille  matière  :  avec  leurs 
intervalles  intermittents  de  prohibitions,  de  censure  et  de  rigueurs  ; 
—  la  loi  éphémère  du  sacrilège,  du  20  avril  1825;  —  la  loi  sur  le 
jury,  du  2  mars  1827,  complétée  par  celle  du  2  janvier  1828,  qui 
apportaient  nn  système  nouveau  et  des  garanties ,  sinon  entières , 
du  moins  plus  sérieuses  dans  l'organisation  de  cette  institution,  té- 
moignent à  la  fois  de  l'esprit  personnel  de  la  monarchie  de  droit 
divin  restaurée,  des  oscillations  du  régime  représentatif  à  deux 
chambres  sous  cette  monarchie,  et  des  progrès  disputés  que  faisait 
d'année  en  année  l'esprit  public  dans  la  pratique  et  dans  les  con- 
quêtes de  ce  régime. 

Une  loi,  du  25  juin  1824,  pompeusement  intitulée  loi  modifia 
cative  du  Code  pénal,  ne  contient  que  quelques  dispositions  de 
détail  en  petit  nombre  et  de  peu  d'importance;  on  y  peut  remar- 
quer en  germe  un  faible  commencement  d'extension  du  bénéfice 
des  circonstances  atténuantes,  de  la  classe  des  contraventions  ou 
des  délits  à  celle  des  crimes. 

155.  Sous  la  monarchie  de  1830,  la  loi  de  révision  du  Code 
pénal  et  du  Code  d'instruction  criminelle,  du  28  avril  1832  (2). 

156.  Cette  loi,  monument  principal  de  ce  gouvernement  en  fait 
de  droit  pénal,  a  procédé  par  voie  de  révision  des  codes  existants, 
a?ec  substitution  des  articles  nouvellement  rédigés  aux  anciens 
articles,  sans  que  la  série  des  numéros  s'en  trouve  altérée  ;  méthode 
qai  a  bien  quelques  inconvénients  historiques ,  mais  qui  offre  le 


(1)  Ajournée  indéfiotment  par  ddc  loi  du  S  nivôse  an  X. 

(2)  Projet  élaboré  par  nne  commisiion  spéciale.  —  Commaniqné  k  la  Cour  de  cas- 
ntion  et  aux  Cours  ro|aIes  pour  avoir  leurs  observations.  —  Présenté  &  la  Chambre 
des  Députés,  31  aoàt  1831  ;  rapporteur,  M.  Duuo.v  ;  adopté  avec  amendement,  7  dé- 
cembre 1831.  —  Porté  à  la  Chambre  des  Pairs,  9  janvier  1832;  rapporteur,  M.  le 
comte  de  Bastard  ;  adopté  avec  amendement  le  23  mars  1 832.  —  Reporté  à  la  Cham- 
bre des  Députés  le  30  mars  1 832  ;  adopté  tel  quel  le  8  avril.  —  Loi  sanctionnée  et 
promdguée  le  28  avril  —  Obligatoire  i  dater  du  l^^juin  1832  (art.  105  de  la  loi). 
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grand  avanla^ic  de  maintenir  lous  les  bénéfices  pratiques  de  la 
codificalion.  Une  nouvelle  édition  orOcielle  dea  deux  cod^a  a  ê*à 
publiée  en  conséquence, 

157.  L^  pensée  générale  de  celte  révision  4  été  une  p^nsé^  dV 
doucissecocnt  à  la  pénalité,  .et  d'augoieutatioo des  garanties  indi- 
viduellep  en  fait  de  juridiction  et  de  procédure.  U  y  faut  remarquer 
particulièrement  :  ^-^  P  Tabolition  de  certaines  peines  (miililation 
du  poignet,  marque,  carcan  ,  n)ise  ^  la  disposition  du  gouverne- 
ment), et  la  modification  de  quelques  autres  (exposition  publique, 
surveillance  de  la  haute  police);  —  2''  U  divisipn  des  peines  en 
deux  natures,  suivant  deux  écjielles  séparées  \  Vune  poqr  le^  orimes 

fiolitiaues,  Tautre  pour  les  crimes  ordinaires;  -^  3""  enfin,  le  sys- 
ème  qes  circonstances  atténuantes  é|endu  à  tous  les  cas  de  crime  : 
système  qui  copstilqe  s^mi  contredit  la  pins  If^rge  innovation 
dans  la  rcforn^e  de  183^,  et  qqp  le  législateur  d'alors  ^  ooQsidéré 
en  quelque  sorte  comme  un  reinéde  universel  deviné  à  obvier  à 
toutes  le»  imperfections  qu'il  laissait  subsister  dans  ta  loi  crimi- 
nelle :  espèce  de  blano  seing  par  lequel  ce  législateur  se  déchar- 
geait sur  le  jury  du.  travail  qu'il  n*avait  pas  accompli, 

158.  Mais  si  h  se  borne,  quant  an  droit  pénal  positif,  Tcauvre 
principale  du  gouvernement  de  jnillet  en  f^it  de  loi  promulguée  et 
entrée  en  applics^tion ,  nn  travftil  bien  plu»  important  s'est  opéré 
dans  la  science ,  dans  les  esprits ,  daps  tes  essais  de  Vadministra-r 
tion,  4^ns  les  n^^térianx  préparés  pi^r  elle,  et  dftns  les  projets 
soumis  et  discutés  à  diverses  fqis  devant  les  Chambres,  pendant  le 
cours  des  années  qu  embrasse  la  durée  de  ce  gouverpement  (1). 
Ce  travail  av^it  pour  but  une  rénovatiop  radicale  du  yy^tème 
répressif,  par  l'organisation  nouvelle  des  peines  privi^tives  de  liberté. 
L'idée  en  faveur  y  était  celle  de  Temprisonnement  cellulaire. 

159.  Les  révolutions  de  1848  et  de  1851  sont  trop  près  de  nous 
pour  être  entrées  dans  Tbistoire.  Leur  influence  sur  notre  droit 
pénal  a  été  grande,  et  un  nombre  déj^  considérable  de  lois  parti* 
cnlières  en  est  9orti.  Celles  de  ce#  lois  qui  n  ont  été  que  transitoi- 
res, abrogées  presque  aiiasitot  que  proniulguées,  ou  destinées  k  ne 
pourvoir  qu'à  des  situations  teo^iporaires ,  f&ant  en  dehors  de  notre 
sujet.  Quant  aux  autres ,  qni  peuvent  être  considérées  coinnie 
comprises  daps  notre  droit  commun  actuel,  nous  aurons  ^  les  faire 
connaître,  et  elles  se  rangeront  chacune  à  leur  pl^ce  dan»  U  partie 
positive  de  ce  traitée 

Nous  signalerons  plus  spécialement  parmi  les  dispositions  de 
ces  lois  :  l'abrogation  de  la  peine  de  mort  en  matière  politique  (2), 

(1)  Projet  4e  loi  ^e  1840 ,  à  la  Chambre  des  Déoptét;  vfppçrt  d«  tf.  d«  TooQa- 
vi|.La  (]^onile^r  du  24  jaiUet  1840)  ;  adi^Uoo  daoi  U  leasion  de  1844.  —  Obferra- 
tioni  de  \t^  Cour  de  cttMlioa  et  de«  Court  royales.  —  Nouveau  projet  devant  U 
Chapibr^  des  Paira  ;  rapport  de  D.  9iRBNG««  dans  I«  séaqce  du  25  ^At  lM7i 

(2)  Décret  du  Goovernepi^t  provisoire  di^  ^^  février  lS4$f  et  Çpo|titiiti<w  ds 
4Q0vcffl|»r«  1848,  aft  JS^ 


CHAP.  U.    SOURCES  DU   DROIT  PÉNAL   FRANÇAIS.  75 

et  celle  de  rexposîtion  publique  (1);  abrogations  définitivement 
acquises  à  notre  système  répressif;  l'appropriation  des  régies 
organiques  du  jury  au  principe  nouveau  du  suffrage  universel  (2)  ; 
Torganisalion  des  peines  de  la  déportation  daus  une  enceinte  for- 
tifiée (destinée  à  remplacer  la  peine  de  mort  pour  crimes  politi- 
ques) et  de  la  déportation  simple  édictée  par  Tarticle  17  du  Code 
pénal,  avec  suppression  de  la  mort  civile  dans  les  deux  cas  (3)  ; 
les  colonies  agricoles  ou  pénitentiaires  décrétées,  au  moins  en 
principe,  pour  les  jeunes  détenus  et  pour  les  jeunes  détenues,  avec 
des  mesures  d'éducation  et  de  patronage  (4);  enfin,  l'évacuation 
des  bagnes  commencée,  et  la  fondation  aune  colonie  de  répression 
à  Cayenne,  pour  la  transformation  de  la  peine  des  travaux  forcés. 
—  Dans  cette  période,  dès  les  premiers  jours  de  la  révolution  de 
1848,  les  idées  d'emprisonnement  cellulaire  pour  la  rénovation 
du  système  répressif  commencent  à  perdre  du  terrain,  et  sont  rem- 
placées par  celles  de  colonisation. 

160.  En  résumé,  le  corps  de  notre  droit  pénal  positif  actuel  se 
compose  du  Code  pénal  de  1810  et  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle de  1808,  revisés  Tun  et  l'autre  en  1832;  plus,  les  nombreu- 
ses lois  ou  règlements  particuliers  relatifs  à  des  matières  spéciales, 
qui  forment  un  ensemble  bien  plus  considérable  que  celui  des 
codes.  —  Dans  tout  cet  ensemble  il  est  facile  de  reconnaître  la 
main  des  régimes  divers  par  lesquels  nous  avons  passé  :  celle  de 
la  Constituante,  celle  de  la  Convention,  celle  du  régime  impérial , 
celle  de  la  Restauration,  celle  du  gouvernement  de  juillet,  celle 
enfin  des  révolutions  de  1848  et  de  1851,  et  de  se  convaincre,  par 
le  seul  exemple  de  notre  pays,  de  cette  vérité  historique,  que  toute 
révolution  politique  a  son  contre-coup  dans  les  institutions  pénales 
et  y  laisse  toujours  quelque  chose  du  sien. 


(1)  Décret  an  Gouvernement  provitoire  du  12  iTiil  1848. 

(2)  Loi  des  7-12  tout  1848  sur  le  jury. 

(3)  LoidnSjoin  1850. 

(4)  Loi  du  13  •oAt  1850. 


LIVRE  PREMIER. 

DROIT  PÉNAL  PROPREMENT  DIT,  OU  PÉNALITÉ. 


CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE. 

DIVISION. 

161.  La  société,  dans  la  pénalité,  procède  par  la  menace  et  par 
Tapplication  d*Dn  mal  ;  on  la  voit  nser  de  ses  forces  collectives 
poor  Trapper  douloureusement  an  homme  :  «  De  quel  droit  en 
agît-elle  ainsi,  et  dans  quel  but?»  Voilà  ce  qu'on  est  porté,  an 
premier  abord,  à  se  demander.  Cette  question,  qu*on  pourrait  se 
poser  pour  toute  branche  quelconque  de  la  législation,  est  de  règle 
en  fait  de  droit  pénal ,  précisément  à  cause  du  mal  employé  ici 
comme  instrument;  elle  ouvre  tons  les  traités  ayant  quelque  pré- 
tention scientifique  sur  cette  matière.  La  solution  des  problèmes 
qu'elle  renferme  donne  lieu  à  une  partie  préliminaire  que  nous 
nommerons  la  théorie  fondamentale  du  droit  pénal 

162.  Arrivant  à  la  pénalité  proprement  dite,  on  conçoit  qu'elle 
offre  certaines  règles  communes  sur  les  faits  punissables  et  sur  les 
châtiments,  sur  le  caractère,  les  degrés  divers  et  la  corrélation  né- 
cessaire des  uns  et  des  autres,  ainsi  que  sur  la  nature ,  l'existence 
et  Textinction  des  droits  qui  s'y  réfèrent  :  le  tout  considéré  d'une 
manière  générale ,  et  sans  entrer  encore  dans  le  détail  des  cas 
particuliers.  C'est  là  une  seconde  partie  que  nous  nommerons  la 
partie  générale  du  droit  pénal 

163.  Enfin,  après  ces  règles  générales,  il  faut  en  venir  à  passer 
en  revue  et  à  déterminer,  dans  un  ordre  méthodique  quelconque, 
chaque  fait  punissable  en  particulier ,  avec  les  caractères  qui  le 
distinguent  et  le  châtiment  qui  doit  y  être  appliqué  :  troisième  et 
dernière  partie ,  qui  prendra  le  nom  de  partie  spéciale  du  droit 
pénal. 

164.  La  science  n'est  pas  complète  sans  ces  trois* parties;  quant 
à  la  législation  positive ,  elle  ne  formule  que  les  deux  dernières  : 
la  plupart  des  codes  de  pénalité  commencent  par  une  partie  gêné* 
raie  et  passent  ensuite  à  la  partie  spéciale.  Tel  est  notre  Code 
pénal  français.  (Partie  générale,  art.  1  à  74.  —  Partie  spéciale, 
art.  75  et  sniv.  ) 

165.  Avant  d'entrer  en  matière,  signalons  quelques  expressions 
reçues  dans  la  science,  dont  nous  aurons  plus  tard  à  apprécier  la 
valeur ,  mais  qu'il  nous  faudra  employer  dès  l'abord.  Nous  nomme- 
rons :  délit j  en  général,  le  fait  punissable;  —  agent  du  délit  (de 


78  LIV.  I.    PÉNALITÉ.   TIT.  I.    THÉORIE  FONDAMENTALE. 

agere,  actor),  Tautear  du  fait;  — patient  du  délit,  la  personne 
qui  en  est  lésée,  quoique  ce  itiot'ne  ^oit  pas  coh^acfé  techniquement 
dans  la  science;  — peine,  le  mal  infligé  à  titre  de  châtiment  au 
coupable;  -^  enfin  reparution,  la  pt*esi^tiôn  dé  hridéihiiit6  due  à 
la  personne  lésée  pour  le  préjudice  qu'elle  a  éprouvé. 


PREMIERE  PARTIE. 

THÉORIE  FONDAMENTALE  DU  DROIT  PÉNAL. 


CttAHTRË  PRÉLÎMINAtRË. 

DIVIBIOU. 

166«  En  fait,  dans  les  diverses  sociétés  i  des  peines  eiisleut  et 
sont  appliquées.  Gomment  ce  fait  s'est-il  produit?  èoinnient  la  so- 
ciété a-^t<-elle  été  conduite  à  s'attribuer  et  à  exercer  cette  puisSatite 
de  punir?  C'est  là  un  premier  problémei  inais  tin  problème  pure-^ 
ment  historique. 

167.  Ce  fait  n'est^il  qu'un  abus  de  la  forcer  tine  tyrannie  du 
plus  grand  nombre  contre  un  seitl,  du  plus  pnissatit  contre  le  pltts 
faible?  N'est-il  qu'une  usurpation  des  soeiétés  humaines  sur  une 
justice  plus  élevée)  Supérieure  aux  puissances  terrestrei?  Ou  bien 
est-il  basé  sur  uil  droit;  en  d'autres  termes,  la  société  a^^t^elle  vé» 
ritablement  le  droit  de  punir?  C'e^t  là  un  secotid  pi*bblème ,  pro- 
hlèroe  philosophique,  dans  lequel  il  s'agit  de  redberoher  et  de 
mettre  à  jour  une  vérité  rationnéllec 

168.  Enfin  I  ces  peines  infligées  en  fait  el  en  di^oii,  dans  quel 
but  doivent^elles  l'être?  Quel  eifet  deitK)n  se  proposer  d'en  ob* 
tenir?  Troisième  et  demiei*  problème  :  coIuIk}!  est  ail  problème 
d'utilité. 

169.  Je  prie  qu'on  distingue  bien  ces  trois  questions  diGTérentëS) 
tonte  la  théorie  fondamentale  du  droit  pénal  est  daiis  la  ftolutibn; 
c'est  pour  les  avoir  confondues  généralement  et  tout*  &  todr  lefe 
unes  avec  les  autres  qa'on  a  jeté  tant  d'ohscui'ité  et  d'inexàcti* 
tude  dans  cette  théorioi  Les  trois  problèmes  peuvent  être  formulés 
en  ces  termes  :  Quelle  à  élè  l'origine  historique  de  la  pénalité? 
Quel  est  le  fondement  légitime  du  droit  de  punir?  Quel  doit  être 
le  bot  du  droit  pénal  et  des  peinei? 

170.  tfaisà  quoi  bdn  se  préoccuper  dd  pareilles  recherèhes?  Ne 
Bont-'oe  pas  là  de.  vdgdes  et  Infertilel  spéculations ,  dépourvues 
4*  utilité  pratique  I  et  qui  itiérite&t  le  dédain  Jeté  snr  elleë  par  les 
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praCici^tis?  On  v«^rra  qu'il  en  est  bien  anfrement.  Toute  vérité  rft- 
tioDtielle  démontrée  doit  conduire  h  un  enseignement  poftittf  pour 
rapplicâtion  :  la  théorie  fondamentale  «erait  incomplète  si  elle  ne 
noa«  donnait  pas  cet  enseignement.  Nous  devrons  le  lui  demander. 


CHAPITRE  PREMIER. 

oaiGiNJEl   HISTORIQUfe   Dl   LA  PÉNALITÉ. 

171.  A  ne  considérer  que  ce  qui  a  été,  et  non  ce  qui  devrait 
être,  trouvera-t-on  Torigine  historique  de  la  pénalité  dans  la  na- 
ture spirituelle  et  perrcctionnée  de  Tbomme,  ou  dans  sa  nature 
matérielle  et  brutale?  D'après  la  loi  du  développement  humain,  les 
commencemenls  des  civilisations  sont  informes  et  grossiers,  les 
instincts  corporels  y  dominent  ;  la  raison  n'épure,  ne  dirige  et  ne 
réprime  ces  instincts  que  graduellement,  k  mesure  des  progrès 
que  nous  fait  faire  la  loi  de  notre  perrectibilité.  C'est  dansTlnstinct 
matériel  et  brutal  que  la  jpénalité  prend  sa  source  historiquement. 

172.  Une  action  nous  blesse,  un  instinct  subit  et  involontaire 
nous  pousse  à  une  réaction.  Si  la  raison  ne  vient  pas  maîtriser  cet 
instinct,  nous  nous  en  prenons,  instantanément,  môme  à  la 
cause  involontaire,  même  à  la  cause  inanimée  du  mal  qui  nous  a 
été  fait;  à  plus  forte  raison  «  si  l'offense  ou  la  lésion  a  été  volon- 
taire et  à  mauvais  dessein,  ou  du  moins  si  nous  le  croyons.  Le 
désir,  le  besoin  de  rendre  avec  usure  à  Toffenseur  le  mal  que 
nous  en  atons  reçu  nous  travaille,  nous  fait  souffrir  :  la  vengeance 
est  une  passion,  passion  active,  qui  ne  s'apaise  dans  le  cœur  de 
celui  qu  elle  possède  que  lorsqu'elle  a  été  satisfaite. 

173.  C'est  celte  passion  que  l'on  rencontre  comme  précédant  la 

Eènalité  et  y  donnant  naissance.  Les  hommes ,  aux  époques  de 
arbarîe,  Térigent  en  un  di'oit,  droit  héréditaire,  qui  se  transmet 
aux  mâles  de  la  famille,  droit  susceptible  d'être  payé  et  éteint  à 
prix  d'argent,  par  une  rançon.  Ce  n  est  pas  seulement  à  l'origine 
des  nations  actuelles  de  l'Europe,  dans  les  chants  des  vieux  Ger- 
mains et  dans  les  lois  désignées  sous  le  nom  de  lois  des  Barbares, 
que  l'on  trouve  ce  droit  héréditaire  de  vengeance  et  côt  usage  des 
rançons  ou  compositions  ;  les  livres  de  Moïse  ,  les  antiques  poésies 
de  fa  Grèce,  les  récits  des  voyageurs  en  Afrique,  en  Asie  et  dans 
le  Nouveau-Monde,  nous  en  montrent  partout  la  trace.  Homère  en 
met  le  témoignage  dans  la  bouche  d'Ajax  et  nous  en  montre  la  re- 
présentation jusque  dans  les  ciselures  du  bouclier  d'Achille  (1). 

174.  De  la  vengeance  privée  et  des  réactions  individuelles  qui 

(1)  Daaèrononu,  ch.  19,  $$  4,  6,  12.  —  Iliade  y  liv.  S  et  V.—  Voir  on  exemple 
toot  récent,  dans  on  arrêt  da  tribunal  criminel  d'Ofan,  du  9  atrril  IS53,  f apporté  dans 
le  Droit  do  17. 
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en  résultent,  la  civilisation,  nous  Favons  déjà  fait  voir,  pas&e  à  la 
vengeance  publique  et  aux  peines  assises  sur  cette  vengeance  : 
vengeance  du  roi,  vengeance  du  seigneur,  vengeance  de  la  société 
ou  de  celui  qui  en  résume  les  pouvoirs;  c^est  toujours  une  passion, 
mais  elle  devient  moins  individuelle  et  moins  désordonnée.  L'élé- 
ment social  se  fait  entrevoir;  la  peine  publique,  qui  n'existait  pas 
dans  le  premier  système,  prend  ici  naissance;  elle  est  exagérée, 
cruelle  ,  souvent  atroce  comme  la  vengeance ,  jusqu'à  ce  que  cet 
élément  de  la  barbarie  disparaisse  devant  la  raison. 

175.  Tel  est  le  fait,  mais  le  fait  n'est  pas  le  droit.  Le  premier 
problème  est  résolu  ;  le  second  ne  l'est  pas. 


CHAPITRE  II 

FONDEMENT    LÉGITIME   DU   DROIT   DE   PUNIR. 

176.  Il  s'est  produit ,  pour  démontrer  la  légitimité  du  droit  de 
punir  exercé  par  la  société,  tant  de  systèmes,  qu'il  est  difGcile  de 
s'y  reconnaître  ,  et  qu'on  s'explique  presque  comment  le  législa- 
teur et  les  jurisconsultes  pratiques  ont  été  conduits  à  laisser  dédai- 
gneusement de  côté  des  idées  premières  sur  lesquelles  les  théori- 
ciens s'accordaient  si  peu.  Toutefois,  si  multipliés  que  soient  ces 
systèmes,  en  les  analysant,  en  cherchant  à  travers  les  variantes  ce 
qui  est  véritablement  un  fonds  commun,  il  est  possible  de  les 
ramener  tous  à  se  classer,  par  divers  groupes,  sous  quelques  mots. 

177.  La  vengeance,  nous  l'avons  vu,  est  un  instinct  naturel  :  on 
en  a  conclu  que  cet  instinct  est  légitime;  qu'il  entre  comme  moyen 
dans  les  vues  de  la  Providence,  pour  nous  forcer  à  nous  respecter 
les  uns  les  autres  ;  que  la  société ,  quand  elle  punit ,  ne  fait  que 
diriger  cet  instinct  contre  le  vrai  coupable  et  le  régulariser;  que 
par  conséquent  son  action  est  légitime,  c'est-à-dire  qu'elle  a  le 
droit  de  punir.  Voilà  une  première  théorie  de  la  vengeance  (I). 
—  D'autres,  au  contraire ,  reconnaissent  que  la  vengeance  est  une 
mauvaise  passion  ;  que  les  sentiments  qu'elle  excite,  les  actes  aux- 
quels elle  pousse  sont  condamnables ,  de  nature  à  troubler  et  à 
déchirer  la  société  :  or  la  peine  appliquée  publiquement  a  pour 
effet  d'apaiser  ces  sentiments  de  vengeance  privée,  de  les  satisraire 
en  quelque  sorte  et  de  ramener  le  calme  entre  les  particuliers  ; 
donc  cette  peine  est  légitime  :  voilà  une  seconde  théorie  de  la  ven- 
geance, celle  de  la  vengeance  épurée  ou  ennoblie  (2).  —  «Cela 
fut  ainsi  originairement  et  par  instinct,  donc  c'est  juste,  p  tel  est 
le  raisonnement  de  la  première  de  ces  théories;  a  Cela  produit  un 

(1)  Théorie  de  H.  Houb  on  lordKAïkiKs. 

(2)  Tliëorie  de  Ludbn. 
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efict  utile,  donc c*est  juste,  «  tel  est  le  raisonnement  de  la  seconde. 
L'une  a  confondu  le  fait  historique  avec  le  droit,  c'est-à-dire  le 
prenoier  problème  avec  le  second;  l'autre,  le  résultat  utile  avec 
le  droit,  c'est-à-dire  le  troisième  problème  avec  le  second. 

178.  La  convention,  c'est-à-dire  Taccord  de  volonté  entre  plu- 
sieurs, est  un  fait  qui  peut  créer  des  droits  :  une  multitude  d'écri- 
vains ont  essayé  d'asseoir  sur  cette  base  conventionnelle  le  droit 
qu'a  la  société  de  punir.  De  là  les  mille  théories  du  contrat  social. 
Elles  ont  desservi  tout  le  dix-huitième  siècle  et  les  commencements 
du  dix-neuvième.  En  les  regardant  de  près,  on  y  distingue  trois 
variantes  bien  marquées  (1).  Toutes  sont  fausses  parce  que  toutes 
reposent  sur  une  chimère,  sur  un  prétendu  contrat  qui  n'a  jamais 
existé.  Les  hommes  ne  sont  pas  à  l'état  de  société  parce  qu'ils  en 
seraient  convenus,  ils  ne  sont  pas  maîtres  d'y  être  ou  de  n'y  être 
pas;  ils  y  sont  forcément,  par  la  loi  même  de  leur  création,  et  si, 
dans  cet  état,  le  droit  de  punir  existe  pour  la  société,  il  existe  indé- 
pendamment de  tout  contrat.  D'ailleurs  les  conventions  humaines 
ne  peuvent  pas  créer  ou  détruire  des  droits  indistinctement  et  sans 
limite  ,  elles  ne  le  peuvent  que  pour  les  objets  ou  pour  les  actes 
dont  les  hommes  sont  maîtres  de  disposer  à  leur  gré  (2). 

179.  Le  fait  d'avoir  occasionné  par  sa  faute,  contrairement  au 
droit,  un  préjudice  à  quelqu'un  est  aussi  une  cause  d'obligation.  Ce 
fait  nous  oblige  à  réparer  le  préjudice  par  nous  causé.  Nouvelle 
théorie,  qui  essaie  d'asseoir  sur  celte  idée  le  droit  de  punir.  Le 
délit  porte  un  préjudice  à  la  personne  qui  en  est  victime,  mais  11  en 
porte  un  aussi  à  la  société;  l'un  et  l'autre  de  ces  préjudices  doi- 
vent être  réparés  par  le  coupable;  la  peine  n'est  autre  chose  que 
cette  réparation  sociale  :  donc  la  société  a  le  droit  de  l'infliger. 
C'est  la  théorie  de  la  réparation  (3).  Elle  a  quelque  chose  de  vrai  ; 
une  certaine  réparation  sociale  est  contenue  sans  contredit  dans  la 
peine,  et  souvent  même  le  langage  dont  nous  nous  servons  vulgai- 
rement se  réfère,  sans  que  nous  nous  en  doutions,  au  principe  de 
cette  théorie.  Mais  si  1  on  se  met  à  analyser  quels  sont  ces  préju- 
dices sociaux  dont  la  peine  devrait  être  une  réparation ,  on  verra 
que  plusieurs,  tels  que  celui  de  l'alarme  publique  et  de  l'entraîne- 


(1)  Première  Tarîaole  :  thëoriet  de  If ontbsqcibd  ,  Pitppbndobp,  J.-J.  Roossiau,  Bec- 
cAiiji ,  FiLâxcniu,  BmssoT  db  Wabvillb,  etc.—  Demième  variante  :  théories  de  Vattbl, 
de  BcBLAUAQci ,  de  Pastobbt,  etc.  ^-  Troisième  variante ,  ingénieuse  et  bien  séparée 
des  antres ,  mais  d'nne  extrême  sobtilité ,  théorie  de  FinoTB. 

(3)  Quelques  peines  peuvent  être  véritablement  fondées  par  convention ,  pourvn 
que  les  deux  conditions  suivantes  soient  remplies  :  l*'  que  la  société  elle-même  soH 
établie  par  convention  ,  comme,  par  exemple ,  une  société  de  sciences,  de  lettres,  de 
beaux- arts  on  de  métier,  entre  certaines  personnes  ;  2<*  que  les  associés  aient  le  pouvoir 
de  disposer  de  ce  qni  fait  l'objet  de  la  peine ,  comme ,  par  exemple ,  de  certaines 
sommes  pécuniaires,  i  titre  d'amende;  mais  il  en  serait  autrement  s*il  s'sgissait  de 
coups,  de  mutilations,  d'emprisonnement,  tontes  choses  sur  lesquelles  les  hommes  ne 
sont  pas  matlres  de  disposer  par  convention. 

(3)  Théories  de  Klbisi  ,  Sch\bidbb  ,  Wf.ixkrr. 

e 
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ment  du  mauvais  exemple,  ne  proviennent  pas  directement  ^t  iq\' 
médiatement  du  coupaole  ;  (|ue  la  réparation  n'en  pourrait  donc 
pas  être  mise  avec  justice  sur  son  compte  si  Ton  ne  s*en  tenait 
qu'à  ce  principe ,  et  qu  en  réalité  cette  théorie  confond  deux  idéc4 
bien  distinctes  :  punition  et  réparation. 

IBQ.  Topt  être  vivant  a  naturellement  un  instinct  pqissant  de 
conservation.  Pour  Thomme,  dans  ses  rapports  avec  ses  sembla- 
blés,  cet  instinct  est  saqctionné  par  un  droit.  Ce  droit  existe  pour 
les  êtres  collectifs  dont  Texistence  est  lég[itip[)e,  par  exeqaple  pour 
une  société,  aussi  bien  que  pour  les  êtres  individuels.  La  société  , 
a-t-on  dit,  lors(|u^elle  punit  ne  fait  q^^exercer  ce  droit  de  conserva- 
tion :  dope  punir  est  pour  elle-même  un  droit.  Telles  sont  les 
théories  du  droit  de  conservation  ou  de  légitime  défense  so- 
ciale(l).  — Nous  ferons  remarquer  qu'il  est  pour  chacun  deux 
manières  de  pourvoir  à  sa  conservation  :  en  se  défendant  contre 
d'injustes  agressions,  en  cherchant  de  Boi-n)êrne  ce  qqi  es(  néces- 
saire à  son  existence  ou  à  son  bien-être.  Dans  le  premier  cas,  pons 
avons  le  droit  de  faire  àTagresspur  tout  ]e  mal  indispensable  pour 
écarter  le  danger  imminent  dont  il  nous  menace;  dans  le  secoue) 
cas,  notre  droit  de  conservation  rencontre  pour  limite  le  droit 
d'autrui,  (|u'il  ne  nous  est  pas  permis  de  léser.  Or  la  spciétéi  lors- 
quelle  punit  pe  se  trouve  pas  clans  le  premier  cas;  tops  les  efforts, 
toutes  Içs  subtilités  de  la  dialectique  ne  montreront  pus  qu'elle  soit 
eq  état  de  défense  légitime  contre  le  délinquant  :  le  délit  est  com- 
mis^ le  iQal  est  fait,  il  ne  s'agit  plus  de  se  défendre  contre  le  dan- 
ger de  ce  m^l.  Avant  la  consommation  du  délit,  il  v  avait  défense; 
après  il  ne  peut  plus  y  avoir  que  vengeance  oq  justice.  Qqe  si 
vous  dites  :  «  Mais  elle  a  besoin  de  se  défeqdre  contre  le  danger 
futur  des  délits  à  venir,  n  alors  ce  serait  contre  les  agrepseuri 
futurs  qu^elle  aurait  à  exercer  sa  défense  et  non  contre  Ip  délin- 

Juapt  actuel.  Le  fait  est  que  |a  société  lorsqq'elle  punit  9e  trouve 
ans  le  second  et  nop  dans  le  premier  cas;  elle  IVappe  le  délipquant 
dans  Tinlérêt  de  la  conservation  sociale  i|  est  vrai,  mais  \l  faut 
démontrer  aq^en  le  frappant  elle  ne  lèse  pas  le^  droits  de  ce  délin- 

Juant;  qu'elle  ne  oherpne  pas  à  se  conserver  au  détriment  dq  droit 
'autrui ,  à  satisfaire  les  intérêts  du  plus  grand  nombre  au  détri- 
ment du  droit  d'un  seul  :  le  problème  reste  entier. 

18),  A  ^qpi  hqp  y  meMrp  tont  d^  façon?  disant  d'autres  publi- 
oiilei  I  il  n  y  a  de  bien  que  ce  qui  est  utile,  il  n^y  a  de  mal  que  oe 
qui  est  nuisible;  tout  problème  de  droit  p^est  qu^qn  problème 
d'qlijiié;  la  peine  pstéroipemroept  piile,  Qu  pour  ©i^Hx  dira  «é- 
çe&mr^f  donc  pHo  est  ju«te  ; 


Mm  jonri  tant  en  tps  miini ,  irtii«he-lM  1  ta  joiticfi 
C'cittttQ  utilité  I 


(1)  Théories  de  Rouaonosi,  de  Schulzb,  de  Uartikt,  de  Oaruionavi  ,  ele. 
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f]is€oars  de  la  couleuvre  au  laboureur  :  il  n*y  a  pas  d*aulrc 
n|ison  à  chercher.  Tel  est ,  dans  tout  sou  cynisme ,  la  théorie  de 

rutuité  (1). 

Et  de  cette  théorie  principale,  où  Tutilité  est  considérée  en  bloc, 
sortent  upe  niultitpde  de  tpéqries  dérivées ,  0(1  l'utilité  est  çopsi-t 
défée  en  détail ,  api  ont  pris  chacune  pour  fopdemept  un  ppint 
spécial  de  ruillité  de^  peipes,  et  que  j'appellerai  la  petite  monnaie 
de  la  théorie  utilitaire.  Telles  sont  celles  de  la  prévention,  de 
V Intimidation,  d^  V avertissement ^  sorte  de  prévention  aqodine; 
de  U  vengeance  épurée  ou  apaisée ,  dont  iipus  ayops  déjà  parlé, 
ieh  correctiçnouderamendement  (2),  Toutes  ont  confopdu  le 
troisièpoe  problème,  celpidubut  de^  peiqes,  avec  le  second,  celui 
de  leur  légitiipi|é;  toutes  consistent  à  dire  :  a  II  est  ptile  ou  il  est 
nécessaire  de  prévenir  les  délits  riiturs,  d'intimider  on  d^avertir  les 
délinquants  Futurs,  d'apaiser  les  sentiments  de  vengeance  privée , 
de  corriger  ou  d'amender  le  coupable;  la  peine  est  nécesi^airé 
pour  produire  ces  effets  :  donc  la  peine  çst  juste,  t»  —  Raisonne- 
ment dans  lequel  la  nature  humaine  est  mutuée.  liMdée  de  Tutile 
se  rencontre  pour  tous  les  êtres  vivant^,  ralsopn^bles  ou  d^poprvus 
de  r^Upn  ;  même  pour  les  végét^ui^  :  voyez  une  plfinte  que  i  ardeur 
du  soleil  a  dessécnée,  versez  à  son  pipd  de  Feau  ;  ellç  se  relève, 
elle  se  rjinîme ,  file  reprend  ses  couleurs  :  vous  avez  X'iA^e  de 
Tutile.  C'est  à  cel^i  qpe  les  théories  utilitaires  veulent  ppus  ré- 
duire (8). 

182.  Au  contraire,  abandonnons  la  terre  et  la  nature  humaipe 

Îioi  y  est  attachée,  éleyons-nous  k  Tidée  immatérielle,  ^  IMdée  abs- 
r^iife  et  métaphysique.  I^e  biep  dpit  ë|rc  rémunéré  par  le  bien, 
et  le  inal  par  le  mai  :  aip'si  |e  veut  la  iqstice  infinie,  la  Justice  ab- 
solue, rapport  étemel,  qu'il  est  donné  à  notre  raison  de  concevoir. 
Qu'il  y  9it  à  punir  utilité  oq  non  ,  nécessité  ou  non ,  pep  importe, 
c'est  poi|r  satisfaire  à  cette  justice  que  la  société  doit  punir;  elle 
en  a  non-seulement  le  droit,  mais  le  devoir.  Telle  eM  la  théorie 
de  \sL  justice  absolue  ou  de  la  rémunération  (4).  Les  deux  précé- 
dentes théories  disaiept  :  «  Nemo  prudens  punit  quia  peccatpm 
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t\)  Théories  dç  Hobbss^  de  BsimiAif. 

fS)  Cette  Uiéavie  de  Tainendemeot  a  été  poasiéei  m  dcraièM  limite  pâP  W.  PiMBino*. 

Hmmf  Plui  «If  Miê  p^n^i.  plus  d«  jflgfmept  4^r^tiint  pf  uppliqvMl  i  cN^m 
W  «M  fmnfi  aip^iwH  ^  |>?*ncp.  Ne  nwt'p»^  pM  fl'nu  $v^m  <|Ri,  pour  |aénr 

Icf  Bnledee ,  insisterait  à  rpdiger  np  code  médjcal  dont  lef  presçriptiops  ^raiçpt  in-i 
Iniblement  appliquées  i  tout  sujet  dans  tout  c^s  prévu  ?  Les  maisons  oA  sont  détenus 
si  traités  IfS  eenpables  ae  doivent  être  ipi*one  sorte  d')}âpîtal  loosal  où  des  s isilM 

trsfMnies  fioifmi  é(ff  frilM  n^  ip  jm  «Miml  à^  ^rreçtieni  sOv  d'appliqiw  4t 
im  ffi  jour  k  flupRA  <iQ  tr«i((!p)eqt  wW%  çt  proportimieé  w^  prpp^i  quoM^ï^M 

ds  la  ipaladie  ou  de  la  onérison  morale. 

(3}  Les  .allemands  donnent  à  toutes  ees  théosies  la  qnalllcatton  de  ikéarit$  reUuioeg^ 
fwes  qn^elles  se  réflfent  tontes  à  nn  eertain  b«|  à  atteindre)  pas  oppqsillen  aax  <Me« 
m»  nktitm  m  §4#iFa*<«f  >  q«i  esHfept  de  dopu^s  \%  dépiqo»lr#ti«n  du  droit  d«  pnw? 
eil  Iwrsg^iiie  ft  indépf pdfmn^jtl  d^  top|  bu^  d  utilité 

(4)  Théories  p^toniciennes ,  théorie  de  Ksivr. 
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est,  sed  ne  peccetor  ;  »  celle-ci  renverse  la  phrase  :  La  sociélé  doit 
punir  par  cela  seul  qu  il  y  a  eu  délit,  et  non  pour  éviter  les  délits 
futurs.  —  «Si,  après  le  premier  délit,  écrit  Romagnosi,  il  y  avait  cer- 
titude quMl  n'en  surviendra  aucun  autre,  la  société  n'aurait  aucun 
droit  de  punir.  »  a  Si  la  société  civile  était  sur  le  point  de  se  dis- 
soudre, dit  Kaut,  le  dernier  meurtrier  détenu  dans  une  prison  de- 
vrait être  mis  à  mort  au  moment  de  cette  dissolution,  afin  que 
tout  coupable  portât  la  peine  de  son  crime  et  que  Thomicide  ne 
retombât  point  sur  le  peuple  qui  aurait  négligé  de  le  punir.  »  — 
Cette  théorie  de  la  justice  absolue,  en  dégageant  la  société  de  tous 
ses  éléments  matériels,  Télève  au-dessus  de  sa  nature,  la  porte 
dans  une  sphère  qui  n*est  pas  la  sienne.  Poussée  jusqu'à  Texagé- 
ration,  elle  aboutit  à  la  théorie  mystique  de  l'expiation,  dans  la- 
quelle la  peine  n'est  plus  un  châtiment,  mais  devient  un  besoin, 
un  droit  pour  le  coupable. 

183.  Ainsi  toutes  ces  théories  si  nombreuses,  qui  prétendent 
chacune  démontrer  que  la  société  aie  droit  de  punir,  viennent, 
lorsqu'on  les  réduit  à  leur  plus  simple  expression ,  se  grouper  au- 
tour de  l'une  ou  de  l'autre  des  six  idées  que  voici  :  vengeance, 
contrat  social ,  réparation ,  droit  de  conservation  ou  de  défense 
sociale,  utilité ,  justice  absolue. 

184.  Toutes  ont  quelque  chose  qui  méconnaît,  qui  fausse  on 
qui  mutile  par  quelque  point  notre  nature.  Celles  de  la  vengeance 
érigent  en  aroit  un  instinct ,  une  passion  ;  celles  du  contrat  social 
méconnaissent  notre  caractère  essentiellement  et  forcément  socia- 
ble; celles  de  la  réparation  annihilent  l'idée  de  punition,  sous 

!)rétexte  de  la  justifier  ;  celles  du  droit  de  conservation  ou  de  dé- 
ènse  sociale  voient  une  défense  là  où  il  n'y  en  a  pas ,  et,  restant  à 
mi-chemin  de  leur  démonstration,  ne  paraissent  plus  être  que  des 
théories  utilitaires  ;  celles  de  l'utilité  font  abstraction  de  la  partie 
morale  de  notre  nature  et  nient  même  la  notion  du  juste;  enfin 
celles  de  la  justice  absolue  font  abstraction  de  la  partie  corporelle 
de  notre  nature  et  ne  tiennent  nul  compte  de  l'utile. 

185.  Rentrons  dans  les  conditions  véritables  de  notre  nature. 
L'homme  est  essentiellement  sociable;  l'état  de  société,  abstrac- 
tion faite  des  formes  variables  de  cet  état,  est  pour  lui  non-seule- 
ment légitime,  il  est  forcé.  L*homme,  et  par  conséquent  la  société 
qui  n'est  qu'une  agrégation  d'hommes ,  sont  à  la  fois  matière  et 
esprit;  et  dans  les  règles  de  leur  conduite  ils  ont  ces  deux  prin- 
cipes à  satisfaire  :  le  juste  et  l'utile.  Si  nous  ne  voulons  pas  nous 
égarer ,  nous  devons  tenir  compte  de  ces  divers  éléments.  Toutes 
les  théories  qui  précèdent,  isolées  sont  fausses  ;  combinées  ensem- 
ble il  n'est  pas  dit  que  quelques-unes  ne  puissent  donner  la  vé- 
rité. Celui  qui  dirait  :  L'air  que  nous  respirons  est  de  l'oxygène; 
celui  qui  objecterait  :  Mais  non,  c'est  de  l'azote,  seraient  dans  le 
faux  tous  les  deux;  le  chimiste  qui  vient  dire  :  Cet  air  est  un  com- 
posé d'oxygène  et  d'azote  mélangés  ensemble  dans  telle  proportion, 


F 

1g 


CHAP.  II.    DROIT   SOCIAL   DE   PUMR.  85 

OÙ  se  rencontrent  en  outre,  ordinairement,  telles  et  telles  autres 
substances  en  petite  quantité ,  celui-là  est  seul  dans  le  vrai.  Ce 
n  est  point  là  de  réclectisme  de  conciliation,  croyant  faire  un  tout 
en  prenant  un  peu  à  chacun*,  c^est  tout  uniment  le  système  com- 
plet de  la  vérité. 

186.  Que  le  bien  mérite  d'être  rémunéré  par  le  bien,  et  le  mal 
par  le  mal ,  c*est  un  rapport  conçu  par  la  raison  humaine  en  tout 
temps  et  en  tout  pays  ;  il  y  a  plus  :  c*est  pour  nous  un  sentiment  ; 
nous  éprouvons  une  jouissance  morale  si  ce  rapport  est  observé, 
noQs  souffrons  moralement  s*il  ne  Test  pas;  et  tel  est  Tempire  de 
cette  conception  et  de  ce  sentiment,  que,  voyant  ce  rapport  si  sou- 
vent renversé  ici-bas,  tous  les  peuples,  dans  leurs  croyances 
même  les  plus  grossières,  s*élancent  en  pensée  vers  une  autre  vie, 
où  la  balance  devra  se  faire  et  où  chacun  sera  exactement  jugé  et 
traité  suivant  ses  œuvres.  Ce  concept,  ce  sentiment  est  celui  qu'in- 
voque la  théorie  de  la  justice  absolue.  Il  démontre  incontestable- 
ment que  le  cojipable  de  toute  faute  mérite  un  châtiment  propor- 
tionné à  celte  faute. 

187.  Mais  la  société  est-elle  chargée  de  mesurer  et  d'infliger  ce 
châtiment?  Voilà  ce  que  ne  démontre  point  cette  théorie.  Je  sup- 
|)Ose,  entre  le  coupable  et  le  pouvoir  social  qui  le  punit,  le  dia- 
ogae  suivant  :  —  «Pourquoi  me  frappes-tu?»  —  a  Tu  le  mé- 
rites. »  —  ttDe  quoi  te  mèles-tu?  qui  t'a  fait  juge  et  exécuteur?  « 
Que  répliquera  le  pouvoir  social?  Si  le  cas  est  tel  que  la  société 
puisse  répondre  :  «Il  y  va  de  ma  conservation,»  son  droit  de 
punir  est  établi.  —  «Tu  le  mérites,  et  il  y  va  de  ma  conserva- 
tion; »  ces  deux  propositions  répondent  à  tout.  —  ail  y  va  de  ma 
conservation,»  c est-à-dire,  j'ai  le  droit  de  m'en  mêler,  j'ai  le 
droit  d'agir,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  au  préjudice  du  droit  d'au- 
trui.  —  a  Tu  le  mérites,  »  c'est-à-dire,  tu  ne  peux  pas  te  plaindre 

lue  ton  droit  soit  lésé,  que  je  cherche  à  me  conserver  au  préjudice 
le  ce  qui  t'est  dû.  —  Que  manque-t-il  à  la  démonstration? 

188.  La  théorie  de  la  justice  absolue  établit  que  le  coupable  mérite 
le  châtiment;  celle  du  droit  de  conservation  en  venant  s'y  joindre 
établit  que  la  société  a  le  droit  d'infliger  ce  châtiment.  L'une  con- 
tient l'idée  du  juste,  l'autre  celle  de  l'utile;  l'une  répond  à  l'ordre 
purement  spirituel ,  l'autre  aux  nécessités  de  l'ordre  physiane  :  la 
réunion  de  toutes  les  deux  est  indispensable  pour  fonder  le  droit 
social  de  punir.  Déduit  d'une  nature  complexe,  ce  droit  ne  peut 
avoir  qu'une  base  complexe. 

189.  Cette  théorie  composée  ne  repose  point  sur  des  éléments 
nouveaux;  au  fond,  et  sans  raisonner,  nous  en  avons  tous  la  no- 
tion confuse.  Que  la  justice  absolue  et  l'intérêt  de  conservation 
sociale,  c'est-à-dire  que  le  juste  et  l'utile,  doivent  jouer  chacun 
un  rôle  dans  la  pénalité  humaine,  cela  se  sent  de  soi-même;  c'est, 
en  quelque  sorte,  la  doctrine  du  sens  commun,  la  doctrine  géné- 
ralement répandue  aujourd'hui  ;  les  deux  éléments  sont  bien  con- 
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nus.  Si  nous  avons  fait  quelque  dtiôse  polir  cette  théorie,  c  est  de 
déterminer  d*une  manière  précisé  \é  rôle  dé  cliacuti  des  éléments 
qui  la  constitiiedt;  c'est,  pour  continuer  iirié  compàràisoii  déjà 
employée  pbr  nous ,  d'àvoif  montré  éxddtetiiédt  dabs  qiîëtle  pro- 

!  portion  et  de  quelle  manière  ces  deux  éléments  se  cotiibitietil  pôùt* 
ormer  ce  produit  dompôsé  ^ùé  l*oii  ndttitfié  lé  droit  soclâti  de 
punir. 


•♦-'^•-  T    rt*    rr    ■^'■^  "t^f    ->.-»»-—•«»  -^  >>  - 


CttAPlTftÉ  ÎIÎ. 

bilf  bt)  bkôi¥  PÊ^ÂL  Et  Mé  PËt«iÉS. 

190.  f  ûi^ttUè  ce  ti^ési  qd'à  tàusé  et  dab§  Id  litilltë  Ûé  it)n  dralt 
de  eoh§ék'Vàtloh  et  de  biéh-étfe  qué  la  société  est  auioi^lséâ  à  sMm^ 
ttllbéét*  dâils  là  pariiltotl  des  ac^tës  idjustes,  il  est  daif  ((U^ëllê  Me 
doit  punir  qu'afin  de  pourvoir  à  cette  conscrvdtlbti  et  k  tè  bieb- 
Ôtrë  i  e'ëst-â-^dife  qiie  le  btlt  du  droit  pénal ,  dabs  éoh  éipfëiSioa 
là  plus  «tèbéi'àle ,  b*ést  aulrë  dbosë  que  là  éonservàtibn  et  le  biëti- 
étfe  libciàl. 

Mais  toutes  lés  institUHobs  sodiàléii,  tëlleft  relative»  à  i*àgPlëUl- 
tUrë,  àbi  tiianufactu^ës ,  aux  travaux  pbblicS,  à  là  tbàfitië,  âUi 
Anabdes,  à  Tài'ibéë,  tduteâ,  en  dti  mot,  otit  ëè  âlédiê  but,  et  âoUs 
b'avbti«  dit  qu'une  généralité.  Le  droit  pébdl ,  pdl^quMl  bé  peut 
être  dirigé  que  ëobirë  les  aëteis  ^ul  ionl  eri  ëdi-mëtbë§  dflè  Violât 
tidn  dd  tifoit,  a  pour  bdt  plus  pàrtiëulief  de  cOnëoUfif  ft  la  eob- 
servatiob  et  aU  biën^étrë  ssociàl  eu  tendant  à  pt^bdurët'  Tbbsëm- 
tion  du  dfdlt  dàU^  là  S0(?lété. 

Maiii  il  y  A  biëb  d'àutt*es  IbÉtilutldii^  ^ul  dolVedt  ëdniribuëc  à 
proeUfer  rdbsërtfàtidb  du  drdit  dàd^  là  Société  i  riU^tfUëtibU  et 
réducatidb  bldt'àleâ,  là  dlBllsioU  dés  bioyëds  de  tt'aMil  et  d'èki^^ 
tëuëë  hdbbétës,  lëS  UësUt'ës  de  bdd  drdrë  et  dé  SUfVëlllabëë,  la 
justice  civile  ëdbcdUrëbt  tdutë!i  à  ce  but;  de  quelle  diàbié^ë  di^ 
tibetiVë  le  dt-olt  pébàl  ëst-il  appelé  à  y  cdntrlbuer?  Pàf  Tëppllëà^ 
tidb  d^un  mal,  dàUS»  certains  cas,  cdtatre  celui  qui  a  tlolé  lé  droit. 

CdUëdUrir  à  là  cdnSërVàtiob  et  au  biëU^étre  sdëlàï ,  ëb  ëdbtfU 
buàut  à  bruëuref  rubsërvàlldu  du  droit  dàu^  là  sbëlété,  àu  tud^ëd 
de  ràppllëàtldb  d'ud  tbàl  infligé  dabs  ëërtàlbs  ca^  à  ëelUi  qui  à 
violé  le  droit  :  tel  est  donc  le  but  du  droit  pébàl  dàU4  tdUlë  fta  spé- 
cialité. Là  pénalité  interviebt  quàud  là  violation  du  droit  à  eu 
llëu.  t'est  ub  dërbiér  et  tnalbeureUx  rettèdë.  C*ëst  Un  friàl  à  là 
iUitë  d*uU  mal,  maiis  dans  la  Vue  d'uU  bien  à  produire. 

191.  Avoir  aihsi  iUar(]dê  àVeé  exactitude  lë  butdiâtihet  dU  drblt 
pénal,  c'est  quelque  ëliose,  et  touteroi^  si  noUs  bous  en  tëdiohsiA 
nous  resterions  encore  dans  une  généralité  presque  improduëtive. 
Pour  artiver  à  la  précision  désirable,  à  des  conséquences  de  dé- 


CttAP.  tll.    BUT  DBft  PEINES.  Bt 

tail  plus  utllefi  et  plus  prfttirjues,  il  Faut  pbusser  rAtiàlyse  plus  loin. 
Puisque  le  droit  pétial  pour  atteindre  sou  but,  qui  est  deconcouÉ*tt 
à  la  coDScrvalidtl  et  hù  bleu^-étre  social  en  aidant  à  procurer  Tob*- 
serVatioti  du  droit,  emploie  tomme  Instrument  du  mal,  uhe  pciue 
contre  le  coupable,  Il  fabt  examiner  quels  éïïéis  il  doit  chei*chct*  è 
produire  au  moyen  de  cette  peine.  CeSt-à-dii'e  qu*après  dVoIr  dê^ 
fini  le  but  gétiéral  dU  drt^it  pétifll,  il  faut  eti  veUil*  à  déterniinet-  le 
but  particulief  déS  peines. 

193.  Le  délit  I  ludépetiddMtneut  du  mal  privé  que  peut  en  res^ 
sentir  la  personne  qui  en  est  tictime,  produit  des  effets  de  nature 
à  porter  atteinte  au  bien-être  ou  même  à  \a  consenràtion  soeiàle  ; 
si  la  peine  est  orctdbisée  de  manière  à  détruire  nu  à  corriger  ^es 
mâutâls  eflfets,  Il  est  étfident  qu^elle  serd  dans  sa  meilleure,  dans 
sa  véritable  directiotl.  Cest  donc  en  étudiant  les  résilltats  du  délit 
préjadiciables  à  la  société,  qu*on  pourra  déterminer  les  résultats 
utiles  qu  il  faut  chercher  à  obtenir  par  la  peine,  c* est-à-dire  le  but 
qu*il  faut  assigner  aux  peines. 

193.  Un  des  premiers  effets  du  délit  nuisibles  à  la  conservation 
ou  au  Bien  être  social,  c'est  de  troubler  la  sécurité  de  la  popula- 
tion et  d'altérer ,  de  détruire  sa  confiance  dans  le  droit  et  dans 
Tantorilé  sociale.  Plus  le  délit  est  grand,  plus  Içs  personnes  sont 
rapprochées  du  Jièu  où  il  a  été  comniis,  plus  Talarme  est  vive.  A 
mesure  que  les  délits  se  multiplient,  cette  alarme  devient  plus  in- 
tense, elle  s'étend  plus  au  loin,  elle  finit  par  être  générale,  cha- 
cun se  sent  menacé;  et  si  les  délits  restent  impunis,  il  nest  plus 
possible  d'y  tenir.  Quelles  sont  donc  ces  autorilés-iiui  ne  peuvent 
vous  protéger?  Quelle  est  donc  cette  société  où  Ton  n'est  pas  en 
sûreté  pour  soi'-même?  Les  étrangers  s'en  éloignent,  les  nationaux 
songent  à  les  imiter;  si  cela  continue,  elle  tombera  en  dissolution. 
Un  des  premiers  buts  vers  lequel  la  peine  doive  être  dirigée,  e^est 
donc  de  rétablir  la  sécurité  publique  |  avec  la  confiance  dans  le 
droit  et  dans  Tautorité  sociale. 

194.  Le  déi.it  produit  un  autre  effet  préjudiciable,  qui  se  lie  In- 
timement à  celui  que  nous  venons  de  signaler;  il  révèle,  Il  fait 
naître  on  double  danger  :  danger  que  le  coupable  ne  commette  de 
nouveaux  délits,  danger  que  d'autres  personnes  ne  l'imitent;  réci- 
dives du  délinquant  dans  le  premier  cas,  entraînement  du  mauvais 
exemple  dans  le  second.  La  peine  doit  donc  être  encore  dirigée 
vers  ce  double  but  :  conjurer  le  danger  des  récidives  chez  le  délin- 
quant, conjurer  le  danger  de  Timltation  clies  auirui. 

195.  On  remarquera  que  nous  sommes  conduit  par  cette  ana- 
lyse à  assigner  à  la  peine  plus  d'un  but  à  atteindre.  En  effet ,  il 
H'en  est  pâjt  de  rutlnié  comme  du  droit.  Le  droit  social  de  punir 
eil  ùti;  il  ti'y  a  pas  diverses  matiiëres  de  rétablir;  ou  relie  que 
nous  dVotis  présentée  est  fausse,  ou  bien  elle  est  la  seule  vraie  :  je 
ti'jf  connais  pas  d'alternative.  Mais  rtttilité  à  retirer  de  là  pt^ine 
peut  être  mtllllplei  de  mètne  que  le  délit  produit  plus  d'un  ré- 
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sultat  préjudiciable,  de  môme  on  peut  chercher  à  obtenir  par  la 
peine  plus  d'un  résultat  avantageux  à  la  société;  en  employant  u» 
instrument,  un  procédé,  on  peut  l'organiser  et  l'employer  de  telle 
sorte  qu'on  en  retire  plusieurs  effets  utiles  :  sauf  à  choisir  enfre 
ces  divers  effets  le  plus  important  dans  les  cas  où  il  est  impossible 
de  les  obtenir  tous  à  la  fois. 

Du  reste  il  y  a  un  tel  lien  entre  les  effets  que  nous  venons  d*ana- 
lyser,  que  si  par  le  délit  la  sécurité  est  troublée ,  si  la  confiance 
dans  le  droit  et  dans  l'autorité  est  altérée,  c'est  principalement  à 
cause  de  la  crainte  qu'on  a  du  danger  des  récidives  et  du  danger 
de  l'imitation;  de  telle  sorte  que  si  la  peine  est  organisée  de  ma- 
nière à  combattre  efficacement  le  danger  des  récidives  et  celui  de 
l'imitation,  par  cela  seul  elle  rétablit  la  sécurité  et  la  confiance; 
en  atteignant  l'un  de  ces  buts,  elle  atteint  l'autre. 

196.  Quant  à  empêcher  les  récidives,  il  n'y  aurait  pour  y  réussir 
complètement  que  deux  procédés  :  ou  mettre  le  délinquant  dans 
l'impossibilité  physique,  ou  le  mettre  dans  l'impossibilité  morale 
de  commettre  de  nouveaux  délits.  • —  Mais  hors  le  cas  de  certaines 
spécialités,  comme  lorsqu'on  coupait  la  langue  au  blasphémateur, 
lorsqu'on  mutilait  l'homme  coupable  de  certains  actes  contre  les 
mœurs ,  ce  qui  encore  n'empêchait  pas  qu'ils  pussent  commettre 
des  délits  d'une  autre  nature,  comment  produire  une  impossibilité 
physique?  La  prison  perpétuelle  y  est  insuffisante  ;  la  mort  seule 
serait  un  moyen  infaillible.  On  ne  peut  guère  tirer  de  ressource 
de  ce  procédé.  —  S'en  prendre,  non  pas  seulement  au  corps,  mais 
à  l'âme  du  déITnquant  ;  le  mettre,  non  pas  physiquement,  mais 
moralement  hors  d'état  de  récidiver;  c'est-à-dire  l'amender,  le 
corriger,  le  régénérer  dans  son  existence  :  la  tâche  est  difficile, 
mais  il  est  toujours  possible  de  l'entreprendre. 

Le  procédé  physique,  matériel,  est  celui  qui  se  présente  dès 
Fabord  ;  la  science,  dans  sa  marche  progressive,  conduit  au  procédé 
moral.  Le  premier  ne  doit  être  que  d'une  application  exception- 
nelle ,  quand  la  nature  des  faits  s'y  prête  ou  quand  elle  oblige  à 
renoncer  à  l'autre,  sans  jamais  sortir  d'ailleurs  des  limites  du 
juste;  le  second  doit  former  la  règle  générale,  c'est  à  celui-là 
qu'il  est  temps  d'arriver.  Et  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  la 
portée  qu'il  a  :  les  récidivistes  sont  une  des  plaies  delà  société, 
moins  encore  par  les  délits  qu'ils  commettent,  que  par  le  foyer  et 
l'école  de  corruption  qu'ils  forment  autour  d'eux. 

Ainsi,  l'un  des  buts  essentiels  de  la  peine,  pour  conjurer  le 
danger  des  récidives ,  c'est  la  correction  morale. 

197.  Quant  au  danger  de  l'imitation  parl'entrainement  du  mau- 
vais exemple ,  il  n'y  a  que  le  caractère  afflictif  de  la  peine  qui 
puisse  le  combattre.  En  même  temps  que  la  justice  sera  satisfaite 
à  ce  que  la  peine  soit  un  mal ,  l'utilité  le  sera  aussi.  Qu'on  appelle 
prévention,  intimidation  ou  exemple  cet  effet  à  produire  au  moyen 
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du  mal  contenu  dans  la  peine,  peu  importe;  il  est  indispensable , 
il  forme  un  autre  but  essentiel  de  la  peine. 

198.  En  résumé,  la  peine  a  deux  buts  principaux:  la  correc- 
tion morale  et  Texemple.  Pour  les  atteindre,  elle  doit  être  à  la 
fois  correctionnelle  et  afllictive. 

199.  Uais  de  ces  deux  buts  quel  est  le  plus  important?  quel  est 
celui  qui  devrait  être  sacrifié  à  Tautre  s'il  arrivait  qu'on  eût  à 
opter  entre  les  deux?  La  correction  morale  n*est  destinée  à  agir 
que  sur  un  seul  individu,  le  coupable  :  Texemple  est  destiné  à 
agir  sur  tout  le  monde;  d'un  autre  côté,  il  est  des  cas  où  vérita* 
blement  le  besoin  de  la  correction  morale  ne  se  rencontre  pas  : 
celui  de  Texemple  existe  toujours;  Tun  et  Tautre  buts  sont  es- 
sentiels, la  peine  doit  être  organisée  de  manière  à  les  atteindre 
tous  les  deux ,  chaque  fois  que  cela  est  possible  et  nécessaire  ;  mais 
jamais  celui  de  Texemple  ne  peut  être  laissé  de  côté. 

200.  Si  la  peine  est  sulTisamment  correctionnelle  quand  il  en 
est  besoin ,  si  elle  est  suffisamment  et  justement  répressive  dans 
tous  les  cas,  et  que  l'application  en  soit  faite  exactement,  par  cela 
seul  la  sécurité  publique,  la  confiance  dans  le  droit  et  dans  Tau- 
torilé  se  rétabliront,  les  sentiments  de  vengeance  privée  seront 
prévenus  ou  apaisés,  ou  du  moins  adoucis,  plusieurs  autres  ef- 
fets secondaires,  favorables  à  la  conservation  ou  au  bien-être  social, 
seront  produits.. Les  deux  eflets  principaux  entraîneront  par  eux- 
mêmes  les  autres.  Ce  sont  tous  ces  effets,  dont  la  contemplation  a 
défrayé  les  diverses  théories  utilitaires,  ces  théories  dans  lesquelles 
Tutililé  du  but  a  été  prise  pour  la  base  du  droit,  comme  si  cet 
aiiome  a  la  fin  justifie  les  moyens  »  était  admissible.  En  séparant 
et  en  résolvant  tour  à  tour  les  trois  problèmes  qui  constituent, 
dans  toute  sa  plénitude,  la  théorie  fondamentale  du  droit  pénal, 
noas  avons  fait  la  part  de  chaque  idée. 


CHAPITRE  IV. 

CONSÉQUENCES    PRATIQUES    A    TIRER   DE    LA   THÉORIE    FONDAMENTALE. 

201.  Nous  arrivons  maintenant  à  la  conclusion.  Sans  cette 
conclusion,  les  analyses  précédentes,  les  solutions  données  aux 
trois  problèmes  de  la  théorie  fondamentale  resteraient  stériles.  11 
sagitde  faire  sortir  de  cette  théorie,  avec  netteté,  avec  précision, 
les  conséquences  pratiques ,  renseignement  positif  qui  s'y  trouvent 
contenus.  Et  comme  on  juge  quelquefois,  en  mathématiques,  de 
la  vérité  ou  de  l£^  fausseté  d'une  proposition  par  les  résultats  aux- 
quels elle  conduit,  à  ces  conséquences  on  pourra  reconnaître  de 
nouveau  si  la  théorie  est  exacte. 
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202.  L*tl(lltté  pratique  à  fetii'ëf  dé  là  Solution  dû  premier  pro- 
blème sera  celle  qu*on  rétife  dé  toute  étude  bistorlque  :  en  s*in- 
strillsant  à  i*eipérlêiit?e  dli  passé,  on  Apprend  à  taire  imieux  par 
rexàmeU  mâtUe  de  cé  clili  tut  mal.  En  vofdnl  l'origine  historique 
des  peines  puisée  à  un  sentiment  grossier  de  vengeance;  en  voyant 
la  tratidforttldtloti  prëtulferë ,  qui  se  borne  à  passer  de  la  vengeance 
privée  fl  là  vei1t{eati(;é  publique;  en  Voyant  le  cachet  d^exagerafion 
et  de  cMlàtilé  qlië  là  pétialité  à  i-êçd  d'iitiè  telle  origine  érigée  en 
principe,  hoiis  ttppi^ëiionâ  a  riôUs  en  séparer  plus  Termement,  à 
dégàgëi*  là  législation  et  ràpplicàtloh  pétiales  de  tout  sentiment  de 
hàlne  ôtt  de  réadtlôti  passionnée,  à  purifier  notre  langage  des 
tef mes  que  eës  ôHgiilëS  vibiéases  y  ont  laissés ,  et  que  1  nabilude 
ttiët  ëticDfë  dans  notfë  bôuctië  cliàdue  jour  sans  que  nous  réflé- 
chissions au  SëUS  eondâtiihàblë  qiii  s  y  trouve  renfertiié  {1). 

203.  La  solution  du  Sëcofid  problème  à  des  conséquences  bien 
plus  Imbôftautes  ëticot^ë.  Démontrer  réxistënce^  pour  là  société, 
du  droit  de  nunif ,  ë^ëét  démontrer  quelles  sont  les  cotidltions  de 
Ce  droit,  Ofa  11  ëômmenëë  et  ou  il  finit,  tàtit  par  f apport  aux  actes 
que  pàt^  i*ëpdôrt  aUx  pëtnës;  c^ëst.  par  conséquent,  se  mettre  à 
même  de  déterminer  aVeë  exactitude  la  nature  et  la  limite  des 
actes  putilssables,  ainsi  quë  là  nature  ël  là  limite  dés  peines,  toute 
théorie  sur  le  dt'ôtt  dé  pUiiir  est  lëhùé  de  répotidré  k  ces  trois 
qUëâtiOUs  :  —  QUëk  Sdtit  leâ  ôclës  punissable!  par  lé  pouvoir  so- 
cial; OU)  ëfl  d^àUtrëS  termes,  quels  ëoht  les  at'tes  dùé  la  loi  pénale 
doit  ériger  ëU  délits?  —  Quel  doit  être  lé  caractère  de  la  peine? 
—  Quelle  doit  étfëla  ttiësUrë  ou  là  limite  de  là  peiiié? 

204.  Si  l*dU  Voulait  éprouver  d'Uhë  màUiérë  Infaillible  lés  di- 
vërsëâ  tbéoriëà  quë  UÔUs  aVôtis  passées  éii  rèVùé,  ôti  celles  qui 
pt)Urràlettt  âë  produire  ëUëorë ,  il  n*y  aurait  qu*à  demander  à  cha- 
cune d*elles  sa  réponse,  et  k  Voir  ainsi  à  quel  résultat  pratique 
elles  conduiraient.  Ce  serait  une  bonne  pierre  de  touche.  —  A  cette 
première  qUëstiôU  :  à  Quels  sont  les  actes  punissables?  »  La  théo- 
rie de  la  vengeance  répondrait  :  a  Tout  acte  qui  est  de  nature  à 
exciter  des  sentiments  de  vengeance  privée.  »  La  théorie  du  con- 
trat social  :  a  Tout  acte  que  Ton  est  ëotlVëhu  de  punir,  v  La  théo- 
rie de  la  réparation  :  a  Tout  acte  qui  cause  un  préjudice  social,  v 
Là  théorie  du  droit  de  conservation  :  a  Tout  acte  quM  importe  , 
pour  la  conservation  sociale ,  de  punir.  »  La  théorie  de  Tutilité  : 
tt  Tout  adte  quMl  est  Utile  à  la  soëtété  de  pUHtf.  a  La  théorie  de  la 

Justice  absolue  :  «  tout  dclë  que  répi'ouvë  là  pure  uotiofl  dû 
juste.  «  ^  A  dette  àUtrë  question  t  k  CouiblëU  cë§  actes  pëuveut-its 
être  puuU?  a  La  théorie  de  là  Vëhgëance  répoudfflit  :  «  Tàht  quMl 
est  nécessaire  pour  latisfàlrë  et  apaiser  les  Seullmëlits  de  vëu- 

(1)  Tons  les  jonrs,  mtgiitftts,  mioitière  publie  «t  avoeatli  iImi  les  4iflcotn  Its 
plus  solenaelt,  nous  parlons  encore  de  venger  la  hi^  venger  h  êociéié  de  tenfeanee 
ou  de  vindicte  publiques  :  ce  sont  des  vestiges  de  rorigioc  grossière  de  la  pinalité. 
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{{eàncë.  •  Là  théofle  dti  coHtrat  social  5  tt  Tant  (jii'on  est  côtivetla 
de  les  ponîr.  »  La  thébrié  de  là  l'éparâttoti  !  a  Tant  quMI  est  hé^ 
ressalrë  pour  répllret  le  préjudice  social,  notâitittlent  râlarittë  et 
la  tëbtatidft  du  tHauvdis  exemple,  n  La  théorie  dti  di'oit  de  cotiser*- 
vàtiob  :  &  Tâklt  qti'U  est  jtiécessàii'ë  ëoUf  là  conset't&tion  et  bout*  là 
défbttftë  §bClalë.  «  La  thëorië  de  rdtilitë  i  d  Tant  qdë  rutllité  so<^ 
ciàlé  le  dëtUâhdë.  ))  Et  la  théorie  de  k  Justlëë  absolue  :  «  tdut 
qtië  le  tëllt  h  Ubtldd  absti'allë  dd  juste;  n 

Pâk*  ledt-s  ëbdsé(l(iëDcëS  Otl  petit  les  jiigék*.  Noué  bë  difoiis  fletl 
rfei  clâq  prëdllèfës  l  les  vicëë  de  lellt*  bonclùsiOn  iëdtënt  ftdi 
yedi.  Mâts  là  théôfié  de  là  justlëë  absolue,  là  plds  pUt-ë  de  toutes, 
dû  ëdtidiilfflli^ëlle?  A  VOdldii*  îâWë  p\ih\t  pkt  U  sdbiété  tdds  lëi 
âcteë  ëdtttraffeS  ttU  deîrbif  tnoral  !  chV  tdus,  flbx  ]fëUk  de  là  jiistibe 
ëbstràltéëtiiiltiiatériellë,  ttiéritekit  bhâtlmëht;  pftr  dddséqbedt,  les 
vices,  lëé  pensées  coupables,  ki  t)fdjëts  criminels ,  côbibië  les  dé^ 
lits  exécutés.  Et  quelle  serait  la  mesure  de  la  peine?  Une  mesuré 
fft^odrëdsë,  celle  que  réclame  Ië  justice  absolue,  ni  plus  ni  moins: 
câf  plus,  éê  de  Refait  pas  Idstë;  mdins.  Ce  tle  le  sei'ftit  pds  tion 
plus.  Terrible  équâliod  qd  11  n*est  bas  dondê  Au  pouvoir  social  de 
féâliâer.  Le  mission  de  la  justice  Absolue  donnée  à  la  justice  hd« 
tnàitië,  Soit  quabt  à\ïk  actes  à  pUhir,  soit  quant  à  la  mesure  des 
pëinéèi  a*ë8t  riëd  moins  du*unë  Impossibilité  podr  cette  justice, 
pàrëë  quë  Cëltë  mtssloh  b  est  paé  de  cë  mobdë ,  ëUë  est  âb^dëssds 
dé  rbumadiiê. 

903.  Ad  eobtralrc,  kl  bOuS  nobà  ed  tenodS  à  dotrë  démonstra-»» 
tîoti  dd  dl:dlt  Social  de  [)dnir,  et  aut  deUk  bases  complëies  iùt  les'* 
quelles  repose  Véritablement  cë  droit  suivant  bous,  les  codsé- 
qdebcë§  qdl  s'ëh  dëduisebt  Sont  satisraisantes  et  ëh  parfaite 
harmoillé  aVêc  là  dbdblë  nature,  à  la  IbiSspiritdelle  et  matérielle, 
de  rbbmmë  et  de  la  société. 

Première  eoni^queHte.  «  Quels  Sôttl  les  actes  punissables  par 
Ië  pouvoir  social;  ou,  eb  d'autres  termes,  quels  sout  les  actes  que 
la  loi  péflttlë  doit  ériger  eb  délits?»  -~  Tandis  tide  la  théorie  de 
la  jHâliCe  abSbldê,  isolée,  répobd  :  kîout  acte  qdl  bleSsë  la  pdre  ho^ 
tlod  db  jUltéis  cë  qdl  CdnObirait,  comme  bOUsTatodS  VU,  à  ériger 
ëfl  délit  toute  actiob,  tout  projet,  toute  pëbséë,  pddr  peu  qd'ellè 
lat  Contraire  aut  règles  de  notre  Codddile  morale;  tahdis  qdë  lé 
théorie  du  seul  intérêt  de  conservation  et  de  bien-être  social  ré^ 
pobd  :  a  Tout  acte  quMl  importé  à  la  cObsërvatiOb  od  ad  bieb-être 
social  de  réprimer  ;  »  ce  qui  conduirait  à  ne  plus  tëbir  compte  quë 
de  rifitérét  i  la  théorie  Véritable  de  la  pébalité  humalUë  répodd  : 
uTodt  aelë  contraire  à  la  notlob  dd  juste  et  qu'il  importe  à  la 
eobSëfvatib»  ou  ad  bien-être  social  dé  réprimer.  i)  Les  deux  cou-^ 
ditidbs  sobt  ibdisbensables.  Fût^ll  cddirairé  &  Tiblérét  social,  si 
Tdctë  n'est  pas  injuste  la  société  d'à  pas  le  droit  de  le  punir  ;  fdt- 
ll  ëbdtraire  à  la  notiod  abstraite  du  juste,  si  l'intérêt  social  b*y 
est  poa  eogâgë  la  sdciélé  n*a  pas  à  se  mêler  dd  châtiment.  Le  ca-^ 
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ractëre,  la  mesure  et  la  limite  des  délits  pour  la  pénalité  ha- 
maiue  sont  renfermés  dans  ces  deux  conditions. 

Deuxième  conséquence,  a  Quel  doit  être  le  caractère  de  la 
peine?»  —  Il  s'est  trouvé  Quelques  esprits,  j*allais  écrire  quel- 
ques rêveurs ,  suivant  lesquels  la  peine  ne  devrait  être  qu^uoe  me- 
sure bienfaisante,  dépouillée  de  toute  affliction  contre  le  coupable. 
La  théorie  de  la  pénalité  humaine,  avec  sa  double  base  du  juste  et 
de  l'utile,  répond  que  le  pouvoir  social  ne  peut  pas  être  employé 
ainsi  à  renverser  lui-même  la  règle  morale,  à  faire  que  le  mal  soit 
rémunéré  par  le  bien  et  que  le  moyen  d'attirer  à  soi  Tintérêt  de  la 
société  soit  de  commettre  des  délits.  D'accord  avec  la  théorie  de  la 
justice  absolue,  elle  nous  dit  que  la  peine  doit  être  avant  tout  et 
toujours  un  mal,  une  affliction  contre  le  coupable;  mais  elle 
ajoute,  un  mal,  une  affliction  appropriés  à  la  fois  à  la  justice,  et 
le  mieux  possible  aux  nécessités  de  la  conservation  et  du  bien-être 
social. 

Troisième  conséquence,  a  Enfin,  quelle  doit  être  la  mesure  ou 
la  limite  de  la  peine?»  —  Tandis  que  la  théorie  de  la  justice 
absolue  n'en  admet  qu'une  «  la  mesure  exacte  et.  rigoureuse  du 
juste,  ni  plus  ni  moins,  équation  qu'il  est  hors  du  pouvoir  bnmain 
de  réaliser;  tandis  que  la  théorie  de  la  conservation  n'en  donne 
qu'une  aussi,  mais  difl*érente,  celle  de  l'intérêt  social,  ne  prenant 
pour  limite  que  cet  intérêt  :  la  théorie  véritable  de  la  pénalité  humaine 
repousse  l'une  et  l'autre  de  ces  solutions.  Le  pouvoir  social  ne  peut 
jamais  punir  un  délit  plus  que  ne  le  comporte  la  justice  :  vaine- 
ment une  quantité  plus  forte  de  peine  semblerait-elle  nécessaire 
pour  la  conservation  sociale,  la  société  n'a  pas  le  droit  de  cher- 
cher à  se  conserver  au  préjudice  du  droit  d'autrui.  Le  pouvoir  so- 
cial ne  peut  pas  non  plus  punir  un  délit  plus  que  ne  l'exigent  les 
nécessités  de  la  conservation  ou  du  bien-être  social.  Vainement  la 
justice  absolue  demanderait-elle  une  peine  plus  forte ,  la  société 
n  a  plus  le  droit  de  se  mêler  du  châtiment  du  moment  que  son  in- 
térêt de  conservation  ou  de  bien-être  cesse  d'y  être  engagé.  Ainsi 
la  pénalité  humaine  a,  quant  à  la  mesure  des  peines,  deux  limites  : 
celle  du  juste  et  celle  de  l'utile;  elle  ne  peut  dépasser  ni  Tune  ni 
l'autre  :  jamais  plus  qu'il  n'est  juste  et  jamais  plus  qu'il  n'est 
utile;  à  la  moins  élevée  de  ces  deux  limites  le  droit  de  punir  pour 
la  société  s'arrête. 

Combien  d'obscurités  ultérieures  qui  disparaîtront  à  la  clarté 
de  ces  principes! 

206.  11  est  cependant  une  objection  finale  et  portant  sur  tout  ce 
qui  précède  :  cette  notion  et  cette  limite  du  juste,  celte  notion  et 
cettelimitedeFutile,  nécessaires  toutes  les  deux  pour  déterminer  dans 
la  pénalité  humaine  les  actes  punissables  et  la  mesure  de  la  peiue, 
où  les  prendre,  où  les  mesurer  elles-mêmes?  Ne  sont-ce  pas  des 
idées  vagues,  susceptibles  d'arbitraire  au  gré  de  chacun ,  de  telle 
sorte  qu'en  paraissant  donner  une  solution,  on  n'en  donne  pas  vé- 
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ritablement  de  précise?  J'avoue  qu'il  n'y  a  pas  d'instrument  phy- 
sique pour  reconnaître  et  pour  mesurer  le  juste  non  plus  que 
Tulile,  comme  on  mesure  la  longueur  ou  la  pesanteur  d'un  corps. 
Abstractions  métaphysiques  déduites  de  rapports.divers  et  de  lois 
ou  nécessités  différentes  dans  la  création,  c'est  à  la  raison  hu- 
maine à  les  concevoir  et  à  les  apprécier,  et  la  raison  le  fait  avec 
plus  ou  moins  d'exactitude  suivant  qu'elle  est  plus  ou  moins  puis- 
sante, plus  ou  moins  éclairée.  Mais  ce  que  ie  puis  afGrmer,  c'est 
qoe  la  notion  et  la  mesure  du  juste,  quoi  qu'il  y  paraisse,  sont  bien 

fins  faciles  à  avoir  et  à  arrêter  que  la  notion  et  la  mesure  de 
utile.  Faites  discuter  une  grande  assemblée  sur  l'utile,  ils  ne  s'en- 
tendront pas;  faites-la  discuter  sur  le  juste,  la  plupart  du  temps 
et  comme  d'instinct  ils  seront  d'accord. 

207.  Enfin ,  en  apprenant  dans  le  troisième  problème  à  déter- 
miner le  but  des  peines,  c'est-à-dire  les  divers  résultats  utiles 
qu'il  faut  chercher  à  produire  par  la  punition,  on  apprend  à  pou- 
voir faire  en  connaissance  de  cause  le  choix  des  peines  bonnes  à 
employer.  Comment  choisir  la  voie  si  l'on  ne  sait  pas  à  quel  but 
il  faot  arriver?  comment  choisir  le  moyen  si  l'on  ne  sait  pas  quel 
effet  il  importe  de  produire?  Il  y  a  bien  des  douleurs,  bien  des 
maux  par  lesquels  il  serait  possible  d'affliger  l'homme;  l'homme 
est  vulnérable  par  mille  points  :  le  législateur  doit  choisir  pour  les 
ériger  en  peines  publiques  des  genres  d'affliction  qui ,  tout  en  se 
maintenant  dans  la  limite  du  juste,  soient  susceptibles  de  pro- 
duire à  la  fois,  autant  qu'il  est  permis  de  l'espérer,  la  correction 
morale  toutes  les  fois  qu'elle  est  nécessaire  et  possible,  et  l'exem- 
ple. Il  doit  organiser  le  mal  qui  constitue  la  peine  dans  un  en- 
semble de  mesures  telles  qu'elles  conduisent  à  ces  deux  résultats. 

208.  En  somme,  la  détermination  de  l'origine  historique  des 
peines  montre  le  développement  graduel  des  mœurs  et  des  institu- 
tions humaines  sur  ce  point,  et  donne  la  leçon  de  l'histoire.  Celle 
des  bases  sur  lesquelles  repose  légitimement  le  droit  pour  la  so- 
ciété de  punir,  sert  à  fixer  la  nature  et  la  limite  des  actes  punissa- 
bles; la  nature,  et  la  limite  ou  en  d'autres  termes  la  quantité  de 
la  peine.  Celle  du  but  sert  à  fixer  la  qualité,  ou ,  en  d'autres  ter- 
mes, à  faire  le  choix  des  peines  bonnes  à  employer. 

Je  pose  en  fait  que  c'est  faute  de  solutions  nettes  et  fermes  sur 
ces  trois  problèmes  que  les  divers  systèmes,  les  divers  codes  de 

Ênalité  ont  été  si  imparfaits  jusqu'à  ce  jour,  et  si  loin  de  donner 
\  résultats  nécessaires  à  la  société. 
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CHAPITRE  V, 

THÉORIES  SUIVIES  PAR  LES  LÉGISLATIÛKS  POSITIVES. 

209.  Les  lèjjislations  positives,  Jusqu^à  ee  Jour,  le  sont  prAoeeu? 
pées  fort  peu  de  la  théorie  fondamentale.  Si  Ton  en  oon^ulte  loi 
préambules,  si  Ton  en  confronte  les  textes,  on  n^y  dêoouvpe aucun 
système  arrêté  à  cet  égard ,  les  dispositions  paraissant  se  rattacher, 
au  hasard ,  dans  le  même  code,  tantôt  ^  Tune  et  tantAt  k  Tautre 
des  théories  les  plus  opposées. 

Toutefois  ,  généralement  et  par  instinct,  ces  lAglsIationi  positif 
ves,  dans  la  plupart  des  cas,  sent  utilitairea,  La  lAgislateui*  ne 
met  pas  en  question  le  droit  social  de  punipi  il  nW  raeberche  par 
conséauent  ni  les  conditions  ni  les  limites  i  il  voit  le  danger  ou  \p 
préjudice  public ,  et  il  frappe,  par  le  motif  principal  ^ue  oela  lui 
parait  nécessaire  ou  utile. 

310.  Le  but  lui-môme  du  droit  pénal  et  des  peines,  qui  cepen« 
dant  se  rattache  au  principe  de  Tutilité,  n^a  jamais  été  défernuiné 
exactement  dans  Tesprit  du  législateur;  aueun  code  ie  fin^Mià  ne 
présente  un  régime  de  peiqes  organisées  de  manière  k  pouvoir 
produire  les  effets  qu^ elles  devralept  produire.  Op  peutdiP0>  qi|oi« 
qu'il  puisse  paraître  au  premier  ahord  y  avoir  en  oela  quelque  axa* 
gération,  que,  dan^  les  institutioqs  pénales  positives,  le  but  a  été 
manqué  parce  quMl  n'a  pas  môme  été  aperçu.  Le  seul  point  qu  on 
y  ait  eu  réellenieqt  en  vue  est  celui  pour  lequel  il  ne  Àiut  aucune 
science  et  quMl  est  si  belle  d*atteindre  par  tant  de  voies,  Vintimi* 
dation.  Il  a  semblé  que,  du  moment  qu*il  y  avait  un  mal,  une 
affliction  plus  ou  moins  considérable  dan^  la  peine,  aeU  auffisait, 
Sans  doute  le  mot  de  correction  est  depuis  longtemps  uailéi  aans 
doute  depuis  longtemps,  aux  siècles  passés  eomme  an  sièele 
actuel,  on  a  assigné  à  la  peine  divers  desseins,  au  nniiibre  Ae%-» 
quels  on  a  placé  celui  de  corriger  le  coupable.  «  Pûsm  itonsHêuir 
tur  in  emendationem  hominum,  »  a  dit  un  fragment  de  Paul  au 
Digeste  (1),  et  celte  proposition,  placée  ainsi  dans  les  textes  du 
droit  romain,  est  devenue  un  adage  que  les  criminalisles  pratiquas 
de  notre  ancienne  jurisprudence  ne  manquent  pas  eux-mêmes  du 
répéter.  Mais  tout  cela  n'a  été  qiie  nominal  al  aans  résultat  efTaelif 
dans  les  institutions.  On  a  môme  dénaturé  le  sens  do  ees  mois, 
corriger,  correction,  auxquels  aucune  portée  morale  n*a  été  attri- 
buée ,  ou  qui  en  sont  arrivés  à  désigner  uniquement  les  cas  de  pei- 
nes légères  (2),  sans  jamais  susciter  dans  Tesprit  du  législateur 

(1)  Dt6.,  liv.  4S,  ut  19,  Depœnii,  20,  Fr.  PaaI. 

(2)  >L*  troisième  (vae),  qui  nt  convient  qu'aux  troif  premières  lortei  de  peinci 
(tntréf  que  la  mort),  est  celle  de  la  correction  dei  criminels  :  car  encore  qne  quelques- 
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rjdée  d'orgaoiser  la  pépa)itë  ie  manière  à  travailler  efiectiveipent 
et  avec  suite  à  ramèlioratlon  morale  da  condamné.  On  a  placi^ 
uniquement  la  correction  dans  Tapplication  ()u  ipal  qui  constitue  la 
pelqa  ;  c'est-à-dire  ^u*pn  a  confondu  cet  effet  de  corrpctjon  dans 
celui  même  de  répression ,  e( ,  au'employant  deux  mots  distincts , 
00  n'a  eu  vérîtablenient  gii'unç  idée. 

21 1 .  Il  nous  serait  facjJe  de  justifier  ces  assertions  ep  parcourant 
les  diverses  législations  pénqles,  depuis  celles  qui  ont  précédé 
notre  révolution  de  89  on  oui  Tont  suivie,  jus(]u]aux  codes  de  pé- 
nalité les  plus  récents,  décrétés  dans  les  divers  États  de  TËurope, 

913.  Notre  Code  pénal  de  1810  n*a  pas  eu  plu^  que  les  autres  dq 
principe  déterminé  ^  d'Idée  mère  sur  laquelle  il  ait  été  assis,  Bien 
que,  s^ns  aucun  doute,  le  sentin^ent  du  Juste  et  celui  de  Y^i\\9.  s'y 
rencontrent  l'un  et  l'autre,  le  législateur  ne  s'y  est  pas  rendn 
conipte  f^vec  netteté  de  h  manière  dqnt  ces  deux  principes  doivent 
s*allier  et  se  combiner  dans  la  loi  positive,  l^e  Code  vacille  entr^ 
les  instincts  tantôt  de  rutilllé  matérielle,  tantôt  de  la  justice  pure- 
ment spiritualiste  :  d'oti  résultent  plus  d'une  fols,  entre  pe^  djspo- 
sitÎQps,  des  disparates qn'un  œil  exercé  reconnaît,  des  contraqic-r 
tions  qui  font  sqpffrir  les  esprits  logiques,  Quelques  vestiges  de 
pénalités  appartenant  h  Tancien  système  de  la  vengeance  ppolique 
y  sont  restcjt.  Qu^nt  au  but  des  peines,  celui  qui  concerne  la  cori- 
rection  morale  n'y  est  pas  même  entrevu ,  et  jus(|u'à  Tespression 
de  peine  correctionnelle  p*y  trquve  faussée. 

213.  La  révision  de  183^,  en  faisant  disparaître  dans  les  détails 
plusieurs  dérectqosités  (|e  ce  code,  n^y  a  pas  iippor|é  de  système 
plus  exAct  et  plus  entier.  Ce  n'est  pas  qn  système  aue  de  dire  : 
a  II  faut  abaisser  |  »  com^ne  on  le  disait  lors  de  la  révision  de  1 832  ; 
non  plus  que  de  dire  :  e  11  faut  relever  la  rigueur  des  peines!  » 
comme  on  l'a  dit  lors  de  la  confection  du  Codq  de  1810,  par  com- 

Earaison  avec  les  loi^  pénales  de  Ifi  Constituante  :  c'est  passer  du 
aut  au  bas,  et  réciproquement. 

314.  Cependant  11  serait  injuste  de  méconnaître  qu'en  ce  qui 
concerne  la  détermination  des  délits  et  la  mesure  de  1^  punition , 
I^  science  n  vulgarisé  des  idées  plus  saines  que  celles  qui  avaient 
courç  autrefois;  que  plusieurs  de  ces  l(]ées  ont  passé  en  aispositions 
ePtctIves  dans  lef  législations  positives,  et  que  sur  un  grand 
nombre  de  points  les  principes  rationnels  se  trouvent  satisraits. 
liais  ce  qe  sont  là  que  des  progrès  partiels,  et,  sous  le  rapport 

«f»  A»  (m  pf infi  |if9|  f pa  fierté  f pi  hhp  1m  h^rnei  ip  h  0»rrp«l|oR ,  dlM  rm* 

feripepi  tpiiffi y^ttei  4'qpe  (Qirçf tiop  ^^\  çbU^e  (f§  nect^qn  à  •nlf^^drf  4  ^f  ph§ gr^ndfê 
pehei  s'iii  tombent  éatu  de  nouveaux  erimee.  %  (  Doif^T,  Le  Jhroit  publie ,  cootioué  par 
D'HÉmcocBT,  H?,  m.  )  -r  •  Le  pranier  atijet  dei  leit ,  ee  éfttbliiMal  ces  peines,  et  qai 
reg«r4p  tppf  let  çriminfli  «n  g^nérsl ,  i  h  réierve  40  ceox  qni  sont  coodampés  «a 

dernier  soppKce ,  est  de  comger  les  conptbles  que  l'on  ponit ,  afin  qu'ih  §  attendent 
k  de  nouvétteê  peinet  sUI$  relamhent  ianf  de  nouveaux  çrmet.  •  (Joussft,  Traité  de  la 
JuMtiêê  eHmimeUe ,  préhee ,  page  ni.  ) 
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dont  nous  traitons  en  ce  moment ,  celui  de  la  théorie  fondamentale 
des  lois  répressives,  il  reste  vrai  de  dire  qu*aucun  code  n*a  encore 
été  construit  dans  tout  son  ensemble  avec  unité,  avec  fermeté,  sur 
la  donnée  fixe  et  précise  du  droit  social  de  punir,  des  conditions 
d'existence  et  des  limites  véritables  de  ce  droit. 

21 5.  Il  serait  pareillement  injuste  de  méconnaître  qu^en  ce  qui  con- 
cerne le  but  des  peines,  la  correction  morale  a  été  signalée  en  notre 
temps  (elle  Ta  été  même  aux  dépens  de  la  répression  par  les  esprits 
qui  ne  savent  voir  qu'un  côté  des  choses  et  qui  sont  toujours  prêts  à 
se  laisser  emporter  à  Texagération)  ;  qu  elle  est  entrée  en  vogue  ;  que 
les  gouvernements  s'en  sont  préoccupés ,  qu'ils  en  ont  fait  l'obiet 
d'études  et  d'essais  continus;  que  certains  codes  modernes,  celui 
de  Sardaigne,  par  exemple,  sont  déclarés  l'avoir  prise  pour  but  (I), 
et  qu'en  réalité  de  grandes  améliorations  pratiques  se  sont  produi- 
tes ,  surtout  dans  l'exécution  des  peines  privatives  de  liberté  et  dans 
l'établissement  de  diverses  institutions  accessoires  qui  s'y  ratta- 
chent. Et  néanmoins,  examinez  les  divers  codes  de  pénalité  dans  le 
choix  et  dans  l'ordonnancement  des  peines  qui  s'y  trouvent  décré- 
tées, nous  nous  croyons  toujours  en  droit  de  dire  qu'aucun  d'eux 
n'a  encore  été  construit  non  plus  sur  la  donnée  fixe  et  précise  des 
divers  buts  vers  lesquels  la  peine  doit  être  dirigée,  et^du  véritable 
degré  d'importance  qu'il  faut  attacher  à  chacun  de  ces  buts. 

216.  Il  est  facile  à  la  théorie,  en  supposant  la  vérité,  la  loi  ra- 
tionnelle découverte  par  elle  et  indubitablement  démontrée,  d'en 
déduiref  le  précepte  et  de  signaler  ce  qu'il  y  a  à  faire  ;  mais,  quanta 
la  pratique,  les  difficultés  de  l'exécution  et  les  mille  conditions  né- 
cessaires pour  parvenir  à  cette  exécution  se  présentent  :  il  y  faut 
du  temps,  des  ressources  et  des  essais  qui  ne  réussissent  pas  du 
premier  coup.  D'un  autre  côté,  on  est  facilement  enclin  dans  la 
théorie  à  proposer  de  jeter  à  bas  pour  reconstruire  sur  un  nouveau 
plan ,  parce  que  l'esprit  y  souffre  des  incohérences  et  do  défaut 
d'harmonie  résultant  des  pièces  de  rapport;  mais,  dans  la  prati- 
que, on  recule  devant  l'embarras  des  ruines,  et  plus  volontiers 
1  on  procède  par  améliorations  ou  par  additions  partielles.  C'est  un 
peu  l'histoire  du  redressement  et  de  l'élargissement  d'une  vieille 
rue  :  est-il  possible  de  procéder  par  expropriation,  par  démolition  et 
par  reconstruction  générales,  d'où  l'on  verra  sortir  tout  d'un  coup  la 
voie  nouvelle  avec  ses  nouveaux  édifices,  l'esprit  est  pleinement  sa- 
tisfait ;  mais  combien  de  fois  ne  faudra-t-il  pas  se  résigner  à  marquer 
pour  l'avenir  l'alignement,  et  à  attendre  que  les  maisons  tombent  ou 
soient  rebâties  pour  les  faire  rentrer  une  à  une  dans  cet  alignement? 

Ainsi,  en  fait  de  droit  pénal  positif,  la  science  pousse  à  la  ré- 
novation ;  mais  la  rénovation  n'est  pas  encore  opérée. 

(1)  •  Noas  nous  sommet  aussi  «Uachcs...  k  reodre  la  punition  non-seulement  exem- 
plaire ,  mais  propre  k  opérer  Famendement  des  coupables.  •  (Préambule  du  Code  pénal 
de  Sardaigne,  de  1839.) 


DEUXIEME  PARTIE. 

PARTIE  GÉNÉRALB  DU  DROIT  PÉNAL. 


CHAPITRE  PRELIMINAIRE. 

DIVISION. 

217.  Le  législateur,  qui  ne  prétend  point  démontrer,  mais  oui 
commande,  choisit  pour  ses  prescriptions  l'ordre  le  plus  favorable 
au  commandement.  C'est  pour  cela  que  la  plupart  des  codes  de 
pénalité,  dans  leur  partie  générale,  contiennent  d'abord  les  dis* 
positions  sur  les  peines,  et  ensuite  celles  sur  les  délits. 

La  doctrine,  l'enseignement  surtout ,  dont  la  mission  est  d*initier 
et  de  convaincre,  ne  peuvent  procéder  ainsi.  L'ordre  qu'ils  ont  à 
suivre  est  celui  du  raisonnement,  celui  qui  conduit  logiquement 
d'une  idée  à  l'autre  :  or  le  délit  vient  avant  la  peine,  ou,  comme 
dit  Ayrault  :  a  Selon  son  ordre,  sa  formalité  et  cérémonie,  il  fault 
que  le  crime  aille  devant ,  la  peine  après  (I).  «  Voilà  pourquoi  les 
traités  méthodiques  de  droit  pénal  suivent  ordinairement  une  divi- 
sion inverse  de  celle  des  codes  :  des  délits  d'abord,  et  des  peines 
ensuite. 

Cette  division  ne  nous  parait  pas  suffisante  encore,  et  nous 
devons  recourir  à  l'analyse  pour  la  compléter. 

218.  Le  délit  est  un  fait  complexe.  Une  force  d'action  ou  d'in- 
action part  d'une  personne;  elle  en  atteint  une  autre  en  violation 
du  droit,  et  produit  un  résultat  plus  ou  moins  préjudiciable  :  c'est 
cet  ensemble  qui  constitue  le  délit.  Une  fois  commis ,  le  délit  a 
des  conséquences  juridiques  :  obligation  de  réparer  le  préjudice 
produit,  obligation  de  subir  la  peine  méritée.  L'ordre  logique, 
dans  l'élude  de  ces  éléments  divers ,  est  donc  celui  dans  lequel  se 
succèdent  les  événements,  dans  lequel  s'enchainent  les  idées  : 
1"  de  l'agent  ou  sujet  actif  du  délit;  2*"  du  patient  ou  sujet  passif 
du  délit;  3"*  du  délit,  produit  de  ces  deux  facteurs;  4*"  des  répara- 
tions et  des  peines,  conséquences  juridiques  du  délit. 

(1)  Pierre  Atiault,  l'^irt,  firmaUU  <f  i$uimction  jmdUiairt,  lit.  i,  n®  2,  p.  4. 
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TITRE  I. 

DE    l'agent   ou    sujet    ACTIF    DU    DiLIT. 


219.  Un  fait,  quelana  préjudiciable  qa*il  soit,  n*e8t  qa*un  mal- 
heur si  vous  faites  aostraction  de  toute  intervention  de  personne. 
Ce  ne  sont  pas  les  faits  qui  violent  le  droit,  qui  sont  punissables, 
ce  sont  les  personnes  :  ce  n'est  que  par  transposition  d'idée,  par 
figure  de  langage  qu'on  s'exprime  quelquefois  autrement.  Que 
l'orage  détruise  ma  récolte,  que  la  foudre  brûle  ma  maison, 

3u'une  ardoise  emportée  par  lèvent  me  blesse,  dira-t-on  que  mon 
roit  a  été  violé?  J'ai  cependant  le  droit  de  propriété,  de  sécurité  : 
oui,  mais  à  l'égard  des  autres  hommes  seulement,  car  entre  les 
hommes  seuls  se  place  l'idée  du  droit  (ci-dessus,  n*  9  et  suiv.  ). 
Pour  qu'un  fait  soit  reconnu  délit,  il  faut  donc  le  considérer  avant 
tout  dans  la  personne  de  laquelle  ce  fait  provient,  ou,  en  d'autres 
termes,  dans  la  personne  de  l'agent.  C'est  dans  l'agent  que  rési- 
dent avant  tout  les  conditions  essentiellement  conslilutives  du  délit  ; 
la  matérialité  de  l'acte  et  de  ses  résultats  ne  vient  qu'ensuite.  Si 
l'étude  de  cet  agent  est  la  première  qui  se  présente  dans  Tordre 
des  faits,  on  voit  qu'elle  est  aussi  la  première  dans  l'ordre  d'im- 
portance. Mais  quelles  questions  suscitera  cette  étude? 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  L'iMPUTABIUTÉ  ET  DE  LA  CULPABILITÉ.  —  CULPABILPTÉ  ABSOLUE 
OU  INDIVIDUELLE. 

220.  On  suppose,  par  une  sorte  de  fig^ure,  dans  la  langue  do 
droit  comme  dans  celle  de  la  morale,  qu  un  compte  est  ouvert  à 
chacun  de  nous ,  et  que  les  faits  dont  nous  avons  à  subir  les  justes 
conséquences  sont  portés  à  notre  compte;  de  là  ces  locutions 
tirées  des  termes  du  calcul  :  imputer  un  fait  à  quelqu'un  ,  c^ est- 
à-dire  le  mettre  sur  son  compte  (I);  imputation,  ou  Taction 
d'imputer;  imputahUité ,  idée  abstraite,  qui,  en  cette  qualité 
d'abstraction,  ne  se  peut  exactement  définir  :  en  quelque  sorte, 
possibilité  d'imputer. 

(1)  Puiare,  cooper,  ttiller,  émonder;  — putare  ratione$  ^  émooder  (en  fraoçaii  li- 
quider) les  comptes;  —  d'oiï  iHpputarf,  toppoler;  imjmiare,  imputer. 
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La  première  qoeslion,  au  sujet  de  Tagent  en  droit  pénal,  est 
donc  de  savoir  si  le  fait  pour  lequel  il  s* agit  de  le  puplr  lui  est  im-* 
potsble;  s'il  y  a  contre  lui,  h  raison  de  ce  fait,  imputabilité. 

S2i.  Mais  pour  être  autorisé  k  mettre  un  fait  sur  le  compte  de 
quelqu'un,  il  est  évident  qu'il  faut  que  ce  quelqu'un  en  soit  la 
esoie  productrice,  la  cause  erficiente  :  autrement  c'est  sur  le 
compte  d'un  autre  que  le  fait  doit  être  porté.  Imputer  un  fait  à 
qoelqu'nn,  c'est  donc  alBrmer,  en  premier  lieu,  qu'il  en  est  la  cause 
efficiente  «  la  cause  première  :  pour  qu*il  y  ait  imputabilité  il  faut 
d'abord  qu'on  puisse  faire  cette  affirmation. 

Or,  tonte  force,  animée  ou  inanimée,  qui  n'est  pas  libre,  qui 
obéit  irrésistiblement  à  une  autre  force  d'où  lui  vient  l'impulsion, 
ne  saurait  être  cause  première,  cause  efficiente.  La  feuille  d'ar- 
doise dont  nous  parlions  tout  à  Theure  tombe  d'un  toit  et  blesse 
un  passant  :  dires*vous  qu'elle  est  la  cause  première  de  sa  cbute? 
elle  vous  renverra  au  vent  qui  Ta  poussée,  le  vent  à  la  chaleur  ou 
à  réiectricité  qui  ont  fait  naître  des  courants  ou  des  tourbillons 
d'air,  la  chaleur  an  soleil ,  ou  l'électricité  aui  pôles,  comme  dans 
la  fable  de  Pilpay.  Il  n'y  a  qu'une  force  libre  qui  puisse  être  cause 
première,  cause  efficiente  :  la  première  condition  de  Timputabi* 
iilé,  c'est  donc  la  liberté. 

2S2.  El  dans  quel  but  mettre  un  fait  sur  le  compte  de  celui  qui 
en  est  lacanse  productrice?  Evidemment  pour  régler  ce  compte 
av«*c  loi  ;  pour  lui  en  faire  subir,  en  bien  ou  en  mal ,  les  consé- 
quences méritées;  ponr  qu'il  réponde  à  la  voix  qui  l'appelle  afin 
de  faire  ce  règlement  :  «  Adam  !  Adam  I  »  —  a  Vbi  est  quifecit  ? 
où  est  celui  qui  a  fait  cela?  n  —  A  l'idée  d'imputabilité  se  lie  in- 
timement celle  de  responsabilité,  obligation  de  répondre  à  cette 
sorte  d'appel  ;  l'une  ne  va  pas  sans  l'autre;  ou ,  pour  mieux  dire , 
les  deux  expressions  à' imputabilité  et  de  responsabilité,  quoique 
séparées  par  une  nuance  délicate  que  l'analyse  met  à  découvert, 
le  réfèrent  toutes  deux,  en  définitive,  à  la  même  figure  de  langage, 
celle  du  compte  à  régler,  et  se  trouvent  comprises  mutuellement 
l'nne  dans  l'autre  :  les  faits  ne  nous  sont  imputables  que  lorsque 
nom  avons  à  en  répondre;  et  dire  que  nous  avons  à  en  répondre, 
c'est  dire  qu'ils  doivent  nous  être  imputés  ;  de  telle  sorte  au  on  peut 
ie  borner,  pour  plus  de  simplicité ,  à  l'une  on  à  l'autre  de  ces  ex- 
pressions :  celle  d'imputabilité  est  la  plus  technique  en  droit  péiml. 

Or,  toute  force,  animée  ou  inanimée,  qui  agit  sans  être  en  état 
de  connaître  le  bien  ou  le  mal  moral  de  son  action  ne  saurait 
aïoir  du  mérite  ou  du  démérite  dans  cette  action  ,  ne  saurait  être 
tenue  en  bien  on  en  mal  d'en  répondre.  Et  même  il  ne  suffira  pas, 
ponr  que  cette  force  soit  responsable,  de  dire  qu'elle  est  intelli* 
gente ,  parce  que  l'intelligence  a  des  degrés  divers ,  parce  qu'elle 
embrasse  des  facultés  multiples  dont  les  unes  sont  placées  plus 
basât  les  autres  plus  haut  sur  l'échelle  intellectuelle.  Ce  qu'il  faut 
pour  la  responsabilité,  et  par  conséquent  pour  l'imputabilité, 

7. 
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c*est  la  connaissance  du  bien  ou  du  mal  moral ,  du  juste  on  de 
Tinjusle  de  Taction.  Imputer  un  fait  à  quelqu*un ,  c*e8t  donc  affir- 
mer qu  il  en  est  en  premier  lieu  la  cause  efficiente,  et  en  second 
lieu  la  cause  éclairée  sur  la  justice  ou  Tinjustice  de  ce  fait.  La 
première  condition  de  Timputabilité  c'est  la  liberté  ;  et  la  seconde 
c*est  la  raison  morale ,  ou  la  connaissance  du  juste  ou  de  Tinjoste 
de  Faction. 

223.  En  pure  abstraction,  prises  dans  toute  leur  étendue,  Tim* 
putabilité,  la  responsabilité  ont  lieu  pour  les  bonnes  comme  pour 
les  mauvaises  actions.  En  effet,  le  compte  ouvert  à  nos  actions  di- 
verses peut  Tétre  soit  pour  le  règlement  des  récompenses  s*il  s'agit 
d'actes  méritoires,  soit  pour  celui  des  réparations  dues  aux  inté- 
rêts privés  s'il  s'agit  d'actes  préjudiciables,  soit  pour  celui  de  la 
punition  s'il  s'agit  d'actes  qui  appellent  une  peine  publique.  L'im- 
putabilité,  la  responsabilité ,  que  nous  pourrions  qualiner  de  re- 
munératoires  dans  le  premier  cas,  se  nomment  civiles  dans  le  se- 
cond, et  pénales  dans  te  troisième.  Puisqu'il  ne  s'agit  pas  du  même 
compte,  on  conçoit  que  les  conditions  de  ce  compte  ne  soient  pas 
les  mêmes,  mais  ce  n'est  point  sur  ce  qui  concerne  l'existence  de 
l'imputabilité  et  de  la  responsabilité  que  portent  les  différences. 
Quoiqu'elles  reçoivent  des  épithètes  distinctes ,  l'imputabilité  et 
la  responsabilité  sont  toujours  assises,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  de  nos  trois  cas,  sur  ces  deux  conditions  essentielles  :  l'a- 
gent a-t-il  été  une  cause  libre?  A-t-il  été  une  cause  éclairée  sur 
le  bien  ou  le  mal  moral  de  ses  actes  ? 

224.  Malgré  celte  généralité  d'acception,  il  est  vrai  de  dire  ce- 
pendant que  c'est  en  mauvaise  part  que  sont  employées,  dans  l'u- 
sage, les  expressions  d'imputabilité  et  de  responsabilité.  On  ne 
règle  guère  ici-bas  le  compte  des  bonnes  actions;  il  est  d'ailleurs 
permis ,  il  peut  être  méritoire  de  les  cacher  et  de  ne  pas  répondre 
à  la  voix  qui  appelle  pour  en  offrir  la  récompense. 

225.  Il  suit  de  ce  qui  vient  d'être  dit  au  n""  223 ,  que  tout  n'est 
pas  résolu,  au  sujet  de  l'agent ,  en  droit  pénal,  lorsqu'il  est  décidé 
que  le  fait  en  question  lui  est  imputable,  qu'il  est  tenu  d'en  ré- 
pondre :  il  reste  à  déterminer  les  conséquences  de  cette  respon- 
sabilité. Or,  de  même  que  s'il  s'agissait  de  récompense  il  fau- 
drait trouver  nécessairement  de  la  phrt  de  l'agent,  uans  le  fait  à 
luf  imputé,  l'accomplissement  d'un  devoir  difficile,  ou  l'une  de  ces 
abnégations  ,.run  de  ces  sacrifices  de  soi-même  qui  constituent  à 
proprement  parler  la  vertu ,  de  même,  en  sens  inverse,  pour  qu'il 
puisse  y  avoir  lieu  à  punition  il  faut  de  toute  nécessité  qu'il  y  ait 
eu  de  la  part  de  l'agent,  dans  le  fait  à  lui  imputé,  manquement 
plus  on  moins  grave  à  un  devoir,  que  l'agent  BxifaiUi  à  une  obli* 
gation,  qu'il  y  ait  enfante,  ou  en  d'autres  termes  culpabilité.  — 
C'est  en  cela  précisément  que  gît  la  différence  des  trois  comptes 
qui  peuvent  être  ouverts  à  nos  diverses  actions  :  vertu  on  mérite 
pour  les  récompenses  ;  faute  ou  culpabilité  d'une  certaine  nature 
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poor  les  réparations  civiles;  faate  ou  culpabilité  d'une  nature  plus 
grave  pour  auk  la  réparation  civile  se  joigne  la  punition. 

226.  Voilà  donc  le  sens  des  trois  termes  consacrés  dans  la 
science  du  droit  pénal  au  sujet  de  Tagent,  et  qui  résument  les  pro- 
blèmes essentiels  à  résoudre  sur  lui  :  Imputabilité ,  en  quelque 
sorte  possibilité  de  mettre  un  fait  sur  le  compte  d'une  personne, 
d'affirmer  qu'elle  en  est  la  cause  efficiente;  responsabilité,  obli- 
gation de  répondre  à  la  voix  qui  appelle  pour  régler  ce  compte, 
00  plus  simplement  de  subir  les  conséquences  du  fait  imputé;  eu/- 
pabditéj  existence  d'une  faute ,  c'est-à-dire  d'uu  manquement  à 
on  devoir,  plus  ou  moins  grave,  de  la  part  de  l'agent,  clans  le  fait 
à  loi  imputé. 

227.  Nous  avons  déjà  vu  (n""  222)  comment  l'idée  d'imputa- 
bilité  et  celle  de  responsabilité  se  confondent  et  ne  présentent,  en 
réalité,  qu'un  même  problème.  On  pourra  faire  observer,  avec 
raison ,  qo*à  leur  tour  l'une  et  l'autre  de  ces  idées  sont  contenues 
dans  la  troisième,  celle  de  culpabilité,  puisque  en  eOet  dire  que 
nous  sommes  coupables ,  c'est  dire  nécessairement  que  les  faits 
peuvent  nous  être  imputés  et  que  nous  sommes  obligés  d'en  ré- 
poodre.  De  telle  sorte  que  la  question  de  culpabilité  est  une  ques- 
tion complexe,  qui  renferme  en  soi  les  deux  autres;  à  tel  point 
que,  dans  la  pratique  et  quant  à  la  forme  de  procéder,  il  peut  être 
jagé  plus  simple  de  l'employer  seule ,  et  de  poser  uniquement  la 
question  :  un  tel  est-il  coupable? 

Néanmoins ,  qu'on  ne  s'y  méprenne  pas  :  le  problème  n'est  pas 
le  même.  Rechercher  si  les  faits  sont  imputables  à  l'agent,  ou,  en 
d'autres  termes,  si  l'agent  en  est  responsable,  c'est  rechercher  s'il 
en  a  été,  à  la  fois,  la  cause  efficiente  et  la  cause  éclairée  sur  le  bien 
on  le  mal  moral  de  ces  faits  :  premier  problème ,  à  double  partie. 
Rechercher  s'il  y  a  culpabilité,  c*est  rechercher  s'il  y  a  eu  man- 
quement à  un  devoir  :  second  problème,  qui  ne  vient  qu'après  le 
premier  et  qui  en  est  distinct. 

228.  Qu'on  remarque  entre  les  deux  problèmes  cette  différence 
capitale  :  la  question  d'imputabilité  ou  de  resjponsabilité  ne  peut 
se  résoudre  que  par  oui  ou  par  non  ;  car  il  n  y  a  pas  de  milieu 
entre  mettre  un  fait  ou  ne  pas  le  mettre  sur  le  compte  d'une  per- 
sonne, entre  être  obligé  ou  ne  pas  être  obligé  d'en  répondre  :  c'est 
oui  on  non;  ni  l'affirmative  ni  la  négative  ne  sont  susceptibles  de 
plus  ou  de  moins.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  culpabilité  :  en 
efi'et,  par  cela  seul  que  nos  devoirs  sont  plus  ou  moins  graves, 

Ju'il  y  a  des  manières  différentes  d'y  faillir,  la  faute  a  des  degrés 
ivers;  elle  est  plus  grave  ou  moins  grave;  elle  ne  s'affirme  ou 
ne  se  nie  pas  seulement ,  elle  se  mesure  :  problème  bien  difficile 
pour  le  législateur  et  pour  le  juge. 

229.  Qu'on  remarque  cette  autre  différence  non  moins  impor- 
tante: les  éléments  constitutifs  de  l'imputabiiité  se  réduisant  à  ces 
deux  points,  l'agent  a-t-il  été  une  cause  libre,  a-t-il  été  une  cause 
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éclairée  sur  le  bien  ou  le  mal  moral  de  raclion,  rèsidaul  exclusi- 
vement en  la  personne  de  Tagent  et  dans  ses  facultés  immaté- 
rielles; car  la  matière  nest  ni  libre  ni  éclairée.  Les  éléments,  au 
contraire,  qui  font,  en  plus  ou  eu  moins,  les  mille  et  mille 
nuances  de  la  culpabilité,  sont  multiples;  ils  peuvent  se  rencontrer 
dans  la  personne  de  Tagcnt  ou  au  dehors ,  dans  les  facultés  phy- 
siques ou  dans  les  facultés  morales  de  cet  agent,  dans  la  personne 
de  la  victime  du  délit,  dans  les  faits  eux-mêmes,  dans  les  cir- 
constances qui  les  ont  précédés  ou  accompagnés.  Aucune  de  ces 
considérations  n'est  étrangère  à  la  mesure  de  la  culpabilité  :  d*où 
il  suit  que  les  éléments  de  celte  mesure  se  trouveront  répandus 
dans  toutes  les  divisions  de  notre  travail. 

230*  Ceci  nous  conduit  à  une  dernière  observation  :  la  culpabi- 
lité, pour  toute  violation  de  droit,  peut  être  appréciée  d'une  manière 
abstraite,  c'est-à-dire  par  rapport  au  fait  et  à  l'agent  considérés 
en  général,  sans  application  spéciale  :  par  exemple,  le  meurtre  el 
le  meurtrier,  l'incendie  et  l'incendiaire,  le  vol  et  le  voleur,  liais 
cela  ne  suffit  point.  Dans  la  réalité  des  affaires ,  c'est  tel  meurtre, 
tel  vol  qui  a  été  commis,  c'est  tel  meurtrier,  tel  voleur  qiron  a  à 
juger;  il  ne  s'agit  plus  d'une  abstraction,  il  s'agit  d'un  fait  et  d'un 
agent  déterminés.  Or,  tous  ceux  qui  commettent  un  même  fait  ne 
le  commettent  pas  avec  le  même  degré  de  culpabilité,  et  les  cir- 
constances  accessoires  du  fait  lui-même  ne  sont  pas  toujours 
identiques.  La  culpabilité  varie  d'action  à  action  et  d'individu  à 
individu.  Nous  nommerons  celle  qui  est  appréciée  en  général  la 
culpabilité  abstraite  (m  ahstracto),  ou  culpabilité  absolue;  et 
l'autre,  la  culpabilité  concrète,  relative,  ou  culpabilité  indivi- 
duelle. Le  législateur  ne  peut  mesurer  que  la  première,  car  il  ne 
lui  est  possible  de  statuer  que  sur  les  délits  et  sur  les  agents  con- 
sidérés en  abstraction.  C'est  le  juge  qui  est  chargé,  dans  chaque 
affaira  et  pour  chaque  individu,  de  mesurer  la  seconde»  D'où  l'on 
tirera  cette  conclusion,  qu'il  est  indispensable  que  le  législateur, 
tout  en  déterminant  la  peine  en  général ,  d'après  la  culpabilité 
abstraite  ou  absolue,  laisse  au  juge,  pour  l'application  de  cette 
peine  aux  cas  spéciaux,  une  latitude  en  plus  ou  en  moins  dans 
laquelle  il  puisse  se  mouvoir,  et  qui  soit  suffisante  pour  tenir 
compte  des  divers  degrés  de  culpabilité  individuelle. 

23L  Ces  notions  générales  acquises,  nous  voyons  qu'il  nous 
faut  rechercher,  dans  la  personne  de  l'agent,  quelles  sont  les  con- 
ditions de  nature  à  constituer  en  lui  l'imputabilité,  la  responsabi- 
lité pénales^  ou  à  influer  sur  les  divers  degrés  de  culpabilité.  Ce 
sont  des  questions  qui  se  trouvent  réglées,  quoique  imparfaite- 
ment, dans  le  livre  second  de  notre  Code  pénal,  sous  cette  ru- 
brique ,  Des  personnes  punissables,  excusables  ou  respomûMes, 
pour  crimes  ou  pour  délits  (art.  59  et  suiv.).  Nous  les  traiterons 
d'abord  suivant  la  science  rationnelle,  ensuite  suivant  notre. droit 
positif.  Et  puisque  l'analyse  nous  a  défà  montré  les  divers  points 
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de  vue  sons  lesquels  rhomme  doit  ôtre  considéré  par  nous  (ei*desB. 
0^*34),  faisant  application  de  cette  analyse  à  *rageut  du  délit, 
noas  Tétudierons  successivement  pour  la  solution  de  nos  pro- 
blèmes :  1*"  dans  son  moral;  2^  dans  son  corps;  3"*  dans  les  con- 
séqueaces  juridiques  de  sa  sociabilité,  ou,  en  termes  plus  simples, 
dans  sea  droits* 


CHAPITRE  II. 

DB   L*A0BNT  DD  DÉLrr  CONSIDÉRA  DANS  SON  MORAL. 

1 1.  Dit  bsollét  âê  l'âuM  qoaat  à  leur  inflaenct  m  1m  ooo4ilioiif  de  l'impaUMiité 
•k  de  U  colpditlité. 

332.  Le  moral  de  Tagent  ne  se  présente  pas  à  notre  observalion 
comme  un  élémeut  simple  :  nous  avons  à  le  décomposer.  En  effet, 
quoique  indivisible  en  elle-même,  puisqu'elle  n*est  pas  matière, 
l'âme  humaine  se  manifeste  par  des  aptitudes  et  par  des  effets 
divers  qu'il  nous  est  parfaitement  possible  de  distinguer,  et  aux- 
quels on  a  pu  appliquer  avec  succès  la  méthode  de  l'analyse.  Une 
icience  spéciale,  sous  le  nom  de  psychologie  ou  science  de  Tâme, 
est  consacrée  à  celte  étude.  Les  criminalistes  n'y  ont  pas  assez 
recouru  pour  la  solution  de  leurs  problèmes.  Ni  les  termes  ni  les 
idées  qui  ont  cours  généralement  parmi  eux  à  ce  sujet  n'offrent 
l'exactitude  et  la  précision  scientifiques  désirables.  C'est  un  des 
points  oii  il  faut  que  notre  science  aille  demander  des  lumières  à 
celle  de  la  philosophie. 

233.  On  peut  dire  que  l'homme,  considéré  dans  ses  facultés 
psychologiques,  est  tout  en  ces  trois  mots  :  sensibilité,  intelli- 
gence, activité.  Sans  doute  il  est  possible  de  prendre  l'analyse 
d'ooe  autre  façon,  d'y  employer  d'autres  dénominations,  mais  le 
tout  pourra  se  ramener  toujours  exactement  aux  trois  facultés  que 
nous  venons  d'indiquer.  Le  criminaliste  n'a  qu'à  s'en  tenir  là,  et  à 
chercher  la  part  que  prend  chacune  de  ces  trois  facultés  soit  dans 
la  constitution  de  l'imputabilité,  soit  dans  les  degrés  divers  de 
culpabilité. 

234.  Quoique  objet  matériel ,  par  F  intermédiaire  des  sens,  agit 
lor  mon  corps  et  cause  en  moi  une  impression  :  douleur  ou  plaisir, 
il  y  a  sensation.  La  vue  d'une  bonne  ou  d'une  mauvaise  action , 
l'attachement  oui  me  lie  à  quelque  autre  personne,  suivant  les 
eircottstances  aans  lesquelles  je  la  vois  ou  je  la  sais,  m'affedent 
snssi  ou  d'un  bonheur  ou  d'une  peine,  dont  l'origine  est  plus 
spirituelle  :  il  y  a  sentiment.  Ce  sentiment,  la  crainte  ou  le  désir 
de  cette  sensation  se  trouvent  en  moi  pdussés  à  l'excès ,  de  ma- 
Qiira  à  prendre  une  grande  place  dans  mon  être,  et,  par  Toffet 
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même  de  leur  énergie,  à  in*oppriiner  et  à  me  faire  soafTrir  :  il  y 
a  passion.  La  seiftation,  le  sentiment,  la  passion  sont  des  phéno- 
mènes; tons  les  trois  ont  leur  source  dans  la  sensibilité.  Par  Tal- 
trait,  par  les  répulsions  qu*elle  nous  suggère,  parles  sollicitations 
qui  viennent  d'elle,  la  sensibilité  entre  pour  sa  part  dans  nos  ac- 
tions ou  dans  nos  inactions  :  on  peut  dire  qu'elle  y  joue,  en  gé- 
néral, le  rôle  d'agent  provocateur;  mais,  n'étant  en  elle-même  ni 
libre  ni  éclairée,  on  voit  qu*elle  est  en  dehors  des  conditions  con- 
stitutives de  Timputabilité  et  de  la  responsabilité. 

235.  Ici  intervient  T intelligence.  L'intelligence  ne  se  présente 
pas  non  plus  comme  une  faculté  simple  et  toujours  une  dans  ses 
effets;  elle  est,  au  contraire,  bien  complexe,  bien  inégale.  Cer- 
tains animaux  sont  intelligents;  les  petits  enfants  le  sont  beau» 
coup.  Depuis  l'esprit  vulgaire  jusqu'au  penseur,  jusqu'à  l'homme 
de  génie,  l'intelligence  s'élève  ou  s'abaisse  à  des  niveaux  bien 
divers  et  dans  des  directions  bien  différentes.  La  psychologie, 
dans  son  travail  analytique,  cherche  à  la  décomposer  en  un 
nombre  plus  ou  moins  grand   de  facultés  distinctes  dont  elle 

.  dresse  la  liste  sous  des  dénominations  variables  d'un  écrivain  à 
l'antre;  et  nous,  criminalistes,  nous  avons,  sur  cette  liste,  à  mar- 
quer du  doigt  auel  est  le  point  qui  est  iudispensable  pour  consti- 
tuer rimputabilité. 

236.  La  perception  des  idées  par  Tiulermédiaire  des  sens  ;  la 
mémoire  ou  la  puissance  de  se  souvenir  des  idées  auparavant 
perçues,  ce  qui  est  déjà  une  certaine  conception,  un  certain  en- 
fantement de  notre  esprit;  la  puissance  d'abstraire,  de  généraliser, 
qui  commence  à  nous  introduire  dans  le  champ  de  la  métaphy* 
sique;  celle  de  saisir  le  rapport  des  choses  et  des  idées  mises  en 
relation  par  notre  pensée;  les  diverses  sortes  de  jugement,  de  rai- 
sonnement; et,  dans  tout  cela,  la  conscience  de  nous-même,  qui 
fait  que  nous  assistons,  pour  ainsi  dire,  à  notre  propre  vie,  et 
qu'éprouvant  une  impression,  nous  savons  que  nous  l'éprouvons; 
que,  faisant  une  opération  intérieure  ou  extérieure,  nous  savons 
que  nous  la  faisons  :  tout  cela  est  compris  dans  l'intelligence. 
Lorsque  la  sensibilité  nous  provoque  à  une  action  on  à  une  inac- 
tion ,  ces  diverses  facultés  intellectuelles  peuvent  nous  faire  envi- 
sager cette  action  ou  cette  inaction  sous  des  faces  différentes; 
rechercher,  par  les  enseignements  de  l'expérience  et  dans  les 
prévisions  de  l'avenir,  quelle  satisfaction  ou  quel  désagrément  il 

{»ourra  nous  en  revenir,  si  elle  nous  sera  utile  ou  nuisible  ;  mais 
à  ne  se  trouvent  point  encore  les  conditions  du  mérite  ou  du  dé- 
mérite ;  là  ne  se  place  pas  encore  l'impiitabilité. 

237.  Ce  qui  forme  le  plus  haut  point  de  notre  intelligence ,  ce 
qui  distingue  éminemment  Fhomme  de  touâ  les  êtres  créés  ici- 
bas,  c'est  le  pouvoir  non  pas  de  concevoir  des  idées  ou. des  rap- 
ports accidentels,  qui  pourraient  être  ou  n'être  pas,  qni  n'ont 
qu'une  vérité  relative  et  casuelle ,  mais  le  pouvoir  de  s'élever  à  la 
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conception  de  vérités  absolues,  nécessaires  et  immuables,  con- 
ceptions parmi  lesquelles  la  plus  haute,  après  celle  de  Dieu,  e.<t 
celle  du  bien  et  du  mal  moral,  du  juste  et  de  Tinjuste.  Le  mot  de 
raison ,  employé  souvent  comme  un  terme  générique  dans  Tusage 
vulgaire,  d^antres  fois,  dans  le  langage  d'un  grand  nombre  d'écri- 
vains, comme  désignant  la  faculté  des  rapports  (ratio),  est  réservé 
par  d'autres  à  cette  faculté  la  plus  élevée  de  notre  intelligence. 
Cest  elle  qui,  lorsque  la  sensibilité  nous  sollicite,  est  là  pour  ju- 
ger et  pour  nous  avertir  si  l'acte  vers  lequel  nous  sommes  poussés 
est  nn  bien  on  un  mal  moral,  s'il  est  conforme  ou  contraire  au 
droit.  C'est  elle  qui  constitue  en  nous  l'une  des  conditions  indis- 
pensables de  l'împutabilité. 

238.  Là-dessus  se  manifeste  une  autre  puissance  de  l'âme  :  la 
puissance  de  décider  que  l'action  sera  faite  ou  ne  sera  pas  faite, 
et  de  mettre  en  jeu  ou  de  contraindre  au  repos  les  instruments  de 
notre  corps ,  intérieurs  ou  extérieurs,  nécessaires  à  l'exécution. 
C est  ainsi  que  s'exerce  notre  activité;  c'est  ainsi  que  se  rencontre 
en  nous  la  seconde  condition  nécessaire  pour  que  les  faits  nous 
soient  imputables,  la  liberté. 

239.  Outre  ce  mot  de  liberté,  on  emploie  aussi,  dans  le  langage 
psychologique,  pour  désigner  cette  dernière  puissance  de  l'àme, 
une  autre  expression,  celle  de  volonté,  qui,  malheureusetnent, 
dans  remploi  usuel  que  nous  en  faisons ,  reçoit  une  autre  signiG- 
cation  de  fait,  dont  il  nous  est  bien  difficile  de  la  dégager  entiè- 
rement, de  telle  sorte  que  le  mot  ne  se  présente  qu'avec  quelque 
confusion  dans  notre  esprit.  Nous  aurons  à  revenir  bientôt  sur 
celte  signification  plus  usuelle,  importante  aussi  en  droit  criminel; 
mais  constatons  bien  ici  qu'au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  pris 
dans  le  sens  d'une  pure  faculté  de  l'âme,  les  mots  de  volonté  et 
de  liberté  se  confondent.  C'est  parce  que  Dieii  nous  a  doués  d'une 
force  libre  pour  nous  résoudre  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  pour 
agir  ou  ne  pas  agir,  que  l'on  peut  dire  indifféremment  qu'il  nous 
a  doués  de  liberté  ou  de  volonté.  Cette  puissance  de  résolution 
avec  commandement  aux  organes  de  notre  activité,  c'est  la  puis- 
sance de  liberté  ou  de  volonté  :  les  deux  mots,  en  cette  première 
acception ,  ne  représentent  qu'une  même  idée. 

240.  En  résumé,  si  l'homme  jouit  ici-bas  du  privilège  de  pou- 
voir être  cause  première,  cause  efficiente,  c'est  qu'il  a  en  lui  la 
liberté.  Si  l'homme,  cause  première  d'un  acte,  est,  seul  entre 
toQs  les  êtres  ici-bas,  tenn  en  bien  ou  en  mal  d'en  répondre, 
c'est  que  seul  il  a  en  lui  la  faculté  la  plus  hante  de  l'intelligence: 
la  raison  morale,  la  connaissance  du  juste  ou  de  l'injuste  de  ses 
actions.  L'homme  est  libre,  l'homme  connaît  le  bien  ou  le  mal , 
donc  l'homme  est  responsable.  Telles  sont,  réalisées  en  lui,  dans 
les  facultés  de  son  âme,  les  deux  conditions  constitutives  de  l'im- 
patabflité. 

241.  Cependant  le  phénomène  de  notre  activité  ne  se  produit 
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pas  toujours  aiasi  que  nous  venons  de  le  décrire.  «*  Quelquefois 
sous  Tinfluence,  ou  pour  mieux  dire  sous  Tempire  seul  de  la  sen* 
sibilité,  sans  que  ni  la  raison  ni  la  volonté  aient  pu  y  intervenir» 
Tacte  s'est  accompli.  Le  cri  poussé  dans  un  subit  effroi»  le  moa- 
vement  des  yeuiL  qui  se  ferment  à  rapproche  du  moindre  contact  » 
celui  du  corps  qui  se  plie  pour  éviter  un  coup  soudain,  des  meui- 
bres  qui  se  jettent  dans  un  sens  ou  dans  Tautro  pour  retrouver 
Téquilibre  perdu,  sont  dans  ce  cas.  Il  y  a  activité  instinctive,  ac- 
tivité/a/a^.  —  D^autres  fois  TactOi  sur  la  provocation  impétueuse 
de  la  sensibilité,  sans  que  nous  ayons  donné  à  la  raison  le  temps 
de  se  reconnaître  et  de  nous  éclairer,  a  été  résolu  et  exécuté;  il  y 
a  activité  spontanée.  —  D'autres  fois  enfin  la  question  a  été  posée 
dans  notre  esprit,  la  raison  a  eu  le  temps  de  Texaminer^  de  déli- 
bérer, et  c'est  après  cet  examen,  après  cette  délibération  intérieure 
que  nous  avons  agi;  Tactivité  eêï ré/léchiâ. 

L'observation  de  ces  cas  divers  nous  conduit  à  l'étude  de  notre 
second  problème  sur  l'agent  du  délit,  à  savoir,  la  mesure  de  la 
culpabilité  et  la  part  que  peuvent  prendre  dans  cette  mesure  les 
diverses  facultés  de  notre  âme. 

242.  Dans  les  cas  où  la  sensibilité  fait  naître  en  nous  de  ces 
actes  qui  ne  sont  ni  volontaires  ni  raisonnes,  des  actes  purement 
instinctifs,  qu'il  nous  était  impossible  de  prévenir  ou  de  dominer, 
il  est  clair  que  les  conditions  de  l'imputabilité  se  trouvant  exclues, 
cette  imputabilité  n'existe  pas.-*  Dans  les  autres  cas,  la  sensibi- 
lité peut  bien,  par  l'énergie  de  ses  excitations,  obscurcir  les  lu- 
mières de  la  raison,  susciter  des  obstacles  à  l'exercice  de  la 
liberté;  mais  la  raison  et  la  liberté  nous  sont  données  pour  en 
triompher.  Réduite  au  rôle  d'agent  provocateur,  la  sensibilité 
exerce  seulement  son  influence  sur  le  degré  de  culpabilité  ;  le  cri- 
minaiiste  doit  en  tenir  compte  pour  mesurer  ce  degré. 

243.  Il  doit  tenir  compte  aussi  des  qualités  multiples  de  notre 
intelligence,  et  des  diversités  qui  se  rencontrent  à  cet  égard  d'in- 
dividu à  individu.  Eu  effet,  si  en  ce  qui  touche  l'imputabilité  il 
n'y  a  qu'un  point  dont  il  faille  se  préoccuper  dans  l'intelligence,  à 
savoir  l'existence  de  la  raison  morale  ou  la  connaissance  du  bien 
ou  du  mal  moral  de  l'action,  il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui 
touche  la  mesure  de  la  culpabilité.  Toutes  les  autres  facultés  in- 
tellectuelles, bien  qu'étrangères  à  la  question  d' imputabilité,  vien- 
nent incontestablement  exercer  leur  part  d'influence  sur  les  déter- 
minations de  l'homme,  et  par  conséquent  elles  viennent  concourir 
à  rendre  la  culpabilité  plus  ou  moins  grande. 

244.  Enfin  il  doit  tenir  compte  aussi  de  la  force  ou  de  la  Tai*- 
blesse  des  caractères  et  des  tempéraments ,  qui ,  donnant  à  notre 
volonté  plus  ou  moins  d'empire  sur  nous-mème,  et  nous  rendant 
plus  ou  moins  facile  la  résistance  aux  mauvaises  impulsions  du 
dedans  ou  du  dehors,  peuvent  nous  faire  plus  ou  moins  coapables 
quand  nous  y  cédons. 
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Hù.  On  remarquera  qu'à  l'égard  de  rimputabilikë  nous  po* 
sons  une  règle  nette  et  précise,  tandis  qu  à  Tégard  de  la  culpabi- 
lité nous  restons  dans  Tindéterminé,  nous  bornant  à  indiquer  des 
éléments  multiples  et  variables  qu*il  est  impossible. d'assujettir  à 
priori  à  une  formule  d*appréciation.  Cela  tient  aux  différences 
fondamentales  déjà  signalées  (n""  228  et  suiv.)  entre  Tun  et  Tautre 
de  cet  deux  problèmes. 

246.  En  résumé,  et  par  conclusion  de  tout  ce  qui  précède  :  — 
Les  deux  conditions  constitutives  de  Fimputabilité  ou  responsabi- 
lité sont,  chez  Tagent,  la  raison  morale  et  la  liberté.  —  Tout  ce 
qoi  détruit,  tout  ce  qui  empêche  entièrement  en  lui  Texercice  de 
Tooe  ou  de  Tautre  de  ces  facultés,  détruit  Tiroputabilité;  tout  ce 
qui  restreint  cet  exercice  diminue  la  culpabilité.  — D'où  il  suit  que 
dans  Tactivité  instinctive  ou  fatale,  il  y  a  non-imputabilité ;  dans 
Vactivilé  spontanée,  imputabilité  avec  culpabilité  moindre;  dans 
Tactivité  réfléchie .  culpabilité  entière. 

247.  Notre  conclusion  est*elle  complète ,  ou  avons-nous  quel- 
que chose  à  ;  ajouter  encore?  Suivant  une  formule  assez  commu- 
nément reçue  parmi  les  criminalistes,  les  conditions  de  Timputabi- 
lité seraient  au  nombre,  non  pas  de  deux,  mais  de  trois,  ainsi 
exprimées  :  «  Tintelligence,  la  liberté  et  la  volonté.  »  Nous  ne  re- 
viendrons pas  sur  ce  qui  concerne  Tintelligence,  sur  Tétendue  de 
cette  expression  trop  générale  dans  cette  formule,  et  sur  les  motifs 
qai  nous  y  font  substituer  Tidée  de  raison  morale.  Une  question 
plus  grave  est  celle  de  savoir  si  la  volonté  constitue  une  troisième 
condition,  distincte  de  celles  par  nous  indiquées,  et  qui  doive  y 
être  ajoutée.  Il  faut  bien  se  garder  ici  de  toute  équivoque. 

248.  Le  mot  volonté,  nous  lavons  déjà  dit,  a  malheureusement 
comme  tant  d'autres  mots  plusieurs  acceptions  différentes.  Dans  le 
langage  de  la  psychologie,  ce  n*est  autre  chose  que  la  faculté, 
c'est-à-dire  la  puissance  de  vouloir  ou  de  ne  pas  vouloir,  et  dans 
ce  sens  il  est  évident  pour  tous  qu  elle  se  confond  entièrement  avec 
la  liberté  (ci-dessus  n*"  239);  faire  de  Tune  et  de  Tautre  deux 
conditions  distinctes,  ce  serait  faire  un  pléonasme. 

349.  Mais  dans  le  langage  usuel  le  mot  de  volonté  désigne  aussi 
le  fait  d'avoir  voulu.  £n  ce  sens  la  volonté  n  est  plus*  une  puis- 
sance de  Tàme ,  c*est  un  fait  accompli  ;  ce  n'est  plus  la  faculté  de 
vouloir,  c*est  l'exercice  de  cette  faculté. 

Enfin  une  troisième  acception  se  présente  encore.  Un  ouvrier,  en 
allumant  un  feu  trop  vif,  incendie  la  maison;  en  jetant  du  haut 
d'un  mur  une  pierre  ou  une  poutre,  il  blesse  ou  tue  nn  passant  : 
'Je  l'ai  fait  sans  le  vouloir.  —C'est  involontaire  de  ma  part,  » 
^ollâdes  expressions  dont  on  se  servira  vulgairement.  Examinons 
cependant,  et  n'allons  pas  confondre.  Quant  à  l'acte  lui-même,  al* 
lamer  du  feu,  jeter  la  pierre  ou  la  poutre,  c'est  bien  volontaire* 
ment,  nous  le  supposons,  en  état  de  raison  et  do  liberté  que  l'agent 
l'^fait;  il  a  voulu  cet  acte.  Ce  qu'il  n'a  pas  voulu,  ce  qu'il  n'a 
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pas  eu  dans  Tesprit ,  ce  sont  les  conséquences  préjudiciables  de 
cet  acte,  Tincendie  de  la  maison,  la  blessure  ou  la  mort  du  pas* 
sant.  Il  n'a  point  tendu  à  cela;  il  n*a  point  dirigé  vers  ces  consé- 
quences Tacte  qu^il  a  fait.  Dans  Facte  il  y  a  eu  volonté;  ce  qui  y 
manque,  c'est  la  direction ,  la  tendance  vers  le  résultat  préjudicia- 
ble, ou,  en  terme  technique,  Tintention  (tendere  in,  tendere  ad). 
L'expression  exacte  n'est  donc  pas  ici  celle  de  volonté,  mais  bien 
celle  d'intention» 

250.  Du  reste,  la  volonté,  dans  le  sens  du  fait  même  d'avoir 
voulu,  et  l'intention,  dans  le  sens  du  fait  d'avoir  dirigé  son  action 
ou  son  inaction  vers  le  résultat  préjudiciable  qu'elle  a  eu,  parais- 
sent dans  la'  plupart  des  cas  se  confondre.  Appelé  à  remplir  les 
fonctions  de  juré,  j'oublie  cette  convocation  et  manque  au  devoir 
qui  m'était  imposé:  je  n'ai  pas  voulu  ce  manquement,  je  n'en  ai 
pas  eu  l'intention.  Au  moment  où  je  vais  passer  la  frontière,  quel- 
qu'un glisse  à  mon  insu  dans  mon  cabriolet  une  matière  de  con- 
trebande que  j'introduis  ainsi  sans  le  savoir  :  je  n'ai  pas  voulu 
cette  introduction,  je  n'en  ai  pas  en  l'intention.  C'est  à  ce  fait 
d'avoir  voulu  le  délit  lui-même,  d'avoir  eu  l'intention  du  délit,  que 
font  allusion  sans  doute  ceux  qui  aux  deux  facultés  de  l'âme,  la 
raison  et  la  liberté,  ajoutent,  pour  l'existence  de  l'imputabilité,  une 
troisième  condition,  la  volonté.  Même  ainsi  expliquée,  cette  addi- 
tion est-elle  admissible? 

251.  Notez  bien  qu'en  cela  nous  passons  d'un  ordre  d'idées  à 
un  ordre  tout  différent.  La  raison,  la  liberté  sont  des  facultés  de 
l'âme;  la  volonté  ainsi  entendue,  ou  l'intention,  n'est  qu'un  fait; 
il  ne  s'agit  donc  plus  de  l'état  moral  de  l'agent,  il  s'agit  du  fait 
en  lui-même.  La  question  est  moins  de  savoir  quelles  sont  en  nous 
les  conditions  de  l'imputabilité  par  rapport  k  nos  actes,  que  de 
savoir  quels  sont  les  actes  qui  peuvent  mériter  on  non  une  peine 
publique. 

252.  Supposez,  dans  les  divers  exemples  que  nous  venons  de 
donner,  l'agent  en  démence  ou  matériellement  contraint,  toute  im- 
putabilité  disparaîtra;  mais  en  doit-il  être  de  même  par  cela  seul 
qu'il  n'a  pas  eu  l'intention  d'un  manquement,  l'intention  d'un 

[préjudice?  Quant  à  l'action  ou  à  l'inaction  en  elle-même,  puisque 
'hypothèse  est  qu'il  l'a  produite  avec  le  concours  de  sa  raison  et 
de  sa  liberté,  il  est  incontestable  qu'il  en  est  la  cause  première, 
la  cause  efficiente.  Il  est  vrai  que  sa  raison  n'a  pas  examiné, 
soit  la  question  du  préjudice  possible,  soit  celle  ae  l'obligation 
dans  laquelle  il  se  trouvait  d'agir  ou  de  ne  pas  agir;  mais  si  elle 
pouvait  faire  cet  examen  ,  elle  a  dû  le  faire.  Dieu  ne  nous  a  pas 
doués'  des  facultés  qui  sont  en  nous  pour  que  nous  les  laissions 
dans  l'inertie.  II  m'a  donné  la  raison  pour  prévoir  et  discerner,  la 
liberté  pour  n'agir  qu'après  que  la  raison  a  examiné  ;  je  suis  res- 
ponsable du  mauvais  usage  et  responsable  aussi  du  non-usage  de 
ces  facultés  toutes  les  fols  qu'il  m'était  possible  de  m'en  servir. 
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Ainsi,  cause  première  et  cause  responsable,  j*ai  à  ma  charge  Fim- 
pafabîlilé. 

S53.  Voilà  comment  on  peut  aller  même  dans  certaines  circon- 
stances jasqu*à  mettre  sur  mon  compte  et  me  faire  subir  les  con- 
séquences de  faits  oui,  en  apparence,  appartiennent  à  autrui, 
jusqu'à  me  punir  à  1  occasion  du  fait  d'autrui  s* il  entrait  dans  mon 
devoir  de  surveiller,  de  prévenir,  d'empêcher.  En  réalité,  je  ne 
suis  responsable  encore  ici  que  de  mon  propre  fait,  mon  inaction, 
ma  négligence  dans  Faccomplissement  aun  devoir.  Libre  et  doué 
de  raison ,  ces  deux  conditions  suffisent  pour  Timputabilité. 

254.  C'est  dans  le  calcul  du  mérite  ou  du  démérite,  et  par  con* 
séqnent,  en  droit  pénal,  dans  le  calcul  de  la  culpabilité,  ou  en 
d'antres  termes  dans  la  mesure  de  la  faute,  que  figure  avec  im- 
portance la  question  d'intention.  La  faute  qui  consiste  à  avoir  fait 
un  manvais  usage  de  sa  raison  et  de  sa  liberté,  ce  qui  a  lieu  dans 
les  cas  où  il  y  a  eu  intention ,  est  bien  plus  grave  que  celle  qui 
consiste  à  n'avoir  pas  fait  usage  de  sa  raison ,  ce  qui  a  lieu  dans 
les  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  intention.  Celle-ci  peut  même  tellement 
safiaiblir  suivant  les  circonstances,  qu'il  ue  reste  plus  à  la  charge 
de  l'agent  qu'une  obligation  de  réparer  le  préjudice  causé.  Ce 
n'est  pas  alors  que  les  conditions  de  rimputabilité  et  de  la  res- 
ponsabilité disparaissent ,  mais  c'est  que  la  culpabilité  diminue 
jusqu'au  point  de  ne  pouvoir  plus  mériter  l'application  d'une 
peine  publique. 

255.  Concluons  donc  que  l'intention  n'est  pas  un  élément  né-> 
cessaire  de  rimputabilité,  mais  quelle  entre  comme  un  élément 
très-important  dans  la  mesure  de  la  culpabilité,  et  que  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  une  peine  publique,  même  en 
l'absence  d'intention,  est  une  question. qui  se  présente  dans  l'ap- 
préciation de  chaque  fait. 

256.  Il  ressort  de  ce  qui  précède  que  notre  étude  sur  l'agent 
des  délits  considéré  dans  ses  facultés  morales  doit  porter  d'abord 
sur  la  raison  et  ensuite  sur  la  liberté.   L'intention  ne  viendra 

!|n'en  troisième  lieu,  comme  ne  se  référant  qu'à  l'exercice  de  ces 
àcoltés. 

Or  les  causes  oui  peuvent  affecter  l'agent  sous  le  rapport  de  la 
raison  on  de  la  liberté  sont  de  diverse  nature  :  l'une,  celle  de  Tâge, 
tient  au  cours  régulier  des  choses,  à  la  loi  générale  du  développe- 
ment humain  ;  les  autres  ne  sont  que  des  accidents ,  des  irrégula- 
rités. Nous  commencerons  par  la  première,  et  nous  en  viendrons 
ensuite  à  celles-ci. 
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§  2.  Infloence  de  Tâge  inr  les  coDditioDi  de  l'impatabilité  et  de  U  culpabilité, 
l^*  Suivant  la  tetenee  rationnelle. 

257.  Les  facultés  morales  de  rhomme,  pas  plus  que  ses  Tacollés 
physiques,  ne  se  produisent  tout  d*un  coup.  La  nature  accomplit 
son  œuvre  pas  à  pas,  suivant  une  gradation  générale  pour  rhomanitè 
dans  son  ensemble,  et  spéciale  pour  chaque  individu.  Chaque  jour, 
chaque  moment  dans  le  cours  régulier  des  choses,  amène  sou  progrès. 

258.  L'homme  en  venant  an  monde,  dès  le  premier  jour,  a  en 
lui  le  principe  de  toutes  ses  facultés  psychologiques*  mais  Teier- 
cice  ne  s*en  développe  que  peu  à  peu,  à  mesure  que  les  instruments 
physiques  se  développent  eux-mêmes.  *- L'enfant  est  un  petit  être 
dont  Tintelligence  nous  charme  par  ses  saillies  naissantes,  par  les 
progrès  quotidiens  que  nous  lui  voyons  faire  :  mais  quand  la  raison 
morale,  la  notion  du  juste  et  de  Tinjuste  sera-t*elle  venue?  Quand 
existera*t-elle  dans  son  entier?  Pour  le  criminaliste  voilà  la  ques<- 
tion. — Chez  Tenfant,  il  y  a  bien  aussi  et  de  bonne  heure  un  certain 
libre  arbitre,  mais  plus  de  force  aux  impulsions  sensuelles,  moins 
d'énergie  à  la  faculté  morale  qui  doit  les  comprimer.  Plus  d'une 
fois  ,  surtout  dans  ses  premières  années ,  quand  vous  lui  croyez 
une  volonté  tenace,  il  n'y  a  pas  en  lui  de  volonté  proprement  dite, 
parce  qu  il  n*y  a  pas  de  liberté  complète.  Comme  cela  arrive  si 
souvent  dans  la  nature  animée  au-dessous  de  nous,  il  obéit  à  une 
sollicitation  physique  qui  prédomine.  Cependant  la  puissance  du 
libre  arbitre  se  développant  chez  lui  plutôt  que  celle  de  la  raison , 
il  est  moins  nécessaire,  en  fait,  de  s'en  préoccuper. 

259.  La  règle  scientifique  est  bien  simple  t  là  où  l'enfant  a  agi 
manquant  encore  soit  de  la  liberté  et  de  la  raison  morale,  toit  de 
la  raison  morale  seulement,  il  n'y  a  pas  imputabilité.  Là  où  il  a  agi 
dans  l'exercice  de  ces  deux  facultés,  sans  que  néanmoins  sa  raison 
fut  parvenue  encore  à  un  développement  normal  et  à  une  entière 
maturité ,  il  y  a  culpabilité  moinare.  Mais  comment  faire  l'appli* 
cation  de  cette  règle  en  droit  positif? 

260.  Ne  pouvant  suivre  la  marche  graduelle  et  quotidienne  dé 
la  nature,  qui  varie  selon  les  lieux,  les  climats,  les  Individus,  le 
genre  d'éducation  et  mille  causes  diverses ,  faut-il  que  le  légista* 
teur  abandonne  au  juge  toute  latitude  d'appréciation  pour  chaque 
inculpé  dans  chaque  cause?  Ou  bien  fant-il  que,  prenant  une 
moyenne  suivant  le  peuple  pour  lequel  il  statue,  il  détermine  du 
moins  certaines  limites  d'âge  entre  lesquelles  les  dispositipns  de 
la  loi  pénale  varieront? 

261.  Le  premier  parti  peut  sembler  le  plus  simple;  mais  ce 
serait  là  une  de  ces  simplicités  apparentes  qui  n'amènent  que  com- 
plications et  inégalités;  ce  serait  la  démission  du  législateur,  et, 
à  la  place  d'une  règle,  toutes  les  variations  arbitraires  des  décisions 
individuelles.  Le  parti  qui  consiste  pour  le  législateur  à  procéder 
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ici,  comme  en  tAnt  d'autres  matières,  par  des  présomptions  géné- 
rales, assises  sar  des  moyennes  commones,  est  donc  le  meilîear  : 
Kunra  que  la  loi  laisse  en  même  temps  an  Juge  une  latitude  suf- 
inte  pour  tenir  compte  des  nuances  particulières  de  chaque  cause. 
263.  La  science  rationnelle  a  donc  à  rechercher  quelles  sont 
les  diverses  périodes  à  distinguer  dans  le  cours  du  développement 
humain  jusqu*à  TAge  où  Thomme  réunit  en  lui  les  conditions  vou- 
lues pour  entrer  sous  Tapplication  des  règles  communes  et  des  dis- 
positions pénales  ordinaires. 

263.  Cela  posé,  n'est-il  pas  un  Age,  n'importe  pour  le  moment 
lequel ,  prenez  trois,  quatre,  cinq  ou  sii  ans  si  vous  voulez,  n'est- 
il  pas  un  Age  où  il  est  certain  que  la  conception  du  juste  et  de 
riojoste,  en  d'autres  termes  la  raison  morale,  n  existe  pas  ches  l'en- 
fant, et  qu'aucune  Imputabilité  pénale  ne  saurait  avoir  lieu  contre 
luit  Ne  8erait*il  pas  ridicule  de  voir  mettre  en  accusation  un  enrant 
qui  n  est  pas  encore  sorti  de  cet  âge?  Laissera-t-on  en  principe  an 
magistrat  le  droit  de  le  faire,  tout  en  s'en  remettant  à  son  bon  sens 
pour  ne  pas  user  de  ce  droit?  Lui  laissera-t-on  l'hésitation  sur  la 
limite  à  laquelle  il  devra  s'arrêter ,  d'où  le  défaut  d'unité ,  les  va- 
riations individuelles?  Et  quel  inconvénient  y  aurait-il  à  fiier  cette 
limite  en  la  tenant,  si  l'on  veut,  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  de 
la  moyenne?  Celte  première  période  s'offre  donc  tout  raisonnable- 
ment  et  presque  forcément  à  la  délimitation  du  législateur. 

264.  An  sortir  de  cette  période,  n'en  vient-il  pas  une  autre,  faites* 
la  commencer  à  sii,  à  sept  ou  à  huit  ans,  peu  importe,  n'en  vient- 
il  pas  one  autre  où  vous  vous  prenez  à  douter ,  où  vous  n'oseriez 
prononcer  d*une  manière  générale  et  absolue  que  l'agent  avait  on 
n'avait  pas  la  raison  morale;  où,  par  conséquent,  c'est  une  ques- 
tion à  résoudre  pour  chaque  individu  dans  chaque  fait?  Cette 
période  ne  doit  finir  qu'au  point  où  il  devient  indubitable  que 
i'bomme,  en  règle  générale,  est  arrivé  à  la  notion  du  juste  et  de 
l'injuste  dans  tout^  ses  applications.  U  n'y  a  pas  de  danger  pour 
le  législateur  à  en  tenir  les  limites  tant  inférieure  que  supérieure 
plos  larges,  et  fc  faire  porter  sur  elles  tout  ce  au' il  peut  y  avoir 
d'hésitation,  puisqu'on  définitive  l'intervalle  qu'elle  embrasse  n'est 
eo  iai*méme  qu'un  intervalle  de  doute  durant  lequel  le  juge  pro- 
Doncera.—  S'il  est  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  chez  l'agent  discer- 
nement suffisant,  il  n'y  aura  pas  imputabilité  ou  du  moins  pas  de 
culpabilité  pénale^  dans  le  cas  contraire,  l'imputabilité  aura  lieu, 
mais  la  cnipabité  sera  moindre. 

265.  N*arrive*t-il  pas  une  troisième  époque,  fizez-la  à  seize,  à 
dîz-sept  ou  à  diz«-bttit  ans,  à  laquelle  le  doute  cesse?  Vous  pouvez 
tfBrmer  que  les  choses  ayant  suivi  leur  cours  régulier,  l'agent  avait 
la  conception  du  juste  et  de  l'injuste  à  un  degré  suffisant  pour 
constituer  l'imputabilité  avec  la  culpabilité  pénale.  —  Mais  ici  une 
taire  question  se  présente  :  quelle  relation  y  a-t-il  entre  cette  épo- 
que d'imputabilité  certaine  en  droit  pénal  et  celle  de  la  capacité 
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en  droit  civil?  la  majorité  péaale  doit-elle  coïncider  avec  la  majo- 
rité civile,  ou  doit-elle  s'en  séparer,  et  comment  se  gradue  durant 
cet  intervalle  la  culpabilité? 

266.  On  peut  dire  avec  vérité  que  la  notion  du  mal  moral  qai 
existe  dans  un  délit  arrive  plutôt  chez  Thomme  que  celle  des  in- 
térêts à  débattre  et  à  dérendre  dans  les  contrats  et  dans  les  rela- 
tions civiles.  L'une  est  la  notion  du  juste ,  Tautre  la  notion  de 
l'utile:  or,  la  première ,  quoique  plus  spirituelle,  est  plus  simple, 
glus  nette ,  sujette  à  moins  de  méprises ,  et  se  présente  distincte- 
ment chez  rhomme  avant  la  seconde.  Tel  qui  n*est  pas  capable  de 
démêler  ce  qu  il  peut  y  avoir  d'avantageux  ou  de  désavantageux 
dans  un  marché  proposé ,  dans  une  obligation  à  contracter ,  dans 
une  aliénation  à  faire,  ni  de  se  garantir  des  pièges  qui  lui  seraient 
tendus  à  cet  égard ,  pourra  déjà  discerner  sans  aucun  doute  que 
telle  action  ou  telle  inaction  constitue  une  violation  du  droit.  Aussi 
Tàge  où  commence  la  certitude  d'imputabilité  pénale  doit-il  né- 
cessairement précéder  celui  de  la  majorité  civile. 

267.  Mais  dès  ce  moment  la  culpabilité  est-elle  parvenue  au 
niveau  commun?  Peut-on  faire  arriver  de  suite  cette  imputabilité, 
qui  est  certaine,  avec  ses  conséquences  les  plus  graves,  avec  toutes 
les  rigueurs  de  la  loi  pénale  ordinaire,  contre  une  personne  dont 
la  raison  n'est  pas  jugée  suffisante  pour  discerner  régulièrement 
les  intérêts?  N'y  aurait-il  pas  en  cela  contradiction  et  injustice? 
Cette  raison  n'est  pas  complète  et  toute  développée,  puisque  la  ca- 
pacité civile  ne  lui  est  pas  même  reconnue  :  comment  la  culpabi- 
lité serait-elle  pleine  et  entière?  Bien  que  la  notion  du  juste  do- 
mine dans  le  discernement  du  délit  social ,  celle  de  l'utile  y  est 
aussi  mêlée  essentiellement  (ci-dessus  n<"  188  et  205):  attendez 
donc  pour  marquer  le  niveau  commun,  la  plus  haute  aptitude  de 
culpabilité,  que  l'une  et  l'autre  de  ces  notions  soient  perçues  en- 
tièrement et  exactement  par  la  raison  humaine.  Nous  croyons  fer- 
mement que  si  la  certitude  d'imputabilité  doit  précéder  la  majorité 
civile,  l'application  des  peines  ordinaires  ne  peut  pas  avoir  lieu 
avant  cette  majorité.  Les  trois  périodes  qui  précèdent  ne  suffisent 
donc  pas ,  il  en  faut  encore  une  autre. 

268.  Celle-ci  est  la  quatrième  et  dernière  époque,  celle  où  le 
développement  moral  est  achevé,  où  la  ligne  normale  est  atteinte, 
où  la  culpabilité  est  pleine  et  entière:  à  partir  de  cette  époque  la 
pénalité  ordinaire  devient  applicable. 

269.  En  résumé,  les  périodes  parcourues  dans  la  marche  gra- 
duelle du  développement  moral  chez  l'homme  sont,  par  rapport  à 
la  pénalité,  au  nombre  de  quatre,  qui  peuvent  se  caractériser  ainsi: 
—  l''  Certitud^e  de  non-imputabilité ;  —  2<*  doute,  question  à  ré- 
soudre; en  cas  d'affirmative,  culpabilité  moindre;  —  S*"  certitude 
d'imputabilité;  culpabilité  plus  élevée  que  dans  le  cas  précédent, 
mais  non  encore  au  niveau  commun  ;  — <  4**  culpabilité  pleine  et  en- 
tière suivant  le  niveau  commun. 
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270.  Une  première  conséquence  de  FaUénuation  de  colpabiliié, 
quand  culpabilité  il  y  a,  durant  tout  ce  jeune  âge  où  les  facultés 
de  rhomme  n*ont  pas  encore  atteint  leur  développement  normal , 
doit  être  sans  contredit  une  diminution  proportionnelle  de  peine, 
liais  est-il  permis  de  s'en  tenir  là  ?  Qui  ne  voit  que  c'est  ici  sur* 
tout  qa*eiiste  l'espérance  de  redresser,  de  diriger,  de  façonner 
les  esprits  et  les  caractères  ;  avec  cette  espérance ,  le  devoir  d'y 
travailler;  le  devoir  enfin  de  préparer  l'avenir,  de  former  les 
jeunes  délinquants  à  la  vie  d'homme  fait  qui  les  attend,  et  à  1%* 
quelle  ils  n'ont  point  encore  touché?  De  telle  sorte  que  la  peine, 
sans  perdre  son  caractère  répressif  exigé  par  la  justice,  doit  èlre 
appropriée  aux  exigences  d'une  telle  situation ,  organisée  de  ma- 
nière que  l'élément  de  correction  y  domine ,  et  qu'il  s'agit  dans 
ces  périodes  de  première  jeunesse,  non  pas  d'une  atténuation  seu* 
lement,  mais  bien  d'ane  tout  autre  nature  de  peines. 

271.  Dans  les  cas  même  où  le  mineur  n'a  pas  agi  avec  un  dis- 
cernement suffisant  pour  constituer  la  culpabilité  de  droit  pénal , 
et  où,  par  conséquent,  au  point  de  vue  de  la  justice  répressive,  il 
doit  être  acquitté ,  le  juge  peut  reconnaître  néanmoins  la  nécessité 
d'enlever  cet  enfant  à  un  milieu  compromettant,  à  une  direction 
constatée  vicieuse ,  et  de  le  soumettre  dans  son  proure  intérêt  à 
des  mesures  qui  préparent  aussi  son  avenir  par  une  éducation  mo- 
rale et  par  l'apprentissage  d'un  travail  professionnel.  On  ne  pourra 
procéder,  il  est  vrai,  à  ces  mesures  que  par  voie  de  contrainte  : 
contrainte  à  l'égard  des  parents  dont  l'autorité  sera  écartée  ;  con- 
trainte à  l'égard  du  mineur  qui  sera  privé  judiciairement  de  sa 
liberté.  Cette  contrainte  sera  suffisamment  justifiée,  suivant  les 
cas ,  par  le  danger,  par  les  mauvaises  habitudes  ou  les  penchants 
vicieux  qui  ressortiront  des  faits  établis;  par  la  faute  du  mineur , 
qui,  pour  n'être  pas  une  faute  à  frapper  de  peine  publique,  n'en 
existera  pas  moins  à  sa  charge;  par  la  négligence,  l'abandon,  le 
mauvais  exemple  ou  l'immoralité  des  parents.  Mais  ces  mesures 
ne  doivent  avoir  aucun  caractère  de  peine  publique  :  ce  qui  s'y 
trouve  de  répression  ne  doit  être  assimilé  qu'à  une  sorte  de  cor- 
rection domestique,  destinée  à  remplacer  à  l'égard  du  mineur 
celle  de  ses  parents,  qui  est  reconnue  lui  faire  défaut.  Elles  ne 
doivent  pas  être  confondues  surtout  avec  les  précédentes;  cette 
confusion  serait  contraire  à  la  justice,  et  renverserait  les  idées  de 
droit,  puisque  dans  les  unes  il  y  a  acquittement,  et  dans  les  autres 
condamnation. 

272.  De  ce  caractère  de  la  détention  du  mineur  acquitté,  nous 
conclurons  que,  n'étant  pas  le  résultat  d'une  condamnation,  elle  ne 
devrait  rien  avoir  d'irrévocable;  que  le  temps  marqué  par  le  ju- 
gement pour  sa  durée  devrait  être  considéré  seulement  comme  un 
maximum  qu'elle  ne  pourrait  dépasser  ;  mais  que  même  avant  ce 
temps  un  moyen  légal  d'y  mettre  fin  devrait  toujours  être  ouvert 
pour  le  cas  où  les  circonstances  changeraient,  où  la  conduite  du 
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mineur  paraîtrait  rérormëe,  où  quelque  occasion  favorable  se  pré- 
senterait pour  l'avenir  de  ce  mineur. 

273.  La  vieillesse  ne  Torme  pas  une  dernière  période  à  établir 
législativement  et  en  général  quant  à  cette  question  d'imputabilitë  ou 
de  culpabilité.  Les  facultés  de  Thomme  se  sont  développées^  Tex- 
périence  est  acquise,  Fexcitation  des  passions  est  amortie  :  la  cul- 
pabilité, loin  d'en  être  diminuée,  s'en  augmente  peut-être;  voilà 
d'ailleurs  des  éléments  qui  ne  peuvent  être  soumis  à  aucune  loi 
générale,  mais  qui  rentrent  dans  l'appréciation  individuelle  à  faire 
par  le  juge  dans  chaque  cause.  —  Que  si  le  grand  âge  a  amené  un 
affaiblissement  des  facultés  intellectuelles,  une  sorte  de  retour  à 
l'enfance ,  il  y  a  là  encore  un  accident  individuel ,  une  altération 
éventuelle  qui  appartient,  non  pas  au  sujet  dont  nous  traitons  ici, 
mais  à  celui  dont  nous  traiterons  dans  le  chapitre  suivant. — Enfin, 
si  la  loi  en  raison  de  la  vieillesse  et  à  un  certain  âge  déterminé 
modifie  l'application  de  certaines  peines,  ces  modifications  ne 
sont  point  fondées  sur  une  diminution  de  culpabilité,  mais  sur 
d'autres  considérations  que  nous  aurons  à  exposer  en  traitant  des 
peines. 

2o  Suivant  h  Ugnkuiw  po$itip§  et  lajuritprudmet, 

274.  Le  point  qui  nous  occupe  n'était  réglé  anciennement  chez 
nous  que  par  la  jurisprudence,  et  il  est  à  remarquer  que  celte  ju- 
risprudence n'était  assise  que  sur  une  certaine  interprétation  com- 
mune, mais  erronée,  de  divers  textes  du  droit  romain. 

275.  Le  droit  civil  des  Romains,  dans  sa  rudesse  et  dans  son 
matérialisme  primitifs,  s'était  attaché  pour  l'appréciation  du  dé- 
veloppement Je  l'homme  à  deux  phénomènes  de  sa  nature  physi- 
que :  la  parole  et  la  puissance  génératrice.  Pour  lui  Vinfans  était 
celui  qui  ne  parle  pas  encore  {qui fan  non  potest) ,  qui ,  par  con- 
séquent, n'était  pas  capable  de  figurer  dans  le  droit  en  y  pronon- 
çant les  formules  consacrées;  Yimpuhes^  celui  qui  ne  peut  pas  en- 
core engendrer,  qui,  par  conséquent,  n'était  pas  capable  de 
contracter  de  justes  noces.  Les  jurisconsultes,  à  mesure  qu'ils  tin- 
rent plus  de  compte  des  éléments  intellectuels,  se  mirent  à  distin- 
guer en  outre  si  l'homme  était  plus  près  de  l'âge  où  l'on  ne  parle 
fSiB{rnfanitproximus),  ou  plus  près  de  la  puberté  (pubertaii 
proximus).  Mais  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  époques,  l'enfance 
et  la  puberté,  ni  par  conséquent  le  milieu  ou  sorte  de  moyen  terme 
pris  en  considération  par  les  jurisconsultes,  n'étaient  déterminés 
par  des  chiffres;  ils  restaient  variables  selon  chaque  individu  plus 
ou  moins  précoce,  ou  plus  ou  moins  retardataire. 

276.  Cependant  une  opinion  des  philosophes  et  des  médecins 
de  l'antiquité,  reproduite  même  en  nos  temps  modernes  dans  un  ou- 
vrage célèbre  de  Cabanis (1),  se  fit  jour  parmi  les  jurisconsultes  ro- 

(1)  Cabavis,  liapporu  du  physique  et  du  moral  de  Thomme*  4"  ménioira  :  Influence 
de  l'âge  mr  Uê  idéee  et  tur  Ut  afeetme  wwraleê,  gj  6,  7  et  S. 
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maios^et  vint  exercer  son  influence  sur  leari  décisions.  Celle  opinion 
élait  que  de  sept  ans  en  sept  ans,  en  terme  moyen»  tous  les  éléments 
malérieU  qai  composent  le  corps  de  Thomme  se  trouvent  renou* 
veléSy  et  qu'une  révolution  organique,  portant  à  la  fois  sur  le  phy- 
sique el  sur  le  moral ,  s'est  accomplie.  Par  suite  de  cette  opinion» 
la  teodaoce  des  jurisconsultes,  du  moins  dans  Tune  de  leurs  écoles» 
celle  des  Proculéiens ,  fut  de  fixer  à  quatorze  ans  révolus  pour  les 
bommes  l'époque  de  la  puberté,  fixation  qui  n'a  été  législative* 
ment  consacrée  que  par  Justinien ,  et  à  sept  ans  révolus  celle  du 
temps  intermédiaire  :  de  telle  sorte  que ,  d'après  ces  données ,  il 
faut  entendre  dans  les  textes  des  jurisconsultes  romains  par  tn- 
fans,  celui  qui  est  encore  à  la  mamelle  ou  peu  s'en  faut  [qui  adhuc 
Imeiani,  oui  his  paulo  majores,  suivant  les  expressions  de  Théo- 
phile (1)  ;  par  mjanli  proximuSt  celui  qni  n'a  pas  encore  sept  ans 
révolus;  ^hv  mJbertati proximus ^  celui  qui  a  dépassé  cet  âge;  et 
par  puieii  celui  qui  compte  quatorse  ans  accomplis;  ou,  du  moins» 
il  faul  se  tenir  dans  des  limites  environnantes  pour  le  sens  de  ces 
expresalons  quand  elles  se  rencontrent  chez  des  jurisconsultes  qui 
n'avaient  pas  voulu  admettre  le  système  d'une  moyenne  par  chif- 
frée déterminés  »  mais  qui  avaient  continué  à  vouloir  juger  pour 
chaque  individu  le  moment  où  le  phénomène  physique  s'était  pro-- 
dnit.  Ou  sait,  du  reste,  comment  tous  s  étaient  accordés  à  fixer 
pour  lea  femmes  l'époque  de  la  nubilité  à  douxe  ans,  et  comment 
le  Préteur»  dans  son  édit,  avait  introduit  une  autre  distinction  en- 
tre let  mineurs  ou  les  majeurs  de  vingt-^cinq  ans ,  chiiTre  qui  no 
cadrait  plus  avec  la  théorie  des  périodes  septennales. 

277.  Les  conséquences  de  ces  diversités  d'Age,  telles  qu'elles 
nous  apparaissent  dans  les  fragments  des  jurisconsultes  romains 
parvenus  jusqu'à  nous,  ne  se  réfèrent  en  majeure  partie  qu'aux  af- 
faires civiles;  plusieurs  de  ces  fragments  sont  relatifs  à  ces  actions 
que  le  droit  romain  qualifiait  de  pénales,  mais  qui  n'avaient  en 
réalité  qu'un  caractère  privé  (2)  ;  quelques-uns,  en  très-petit  nom-> 
bre,  ont  trait  véritablement  à  la  pénalité  publique  par  voie  d'ac- 
cusation ,  sans  nous  offrir  pour  ces  matières  de  règle  générale 
précise  (3).  C'est  avec  ces  textes  incomplets  ou  détournés  de  leur 

(1)  TBto>fliLB,  Partphrate  des  tnititatt,  liv.  3,  lit  19,  Z)e  inutil  ttipul,  §  10. 

(S)  Ce  sont  les  ttites  dont  les  ioeietis  erimitialisfes  ont  le  plas  usé  dans  la  jnris- 
prndence  earopéenne. 

(S)  Voici  les  teites  les  plus  géoéraui  :  «  Impnnitas  deiicti  propter  etatem  non 
dalsr,  si  modo  in  ea  qnis  sit,  in  qnam  orimên,  qaod  inteaditnr,  cadere  potest  *  (Goo. , 
9,  47,  />y  jNnns,  7,  eonst.  Alex.  Sever.)  -—  «Fero  in  onaibos  ponatibos  jndieits  et  s>tati 
et  improdentic  soccorriiur.  -  (Dic,  50,  17,  De  regul.  jur.,  108,  Fr.  Panl.)  —  Voir 
aasri  Oio.,  48.  19,  Jh pofuiê,  IS,  g  9,  Fr.  davd.  Satvmin.  --*  -  Pomponins  ait, 
neque  impobcrm,  neqna  fariossm  capitalem  fraodem  vidari  adnisisse.*  (Dto.,  Slt  l, 
Dt  mdiUt.  edieto,  23,  §  2,  Fr.  Ulp.)  D'où  la  cotitrovene,  dans  l'ancienne  jarispra- 
denoe  erininelle ,  de  savoir  si  no  iropnbère  pouvait  ôtre  condamné  à  mort  ;  rafflrnia- 
tive  s'appnftDt,  qvoiqne  nnl  à  propos,  snr  nn  antre  teite,  relatif  an  cas  tont  particulier 
da  séaatns-consulte  Silanien  :  Dia.,  89,  S,  De  &-(7.  Sikmimo,  14,  Fr.  MwlaB,  -«• 
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propre  application  qae  Tancienne  jurisprodence  européenne  avait 
cherché  à  construire  sa  doctrine,  en  y  joignant  cette  autre  circon- 
stance ,  et  c'est  ici  que ,  par  une  méprise  volontaire  ou  involon- 
taire, tout  en  croyant  appliquer  ces  textes,  elle  s*en  était  véritable- 
ment écartée,  en  y  joignant  cette  circonstance  que,  par  suite  d'une 
interprétation  alors  communément  reçue  et  fondée  sur  une  consti- 
tution particulière  du  temps*de  Théodose,  Tâge  de Tenfanoe  était 
considéré  par  cette  ancienne  jurisprudence  européenne  comme  se 
continuant,  en  droit  romain,  jusqu'à  sept  ans  accomplis,  ce  qui 
reculait  d'autant  l'Âge  où  l'homme  est  infanti  on  puberiaiiprojn^ 
mus,  et  changeait  toutes  les  applications  des  textes  romains  rela- 
tifs à  cette  époque. 

278.  C'était  ainsi  que  chez  nous ,  pour  ne  nous  occuper  que  de 
la  France  et  pour  laisser  de  côté  les  variétés  d'application  spéciales 
aux  autres  pays,  la  jurisprudence  pratique,  quoique  non  uniforme, 
s'accordait  le  plus  généralement  à  considérer  comme  ne  devant 
être  punis  d'aucune  peine  les  enfants ,  c'est-à-dire  les  personnes 
âgées  de  moins  de  sept  ans  révolus ,  et  celles  plus  près  de  Ten- 
fance  que  de  la  puberté, «c' est-à-dire  au-dessous  de  dix  ans  pour 
les  femmes  et  de  dix  ans  et  demi  ou  onze  ans  pour  les  hommes. 
Passé  cet  âge,  les  personnes  devenaient  punissables,  mais  les  im- 
pubères moins  que  les  pubères,  la  puberté  étant  celle  du  droit  ro- 
main, douze  ans  pour  les  femmes,  quatorze  ans  pour  les  hommes; 
et  les  pubères  mineurs  moins  que  les  majeurs ,  c'est-à-dire  moins 
que  ceux  qui  avaient  atteint  vingt-cinq  ans  révolus.  A  cette  majo- 
rité seulement  devenait  applicable  toute  la  rigueur  de  la  peine  or- 
dinaire; car,  dit  Muyart  oe  Vouglans,  a  comme  la  raison  a  ses 
degrés,  la  loi  veut  aussi  que  la  punition  soit  réglée  suivant  les  dif- 
férents degrés  de  l'âge,  y*  Le  principe  que  les  peines  étaient  arbi- 
traires s'accommodait  parfaitement  à  cette  gradation  progressive 
laissée  à  l'estimation  du  juge;  d'ailleurs  la  jurisprudence  n'avait 
rien  d'impérieux,  et  le  brocard  si  répandu  :  «Jla/f/ta  supptet 
œtntem,  «  permettait  à  ce  juge  de  décider  autrement  dans  les  cas 
qui  lui  paraissaient  exceptionnels  (1).  Enfin  ces  règles,  comme 
tant  d'autres  du  droit  pénal,  cessaient  du  moment  qu'il  était  ques- 
tion de  crimes  qualifiés  d'atroces,  tels  que  ceux  de  lèse-majesté 
divine  ou  humaine,  d'assassinat,  d'empoisonnement (2). 

279.  L'Assemblée  constituante,  dans  son  Code  pénal  de  1791 , 


Ud  impabère  pontait  cependant  être  déporté  :  Institoti,  li?.  1,  ttt.  9S,  $  1,  et  li?.  26, 
tiL  1,  §  14.  —  Po«r  le  minenr  de  vingt-cinq  ans,  voir  Die.,  4,  4,  De  mimoribmê,  37, 
Fr.  Tryphonin. 

(1)  "Pour  M  pupillarité  ne  doit  demenrer  qu'il  ne  porte  la  peine  capitalle,  poor  la 
raison  de  ce  qne  malice  y  anra  snppleé  à  l'aage.  »  (Bootollib,  Somwte  rar*/,  liv/9, 
tit  40,  p.  S70. 

(2)  lluviAT  DB  VouGLMs  :  Ltê  loit  crmintlUi,  liv.  1,  tit  5,  ch.  l,  g  1,  p.  26.  — 
butîUUau  irait  criminel,  part  3,  cb.  4,  $  1,  p.  74.  —  Joossi,  Trmii  ds  la  JMttict 
trimimUê^  part  3,  liv.  2,  tit  25,  art  4,  $  4,  tom.  2,  p.  615. 
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se  sépara  de  tous  ces  précédents.  Elle  introduisit  le  système  encore 
en  vigueur  chez  nous  aujourd'hui  :  une  limite  unique ,  celle  de 
seize  ans  accomplis  (1),  d'où  seulement  deux  périodes  :  Tune  au- 
dessous,  Tautre  au-dessus  de  cet  âge.  Ce  système  ne  satisfait  pas, 
selon  nous ,  complètement  aux  données  de  la  science ,  parce  qu'il 
laisse  à  Tapprèciation  discrétionnelle  et  variable  du  magistrat 
Tâge  où  des  poursuites  peuvent  avoir  lieu  contre  un  enfant,  et 
parce  qu'il  fait  commencer  bien  avant  la  majorité  civile  l'applica- 
tion de  la  pénalité  ordinaire.  Mais  il  a  pour  avantage  son  extrême 
simplicité  ,  et  le  mérite,  en  n'établissant  qu'une  seule  limite»  d'y 
rattacher  du  moins  la  période  la  plus  utile ,  la-  plus  nécessaire  à 
organiser  dans  la  législation  pénale  :  je  veux  dire  la  période  du 
doute,  celle oii  le  juge,  sous  une  question  de  discernement  exigée 
à  peine  de  nullité,  doit  décider  de  la  culpabilité  ou  de  la  non-cul- 
pabîUté  pénale. 

280.  Il  est  curieux  et  intéressant  de  rechercher  comment  dans 
les  codes  modernes  de  pénalité,  sous  l'influence  soit  de  l'ancienne 
jurispradence  européenne,  soit  de  notre  Code  pénal,  soit  de  la 
science  actuelle,  ont  été  réglementées  ces  diverses  questions  d'âge. 
Les  qnatre  périodes  signalées  par  notre  analyse  ne  se  rencontrent 
pas  dans  chacun  de  ces  codes  :  ici  c'est  l'une,  et  là  c'est  l'autre  qui 
manque;  quelquefois  l'une  d'elles  se  subdivise  en  plusieurs  autres, 
qui  en  augmentent  le  nombre.  —  Quant  à  la  fixation  de  l'âge  au- 
quel chacune  de  ces  périodes  commence  ou  finit  dans  ces  diverses 
législations,  on  sera  frappé  du  peu  d'ensemble,  en  quelque  sorte 
du  décousu  qui  s'offre  en  cette  fixation.  Les  souvenirs  du  droit  ro- 
main, bien  ou  mal  interprété,  y  ont  laissé  quelques  traces  dans  les 
chiffres  de  sept  et  de  quatorze  ans,  qui  se  rencontrent  en  quelques 
codes.  Hais,  en  somme,  la  fixation  semble  faite  au  hasard,  selon 
l'opinion  individuelle  et  occasionnelle  de  chaque  rédacteur  dans 
chaque  pays.  —  En  ce  qui  concerne  l'influence  que  l'on  pourrait 
attendre  en  cette  fixation  de  la  diversité  des  climats  et  du  déve- 
loppement plus  ou  moins  précoce  de  l'homme  chez  les  races  méri- 
dionales comparées  aux  races  du  Nord ,  non-seulement  elle  est 
nulle,  mais  les  législations  positives  se  trouvent  souvent  en  con- 

(1)  A  qoetle  inflnence  hîf torique  ponmit-oo  rattacher  le  ehoii  de  ce  chiffre,  seite 
tnt  aecomptif  ?  Il  y  a  dana  nof  anciene  asagei  tant  de  variété  dam  tes  cooditioni  d*âge, 
fcbtiv«iiieDt  am  diveriei  matièrei  de  droit  poblic  oo  de  droit  privé,  qae  le  resUge 
hiatorique ,  si  veilige  il  y  a ,  est  difficile  &  saisir.  Noos  lisons  dans  la  Somme  rural  de 
BocTKiLLia  :  •  Si  sçachei  que  du  fait  d'advocacerie  par  le  droict  escrit  sont  prives  ml- 
nenra  de  seixe  ans ,  pour  la  raison  qne  trop  grande  jeunesse  et  petite  constance  est 
encorea  en  aox.»  (Liv.  S,  tiL  2, p.  S7S.)  —  Le  droit  écrit,  c'est-à-dire  le  droit  romain, 
auquel  fait  allusion  Bouteiller,  porte  dix-sept  ans  (Die. ,  3,  1,  />«  poêtukMdo^  1,  $  3, 
Fr.  Ulp.),  qne  Bouteiller  traduit  par  seise  ans  accomplis.  — Suivant  la  déclaration  dn 
17  novembre  1690,  générale  pour  toutes  les  universités,  ce  n  était  pi  as  pour  la  pro- 
fession d'avocat ,  mais  pour  la  première  inscription  en  droit ,  qne  Fàge  de  seise  ans 
acconpita  était  exigé  :  disposition  consacrée  encore  par  la  lot  dn  32  ventôse  an  XII 
sur  ror^nisatimi  des  écolea  de  droit ,  art.  1. 
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tradiction  avec  elle.  On  peut  affirmer  que  cette  idée  n*a  eu  aocnne 
part  dans  le  choix  des  limites  auxquelles  chaque  législateur  s* est 
arrêté.  C'est  ainsi  que  Timputabilité,  par  exemple,  commence  à 
sept  ans  en  Angleterre,  tandis  qu'elle  ne  commence  quà  dix  en 
Grèce,  dans  les  États  romains,  en  Autriche,  en  Wurtemberg,  et 
qu'à  douze  en  Saxe  et  en  Hanovre.  C'est  ainsi  que  l'ftge  de  la  cul- 
pabilité entière  et  de  l'application  de  la  pénalité  ordinaire  a  sa  li- 
mite la  plus  précoce  (quatorze  ans)  en  Angleterre  et  en  Grèce ,  et 
sa  limite  la  plus  reculée  (vingt  et  an  ans)  dans  les  États  de  Sar- 
daigne. 

281.  Si  nous  cherchons  quelle  serait  la  solution  la  plus  propre 
à  former  règle  européenne,  nous  croyons  que  le  mieux  serait  in* 
contestablement  d'en  venir  aux  périodes  physiologiques  du  déve- 
loppement septennal ,  et  de  procéder  ainsi  par  révolutions  de  sept 
ans  en  sept  ans  :  —  1°  Depuis  la  naissance  jusqu'à  sept  ans  ac- 
complis, tlon-imputabililé  ;  —  2"*  de  sept  ans  accomplis  jusqu'à 
quatorze,  imputabilité  douteuse ,  question  à  résoudre*  en  cas  d'af- 
brmative,  culpabilité  moindre;  —  3"*  de  quatorze  ans  accomplis 
jusqu*à  vingt  et  un  ans,  imputabilité  certaine,  culpabilité  plus 
élevée  que  dans  le  cas  précédent,  mais  non  encore  au  niveaa 
commun;  —  4*  à  vingt  et  un  ans  accomplis,  culpabilité  an  niveaa 
commun,  application  des  peines  ordinaires. 

Ce  système  aurait  l'avantage  de  procéder  par  périodes  régu- 
lières d'un  même  chiffre,  ce  qui  équivaut  presque,  pour  la  simpli- 
cité, à  n'en  avoir  qu'une  seule;  d'être  d'accord  avec  les  données  de 
la  science  physiologique  dans  ses  traditions  les  plus  antiques, 
confirmées  par  quelques  auteurs  modernes;  enfin,  de  former  ferme 
moyen  au  milieu  de  la  variété  des  chiffres  reçus  dans  les  codes  di- 
vers, et  de  comprendre  même  ceux  de  ces  chiffres  qui  sont  le  plus 
communément  répandus. 

282.  Bien  entendu ,  du  reste ,  que  dans  tout  système  et  à  toute 
époque  quelconque,  tnéme  au  delà  de  la  majorité  pénale  et  de  la 
majorité  civile,  bien  que  l'âge  soit  qualifié  d*ftge  d'impntabilité 
certaine,  il  reste  toujours  au  juge  de  la  culpabilité  le  droit  d'ac- 
quitter l'agent  du  fait ,  8*il  est  prouvé  qu*il  n'ait  pas  en  dans  son 
action  le  degré  de  raison  ou  de  liberté  suffisant  pour  constituer  la 
culpabilité  pénale.  Les  délimitations  d'âge  ne  sont  posées  par  le 
législateur  que  comme  une  règle  générale,  une  moyenne  com- 
mune, dans  l'hypothèse  du  développement  normal  des  facultés 
humaines;  ce  qui  n'exclut  pas  la  possibilité  des  exceptions  Indivi- 
duelles, dont  nous  aurons  à  nous  occuper  dans  les  chapitres  sui- 
vants, et  qui  sont  toujours  laissées  en  fait  à  l'appréciation  du  juge. 

283.  Il  nous  reste  à  en  venir  maintenant  à  l'application  pra- 
tique de  notre  droit  actuel. 

Le  Code  pénal  de  1791 ,  sur  ce  point,  était  ainsi  conçu  :  &  Lorsqu'un 
r.  accusé,  déclaré  coupable  par  le  jury,  aura  commis  le  crime  pour 
»  lequel  il  est  poursuivi,  avant  l'âge  de  seize  ans  accomplis,  leftjarés 
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9  déeideront,  dans  les  formes  de  lear  délibératioo,  la  question  sui- 
9  vante  :  Le  coupable  a^t*il  commis  le  crime  avec  ou  sans  discer- 
9nemeni?9(Tii.  v,  art.  1).  Pais,  dans  les  articles  suivants,  2,  3  et 
4  da  même  titre»  se  trouvaient  réglées  les  conséquences  de  la  ré- 
poDse.  C'est  ce  système  qui  a  passé  dans  le  Code  pénal  de  1810^ 
art.  66,  67  et  68. 

Seulement ,  comme  le  code  de  la  Constituante  n'avait  trait  qu'au 
cas  de  crime  et  à  la  procédure  par  voie  de  jurés  (ci-dess.  n*  144), 
et  comme,  à  l'égard  des  délits  de  police  municipale  ou  de  police 
correctionnelle,  les  juges,  dans  le  silence  de  la  loi  spéciale  (du 
19  juillet  1791),  étaient  restés  sans  règle  législative,  un  article 
particulier,  l'article  69,  fut  ajouté,  dans  le  Code  pénal  de  1810, 
pour  le  cas  de  délit. 

Ces  articles,  sauf  une  question  de  juridiction  dont  nous  aurons 
à  papier  plus  tard,  n'ont  subi,  lors  de  la  révision  de  1832,  aucune 
modification  qui  touchât  au  système  en  lui-même,  il  fut  bien  pro^ 
posé»  à  eelfe  époque  »  par  un  amendement  devant  la  chambre  des 
députés,  de  reculer  jusqu'à  dix-huit  ans  l'âge  fixé  parla  Code; 
mais  cet  amendement  fut  rejeté. 

Ainsi ,  le  système  de  notre  loi  est  toujours  celui-ci  :  Pas  de 

limite  quant  à  l'âge  auquel  les  enfants  peuvent  commencer  à  être 

poursuivis,  ce  point  étant  abandonné  entièrement  à  l'appréciation 

,  des  magistrats.  Dès  l'âge  de  seize  ans ,  application  de  la  pénalité 

ordinaire. 

284.  Les  selse  ans  doivent  être  accomplis  :  le  Code  pénal  de 
1791  le  disait  textuellement  (ci-deas.  n""  283);  et  accomplis  au 
moment  de  Vaciion,  car  il  s*agit  d'un  élément  essentiel  de  la  cul- 
pabilité ;  or  c'est  an  moment  de  l'action  une  la  culpabilité  existe 
ou  n*existe  pas ,  quelle  que  soit  plus  tard  1  époque  du  procès. 

285.  Cela  posé ,  le  problème  relatif  à  l'âge  se  complique  de  ces 
deux  questions  :  —  1*  L'agtiht  avait-^il  ou  non  seiie  ans  accomplis 
an  temps  de  l'action?  Première  question,  purement  de  fait,  qui 
ne  se  présente  à  résoudre  judiciairement  qu'en  cas  de  doute  sur 
Tâge ,  l'affirmative  ou  la  négative  étant  la  plupart  du  temps  de 
toute  évidence.  —  2"*  S'il  avait  mbins  de  seize  ans ,  a«t*il  agi  ou 
non  avec  discernement?  Seconde  question,  conséquence  forcée  de 
la  minorité  de  seize  ans  une  fois  établie.  (I.  Cr.  art.  840.) 

286.  Ces  deux  questions  tenant  aux  éléments  mômes  constitutifs 
de  la  culpabilité,  c'est  au  juge  de  la  culpabilité  qu'il  appartient  de 
les  résoudre;  et  elles  doivent,  au  besoin ,  être  suppléées  d'office, 
la  justice  elle-même  y  étant  engagée. 

287.  Dans  l'une  et  dans  l'autre ,  la  présomption  est  en  faveur 
de  rinculpé,  ei  l'obligation  de  la  preuve  à  la  charge  du  ministère 

Kbllc.  Une  présomption ,  en  efiet ,  n'est  qu'une  induction  tirée  à 
vaoce  de  ce  qui  arrive  communément  en  règle  générale.  Or, 
c'est  une  règle  générale  que  tous  les  hommes  passent  par  l'âge  de 
minorité  avant  de  parvenir  &  un  âge  plus  avancé,  et  que  leurs  fa- 
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cuUés  soient  impuissantes  à  discerner  le  bien  et  le  mal  moral 
avant  d*arriver  à  ce  discernement.  Si  donc  le  ministère  public 
prétend  que  Tinculpé  avait  plus  de  seize  ans  révolus,  ou  qu*ayanl 
moins  de  seize  ans  il  était  déjà  doué  de  discernement,  toutes  con- 
ditions essentielles  dans  la  question  de  culpabililé,  c*est  à  lui  à 
prouver  que  ces  conditions  existent. 

288.  Quant  à  Tâge,  le  moyen  de  preuve  régulier  et  concluant, 
c* est  la  production  de  Tacle  de  naissance;  mais  si  cette  produc- 
tion ne  peut  être  faite,  force  sera  bien  alors  de  vider  cette  question 
d'âge  en  l'appréciant  d'après  tous  les  autres  indices  ou  moyens 
possibles  de  conviction. 

289.  Quant  au  discernement ,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que 
ce  qu'il  faut  trouver  chez  l'agent  pour  être  autorisé  à  le  déclarer 
coupable,  ce  n'est  pas  telle  ou  telle  faculté  de  l'intelligence  »  mais 
bien  la  faculté  la  plus  haute,  la  raison  morale,  la  conceptio;i  du 
juste  ou  de  l'injuste;  que  cette  faculté  elle-même  suit  des  grada- 
tions et  se  présente  avec  des  nuances  successives  dans  son  déve- 
loppement :  tel,  en  effet,  apercevra  déjà  la  violation  de  droit  qui 
existe  dans  les  violences  contre  les  personnes ,  qui  n'appréciera 
pas  encore  aussi  nettement  celle  contenue  dans  les  atteintes  à  la 

Î propriété,  moins  encore  celle  des  atteintes  contre  la  foi  publique, 
ausse  monnaie ,  faux  billets  de  banque  et  les  divers  genres  de 
faux  ;  en  dernier  lieu,  enfin ,  celles  qui  tiennent  plus  intimement  à 
l'organisation  générale  de  l'état  social ,  aux  droits  et  aux  devoirs 
politiques.  D'où  il  suit  que  ce  qu'il  faut  pour  constituer  la  culpa- 
bilité, c'est  la  conception  du  juste  et  de  l'injuste,  non  pas  en 
général ,  mais  spécialement ,  dans  le  fait  particulier  objet  de  la 
poursuite  :  voilà  ce  qui  est  compris  dans  le  mot  de  discernement  ; 
et  la  question  doit  être  résolue,  non  pas  sur  un  indice  isolé,  sur 
une  épreuve  après  coup,  mais  par  tout  l'ensemble  des  faits  et  de 
l'étude  de  l'agent,  d'après  une  conviction  consciencieuse  :  le  doute 
doit  profiter  à  l'inculpé. 

290.  La  solution  présente  deux  hypothèses  :  ou  le  mineur  de 
seize  ans  a  agi  sans  discernement,  ou  il  a  agi  avec  discernement  ; 
la  première  de  ces  hypothèses  est  réglée  par  l'article  66 ,  et  la 
seconde  par  les  articles  67  et  69  du  Code  pénal. 

291.  S'il  est  décidé  que  le  mineur  de  seize  ans  a  agi  sans  dis- 
cernement, il  sera  acquitté,  porte  l'article  66  :  en  effet,  puisqu'il 
n'y  a  pas  de  discernement,  il  n'y  a  pas  d'imputabililé  ou  du  moins 
de  culpabilité  pénale.  11  faudra  tirer  de  cette  disposition  les  con- 
séquences de  droit  qui  se  tirent  de  tout  acquittement.  . 

292.  Néanmoins ,  certaines  mesures  particulières  sont  autori- 
sées par  le  même  article  en  ces  termes  :  a  Mais  il  sera ,  selon  les 
«  circonstances,  remis  à  ses  parents  ou  conduit  dans  une  maison  de 
n  correction  pour  y  être  élevé  et  détenu  pendant  tel  nombre  d'années 
»  que  le  jugement  déterminera,  et  qui  toutefois  ne  pourra  excéder 
v  l'époque  ou  il  aura  accompli  sa  vingtième  année.»  Ces  mesures, 
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qoi  ont  été  îmilées  depuis  dans  plusieurs  codes  étrangers ,  nous 
viennent  du  Code  pénal  de  1791  (tit.  v,  art.  2).  Elles  sont  remises 
à  Tappréctation  du  juge  chargé  de  faire  l'application  de  la  loi.  11 
ne  faut  pas  les  considérer  comme  faisant  contradiction  avec  Tac* 
quittement  qui  est  prononcé. 

293.  En  effet,  si  les  parents,  on  même,  à  leur  défaut  et  sur 
lenr  consentement  exprès  on  présumé ,  si  quelque  ami ,  quelque 
personne  charitable,  quelque  établissement  d'apprentissage  ou 
d'éducation  professionnelle  qui  demandent  à  se  charger  du  mineur 
sont  jngés  offrir  de  suffisantes  garanties  pour  la  bonne  direction 
de  ce  mineur,  il  leur  sera  remis.  Ce  n'est  que  lorsque  ces  garanties 
manquent  et  que  la  gravité  des  faits  parait  d'ailleurs  l'exiger,  qu'il 
y  a  lieu  d'ordonner  la  détention  autorisée  par  l'article  66.  Cette 
détention  n'est  point  infligée  à  titre  de  peine  publique,  puisqu'il 
y  a  acquittement.  L'article  dit  que  le  mineur  sera  conduit  dans 
une  maison  pour  y  être  élevé  :  c'est  donc  une  mesure  de  prévi- 
sion, d'éducation  bienfaisante,  avec  une  certaine  contrainte  dont 
le  caractère  a  déjà  été  déterminé  par  nous  suivant  la  science 
rationnelle  (n«'  271  et  272). 

294.  Tel  étant  l'esprit  de  la  loi ,  il  serait  de  toute  nécessité  que 
la  manière  d'organiser  ce  genre  de  détention  y  répondit.  Malheu* 
reusement,  suivant  la  législation  de  1791,  peu  avancée  encore  sur 
ce  point ,  cette  détention  devait  être  subie  dans  une  maison  de 
correeiion  :  or,  sous  ce  titre  et  dans  le  même  établissement,  le 
législateur  d'alors  avait  confondu  les  détentions  des  mineurs  par 
décision  du  tribunal  de  famille,  celles  des  miuenrs  de  seize  ans 
acquittés,  et  celles  de  tous  les  condamnés  correctionnellement,  en 
se  liornant  à  ordonner  une  séparation  par  quartiers  (1)  :  confu- 
sion qui  a  passé  dans  le  texte  (art.  40  et  66)  et  dans  la  pratique 
du  Code  pénal  de  1810.  Ce  mode  d'exécution  si  imparfait  a  pro- 
duit pendant  longtemps  des  injustices  et  des  effets  déplorables. 
Quelques  établissements  fondés  par  des  efforts  particuliers  ou  par 
des  départements  ont  en  pour  but  d'entrer  dans  une  meilleure 
application  de  la  loi;  et  finalement, une  disposition  générale,  dont 
nous  aurons  à  traiter  ultérieurement,  la  loi  du  5  août  1850,  sur 
l'éducation  et  le  patronage  des  jeunes  détenus,  a  décrété,  sinon 
en  réalisation  immédiate,  du  moins  en  principe,  l'établissement 
de  colonies  pénitentiaires,  où  les  jeunes  détenus  acquittés  comme 
ayant  as[i  sans  discernement  doivent  recevoir  une  éducation  mo- 
rale ,  religieuse  et  professionnelle  (art.  1  et  3  de  la  loi). 

295.  Bien  que  la  détention  dont  il  s'agit  ne  fût  autorisée  par  le 

(1)  «Il  y  anri  des  mtitont  d^  correction  deiUnées  :  1<*  anx  jeanet  geni  au-desions 
de  rage  de  vingt  et  un  ani ,  qui  devront  y  être  renrermét  conformément  aox  articles 
15,  16  et  17  du  titre  10  du  décret  sur  l'organisation  jndiciaire  (da  16  aoàt  1790, 
c'est-i-dire  par  arrêté  des  familles)  ;  2<>  anx  personnes  condamnées  par  voie  de  police 
correctionnelle.  «  (Loi  dn  19  juillet  1791  sur  la  police  municipale  et  sur  la  police 
.contetiomielle,  tit  2,  art.  2  et  sniv.) 
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Code  pénal  de  1791  qa*à  Tégard  du  minear  accusé  de  crime  (ci- 
dess.  n''283);  bien  que  Tarticle  66  du  Code  pénal  actuel,  em- 
prunté à  celui  de  la  Constituante,  porte  encore  lui«méme  le  mot 
accusé,  et  qu'aucun  autre  texte  ne  dite  que  cette  détention  poisse 
être  étendue  au  cas  de  simples  délits  correctionnels ,  cependant 
Taffirmative  est  hors  de  doute  et  constamment  appliquée  dans  la 
pratique  ;  elle  se  fonde  sur  le  rapprochement  de  l'article  69  avec 
l'article  66,  et  surtout  sur  ce  que  cette  détention  n'est  pas  une 
peine. 

296.  Dans  la  seconde  hypothèse,  c'est-à-dire  si  le  mineur  de 
seize  ans  est  déclaré  avoir  agi  avec  discernement,  il  y  a  imputabi- 
lité  pénale,  mais  culpabilité  moindre  que  chei  l'homme  fait. 
L'article  67  pour  le  cas  de  crime,  et  l'article  69  pour  le  cas  de 
simple  délit ,  ont  établi ,  en  conséquence ,  une  diminution  de  pé- 
nalité que  nous  indiquerons  plus  tard  en  traitant  des  peines. 

297.  Notea  ici  deux  choses  :  l"" qu'il  y  a  punition,  peine pobli- 
que;  d'oh  là  conséquence  que  les  mesures  et  notamment  la  déten- 
tion organisées  pour  ce  cas  doivent,  sous  peine  d'injustice,  diCfé- 
rer  de  celles  qui  ont  lieu  en  cas  d'acquittement  (ci*dessus,  n**  371); 
2*  que  néanmoins  elles  sont  destinées  à  de  jeunes  délinqnants; 
d'où  la  conséquence  qu'elles  doivent  différer  aussi  de  celles  appli" 
cables  aux  hommes  faits,  et  s^approprier  aux  possibilités  d'amen- 
dement et  de  bonne  direction  que  présente  le  jeune  Age.  Il  ne  suf- 
fit pas  de  diminuer  la  peiné,  il  faut  en  modifier  l'organisatioa 
(ci-dessus ,  n*  270).  -—  Ni  le  Code  pénal  de  1791,  ni  celui  de  1810, 
qui  ont  confondu  dans  une  même  maison  de  correction,  celle 
destinée  à  Temprisonnement  ordinaire ,  les  mineurs  acquittés  avec 
les  mineurs  condamnés ,  en  les  soumettant  ensemble  au  même 
régime,  n'ont  satisfait  aux  deux  disctinctions  oue  nous  venons  de 
signaler.  Nous  aurons  à  voir,  en  étudiant  la  loi  du  S  aoàt  1850 
sur  les  jeunes  détenus,  jusqu'à  quel  point ,  an  moyen  de  ses  colo- 
nies  péniieniiaireâ  et  de  ses  colonies  correeiionneUes  pour  les 
jeunes  détenus  acquittés  ou  condamnés,  elle  aura  porté  remède  à 
ces  vices  législatifs. 

298.  Le  principe  qu'il  ne  saurait  y  avoir  d'impotabllitA  pAtiale 
contre  celui  qui ,  à  raison  de  son  âge ,  était  encore  hors  d'état  de 
discerner  le  mal  moral  contenu  dans  l'acte  qui  lui  est  reproché, 
est  un  principe  tellement  absolu,  tellement  essentiel  du  droit  pé- 
nal, qu'il  s'étend  à  tous  les  délits,  de  qaeloue  nature  qu'ils  soient, 
sans  exception,  et,  que  ne  fût-il  pas  exprimé  par  la  loi ,  il  n'eu 
devrait  pas  çioins  exercer  son  empire  dans  le  jugement  des  àfiai- 
res,  le  devoir  du  juge  étant  de  déclarer  non  coupable  celui  qui  se 
trouverait  en  semblable  situation.  —  Hais  on  conçoit  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  du  chiffre  de  TAge,  par  exemple  celui  de  seife 
ans  dans  notre  législation ,  ni  des  mesures  autorisées  par  I^arti- 
cle  66  à  l'égard  du  mineur  acquitté,  ni  de  la  diminution  de  peine 
formulée  dans  les  articles  67  et  69  à  Tégard  des  mineurs  eondam- 
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nés»  parce  que  ces  dispositions  ne  sont  que  des  créations  variables 
da  droit  positif,  dénuées  d*autorité  en  dehors  de  la  loi  qui  les  a  éta- 
blies :  d*oA  la  question  de  savoir  si  elles  doivent  se  restreindre  aui 
crimes  et  aux  délits  prévus  par  le  Code  pénal ,  ou  8*il  faut  les 
étendre  à  tous  les  orimas  ou  délits,  même  à  ceui  régis  par  des 
lois  spéciales?  La  généralité  des  termes  de  ces  articles,  et  cette 
considération  qu'à  défaut  on  tombe  dans  Tabsence  de  toute  régie 
positive  sur  ma  point  aussi  important ,  nous  font  ranger  à  Tavls  de 
cette  extaislon,  avis  consacré  par  la  jurisprudence  la  plus  récente, 
liais  faut-ll  en  dire  autant  pour  les  simples  contraventions  de 
police?  Malgré  un  ou  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  sem- 
blent  incliner  vers  TafOrmative,  nous  nous  prononçons  fermement 
en  sens  contraire.  Le  Code  ne  parle,  dans  les  articles  66,  67  et  69, 
que  da  crimes  et  de  délits;  les  contraventions  de  police  sont  trai* 
tées  k  part,  dans  un  livre  spécial.  Sans  ^oute,  si  le  juge  de  police 
reconnaît  que  Tincufpé,  à  cause  de  son  jeune  âge,  a  agt  sans 
discernement,  il  devra,  ici  comme  dans  tous  les  autres  cas,  le 
déclarer  non  coupable  et  Tacquitter,  en  vertu  du  principe  essentiel 
et  alisola  du  droit  pénal  par  nous  signalé  ;  mais  nous  contestons 

3tt*il  puisse,  à  la  suite  de  cet  acquittement,  ordonner  la  détention 
ont  il  s* agit  dans  Tarticle  66;  ni  qu'il  soit  obligé,  en  cas  de  con- 
damnation ,  de  diminuer  la  peine  conformément  à  Tarticle  69. 
Indépendamment  des  raisons  de  texte  données  ci-dessus ,  le  peu 
de  gravité  de  la  contravention  de  simple  police  et  de  la  peine  qui 
y  est  attachée  s'oppose  à  l'un  et  à  l'autre  de  ces  résultats. 

299.  L'expression  de  discernement  suppose ,  dans  là  personne 
de  l'agent,  la  lumière  naissante  des  facultés  morales  :  on  se  de- 
mande si  cette  lumière  a  été  suffisante  pour  que  l'agent  ait  dis- 
cerné, ait  vu  clairement  le  juste  ou  l'injuste  de  ses  actes.  C'est 
donc  ane  expression  parfaitement  appropriée  au  jeune  Age  ;  dans 
notre  législation  elle  est  technique  pour  le  mineur  de  seize  ans. 
Mais  au  delà  elle  serait  insuffisante ,  et  il  faut  cesser  de  l'employer  ; 
la  question  alors  est  différente,  ainsi  que  nous  allons  l'expliquer 
dans  le  chapitre  suivant. 

300.  Le  Code  ne  s'est  pas  borné,  à  l'égard  du  mineur  de  seize 
ans,  à  des  modifications  de  pénalité;  l'article  68  ordonne  aussi 
dans  certains  cas,  à  son  égard,  une  modification  de  juridiction  dont 
nous  parlerons  en  traitant  de  la  compétence  des  juridictions. 

301.  Si  Ton  consulte  nos  statistiques  criminelles  pour  se  rendre 
compte  de  l'importance  d'application  que  peuvent  avoir  les  dispo- 
sitions de  notre  code  relatives  aux  mineurs  de  seize  ans,  on  verra 

3ua  cette  importance,  d'après  le  chiffre  annuel  de  ces  sortes 
'affaires,  commande  une  sérieuse  attention.  En  prenant  dans  ces 
statistiques  la  moyenne  des  cinq  dernières  années  qui  aient  paru 
(1846  à  1850),  on  trouve  qu'il  y  a  eu  annuellement  5,445  mineurs 
de  seize  ans  objet  de  poursuites  pénales ,  nombre  supérieur  de 
beaucoup  à  la  moyenne  des  années  précédentes  et  qui ,  comme  ce- 
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lui  d'ailleurs  des  autres  poursuites  pénales  en  général»  a  suivi  une 
marche  ascendante.  — Parmi  eux,  2,534  sont  condamnés,  et  plus 
de  la  moitié  (2,91 1),  acquittés  soit  comme  ayant  agi  sans  discerne- 
ment, soit  pour  toute  autre  cause.  —  De  ces  derniers,  1 ,273  sont 
remis  à  leurs  parents,  et  plus  delà  moitié  (1,638)  envoyés»  par 
application  de  l'article  66  du  Code  pénal ,  pour  être  élevés  par  voie 
de  correction.  —  Les  femmes  ne  comptent  dans  ces  chiffres  que 
pour  moins  d'un  sixième  (817  mineures  de  seize  ans  poursuivies 
chaque  année,  contre  4,628  mineurs). —  Quant  aux  causes  de  ces 
poursuites,  les  crimes  y  comptent  pour  moins  d*un  douzième  (447 
mineurs  poursuivis  pour  crimes,  contre  4,998  pour  délits),  la  plu- 
part contre  les  propriétés,  notamment  des  vols  qualifiés  et  quel- 
ques incendies;  un  moindre  nombre  contre  les  personnes,  parmi 
lesquels  des  attentats  à  la  pudeur  avec  ou  sans  violence.  Dans  les 
délits,  les  vols  sont  les  plus  fréquents;  puis  graduellement  vien- 
nent le  vagabondage,  les  outrages  publics  à  la  pudeur,  la  mendi- 
cité, la  dévastation  des  plants  et  récoltes.  —  C'est  dans  le  cours 
de  la  quatorzième,  de  la  quinzième  et  de  la  seizième  année  d'âge 
que  se  pincent  la  majeure  partie  de  ces  poursuites,  le  nombre 
allant  en  augmentant  à  mesure  qu'on  avance  vers  la  limite  supé- 
rieure de  seize  ans  accomplis.  La  limite  inférieure  se  montre  ordi- 
nairement dans  la  huitième  et  dans  la  neuvième  année;  cependant 
nous  trouvons  dans  la  statistique  de  1847  l'exemple  d'un  enfant, 
n'ayant  pas  encore  six  ans  révolus,  mis  en  accusation  pour 
crime  (1).  Nous  ignorons  les  circonstance  particulières  de  l'affaire; 
mais ,  à  un. tel  âge ,  une  telle  poursuite,  que  notre  loi  ne  rend  pas 
impossible  puisqu'elle  l'abandonne  à  l'appréciation  individuelle 
des  magistrats  (ci-dessus,  n""  263  et  279) ,  nous  semble  tout  à  fait 
anormale.  Les  cas  de  vagabondage,  de  mendicité,  sont  dénature 
k  présenter  souvent  de  tout  jeunes  enfants  qui  s*y  trouvent  compro- 
mis; mais  c'est  par  voie  de  bienfaisance  et  de  charité,  et  non  par 
voie  répressive,  qu'il  faut  procéder  à  leur  égard.  — En  ce  qui 
touche  la  vieillesse ,  les  statistiques  nous  montrent  qu'elle  n*est , 
aux  yeux  du  jury,  suivant  en  cela  instinctivement  les  principes 
rationnels,  qu'une  cause  de  sévérité  de  plus  (ci-dessus,  n"*  273); 
car  c'est  parmi  les  accusés  âgés  de  plus  de  soixante  ans  que  le 
nombre  des  déclarations  de  culpabilité ,  comparé  à  celui  des  acquit- 
tements, est  le  plus  grand  (2). 


(1)  Statistique  eriwUnelU  ponr  1847,  pabliéc  en  1849,  Ublean  XV,  page  9S.  — 
Pour  let  antret  années ,  cet t  dans  le  même  lablean ,  même  pajje ,  qu'on  trouvera  les 
mêmes  détails  snr  l'âge  des  mineurs  mis  en  accasation. 

(2)  Statistique  crhmnelle  pour  1850,  page  xl. 
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S  3.  Alténtîoiu  en  fAcoltët  de  rime  quant  à  leor  inflaeoce  inr  les  conditioni  de 
rimpaUbiltté  et  de  U  cnlpabilUé. 

lo  Snivani  U  Miencc  raiiotmelU, 

302.  Le  développement  graduel  des  facultés  de  Fâme ,  dont  nous 
venons  de  traiter,  ne  se  produit  pas  toujours  en  Tbomme  régulière- 
ment, on  bien,  une  fois  produit,  ne  se  maintient  pas  toujours  in- 
tact. La  loi  assignée  à  chaque  être  dans  la  création  semble  dévier 
quelquefois  de  son  cours  ordinaire.  Sous  Tempire  de  causes  tenant 
elles-mêmes  à  des  lois  plus  générales  bien  qu*jgnorées,  des  irré- 
gularités, des  accidents  se  présentent.  Par  combien  de  points  les 
facultés  de  Tàme  ne  sont-elles  pas  susceptibles  d*avorter,  de  s* af- 
faiblir on  de  se  désordonner  I  Combien  de  variété  dans  les  causes, 
dans  les  effets ,  dans  le  degré  de  semblables  altérations  ! 

Le  criminaliste  ne  peut  plus  se  borner  ici  aux  enseignements  de 
la  psychologie  et  de  la  physiologie,  qui  font  leur  étude  Tune  de 
Tâme,  et  Tautre  de  la  vie  à  Tétat  normal;  il  lui  faut  recourir  à 
ceux  de  la  médecine  légale  ou  judiciaire,  qui  étudie  dans  Fhomme 
les  défectuosités  ou  les  altérations  dont  il  peut  être  frappé. 

303.  Est-ce  à  dire  que  la  loi  pénale  doive  entrer  dans  les  détails, 
énumérer  les  diverses  altérations  mentales ,  au  risque  d*en  omettre 
plusieurs ,  suivre  en  cela  la  médecine  légale ,  s* égarer  ou  se  mettre 
en  la  bonne  voie  avec  elle,  donnant  un  caractère  légal  à  des  termes 
techniques  variables  et  différemment  entendus?  Non,  évidemment. 
Le  législateur  ne  peut  procéder  ainsi.  Il  doit  poser  une  règle  gé- 
nérale ,  prise  au  point  de  vue  exclusif  du  droit ,  qui  puisse  com- 
prendre tous  les  cas.  Ce  sera  ensuite  à  la  jurisprudence  à  en  faire, 
dans  chaque  cause,  l'application. 

304.  Cette  règle  générale  est  facile  à  asseoir  :  il  suffît  de  se  re- 
porter au  rôle  que  joue  dans  les  conditions  de  Timputabilité  et  de 
la  culpabilité  chacune  des  facultés  de  Tàme  dont  nous  avons  déjà 
donné  l'analyse,  et,  suivant  Teffet  produit  par  la  maladie  mentale 
sur  Tune  ou  sur  Tautre  de  ces  facultés,  de  tirer  la  conclusion. 

305.  Toutes  ces  sortes  de  maladies,  en  effet,  n'atteignent  pas  de 
la  même  manière  le  moral  humain.  Si  on  les  observe  avec  sagacité 
et  avec  le  secours  de  l'analyse ,  on  parvient  à  distinguer  que  c'est 
tantôt  la  raison  morale,  ou,  en  d'autres  termes,  la  connaissance  du 
juste  et  de  l'injuste,  tantôt  la  liberté,  quelquefois  les  autres  parties 
de  l'intelligence,  ou  bien  la  sensibilité,  qui  se  trouvent  principa- 
lement affectées ,  soit  ensemble,  soit  séparément  :  quoiqu'à  vrai 
dire,  il  y  ait  toujours  inévitablement  plus  d'un  lien  psychologique 
de  Tune  à  l'autre  ;  parce  que  le  scalpel  de  la  science  ne  peut  pas 
faire  que  le  moral  de  l'homme  cesse  d'être  un  tout. 

306.  Si  donc.,  par  suite  d'une  quelconque  de  ces  affections 
mentales,  l'agent  s'est  trouvée  entièrement  privé,  dans  son  acte, 
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soit  de  la  raison  morale ,  soit  de  la  liberté ,  il  n'y  a  pas  d'impu- 
tabilité. 

Si  ces  deux  facultés»  sans  être  détruites,  ont  été  amoindries  dans 
leur  exercice ,  ou  bien  s'il  n*y  a  eu  d'affectées  principalement  que 
les  autres  parties  de  Tintelligence,  ou  même  la  sensibilité»  agent 

trovocateur  de  notre  activité,  Fimputabilité  reste,  mais  la  culpa- 
ililé  diminue  ;  et  cette  diminution  offrira  du  plus  ou  du  moins, 
selon  le  degré  de  Taltération. 

307.  Enfin  il  est  même  possible,  dans  ce  dernier  cas,  aue  les 
conditions  de  Timputabilité  subsistant  toujours,  la  culpabilité  s'a- 
baisse tellement  qu'elle  ne  comporte  plus  rapplication  d'une  peine 
publique ,  et  qu'il  ne  reste  à  la  charge  de  l'agent  d'autre  obliga- 
tion que  celle  de  réparer  le  préjudice  par  lui  causé.  Il  y  a  alors 
culpabilité  civile  et  non  culpabilité  pénale. 

â08.  On  voit  par  là  que  ce  qu'il  importe  de  savoir  pour  l'appli- 
cation du  droit,  ce  n'est  pas  précisément  si  l'agent  avait,  au  mo- 
ment de  l'acte  ,  telle  ou  telle  maladie  mentale,  mais  plutôt  quel  a 
été  l'effet  produit  par  la  maladie  sur  ses  facultés.  L'agent  a-t*il  agi 
ayant  sa  raison  morale,  ou,  en  termes  plus  simples,  la  connaissance 
du  bien  et  du  mal?  A-t-il  agi  ayant  sa  liberté  morale?  Ces  deux 
facultés,  quoique  existant  en  lui,  n'ont-elles  pas  été,  l'une  on  l'au- 
tre ,  amoindries  dans  l'exercice  qu'il  a  pu  en  faire?  N'y  avait-il  pas 
quelque  affaiblissement  ou  quelque  désordre  dans  les  autres  par- 
ties de  son  intelligence,  ou  bien  dans  sa  sensibilité?  Et  quelles 
étaient  la  nature  et  l'étendue  de  ces  affaiblissements  ou  de  ces 
désordres?  Voilà  les  questions  de  fait  à  poser  et  à  résoudre,  afin 
d'en  déduire  les  conséquences  de  droit. 

800.  On  voit  aussi  qu'il  ne  suffirait  pas  de  faire  cet  examen  par 
rapport  à  la  tenue,  à  la  conduite  de  l'agent  en  général;  il  faut  le 
faire  particulièrement,  dans  l'acte  même  objet  des  poursuites,  et 
par  rapport  à  cet  acte  :  sans  oublier  l'observation  déjà  émise  au 
sujet  de  l'âge  (n"*  289),  qu'il  y  a  des  délits  plus  ou  moins  simples 
les  uns  que  les  autres ,  dans  lesquels  la  violation  du  droit  a  pu  être 
plus  ou  moins  facilement  appréciable  par  l'agent. 

310.  Mais  pour  être  à  môme  de  répondre,  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, à  ces  diverses  questions,  on  conçoit  qu'il  faille  nn  en* 
semble  de  connaissances  expérimentales  et  une  habitude  d*obser- 
vation  qui  ne  s'acquièrent  que  dans  une  pratique  spéciale.  De  telle 
sorte  que  bien  que  ce  soit  au  juge  de  la  culpabilité  à  prononcer 
en  définitive  suivant  sa  propre  conviction ,  ce  juge,  le  plus  sou- 
vent, a  besoin ,  pour  former  cette  conviction ,  de  recourir  aux  lu- 
mières des  gens  de  l'art.  C'est  ici,  c'est-à-dire  dans  la  jurispru- 
dence pratique,  que  la  médecine  judiciaire  intervient  en  auxiliaire 
Fresque  obligé.  C'est  ici,  c'est-à-dire  comme  moyens  d'arriver  à 
appréciation  en  fait  de  l'état  de  l'agent  dans  chaque  affaire,  one 
se  placent  avec  profit  les  travaux  de  la  science  médicale  sur  les 
différentes  maladies  mentales,  la  distinction  de  ces  maladies  en 
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classificatiooB  diferses,  les  observatioQi  générales  dont  chacune  de 
ces  classificalions  peut  être  susceptible  ;  sauf  k  réduire  toujours, 
pour  le  juge,  la  conclusion  aux  points  que  nous  avons  signalés  i  à 
savoir»  Tétat  soit  de  la  raison  morale,  soit  de  la  liberté,  soit  des 
autres  parties  de  T intelligence,  soit  de  la  sensibilité  de  Tagent, 
dans  Tacte  poursuivi. 

En  somme,  le  principe  de  droit,  en  semblable  matière,  est 
simple  et  bien  arrêté  s  ce  qu'il  y  a  de  douteux  et  de  difficile  à  vé- 
rilier,  dans  chaque  cause,  c'est  le  point  de  fait. 

311.  Les  médecins  légistes  font  observer  que ,  parmi  les  défec- 
taosités  on  les  perturbations  affectant  les  facultés  de  Tftme,  les 
unes  sont  innées ,  congéniales,  c'est-à-dire  apportées  par  Thomme 
dès  sa  naissance ,  tandis  que  d'autres  ne  surviennent  qu'après  coup. 
Innées  ou  postérieurement  survenues,  la  distinction  est  utile  sans 
doute  pour  la  constatation  et  pour  Tappréciation  en  fait  de  ces  af- 
fecticDt;  mais  elle  ne  change  rien  au  principe  de  droit  sur  Timpu- 
tabjliié  et  sur  la  culpabilité. 

312.  Us  foat  également  cette  distinetion ,  que  les  unes  oonsti* 
tQent,  par  elles^oiémes,  un  état  principal,  une  sorte  particulière 
de  maladie,  tandis  que  d'autres,  comme  par  exemple  le  délire  oc- 
casionné par  certi^ines  fièvres,  ne  sont  que  le  résultat  accessoire, 
'indice,  le  symptôme  de  quelque  autre  maladie  ou  affection  prin- 
npale.  Mais,  importante  en  fait,  cette  distinction  ne  change  rien 
m  plat  au  principe  de  droit,  puisqu'il  suffit  que  l'absence  ou  la 
perturbation  des  facultés  ait  existé  au  moment  de  l'acte  pour  qu'elle 
prodoiie  son  effet  en  ce  qui  concerne  la  question  d'imputabilité  et 
(ierolpabilité. 

313.  Enfin  nous  en  dirons  autant  de  cette  autre  observation  mé- 
i'^nle^  que  parmi  les  affections  mentales  il  en  est  qui  se  présen-» 
Nt  avec  le  caroctère  de  l'absence ,  de  l'affaiblissement,  de  l'atonie 
^1*^  Tacultés ,  tandis  nue  d'antres  offrent  celui  d'une  perturbation, 
<Iqo  dérangement,  d  un  désordre  :  impuissance  dans  un  cas,  per** 
version  dans  l'antre  i  sauf  les  différences  de  fait,  quant  à  notre 
'•Gestion  de  droit  la  conclusion  est  la  même. 

314.  La  langue  de  la  médecine  judiciaire  ne  parait  pas  encore 
l'ieo  arrêtée ,  bien  concordante  entre  les  auteurs ,  quant  à  la  déno-* 
^ination  de  ces  diverses  affections.  Les  mots  de  folie ,  d'aliénation 
■s^ntale,  ont  aqe  certaine  généralité  peu  déterminée.  Mais  si  nous 
[ntroQidans  les  distinctions  de  détail,  nous  mettrons  à  part,  dès 
^>Wd,  comme  peu  susceptibles  de  difficultés  au  point  de  vue  du 
•iroit,  les  quatre  cas  principaux  que  la  médecine  qualifie  des  noms 
'^^iolie  (ou  idiotisme),  imhéciUité,  démence  ou  manie.  En  fai^ 
^Qt  observer,  toutefois,  qu'il  faut  bien  se  garder  d'entendre  ces 
'ipressions  ainsi  employées  comme  elles  peuvent  être  entendues 
^giirement  dans  la  conversation  ou  même  dans  quelques  textes 
^^loi.  Elles  ont,  en  médecine  légale,  une  valeur  technique  et 
'onsicrée. 
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Les  deux  premières,  ridiotisine  et  rimbécillité,  désignent  un 
état  d'avortement  des  facultés  iotelleduelles  et  morales,  total  dans 
Tidiotisme,  moins  complet  et  susceptible  de  degrés  divers  dans  Tim- 
bécillité.  La  troisième,  la  démence,  désigne  un  état  d'èpaisenient 
ou  d^affaiblissement  plus  ou  moins  étendu  de  ces  mêmes  facultés. 
Qui  dit  avortement,  dit  un  état  inné  :  Fidiot,  Timbécile  ont  tou- 
jours été  tels.  Qui  dit  épuisement,  affaiblissement,  dit  an  état 
survenu  après  coup  :  Thomme  en  démence  a  joui  de  ses  facultés; 
mais  des  maladies  énervantes ,  des  excès  qui  épuisent ,  ou  d'au- 
tres causes  analogues ,  quelquefois  le  seul  effet  de  la  vieillesse,  les 
ont  annihilées  ou  presque  éteintes  en  lui.  Ce  sont  trois  affections 
mentales  qui  procèdent  par  impuissance,  par  atonie.  On  voit  que 
le  mot  démence,  dans  cette  acception  médicale ,  est  bien  loin  d Sa- 
voir le  sens  général  dans  lequel  nous  sommes  habitués  à  l'em- 
ployer communément. 

Quant  à  la  quatrième  de  ces  expressions,  la  manie,  elle  désigne 
un  état  général  de  désordre,  de  perturbation  des  facultés,  étendu 
à  toute  sorte  d'objets,  procédant  non  par  atonie,  par  affaiblisse- 
ment, mais  par  excitation ,  par  perversion  :  délire  variable,  mul- 
titude d'idées  fausses  et  incohérentes,  illusions  des  sens,  halluci- 
nations, et  quelquefois  raisonnement  apparent,  assis  et  condillt 
avec  beaucoup  de  suite  sur  ces  bases  mensongères  ou  extravagantes. 

315.  Nous  disons  qu'en  droit  ces  quatre  cas  principaux  ne 
souffrent  pas  de  difficulté,  et  ne  demandent  pas  qu'on  y  insiste  : 
dans  l'idiotisme,  dans  la  démence  complète,  dans  la  manie,  il 
n'y  a  pas  d'imputabilité. —  Quant  à  l'imbécillité,  et  quant  à  la 
démence  incomplète,  comme  elles  peuvent  offrir  du  plus  ou  du 
moins,  la conséauence  de  droit  n'est  pas  absolue,  elle  dépendra 
de  l'étendue  de  1  altération  des  facultés  :  il  sera  possible ,  à  la  ri- 
gueur ,  suivant  le  degré  de  ces  affections  et  suivant  les  circon- 
stances, qu'on  doive  juger  que  dans  tel  cas  donné  l'imputabilité 
reste;  mais  la  culpabilité  en  sera  toujours  considérablement  di- 
minuée, ou  même  réduite  aux  seules  conséquences  civiles  pour  la 
réparation  du  dommage. 

316.  Nous  n'insisterons  pas  non  plus  sur  les  cas  de  délire, 
d'absence  de  la  raison,  d'entraînements  irrésistibles,  et  quelque- 
fois d'actes  machinaux  produits  occasionnellement  dans  certaines 
maladies,  telles  que  la  rage,  la  fièvre  cérébrale,  l'épilepsie,  la 
catalepsie,  l'hypocondrie  et  autres  semblables.  Le  fait  constaté, 
s'il  y  a  eu  absence  soit  de  la  raison  morale,  soit  de  la  liberté,  il 
n'y  a  pas  d'imputabilité.  —  Mais  il  pourrait  se  faire  que,  sans 
aller  jusque-là,  la  maladie  n'eût  occasionné  qu'une  irritabilité, 
qu'une  susceptibilité  extrêmes,  désordre  qui  porterait  principale- 
ment non  sur  la  raison  morale  ni  sur  la  liberté,  mais  sur  la  sen- 
sibilité, et  qui  dès  lors  laisserait  subsister  Timputabilité,  en  se 
bornant  à  diminuer  la  culpabilité. 

317.  La  grossesse  se  range  dans  la  catégorie  de  ces  états  anor- 
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maux  qai  peuvent  amener  occasionnellement  un  dérangement  des 
facultés,  quelques  sollicitations  instinctives,  quelques  penchants 
difficiles  à  combattre  vers  des  actes  susceptibles  d'être  Incriminés. 
La  conséquence  de  droit  est  toujours  la  même  :  pas  d'impntabilité 
s'il  y  a  eu  absence  soit  de  la  raison  morale,  soit  de  la  liberté;  di- 
minution de  la  culpabilité  si  ces  facultés  n*ont  été  qu'amoindries 
dans  leur  exercice  par  le  désordre ,  par  la  perversion  de  la  sensi- 
bilité. —  Néanmoins,  tout  en  constatant  qu'il  s'en  est  vu  des 
exemples,  les  médecins  légistes  s'accordent  à  reconnaître  qu^on 
doit  se  montrer  fort  difficile  pour  admettre  la  réalité  de  ces  pré- 
tendues sollicitations  irrésistibles  produites  par  l'état  de  grossesse, 
à  moins  que  d'autres  indices  d'aliénation  ou  de  désordre  mental 
ne  viennent  s'y  joindre. 

318.  Les  quatre  cas  suivants,  la  monomanie,  le  somnambu- 
lisme, l'ivresse  et  le  surdi-mutisme,  présentent,  quant  à  la  ques- 
tion de  droit  elle-même,  matière  à  un  peu  plus  d'hésitation,  et 
doivent  attirer  particulièrement  l'attention  du  criminaliste. 

319.  n  peut  se  faire  que  le  désordre,  la  perversion  des  facultés, 
an  lieu  d'être  général ,  comme  dans  la  manie ,  ne  paraisse  exister 
que  relativement  à  certains  points  ou  à  un  seul,  ne  se  manifeste 

3u*Â  l'occasion  de  quelques  idées  dominantes  ou  même  d'une  seule  ; 
e  telle  sorte  qu'en  dehors  de  ce  point  ou  de  cette  idée ,  il  semble 
que  l'homme  conserve  et  exerce  régulièrement  la  plénitude  de 
ses  facultés  :  il  est  dit  alors  monomane ,  et  cette  sorte  d'aliénation 
mentale,  monomanie.  On  sent  déjà  combien  augmente,  en  pa- 
reille situation ,  pour  le  médecin  légiste  et  pour  le  juge,  la  diffi- 
culté de  vérifier  le  désordre  réel  des  facultés  et  la  part  que  ce  dés- 
ordre a  pu  avoir  dans  l'acte  poursuivi.  Toutefois  ce  ne  sont  là  que 
des  difficultés  dans  l'appréciation  de  fait  ;  car  supposez  constatées 
la  monomanie  et  son  influence  dans  l'acte  poursuivi,  la  conclusion 
légale  ira  de  soi.  — •  Mais  s'il  arrive  que  Vidée  dominante  et  ex- 
clusive soit  précisément  celle  du  crime  lui-même,  et  que,  hors  ce 
crime,  toutes  les  facultés  paraissent  fonctionner  à  l'état  normal? 
S'il  arrive  que,  poussé  comme  par  une  force  intérieure,  par  des 
visions,  par  des  hallucinations,  vers  le  meurtre,  vers  l'incendie, 
vers  le  vol  à  commettre,  cet  homme  conserve  cependant  sa 
raison  morale,  qui  lui  montre  l'horreur  d'un  tel  fait  et  qui  tend  à 
l'en  détourner?  S'il  arrive  qu'il  s'établisse  alors  une  lutte  terrible 
et  secrète  entre  la  raison  qui  s'oppose  et  l'impulsion  fatale  et  per- 
vertie qui  revient,  qui  obsède,  qui  opprime,  qui  subjugue?  Si, 
dans  cette  lutte,  la  liberté  est  détruite,  la  raison  succombe,  et 
qu'après  qu'elle  a  succombé  il  semble  qu'elle  se  fasse  complice 
elle-même  de  l'action  et  qu'elle  aide,  avec  toutes  les  facultés  de 
Tintelligence,  à  la  préparer,  à  en  assurer  le  succès  et  à  l'exécuter? 
Combien  plus  grande  n'est  pas  la  difficulté!  —  Nous  n'hésitons 

Sas  cependant  à  dire,  en  droit,  que  si  un  pareil  état  est  constaté 
'une  manière  certaine  l'imputabilité  s'évanouit,  non  pour  absence 
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de  raison  morale ,  si  Ton  veut ,  mais  pour  absence  de  liberté.  Sen^ 
lement)  dans  la  jurisprudence  pratique  »  tandis  que  les  mëdecind 
légistes,  entraioés  par  leurs  préoccupations  proCessionnelles ,  se 
montreront  peut-être  enclins  à  voir  facilement  des  indices  de 
semblables  affections»  nous  voulons  que  le  juge  de  la  culpabilité 7 
apporte,  au  contraire,  une  extrême  réserve,  de  peur  d' ouvrir  la 
porte  à  Timpunité  du  crime ,  sous  prétexte  d'obsessions  maladives 
et  d'asservissement  de  la  liberté  là  où  il  n'y  aura  eu  que  les  oh* 
sessions  du  vice  et  les  perversités  de  la  passion. 

320.  Nous  ne  parlerons  des  actes  commis  durant  le  sommeil , 
en  état  de  somnambulisme,  que  parce  que,  sur  la  foi  d'anciennes 
distinctions  faites  jadis  par  certains  criminalistes ,  il  s'est  trouvA 
encore  des  écrivains  modernes  pour  dire  que  de  tels  actes  tombe-» 
raient  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  s'il  était  prouvé  qu'ils  fussent 
la  conséquence  de  préoccupations ,  d'inimitiés  ou  de  passions  an- 
térieures ,  en  quelque  sorte  l'exécution  de  pensées  ou  de  projets 
conçus  en  état  de  veille  et  réalisés  durant  le  sommeil  :  opinion  que 
nous  considérons  comme  n'étant  pas  même  soutenable  en  droit.  En 
effet,  les  pensées,  les  simples  projets  de  la  veille  échappent  par 
eux-mêmes  à  l'action  pénale  ;  et  quant  à  la  réalisation  durant  le 
sommeil,  comment  pourrait-elle  être  imputable,  étant  faite  dans 
un  état  où  Thomme  n'a  pas  la  conscience  de  lui-même  et  ne  di« 
rige  pas  volontairement  l'exercice  de  ses  facultés?  L^hypothèse 
est,  du  reste,  une  rareté  telle,  qu'elle  est  au  fond  peu  sérieuse 
pour  la  pratique  (1). 

32L  Bien  différent  des  cas  qui  précèdent  est,  en  droit,  celui  de 
l'ivresse,  et  les  motifs  de  la  différence  tiennent,  non  pas  à  ce  oue 
le  trouble  des  facultés  est  ici  passager,  se  dissipant  an  bout  d  un 
certain  temps,  douze  ou  quinze  heures  au  plus,  mais  bien  ^  ce  que 
d'une  part  la  cause  en  est  communément  volontaire ,  pour  ainsi 
dire  à  la  disposition  de  l'homme  et  rcprochable  en  elle^^môme; 
tandis  que  d'autre  part  le  trouble  n^est  pas  tel  ordinairement  qu'il 
détruise  en  entier  l'usage  de  la  raison  et  de  la  liberté  :  il  offre,  au 
contraire ,  une  multitude  de  degrés  divers ,  dans  lesquels  l'exercice 
de  ces  facultés,  quoique  plus  ou  moins  altéré,  continue  de  subsis** 
ter.  Le  criminaliste  a  donc  à  examiner  à  la  fois  la  cause  et  le  degré 
de  l'ivresse» 

322.  P  L'ivresse  est-elle  accidentelle,  sans  la  volonté  ni  la  faute 
de  l'agent  :  il  aura  été  enivré  à  son  insu  par  le  fait  malintentionné 
d'un  tiers,  par  des  substances  ou  par  des  vapeurs  dont  il  ne  se 
défiait  pas,  peut-être  en  élaborant  ces  substances,  en  travaillant  an 

■  ■  I         I—-        ■■■!■■■    If  «        .1         I    ■■  I  I    ■■   I  —  ■        «I       Mil      ■  É  m^m^^m^mm 

(1)  On  en  cite  néanmoins  quelques  eiemples,  et  noailisioni,  il  n'y  a  pas  long- 
tfempi  eneort,  dans  lei  jonrnani,  comme  te  présentant  devant  let  iribnnaiix  de  Naplaa, 
le  fait  suivant  :  Un  mari  rêve,  durant  la  nuit,  qu'il  surprend  sa  femme  en  flagnal 
délit  d*adnUère,  et  saisissant,  dans  son  rêve,  une  arme  placée  près  du  lU,  il  tue  sa 
femme  endormie  tranquillement  à  ses  côtés.  Certainement,  les  faits  ainsi  admis  et  sup* 
posés  prottvét.  Il  y  a  un  grand  malheur,  mais  pai  d'imputabilité. 
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milieu  de  ces  vapenrs?  Nous  rentrons  dans  la  règle  commune  : 
rivresse  complète,  c'est-à-dire  celle  qui  détruit  en  entier  Tusage 
de  la  raison  et  la  direction  de  la  liberté  »  détruit  par  cela  même 
toute  impntabilité;  —  et  Tivresse  partielle,  c*est-^-dire  celle  qui 
laisse  snosister  cet  usage  quoique  plus  on  moins  altéré,  diminue 
plus  on  moins  la  culpabilité ,  suivant  le  de^ré  de  raltèration. 

323. 2"*  L*ivresse  est^-elle  prévenue  de  la  faute  de  Tageuttimpro* 
dence,  laisser^aller,  intempérance  occasionnelle  en  dehors  de  ses 
habitudes,  ou  bien  intempérance  habituelle,  vice  permanent  d*ivro- 
gnerie?  Même  dans  ce  cas,  si  Tivresse  est  complète  nous  ne  croyons 
pas  qu'aux  yeux  de  la  science  rationnelle  il  puisse  y  avoir  impntabi- 
lité pour  les  délits  que  constitueraient  les  faits  commis  durant  une 
telle  ivresse  :  comment  en  serait-il  ainsi  puisqu'il  n'y  avait  dans  ces 
faits  ni  usage  de  la  raison  ni  direction  de  la  liberté?  liais,  dira-t-on, 
le  fait  seul  de  l'ivresse  en  cas  pareil,  surtout  de  l'ivresse  par  habi-* 
tnde,  est  coupable  ;  l'ivrogne  n  ignore  pas  l'état  où  il  se  met  par  ces 
sortes  d'excès  et  la  nature  dangereuse  des  actes  auxquels  il  peut  alors 
se  trouver  matériellement  entrainé.D'accord  :ilest  incontestable  une 
le  fait  d'ivresse  lui  est  imputable;  qu'il  est  en  faute  plus  on  moins 
grave  à  l'égard  de  ce  fait  ;  que  cette  fante,  ne  consistât-elle  qu'en  une 
simple  imprudence,  qu'en  une  intempérance  occasionnelle,  à  plus 
forte  raison  si  elle  provient  d'un  vice  nabituel ,  suffit  pour  l'obliger 
à  réparer  le  préjudice  même  involontaire  oui  en  a  été  la  suite ,  car 
il  n'en  faut  pas  davantage  pour  la  culpabilité  civile..  11  y  a  plus  : 
la  loi  pénale  peut  frapper  cette  faute  a  une  peine  publique  en  éri- 
geant le  fait  d'ivresse,  surtout  celui  d'ivresse  habituelle,  en  un 
délit  gui  generis ,  dont  la  pénalité  pourra  être  aggravée  en  consi- 
dération des  suites  plus  ou  moins  préjudiciables  que  ce  délit  aura 
eues.  Mais  notez  bien  que  dans  tous  ces  cas  ce  sera  au  fait  d'ivresse, 
ce  sera  au  délit  d'ivresse  plus  ou  moins  aggravé  que  s'appliqueront 
rimpnlabilité ,  la  culpabilité  civile ,  la  culpabilité  pénale ,  et  non 

f>as  au  crime  on  an  délit  que  pourraient  constituer  par  eux-mêmes 
es  faits  produits  en  un  pareil  état. 

Quant  à  l'ivresse  partielle  qui  n'empêche  pas  l'imoùtabilité  du 
crime  on  du  délit,  il  se  présente,  en  ce  qui  concerne  la mesure  de 
la  culpabilité,  deux  éléments  contradictoires  dont  il  faut  également 
tenir  compte  :  d'une  part  l'altération  des  facultés,  élément  incon* 
testahle  d'atténuation  ;  mais  d'un  autre  côté  le  vice,  l'immoralité 
de  la  cause  d'ob  est  provenue  cette  altération,  c'est-k-dire  de  l'iib- 
tempérance,  de  l'habitude  d'ivresse,  élément  non  moins  incontes- 
table d'aggravation.  Le  juge  de  la  culpabilité  devra  peser  et  ba- 
lancer dans  la  juste  proportion  qui  reviendra  à  chacun  d'eux  ces 
deux  éléments  opposés,  de  même  qu'il  doit  le  faire  pour  toutes  les 
autres  nuances  des  faits ,  de  manière  à  en  faire  sortir  en  définitive 
cette  appréciation  de  la  culpabilité  individuelle  qu'il  est  chargé  de 
faire  dans  chaaue  cause.  On  conçoit  que  c'est  ici  que  viendront  se 
placer  dans  la  oalance  le  plus  ou  moins  d'altération  des  facultés, 

9. 
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Fimpradence  ou  l'intempérance  plus  ou  moins  grande ,  le  ¥ice 
plus  ou  moins  pronoucé ,  et  toutes  les  autres  circonstances.  On 
conçoit  aussi  que  lorsqu'il  s'agira  d'un  grand  crime,  l'élément 
d'atténuation  résultant  de  l'altération  des  facultés  prendra  compa- 
rativement bien  plus  de  poids  que  l'élément  d'aggravation  tiré  uni- 
quement de  l'immoralité  de  l'ivresse  ;  tandis  que  le  contraire  aura 
lieu  lorsqu'il  s'agira  de  délits  légers  et  surtout  de  ceux  qui  sont 
connus  pour  être  une  suite  ordinaire  de  semblables  excès. 

324.  3**  Enfin,  l'ivresse  est-elle  volontaire,  et  l'agent  se  l'est-il 
donnée  à  dessein,  précisément  pour  s'exciter  à  commettre  le 
crime  ou  le  délit,  pour  faire  taire  les  derniers  remords  de  sa  con- 
science? Complète  ou  partielle ,  peu  importe ,  elle  n'a  été  pour  le 
coupable  qu'un  moyen,  en  Quelque  sorte  un  instrument  d'exécu- 
tion ;  l'imputabilité  reste  et  la  culpabilité  ne  peut  dans  la  plupart 
des  cas  que  s'en  aggraver.  Tout  le  monde  est  d'accord  là-dessus. 

325.  Mais  de  ce  que  la  science  rationnelle  reconnaît  que  l'ivresse 
peut  quelquefois  être  une  cause  de  non-imputabilité  ou  de  dimi- 
nution de  la  culpabilité ,  faut-il  en  conclure  que  la  loi  doive  tex- 
tuellement la  faire  figurer  au  nombre  de  ces  causes,  et  décréter 

fiour  ainsi  dire  un  brevet  législatif  d'indulgence  on  d'impunité  en 
àveur  de  l'intempérance?  11  n'est  pas  difficile  de  voir  le  danger 
qu'il  pourrait  y  avoir  à  procéder  de  cette  façon.  C'est  donc  à  la 
jurisprudence  pratique,  dans  chaque  appréciation  qu'elle  est  char- 
gée ae  faire,  qu'il  faut  laisser  le  soin  n'appliquer  les  principes  ra- 
tionnels; quant  à  la  loi  positive,  il  suffira  qu'elle  n'y  fasse  pas  ob- 
stacle. 

Du  reste,  la  facilité  qu'il  y  a  à  simuler  l'ivresse  ou  à  en  exagérer 
l'apparence,  le  peu  de  durée  de  cette  affection,  l'absence  de  trace 
une  fois  qu'elle  est  passée,  la  difficulté  même  pour  le  médecin  lé- 
giste de  constater  quelle  a  en  a  été  la  réalité  ou  l'étendue,  sont  au- 
tant de  motifs  pour  se  montrer  plus  circonspect  encore  dans  la  pra- 
tique des  affaires  à  accueillir  un  semblable  moyen  de  défense. 

326.  Des  décisions  analogues,  quoique  avec  quelque  diversité  de 
détail ,  s'appliqueraient  aux  troubles  produits  par  certaines  sub- 
stances aphrodisiaques  ou  vénéneuses,  telles  que  le  phosphore,  la 
poudre  de  caotharides,  l'opium,  le  haschich  ou  autres  semblables, 
parce  qu'il  pourrait  se  faire  également  que  l'agent  eût  été  jeté  dans 
ces  sortes  oe  trouble  soit  par  accident,  soit  par  vice  d'intempé- 
rance occasionnelle  ou  habituelle,  soit  volontairement  et  à  coupa- 
ble dessein. 

327.  La  dernière  hypothèse  dont  nous  traiterons  est  celle  du 
surdi-mutisme  (ou  suroimutité).  Privé  dès  sa  naissance  du  sens 
de  l'ouie,  au  milieu  de  ses  semblables  sans  jamais  les  entendre,  le 
sourd-muet  nous  donne  quelque  idée  de  ce  que  serait  l'homme 
sans  la  sociabilité.  La  parole  lui  manque  :  non  au'il  soit  muet, 
comme  semble  le  dire  inexactement  l'expression  de  sourd-maet, 
mais  par  cela  seul  qu'il  est  sourd  de  naissance;  il  ne  parle  pas,  il 
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poasse  des  cris  comme  les  animaux  ;  ses  facohés  intellectuelles  ne 
se  développent  qu'imparfaitement;  T homme  social  disparait  en 
partie ,  par  conséquent  les  idées  de  relation ,  la  notion  du  juste  ou 
de  Tinjaste,  en  un  mot  Tbomme  moral.  Cependant  cette  séparation 
n*est  pas  complète  ;  d'autres  moyens  de  communication  lui  Tes- 
tent; le  secours  des  autres  sens»  les  yeux  surtout,  les  gestes,  des 
procédés  ingénieux,  des  soins  assidus  suppléent  plus  on  moins  à 
TabseDce  de  la  parole  ;  on  sait  tout  ce  que  peut  à  cet  égard  une  éduca* 
tion  savante  ;  et  les  éducations  inférieures,  quoique  moins  efficaces, 
ne  restent  pas  sans  eflTet.  Il  y  a  donc  entre  les  sourds-muets  de 
grandes  inégalités  intellectuelles,  sans  compter  la  diversité  des  ac- 
tions,  dont  la  criminalité  peut  avoir  été  pins  ou  moins  facilement 
appréciée  Dar  eux;  d  où  la  conclusion ,  pour  notre  science  ration- 
nelle, que  le  surdi-mutisme  fait  naître,  à  peu  près  comme  certaine 
période  de  la  minorité,  une  question  de  doute,  et  qu'il  y  aurait 
pour  la  loi  pénale  quelque  chose  d'analogue  à  faire.  Le  sourd-muet 
a-t-iJ  agi  on  non  avec  discernement?  Question  à  poser  toujours.  S'il 
n*y  a  pas  eu  discernement  il  doit  être  acquitté,  sauf  la  possibilité 
d'ordonner  à  son  égard  certaines  mesures  d'édocation  et  de  cor- 
rection bienfaisante.  S'il  y  a  eu  discernement  il  est  punissable, 
mais  avec  un  abaissement  et  une  modification  de  pénalité  appro- 
priés à  son  état.  Sans  doute  à  l'égard  de  quelques-uns  il  sera  pos- 
sible de  soutenir  que  l'éducation  les  a  mis  au  niveau  des  facultés 
et  par  conséquent  de  la  culpabilité  communes;  mais  pour  une  telle 
prévision  exceptionnelle,  à  laquelle  la  latitude  entre  le  minimum 
et  le  maximum  fournira  d'ailleurs  le  moyen  de  pourvoir  en  partie, 
les  soumettre  tous  sans  modification  à  la  loi  pénale  ordinaire,  ne 
serait-ce  pas  faire  céder  le  cas  le  plus  fréquent  au  plus  rare,  et  le 
plus  juste  au  plus  rigoureux? 

328.  Puisqu'il  s*agit  dans  toutes  ces  hypothèses  de  culpabilité, 
le  moment  auquel  il  faut  se  reporter  pour  l'appréciation  des  facul- 
tés morales  de  l'agent  est  celui  même  de  l'acte  incriminé  (ci-des- 
sus n""  284).  Quant  aux  altérations  mentales  survenues  postérieu- 
rement, étrangères  à  la  question  de  culpabilité  ce  serait  sur  les 
faits  postérieurs,  c'est-à-dire  sur  la  procédure  ou  sur  l'exécution 
des  condamnations,  qu'elles  exerceraient  leur  influence,  ainsi  que 
nous  aurons  à  l'expliquer  plus  tard. 

329.  L'ordre  commun  et  régulier  des  choses  n'étant  pas  que 
l'homme  soit  frappé  d'altération  mentale,  ces  altérations  ne  se  pré- 
sument pas.  A  l'inverse  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  d'âge,  l'obli- 
gation de  la  preuve  est  donc  ici  à  la  charge  de  la  défense;  jusqu'à 
cette  preuve,  l'accusation  reste  dans  la  loi  commune  (ci-dessus 
n-  287). 

330.  Quelquefois  on  rencontre  des  altérations  qui  sont  comme 
intermittentes  et  qui  laissent  à  celui  qui  en  est  atteint  certains  in- 
tervalles de  lucidité.  Dans  l'acte  accompli  durant  l'un  de  ces  inter- 
valles 7  a-t-il  eu  plénitude  des  facultés  morales  ;  le  mal  latent  on 
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assoupi  n*a-t-il  exercé  aucune  influence  secrète?  Qui  oserait  Vaf- 
finner?  La  médecine  judiciaire  est  impuissante  à  donner  smr  ce 
point  une  solution  générale  ;  elle  demande  à  examiner  chaque  cas 
particulier;  elle  compare  le  caractère  des  intervalles  Incidea  avec 
celui  des  accès ,  la  durée  des  uns  avec  celle  des  autres;  elle  exige 
pour  admettre  la  possibilité  d*une  inculpation  des  intervalles  la* 
cides  de  plusieurs  mois,  beaucoup  plus  longs  que  les  accès  ;  la  dif- 
ficulté est  donc  une  difficulté  de  fait.  Quant  au  droit,  nous  diront 
qu'il  se  borne  à  renverser  ici  Tobligation  de  la  preuve.  Une  foii 
1  altération  mentale  établie,  la  présomption  tourne  au  profit  de 
Tinculpé.  C'est  à  Faccusation  à  prouver  qu*il  y  avait  cbes  Tagent, 
au  moment  de  Facte,  intervalle  lucide  et  pleine  jouissance  des  fa- 
cultés morales. 

831.  Les  conséquences  juridiques  des  aliénations  mentales,  eo 
tant  que  Timputabilité  s'en  trouve  détruite ,  parce  qu'il  y  avait  au 
moment  de  1  acte  absence  complète  soit  de  la  raison  morale ,  soit 
de  la  liberté,  sont  au  nombre  de  ces  vérités  de  justice  qui  n'ont 
pas  besoin  d'être  écrites  dans  la  loi.  Môme  à  défaut  de  texte  quel- 
conque, ici  comme  à  l'égard  de  l'âge  (ci-dessus  n""  298),  le  juge 
convaincu  d'une  telle  absence  doit  déclarer  l'accusé  non  coupable. 
Cela  entre  forcément  dans  son  pouvoir  comme  dans  son  devoir.  — 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  quant  aux  altérations  partielles  des 
facultés,  qui  ne  font  qu'atténuer  la  culpabilité  sans  la  détruire. 
Comme  il  ne  s'agit  en  cas  pareil  que  d'une  diminution  de  peine, 
on  sent  que  les  pouvoirs  au  juge  sont  enfermés  à  cet  égard  dans 
les  limites  tracées  par  la  loi,  et  qu'il  est  besoin  d'un  texte  qui  au- 
torise dans  une  proportion  suffisante  cette  diminution. 

332.  Indépendamment  et  en  dehors  de  la  question  pénale, 
même  dans  les  cas  où  l'imputabilité  n'existe  pas,  il  va  sans  dire  que 
s'il  s'agit  d'aliénations  mentales  d'un  caractère  dangereux,  Taoto- 
rité  a  le  droit  d'ordonner  ou  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  prévenir  ces  dangers. 

333.  Les  facultés  morales  de  l'homme  ne  sont  pas  altérées  seu- 
lement par  des  afibctions  maladives  :  l'ignorance,  les  vices  d'édu- 
cation ,  l'effet  continu  ou  instantané  des  passions  exercent  sur  U 
raison,  sur  la  liberté,  sur  la  sensibilité  de  pernicieuses  influences. 
Ces  facultés  existent;  c'est  l'usage  qui  s'en  trouve  énervé,  égaré  ou 
perverti  par  des  causes  contre  lesquelles  l'homme  a  la  possibilité 
et  par  conséquent  le  devoir  de  lutter.  L'imputabilité  n'en  est  donc 
pas  détruite ,  l'homme  reste  punissable.  Que  la  culpabilité  puisse 
souvent  s'en  trouver  atténuée,  c'est  ce  qui  ne  saurait  être  nié; 
mais  ce  ne  sont  point  là  des  causes  d'atténuation  à  formuler  par  la 
loi,  à  moins  qu'on  ne  veuille  ouvrir  un  crédit  législatif  au  mal. 
Condamnables  en  principe ,  variables  d'individu  k  individu  et  de 
circonstances  en  circonstances,  elles  rentrent  uniquement  dans 
l'appréciation  des  nuances  diverses  de  la  culpabilité  individuelle, 
et  doivent  rester  comprises  dans  la  latitude  à  laisser  au  juge  k  cet 
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effet  (ci-de88os  n*  230). — Il  se  produit  ici»  à  TégarJ  des  passions, 
quelque  chose  d'analogue  à  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  de 
Tivresse  :  si  d*une  part  le  trouble  moral  dans  lequel  Tagent  a  été 
jeté  est  une  cause  d'atténuation  de  la  culpabilité,  d'autre  part 
iorigine  vicieuse  de  ce  trouble,  la  passion ,  est  une  cause  d'aggra* 
vation.  Le  juge  chargé  de  mesurer  la  culpabilité  individuelle  doit 
tenir  compte  de  ces  deux  éléments  en  sens  contraires,  et  en  opérer 
la  balance.  Plus  la  passion  sera  condamnable  en  elle-même ,  plus 
elle  pèsera  comme  cause  d'aggravation;  s'il  s'agissait  au  con- 
traire d'un  sentiment  généreux  et  louable  dans  son  principe,  mais 
poussé  jusqu'à  la  passion,  jusqu'au  délit,  la  nature  de  oe  sentiment, 
loin d'agOTaver  la  culpabilité,  viendraitse  joindreà  la  considération 
da  trouble  moral  pour  la  diminuer;  sans  jamais  toutefois  pouvoir 
faire  disparaître  l'imputabilité.  En  cas  de  grand  crime,  ces  nuances 
accessoires  et  constitutives  de  la  culpabilité  individuelle,  quoique 
subsistant  toujours,  s'affaiblissent  comparativement  à  rélévation 
da  la  culpabilité  absolue. 


S^  Suivant  la  Ugitlatiim  posUite  et  la  juriiprudeHce. 

334.  A  défaut  de  dispositions  législatives  dans  les  ordonnances, 
notre  ancienne  jurisprudence  était  encore  assise  ici  sur  le  droit 
romain ,  sur  la  jurisprudence  criminelle  générale,  et  sur  les  usa* 
ges  français. 

335.  Le  droit  romain  lui -môme  n'offrait  pas  de  doctrine  com- 
plète  et  généralement  formulée;  cependant  un  grand  nombre  de 
textes  empruntés  soit  aux  matières  civiles,  soit  aux  actions  pé- 
nales privées,  ou  véritablement  relatifs  à  la  punition  de  cer<- 
tains  crimes,  mettaient  hors  de  doute  le  principe  que  l'insensé 
(nommé  en  droit  romain /uno^u^)  devait  être  à  Tabri  de  peine. 
Uais  les  motifs  tirés  de  quelques-uns  de  ces  textes  :  a  Fati 
iafeliciias  excusât  (1),  »  —  ^Satisfurore  ipsopuniiur;  sufficii 
furare  ipso  eumpuniri{2)f  n  que  les  criminalistes  ont  répétés  de- 
puis à  satiété  et  sur  lesquels  ils  ont  appuyé  diverses  conséquences 
qu'ils  en  ont  déduites,  ne  doivent  être  considérés  que  comme  une 
phraséologie  peu  rationnelle.  Nous  savons,  en  effet,  que  ce  n*est 
point  en  considération  du  malheur  de  sa  destinée,  ni  parce  que  sa 
Tolie  serait  pour  lui  une  peine  suffisante,  que  l'insensé  n'est  pas 
punissable;  c'est  parce  qu'il  n'offre  pas  en  sa  personne  les  élé- 
ments voulus  pour  l'imputabilité.  Au  lieu  de  ces  phrases  sans  fon- 
dement^ on  aurait  pu  s'arrêter,  dans  le  droit  romain,  à  cet  autre 
motif  donné  par  Ulpien  et  bien  plus  près  de  la  vérité  :  «  Quœ  enim 


(1)  Dm.,  4S,  8,  Adlegem  Corneliam  de  ticariis,  12,  Fr.  Modestin. 

(2)  Dic,  -48,  9,  Ad  legem  Pompeiam  de parrieidiit,  9,  8  *i  ^^'  Modestln.—  1,  18, 
De  ê/Uh  prmtUiiê,  U,  Fr.  Mscer.,  el  13,  S  1,  Fr.  Ulp. 
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in  eo  culpa  sit,  cum  suœ  mentis  non  sit  (1)1  n  —  a  Namque  ht 
pati  injuriam  soient,  non  facere  :  cum  enim  injuria  ex  affectu 
fadentis  consistât  (2).  v 

336.  La  folie»  dans  cette  aDcienne  jurisprudence ,  apparaît 
moins  comme  une  cause  exclusive  de  Timputabilité  que  comme 
une  cause  d*exemption,  d*ailégement  on  de  tempérament  (3);  à 
tel  point  que ,  d* après  la  pratique  du  parlement  de  Paris ,  les  pre- 
miers juges  étaient  astreints  à  prononcer  contre  Tinsensé  convaincu 
la  peine  ordinaire  du  crime,  le  parlement  se  réservant  à  lui  seul  le 
pouvoir  de  modérer  cette  peine  ou  d'en  exempter  sur  Tappel  (4). 
Et  même  pour  certains  crimes ,  savoir,  pour  celui  de  lèse-majesté 
et  pour  ceux  dans  lesquels  nos  lois  voulaient  que  le  procès  fût  fait 
au  cadavre,  il  était  reçu  sans  hésitation  que  la  folie  n'excusait  pas(5). 

337.  Les  lois  de  la  Constituante,  le  Code  pénal  de  1791  notam- 
ment, et  plus  tard  celui  de  brumaire  an  IV,  sont  restés  sans  dispo- 
sition spéciale  à  cet  é^ard.  La  question  de  Tacquittement  pour 
cause  de  démence  ne  s  en  est  pas  moins  présentée  et  n'en  a  pas 
moins  du  être  résolue  en  vertu  des  seuls  principes  de  raison.  En 
matière  de  police  municipale  ou  de  police  correctionnelle  elle 
s'est  trouvée  au  pouvoir  du  tribunal ,  chargé  de  décider  en  défini- 
tive si  l'inculpé  était  ou  non  coupable  (6).  Quant  aux  cours  d'as- 
sises, les  questions,  suivant  la  procédure  d'alors,  se  trouvant 
subdivisées,  et  le  jury  ayant  à  décider  en  premier  lieu  si  le  fait 
était  constant,  en  second  lieu  si  l'accusé  était  convaincu  d'en  être 
l'auteur,  ce  n'était  que  dans  la  troisième  série  de  questions,  celles 
relatives  à  l'intention,  que  pouvait  venir  la  considération  delà  dé- 
mence (7)  :  laquelle,  s'il  était  déclaré  par  le  jury  que  l'accusé  avait 
commis  le  fait  en  état  de  démence,  sans  volonté  ou  sans  intention 
coupable,  aurait  dû  indubitablement  entraîner  l'acquittement  (8). 

338.  Le  Code  pénal  de  1810  a  le  premier,  chez  nous,  statué 
formellement  sur  ce  point.  Suivant  l'article  64  :  a  II  n'y  a  ni  crime 
»  ni  délit,  lorsque  le  prévenu  était  en  état  de  démence  au  temps 
»  de  l'action.  » 

339.  Ces  expressions  :  a  /{  n'y  a  ni  crime  ni  délit ,  »  sont  à 


(1)  Dio.,  9,  2,  AdUgem  Agmliam,  5,  g  9,  Fr.  Ulp. 

h)  DiG.,  47,  10,  De  injuriis  etfamoiiê  UbelUê,  3,  $  1,  Fr.  Ulp. 

(3)  Le  Grand  Couthmitr  de  France  :  •  Et  tootesfoit  les  meffaicts  tggrtnent  ou  tlle- 
(fwt  les  peines  en  sept  manières  :  La  première  pour  cause  de  ia  personne,  si  comme .... 
quand  aucun  eicès  est  faicC  par  Yue  personne  folle  ou  ynre.*  (Liv.  4,  ch.  6,  p.  536.) 

^4}  IfuTART  DB  VoDGLANS,  Le»  loti  criminelUt^  Hy.  1,  tit  5,  ch.  1,  J  2,  n<*  9. 

(5)  Ihid,,  n»  3;  et  Rodssbaud  db  la  Cohbb,  Matièret  eriwûnelUi,  l^  ptrt.,  secL  5, 
im/ne,  p.  54. 

(0)  Loi  du  19-29  juillet  1791,  tur  la  poUee  mtmieipaU  et  sur  la  poUee  eorreOiam^ 
nelte,  lit  1«',  art  39,  et  tit.  2,  art.  58.  —  Code  de  brumaire  an  iv,  art.  188. 

(7)'  Loi  du  16-29  septembre  1791,  eoneemant  la  police  de  sûreté ,  la  justice  erimi" 
neUe  et  Vétabliuement  de»  Juri»,  tit.  7,  art.  20  et  21.  —  Gode  de  brum.  an  iv, 
art  374,  389,  390,  393. 

(8)  Loi  du  16-29  septembre  1791,  tit  8,  art  2. --Code de  bram.  tn  iv,  art  425. 


CHAP.  II.    AGENT  CONSIDÉRA  DANS  SON  MORAL.  —  DÉMENCE.       137 

remarquer.  Comme  elles  sont  déduites  non  pas  de  la  considération 
do  fait  en  lui-même,  mais  de  Tétat  moral  de  Tagent,  elles  doivent 
se  résoudre  dans  la  pratique  en  cette  autre  proposition  qui  est  la 
vraie»  l'agent  n'est  pas  coupable  :  d'où  la  conséquence  qu*il  doit 
y  avoir,  pour  cause  de  démence ,  acquittement ,  et  non  pas  ât)so- 
îution,  ainsi  qu'il  arriverait  dans  le  cas  des  articles  159,  191  et 
364  du  Code  d'instruction  criminelle.  En  telle  sorte  que  Tapplica- 
tion  de  notre  article,  pour  tous  les  cas  qui  y  sont  compris  textuel- 
lement sons  le  nom  de  démence,  se  borne  à  la  déclaration  de  non- 
culpabilité  et  à  Tacquittement  qui  doit  s'ensuivre. 

340.  Ce  mot  de  démence  n'est  pas  employé  en  notre  article  dans 
le  sens  technique  el  spécial  de  la  médecine  légale  (ci  -  dessus , 
n*  314),  ni  dans  le  sens  restreint  du  droit  civil  (Cod.  Nap.,  art.  489), 
où  il  se  trouve,  à  propos  de  l'interdiction,  en  opposition  avec  ceux 
d'imbécillité  et  de  fureur.  Il  est  pris  dans  son  acception  générale  et 
vulgaire,  comme  comprenant  tous  les  cas  d'absence  de  raison  (de- 
meniia)  qui  peuvent  être  qualifiés  de  folie,  d'aliénation  mentale. 
—  Il  n*est  pas  question  non  plus  ici,  comme  en  matière  d'inter- 
diction (même  art.  489  Cod.  Nap.  )  d'tin  état  habituel;  d'accord 
avec  la  science  rationnelle,  notre  article  dit  :  tk  Au  temps  de  V ac- 
tion 9  (ci-dessus  n***  284  et  328|;  une  démence  même  instantanée, 
si  elle  a  existé  à  ce  moment,  s'y  trouve  donc  comprise. 

341.  Cela  étant,  nous  n'hésitons  pas  à  ranger  dans  le  cas  de 
l'article,  sous  ce  nom  de  démence,  l'idiotisme,  Timbécillité  com- 
plète, la  démence  complète  telle  que  l'entendent  les  médecins  lé- 
gistes, la  manie,  la  monomanie,  et  les  délires  ou  aliénations  in- 
stantanées produites  par  les  maladies,  nous  contentant  de  renvoyer 
à  ce  que  nous  en  avons  déjà  écrit  au  point  de  vue  rationnel ,  ci-des- 
sus, n*^  314  et  suiv. 

342.  Mais  nous  n'en  dirons  pas  autant  du  somnambulisme,  de 
l'ivresse,  du  surdi-mutisme;  le  rédacteur  de  l'article  64  n'ayant 
pas  voulu  certainement  y  faire  allusion  par  le  mot  de  démence, 
nous  considérons  notre  Code  pénal  comme  muet  sur  ce  point. 

343.  Il  n'a  rien  dit  non  plus  des  cas  où  il  s'agirait  de  trouble 
on  d'altération  mentale  incomplets,  qui,  sans  détruire  la  culpabi- 
lité pénale,  se  borneraient  à  en  abaisser  le  degré. 

344.  Comment  suppléer  dans  notre  jurisprudence  pratique  à  ces 
lacunes  de  la  loi? 

345.  Quant  aux  cas  de  non-culpabilité,  si  l'on  observe  que  chez 
nous,  dans  toutes  les  juridictions,  soit  de  police,  soit  correction- 
nelle, soit  criminelle,  le  tribunal  ou  le  jury  ont  à  décider  suivant 
leur  conscience  si  l'inculpé  est  ou  n'est  pas  coupable,  et  que 
même  devant  le  jury  cette  question  de  culpabilité  n'est  plus  divi- 
sée comme  elle  Tétait  autrefois,  on  en  conclura  que  toutes  les  fois 
que  le  tribunal  ou  le  jury  estimera  en  sa  conscience  qu'il  y  a  eu 
chez  l'agent  une  altération  des  facultés  morales  suffisante  pour 
faire  disparaître  la  culpabilité  pénale,  la  déclaration  de  non-cul- 
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pabilité  et  Facquittement  qui  en  est  la  suite,  bien  qa*ll  ne  a* agisse 
pas  d'une  espèce  comprise  dans  les  termes  de  Tarticle  64,  pour- 
ront avoir  lieu  en  vertu  des  seuls  principes  de  justice  générale* 
de  telle  sorte  que  Teffet,  en  définitive,  sera  le  môme.  Seulement 
la  Mn-culpabilité  ne  pourra  pas  dans  cette  hypothèse  se  motiver 
en  droit  sur  les  termes  de  Tarticle  64,  comme  elle  le  pourrait  s'il 
s'agissait  d'un  cas  prévu  par  cet  article;  elle  devra  rester  unique- 
ment enfermée  dans  le  pouvoir  appréciateur  du  juge  de  la  culpa- 
bilité. C'est  ainsi  que  notre  pratique  judiciaire  se  prête  entière- 
ment sur  ce  point  à  l'application  des  principes  de  la  science 
rationnelle,  et  que  la  disposition  de  notre  Code  pénal,  bien  qu'in- 
complète, n'y  fait  pas  obstacle  (ci-dessus,  n*"  331). 

346.  Quant  aux  cas  d'atténuation  de  la  culpabilité  et  de  l'abais- 
sement de  peine  qui  doit  s'ensuivre,  point  à  l'égard  duquel  le 
juge  est  forcément  enfermé  dans  les  dispositions  positives  de  la 
loi,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  expliqué  ci-dessus,  n^  331 ,  la  la« 
titude  entre  le  maximum  et  le  minimum ^  quand  il  en  existe,  on 
la  déclaration  de  circonstances  atténuantes  sont ,  en  notre  juris- 
prudence pratique,  les  seuls  moyens  d'y  pourvoir. 

347.  Il  suit  de  ces  observations  que  pour  résoudre  dans  cette 
jurisprudence  pratique  les  problèmes  déjà  examinés  par  nous  en 
théorie,  nous  n'avons  qu'à  dire  que  partout  où  suivant  la  science 
rationnelle  l'imputabilité  ou  même  seulement  la  culpabilité  pé- 
nale disparait,  nos  juridictions  doivent  déclarer  l'inculpé  non  cou- 
pable; que  partout  où  il  y  a  imputabilité  avec  diminution  seule- 
ment delà  culpabilité  pénale,  elles  doivent  recourir  aux  atténuations 
de  pénalité  que  peuvent  comporter  soit  l'échelle  du  maximum  au 
minimum t  quand  il  en  existe,  soit  la  déclaration  de  circonstances 
atténuantes. 

348.  C'est  ainsi  que  nous  résoudrons,  en  conformité,  autant  que 
possible,  des  principes  rationnels  déjà  par  nous  exposés,  ce  qui 
concerne  le  somnambulisme  (n"*  320)  (1),  l'ivresse  (n**  821  et 
suiv.  )  (2) ,  le  surdi-mutisme,  à  l'égard  duquel  ce  qui  manque  à  no- 

(1)  L*anol«nn«  jnriipnidflnee  voyait  une  dupotition  applicable  aui  ooclambnlei  on 
lomnambales  dam  ce  texte«da  droit  oanoniqae  :  •  Si  farioini,  aot  iofani,  aen  dormimu, 
bominem  motilet,  vel  occidat,  nullam  ex  hoc  irregnlaritatem  incnrrit.  >  (GleaeDtin.f 
liv.  5,  tit.  4,  constitution  de  Clément  V.) 

(2)  Ce  cat  de  l'ivresse ,  si  fréquent  en  fait ,  a  été  fort  souvent  et  fort  diversement 
agité  par  les  criminalistes  de  tontes  les  époques. -^  Quelques  textes  de  droit  romain  s*f 
réfèrent  —  Nous  avons  cité,  ci-dessus,  p.  136,  note  8,  ce  passage  dn  Ormnd  Cmtim* 
mier^  d'après  lequel  les  peines  sont  allégées  «  quand  aucun  excès  est  faict  par  vne  per- 
sonne folle  ou  y«re.»  —  Suivant  l'ordonnance  de  François  I*',  du  dernier  août  1$36| 
ch.  S,  art.  1  :  ■ ...  Est  ordonné  que  quiconque  sera  trouvé  ivre  soit  incontinent  consti- 
tué et  retenu  prisonnier  au  pain  et  à  l'eau  pour  la  première  fois ,  et  si  secondement  il 
est  repris ,  sera ,  outre  ce  que  devant ,  battu  des  verges  ou  fouets  par  la  priMB ,  et  la 
troisième  fois  fustigé  publiquement;  et  s'il  est  incorrigible,  sera  puni  d'amputation 
d'oreille,  et  d'infamie,  et  de  bannissement  de  sa  personne....  Et  s  il  advient  que  par 
ébriété  ou  chaleur  de  vin  les  ivrognes  commettent  aQcnn  mauvais  cas ,  ne  leur  sera  pour 
cette  occasion  pardonné,  mais  seront  punis  de  la  peine  due  andit  délit,  et  davantage 


CHAP.  n.    AGESnr  CONSIBÉBi  DANS  SON  UOBAL. -- DÉMENCE.       139 

ire  loi  ne  pourra  Atre  ainsi  qn  imparfaitement  suppléé  (n''  327)  (1), 
Tignorance,  les  vices  d'éducation  et  TefTet  des  passions  (n^  333)  (2). 
Ëo  faisant  observer  toutefois  que  les  acquittements  ou  même  les 
diminutions  de  peine  qui  seraient  textuellement  motivés  en  droit 
sur  de  pareils  faits,  par  exemple  sur  Tivresse,  seraient  irréguliers  et 
pourraient  encourir  cassation  comme  créant  un  cas  de  justification 
ou  d'excuse  non  prévu  par  la  loi  (ci-dess.  n°  345). 

349.  De  même,  bien  que  l'article  64  ne  parle  que  de  crime  et 
de  délit,  nous  n'hésiterons  pas  à  appliquer  les  mêmes  solutions  aux 
cas  de  contraventions  de  simple  police,  en  ce  sens  que  Tbomme  qui 
les  aura  commises  en  état  de  démence  devra  être  acquitté  en  vertu 
des  pouvoirs  généraux  du  juge  ;  et  cela  même  quand  il  s'agirait  de 
ces  contraventions  matérielles  dans  lesquelles  la  loi  a  voulu  punir 
la  simple  faute  non  intentionnelle,  parce  ou'à  Tégard  de  Thommo 
en  démence  les  conditions  de  rimputabiiité  elle*même  font  dé- 
faut, et  qu'il  ne  saurait  y  avoir  faute  quelconque  de  sa  part  (3). 

350.  Nous  résoudrons  aussi  par  les  principes  rationnels  ce  qui 
concerne  les  intervalles  lucides  (4),  et  Tobligation  de  la  preuve 
(ci-dessus  n«  329  et  330). 

351.  Quant  aux  précautions  administratives  ou  judiciaires  à 
prendre  contre  les  aliénés  dangereux ,  nous  nous  contenterons  de 
renvoyer  aux  lois  suivantes  :  -*  Loi  du  16-24  août  1790  sur  For-* 
ganisation  judiciaire,  qui  met  au  nombre  des  objets  de  police  con* 
fiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux ,  a  le  soin 
d'obvier  ou  de  remédier  aux  événements  fâcheux  qui  pourraient 
être  occasionnés  par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en  liberté 
(tit.  XI,  art.  3,  6');  »  —  Code  pénal ,  article  475,  6%  qui  punit 
d*une  amende  de  police  a  ceux  qui  auraient  laissé  divaguer  des  fous 

pour  ladite  ébriété,  à  Tarbitrage  da  jvge.  i  Laverdy  ajoute ,  dam  loo  Code  pénj,  aprét 
la  citaikm  de  celte  ordonnance  :  *  Il  est  fâcheux  qne  l'usage  ait  laiué  tomber  en  désné- 
tade  une  loi  ansti  saintaire.» — Gertaini  codes  étrangers  font  de  l'ivresse,  et  surtout  de 
l'ivreise  bahitnelle ,  un  délit  spécial.  —  Notre  législation  n*a  pas  de  semblable  disposi- 
Uon  en  droit  eomman.  Soit ant  lea  lois  militaires ,  c'est  nn  délit  contre  la  discipline. 
(L«  9Saoâtl790,  tit.  i,art.  9.) 

(1)  Le -Code  pénal  de  Sardaigne  (ari  07)  assimile  le  sonrd-mnet  an  minenr  de 
qnatone  ans,  et  veut  que  la  question  de  discernement  soit  posée. 

(2)  Nous  remarquons  dans  la  Sowme  rural  de  Boutbillsii  (Ut.  1,  tit.  29,  note  e) 
cette  annotation  de  Charondu  le  Caron  :  •  Mais  les  delicts  qui  se  commettent  par  dou- 
leur os  coUere  sont  pins  doucement  punis ,  d'aotent  qne  sont  passions  de  la  fragilité 
humaine,  qni  offusquent  la  raison ,  comme  Giceron  monstre  en  plusieurs  lieux.  > 

(3)  On  peut  voir  par  là  ce  qu'il  y  a  d'inexactitude  dans  cette  proposition ,  souvent 
répétée  depnia ,  de  l'orateur  du  gouvernement ,  qni  motivait  Tarticle  64  en  disant  : 
•  Tont  crime  on  délit  se  compose  du  fait  et  de  l'intention  :  or,  dans  les  deux  cas  dont 
noM  venons  de  parler  (démence  on  contrainte),  aucune  intention  criminelle  ne  peut 
avoir  exieté  de  k  part  des  prévenus.*  Ce  n'est  pas  de  l'inienUon  qu'il  s'agit;  il  s'agit  des 
eonditiosM  mèmee  de  rimpoUbiiité  :  de  telle  sorte  qne ,  mime  dans  le  cas  où  la  loi 
punit  lee  négligence!,  lei  omissions  non  intentionnelles,  s'il  y  a  eu  démence  ou  con- 
trainte il  ne  lasrait  y  avoir  de  peine. 

(4)  L'ancienne  jurisprudence  citeit,  à  cet  égard,  dans  le  droit  romain,  la  loi  14, 
an  DiGisTB,  liv.  1,  UL  18,  i>e  oficio  prœméiê^  fragment  de  llacer. 
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011  des  furieux  étant  sous  leur  garde  ;  »  — Surtout  la  loi  spéciale  du 
30  juin  1838  sur  les  aliénés,  avec  Fordonnance  réglementaire  du  18 
décembre  1839;  — Et  enfin  les  dispositions  du  Code  Napoléon  sur 
Tinterdiction,  notamment  l'article  491 ,  qui  donne  au  procureur 
impérial  le  droit  de  provoquer  Finterdiction  dans  le  cas  de  fu- 
reur (1). 

352.  La  question  de  la  démence  n'étant  pas  aujonrd*hai  posée 
ni  résolue  à  part  dans  notre  procédure  pénale,  mais  se  trouvant 
comprise  dans  la  question  générale  de  culpabilité,  nos  statistiques 
criminelles  officielles  ne  contiennent  pas  de  renseignements  à  cet 
égard.  Quelques  médecins,  voués  à  Fétude  de  cette  spécialité,  ont 
pu  chercher  à  en  réunir  un  certain  nombre  par  leurs  propres  ob- 
servations ;  mais  en  fait  de  statistique  les  travaux  particuliers  faits 
isolément  sur  quelque  point  limité  et  sans  pouvoir  de  contrôle 
suffisant,  ne  sauraient,  avec  quelque  soin  qu'ils  aient  été  exécutés, 
offrir  Fexactitude  et  Fampleur  désirables  pour  conduire  à  des 
conclusions  certaines.  On  n'en  lira  pas  moins  avec  intérêt',  dans 
les  Annales  d'hygiène  et  de  médecine  légale,  certains  articles  pu- 
bliés à  ce  sujet;  notamment  un  mémoire  de  M.  le  docteur  Brierre 
de  Boismont,  sur  la  nécessité  d'isoler  les  aliénés  vagabonds  et 
criminels  dans  un  asile  spécial,  et  un  autre  mémoire  de  M.  le 
docteur  Vingtrinier,  médecin  en  chef  des  prisons  de  Rouen,  sur 
les  aliénés  dans  les  prisons  et  devant  la  justice  (2). 

f 

J  4.  Oppreiiion  de  U  liberté  de  Pagent  quant  à  rinflaence  de  cette  opprettion 
•or  rimpotAbilité  et  inr  la  calpabilité. 

1»  Suivant  la  icienee  raiitmneUê, 

353.  Les  altérations  mentales  dont  nous  venons  de  traiter  sont 
des  états  organiques  provenant  de  vices  ou  de  dérangements  inté- 
rieurs qui  atteignent  les  facultés  psychologiques  elles-mêmes.  Mais 
il  se  peut  faire  que  l'homme  étant  doué  de  toutes  ses  facultés,  ayant 
en  lui  et  la  raison  et  la  liberté  morales,  une  force  extérieure  vienne 
plus  ou  moins  opprimer  cette  liberté  et  l'empêcher  d'en  faire 
usage.  La  liberté  morale  existe ,  Fexercice  en  est  arrêté  Ou  faussé 
par  un  obstacle  extérieur. 

354.  Oppression  intérieure  ou  extérieure,  peu  importe;  s'il  y 
a  eu  absence  de  liberté  chez  l'agent  il  n'y  a  pas  d'imputabilité; 
s'il  y  a  eu  diminution  de  liberté  il  y  a  diminution  de  culpabilité  : 
le  principe  général  est  toujours  le  même. 

(1)  Noos  adoptoni  Yni§  de  cens  qui  penient  que  le  moi/wrew  doit  être  interprété 
ici  dans  le  lenf  de  folie  dangernue  :  car  le  danger,  même  trèf-grand ,  peut  exifter, 
qnoiqu'il  n'y  ait  pas  chei  l'aliéné  Texcitation  on  l'emportement  qnalifié  de  foreur.  Nom 
savons  d*aiHenrs  qne  cette  opposition  tripartite  de  Kart  489  Cod.  Nap.  entre  Tim- 
bécillité ,  la  démence  et  la  furenr,  est  bien  loin  d'être  irréprocbable  an  point  de  vas 
de  la  médecine  judiciaire. 

(9)  Noméroi  d*octolin  1852  et  de  janvier  1853. 
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355.  Ces  forces  extérieures  peuvent  être  oa  celles  de  rhomme , 
quand  Toppression  de  la  liberté  provient  du  fait  d'un  agent  hu- 
main, ou  celles  de  la  nature,  quand  elle  est  produite  pan  Tefiet 
même  des  forces  physiques  qui  sont  en  jeu  dans  les  phénomènes 
naturels  ici-bas.  Examinons  d'abord  le  premier  cas,  le  second 
viendra  ensuite. 

356.  La  violence  exercée  contre  nous  par  un  agent  humain  peut 
produire  une  contrainte  toute  physique,  toute  matérielle  ;  quelqu'un 
vous  force,  en  conduisant  violemment  votre  main,  à  tracer  les  ca- 
ractères d*une  signature  que  vous  ne  voulez  pas  tracer,  à  porter  à 
nn  autre  un  coup  de  poignard  que  vous  ne  voulez  pas  porter,  à 
répandre  dans  un  breuvage  une  substance  vénéneuse  que  vous  n'y 
voulez  point  répandre  :  si  la  résistance  vous  est  impossible,  si  vous 
ne  concourez  à  l'acte  que  comme  instrument,  comme  victime  de 
la  force  supérieure  qui  vous  fait  mouvoir,  c'est  le  cas  de  dire  de 
TOUS  :  9^  Non  agit,  $ed  agitur,  v  vous  êtes  patient  et  non  pas 
agent  :  il  n'y  a  pas  d'imputabilité.  — Le  cas  se  présentera  rarement 
quant  aux  délits  qui  consistent  à  faire  ;  il  est  possible  cependant  à 
supposer  dans  quelques-uns  ;  il  l'est  surtout  dans  les  délits  d'inac- 
tion, comme  si  au  jour  d'un  service  public  qui  m'est  commandé 
sous  la  sanction  d'une  peine ,  celui  de  juré  par  exemple ,  je  suis 
séquestré,  retenu  violemment,  mis  de  force,  et  contre  mon  gré, 
dans  l'impossibilité  de  m'en  acquitter. 

357.  Cette  première  hypothèse  n'offre  aucun  doute.  Mais  que 
décider  s'il  ne  s'agit  que  d'une  contrainte  morale,  c'est-à-dire  de 
celle  qui  résulte  de  la  menace  d'un  mal  imminent  qui  pèse  sur 
nous,  et  qui  nous  met  dans  l'alternative  ou  de  subir  ce  mal,  ou  de 
faire  tel  mauvais  acte  qu'on  vent  nous  imposer?  En  examinant  la 
situation ,  on  verra  que  la  liberté  n'est  pas  ici  entièrement  oppri- 
mée, comme  dans  le  cas  de  contrainte  physique  ;  elle  peut  encore 
s'exercer  dans  le  choix  limité  qui  nous  est  laissé  :  ou  le  mal  à  su- 
bir, ou  l'acte  à  faire,  et  c'est  dans  ce  sens,  si  nous  nous  détermi- 
nons pour  cet  acte,  qu'on  pourra  dire  avec  les  Stoïciens  :  a  VO" 
lunias  coacta  voluntas  est.  »  —  Mais  restreinte  dans  une  telle 
alternative  la  liberté  est-elle  surBsante  pour  que  cet  agent  soit  pu- 
nissable? On  sent  qu'il  y  a  des  distinctions  à  faire.  Suivant  la  phi- 
losophie stoïcienne  et  les  écrivains  qui  en  ont  appliqué  ici  les 
principes,  jamais  cette  violence  morale  ne  saurait,  même  en  cas 
de  péril  de  mort,  exclure  la  pénalité,  l'homme  devant  se  déter- 
miner à  mourir  plutôt  qu'à  commettre  une  action  mauvaise.  Ce- 
pendant comment  qualifierions-nous  une  si  courageuse  détermi- 
nation? Nous  l'appellerions  force,  grandeur  d'âme;  nous  la 
décorerions  du  nom  véritable  de  vertu  Jvirtus)  ;  nous  admirerions 
celui  qui  en  aurait  été  capable,  et  nous  l'en  récompenserions  au 
moins  dans  sa  mémoire.  Or  la  loi  peut-elle  punir  pour  n'avoir 
point  eu  la  force  de  s'élever  à  cette  hauteur  morale?  Peut-elle  im- 
poser des  actes  de  vertu  sous  la  sanction  d'une  peine?  N'est-elle 
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pas  obligée  de  prendre  rhumanité  avec  ses  sentiments  et  ses  in- 
stincts, sa  force  et  sa  faiblesse  au  niveaa  commun?  Qu'on  remarque 
3ue  la  question  n'est  point  de  savoir  si  la  violence  a  pu  donner  le 
roit  de  faire  Tacte  condamnable  :  ce  droit  incontestablement 
n'existe  pas.  De  ce  que  je  suis  menacé  d'un  péril  de  mort  si  je  ne 
vous  tue,  si  je  n'incendie  votre  maison,  il  ne  résulte  pas  qne  j'aie 
le  droit  pour  y  échapper  de  vous  tuer,  de  vous  incenaier.  La 
question  pour  le  droit  criminel  est  de  savoir  si  dans  celui  qui  agit 
sous  l'empire  d'une  telle  pression  il  y  a  les  éléments  nécessaires 
pourFimputabilité  ou  pour  la  culpabilité  pénale.  Malgré  la  rigueur 
stoïcienne ,  la  grande  majorité  des  criminalistes  s'accorde ,  même 
en  théorie,  et  dans  le  droit  positif  on  n'y  met  aucun  donte ,  à  re- 
connaître la  non^imputabilité  dans  les  cas  de  péril  de  mort ,  de 
mutilations  ou  de  tourments  corporels;  mais  on  reste  divisé  qnant 
au  péril  oui  ne  menace  que  les  biens.  —  Quant  à  nous,  nous  pen- 
sons nue  la  vraie  solution ,  dans  les  nns  comme  dans  les  autres 
cas,  aépend  d'une  comparaison  à  faire  entre  ces  deux  termes  mis 
en  balance  et  qui  forment  l'alternative  entre  laquelle  a  flotté  la 
liberté  de  l'agent:  d'une  part  le  mal  dont  il  était  menacé,  et  d'au- 
tre part  le  crime  ou  le  délit  qu'on  a  exigé  de  lui.  Il  pourra  se 
faire  qu'une  menace  dans  ses  biens,  si  la  perte  était  considérable 
et  le  délit  peu  grave,  ait  assez  influé  sur  sa  liberté  pour  faire 
disparaître  toute  culpabilité  pénale;  tandis  que  si  pour  éviter  un 
mal  corporel  peu  considérable  il  s'est  déterminé  à  commettre  un 
crime  ou  un  délit  grave,  la  culpabilité  pénale,  quoique  plus  ou 
moins  atténuée,  pourra  subsister  et  motiver  justement  1  application 
d'une  peine.  Mais  cette  balance  n'est  pas  de  nature  à  pouvoir  être 
déterminée  à  l'avance  par  la  loi;  c'est  à  la  jurisprudence  pratique 
à  la  faire  dans  chaque  cause ,  en  se  guidant  dans  ses  résolutions 
suivant  le  principe  rationnel  que  nous  venons  d'exposer;  c'est  à 
elle  à  voir  s'il  y  a  culpabilité  pénale  suffisante  pour  la  répres- 
sion, ou  seulement  culpabilité  civile  obligeant  à  réparer  le  préju- 
dice, ou  s'il  n'y  a,  vu  les  circonstances,  aucune  culpabilité. 

358.  Si  la  menace  employée  contre  nous  est  celle  d'un  péril 
suspendu  sur  une  personne  qui  nous  est  chère,  notre  liberté  peut 
en  avoir  été  opprimée  comme  dans  le  cas  précédent;  car  ne  fe- 
rions>nous  pas  bien  souvent  le  sacrifice  de  nous-mêmes  plus  facile- 
ment encore  que  celui  d'un  être  que  nous  aimons  on  que  nous 
devons  défendre?  —  La  loi  doit*eIIe  ici  marquer  un  degré  de  pa- 
renté ou  même  exiger  une  parenté  quelconque?  Non  certainement, 
les  questions  de  culpabilité  ou  de  non-culpabilité  pénale  ne  pca« 
vent  se  résoudre  par  des  présomptions  générales  comme  certaines 
questions  de  droit  civil.  Il  faut  examiner  en  fait ,  et  dans  chaque 
^,  quelle  a  été  l'influence  de  la  menace  sur  la  liberté  de 
On  aura,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  non-seulement  à 
er  la  gravité  du  danger  avec  la  gravité  du  délit ,  mais  en- 
ipprécier  le  degré  d'afiection  qui  liait  l'agent  à  la  personne 
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en   péril  :  tek  soot  les  trois  éléments  dont  il  devra  être  tenu 
compte. 

359.  n  va  sans  dire  qae  dans  tous  ces  cas  il  faut  pour  faire  dis- 
paraître entièrement  la  culpabilité,  queFagent  n'ait  pas  eu  d  autre 
moyen  de  se  soustraire  au  péril  dont  il  était  menacé  que  de  com- 
mettre Facte  qu'on  lui  imposait  ;  car  s'il  s'offrait  à  lui  quelque  au- 
tre recours,  sa  liberté  na  plus  été  opprimée  dans  1  alternative 
étroite  qui  exclut  i'imputabilité.  —  D'où  il  suit  aassi  que  le  péril 
imminent  doit  être  présent,  immédiat;  s'il  n'est  que  futur,  s'il  ne 
s*aLgit  que  de  menaces  pour  l'avenir,  l'alternative  urgente  n'existe 
pas,  et  l'on  a  la  temps  d'aviser  à  d'autres  moyens. 

360.  Ces  conditions  cependant  ne  peuvent  se  mesurer  dans  la 
pratiqoe  avec  la  rigueur  scrupuleuse  qu'y  assigne  la  science.  Le 
juge  de  la  culpabilité  doit  tenir  compte  des  circonstances,  du  trou* 
ble  de  l'esprit,  de  l'âge,  du  sexe  et  de  la  différence  des  forces  phy- 
siques ou  des  caractères. 

361.  Quand  la  violence  n'est  pas  jugée  sufflsanfe  pour  avoir  fait 
disparaître  la  culpabilité  pénale,  elle  est  du  moins ,  incontestable- 
ment, une  cause  plus  ou  moins  grande  d'atténuation. 

362.  Dans  les  anciennes  sociétés,  l'énergie  du  pouvoir  attribué 
an  chef  de  famille  a  pu  faire  mettre  en  question  si  la  crainte  inspi- 
rée par  ce  pouvoir  était,  à  elle  seule,  de  nature  à  faire  disparaître 
la  responsabilité  delà  femme,  des  enfants,  des  esclaves  ou  clés  serfs 
agissant  sous  le  commandement  de  celui  à  la  puissance  duquel  ils 
étaient  soumis.  Aujourd'hui  qu'il  n'est  plus  question  de  telles 
puissances,  le  doute  ne  se  présente  même  plus.  La  crainte  que 
nous  nommons  crainte  révirentielle ,  pour  indiquer  qu'elle  n'est 
assise  que  sur  le  respect  dû  au  chef  de  famille  »  laisse  à  chacun  sa 
responsabilité,  sauf  au  juge  à  tenir  compte,  suivant  les  diverses 
personnes ,  des  demrés  divers  de  culpabilité. 

363.  Les  deux  hypothèses  de  contrainte  matérielle  ou  de  con- 
trainte morale,  au  lieu  d'être  le  fait  d'un  agent  humain,  peuvent 
provenir,  avons-nous  dit,  des  forces  physiques  qui  se  trouvent  en 
jeu  dans  les  phénomènes  naturels.  Un  tremblement  de  terre ,  une 
subite  inondation ,  un  incendie ,  un  naufrage ,  une  maladie  grave , 
peuvent  me  mettre,  sans  volonté  ni  négligence  de  ma  part,  dans 
l'impossibilité  absolue  de  remplir  au  moment  voulu  un  devoir  qui 
m'était  imposé  sous  la  sanction  d'une  peine  :  c'est  la  contrainte 
matérielle.  Les  mômes  événements,  ou  des  événements  analogues, 
peuvent  me  réduire  à  l'alternative,  ou  de  subir  le  mal  plus  ou 
moins  considérable  dont  ces  événements  me  menacent,  ou  de  m'y 
soustraire  à  l'aide  d'un  fait  nuisible  au  droit  d'aulrui ,  et  qui  dans 
tonte  antre  situation  constituerait  un  crime  ou  un  délit  :  c'est  la 
contrainte  morale. 

Il  nous  semble  qu'on  ne  se  fait  pas  en  général  une  idée  claire 
cle  cette  situation ,  désignée  assez  communément  sous  le  nom  de 
nécessité  absolue.  Qu'importe  que  ce  soient  les  forces  supérteurr 
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d'uQ  autre  homme,  ou  les  forces  irrésistibles  de  la  nature  qui  op- 
priment  la  liberté  de  Tagent  et  le  réduisent  aux  extrémités  dont 
nous  venons  de  parler  :  par  une  force  ou  par  Tautre ,  si  ]*oppres- 
sion  est  la  même  ne  doit-elle  pas,  quant  à  la  responsabilité  de 
Tagent,  produire  les  mêmes  effets?  Nous  considérons  donc  la  situa- 
tion en  ce  qui  concerne  cette  responsabilité  comme  identique  à  la 
Srécédente  et  comme  devant  être  régie  par  les  mêmes  principes  : 
e  telle  sorte  qu'il  nous  suffira  de  renvoyer,  pour  la  solution,  à  ce 
que  nous  avons  déjà  dit  aux  n""  356,  357  et  suivants.  —  L*bomme 
qui,  dans  un  naufrage,  n'ayant  aucun  autre  recours,  arrache  la 
planche  de  salut  dont  un  autre  était  déjà  en  possession,  n'a  certai- 
nement pas  le  droit  de  le  faire;  les  trois  matelots  de  1844,  qui, 
réfugiés  sur  un  rocher  aride  au  sein  de  la  mer,  et  tombant  d'inani- 
tion après  de  longs  jours  d'attente,  tirent  au  sort  lequel  des  trois 
sera  sacrifié  pour  nourrir  les  autres,  n'ont  certes  pas  le  droit  de 
faire  un  semblable  marché,  et  les  deux  que  le  sort  favorise  ont  en- 
core moins  le  droit  de  le  mettre  à  exécution  ;  mais  les  conditions 
de  l'imputabilité  existent-elles  en  eux,  mais  y  a-t-il  culpabilité 
pénale?  C'est  une  autre  question,  et  celle-là  peut  être  résolue  en 
leur  Taveur  (ci-dess.  n**  357). 

364.  Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  la  misère,  si  le  be- 
soin de  la  faim  peut  être  une  cause  suffisante  pour  faire  disparaî- 
tre la  culpabilité  du  vol,  et  notamment  du  vol  d'aliments.  Supposez 
l'homme  en  un  lieu  isolé,  loin  de  tout  autre  recours,  dans  l'im- 

Sossibilité  d'une  plus  longue  attente,  s'emparant  à  toute  extrémité 
e  choses  appartenant  à  autrui  pour  s'en  servir  d'aliments,  vous 
n'hésiterez  pas  à  répondre  affirmativement,  parce  qu'ici  vous  tom- 
bez dans  Taltemative  étroite  où  la  liberté  est  véritaolement  oppri- 
mée. Ce  qui  fait  qu'on  n'en  pourra  dire  autant  de  la  faim,  de  la 
misère  au  sein  d'une  ville ,  au  milieu  ou  à  la  portée  des  autres 
hommes ,  c'est  que  plusieurs  autres  sortes  de  recours  peuvent  se 
présenter  alors,  et  que  les  conditions  voulues  pour  constituer  l'al- 
ternative fatale  qui  opprime  la  liberté  n'y  sont  pas  remplies.  Cela 
est  vrai  plus  encore  dans  le  vol  d'objets  étrangers  aux  besoins  qu'il 
s'agit  de  satisfaire,  puisque  pour  être  ramenés  à  cet  usage  ils  sup- 
posent un  échange,  et  par  suite  des  relations  avec  les  autres  hom- 
mes ,  qui  excluent  l'idée  de  cette  alternative  urgente  et  sans  autre 
issue.  De  pareils  Taits  bien  établis  pourront  diminuer  sans  doute  la 
culpabilité  individuelle;  mais,  à  moins  de  circonstances  tout  à  fait 
exceptionnelles,  on  ne  saurait  poser  en  règle  qu'ils  doivent  la 
faire  disparaître  (1). 

(1)  On  cite  dans  cette  question  divers  textes  dn  droit  ctnon,  et  noltniment  les  deni 
suivants:  •Discipulos,  cnm  per  segetes  transeondo  vellerent  spicas,  et  ederent,  ipiios 
Chrtsti  vox  innocentes  vocat,  qnia  coacti  famé  hoc  fecemnL  •  (Decreti  3'  pars,  Dt  corn- 
secratione ,  distinctio  5,  c.  26.  )  —  «  Si  qnis  propter  necessitalem  famis ,  ant  nndtUtii 
forains  fnerit  cibaria,  Testem,  vel  pecns,  pœniteat  bebdomadas  1res  :  et  si  reddiderit, 
non  cogatnr  jejunare.  «  (Décret.  Gregor. ,  liv.  5,  tit  18,  />s  /vrri',  c.  3.)  —  La  Giao- 
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365.  Le  principe  qu'il  n*y  a  pas  culpabilité  lorsqu'il  y  a  eu  op* 
pression  complète  de  la  liberté  de  Tagent  est  aussi  au  nombre  de 
ces  vérités  de  justice  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  proclamées  par  la 
loi  positive,  et  que  le  juge  de  la  culpabilité  doit  observer  même  en 
Tabsence  de  tout  texte.  Il  faut  appliquer  ici  les  observations  que 
noas  avons  faites  ci-dessus  (n<^  298  et  331). 

366.  De  même  ce  que  nous  avons  dit  de  la  présomption  quant 
aux  aliénations  mentales  (n""  329)  s^ applique  aux  divers  cas  que 
nous  venons  de  parcourir  :  la  défense  est  tenue  de  prouver  le  lait 
de  contrainte  qu  elle  invoque  »  puisque  c'est  un  fait  exceptionnel. 

367.  C'est  une  obligation  »  le  péril  passé  »  de  prévenir  l'autorité 
publique  et  la  partie  lésée,  de  l'extrémité  à  laquelle  on  a  été  réduit 
et  du  mal  qu'on  a  été  obligé  de  faire  pour  en  sortir,  surtout  s'il 
s'agit  d'un  mal  considérable ,  comme  de  blessures  ou  de  mort.  Le 
dèlaui  de  déclaration  ne  rendrait  pas  le  fait  imputable ,  mais  il 

[lourrait  être  érigé  par  la  loi,  dans  les  circonstances  graves,  en  dé- 
lisuigeneris. 

90  Suivant  la  ligiikUion  posititt  ei  la  jurUprudutee. 

368.  Pluriears  des  observations  déjà  faites  par  nous  au  sujet  des 
aliénations  mentales  sont  applicables  au  cas  de  contrainte.  — L'an- 
cienne jurisprudence  générale,  à  défaut  de  texte  suffisant  dans  les 
ordonnances ,  construisait  sa  doctrine  théorique  sur  ceux  du  droit 
romain,  qu'elle  empruntait  indifféremment  soit  aux  matières  ci- 
viles, soit  aux  délits  privés ,  fort  peu  au  véritable  droit  pénal  pu- 
blic (1). 

369.  Mais  dans  l'application  pratique ,  un  caractère  particulier 
de  cette  ancienne  jurisprudence,  c'est  que  lorsqu'il  s'agissait  d'bo- 
micide,  cet  homicide  eût-il  été  commis  par  nécessité  ou  cause  rai- 
sonnable reconnue  par  la  loi  civile,  c'est-à-dire  par  le  droit  romain, 
comme  suffisante  pour  innocenter ,  toujours  néanmoins  il  fallait 
^Qe  Vhomicidiaire  se  retirât  par-devant  le  souverain  prince  pour 


'Al  on  Gode  criminel  de  Charlei-Qaint ,  art  166,  diiait  :  «Si  qnelqn'im,  pretié  par 
nne  véritable  famine ,  qne  lai ,  u  femme  et  let  enfants  ponrroient  looffrir,  venoit  à 
Toler  det  nourritaret,  et  que  le  vol  fût  considérable  et  connn,  les  juges,  comme  U  vient 
f  être  dit ,  consulteront  sur  ce  qu'ils  auront  i  statuer.  Un  tel  voleur,  quoique  relâché 
■uii  ponition ,  n*anra  aucun  recours  contre  raccnsatenr  pour  raison  de  ses  poursuites.  • 
T^Aoïsiles  codes  récents  de  l'Allemagne  ont-ils  mis  textuellement,  pour  la  plupart, 
lotréme  nûière  ou  le  besoin  pressant  an  nombre  des  circonstances  qui  diminuent  la 
cni(iabilité.  (God.  pén.  d* Autriche,  1  repart.,  art.  39;  Cod.  pén.  de  WnHemberg, 
«rt.  HO,  20  et  30;  Cod.  pén.  de  Hanovre,  art  »4,  2«  et  3«) 

(1)  Dus.,  4,  9,  Quod  metus  eauâo,  gestum  tril,  6  Fr.  Gains,  et  9  Fr.  Ulp.* — Dio., 
^f  6,^«  quihui  eausii  wwjorei  im  integrum  reUituunLwr^  2  Fr.  Callistrat ,  et  3  Fr.  UIp. 
T-^^OB.,  2,  4,  Bt  trantaetionilnti,  13,  constit.  Dioclel.  et  Max.  —  God.,  2,  20,  De 
^  9««  n  metMsve  eauta  getta  noil,  9,  constit.  Dioclet.  et  Max. — El  quant  à  l'esclave 
•gluant  par  4>rdre  dn  mattre,  voir  notamment  Dio.,  50,  17,  D$  reguUê  juris,  157, 
^'  T?r.  UIp. 

10 
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en  obtenir  grâce  ou  rémission;  car  le  juge  n'aurait  pu  se  dispenser 
de  prononcer  la  peine  (1). 

370.  Sous  les  lois  de  la  Constituante  et  sous  le  Code  pénal  de 
1791 1  comme  sous  celui  de  brumaire  an  IV ,  qui  ne  s'en  sont  pas 
expliqués,  la  question  de  contrainte  rentre ,  en  matière  de  policé 
municipale  et  de  police  correctionnelle  dans  les  pouvoirs  généraux 
du  juge  chargé  de  décider  si  Tinculpé  est  coupable  oo  non  ;  et  de- 
vant le  jury,  suivant  la  procédure  d'alors,  dans  les  questions  inten- 
tionnelles (ci-dess.  n*"  337). 

371.  Le  Code  pénal  de  1810,  dans  Tarlicle  64 ,  après  avoir  dit 
qu'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  lorsque  le  prévenu  était  en  état  de  dé- 
mence au  temps  de  l'action,  ajoute  :  u ou  lorsqu'il  a  été  contraint 
I»  par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister.  « 

372.  Ces  expressions  :  u  il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  v  doivent 
se  traduire  ici  par  le  prévenu  n'est  pas  coupable,  et  la  censé* 
quence  doit  en  être  l'acquittement  (ci-dess.  n*"  339). 

373.  Notre  Code  n'a  point  distingué  si  la  contrainte  provient  de 
l'action  d'un  autre  homme,  ou  des  forces  en  jeu  dans  quelque  phé- 
nomène naturel  ;  si  le  mal  imminent  menace  le  corps  on  seule- 
ment la  fortune  ;  s'il  est  suspendu  sur  nous-même  ou  sur  quelque 
personne  qui  nous  soit  chère  :  le  Code  exige  seulement  qae  le  pré- 
venu ait  été  contraint  par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister* 
C*est  là  ce  que  doit  apprécier  dans  chaque  cause  le  juge  de  la  cul- 
pabilité; et  la  latitude  laissée  par  le  texte  législatif  permet  d'appli- 
quer entièrement  dans  cette  appréciation  les  principes  rationnels 
qu'indique  la  science  (ci-dess*  n*'  355  et  suiv.  ). 

374.  On  trouve  bien  au  code  civil  des  articles  spéciaux  sur  les 
conditions  de  la  violence  de  nature  à  faire  annuler  les  obligations 


(1)  Telle  était  1«  diapoiition  de  rordoonanoe  de  Françoia  I<r,  de  1589,  art  lOS: 
•  Noue  defendoni  i  lou  Gardes  dei  Sceau  de  noi  Chanceileriei  et  Coure  eDavareiiMi, 
de  ne  bailler  aucanes  gracee  on  remisiions ,  fors  celles  de  Jnstice ,  c*est  i  sçavoir  au 
homicidiaires  qni  anroient  esté  contraints  faire  les  homicides  pour  le  saint  et  défense 
de  leurs  personnes,  et  antres  cas  où  il  est  dit  par  la  loy  que  les  délinquants  se  pennent 
on  doinent  retirer  par  deuers  le  Souverain  Prince  pour  en  anoir  grâce.  >  —  Voir  It 
Pratiqué  jnéùiairê  d'ImiRT,  lit.  3,  ch.  17,  p.  675,  et  la  note  page  676,  qui  lésnoM 
ainsi  eette  pratique  :  •  Un  jnge  ne  peut  dissimnler,  en  l'aeeusalion  d'homicide,  de  con- 
damner  le  convalnen ,  bien  qu'il  tronte  que  l'homicide  ait  esté  commis  par  néeeeeilé  oa 
oaoïe  raisonnable ,  et  que  la  loy  civile  Tait  pardonné  :  car  toujonre  il  faut  rémission 
du  Roy.  •  —  Imhert,  parlant  de  la  légitime  défense,  ajoute  que  cet  lettrée  de  rémiseiea 
lui  semblent  superflues  parce  que  «  le  droict  commun ,  naturel  et  civil,  permettant  la 
défense  à  vn  chacun ,  il  n'est  point  mestier  d'obtenir  benefiee  du  Prince.  •  Sur  quoi  l'an- 
nolateur  le  reprend  en  ces  termes  :  «  Imbert  s'est  fort  meeeonté  (mé€owtpié)  en  ce  lien  ;  • 
parce  que  sans  les  lettres  de  gr&co  on  rémission,  les  pauvres  parties  pourroicnt  étremiiH 
en  grande  in  vol  otlon  de  procès:  tandis  que  par  Ie*ffloyeo  de  ces  lettres,  tontes  les  pro- 
oédores  sont  retranchées,  les  parties  adverses  n'insistant  paa  centre  l'entérinement  des 
lettrée  si  elles  contiennent  vérité ,  de  penr  de  se  mettre  inutilement  en  frais.  ^-  Il  faut 
savoir,  i  cet  égard ,  que  les  lellres  n'élaienl  concédées  qu'en  supposant  vrais  les  faili 
r  leeqnels  elles  étaient  motivées;  de  telle  sorte  que  la  partie  adverse,  en  prouvant  II 
«été  de  ces  faits ,  pouvait  empêcher  renlérinement  des  lettres. 
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poar  tice  de  consentement  (Cod.  Nap.,  art  llllàlllS),  articles 
dans  lesquels  le  législateur  s'explique  formellement  sur  le  mal 
menaçAnt  la  fortnne  (art.  1112),  sur  les  violences  exercées  contre 
une  personne  à  laquelle  nous  serions  attachés  par  des  liens  dont  la 
loi  détermine  la  nature  et  le  degré  (les  conjoints,  descendants  ou 
ascendants,  art.  1113),  sur  la  crainte  révérentielle  (art.  1114). 
Hais  nous  ferons  observer  qu'autre  est  la  question  civile  et  antre  la 
question  pénale,  parce  que  autre  doit  être  la  contrainte  suffisante 
pour  nous  déterminer,  sans  culpabilité  de  notre  part,  k  commettre 
un  crime  ou  un  délit,  et  autre  la  contrainte  suffisante  pour  nous 
déterminer  seulement  à  contracter  une  obligation.  Il  faut  donc 
laisser  ces  articles  de  la  loi  civile  dans  les  matières  pour  lesquelles 
ils  ont  été  faits ,  et  ne  résoudre  la  question  de  culpabilité  pénale 
que  par  les  jprincipes  propres  au  droit  pénal. 

375.  Le  uode  pénal  n'ayant  aucune  aisposition  sur  les  cas  où  la 
contrainte,  sans  être  suffisante  pour  faire  disparaître  entièrement 
la  colpabililé,  vient  néanmoins  l'atténuer,  c'est  aux  remèdes  gêné-* 
ranx  fournis  par  la  latitude  entre  le  maximum  et  le  minimum ^  ou 
par  la  déclaration  de  circonstances  atténuantes,  que  le  juge  doit 
recoorir  (ci-dessus,  n*346). 

376.  Enfin,  bien  que  l'article  64  ne  parle  que  de  crime  et  de 
délit,  noQS  n'hésiterons  pas  k  appliquer  les  mêmes  solutions  au  cas 
de  contraventions  de  simple  police,  puisqu'il  s'agit  des  conditions 
mêmes  constitutives  de  l'imputabilité  ou  de  la  culpabilité  pénale. 
Seulement  il  faut  remarquer  que  s'il  s'agissait  de  ces  sortes  de  délits 
ou  de  contraventions  dans  lesquelles  la  simple  négligence  est  pu- 
nie, et  que  l'inculpé  fût  en  faute  antérieurement  à  la  contrainte  ou 
dans  les  faits  mêmes  qui  ont  amené  cette  contrainte,  la  culpabilité 
poarrait  rester  à  sa  cnarge,  précisément  à  cause  de  cette  négli«- 
gence  on  de  cette  imprudence  antérieure ,  et  dans  la  mesure  de 
cette  faute. 

g  s.  De  rîBtoaUon. 
lo  Sntamt  ta  identt  ratioimeik. 

377.  Nous  savons  quel  rôle  joue,  en  matière  de  délit ,  l'inten^ 
tion ,  c'est«à*dire  le  fait  d'avoir  dlrigéi  d'avoir  tendu  son  action 
ou  son  inaction  vers  la  production  du  résultat  préjudiciable  consti- 
tutif do  délit  (n**249  et  soiv.). 

37B.  Cette  intention  peut  se  rencontrer  ou  être  absente  aussi 
bien  dans  les  délits  qui  consistent  à  faire  que  dans  ceux  qui  con- 
sistent à  ne  pas  faire.  Le  prévenu  a  blessé  quelqu'un  ;  préposé  à  la 
garde  d'un  prisonnier,  il  Ta  laissé  s'évader;  commandé  pour  un 
service  public,  il  y  a  manqué  :  tous  ces  faits  peuvent  avoir  eu  lieu 
de  sa  part  avec  ou  sans  intention  de  délit,  suivant  qu'il  s'est  pro- 
posé pour  but,  dans  son  action  ou  dans  son  inaction ,  l'accomplis- 
sement do  délit  qui  en  est  résulté ,  ou  qu'il  ne  l'a  pas  eu  en  vue.  — 

10. 
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On  emploie ,  dans  le  langage  vulgaire  »  diverses  locutions  pour 
désigner  cette  intention  du  délit  :  on  dit  que  le  prévenu  a  commis 
Faction  ou  l'inaction  à  dessein,  volontairement ,  méchamment, 
sciemment ,  et  autres  semblables  expressions.  Le  terme  consacré 
par  les  anciens  criminalistes  était  celui  de  dol (dolus  malus); 
terme  emprunté  au  droit  romain,  mais  ici  peu  convenable,  parce 

Ïu'il  s'y  trouve  dépaysé,  détourné  qu'il  est  des  affaires  civiles,  où 
figure  en  un  autre  sens.  Le  plus  simple  et  en  même  temps  le 
plus  exact  pour  la  science  rationnelle  est  celui  d'intention. 

379.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'intention  de  commettre  le 
délit,  le  motif  oui  détermine  l'agent  à  le  commettre,  ou ,  en  d'au- 
tres termes,  le  nut  plus  éloigné,  la  fin  qu'il  se  propose  d'atteindre 
en  le  commettant.  De  même  qu'on  peut  faire  de  bonnes  actions  par 
des  motifs  intéressés ,  par  dissimulation ,  par  astuce ,  de  même 
les  motifs  oui  poussent,  qui  déterminent  au  délit  peuvent  être  plus 
ou  moins  honteux,  plus  ou  moins  condamnables,  plus  ou  moins 
dignes  d'excuse;  on  a  vu  commettre  des  actes  coupables ,  même  de 
grands  crimes,  tels  que  l'assassinat,  par  l'égarement  ou  la  sur- 
excitation de  sentiments  généreux,  pour  atteindre  une  fin  désira- 
ble et  honorable  qu'on  se  propose.  Bien  que  ces  considérations  ne 
restent  pas  sans  influence  sur  la  mesure  de  la  culpabilité  indivi- 
duelle et  puissent  en  nuancer  les  degrés ,  elles  ne  sauraient  faire 
disparaître  la  culpabilité  absolue.  Le  crime  est  toujours  crime,  et, 
pas  plus  en  droit  pénal  qu'en  morale ,  «  la  fin  justifie  le  moyen,  » 
n'est  une  maxime  qui  soit  admissible  (ci-dessus ,  n*  333). 

380.  Nous  avons  expliqué  déjà  (n*'  252  et  suiv.  )  comment  Finteo- 
tion  n'est  pas  au  nombre  des  éléments  constitutifs  de  Fimputabilitë, 
mais  entre  seulement  comme  une  condition  fort  importante  dans  la 
mesure  de  la  culpabilité.  On  a  Fhabitude  de  dire  néanmoins  commu- 
nément qu'il  n'y  a  pas  de  délit  sans  intention ,  que  c'est  Fintention 
qui  fait  le  délit.  — Ces  propositions ,  partout  reproduites,  dans  les 
ouvrages  des  criminalistes ,  dans  les  exposés  des  lois ,  dans  les 
motifs  des  arrêts,  comme  dans  les  dictons  traditionnels  du  Palais, 
sont  inexactes  pour  être  absolues.  Il  y  a  en  elles  une  équivoque 

3 ni  tient  encore  à  la  confusion  des  tenues  du  droit  civil  avec  ceux 
u  droit  pénal.  L'ancienne  jurisprudence  qualifiait  de  délit,  en 
droit  civil,  tout  fait  préjudiciable  au  droit  d'autrui  commis  avec 
intention  de  nuire,  tandis  qu'elle  appelait  seulement  quasi" délit 
le  fait  préjudiciable  au  droit  d'autrui  commis  sans  intention,  et 
telle  est  encore  F  acception  reçue  en  notre  jurisprudence  civile 
moderne.^En  ce  sens,  il  est  parfaitement  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a 
pas  de  délit  sans  intention,  que  c'est  Fintention  qui  fait  le  délit, 
et  qu'en  l'absence  d'intention  il  n'y  a  que  quasi-délit,  puisque  telle 
est  la  définition  même.  Pour  le  droit  civil,  d'accord  :  mais  le  délit 
pénal  n'est  pas  le  délit  civil.  Des  faits  préjudiciables  commis  avec 
intention  peuvent  n'être  punis  d'aucune  peine  publique,  comme 
des  faits  préjudiciables  commis  sans  intention  peuvent  l'être  aa 
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contraire.  Vous  employez  le  mot  dans  an  sens,  moi  je  Tentends 
dans  on  antre  :  malheureuses  incertitndes  d'un  langage  scientifique 
mal  fait  et  sans  unité,  dangereuses  équivoques  oui,  passant  des 
mots  aux  idées,  faussent  celles-ci  au  moyen  de  celles-là! — Equi- 
voque à  part,  la  proposition  «  ou'il  n*y  a  pas  de  délit  sans  in- 
tention »  est  fausse  en  droit  pénal,  si  Ton  prend  le  mot  délit  pour 
tout  fait  puni  de  peine  publique  ;  —  et  la  proposition  que  a  c'est 
Tintention  qui  fait  le  délit  »  est  exagérée  :  il  y  a  des  cas,  en 
effet,  où,  Tintention  disparaissant,  la  peine  publique  cesse  d'être 
appliquée,  parce  que  la  culpabilité  devient  trop  faiole  pour  entraî- 
ner cette  conséquence;  mais  il  y  en  a  d'autres,  et  ils  sont  nom- 
breux 9  dans  lesquels  le  contraire  a  lieu ,  c'est-à-dire  dans  lesquels 
rhomme  est  punissable  quoique  ayant  agi  on  s'étant  abstenu 
d'agir  sans  mauvaise  intention,  parce  qu'il  est  toujours  responsa- 
ble ,  non-seulement  en  droit  civil ,  mais  aussi  en  droit  pénal ,  dans 
la  mesure  de  ce  qu'exigent  la  justice  et  l'intérêt  social  combinés, 
de  n'avoir  pas  fait  usage  des  facultés  dont  Dieu  l'a  doué ,  et  de  pas 
avoir  employé  ces  facultés  à  diriger  ou  à  retenir  son  activité  con- 
formément à  l'accomplissement  die  ses  devoirs. 

381.  Les  criminalistes  ont  employé  spécialement  le  nom  de  faute 
(culpa)  pour  désigner  ce  manquement  à  un  devoir  commis  sans 
intention  d'y  manquer,  et  ils  ont  ainsi  opposé  le  cas  de  faute  an 
cas  de  dol.  Mais  cette  opposition,  tirée  également  du  langage  du 
droit  civil  et  restée  en  usage  encore  aujourd'hui,  n'est  cependant 
pas  bien  exacte.  En  réalité  il  y  a  faute  toutes  les  fois  que  nous 
avons  failli  à  un  devoir,  que  ce  soit  sans  intention  et  à  plus  forte 
raison  avec  intention  d'y  faillir,  et  c'est  précisément  ce  que  nous 
exprimons  dans  notre  langue  française,  où  nous  avons  consacré 
comme  termes  techniques  en  droit  pénal  et  pour  tous  les  cas,  les 
mots  coupable,  culpabilité,  sans  distinguer  s'il  s'agit  de  délits 
non  intentionnels  ou  de  délits  intentionnels. 

382.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai  cependant,  c'est  que,  toutes  autres 
choses  égales  d'ailleurs,  la  faute  ou  la  culpabilité ,  le  manquement 
au  devoir  dans  les  lésions  de  droit  non  intentionnelles ,  est  bien 
inférienre  à  la  culpabilité  dans  les  lésions  de  droit  intention- 
nelles, parce  que  n  avoir  pas  fait  usage,  pour  éviter  un  mal,  des 
facoltés  dont  nous  sommes  doués  est  bien  moins  grave  que  d'en 
avoir  fait  un  mauvais  usage  eu  les  employant  à  produire  ce  mal.  Il 
arrivera  souvent  que  la  seule  conséquence  qui  eu  résultera  sera 
l'obligation  de  r^rer  le  préjudice  :  il  y  aura  alors  seulement 
culpabilité  civile.  Dans  d'autres  cas  néanmoins ,  cette  culpabilité 
pourra  justement  mériter  l'application  d'une  peine  publique,  et 
constituer  par  conséquent  une  culpabilité  pénale. 

383.  n  en  sera ,  à  cet  égard ,  des  délits  non  intentionnels  comme 
de  tons  les  délits;  c'est-à-dire  qu'il  y  aura  lieu  à  pénalité  seule- 
ment lorsque  les  deux  conditions  de  la  justice  et  de  l'utilité  sociale 
se  reucontreront  pour  l'exiger  (ci-dessus,  n**  188  et  205).  En  ti- 
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On  emploie,  dans  le  langage  vulgaire,  diverses  locations  pour 
désigner  cette  intention  dn  délit  :  on  dit  que  le  prévenu  a  commis 
Faction  ou  l'inaction  à  dessein,  volontairement,  méchamment, 
sciemment ,  et  autres  semblables  expressions.  Le  terme  consacré 
par  les  anciens  criminalistes  était  celui  de  àol  (dolus  malus); 
terme  emprunté  au  droit  romain,  mais  ici  peu  convenable,  parce 

Ïu*il  s'y  trouve  dépaysé,  détourné  qu'il  est  des  affaires  civiles,  où 
figure  en  un  autre  sens.  Le  plus  simple  et  en  même  temps  le 
plus  exact  pour  la  science  rationnelle  est  celui  d'intention. 

379.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'intention  de  commettre  le 
délit,  le  motif  qui  détermine  l'agent  à  le  commettre,  ou ,  en  d'au- 
tres termes,  le  nut  plus  éloigné,  la  fin  qu'il  se  propose  d'atteindre 
en  le  commettant.  De  même  qu'on  peut  faire  de  bonnes  actions  par 
des  motifs  intéressés,  par  dissimulation,  par  astuce,  de  même 
les  motifs  oui  poussent,  qui  déterminent  au  délit  peuvent  être  plus 
ou  moins  honteux,  plus  ou  moins  condamnables,  plus  ou  moins 
dignes  d'excuse;  on  a  vu  commettre  des  actes  coupables,  même  de 
grands  crimes,  tels  que  l'assassinat,  par  l'égarement  ou  la  sur- 
excitation de  sentiments  généreux,  pour  atteindre  une  fin  désira- 
ble et  honorable  qu'on  se  propose.  Bien  que  ces  considérations  ne 
restent  pas  sans  influence  sur  la  mesure  de  la  culpabilité  indivi- 
duelle et  puissent  en  nuancer  les  degrés ,  elles  ne  sauraient  faire 
disparaître  la  culpabilité  absolue.  Le  crime  est  toujours  crime ,  et, 
pas  plus  en  droit  pénal  qu'en  morale ,  «  la  fin  justifie  le  moyen,  » 
n'est  une  maxime  qui  soit  admissible  (ci-dessus,  n*333). 

380.  Nous  avons  expliqué  déjà  (n""  252  et  suiv.  )  comment  Tinten- 
tion  n'est  pas  au  nombre  des  éléments  constitutifs  de  l'imputabUité, 
mais  entre  seulement  comme  une  condition  fort  importante  dans  la 
mesure  de  la  culpabilité.  On  a  l'habitude  de  dire  néanmoins  commu- 
nément qu'il  n'y  a  pas  de  délit  sans  intention ,  que  c'est  l'intention 
qui  fait  le  délit.  — Ces  propositions ,  partout  reproduites,  dans  les 
ouvrages  des  criminalistes ,  dans  les  exposés  des  lois ,  dans  les 
motifs  des  arrêts,  comme  dans  les  dictons  traditionnels  du  Palais, 
sont  inexactes  pour  être  absolues.  Il  y  a  en  elles  une  équivoque 

ni  tient  encore  à  la  confusion  des  termes  du  droit  civil  avec  ceux 
n  droit  pénal.  L'ancienne  jurisprudence  qualifiait  de  délit,  en 
droit  civil,  tout  fait  préjudiciable  au  droit  d'autrui  commis  avec 
intention  de  nuire,  tandis  qu'elle  appelait  seulement  quasi- déUt 
le  fait  préjudiciable  au  droit  d'autrui  commis  sans  intention,  et 
telle  est  encore  l'acception  reçue  en  notre  jurisprudence  civile 
moderne.'^En  ce  sens,  il  est  parfaitement  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a 
pas  de  délit  sans  intention,  que  c'est  l'intention  qui  fait  le  délit, 
et  qu'en  l'absence  d'intention  il  n'y  a  que  quasi-délit,  puisque  telle 
est  la  définition  même.  Pour  le  droit  civil,  d'accord  :  mais  le  délit 
pénal  n'est  pas  le  délit  civil.  Des  faits  préjudiciables  commis  avec 
intention  peuvent  n'être  punis  d'aucune  peine  publique,  comme 
des  faits  préjudiciables  commis  sans  intention  peuvent  l'être  ao 
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contraire.  Vous  employez  le  mot  dans  nn  sens,  moi  je  Tentends 
dans  on  autre  :  malheureuses  incertitudes  d*un  langage  scientifique 
mal  fait  et  sans  unité,  dangereuses  équivoques  oui,  passant  des 
mots  aux  idées ,  faussent  celles-ci  au  moyen  de  celles-là  ! — £qui- 
Toqoe  à  part,  la  proposition  a  ou'il  n  y  a  pas  de  délit  sans  in- 
tention «  est  fausse  en  droit  pénal,  si  Ton  prend  le  mot  délit  pour 
tout  fait  puni  de  peine  publique  ;  —  et  la  proposition  que  a  c*est 
Tintention  qui  fait  le  délit  «  est  exagérée  :  il  y  a  des  cas,  en 
effet  «  où,  Tintention  disparaissant,  la  peine  publique  cesse  d'être 
appliquée,  parce  que  la  culpabilité  devient  trop  faible  pour  entraî- 
ner cette  conséquence;  mais  il  y  en  a  d'autres,  et  ils  sont  nom- 
breux ,  dans  lesquels  le  contraire  a  lieu ,  c'est-à-dire  dans  lesquels 
rhomme  est  punissable  quoique  ayant  agi  ou  s'étant  abstenu 
d'agir  sans  mauvaise  intention,  parce  qu'il  est  toujours  responsa- 
ble ,  non-seulement  en  droit  civil ,  mais  aussi  en  droit  pénal ,  dans 
la  mesure  de  ce  qu'exigent  la  justice  et  l'intérêt  social  combinés, 
de  n'avoir  pas  fait  usage  des  facultés  dont  Dieu  l'a  doué ,  et  de  pas 
avoir  employé  ces  facultés  à  diriger  ou  à  retenir  son  activité  con- 
formément à  l'accomplissement  de  ses  devoirs. 

381.  Les  criminalistes  ont  employé  spécialement  le  nom  de  faute 
(culpa)  pour  désigner  ce  manquement  à  un  devoir  commis  sans 
intention  d'y  manquer,  et  ils  ont  ainsi  opposé  le  cas  de  faute  an 
cas  de  dol.  Mais  cette  opposition,  tirée  également  du  langage  du 
droit  civil  et  restée  en  usage  encore  aujourd'hui,  n*est  cependant 
pas  bien  exacte.  En  réalité  il  y  a  faute  toutes  les  fois  que  nous 
avons  failli  à  un  devoir,  que  ce  soit  sans  intention  et  à  plus  forte 
raison  avec  intention  d'y  faillir,  et  c'est  précisément  ce  que  nous 
exprimons  dans  notre  langue  française,  où  nous  avons  consacré 
comme  termes  techniques  en  droit  pénal  et  pour  tous  les  cas,  les 
mots  coupable,  culpabiliié,  sans  distinguer  s'il  s'agit  de  délits 
non  intentionnels  ou  de  délits  intentionnels. 

382.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai  cependant,  c'est  que,  toutes  autres 
choses  égales  d'ailleurs,  la  faute  ou  la  culpabilité,  le  manquement 
au  devoir  dans  les  lésions  de  droit  non  intentionnelles ,  est  bien 
inférieure  à  la  culpabilité  dans  les  lésions  de  droit  intention- 
nelles, parce  que  n  avoir  pas  fait  usage,  pour  éviter  un  mal,  des 
facultés  dont  nous  sommes  doués  est  bien  moins  grave  que  d'en 
avoir  fait  un  mauvais  usage  en  les  employant  à  produire  ce  mal.  11 
arrivera  souvent  que  la  seule  conséquence  qui  en  résultera  sera 
l'obligation  de  réparer  le  préjudice  :  il  y  aura  alors  seulement 
culpabilité  civile.  Dans  d'antres  cas  néanmoins,  cette  culpabilité 
pourra  justement  mériter  l'application  d'une  peine  publique,  et 
constituer  par  conséquent  une  culpabilité  pénale. 

383.  Il  en  sera ,  à  cet  égard ,  des  délits  non  intentionnels  comme 
de  tous  les  délits;  c'est-à-dire  qu'il  y  aura  lieu  à  pénalité  seule- 
ment lorsque  les  deux  conditions  de  la  justice  et  de  l'utilité  sociale 
se  rencontreront  pour  l'exiger  (ci-dessus,  n"  188  et  205).  En  ti- 
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rant  les  coQséqaences  de  ces  prémisses ,  on  reconnaît  qne  les  déliti 
de  droit  pénal  non  intentionnels,  quoique  très-* nombreux,  sont 
limités  dans  certaines  catégories.  Il  faut ,  pour  que  la  faate  non 
intentionnelle  soit  érigée  en  semblable  délit,  que  la  nature  des 
faits  et  des  situations  nous  fasse  une  obligation  envers  autrui  d'eaa* 
miner,  de  prévoir,  de  prendre  des  précautions,  de  songer  à  agir 
on  à  ne  pas  agir,  de  nous  être  pourvu  des  connaissances  ou  de 
rhabileté  nécessaires,  et  qn  un  certain  intérêt  public,  guiBsant 
pour  motiver  remploi  d*une  peine,  y  soit  engagé.  Hors  delà,  c*est 
à  la  conscience  s*il  n'en  est  jrésulté  de  préjudice  que  pour  nous, 
on  à  la  justice  civile  s*il  en  est  résulté  quelque  préjudice  an  droit 
d'autrui ,  que  le  législateur  pénal  doit  abandonner  la  soin  de 
sanctionner  cette  loi  morale  qui  veut  que  Thomme  ne  laisse  pas 
sans  en  faire  usage  au  besoin  les  facultés  que  Dieu  lui  a  départies. 
—  De  telle  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  qu*à  moins  qne  le  oontraire 
ne  résulte  en  droit  rationnel  de  la  nature  des  faits,  et  00  droit 
positif  de  la  disposition  explicite  ou  implicite  de  la  loi,  l'intention 
'  est  nécessaire  pour  constituer  la  culpabilité  pénale,  et  que  c'est  à 
cette  condition  qu'il  faut  incliner  de  préférence.  Voilà  la  limite 
dans  laquelle  doit  être  restreint,  en  droit  pénal,  le  brocard  que 
nous  avons  rapporté  plus  haut  (n""  380),  et  ceux  qui  l'emploient, 
quoique  se  servant  d  expressions  absolues ,  ne  veulent  sans  donle 
pas  dire  autre  chose. 

384.  Si  nous  cherchons  à  fixer  rationnellement  quelques  don- 
nées sur  les  cas  dans  lesquels  les  actions  on  les  inactions  de 
l'homme,  quoiaue  commises  sans  faute  intentionnelle  peuvent 
être  érigéîes  en  délit  de  droit  pénal ,  nous  verrons  que  ces  divers 
cas,  dont  le  nombre  est  considérable  lorsqu'on  entre  dans  le  détail 
de  chaque  fait ,  peuvent  se  grouper  sous  certaines  idées  géniàrales 
qui  les  dominent.  —  Ainsi  on  conçoit  :  l*"  Que  les  fonctionnaires, 
les  préposés,  les  citoyens  eux-mêmes,  lorsqu'ils  sont  appelés  à 
remplir  certains  services  publics ,  à  faire  certains  actes ,  certaines 
déclarations  auxquels  se  rattache  un  intérêt  général ,  comme  d'ap« 
porter  leur  témoignage  en  justice,  de  déclarer  une  naissance, 
aient,  relativement  à  ces  fonctions,  à  ces  services  ou  à  ces  actes, 
une  obligation  plus  rigoureuse,  et  puissent  être  punis  pour  les 
manquements,  même  non  intentionnels,  aux  devoirs  qui  leur  sont 
imposés  à  ce  sujet;  —  2"*  Par  une  raison  semblable,  on  conçoit 
que  certaines  professions  qui  exigent  des  garanties ,  des  connais- 
sances ou  une  nabileté  spéciales,  des  précautions  à  prendre,  parce 
que  dans  l'exercice  qui  en  est  fait  des  intérêts  majeurs  peuvent 
se  trouver  compromis ,  soient  assujetties  à  des  règlements  ayant 
pour  but  de  sauvegarder  ces  intérêts,  et  que  les  manquements, 
même  non  intentionnels,  aux  prescriptions  de  ces  règlements 
soient  punissables  par  la  loi  ;  •--  3*'  A  part  ces  devoirs  de  fonction, 
de  service  public  ou  de  profession,  même  dans  la  vie  privée, 
lorsque  nous  exerçons  notre  acfivité,  il  est  des  préjudices,  l'ho* 
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micide ,  par  exemple ,  let  blet  sures  dont  les  suites  ne  peuvent  être 
d'avance  mesurées,  Tincendie  ou  les  accidents  sur  les  chemins  de 
fer,  qui  peuvent  avoir  des  conséquences  incalculables,  ou  autres 
éTèûements  d'une  nature  tellement  grave  que  nous  ne  saurions  trop 
Qiar  de  précautions ,  de  prudence ,  de  prévision ,  pour  éviter  de  les 
occasionner,  et  que  si  ces  malheurs  ont  lieu  par  notre  faute ,  quoi* 
que  sang  mauvaise  intention  de  notre  part ,  quelque  désolés  que 
Qoos  pnissiona  en  être ,  nous  serons  punissables  pour  y  avoir  donné 
lieu; — £n6n»  un  intérêt  général  ou  municipal  de  perception  des 
impAts,  de  tranquillité,  de  salubrité,  d'ordre  et  de  libre  circula* 
tion ,  de  conservation  des  monuments  et  des  voies  publiques ,  des 
forêts,  des  eaux,  du  poisson  et  du  gibier,  et  tant  d'autres  sem* 
biables  spécialités,  peuvent  nécessiter  des  règlements  en  fort  grand 
nombre,  qui  imposent  à  notre  activité  des  obligations  ou  des  restric- 
lîoni  doDt  la  violalion ,  même  non  intentionnelle,  sera  punissable. 
*- Les  mots  de  négligence,  imprudence,  oubli,  inattention,  im* 
péritie,  inobservation  des  règlements,  répondent  à  ces  divers 
cas,  et  sont  des  nuances  vantes  de  la  faute  non  intentionnelle, 
laquelle  consiste  toujours,  en  définitive,  à  n'avoir  pas  fait  usage 
de  nos  facultés  pour  empêcher  le  délit  de  se  produire. 

S85.  Ce  genre  de  faute,  même  dans  les  cas  où  elle  est  punie,  étant 
besncoup  moins  grave  que  la  faute  intentionnelle,  il  en  résulte  que 
les  peines  qui  y  sont  applicables  sont  nécessairement  des  peines 
inrérieurts ,  et  que ,  sauf  de  rares  exceptions,  motivées  par  la  gra« 
litèdes  circonstances,  les  délits  non  intentionnels  ne  doivent  pas 
être  élevés  bien  haut  dans  l'échelle  de  la  criminalité* 

386.  Au  cas  de  faute  ou  culpabilité  soit  intentionnelle ,  soit  non 
inteationnelle ,  on  oppose  un  troisième  cas,  celui  des  faits  casuels, 
de  por  accident  ou  de  force  majeure,  survenus  sans  que  noue 
tJODs  aucune  faute  à  nous  y  reprocher,  comme  si  quelqu'un,  en 
coaraut  rapidement ,  se  jette  snr  mot  violemment  et  me  fait  tomber 
•or  on  enfant  que  je  blesse.  Ces  faits,  puisque  nous  sommes  mo* 
ralement  étrangers  à  la  cause  qui  les  a  produits,  n'y  ayant  figuré 
que  comme  instrument  passif,  ne  nous  sont  pas  imputables,  el 
QOQi  n'avons  à  en  répondre  ni  civilement  ni  pénalement  (1). 

387.  L'ignorance  de  certains  faits,  qui  est  le  défaut  de  notion 
de  ces  faits,  on  l'erreur,  qui  en  est  la  notion  fausse,  peuvent  faire 
disparaître  l'intention  du  délit  dans  des  actes  dont  nous  sommes 
Itt  antenrs  volontaires,  mais  dont  nous  ne  connaissons  point  la 
crioiioalité  t  comme  si  quelqu'un  épouse  une  femme  mariée  la 
<^royant libre ,  ou ,  croyant  administrer  une  substance  bienfaisante, 


(1)  Ce  CM  a  la  plos  grande  analogie  et  pent  s'identifier  qaelqaefoit  avec  celui  de 
coBtniiile  matérielle,  dont  il  a  éU  traité  ci-deMus  an  n"»  356  ;  maii.il  ne  faut  pat  le 
confondre  ivec  les  cas  de  conlrainle  morale  par  impériense  nécewilé  (n°  357) ,  dans 
l^nefg  Tagent  a  prodntt  lui-m^me  lé  mal  et  l'a  prodnit  inlonlionneH^ men( ,  mais  sons 
>  ««plte  de  la  néeeillM  qai  l'opprimait 
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admiaîstre  un  poison ,  ou  si  Fexécnteur  des  hantes  œumres,  trompé 
dans  Tidentité  de  la  personne,  ainsi  qu'il  arriva  par  le  dévouement 
paternel  de  Loiserolles  père,  met  à  mort  un  autre  que  le  condamné. 
Dans  ce  cas  la  culpabilité  constitutive  du  crime  disparait.  —  Ce* 
pendant  on  conçoit  que  si  Tagent  y  a  mis  de  la  négligence,  qoe 
si  le  devoir  de  sa  profession  on  la  gravité  de  Facte  lui  imposaient 
Fobligation  de  faire  des  recherches  ou  des  vérifications  qa*il  n'a 
point  faites  et  an  moyen  desquelles  il  lui  eût  été  possible  de  s'é- 
clairer, il  pourrait  y  avoir  cle  sa  part  culpabilité  au  moins  civile, 
et  que  même  la  loi  pénale  pourrait  prévoir  une  pareille  faute  et 
la  frapper  de  peine  dans  les  cas  graves.  —  Ce  nue  nous  disons  de 
l'ignorance  ou  de  l'erreur  sur  le  fait  principal  doit,  par  identité 
de  raison ,  s'appliquer  au  cas  d'ignorance  ou  d'erreur  sur  des  faits 
formant  circonstance  aggravante  de  la  criminalité  :  comme  dans 
le  parricide  si  le  meurtrier  ignore  que  celui  à  qui  il  donne  la 
mort  est  son  père ,  ou  dans  le  crime  de  viol  par  un  ascendant  si 
l'ascendant  ignore  que  la  victime  de  sa  brutalité  est  sa  propre  fille. 
La  mesure  de  la  criminalité  s'arrête  aux  faits  connus  et  ne  s'étend 
pas  aux  faits  inconnus  par  l'agent ,  sauf  l'imputabilité  de  la  négli- 
gence, à  titre  de  faute  non  intentionnelle,  dans  les  cas  oii  il  y  a  lien. 

388.  Quant  à  l'ignorance  de  droit,  on  connaît  cet  adage  :  aNvl 
n'est  censé  ignorer  la  loi.  »  Si  on  le  prenait  comme  exprimant 
une  présomption ,  on  aurait  grand  tort.  Une  présomption  est  nne 
sorte  de  conséquence  logique,  tirée,  par  voie  d'induction,  du  gé- 
néral au  particulier,  de  ce  qui  a  lieu  communément  au  cas  spécial 
dont  il  est  question.  Or ,  le  fait  général  est-il  qne  chacun  connaisse 
toutes  les  lois  ou  la  majeure  partie  des  lois  du  pays  où  il  vit?  Est- 
ce  là  ce  qui  a  lieu  communément,  ou  n'est-ce  pas  précisément  le 
contraire?  Dans  ce  nombre  infini  de  lois  pénales,  tant  celles  qai 
composent  le  Code  qne  celles,  en  quantité  bien  plus  grande,  qui 
sont  en  dehors,  est-il  quelqu'un  qui  puisse  dire ,  même  parmi  ceux 
dont  la  profession  est  de  les  étudier  et  de  les  appliquer,  qu'il  les 
connaît  toutes  ou  presque  toutes?  Un  voyageur  étranger,  au  mo- 
ment où  il  passe  la  frontière  d'un  État  se  tronve-t-il  illuminé  tout 
d'un  coup  et  instruit  de  toutes  les  lois  pénales  de  cet  État,  lesquelles 
lui  deviennent  immédiatement  applicables ,  et  cette  illumination  se 
renouvelle-t-elle  de  législation  en  législation  à  mesure  qu'il  passe 
de  pays  en  pays?  Non  certainement.  Que  signifie  donc  notre  adage? 
Rien  autre  chose  que  ce  fait ,  qu'une  fois  la  loi  publiée ,  et  passé 
un  certain  délai  suffisant  pour  que  chacun  soit  à  même  de  la  con- 
naître on  de  s'en  faire  instruire  au  besoin,  qu'il  la  connût  ou  qu'il 
ne  la  connût  point,  on  la  lui  appliquera.  Or,  comment  justifier 
une  pareille  manière  d'agir  en  ce  qui  concerne  le  droit  pénal?  Là 
est  la  question. 

S'il  s'agit  de  crimes  on  de  délits  de  droit  général,  qui  sont  tels 
en  tous  les  temps  et  par  tous  les  pays ,  la  raison  qui  est  en  chacun 
de  nous  suffit  pour  nous  en  faire  connaître  la  criminalité  et  pour 
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en  rendre  le  châtiment  mérité.  Qu'est-il  besoin,  pour  qo'il  y  ait 
jastice  à  pnuir  Tantear  d*on  meurtre ,  d*un  vol ,  d'un  incendie,  de 
démontrer  qu'il  connaissait  le  texte  législatif  applicable  au  crime 
qu'il  a  commis  et  la  peine  édictée  par  ce  texte?  La  nécessité  d'une 
loi  préalable  a,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  un  motif  prin- 
cipal, celai  d'éviter  l'arbitraire;  auant  à  la  connaissance,  il  suffit 
qu'il  ait  été  possible  à  chacun  de  1  acquérir. 

S^il  s'agit  de  ces  faits  qui  n'ont  qu'une  criminalité  locale ,  qui 
peuvent  être  prohibés  dans  un  pays  ou  dans  un  temps  et  non 
dans  l'autre,  parce  qu'ils  tiennent  à  des  intérêts,  à  des  situations 
ou  à  des  usages  particuliers,  faits  dont  la  criminalité,  du  reste, 
n'est  jamais  fort  élevée  dans  l'échelle  pénale,  et  qui  se  rangent 
poar  la  plupart  au  nombre  des  délits  non  intentionnels,  c'est  à 
chacun  à  s'informer,  à  se  faire  instruire  de  ce  qui  est  permis  ou  de 
ce  quî  est  défendu ,  lorsqu'il  se  trouve  en  quelqu'une  des  circon* 
stances  auxquelles  ces  lois  particulières  sont  applicables.  —  On  ne 
peut  nier  qu'ici  l'ignorance  de  la  loi ,  si  cette  ignorance  vient  d'un 
étranger ,  de  quelqu'un  qui  était  difficilement  en  état  d'être  informé 
de  la  prohibition  ou  de  l'injonction,  ne  put,  en  certains  cas,  être 
un  motif  d'atténuation  ;  mais  nous  croyons  que  ce  ne  sont  là  que 
des  nuances  de  la  culpabilité  individuelle,  appréciables  seulement 

Sar  le  juge;  dans  les  limites  que  la  loi  peut  lui  laisser  pour  gra- 
ner  la  peine.  —  Que  si  on  oppose  que  les  lois  pénales  peuvent 
être  mauvaises  et  injustes,  ce  ne  sera  pas  une  objection  contre  ce 
que  nous  venons  de  dire  ;  car  alors  elles  sont  mauvaises  et  injustes 
aussi  bien  contre  ceux  qni  les  connaissent  que  contre  ceux  qui  les 
ignorent.  —  Dans  le  cas  où  l'erreur  de  l'agent  n'a  porté  que  sur  le 
genre  de  peine  ou  sur  la  quotité,  à  plus  forte  raison  n'a-t-il  pas  à 
s* en  prévaloir.  —  Mais  ces  raisonnements  n'afiaiblissent  en  rien  la 
nécessité  qu'il  y  a  pour  chacun  à  ce  que  toutes  les  mesures  propres 
à  faciliter  la  connaissance  de  la  loi  soient  organisées,  et  à  ce  que 
la  loi  ne  devienne  obligatoire  qu'après  que  cette  connaissance  a  pu 
avoir  lieu. 

389.  Un  problème  dont  la  solution  est  bien  plus  délicate  en 
droit  pénal  est  celui  de  savoir  comment  se  devra  mesurer  la  cul- 
pabilité dans  les  délits  dont  les  conséquences  auront  dépassé  l'in- 
tention du  délinquant;  par  exemple,  voulant  seulement  blesser , 
l'agent  a  tué,  car  plus  d'une  fois,  comme  dit  Loysel,  «  tel  cuide 
ferir,  qui  tue(l);  »  voulant  incendier  un  édifice,  il  a  brûlé  quelqu'un 
qu'il  ignorait  s'y  trouver  :  sera-t-il  puni  pour  ces  conséquences 
absolument  comme  s'il  en  avait  eu  l'intention?  on  bien  entreront- 
elles  dans  le  calcul  de  la  culpabilité  à  titre  de  faute  non  intention- 
nelle seulement?  ou  bien  ennn  n'y  entreront-elles  pas  du  tout? 

390.  Nous  prendrons  pour  point  de  départ,  et  seulement  comme 
prémisses  de  notre  raisonnement,  cette  vérité  incontestable,  que 

(1)  Inttilmi9$  eoutumièreSf  liv.  6,  tit  1,  n"  5. 
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si  la  conséquence  était  nécessaire ,  inévitable  suivant  la  lot  pfaysi* 
que  des  faits  et  évidente  aux  yeux  de  Tagent,  celui-ci  devrait  être 
puni  comme  Tayaut  eue  en  vue,  car  le  nier  serait  de  sa  part  dé» 
raison  et  subtilité  :  comme  si  ayant  coupé  la  tète  à  quelqu^an  on 
lui  ayant  arraché  le  cœur,  il  prétendait  n'avoir  pas  voulu  loi  don- 
ner la  mort.  Or  il  se  peut  faire  que  soit  la  première  de  ces  condi* 
tions,  le  caractère  inévitable,  soit  la  seconde,  le  caractère  d'évi- 
dence, manque,  et  c'est  alors  seulement  que  Ion  conçoit  la 
possibilité  pour  l'agent  d'invoquer  de  sa  part  une  absence  d'inten- 
tion quant  à  la  conséquence  qui  a  eu  lieu;  alors  seulement  le 
doute  s'élève. 

391.  1**  Si  c'est  la  première  de  ces  conditions  qui  manque,  et 
qu'elle  manque  en  ce  '  sens  que  la  conséquence,  sans  être  nAce»- 
saire,  inévitable,  était  néanmoins  usuelle,  dans  l'drdre  commaa 
des  faits,  de  telle  sorte  que  c'eût  été  un  heureux  hasard  qu'elle  ne 
se  fût  point  accomplie ,  nous  dirons  encore  que  l'agent  devra  être 
puni  comme  l'ayant  eue  en  vue,  sans  être  admissible  à  nier  soo 
intention  à  cet  égard  :  comme  si  incendiant  ou  faisant  santer  à  la 
mine  une  maison  qu'il  sait  être  habitée,  il  prétend  n'avoir  pas  en 
l'intention  de  tuer  les  personnes  qui  s*y  trouvaient ,  ou  si  tirant  à 
bout  portant  un  coup  d  arme  à  feu  en  pleine  poitrine  d'un  homme, 
il  prétend  n'avoir  voulu  que  le  blesser. 

392.  ^  Mais  si,  au  contraire,  la  probabilité  était  en  sens  inversa, 
si  habituellement  le  fait  commis  n'entraînait  pas  d'aussi  malheu- 
reuses conséquences,  comme  s'il  s'agit  de  coups  ou  d'adminiatra" 
tion  de  substances  qui  ont  occasionné  la  mort  n'occasionnant  or- 
dinairement qu'un  moins  grave  préjudice  ;  *~  ou  bien  encore  si 
c'est  la  seconde  condition  qui  manque,  c'est-à-dire  si  la  consé- 
quence n'était  pas  évidente  aux  yeux  de  l'agent,  qu'elle  fut  raison- 
nablement ignorée  de  lui  ou  inaperçue ,  comme  s'il  avait  de  justes 
raisons  de  croire  inhabité  l'édifice  qu'il  a  incendié,  on  s'il  est 
parfaitement  démontré  qu'il  croyait  que  la  substance  par  lui  admi* 
nistrée  ne  devait  produire  qu'une  incommodité  passagère,  tandis 
qu'elle  était  mortelle:  —  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  hypothèses, 
nous  estimons  impossible  de  faire  entrer  avec  justice  cet  censé* 
qnences  dans  la  mesure  de  la  culpabilité  comme  si  l'agent  en  avait 
eu  l'intention,  et  de  punir  cet  agent  pour  le  crime  le  plus  grave 
qu'elles  constitueraient.  Décider  ainsi  serait  méconnaître  la  sépa- 
ration qui  existe  entre  l'intention  criminelle  et  la  faute  non  inten- 
tionnelle, et  nous  ne  saurions  approuver  les  législations  positives 
qui  ont  cru  pouvoir  pousser  leur  sévérité  jusque-là. 

D'un  autre  côté,  il  serait  pareillement  injuste  de  ne  tenir  ancon 
compte  de  ces  résultats.  Doublement  en  faute  à  cet  égard  :  en 
faute  en  commettant  le  délit  qu'il  avait  en  vue,  en  faute  en  n'ayant 
pas  prévu,  examiné  et  mis  an  pire,  afin  de  s'en  abstenir,  les  con- 
séquences possibles  de  ce  délit ,  l'agent  sera  punissable  pour  ces 
résultats  qui  ont  dépassé  son  intention ,  à  titre  de  culpabilité  non 
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iatentionoelle;  cetta  culpabilité  viendra  se  joindre  à  celle  du  délit 
qo^ilawaiten  vue,  et  U  pénalité  »*en  augmentera  eu  égard  à  la 
gravité  des  événemenla  et  à  toutes  les  autres  circonstances  qui 
peuvent  influer  sur  elle.  C'est  ainsi  que  nous  aurons  donné  satis- 
faction à  la  fois,  en  les  combinant ,  aux  principes  sur  la  culpabi- 
lité intentionnelle  et  à  ceux  sur  la  culpabilité  non  intentionnelle. 

393.  S"»  Enfin,  si  Tagent  a  commis  le  délit  au  risque  de  tous  les 
périls  qoi  pourraient  en  advenir,  n'ayant  qu'une  intention  indé- 
termioée  relativement  aux  conséquences  préjudiciables  que  ce  délit 
poarraît  avoir  mais  n'en  excluant  aucune,  comme  s'il  a  exposé  et 
abandonné  nn  jeune  enfant  sans  défense  et  sans  probabilité  de  se* 
cours  en  nn  lieu  désert  où  il  courait  des  dangers  évidents,  ou  s'il 
a  posé  quelque  obstacle,  fait  quelque  dérangement  sur  la  voie 
d'uB  chemin  de  fer  dans  le  but  de  faire  dérailler  les  convois,  ou 
s'il  a  tiré  un  coup  d'arme  à  feu  sur  une  foule ,  n'importe  en  ces 
trois  easoiples  ce  qui  pAt  en  arriver,  les  conséquences  qui  auront 
eu  lieu,  soit  blessures,  soit  décès,  soit  tout  autres,  lui  seront  im« 
pâtées  à  crime  comme  s'il  les  avait  voulues ,  puisqu'il  les  a  com- 
prises indirectement  dans  son  intention. 

Mail  nous  n'appliquerons  cette  solution  que  dans  les  cas  oii  il 
s'agit  des  résultats  mêmes  de  l'acte  du  délinquant,  tels  qu'on 

Caisse  raisonnablement  les  lui  attribuer'  et  l'en  considérer  comme 
i  cause  efficiente,  la  cause  génératrice.  S'il  s'agit  de  conséquences 
indirectes  qui  constituent  en  réalité  le  crime  d'une  autre  personne, 
conséquences  auxquelles  il  a  peut-être  donné  occasidn ,  mais  qui 
partent  de  l'initiative  et  de  la  criminalité  d'autrui,  nous  ne  sau* 
rions  lui  imputer  comme  s'il  les  avait  voulus  ces  crimes  qui  sont 
le  fait  d'autrui  et  dont  il  n'avait  pas  l'intention  :  comme  s'il  s'agit 
de  crimes  commis  par  certains  individus  dans  une  émeute,  dans 
one  insurrection ,  et  dont  on  voudrait  faire  p^er  la  responsabilité 
pénale  sur  les  chefs  qui  n'y  auraient  aucunement  participé  ou  uni 
les  auraient  même  défendus.  Doublement  en  faute  à  cet  égard  : 
eo  premier  lieu  pour  avoir  commis  le  crime  ou  le  délit  qoi  y  a 
donné  occasion  ;  en  second  lieu ,  pour  n'avoir  pas  mis  les  cboses 
an  pire  et  prévu  tous  les  résultats  possibles ,  afin  de  s'abstenir  de 
ce  crime  ou  de  ce  délit ,  ils  doivent  en  subir  les  conséquences  pé- 
nales comme  circonstance  aggravante  du  crime  ou  du  délit  qui 
leur  est  personnel;  mais  ils  no  sauraient  justement  en  recevoir  la 
peine  comme  s'ils  en  étaient  eux-mêmes  les  auteurs  intentionnels. 
394.  Les  cas  dans  lesquels  on  dit,  suivant  l'expression  accou- 
tumée ,  que  nous  sommes  pënalement  responsables  des  faits  d'au- 
trui, ou  punis  pour  les  faits  d'autrui,  rentrent  encore  dans  le  sujet 


[  pas  que  nous  puissions 
jamais  encourir  aucune  peine  publique  pour  d  autres  actions  ou 
inactions  que  les  nôtres;  et  si  nous  sommes  punis  par  suite  de  faits 
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dont  un  antre  est  Tauteur,  c'est  que  nous  sommes  en  quelque  faute 
à  l*égard  de  ces  faits ,  lors  même  que  nous  les  avons  ignorés  :  de 
telle  sorte  qu'en  réalité  nous  sommes  punis  pour  notre  faute  la 
plupart  du  temps  non  intentionnelle. 

Il  pourra  se  faire  fréquemment,  en  effet ,  que  la  personne  eicr- 
çant  une  profession  soumise  à  des  règlements  particuliers  »  le  pa- 
tron ,  le  maître ,  le  chef  de  famille ,  soient  punissables  pour  les 
contraventions  résultant  des  actes  de  leurs  préposés,  ouvriers,  ser- 
viteurs par  eux  employés ,  ou  des  personnes  de  leur  famille  pla- 
cées sous  leur  surveillance  et  sous  leur  autorité.  La  règle  ration- 
nelle qui  doit  guider  dans  l'appréciation  de  ces  cas  consiste  à 
considérer  à  qui,  suivant  la  nature  des  faits  et  le  but  à  se  proposer 
légalement,  doit  être  imposée  l'obligation  de  faire  ou  de  faire  faire 
l'acte  prescrit,  de  s'abstenir  de  l'acte  prohibé  ou  d'empêcher  qu'il 
ait  lieu.  S'il  résulte  des  idées  de  justice  et  d'utilité  publique  com- 
binées, que  c'est  au  patron,  maître  ou  chef  de  famille  que  cette 
obligation  doit  être  imposée,  c'est  lui  qui  doit  être  punissable 
lorsqu'il  y  a  été  manqué  dans  l'exercice  de  sa  profession,  de  son 
industrie,  de  son  métier,  ou  dans  sa  famille,  par  les  personnes 
par  lui  employées  ou  placées  sous  son  autorité.  Il  devait  ou  ne 
pas  s'en  remettre  à  eux,  ou  les  mieux  surveiller,  ou  leur  donner 
des  instructions  plus  sévères,  ou  les  mieux  choisir.  Mais  si  l'in- 
jonction on  la  prohibition  s'adresse  à  l'activité  individuelle  de  cha- 
cun considéré  en  particulier,  abstraction  faite  de  l'idée  d*antorité, 
de  direction  ou  de  surveillance,  et  qu'on  ne  puisse  dire  équitable- 
ment  que  le  chef  est  en  faute  personnelle  à  cet  égard ,  la  loi  pé- 
nale ne  saurait  justement  lui  en  faire  porter  la  peine. 

Du  reste ,  de  l'analyse  à  laquelle  nous  venons  de  nous  livrer  il 
résulte  que  la  culpabilité  dont  il  s'agit  ici  étant  la  plupart  du  temps 
une  culpabilité  noi^  intentionnelle,  le  degré  ne  peut  s*en  élever 
bien  haut,  et  que  tout  en  la  proportionnant  à  la  gravité  du  devoir 
de  surveillance  oui  nous  était  imposé ,  il  ne  peut  y  être  question 
que  de  peines  inférieures. 

2®  Suivant  la  Ugitladon  po$itito€  et  la  juntprudemee, 

395.  L'ancienne  jurisprudence  ne  manquait  pas  de  textes  dans 
le  droit  romain  pour  construire  sa  doctrine  générale  sur  Tintention 
de  délinquer,  sur  la  faute  non  intentionnelle  et  sur  l'accident; 
elle  en  trouvait  dans  les  titres  du  Digeste  ou  du  Code  relatifs  à  de 
véritables  questions  de  droit  criminel  (1),  mais  surtout  dans  les 
détails  minutieux,  les  nombreux  exemples  et  les  distinctions  mul- 
tipliées que  la  pratique  des  affaires  avait  suggérés  auxjurisconsul- 

(1)  Dic,  48,  19,  Depœnis,  5,  J  2,  Fr.  Ulp.,  el  11,  j  2.  Fr.  Mircian.  —  48,  8, 
Ad  Ugem  Comeliam  de  êicartig,  1,  $  3,  g  Fr.  tfarcîtn.,  et  7  Fr.  PuiL  —  Cod.,  9, 
16,  i4«f  Ugem  Corneliam  de  êieart'u,  1,  conttit  Anton.,  et  5,  conitit  Dioclct  et  Max- 
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tes  romains  à  propos  de  rapplication  de  la  loi  Aquilîa  (1).  — 
Cest  aa  droit  romain  qae  Tancienne  jurisprudence  enropéeniie 
avait  emprunté  Teipression  de  dol  (  dolus  malus  )  pour  désigner 
Tintention  du  délit,  lequel  dol  se  trouvait  ainsi  opposé  à  la  faute 
(culpa)  dans  les  termes  du  droit  pénal,  de  même  que  dans  ceux 
do  droit  civil ,  mais  avec  une  acception  véritablement  toute  diffé- 
rente ;  de  telle  sorte  que  ce  vice  de  langage  faisait  amphibologie , 
et  jetait  plus  d*nne  confusion  d*idées  entre  ces  deux  branches  du 
droit  si  diverses  en  leur  principe  (2). 

396.  L'ancienne  jurisprudence  y  avait  joint,  sur  les  différentes 
espèces  de  dol,  des  divisions  subtiles  et  compliquées  (3),  dont  quel* 
ques-ones  ne  manquent  pas,  si  Ton  veut,  d^exactitude ,  mais  qu'il 
est  bien  plus  simple  de  laisser  à  Tappréciation  du  juge  de  la  cul- 
pabilité dans  chaque  cause,  sans  aller  embarrasser  ce  juge  en  une 
telle  scolastique. 

CeBî  aussi  dans  le  même  esprit  qu'elle  avait  divisé  le  dol  en 
trois  dméË  (tummus,  médius,  in/imus),  de  même  une  la  faute 
(laia,  ievis,  lemssima)^  suivant  l'interprétation  quelle  faisait 
de  certains  textes  du  droit  romain.  Ce  n'est  pas  trois  degrés,  c'est 
une  infinité  de  degrés,  du  plus  an  moins,  que  peuvent  avoir  la 
criminalité  de  l'intention  et  celle  de  la  faute  non  intentionnelle; 
mais  c'est  an  juge  de  la  culpabilité ,  dans  le  cas  où  la  loi  n'en  a  pas 
fait  l'objet  de  quelque  disposition  formelle ,  à  apprécier  ces  nuan- 
ces variées,  et  à  en  tenir  compte  entre  les  limites  qui  lui  sont 
laissées. 

397.  L'homicide  involontaire,  par  imprudence  on  même  sans 
faute ,  a  en  dans  les  mœurs  antiques  on  caractère  spécial.  Il  sem- 
blait à  l'homme  qu'il  devait  expier  par  un  exil  volontaire  le  mal- 
heur dont  il  avait  été  la  cause  non  intentionnelle,  et  les  vers 
d'Homère ,  comme  les  lois  de  Platon,  nous  portent  témoignage  de 
ces  vieilles  coutumes  des  anciens  Grecs.  —  Quelque  chose  de  sem- 
blable existait  dans  les  mœurs  de  nos  pères  et  dans  les  divers  Etats 
de  l'Europe.  Suivant  la  pratique  de  notre  ancien  droit  pénal ,  si 
Thomicide  était  purement  casuel  ou  de  force  majeure,  sans  au- 


(1)  Dm.  ,  9,  2,  ÂdUgtm  ApnUmm,  —  L'tocienne  joritpnidenoe  y  joignait  méiM 
kl  Dombrau  teitM  du  droit  romain  rdatift  an  dol  et  à  la  fante  en  mati^  d'obliga* 
Uooa  dvilea. 

(8)  Cett  en  qnelqnea  teitei  de  droit  romain  qn'on  tronve  Teipremion  éedolta  smaAm, 
même  en  matiirei  eriminellet,  pour  défigner  le  deiiein  coupable  :  Dis. ,  iS,  8,  Ad  Ug, 
Conuiûm  de  nttaiiêy  1,  pr.,  et  §  1,  Fr.  Ifarcian.  —  Et  Ton  a  loin  d*j  dire  qn*en  cei 
Bitièrei  la  tante  lourde  {aUpa  laUi)  n'eet  pu ,  comme  dane  celles  de  droit  civil ,  ami- 
milée  an  dol  :  Die,,  48,  8,  AdUg.  ConuL,  7,  Fr.  Paul. 

(3)  Dol  eiiitant  réellement  et  dol  présumé  {venu,  frœmmptiu)  ;  dol  général ,  inten- 
lion  de  délinqner  si  Toccaiion  s*en  pWbcnle,  et  dol  spécial  (^eMra/is,  spêeinlis);  dol 
indéterminé,  intention  dn  fait' à  tont  risque  de  ce  qui  pourra  en  résulter,  comme  si 
quelqu'un  tire  un  coup  d'arme  à  feu  an  milieu  d*une  foule ,  et  dol  déterminé  (ind^ttr» 
mimmimê,  deUrwfinattu)  ;  dol  réfléchi ,  prémédité,  et  dol  spontané ,  inspiré  par  Timpul- 
•ion  des  pissions  {neqmitia,  impetu»  âd/tcHatm)* 
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cune  faute  de  la  part  de  Tagent»  il  n'y  avait  lieo  à  ancnne  peine, 
ni  même  à  aucune  condamnation  en  dommages^intéréts ,  et  toute- 
fois Tusage  du  royaume ,  quoique  la  nécessité  en  fût  contestée  par 
quelques-uns,  était  de  recourir  même  en  ce  cas  à  des  lettres  de 
rémission  du  prince.  Que  s'il  y  avait  eu  faute  par  imprudence, 
faute  non  intentionnelle,  Yhomicidiaire,  outre  les  dommages- 
intérêts  à  sa  charge^  devait  être  condamné  en  une  amende  à 
employer  en  majeure  partie  en  œuvres  pies  pour  Tàme  du  tré- 
passé; et  q.uant  à  la  peine  afQictive  il  n'y  échappait  qo*aa  moyen 
des  lettres  de  rémission  du  prince,  qu'il  était  dans  Tasage  de  de- 
mander et  d'octroyer  (1). 

398.  Du  reste,  nos  anciennes  ordonnances i  sauf  ce  an'elles 
disent  de  ces  lettres  de  rémission,  ne  contiennent  rien  de  réglemen- 
taire sur  tout  le  sujet  que  nous  venons  d'examiner. 

399.  Sous  la  législation  de  la  Constituante  et  sons  celle  de  bru- 
maire an  IV,  Tappréciation  de  l'intention  en  matière  de  délits  de 
police  municipale  et  de  police  correctionnelle,  lorsque  cette  Inten- 
tion était  nécessaire  pour  constituer  le  délit,  rentrait  dans  les  pon- 
voirs  généraux  du  juge  chargé  de  statuer  sur  la  culpabilité.  Mais 
en  matière  criminelle ,  devant  le  jury ,  la  loi  d'organisation  Au 
19  septembre  1791 ,  et  après  elle  le  Code  des  délits  et  des  peines 
de  brumaire  an  IV,  avaient  voulu  qu'après  la  première  question  : 
tt  Tel  fait  est-il  constant?...  »  et  la  seconde  :  «  L*accusé  est<*il  con- 
vaincu de  l'avoir  commis?...  n  vinssent,  en  troisième  rang,  toutes 
les  questions  relatives  à  l'intention ,  ce  que  le  Code  de  brumaire 
an  IV  appelait  la  moralité  du  fait  (3).  C'était  le  président  qui 
devait  poser  ces  questions  telles  qu'elles  résultaient  soit  de  Tacte 
d'accusation ,  soit  de  la  défense,  soit  du  débat,  suivant  la  diversité 


(1)  Bomtun,  Sêmmê  runl  :  •  Itom  qui  oeoitt  tatrt  par  eu  iTidvMitaM,  pir  h 

rtifMi  Mcrita  (le  droit  romain)  n*ao  doit  pour  eo  okoir  oa  poiao ;  wmiûtn  qot 

lei  cooftnmiers  dieot  que  crime  n'a  point  d'adventare  qa  il  ne  chée  en  peine  de  asort, 
on  remÎMÎon  de  Prince.  ■  (Liv.  2,  lit  40 ,  p.  S70.)  —  Joossb,  Traité  Je  U  justice  en- 
minelle,  part.  4,  ttt  21,  art  7,  n»  lOO  (ton.  S,  p.  SSS).  —  Cet  homicide  {ptr  in- 
fortwiium  or  wiisadventitre)^  dent  Tancienne  loi  anglaise,  entraînait  tonjonn  confiKa- 
tion  dei  bieni  penonneli  ou  ehatteU,  on  d*une  pirtie  de  ces  biens  m  piot  mjvs;  et  du 
temps  de  Blackstone ,  on  n'éehappait  eaeofe  à  cette  eoaflseation  qa*aa  moyea  d*nn  writ 
de  pardon  et  de  restitution  des  biens  obteon  do  Roi  en  payant  les  Ma  d*imp4tratiofl. 
(Blackstone,  liv.  4,  ch.  xiv,  §§  2  et  3.) 

(2)  L.  lS-29  septembre  1791«  2«  part,  tit  7,  art.  21  ;  •  Le  prAiideiil  posera  les 
qnestions  relatives  à  l'intention  réenllant  do  l'acte  d'aocnsatloB,  on  qu'il  jugera  réaoller 
de  la  défense  de  raoensé  ou  du  débat...,  etct^Gode  du  S  brun,  an  nr,  aH.  174: 
>  La  première  question  tend  essentiellement  à  savoir  ai  le  fait  qui  foraie  r«bjet  de 
Taccnsation  est  constant  on  non.  La  seconde ,  si  Taceosé  est  ou  non  «oiivaîacii  de  l'avoir 
commis  ou  d'y  avoir  coopéré.  Viennent  ensuite  les  questions  qui,  sur  la  moralité  du 
fait  et  le  plus  ou  le  moins  de  gravité  du  délit,  résultent  de  l'aeta  d'aeeusatioa ,  de  la 

défense  de  l'accusé  ou  du  débat ,  eta  —  Voir  auasl,  an  mésM  Gode,  reteatpla 

fourni  par  l'art  870  ,^voir  l'art  303  :  •  Le  juré  qui  a  déelaré  le  fait  constant  et  raecosé 
convaincu  donne  ensuite  sa  déclaration  sur  la  moralité  du  lait,  d'après  les  quaaiioni 
intentionnelles  posées  par  le  président;  •  et  l'art,  S97. 
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des  faits  et  sans  qu'elles  fussent  limitées  par  la  loi  (voir  deux 
applications  ci-dessus,  n^*  337  et  370).  L'Assemblée  constituante 
avait  fait  suivre  sa  loi  d'organisation  du  jury  et  de  procédure,  comme 
aes  autres  lois  les  plus  importantes,  d'une  instruction  destinée  à 
en  faciliter  l'application  ;  Ton  peut  voir  encore  dans  cette  instruc- 
tion quelle  signification  et  quelle  latitude  elle  donnait  à  ces  ques* 
lions  intentionnelles  (1). 

Si  la  réponse  du  jury  était  que  le  fait  avait  été  commis  involon^ 
iairemeni,  êom  aucune  intention  de  nuire,  non  méchamment, 
non  â  dessein,  la  loi  de  septembre  1791  et  le  Gode  de  brumaire 
an  IV  ordonnaient  que  l'accusé  fût  acquitté  (2).  Ce  qui  n'empêchait 
pas  tontefois  que  le  fait ,  même  ainsi  qualifié,  pût  être  punissable, 
suivant  les  cas,  comme  délit  de  police  municipale  on  correction-» 
nelle ,  ainsi  que  nous  en  aVons  un  exemple  dans  le  Code  pénal  de 
1791 ,  au  sujet  de  l'homicide  et  des  blessures  par  imprudence  ou 
négligence  (3). 

Mais,  si  le  fait  n'était  que  le  résultat  d'un  pur  accident,  sans  au- 
CQoe  sorte  de  faute  de  la  part  de  l'agent ,  il  ne  devait  y  avoir  aucune 
condamnation ,  ni  pénale  ni  même  civile,  ainsi  que  s'en  expliquait 
formellement  le  Code  pénal  de  1791,  au  sujet  de  l'homicide  pure- 
moiteasael  (4). 

400.  Dans  notre  procédure  actuelle ,  depuis  le  Code  d'instruc- 
tion crim.  de  1808,  les  trois  questions  dont  nous  venons  de  parler 
sont  réunies  en  cette  seule  question  principale  :  «  L'accusé  est-il 
coapable?»  De  telle  sorte  que,  tant  en  matière  criminelle  qu'en  ma* 
tière  de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle,  le  jury  ou  le 
tribunal  ont  le  même  problème  compleie  à  résoudre.  Quel  réle 
doit  y  jouer  l'intention?  •— ^  Le  Code  pénal ,  dans  sa  partie  géné- 
rale, n'a  donné  là-dessus  aucune  règle  commune,  aucune  loi 
d^ensemble  :  c'est  seulement  dans  sa  partie  spéciale  que ,  à  propos 
des  délits  en  particulier,  il  contient,  à  l'égard  de  quelques-unes, 
des  dispositions  ad  hoe,  que  l'on  peut  chercher  à  coordonner  pour 
en  faire  sortir  autant  que  possible  la  généralité  du  système  du 
Code. 


I: 


1}  Inttrocliod  pour  !a  procédnre  crlmmellfl,  do  99  leptombre  1791. 

t)  L.  19iêptaiiibrel791,2«part,ULS,irt  9.— Code  d6l>nim.  uilV,ârt  4i5« 

(3)  Code  pénel,  95  Beptembre-16  octobre  1791,  9« psrtie,  liL  9,  art.  9:  •  In  eM 
d*boinldde  commis  intolonUirement,  mtii  pir  TefTet  de  Pimprodeiice  on  de  la  iMtgHgence 
de  celui  qal  Ta  eommii,  Il  n'ailite  point  de  crime ,  et  raecmé  lera  acqvitld  ;  maii,  en 
ce  caa,  il  aéra  ttaloé  par  let  jogea  anr  les  dommagea-intéréts ,  et  méoM  nir  lee  peines 
correctionnelle!,  aoivant  lei  circonatancea  :  •  —  art.  18,  pour  lea  bleunrea.— La  loi  dn 
19-29  joillet  1791,  relatif e  à  Torganiaetlon  d  une  police  mnnicipale  et  correctionnelle, 
tit  9,  art.  15,  détermine  la  peine. 

(i)  Code  pénal,  95  leptembre-lS  octobre  1791,  9*  part,  tiL  9,  art  1  :  •  In  caa 
d'homicide  eommii  Inwolontalrement,  l'il  cet  prouvé  que  c*eft  par  nn  accident  qnl  ne 
soit  Teffet  d  ancnne  lorte  de  négligence  ni  d'imprudence  de  la  part  de  celui  qni^  Fa 
commia.  Il  n*eilale  point  de  crime,  et  il  n'y  a  Heu  à  prononcer  ancnne  peine  ni  i  ^ 
aucune  condamnation  civile.* 
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401.  Le  Code  a  souvent  fait  entrer  dans  la  définition  même  do 
crime  ou  du  délit  la  mention  de  Tîntention ,  en  ces  termes  :  volon- 
tairement,  sciemment,  avec  connaissance,  sciemment  et  volon^ 
tairement,  à  dessein,  dans  la  vue  de  nuire,  méchamment, 
frauduleuscinent ,  et  autres  semblables.  Il  Ta  fait  surtout  pour  les 
cas  où  il  s*agit  d'actes  qui  pourraient  facilement  avoir  eu  lieu  sans 
mauvais  dessein  (1).  A  Tégard  de  ces  dispositions  aucua  doute 
n'est  possible;  la  question  de  l'intention  se  trouve  nécessairement 
posée  au  jury,  s'il  s'agit  de  crime,  dans  les  termes  mêmes  employés 
par  la  loi  en  la  définition  du  crime;  et  s'il  s'agit  de  délit  correction- 
nel ou  de  simple  police  elle  est  pareillement  indiquée  et  résolue 
par  le  jugement,  qui  doit  se  baser  sur  la  définition  de  la  loi  et  eo 
contenir  même  le  texte. 

402.  D'autres  fois  le  Code  a  pris  soin»  à  propos  d'un  même  fait, 
d'opposer  le  cas  où  il  aurait  été  commis  avec  intention  à  celui  où 
il  l'aurait  été  sans  intention ,  parce  qu'il  a  voulu  punir  les  deui 
cas,  quoique  l'un  moins  sévèrement  que  l'autre  (2).  Alors  encore 
aucun  doute  n'existe. 

403.  Mais,  hors  de  là,  de  ce  que  le  Code  n'a  pas  exprimé  tex- 
tuellement, dans  la  définition  du  crime  ou  du  délit,  la  condition 
de  Tintention ,  faut-il  en  conclure  que  cette  condition  n*est  pas 
exigée ,  et  que  la  faute  même  non  intentionnelle  constitue  le  délit? 
En  d'autres  termes ,  à  quoi  reconnaître ,  dans  notre  législation  po- 
sitive, quels  sont  les  actes  que  la  loi  punit  même  abstraction  faite 
de  toute  intention  coupable ,  et  quels  sont  ceux  qui  ne  constituent 
de  délit  que  lorsque  cette  intention  s'y  rencontre?  Comment  sur- 
tout résoudre  cette  question,  si  importante  dans  la  pratique  de 
chaque  jour  par  les  conséquences  qui  y  sont  attachées,  si  Ton  con- 
sidère non  pas  seulement  les  textes  du  Code  pénal ,  mais  aussi  ceux 
des  nombreuses  lois  spéciales  aui  existent  en  dehors  de  ce  code? 

On  ne  peut  poser  pour  règle  qu'il  faille  s'en  tenir  à  cet  égard 
aux  termes  mêmes  de  la  loi  ;  car  souvent  les  termes  de  la  loi  font 

(1)  Gode  pénal  :  trt.  251,  brii  de  icelléi;  317,  admtniitntion  de  labstancet  dqÎ'" 
iiblee;  379,  loaslractioD  frauduleuse;  407,  ibai  de  blanc-seing  ;  417,  avoir  fait  pis- 
ter en  pays  ëtrangert  des  directeurs ,  commis  on  ouvriers  d'un  établissement ,  dan»  b 
9ue  de  tiuire  à  1  industrie  française;  419,  avoir  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  par  dei 
bruits  faux  ou  calomnieux  êetni» à  deuein  dans  le  public;  435,  437,  439,  443, avoir 
wolontairemetii  détruit ,  brûlé ,  etc. ,  des  édifices ,  navires ,  chantiers ,  ponts ,  etc. ,  dei 
registres ,  titres ,  billets ,  etc. ,  ou  volontairement  gâlé  des  marchandises  ou  matièrei 
servant  à  fabrication.  —  Pour  les  contraventions  de  simple  police ,  art  475,  n9  8,  et 
479,  n("  1  et  9. 

(2)  Art  155,  délivrance  de  passe-port  à  personnes  supposées,  —  192,  193  et 
194  opposés  aux  articles  195,  177,  340,  divers  actes  d'officiers  de  Tétat  civil  on  ao- 
tres  fonctionnaires,  par  négligence  ou  collusion;  —  237,  238,  239,  240,  évasion  de 
détenus;  —  249,  250,  251,  252,  bris  de  scellés;  —  254  et  255,  soustraction  oo 
destruction  de  pièces;  —  295  et  suiv.  opposés  a  Tarticle  319,  homicide;  —  309 i 
312  opposés  à  l'art  320,  blessures  ou  coups;  —  389,  456,  enlèvement  ou  déplace- 
ment de  bornes;  —  434,  458,  incendie;  —  423,  424,  opposés  aux  articles  479, 
nos  5  et  6,  et  481,  n^  6,  poids  ou  mesures  prohibés. 
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défaal  et  laissent  à  la  jorispradence  le  soin  de  discerner  Tune  de 
Tautre  ces  deux  variétés  de  délits.  C'est  donc  à  la  jurisprudence  à 
résoudre  la  question  pour  chaque  cas,  en  sMnspirant  des  principes 
ratioDDels  et  de  Fesprit  de  la  loi  qu'il  s'agit  d'appliquer. 

404.  Si  nous  cberchons  à  émettre  quelques  idées  qui  puissent 
servir  de  guide  à  cet  égard ,  voici  ce  que  nous  dirons  : 

l""  En  matière  de  crime  et  de  délits  de  police  correctionnelle,  la 
règle  ordinaire  est  que  l'intention,  même  dans  le  silence  de  la  loi , 
forme  une  condition  constitutive  du  Tait  réprimé.  Toutefois  il  en 
est  autrement  non-seulement  lorsque  la  loi  l'a  déclaré  textuelle- 
ment ,  mais  encore  lorsque  de  la  nature  même  de  l'acte  en  ques- 
tion y  du  but  que  la  loi  s'est  proposé  en  le  défendant  on  en  l'ordon- 
nant ,  et  des  principes  de  raison  appliqués  à  cette  prohibition  on  à 
cette  injonction ,  on  est  autorisé  logiquement  à  conclure  que  Tac- 
complissement  ou  l'omission  de  l'acte,  quoique  n'ayant  eu  lien  que 
par  one  faute  non  intentionnelle,  suffît  pour  entraîner  la  peine.  A 
cette  donnée  générale  nous  ajouterons  cette  autre  réOexion  que 
dans  les  cas  où  il  s'agit  d'une  loi  qui  commande  de  faire  certain 
acte  sons  la  sanction  d  une  peine ,  on  sera  porté  généralement , 
avec  raison,  à  conclure  que  cette  loi  veut  punir  même  la  simple 
négligence.  Quant  aux  cas  où  il  s'agit  d'une  défense,  ce  qui  a  lieu 
dans  la  majeure  partie  des  lois  pénales,  il  est  vrai  que  cette  in- 
dication manque  :  cependant  si  l'on  y  regarde  bien ,  on  trouvera 
le  plus  souvent  une  tournure  prohibitive  particulière  à  celles  de 
ces  lois  qui  veulent  défendre  un  fait  d'une  manière  absolue,  jus- 
qu'à punir  la  négligence,  l'oubli  ou  l'inattention  apportés  au 
respect  de  celte  prohibition.  —  La  règle  ordinaire  que  noAs 
venons  de  poser  comme  commune  aux  crimes  et  aux  délits  cor- 
rectionnels est  encore  plus  étroite  pour  les  premiers  nue  pour  les 
seconds  :  on  ne  conçoit  guère,  en  effet,  que  la  simple  faute  non 
intentionnelle  puisse  être  punie  de  peines  criminelles  ;  on  en  peut 
citer  cependant  divers  exemples  (fans  le  Code  et  dans  quelques- 
unes  de  nos  lois  (1). 

2*  A  l'égard  des  contraventions  de  simple  police,  la  nature 
même  de  l'infraction  et  le  but  que  se  propose  la  loi  en  les  punis- 
sant veulent  que  la  règle  ordinaire  se  renverse  :  l'intention  n^est 


(1)  Art  110,  contre  les  fonctionnaire  publics  chargés  de  It  police  adminittritife 
on  jadiciaire  qni  tnront  refnié  on  niyUgi  de  déférer  à  nne  réclamation  légale  tendant 
à  conilater  lee  détention!  illégalei  et  arbitraire!  :  peine  criminelle ,  la  dégradation  ci- 
vique ;  —  art  1 90  et  800,  contre  le  minietre  da  culte  qoi  aura  procédé  aux  cérémo- 
nie! religieoie!  d*nn  mariage  lans  qn*il  loi  ait  été  Jastifié  de  Tacte  reçu  par  rofBcier 
de  rélat  cii il  :  la  première  émaraoentioH  et  la  première  récidive,  peine  correctionnelle  ; 
la  leoonde  récidive ,  peine  criminelle ,  la  détention.  Il  eit  vrai  que  dans  Tidée  do  légif- 
Istenr  cette  seconde  récidive  semblait  indiquer  one  résistance  intentionnelle ,  qni  n*a 
plus  de  raison  d'être  anjonrd*lini  ;  mais  le  Code  ne  l'exprime  pas  ;  il  exprime,  an  con- 
traire, qnil  s*agit  de  contravention  ;  —  art  10  de  la  loi  dn  3  mari  1 S28  inr  la  police 
naitaire,  dégradation  civique  pour  certaines  négligences. 

n 
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pas  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  punition ,  à  moins  qiie  la  loi  oe  Tait 
eiceptionnellement  et  teituellement  exigée  (1). 

405.  Enfin,  si  Ton  veut  jeter  un  dernier  jour  sur  la  qaettion, 
en  dressant  un  tableau  général  méthodique  des  cas  très*ooiiibreux 
dans  lesquels  le  Code  pénal  ou  les  lois  spéciales  ont  voulu  frapper 
de  peines  publiques  la  faute  même  non  intentionnelle,  oa  poum 
les  ranger  suivant  les  quatre  catégories  que  nous  avons  déj&  ration- 
nellement indiquées  cidessus,  n**  384  (S). 

406.  En  résumé,  on  voit  que  parmi  ces  faits  figurent»  d'après 
nos  lois,  quelques  crimes,  de  nombreux  délits  eorreotîoDnels  et 
presque  toutes  les  contraventions  de  police. 

407.  Notre  Code  pénal  n'a  rien  dit  non  plos  de  géaériil  sur 
Tignoranee  ou  Terreur  de  fait  ou  de  droit, 

Quant  k  Terreur  de  fait,  quelques  dispositions  particulières  que 
nous  aurons  à  expliquer  plus  tard  peuvent  s'y  référer  (3);  muis  oo 

(1)  Art  475,  n»  S,  et  479,  n**  1  et  9,  déJ&cH^  ci-dessus,  p.  169,  noie  1. 

(9)  l^  FmutitmMireë  ^fripoti*,  eiioifmu  «jppeJMt  k  ffmplir  €ertam$  asrpwM  jMMict, 
A  /mrt  eerUins  aeUi,  eertaimêt  dUlaraiitmf  «  Cod.  péQ.,^L  U9f  fancUonnsirtf  pp- 
blics  chargea  de  consUter  les  déteqUops  illégalei  et  ^bitrMl^s;  15|,  officiere  pnblicf 
chargés  de  la  délivrance  des  passe-ports;  I9i,  193,  194,  officiers  de  l'étal  civil;  196, 
font  fonctionnaire  entré  en  exercice  de  ses  fonctions  sans  avoir  prêté  le  serment  voola  ; 
199,  ministres  d'nn  ealtc;  237  à  S40,  préposés  à  la  eoodnite,  an  transport  on  i  la 
garde  des  déUnns;  949,  950,  gardiens  de  scellés;  i54t  grefBer^,  «rchifietos,  aotaiiti 
4fi  anU^s  dépositaires  de  pièces;  846t  décUrfttion  d'acconcbemen^ ;  347,  remise* 
l'autorité  on  déclaration  d'enfant  nouveau-né  qui  aurait  été  trouvé;  plus,  les  nombreuses 
dispositions  des  antres  codes  on  des  lois  spéciales  qui  peuvent  se  ranger  sons  cette 
fabrique.  ^  9°  CtrUinu  pro/taious  qui  9xi$eni  dit  §wrtmaiu^  eu  étmnmUttmof»  tm  m* 
hubikti  9/téciaUê^  de»  précfiuiion»  4  prtndre  ou  um  9urteilkuu>9  de  Vantprité  •*  noqsbreiissi 
Ipis  spéciales  réglementaires  de  ces  professions,  —  3°  Certuip»  prijudicet^  certmim  rit- 
gués  ii  graves,  que  nous  sommes  obligés  toujours ^  dans  l'exercice  de  notre  activité  j  d'ap- 
porter la  plus  grande  attention  à  les  prévenir  :  Cod.  pén.,  919,  homicide;  320,  bles- 
flores  ;  4SS,  incendie;  459  4  469,  maladies  tontagiensea  d'animanx  on  do  boatianx; 
lu-l.  19,  90  et  91  de  la  loi  spéciale  4»  15  juillet  1845,  aacidwts  sur  |of  thpmias  4t 
fer,  etc.  —  A°  Enfis,  intérêt  général  au  municipal  de  perception  da  impâts^  d$tr^' 
quillité,  dé  salubrité,  d'ordre  et  de  libre  circulation,  de  conservation  des  monuuHnU  et  des 
voies  publiques,  des  forêts,  des  eaux,  du  poisson,  du  gibier,  et  autres  semblables  spéeiaHth. 
Flttaioors  articles  du  Code  pénal  se  rangent  sons  celte  rubrique  :  art  $59,  port  public 
illégal  de  costume,  uniforme  on  décoration  j  871,  vagabondage;  974,  niendicilé;  W 
i  994,  association  de  plus  de  vingt  personnes;  358,  inhumation  s^ns  •nt<HisalioP 
préalable;  456,  conservation  des  fossés,  clôtures,  haies,  bornes  ou  pieds  corniers; 
plus  tous  les  articles  constitutifs  de  contraventions  de  simple  police ,  à  moins  qne  Is 
foi  n'y  ait  exprimé  formellement  la  nécessité  de  l'intention.  Mais  c'est  ici  surtout  que  ce 
rangent  un  grand  nombre  de  lois  spéciales  snr  les  forêts  (Qode  forestiiHr),  snr  la  pèche 
fluviale,  sur  la  police  rurale ,  sur  la  cbMie,  snr  la  voirie  et  le  roulage,  fior  lescbs- 
foins  de  fer,  sur  les  télégraphes  électriques,  sqr  la  police  sanitaire,  sur  les  coptnbu- 
|ions  indirectes,  sur  la  posteaux  lettres  et  laposle  aux  chevaux,  fur  les  douanes,  spr 
l'imprimerie,  sur  la  presse,  et  tant  d'antres  innombrables  dispositions  cpoçum  dans  U 
même  esprit. 

(3)  Cod.  peu.,  art  60,  61,  62,  63,  83,  96,  99,  135,  154,  948,  968  et  400.-;- 
On  peut  aussi  rapporter  ici  l'article  317,  $g  4  et  5,  lequel,  rapproché  par  PQfnparsi- 
|on  de  l'article  309,  et  confronté  d'une  part  avec  Tarticle  301,  qui  définit  le  crime 
d'empoisonnement,  d'autre  part  avec  l'afticleSOS,  qui  définit  le  meurtre,  présenta  de 
sérieuses  difficultés  sur  le  fait  de  celui  qui  aurait  occasionné  la  mort  df  qqfJqn*ftB, 
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voit  que  le  législateur  ne  8*eit  point  guidé  sur  nu  principe  certain 
et  réglementaire,  et  ses  dispositions  à  cet  égard  ne  sont  pas  toui- 
jours  à  Fabri  de  la  controverse  ou  de  la  critique.  Cependant,  par^ 
tout  où  le  feite  n'y  fera  pas  obstacle ,  nous  appliquerons  la  régie 
ratioDoelie  eiposée  cMessus ,  n**  387. 

Quant  à  Tignorance  de  droit,  elle  reste,  saqs  aucun  douta,  sons 
Tempire  du  principe  général  que  le  délinquant  ne  saurait  s*en  pré^ 
valoir  ponr  échapper  à  la  punition;  le  juge  toutefois,  dans  les  cas 
où  il  a  la  faculté  de  se  mouvoir  entre  un  maximum  et  un  minir 
mum^  ou  d*avoir  égard  aux  circonstances  atténuantes,  pourrait 
prendre  cette  ignorance  en  considération  comme  npanoe  de  la  euU 
pabilité  individuelle,  suivant  les  observations  que  nous  avons  faites 
au  point  de  vue  rationnel  (n**  388). 

406.  Ri«n  non  plus  de  généralement  réglementaire  dans  le  Code 
pénal  relativement  à  la  mesure  dans  laquelle  le  délinquant  doit  être 
puni  à  raison  des  conséquences  préjudiciables  de  son  délit,  lora** 
|ae  ces  conséquences  ont  dépassé  son  intention  :  mais  seulement 
les  dispositions  particulières  sur  quelques  cas  spécialement  pré- 
vus, dispositions  qui  n'offrent  pas  ue  caractère  d*unité  ni  de  fixité 
dans  les  principes  (1). 
409.  Rien  non  plus  enfin  de  général  sur  la  responsabilité  à  Foc- 


î 


MU  ÎBteiriioa  de  It  donner,  en  loi  adminiftrtnt  volontiiremcnt  une  lobitance  qn*il 
nt>jtit  de  oatnre  lealement  à  prodoire  une  mtladie  on  inditpotiUon  patMgère,  et  dont 
ii  igwnii  le  etraefère  mortel. 

(Ij  U  Code  pén«l  #  tena  compte  do  réiiUat  préjadicia]>1e  du  délit ,  ohm  lealer 
mnt  comme  cirooottance  aggraftnle  qni  fait  angiiieqler  la  peine  :  art.  309,  310, 
dut  le  ca«  de  coupa  et  bletinrei,  inivant  qu'elles  ont  occationné  la  mort  taoi  inten* 
lioQ  de  la  donner  (crime),  nae  maladie  on  Incapacité  de  traiail  pereonnel  pendant 
plat  de  viogt  jowi  (eripte),  ep  «ne  maladie  on  incapacité  de  moifia  de  dvr^e  (délit 
correctionnel).  Il  fant  remarquer  que  ioqa  le  Code  de  ISIO  la  jofiipnideoce,  ei|  caa  df 
coopt  et  blcmorea  ayant  occasionné  la  mort  tant  intention  de  la  donner,  împplait  à 
l*t€coté  cette  mort  comme  s'il  lavait  voulue  et  appliquait  la  peine  dn  meurtre.  La  die- 
position  nouvelle  a  été  introduite  par  la  loi  de  ISSS.  — Art.  317,  même  distinction, 
iatradnils  égainment  en  ISSt,  quant  à  radminislrslion  de  aulielaiieei  nuieiUfe  à  la 
noté  ;  aof  ce  qui  concerne  le  cas  de  mort ,  que  la  loi  n'a  paa  soflSsamment  réglé  ew 
cette  hypoUièse.  —  Art.  461,  dans  le  cas  de  maladie  contagieuse  occasionnée  en  lais- 
sant communiquer  avec  d'antres  les  animaui  ou  bestiaux  Infectés. 

I«  Coda  impute  an  délinquant  le  résultat  préjudiciable  et  le  punit  comme  s'il  l'avait 
es  en  vue  :  art.  351,  dans  le  cas  d'exposition  et  de  délaissement  en  un  lieu  solitaire 
d^on  enliant  au-deseoas  de  sept  ans  accomplis  ;  —  art  484  et  433,  incendie  d*édiSces, 
nsvires,  bateaux,  magasins,  chantiers,  même  non  habités  ni  servant  à  ThabllalioB,  a« 
de  foréta ,  bots  taillis ,  récoltes  sur  pied  ou  abattue ,  en  tae  o«  en  eoedas ,  en  tas  oq  en 
veales,  si  la  mort  de  quelqu'un  en  est  résultée,  peine  dm  mort  —  Art  437,  véaM 
ditpoiition  pour  la  destruction  ou  le  renversement ,  par  quelque  mojea  que  ce  soit,  ea 
loot  OB  en  partie,  d'édifices,  ponts,  digues  ou  ehsusaéea,  ou  autres  constructions,  s'il 
y  1  eu  homicide.  —  On  peut  ajouter  pour  exemple  une  disposition  analogue  à  celle  da 
cet  article  487,  dans  la  loi  sur  les  chemins  de  fer,  da  13  juillet  1 848,  art  IS,  raiati- 
Tement  i  rhomidde  on  aux  blessures  occasioanéae  par  quiconque  aurait  voloataira- 
ineDt  détruit  oa  dérangé  la  voie  de  fer,  placé  un  objet  faisant  obstacle  à  la  circulation 
on  employé  nn  moyen  quelconque  pour  entrawr  la  varehe  des  convois  on  laa  taira 
sortir  des  ndfs. 

11. 
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casioii  des  faits  d*autrui.  Certaines  lois  spéciales  en  matière  de 
contraventions  prévues  par  elles  ont  quelquefois  déclaré  formelle- 
ment la  responsabilité  pénale  des  patrons ,  maîtres  ou  gens  eier- 
çant  certaine  profession ,  à  l'occasion  des  faits  de  leurs  ouvriers, 
serviteurs  ou  agents  (1)  :  aucun  doute  n  existe  alors.  Mais  quand 
la  loi  ne  s*explique  pas  à  cet  égard ,  et  c'est  la  majeure  partie  des 
cas ,  notamment  dans  le  Code  pénal  au  sujet  des  contraventions 
par  lui  spécifiées,  quand  fant-il  admettre  et  quand  repousser  cette 
responsabilité?  Le  soin  en  est  laissé  à  la  jurisprudence,  qui  dans 
la  pratique  résout  diversement,  espèce  par  espèce,  la  difScullé.  . 
Nous  croyons  que  ce  sont  les  principes  rationnels  par  nons  expo- 
sés ci-dessus  (  n"*  394  )  qui  doivent  être  pris  pour  base  de  sembla- 
bles décisions. 

Le  Code  pénal  a  été  beaucoup  plus  loin ,  en  imputant,  dans  cer- 
tains cas ,  même  des  crimes  à  des  personnes  qui  ne  les  ont  pas  com- 
mis, qui  peuvent  même  les  avoir  ignorés  et  n'en  avoir  eu  aucune- 
knent  Tintention  (2). 


CHAPITRE  IIL 

'  OE   L* AGENT   OU   DÉLIT   CONSIDÉRÉ   DANS  SON   CORPS. 

410.  Le  corps  fournit  aux  facultés  psychologiques  de  rhomme 
Finstrument  pour  s'exercer,  les  forces  physiques  à  mettre  eo 
jeu  ou  à  retenir.  Considérer  Tagent  du  délit  dans  son  corps,  c*est 
donc  le  considérer  dans  Tinstrument  physique  d'exécution  :  il 
8*agit  de  savoir  de  quelle  manière  et  jusqu'à  quel  point  le  délin- 
quant a  participé  de  son  corps  au  délit  commis. 

411.  Cet  examen  n'offre  aucune  importance  en  ce  qui  concerne 
l'imputabilité,  par  la  raison  que  la  matière  ne  saurait  être  cause 

Fremière  ni  cause  raisonnable  ;  ces  deux  conditions  essentielles  de 
imputabilité  ne  résident  que  dans  le  moral. 
Il  en  offre  fort  peu  quant  à  la  mesure  de  la  culpabilité,  par 

(1)  Loi  du  30  mai  1851  sur  la  police  da  roulage  et  dea  meaaageriea  pobliqoc*! 
•rt.  7  et  13. 

(i)  Art.  61,  crimea  et  délita  commii  par  dei  malfaitenra  exerçant  des  brigaiMligo 
Ido  dei  violence!  ipécifiéa  audit  article,  imputables  aux  penonnee  qui,  connaiHtotU 
conduite  criminelle  de  cea  malfaiteurs,  leur  fourniiient  habituellement  logement,  lien 
de  retraite  ou  de  réunion,  comme  i*ilf  en  étaient  les  complicea.  — ArL  313,criflie* 
et  déliU  prévus  dans  les  articles  S95  et  sniv.,  savoir  :  meurtre,  assauinat,  coopi, 
blessures,  etc.,  qui,  s'ils  ont  été  commis  en  réunion  séditieuse,  avec  rébellion  onpillig** 
seront  impotables  aux  chefs  comme  s'ils  les  avaient  personnellement  commis.  —  ^ 
loi  sur  les  chemins  de  fer,  art  17,  a  reculé  devant  toutes  les  conséquences  de  cette 
rigueur,  qui  n'est  point  conforme  aux  piincipes  de  la  justice  rationnelle  (ci-d 
n»  303),  et  les  a  adoucies  lorsque  la  peine  ainsi  enconme  serait  ceU«  da  mort. 
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la  raison  qoe  c*est  aussi  dans  l'élément  moral  qne  la  culpabilité  a 
son  principal  fondement.  Cependant,  comme  elle  est  susceptible 
de  s'empreindre  en  ses  nuances  diverses  d'un  reflet  de  toutes  les 
circonstances  qui  se  rencontrent  dans  le  délit  (ci-dess. ,  n""  229), 
on  conçoit  qne  la  considération  du  corps  puisse  y  apporter ,  selon 
les  cas ,  du  plus  on  du  moins  i  sans  que  cette  influence  sorte  des 
limites  de  la  culpabilité  individuelle  et  de  l'appréciation  à  faire 
par  le  juge  de  la  culpabilité  dans  chaque  cause. 

412.  Ainsi  l'homme  a-t-il  exécuté  lui-même  Pacte  qu'il  a  ré- 
solu (le  moral  et  le  corps)  :  il  est  à  la  fois  auteur  moral  et  auteur 
matériel  du  délit.  C'est  le  cas  le  plus  fréquent. 

413.  Mais  il  pourrait  se  faire  que,  l'ayant  conçu  et  résolu,  il  le 
fit  exécuter  par  un  autre  à  prix  d'argent  ou  par  des  promesses , 
par  des  menaces,  s' abstenant  quant  à  lui  d'y  coopérer  physique- 
ment (le  moral  sans  le  corps)  :  auteur  moral  sans  être  auteur  ma- 
tériel, le  délit  ne  lui  en  serait  pas  moins  imputable,  sauf  à  appré- 
cier les  nuances  de  la  culpabilité  individuelle,  qui  pourra  s'abaisser 
ou  peut-être  s'élever  à  raison  de  cette  circonstance,  suivant  cha- 
que cas. 

414.  Enfin,  si  l'homme  a  produit  l'acte  physiquement,  sans  qne 
le  moral  y  ait  eu  part  (  le  corps  sans  le  moral  ) ,  comme  lorsqu'il 
est  contraint  par  une  force  matérielle  irrésistible,  ou  bien  dans  cer^ 
tains  autres  cas  par  nous  examinés  aux  précédents  chapitres ,  au- 
leor  matériel  sans  être  auteur  moral ,  il  n'y  a  pas  d'imputabilité. 

415.  On  voit  par  ces  trois  hypothèses,  qui  sont  les  seules  possi- 
bles, combien  peu  d'importance  a  la  considération  du  corps  ou 
instrument  physique,  quant  à  l'imputabiiité ,  et  même  quant  à  la 
mesare  de  la  culpabilité  abstraite  ou  générale.  En  procédure,  en 
ce  qoi  concerne  les  éléments  de  preuve,  elle  en  a  bien  davantage. 


CHAPITRE   IV. 

DB   l' AGBNT  DU  DÉLIT  CONSlDÉRi  DANS  SBS  DROITS. 

416.  Tout  n'est  pas  dit  lorsqu'il  est  établi  qne  l'agent  a  fait,  en 
état  de  raison  et  de  liberté,  avec  l'intention  du  mal  qu'il  a  produit, 
00  acte  rentrant  par  le  préjudice  occasionné  dans  la  définition  d'un 
crime  ou  d'un  délit;  car  s'il  avait  le  droit,  même  le  devoir  d'agir 
ainsi ,  Tacte  lui  serait  sans  doute  imputable  ;  mais  loin  qu'il  y  eût 
place  à  aucune  culpabilité,  il  lui  serait  souvent  imputable  à  bien,  im- 
putable à  éloge  ou  à  honneur.  —  Que  si  on  suppose  les  conditions 
constitutives  du  droit  de  l'agent  incomplètes,  ou  si  l'agent  a  dépassé 
les  limites  de  son  droit,  alors  la  culpaDilité  existe,  mais  elle  est  at- 
ténuée. ^  Soit  donc  pour  la  question  sur  l'existence,  soit  pour  celle 
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sur  la  tnesnre  de  la  culpabilité ,  après  Tétode  de  Fageot  dans  son 
moral  et  dans  sod  corps  il  reste  encore  à  Tétadler  dans  ses  droite. 

g  1.  Dn  droit  de  légitime  défense. 
1*  Suivant  kl  êeieiue  ratitnmUe, 

417.  Da  droit  de  conservation  et  de  bien-être  qui  appartient  à 
rbomme ,  dérive  pour  lui  le  droit  de  repousser  par  la  force  les 
agressions  injustes  dont  il  serait  Fobjet 

418.  Vivant,  par  la  propre  loi  de  sa  création,  en  société,  les 
forces  collectives  de  Tassociation  sont  organisées  pour  le  mettre  à 
Fabri  de  semblables  agressions  et  pour.le  défendre  au  besoin,  de 
telle  sorte  que  les  luttes  privées  ne  soient  plus  nécessaires  et  soieDt 
interdites  généralement. 

419.  Hais  la  force  sociale  n'est  pas  toujours  présente  «  et  même 
présente  il  pourrait  se  faire  qu'elle  ne  fut  pas  en  état  de  défendre 
avec  efficacité  l'Individu  en  danger  :  alors  celui-ci  a  le  droit  in- 
contestable de  recourir  à  sa  force  personnelle,  à  la  défense  privée, 
à  défaut  de  la  défense  publique  qui  est  absente  on  insuiSsaDte. 

420.  De  là  découlent  les  premières  conditions  à  assigner  au 
droit  de  défense  :  il  faut  que  l'agression  soit  injuste,  autrement  le 
droit  de  la  repousser  n'existerait  pas;  ainsi  le  malfaiteur  que  la 
force  publique  poursuit  et  veut  arrêter  ne  peut  pas  se  dire  en  étal 
de  légitime  défense. — Il  faut  de  plus  que  l'agression  soit  violente, 
c'est*à-dire  employant  une  force  de  fait  à  produire  la  lésion  de 
droit  à  laquelle  elle  tend ,  car  si  ce  caractère  manque  il  n'est  pas 
nécessaire  de  recourir  à  la  force  pour  la  repousser.  —  H  f*"^ 
qu'elle  soit  présente,  faisant  courir  un  péril  imminent  :  car  pas- 
sée ,  le  mal  est  fait,  il  ne  s'agit  plus  de  se  défendre  contre  elle,  il 
s'agit  seulement  de  la  faire  punir  s'il  y  a  lieu ,  or  prétendre  la 
punir  soi-même  serait  non  plus  défense  mais  vengeance;  et  fu- 
ture, c'est-à-dire  consistant  seulement  en  menaces  pour  l'avenir, 
on  a  le  temps  d'y  pourvoir,  l'emploi  immédiat  de  la  rorce  n'est  pas 
motivé. — Enfin  il  faut  que  les  circonstances  soient  telles  que  la 
personne  attaquée  en  soit  réduite  à  faire  usage  de  sa  propre  éner- 

3ie,  de  ses  propres  forces  de  résistance  et  de  protection  indivi- 
aelles;  s'il  peut  recourir  à  l'autorité,  appeler  à  l'aide  efficace- 
ment, et  qu'il  se  trouve  suffisamment  garanti  par  le  secours  public 
qui  lui  arrive,  la  lutte  privée  ne  doit  plus  avoir  liev. 

421.  Sur  tout  cela  on  est  d'accord.  Un  point  qui  offre  plu»  de 
difficulté  est  de  savoir  contre  quelle  sorte  de  danger  Tbomoie  est 
autorisé  à  ie  défendre  ainsi.  Est-ce  seulement  contre  un  danger 
de  mort  ou  contre  tout  péril  dont  l'agresseur  le  menace,  soit  dans 
son  corps,  soit  dans  son  moral,  soit  dans  ses  droits,  y  cooipr^^ 
même  les  droits  purement  pécuniaires  qui  n'ont  trait  qu'à  la  ^^^ 
tune?  Nous  tenons  pour  constante  l'affirmative  générale:  diiflio- 
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ment  qa'il  est  altaqaé  injastentebt  dans  Ton  quelconque  de  les 
droits^  si  toutes  les  eondttioDs  précédentes  sont  d  ailleurs  remplies, 
rhomme  ft  le  droit  de  se  défendre  contre  la  lésion  inlinioentë  que 
veot  loi  faire  Fagresseur;  dar  entre  lui,  dont  le  droit  est  mis  en 
péril,  et  Tagresseur  qui  veut  violer  son  droit,  à  qui  est^-il  juste,  à 
qui  est^il  désirable  que  force  reste?  évidemment  à  lui ,  dans  tous 
les  cas. 
432.  Tootefois  nons  ferons  à  Tégard  des  biens  deni  observations: 
1*  Il  pent  fréquemment  arriver ,  en  ce  qui  les  concerne  ^  que  le 
mal  dont  oons  sommes  menacés  en  enx  soit  on  mal  facile  k  faire 
réparer  après  coup  par  Tintervention  de  la  justice  publique, 
comme  s*il  s* agit  d'une  nsurpatioil  de  terre,  d'un  déplacement  de 
borner  do  détoornement  d*on  cours  d'eau  t  en  cas  pareil,  notre 
droit  fât*il  incontesté,  et  à  phis  forte  raison  s'il  était  en  litige  « 
nous  ne  saurions  reeourir  légitimement  à  la  force  individuelle 
pour  repousser  Tatteinte  qu'on  veut  y  porter;  les  conditions  de  la 
légitime  défense  sont  incomplètes ,  non  point  par  le  motif  qu'il  ne 
s'agit  qite  de  biens,  mais  parce  qu'un  autre  recours,  suffisant  quoi- 
que nltérienr,nous  est  réservé*  — Si  l'on  suppose,  au  contraire,  un 
mal  irréparable  on  do  moins  d'one  réparation  fort  incertaine,  par 
eiemple  des  objets  mobiliers,  une  somme  d'argent  qu'un  voleur  a 
pris  et  treat  emporter,  des  titres  de  créance  ou  de  libération  que 
le  débiteur  on  les  créanciers  veulent  détruire  *,  une  liasse  de  billets 
de  banque  ou  d'effets  à  moi  appartenants,  que  quelqu'un,  par  pas-< 
sion,  par  colère  contre  moi,  veut  jeter  an  feu;  des  récoltes,  un 
édifice  fât^ll  inhabité ,  q6e  l'agresseur  s'efforce  d'incendier  :  si  je 
me  tronve  abatidonflé  à  mes  seules  forces  individuelles,  je  puis  lé* 
gitimetnent  y  recourir  podr  etnpècher  ce  mal. 

3*  Il  peut  encore  fréquemment  arriver ,  en  ce  qui  concerne  les 
biens,  que  le  préjudice  dont  nons  sommes  menacés  en  enx  soit  de 
peu  d*importsnce ,  comparé  à  la  grandeur  du  mal  qu'il  faudrait 
faire  à  Tagresseur  pour  écbapper  h  ce  préjudicoi  Ce  cas  est  alors 
gooiremé  par  la  règle  ooe  nous  allons  exposer  ci*dessous  n"*  424, 
règle  qui  est  applicable  non^seolement  quand  il  s'agit  de  biens, 
mais  dans  tontes  les  situations  analogues,  que  le  péril  soit  un  péril 
pécuniaire  on  dn  péril  personnel.  La  senle  particnlarilé,  quant 
aot  biens ,  c'est  qu'ils  donneront  lieu  plus  facilement  et  plus  fré- 

Joeument  à  de  telles  situations;  d'où  il  soit,  en  somme,  que  les 
ifférences  qui  les  concernent,  quant  à  la  légitime  défense,  sont 
des  différences  de  fait,  mais  non  de  droit. 

423.  On  s'est  demandé  de  quelle  arme,  de  quels  moyens  de  dé- 
fense il  était  permis  de  se  servir  contre  l'agresseur,  et  nous  trou- 
vons dans  plusieurs  écrivains  de  l'ancienne  jurisprudence  qud  les 
armes  doivent  être  égales  et  non  supérieures  à  celles  dont  l'agres- 
seur nous  menace  lui-même.  C'est  une  question  mal  posée.  Il  ne 
s'agit  pas  des  armes,  de  l'instrument  de  défense  :  finstrument  le 
plus  èneigiqne  est  souvent  celui  qui  permet  d'échapper  au  péril  en 
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casion  des  faits  d'autrui.  Cerlaines  lois  spéciales  en  matière  de 
contraventions  prévues  par  elles  ont  quelquefois  déclaré  formelle- 
ment la  responsabilité  pénale  des  patrons,  maîtres  ou  gens  exer- 
çant certaine  profession ,  à  Toccasion  des  faits  de  leurs  oavriers, 
serviteurs  ou  agents  (1)  :  aucun  doute  n  existe  alors.  Mais  quand 
la  loi  ne  s*expliqne  pas  à  cet  égard ,  et  c'est  la  majeure  partie  des 
cas ,  notamment  dans  le  Code  pénal  au  sujet  des  contraventioDS 
par  lui  spécifiées,  quand  faut-il  admettre  et  quand  repousser  celte 
responsabilité?  Le  soin  en  est  laissé  à  la  jurisprudence,  qui  dans 
la  pratique  résout  diversement,  espèce  par  espèce,  la  difficulté.  , 
Nous  croyons  que  ce  sont  les  principes  rationnels  par  nous  expo- 
sés ci-dessus  (  n''  394  )  qui  doivent  être  pris  pour  base  de  sembla- 
bles décisions. 

Le  Code  pénal  a  été  beaucoup  plus  loin ,  en  imputant,  dans  cer- 
tains cas ,  même  des  crimes  à  des  personnes  qui  ne  les  ont  pas  com- 
mis ,  oui  peuvent  même  les  avoir  ignorés  et  n'en  avoir  eu  aucune- 
ment rintention  (2). 


CHAPITRE  IIL 

'  DE   l'agent   du   délit   CONSIDÉRÉ   DANS  SON  CORPS. 

410.  Le  corps  fournit  aux  facultés  psychologiques  de  rhomme 
l'instrument  pour  s'exercer,  les  forces  physiques  à  mettre  en 
jeu  ou  à  retenir.  Considérer  l'agent  du  délit  dans  son  corps,  c'est 
donc  le  considérer  dans  l'instrument  physique  d'exécution  :  il 
s'agit  de  savoir  de  quelle  manière  et  jusqu'à  quel  point  le  délin- 
quant a  participé  de  son  corps  au  délit  commis. 

411.  Cet  examen  n'ofiVe  aucune  importance  en  ce  qui  concerne 
l'imputabilité,  par  la  raison  que  la  matière  ne  saurait  être  cause 

{première  ni  cause  raisonnable;  ces  deux  conditions  essentielles  de 
'imputabilité  ne  résident  que  dans  le  moral. 
Il  en  ofi*re  fort  peu  quant  à  la  mesure  de  la  culpabilité,  par 


(1)  Loi  dn  30  mai  1851  mr  ]«  police  da  rodage  et  dei  meisaiieriea  pnbliqacii 
art.  7  et  13. 

(i)  Art.  61,  crimei  et  délita  commii  par  dei  malfaitears  exerçant  dea  brigaodagM 
loa  dei  violence!  tpécifiéi  andit  article,  impnlablei  au  penonnea  qui,  eonnainaot  U 
conduite  criminelle  de  cea  malfaitenrt,  leur  fonminent  habitaellement  logement,  Hea 
de  retraite  on  de  rénnion,  comme  t'iU  en  étaient  lei  complicca.  —Art  313,  crinei 
et  déliU  prévni  dani  lei  article!  SQ5  et  !oi¥.,  !avoir  :  meurtre,  aaïasainat,  eoopf  i 
blea!ure!,  etc.,  qui,  l'iltont  été  commi!  en  réunion  lédilieute,  avec  rébellion  on piU^i 
aeront  imputable!  aux  chef!  comme  •  ila  lea  avaient  penonnellement  commis.  "-  ^ 
loi  tnr  les  chemina  de  fer,  art  17,  a  recalé  devant  toutes  lea  conséquencea  de  csU* 
rigueur,  qui  n*est  point  conforme  aux  piincipea  de  la  juatice  rationnelle  (d-dsisaii 
n^  393),  et  les  a  adonciea  lorsque  la  peine  ainai  encourue  sertit  celle  de  mort 
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la  raison  qoe  c  est  aossi  dans  rélément  moral  que  la  culpabilité  a 
soo  prîocipal  fondement.  Cependant,  comme  elle  est  susceptible 
de  8*empreindre  en  ses  nuances  diverses  d'un  reflet  de  toutes  les 
circonstances  qaî  se  rencontrent  dans  le  délit  (ci-dess. ,  n*  229), 
on  conçoit  que  la  considération  du  corps  puisse  y  apporter,  selon 
les  cas,  da  plus  on  du  moins,  sans  que  cette  influence  sorte  des 
limites  de  la  culpabilité  individuelle  et  de  Tappréciation  à  faire 
par  le  jnge  de  la  culpabilité  dans  chaque  cause. 

412.  Ainsi  Thomme  a-t-il  exécuté  lui-même  Tacte  au'il  a  ré* 
solu  (le  moral  et  le  corps)  :  il  est  à  la  fois  auteur  moral  et  auteur 
matériel  du  délit.  C'est  le  cas  le  plus  fréquent. 

413.  Mais  il  pourrait  se  faire  que,  Payant  conçu  et  résolu,  il  le 
fit  exécuter  par  un  autre  à  prix  d'argent  ou  par  des  promesses, 
par  des  menaces,  s' abstenant  quant  à  lui  d*y  coopérer  physique- 
ment (\e  moral  sans  le  corps)  :  auteur  moral  sans  être  auteur  ma- 
tériel, le  délit  ne  lui  en  serait  pas  moins  imputable,  sauf  k  appré- 
cier les  nuances  de  la  culpabilité  individuelle,  qui  pourra  s'abaisser 
ou  peut-être  s'élever  à  raison  de  cette  circonstance,  suivant  cha- 
que cas. 

414.  Enfin,  si  l'homme  a  produit  l'acte  physiquement ,  sans  que 
le  moral  y  ait  eu  part  (  le  corps  sans  le  moral  ) ,  comme  lorsqu'il 
est  contraint  par  une  force  matérielle  irrésistible,  ou  bien  dans  cer^ 
tains  antres  cas  par  nous  examinés  aux  précédents  chapitres ,  au- 
teur matériel  sans  être  auteur  moral ,  il  n'y  a  pas  d'imputabilité. 

415.  On  voit  par  ces  trois  hypothèses,  qui  sont  les  seules  possi- 
bles, combien  pen  d'importance  a  la  considération  du  corps  ou 
instrument  physique,  quant  à  l'imputabilité,  et  même  qnant  à  la 
mesure  de  la  culpabilité  abstraite  ou  générale.  En  procédure,  en 
ce  qui  concerne  les  éléments  de  preuve,  elle  en  a  bien  davantage. 


CHAPITRE  IV. 

DE   l'agent  du   délit  CONSIDÉRÉ   DANS  SES  DROITS. 

416.  Tout  n'est  pas  dit  lorsqu'il  est  établi  que  l'agent  a  fait,  en 
état  de  raison  et  de  liberté,  avec  l'intention  du  mal  qu'il  a  prodnit, 
on  acte  rentrant  par  le  préjudice  occasionné  dans  la  définition  d'un 
crime  ou  d'un  délit;  car  s'il  avait  le  droit,  même  le  devoir  d'agir 
Ainsi ,  l'acte  lui  serait  sans  doute  imputable  ;  mais  loin  qu'il  y  eût 
place  à  aucune  culpabilité,  il  lui  serait  souvent  imputable  à  bien,  im- 
potable  à  éloge  ou  à  honneur.  —  Que  si  on  suppose  les  conditions 
constitutives  du  droit  de  l'agent  incomplètes,  ou  si  l'agent  a  dépassé 
les  limites  de  son  droit,  alors  la  culpabilité  existe,  mais  elle  est  at- 
ténuée. ^  Soit  donc  pour  la  question  sur  l'existence,  soit  pour  celle 
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casion  des  faits  d'autrui.  Certaines  lois  spéciales  en  matière  de 
contraventions  prévues  par  elles  ont  quelquefois  déclaré  formelle- 
ment la  responsabilité  pénale  des  patrons,  maîtres  ou  gens  eier- 
çani  certaine  profession ,  à  l'occasion  des  faits  de  leurs  ouvriers, 
serviteurs  ou  agents  (1)  :  aucun  doute  n  existe  alors.  Mais  quand 
la  loi  ne  s^explique  pas  à  cet  égard ,  et  c'est  la  majeure  partie  des 
cas ,  notamment  dans  le  Code  pénal  au  sujet  des  contraventions 
par  lui  spécifiées,  quand  faut-il  admettre  et  quand  repousser  cette 
responsabilité?  Le  soin  en  est  laissé  à  la  jurisprudence»  qui  dans 
la  pratique  résont  diversement,  espèce  par  espèce,  la  difficulté. 
Nous  croyons  que  ce  sont  les  principes  rationnels  par  nous  expo- 
sés ci-dessus  (  n""  394  )  qui  doivent  être  pris  pour  base  de  sembla- 
bles décisions. 

Le  Code  pénal  a  été  beaucoup  pins  loin ,  en  imputant,  dans  cer- 
tains cas ,  même  des  crimes  à  des  personnes  qui  ne  les  ont  pas  com- 
mis, qui  peuvent  même  les  avoir  ignorés  et  n'en  avoir  eu  aucune- 
ment l'intention  (2). 


CHAPITRE  IIL 

•  OE   l'agent   nu   nÉLlT   CONSIDÉRÉ   DANS  SON  CORPS. 

410.  Le  corps  fournit  aux  facultés  psychologiques  de  Tbomme 
Finstrnment  pour  s'exercer,  les  forces  physiques  à  mettre  en 
jeu  ou  à  retenir.  Considérer  1  agent  du  délit  dans  son  corps,  c*est 
donc  le  considérer  dans  l'instrument  physique  d'exécution  :  il 
s'agit  de  savoir  de  quelle  manière  et  jusqu'à  quel  point  le  délin- 
quant a  participé  de  son  corps  au  délit  commis. 

411.  Cet  examen  n* offre  aucune  importance  en  ce  qui  concerne 
l'imputabilité,  par  la  raison  que  la  matière  ne  saurait  être  cause 

{première  ni  cause  raisonnable;  ces  deux  conditions  essentielles  de 
'imputabilité  ne  résident  que  dans  le  moral. 
11  en  offre  fort  peu  quant  à  la  mesure  de  la  culpabilité ,  par 


(1)  Loi  da  30  mai  1S51  lar  la  police  da  rodage  et  dei  messageries  publiques, 
art  7  et  13. 

(i)  Art  61,  crimes  et  délits  commis  par  des  malfaitemrs  exerçant  des  brigandsges 
\>a  dés  violences  spéciBés  audit  article ,  imputables  aux  personnes  qui ,  connaissant  U 
conduite  criminelle  de  ces  malfaiteurs ,  leur  fournissent  habituellement  logement ,  lien 
de  retraite  ou  de  réunion,  comme  s*ils  en  étaient  les  complices.  —Art  SIS,  eriaei 
et  délits  prévus  dans  les  articles  SQ5  et  suiv.,  savoir  :  meurtre,  assassinat,  coopt, 
blessures,  etc. ,  qui,  s*ilsont  été  commis  en  réunion  séditieuse,  avec  rébellion  on  pillât 
aeront  imputables  aux  chefs  comme  s'ils  les  avaient  personnellement  commis.  —  U 
loi  sur  les  chemins  de  fer,  art  17,  a  reculé  devant  toutes  les  conséquences  de  ctUt 
rigueur,  qui  n'est  point  conforme  aux  piincipes  de  la  justice  rationnelle  (ci-dessoi* 
n»  .393),  et  les  a  adoucies  lorsque  la  peine  ainsi  enconme  serait  celle  de  mort 
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la  raison  que  c*est  anssi  dans  Téléinent  moral  que  la  culpabilité  a 
son  principal  fondement.  Cependant,  comme  elle  est  susceptible 
de  s  empreindre  en  ses  nuances  diverses  d*un  reflet  de  tontes  les 
circonstances  qni  se  rencontrent  dans  le  délit  (ci-dess. ,  n*  229), 
on  conçoit  qae  la  considération  du  corps  puisse  y  apporter ,  selon 
les  cas ,  du  plus  on  da  moins ,  sans  que  cette  influence  sorte  des 
limites  de  la  culpabilité  individuelle  et  de  Tappréciation  à  faire 
par  le  jnge  de  la  culpabilité  dans  chaque  cause. 

412.  Ainsi  Thomme  a-t-il  exécuté  lui-même  Tacle  an*il  a  ré- 
solu (le  moral  et  le  corps)  :  il  est  à  la  fois  auteur  moral  et  auteur 
matériel  dn  délit.  C*est  le  cas  le  plus  fréquent. 

413.  Haïs  il  pourrait  se  faire  que,  l'ayant  conçu  et  résolu,  îl  le 
fît  exécuter  par  un  autre  à  prix  d'argent  ou  par  des  promesses, 
par  des  menaces,  s'abstenant  quant  à  lui  d*y  coopérer  physique- 
ment (le  moral  sans  le  corps)  :  auteur  moral  sans  être  auteur  ma- 
tériel, le  délit  ne  lui  en  serait  pas  moins  imputable,  sauf  à  appré- 
cier lesnuancesde  la  culpabilité  individuelle,  qui  pourra  s'abaisser 
ou  peut-être  s'élever  à  raison  de  cette  circonstance,  suivant  cha- 
que cas. 

414.  Eofio,  si  l'homme  a  produit  l'acte  physiquement,  sans  que 
le  moral  y  ait  eu  part  (  le  corps  sans  le  moral  ) ,  comme  lorsqu'il 
est  contraint  par  une  force  matérielle  irrésistible,  on  bien  dans  cer* 
tains  antres  cas  par  nous  examinés  aux  précédents  chapitres ,  au- 
teur matériel  sans  être  auteur  moral ,  il  n'y  a  pas  d'imputabilité. 

415.  On  voit  par  ces  trois  hypothèses,  qui  sont  les  seules  possi- 
bles, combien  peu  d'importance  a  la  considération  du  corps  ou 
instroment  physique,  quant  à  l'imputabilité,  et  même  qnant  à  la 
mesorede  la  culpabilité  abstraite  ou  générale.  En  procédure,  en 
ce  qui  concerne  les  éléments  de  preuve,  elle  en  a  bien  davantage. 


CHAPITRE  IV. 

DE   l'agent  du  DÉLIT   CONSIDÉRÉ   DANS  SES  DBOITS. 

416.  Tout  n'est  pas  dit  lorsqu'il  est  établi  que  l'agent  a  fait,  en 
état  de  raison  et  de  liberté,  avec  l'intention  du  mal  qu'il  a  produit, 
un  acte  rentrant  par  le  préjudice  occasionné  dans  la  définition  d'un 
crime  ou  d'un  délit;  car  s'il  avait  le  droit,  même  le  devoir  d'agir 
^insi,  lacté  lui  serait  sans  doute  imputable;  mais  loin  qu'il  y  eût 
place  à  aucune  culpabilité,  il  lui  serait  souvent  imputable  à  bien,  im- 
putable à  éloge  ou  à  honneur.  —  Que  si  on  suppose  les  conditions 
constitutives  du  droit  de  l'agent  incomplètes,  ou  si  l'agent  a  dépassé 
les  limites  de  son  droit,  alors  la  culpabilité  existe,  mais  elle  est  at- 
ténuée. ^  Soit  donc  pour  la  question  sor  l'existence,  soit  pour  celle 
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fltir  la  tnesnre  de  la  culpabilité)  après  Tétode  de  Tagent  dans  son 
moral  et  dans  sod  corps  il  reste  encore  à  Tétadier  dans  ses  droits. 

g  I.  Da  droit  de  légitime  défense. 
l^Suipont  la  icience  raiiêmtelk. 

4fl7.  Du  droit  de  conservation  et  de  bien-être  qui  appartient  à 
rbomme,  dérive  pour  lui  le  droit  de  repousser  par  la  force  les 
agressions  iujtistes  dont  il  serait  Fobjet. 

418.  Vivant,  par  la  propre  loi  de  sa  création,  en  société*  les 
forces  collectives  de  Tassociation  sont  organisées  pour  le  mettre  à 
Tabri  de  semblables  agressions  et  pour  Je  défendre  au  besoin,  de 
telle  sorte  que  les  luttes  privées  ne  soient  plus  nécessaires  et  soient 
interdites  généralement. 

419.  Mais  la  force  sociale  n'est  pas  toujours  présente  »  et  même 
présente  il  pourrait  se  faire  qu'elle  ne  fût  pas  en  état  de  défendre 
avec  efficacité  l'individu  en  danger  :  alors  celui-ci  a  le  droit  in- 
contestable de  recourir  à  sa  force  personnelle,  à  la  défense  privée, 
à  défaut  de  la  défense  publique  qui  est  absente  ou  insuffisante. 

420.  De  là  découlent  les  premières  conditions  à  assigner  au 
droit  de  défense  :  il  faut  que  l'agression  soit  injuste,  autrement  le 
droit  de  la  repousser  n'existerait  pas;  ainsi  le  malfaiteur  que  la 
force  publique  poursuit  et  veut  arrêter  ne  peut  pas  se  dire  en  état 
de  légitime  défense.  — Il  faut  de  plus  que  l'agression  soit  violente, 
c'est«à-dire  employant  une  force  de  fait  À  produire  la  lésion  de 
droit  à  laquelle  elle  tend ,  car  si  ce  caractère  manque  il  n'est  pas 
nécessaire  de  recourir  à  la  force  pour  la  repousser.  —  Il  faut 
qu'elle  soit  présente,  faisant  courir  un  péril  imminent  :  car  pas* 
sée ,  le  mal  est  fait^  il  ne  s'agit  plus  de  se  défendre  contre  elle,  il 
s'agit  seulement  de  la  faire  punir  s'il  y  a  lieu ,  or  prétendre  la 
punir  soi-même  serait  non  plus  défense  mais  vengeance;  et  fu- 
ture, c'est-à-dire  consistant  seulement  en  menaces  pour  l'avenir, 
on  a  le  temps  d'y  pourvoir,  l'emploi  immédiat  de  la  force  n'est  pas 
motivé. — Enfin  il  fatit  que  les  circonstances  soient  telles  que  la 
personne  attaquée  en  soit  réduite  à  faire  usage  de  sa  propre  éner- 

Îie,  de  ses  propres  forces  de  résistance  et  de  protection  indivi- 
nelles;  s'il  peut  recourir  à  l'autorité,  appeler  à  l'aide  efficace- 
ment, et  qu'il  se  trouve  suffisamment  garanti  pat*  le  secours  public 
qui  lui  arrive,  la  lutte  privée  ne  doit  plus  avoir  liey. 

421.  Sur  tout  cela  on  est  d'accord.  Un  point  qui  offre  plus  de 
difficulté  est  de  savoir  contre  quelle  sorte  de  danger  l'bomme  est 
autorisé  à  ie  défendre  ainsi.  Est-ce  seulement  contre  un  danger 
de  mort  ou  contre  tout  péril  dont  l'agresseur  le  menace ,  soit  dans 
son  corps,  soit  dans  son  moral,  soit  dans  ses  droits,  y  compris 
même  les  droits  purement  pécuniaires  qui  n'ont  trait  qu'à  la  for- 
tune? Nous  tenons  pour  constante  l'affirmative  générale:  damo- 
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meni  qii*il  est  attaqué  injustemeot  daoa  Ton  quelconque  de  ses 
droits,  aï  toutes  les  conditions  précédentes  sont  railleurs  remplies, 
rhomaie  a  le  droit  de  se  déreodre  contre  la  lésion  imminente  que 
veut  lai  faire  Fagresseur;  dar  entre  lui,  dont  le  droit  est  mis  en 
péril ,  et  Tagresseur  qui  veut  violer  son  droit,  à  qui  estait  juste,  à 
qui  est-il  désirable  que  force  reste?  évidemment  à  lui ,  dans  tous 
les  cas. 

49S.  Toutefois  nous  ferons  à  Tégard  des  biens  deni  observations! 

1*  il  pent fréquemment  arriver,  en  ce  qui  les  concerne,  que  le 
mal  dont  noos  sommes  menacés  en  eux  soit  un  mal  facile  k  faire 
réparer  après  coup  par  Tintervention  de  la  justice  publique, 
comme  s'il  s*aglt  d'une  usurpation  de  terre,  d'un  déplacement  de 
borne,  do  détournement  d'un  cours  d'eau  i  en  cas  pareil,  notre 
droit  fâl«»il  incontesté,  et  à  plus  forte  raison  s'il  était  en  litige, 
noos  se  saorions  recourir  légitimement  à  la  force  individuelle 
ponr  repousser  l'atteinte  qu'on  veut  y  porter;  les  conditions  de  la 
légitime  défense  sotit  Incomplètes ,  non  point  par  le  motif  qu'il  ne 
s'agit  que  de  biens,  mais  parce  qu'un  autre  recours,  suffisant  quoi- 
que oltérienr,noos  est  réservé.  — Si  l'on  suppose,  au  contraire,  un 
mal  irréparable  oo  do  moins  d'une  réparation  fort  incertaine,  par 
exemple  des  objets  mobiliers,  une  somme  d'argent  qu'un  voleur  a 
pris  et  treot  emporter ,  des  titres  de  créance  ou  de  libération  que 
le  débiteor  oo  les  créanciers  veulent  détruire  ;  une  liasse  de  billets 
de  banque  ou  d'effets  à  moi  appartenants,  que  quelqu'un,  par  pas«« 
sion,  par  colère  contre  moi ,  veut  jeter  au  feu  ;  des  récoltes,  un 
édifice  fât'il  inhabité ,  q&e  l'agresseur  s'efforce  d'incendier  :  si  je 
me  trouve  abatidonflé  à  mes  seules  forces  individuelles,  je  puis  lé* 
gitimement  y  recourir  pour  empêcher  ce  mal. 

3*  Il  peut  encore  fréquemment  arriver ,  en  ce  qui  concerne  les 
biens,  que  le  préjudice  dont  nous  sommes  menacés  en  eux  soit  de 
peu  d'importance ,  comparée  la  grandeur  do  mal  qu'il  faudrait 
faire  à  l'agresseur  pour  échapper  à  ce  préjudice.  Ce  cas  est  alors 
gouverné  par  la  règle  que  nous  allons  exposer  ci^essous  n*  424, 
règle  qol  est  applicable  non^-seulement  quand  il  s'agit  de  biens, 
mais  dans  tootes  les  situations  analogues,  que  le  péril  soit  un  péril 
pécuniaire  ou  un  péril  personnel.  La  seule  particularité,  quant 
aux  biens ,  c'est  qu  ils  donneront  lieu  plus  facilement  et  plus  fré- 

Jnemment  à  de  telles  situations;  d'oii  il  suit,  en  somme,  que  les 
ifférences  qui  les  concernent,  quant  à  la  légitime  défense,  sont 
des  différences  de  fait,  mais  non  de  droit. 

423.  On  s'est  demandé  de  quelle  arme,  de  quels  moyens  de  dé* 
fense  il  était  permis  de  se  servir  contre  l'agresseur ,  et  nous  trou- 
vons dans  plusieurs  écrivains  de  l'ancienne  jurisprudence  que  les 
armes  doivent  être  égales  et  non  supérieures  à  celles  dont  l'agres- 
seur nous  menace  lui-môme.  Cest  une  question  mal  posée.  Il  ne 
s'agit  pas  des  armes,  de  l'instrument  de  défense  :  Tinstrument  le 
plus  énei^iqne  est  souvent  celui  qui  permet  d'échapper  au  péril  en 
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faisant  le  moins  de  mal.  La  véritable  question  est  de  savoir  qael 
est  le  mal  qu'il  est  permis  de  faire  à  Tagresseur  en  se  défendant. 

424.  Sera-t-il  juste  de  mesurer  ce  mal  sur  celui  dont  T agres- 
seur nous  menace  lui-même,  et  faudra-t-il  dire  que  le  droit  de  lé- 
gitime défense  n'autorise  qu'un  mal  égal  tout  au  plus,  mais  non 
supérieur?  Cette  assimilation  entre  le  mal  que  veut  faire  l'agres- 
seur et  celui  qu'on  est  en  droit  de  lui  faire,  comme  celle  entre  les 
armes  ou  les  moyens  employés ,  n'est  souvent  pas  même  possible. 
Dans  les  attentats  avec  violence  contre  l'honneur  d'une  femme, 
contre  la  liberté  d'une  personne  qu'on  veut  séquestrer,  dans  l'in- 
cendie, dans  les  atteintes  aux  biens,  oii  trouver,  entre  l'attaqae  et 
la  défense,  la  similitude  de  mal  et  de  moyens?  La  solution  du 
problème  n'est  donc  point  dans  cette  prétendue  équation.  Une  in- 
terrogation que  nous  avons  déjà  faite  donnera  cette  solution  :  à 
qui  dans  cette  lutte,  entre  le  droit  d'une  part  et  la  violation  du 
droit  de  l'autre ,  est-il  juste  que  force  reste  en  définitive?  Évidem-' 
ment  au  droit;  donc  tout  le  mal  qu'il  sera  indispensable  de  faire 
.à  l'agresseur  pour  arriver  à  ce  résultat,  mais  rien  de  plus,  est 
compris  dans  la  légitime  défense.  C'est  la  force  qui  vient  à  l'appui 
du  droit ,  mais  seulement  autant  que  son  appui  est  indispensable. 
Telle  est  la  mesure  donnée  par  la  science  abstraite  :  ni  pins  ni 
moins  que  ce  qui  est  indispensable.  Si  la  personne  attaquée  a  pa 
se  dégager,  en  sécurité,  de  l'attaque  en  battant  en  retraite,  en  évi- 
tant l'agresseur ,  en  l'enfermant  quelque  part ,  en  s'emparant  de 
lui  et  le  mettant  dans  l'impossibilité  de  nuire,  et  qu'elle  l'ait  blessé, 
ou  si,  pouvant  éviter  le  mal  en  le  blessant  bon  dangereusement,  elle 
l'a  tué,  la  légitime  défense  est  dépassée.  Hais,  à  l'inverse,  si  le 
mal  qui  a  été  fait,  quel  qu'il  soit,  était  indispensable,  qu'il  n'y 
eût  aucun  autre  moyen  de  maintenir  la  force  au  droit,  la  légiti- 
mité de  la  défense  n'a  pas  été  excédée  (1). 

425.  Toutefois  nous  nous  refusons  de  pousser  jusqu'à  l'extrême 
la  rigueur  logique  de  cette'  solution;  dans  un  sens  comme  dans 
l'autre,  nous  verrons  que,  dans  l'application,  elle  doit  être  miti- 
gée. Il  est  des  cas,  suivant  nous,  où  la  personne  attaquée  doit 
faire  sinon  une  équation,  du  moins  une  comparaison  entre  le  mal 
qu'il  s'agit  pour  elle  d'éviter  et  celui  qu'elle  serait  obligée  de  faire 
pour  y  parvenir.  Si  l'un  est  minime,  tandis  que  l'autre  est  consi- 
dérable :  par  exemple,  si  pour  empêcher  la  perte  de  quelques 
fruits,  d'une  petite  somme,  de  quelque  objet  mobilier  qu'un  vo- 
leur emporte  en  fuyant,  elle  n'a  d'autre  moyen  que  de  tirer  un 
coup  de  fusil  sur  le  fuyard  au  risque  de  le  tuer;  si  pour  éviter  un 

(1)  C'est  ainsi  que  le  GommenUira  officiel  du  Gode  pénal  de  Bavière,  de  1S13, 
code  assis  sor  la  logique  inflexible  d'un  système  scientifique  bien  arrêté ,  dit  :  •  On  peot 
blesser  d*un  coup  de  fusil  le  voleur  qui  s'enfuit  emportant  la  chose  volée ,  on  pent 
méoie  le  tuer,  s'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'empêcher  la  perte  de  la  chose.  «  (Voir 
l'excellenle  traduction  qu'en  a  donnée  récemment  U.  Cn.  Vatbl,  p.  109,  noie  1,  com- 
mentaire de  l'art  189.) 
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coop  oo  nn  onirage  de  peo  de  gravité,  elle  n*a  d'autre  moyen  qae 
de  frapper  à  mort  Tagresseor,  noos  croyons  quMl  est  de  son  devoir 
de  faire,  en  présence  de  ce  mai  considérable,  le  sacrifice  de  son 
droit,  dont  Tintérêt  est  minime,  et  que  si  elle  ne  le  fait  pas,  il 
pourra  y  avoir  de  sa  part  culpabilité.  Déjà  nous  avons  parlé  (  ci- 
dessus,  n**  357)  d'une  balance  analogue  à  faire,  quoique  bien  plus 
rigoureusement  obligée. 

426.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  légitime  défense,  quant  à  ses 
effets  en  droit  pénal,  avec  une  excuse  :  Texcuse  suppose  une  cer- 
taine faute;  ici  il  n'y  en  a  aucune. 

427.  Il  ne  faut  pas  la  confondre  non  plus  avec  le  cas  .de  con- 
trainte. L'homme  contraint  par  la  violence  n'a  pas  le  droit  pour 
cela  de  commettre  le  crime  qu'on  le  force  à  commettre.  Sa  mau- 
vaise action  tombe  sur  un  innocent,  sur  un  tiers,  sur  la  société 
qn  il  lèse;  mais,  à  cause  de  l'oppression  de  sa  liberté,  on  juge 
qu  il  n'est  pas  conpabie,  au  moins  pénalement.  L'homme,  au  con- 
traire, qui  se  défend  dans  les  limites  voulues  contre  son  agresseur 
a  le  droit  d*en  agir  ainsi  (1). 

428.  La  légitime  défense  n'opère  point  en  faisant  disparaître 
l'imputabilité  :  elle  légitime  l'acte,  elle  le  rend  juste,  elle  le  rend 
honorable.  On  l'imputera  à  bien ,  on  l'imputera  à  éloge  à  celui  qui 
aura  eu  le  courage  de  se  défendre  sans  passion ,  sans  emporte- 
ment, restant  dans  la  limite  légale,  mais  sachant  résister  à  la 
violation  du  droit  avec  sa  seule  énergie  et  ses  propres  forces, 
auxquelles  il  était  réduit. 

429.  Il  soit  de  là  que,  non-seulement  il  n'y  a  pas  culpabilité 
pénale ,  mais  il  ne  saurait  y  avoir  non  plus  dans  la  légitime  dé- 
fense culpabilité  civile.  Loin  de  devoir  des  dommages-  intérêts  à 
Tagresseur qu'il  a  blessé,  dont  il  a  tué  le  cheval,  dont  il  a  détruit 
ou  détérioré  les  vêtements  ou  tout  autre  objet  de  propriété  en  se 
défendant  légitimement,  c'est  lui,  au  contraire,  qui  aura  à  en  de- 
mander à  cet  agresseur,  si  l'agression  contre  laquelle  il  s'est  dé- 
fendu lui  a  fait  éprouver  quelque  préjudice. 

430.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  est  applicable  aux  cas  où 
la  défense  est  complélemeni  légitime,  c'est-à-dire  oit  toutes  les 
conditions  qui  en  constituent  la  légitimité  sont  réunies  et  où  les 
limites  de  ce  qu'elle  autorise  n'ont  point  été  dépassées.  Que  déci- 
der s'il  en  est  autrement? 

La  science  donne  une  règle  abstraite;  mais,  dans  l'application, 
tout  ne  peut  être  calculé  mathématiquement  suivant  cette  règle, 
surtout  dans  une  situation  aussi  subite  et  aussi  critique  que  celle 
d'un  homme  se  défendant  contre  un  agresseur.  Si  les  conditions  * 
qui  font  la  légitimité  de  la  défense  ne  sont  pas  toutes  réunies,  ou 

(!)  Si,  en  M  défendant,  il  ctose  préjadice  à  antrni,  c'ctl  k  ce  préjudice,  qui 
n*était  pas  dans  ton  droit  et  qui  a  léfé  un  tien  innocent,  qnon  poarra,  raivant  le  cai , 
appliquer  fidée  de  contrainte  morale. 
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si  les  limites  de  cette  dérense  ont  été  dépassées  :  pareMtnplei  si  Ta- 
gressioD  n'était  pas  injuste,  si  elle  n'était  pas  violente;  si  le  péril 
ii*était  pas  imminent  ;  s'il  y  avait  possibilité  de  recoorir  efficacement 
à  Tautorilé  publique;  si  le  préjudice  à  subir  était  facilement  répa** 
rahleapréscoup  par  l'intervention  de  lajuftticei  s'il  éiaitdefti  petite 
importance,  comparé  au  malà  faire  pour  l'éviter,  que  le  sacrifice  en 
devînt  obligatoire;  ou  bien  encore  si  l'agent  a  fait  à  l'agresseur  an 
mal  plus  grand  que  celui  indispensable  pour  se  défendre,  le  juris- 
consulte n'hésitera  pas  à  dire,  dans  tous  ces  cas,  que  cet  agent 
n'a  pas  été  dans  son  droit,  que  tout  ce  qu'il  a  fait  de  mal  en 
dehors  des  nécessités  de  sa  défense,  il  l'a  fait  sans  droit*  Mais 
faut-il  en  conclure  qu'il  soit,  dans  tous  ces  cas,  coupable^  sortonl 

t^énalement?  —  Parmi  ces  conditions  ou  ces  limites,  il  en  est  sur 
esqoelles  il  est  bien  dirBcile  de  ne  pas  errer.  Quel  est  Thomme 
qui,  dans  le  trouble  on  dans  l'impétuosité  de  sa  défense ^  emporté 
même  par  son  courage,  appréciera  de  sang-froid  i  avec  exactitude, 
s'il  est  quelque  autre  recours  à  appeler^  s'il  est  quelque  moyen  plus 
doux  à  employer,  si  le  coup  qu'il  porte  dépasse  ou  ne  dépasse  pas 
ce  qui  serait  nécessaire  à  sa  défense?  Il  faut  prendre  les  faits  tels 
u'ils  se  présentent  communément,  et  ne  paè  exiger  pénalement 
e  l'homme  plus  qu'il  n'est  dans  sa  nature  générale  de  faire.  Bien 
que  l'agent  qui  s'est  défendu  n'ait  pai  en  un  droit  entier,  ou  qu'il 
Fait  excédé,  il  devra  souvent  être  déclaré  non  coupable ,  suivant 
l'appréciation  que  fera  des  circonstances  le  ittge  de  la  culpabilité; 
car  autre  chose  est  la  question  de  savoir  sMl  avait  le  droit  de  faire 
cet  acte,  antre  chose  la  question  de  savoir  si,  n*en  ayant  pas  le 
droit,  il  est  coupable  pénalement  de  l'avoir  fait  (ci-dessus^  n*  357). 
—  On  conçoit  que,  dans  ce  cas,  bien  qu'acquitté  siir  l'action  pé- 
nale, il  pourrait  être  condamné,  suivant  les  circonstances,  à  des 
dommages-intérêts  envers  la  partie,  parce  que  le  juge  apprécierait 
qu'il  n'y  a  pas  culpabilité  pénale,  tuais  qu'il  reste  une  culpabilité 
civile. 

431.  Quand  les  conditions  de  la  défense  ont  été  trop  imparfai- 
tes, ou  que  l'excès  en  a  été  trop  grand  ponr  comporter  un  acquit- 
tement, il  y  a  lien  cependant  k  atténuation ,  à  moins  qu'il  ne  s  agit 
de  cas  où  la  défense  illégitime  aggrave  elle-même  le  délit,  comme 
il  arriverait  de  celui  qui,  au  lieu  d'obtempérer  aux  agents  de  Tau- 
torité  exerçant  légalement  leur  action,  se  défendrait  contre  eux. 

432.  La  légitimité  de  la  défense  est^lle  restreinte  à  la  défense 
de  soi-même,  où  s'étend-elle  à  celle  d'autrdlT  -«^  Il  y  a,  en  fait, 
dans  le  secours  à  porter  à  quelqu'un  à  travers  une  lutte,  une 
appréciation  délicate  à  faire,  qui  commande,  dans  mille  cas  pour 
un ,  la  plus  grande  circonspection.  Deux  hommes  sont  anx  prises  * 
l'un  est  plus  faible  que  l'autre,  il  parait  près  de  succomber,  quel 
parti  allez-vous  prendre?  Celui  du  plus  faible?...  qui  vous  dit  que 
ce  n'est  pas  lui  qui  est  l'assassin,  Tagresseur  violent,  le  voleur, 
et  que  vous  n'allez  pas  prêter  main*forte  au  coupable  contre 
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rbomme  qoi  ose  de  son  droit?  Ce  qu*il  y  a  de  mieux  à  faire,  eo  cas 
pareil,  est  de  s'interposer  pour  faire  cesser  la  lutte  et  pour  main- 
tenir en  respect  Tun  et  rautre,  jusqu  à  ce  que  Tautorité  éclaircisse 
les  faits.  —  Mais  si  Ton  est  bien  éclairé  sur  cette  difficulté  de 
fait,  si  Ton  sait  pertinemment  lequel  est  Tinjuste  agresseur,  lequel 
est  en  état  de  défense  légitime,  donner  aide  à  celui-ci  à  défaut  delà 
force  publique  qui  est  absente  ou  insuffisante  est  un  droit»  est  un 
devoir  moral,  est  un  acte  honorable  de  courage  et  de  sociabilité, 
et  il  n  y  a  pas  ici  à  marquer  de  degrés  de  parenté,  d'alliance,  ni 
d'affection. 

433.  Comme  Taliénation  mentale  »  comme  l'oppression  de  la 
liberté,  la  défense  privée,  lorsqu'elle  est  légitime,  de  manière  à 
eiclare  tonte  culpabilité,  n'a  pas  même  besoin  de  s'appuyer  sur 
DO  article  de  loi,  son  effet  justificatif  est  indépendant  de  tout  texte, 
el  U  entre  dans  le  devoir  comme  dans  le  pouvoir  du  juge  de  la 
culpabilité,  de  déclarer  non  coupable  celui  qui  peut  l'invoquer. 
Noos  n'avons  pas  besoin  de  revenir  à  cet  égard  sur  les  observations 
déjà  faites  ci-dessus  (n^»  298). 

434.  Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  non  plus  de  reproduire  ce 
que  nous  avons  déjà  dit  au  sujet  de  la  présomption  et  de  l'avis  à 
donner  au  plus  tôt  à  l'autorité  (n'*  329,  366  et  367). 

I*  Suimnt  la  Ugitlation  pâiitive  et  ta  juritpruienee. 

435.  Ni  les  écrits  des  anciens,  ni  les  textes  du  droit  romain 
n'ont  manqué  à  la  jurisprudence  européenne  d'autrefois  pour 
asseoir  sa  doctrine  générale  sur  la  légitime  défense  (1). 

436.  Nos  ordonnances  ne  contenaient  rien  de  général  à  cet 
éjprd.  Seulement  l'ancienne  pratique  que  le  jnge,  en  cas  d'homi- 
cide, ne  pouvait  se  dispenser  de  prononcer  la  peine,  à  moins  que 
le  prince  n'eût  accordé  lettres  de  rémission,  s'appliquait  au  cas 
de  légitime  défense  comme  à  celui  de  contrainte  et  autre  cause  rai- 


(I)  Principe  généralemenl  exprimé:  Dic. ,  1,  1,  Dejtutitia  et  jure  ^  3,  Fr.  Floren- 
^  ••..  iat  geillliini  ...  telati  ...  ni  Yim  alqae  iojqriain  propulsemai.  Nadi  jure  hoc 
•vcnit,  ni  qnod  qnitque  ob  tnlelam  corporit  tai  feeerit,  jare  feciiie  eiislimelar.  •  ^^ 
if  %^Ad  Ugem  AgméUam,  45,  g  4,  Fr.  PanL  «Qui  cum  aliter  Ineri  le  non  poMont, 
dmni  cniptni  dederiot  «  ionoxii  Buot.  Vim  enim  vi  defendere  omnet  leget ,  omniiqne 
jniperniiUnni...  El  hoc  ai  toendi  dnnlatalf  nonetiam  nlciaceodi  cania  faclom  ait* 
^  4a,  IS,  De  vi  et  de  vi  ofmaia^  !«  §  2,  Fr.  Ulp.  :  •  Vim  (ri)  repellere  licet ,  Casiiof 
Kribit  :  idqne  jaa  natara  comparatar.  Apparet  aatem  (iiiqnil)  ex  eo»  armai  armia  re- 
pelWe  licere.  » 

C4S  particnlièrement  prérnt  :  —  Staprum*  Dm.,  4Sf  S,  Ad  legem  Comeliûm  de  «i- 
^»ii;  1|  S  4,  Fr.  Harcian.,  et  4,  2,  Qnod  metuê  eauea,  S.  $  i,  Fr.  Paal.  —  Latrotem 
mndiantem  :  Dio.,  9,  2,  Ad  legem  Aquitiam,  4,  pr.  Fr.  Gai.  *  Nam  adtenaa  pericnltam 
nteralit  ratio  permittit  te-  defendere.  —  Voleor  de  nuit  :  Loi  des  XII  Tables,  voir  le 
tfite  dans  notre  ffieloire  de  la  Ugiekuimi  romaine^  table  â,  §  12 ,  Dio.,  9,  2,  Ad  legem 
V««i,  4,  5  1,  Fr.  Gaï.,  et  48,  8,  Ad  legem  Corneliam  de  eieariis,  9,  Fr.  Ulp.  — 
Voleur  de  jonr  :  Dits.,  9,  2,  4,  1 1,  préoilé,  et  47,  2,  De/uriie,  54,  g  2,  Fr.  Gai 
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sonnable  (1).  Ces  lettres  pour  cause  de  légitime  défense  étaient  accor- 
dées de  droit ,  souvent  même  d'office  et  sans  frais,  solvant  le  cas , 
dans  les  petites  chancelleries  près  les  Parlements,  sans  que  les  parties 
fussent  obligées  de  recourir  à  la  grande  chancellerie  comme  pour  les 
lettres  d'abolition ,  de  commutation  de  peine  ou  ^rftce  proprement 
dite;  aussi  étaient-elles  qualifiées  de  lettres  de  justice  (2).  — On 
peut  voir  dans  les  distinctions  de  certains  criminalistes  snr  les 
conditions  de  la  légitime  défense  ,  un  reflet  des  divisions  sociales 
qui  existaient  alors.  Ainsi ,  le  vilain  n'aura  pas  été  en  légitime  dé- 
fense s'il  a  pu  échapper  à  l'agresseur  par  la  fuite;  mais  il  en  sera 
autrement  du  noble  et  des  gens  de  guerre ,  à  qui  il  est  honteux  de 
fuir  (3). 

437.  Le  Code  pénal  de  1791 ,  non  pas  dans  sa  partie  générale 
et  pour  toutes  les  conséquences  de  la  lutte,  mais  seulement  à  pro- 
pos de  l'homicide ,  a  prévu  particulièrement  celui  qui  serait  com- 
mis en  légitime  défense,  qu'il  a  qualifié  du  nom  spécial  d'homi- 
cide légitime  f  déclarant  qu'il  n'y  aurait  lieu  à  prononcer  aucune 
peine,  ni  même  aucune  condamnation  civile  (4).  Les  cas  moins 
graves  sont  restés  implicitement  compris  dans  les  pouvoirs  géné- 
raux du  juge  de  la  culpabilité,  en  vertu  des  seuls  principes  de  jus- 
tice rationnelle  :  la  loi  sur  la  police  municipale  et  sur  la  police 
correctionnelle  contenant  d'ailleurs  une  réserve  expresse  pour  la 
légitime  défense  en  fait  de  blessures  ou  de  coups  (5). 

438.  Le  Code  pénal  de  1810  a  suivi  ces  errements  en  réunis- 
sant dans  le  même  article  la  prévision  de  l'homicide,  des  blessures 
et  des  coups,  en  ces  termes  :  Art.  328.  ail  n'y  a  ni  crime  ni  dé- 
»  lit  lorsque  l'homicide ,  les  blessures  et  les  coups  étaient  com- 
s  mandés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi- 
n  même  ou  d'autrui.  »  —  La  conséquence  en  sera  l'acquittement 
(ci-dess.,  n*339). 

439.  La  place  de  cette  disposition  était  marquée  dans  la  partie 
générale  du  Code,  comme  pour  la  démence,  pour  la  contrainte,  et 
l'expression  en  eût  dû  être  générale  aussi,  de  manière  à  compren- 


(1)  •  SembUblenient  par  leidilM  OrdoDOtocei ,  arliclei  168  et  169,  il  est  défende 
de  ne  bailler  ancone  grâce  de  remittion,  fora  celle  de  iatlice  :  c*ett-à-«çaToir  au  ho- 
micidiairet ,  qoi  anroient  eilé  cootraincti  faire  les  homicides  ponr  le  lalat  el  défeoie 
de  leor  personne,  et  antres  cas,  où  il  est  dit  par  la  loy  qne  les  délinquants  se  penneni 
on  doineot  retirer  par  deners  le  sonnerain  Prince  pour  anoir  grsee.  •  (Iiibbbt,  Pratiqitt 
judiciaire  tani  civile  que  eriwûntUe,  liv.  3,  ch.  17,  p.  674.)  —  Voir  le  teste  de  cet 
article  168,  ci-dessns,  page  146,  note  1. 

(2)  JoDSss,  Trai^  de  la  justice  criminelle,  part  3,  Ht.  2,  tit.  SO. 

(S)  MoYART  DK  VoDGLANS,  Lcê  loiê  crinûneUeë ,  lif,  1,  tit.  5,  ch.  3,  g  9. 

(4)  Gode  pénal  dn  S6  seplembre-6  octobre  1791,  2«  partie,  tit.  2,  sect  1,  art  5: 
«  En  eu  d'homicide  légitime ,  il  n'existe  point  de  crime ,  et  il  n*y  a  lien  i  prononcer 
aucnne  peine  ni  même  anciuie  condamnation  civile.  — Art  6.  L'homicide  est  commit 
légitimement  lonqn  il  est  inîtispensablement  commandé  par  la  nécessité  actuelle  de  II 
légitime  défense  de  soi-même  et  d*aotmi.  • 

(5)  Loi  da  1922 juillet  1791,  Ut  2,  art  1,  S  13. 
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dre  toateft  les  cooséqaences  préjudiciables  de  la  lutte.  Il  est  vrai 
que  ces  conséquences  provenant  d'une  lulte  personnelle  seront 
ordinairement  un  homicide,  des  blessures,  des  coups,  et  Ton  s  ex* 
plique  ainsi  comment  le  législateur ,  qui  ne  procédait  pas  doctri- 
nalement»  a  été  conduit  à  ne  parler  de  la  léfi|itime  défense  qu'en 
traitaat  de  ces  sortes  de  délits.  La  rédaction  du  Code  de  1810  sui- 
vait d*aillenrs  en  cela  la  loi  correctionnelle  et  le  Code  pénal  de 
1791.  Hais  d'autres  faits,  tels,  par  exemple,  aue  des  séquestra- 
tions momentanées,  des  destructions  ou  lésions  Je  propriété,  pour- 
raient être  résultés  de^la  lutte  (ci-dess. ,  n""  4f24)  :  il  est  hors  de 
doute  qu'ils  seront  ré^is  aussi  par  le  principe  de  la  légitimité  de 
la  défense ,  en  vertu  des  pouvoirs  généraux  qu'a  le  juge  de  la  cul- 
pabilité. 

440.  La  manière  laconique  dont  le  Code  a  formulé  son  article , 
sans  définir  ce  qu'il  entend  par  légitime  défense,  laisse  à  la  juris- 
prudence le  soiu  d'en  faire  l'application  conformément  à  la  raison 
du  droit.  A  moins  que  le  texte  ne  s'y  oppose,  nous  résoudrons 
donc  suivant  les  principes  rationnels  par  nous  exposés  toutes  les 
questions  nombreuses  qui  s'élèvent  au  sujet  de  cet  article.  — 
Ainsi,  pour  le  caractère  injuste  et  violent  de  l'agression,  —  pour 
le  caractère  présent  et  imminent  du  péril  (  indiqué  dans  le  texte 
par  le  mot  actuelle) ,  — pour  l'impossibilité  d'aucun  autre  secours 
efficace,  d'aucun  autre  moyen  plus  doux  d'en  sortir,  et  pour 
l'étendue  du  mal  à  faire  (les  mots  de  la  loi  commandés  par  la 
nécessiié  répondent  à  ces  diverses  idées),  —  pour  le  tempérament 
à  apporter  par  le  juge  de  l\  culpabilité  dans  cette  appréciation, 
suivant  ce  qu'il  est  raisonnable  d'attendre  de  la  nature  de  l'homme 
en  semblable  situation  (n°  430),  —  enfin  pour  la  défense  d'autrui, 
que  Tarticle  du  code  spécifie  formellement. 

441.  Notre  texte  comprend-il  dans  ses  expressions  la  défense 
contre  des  actes  de  violence  qui  ne  mettraient  en  péril  que  nos 
biens?  Il  faut  reconnaître  que  non.  Cela  résulte  de  ces  termes  :  la 
défense  </«  soi-même  ou  d'autrui^  rapprochés  de  l'article  329,  2"*, 
dans  lequel  le  législateur  a  spécifié  divers  cas  dans  lesquels  il  fait 
du  vol  une  cause  de  légitime  défense.  On  peut  le  conclure  aussi 
des  exposés  de  motifs  et  rapports  législatifs,  quelque  imparfaits 
ou  inexacts  que  la  science  puisse  les  trouver  en  toute  cette  partie  ; 
et  cela  s'explique  soit  par  une  idée  arrêtée  du  législateur  sur  cette 
question  controversée ,  soit  plutôt  par  la  préoccupation  commune 
qui  se  porte  généralement,  tout  d'abord,  sur  une  agression  mena- 
çant la  personne  elle-même  (l).  —  Mais  nous  refusons  de  limiter 
le  texte  au  seul  cas  de  danger  pour  la  vie  ;  rien  n'y  autorise  dans  ses 


(1)  Les  codes  allemands  de  Bavière,  art.  125;  d*Aotriche,  pari.  1,  art.  127;  de 
Saie,  art  70;  de  Warlemberg,  art.  102;  de  Hanovre,  ari.  7S,  etc.,  mentionnent 
formellement,  comme  pouvant  donner  lien  à  la  légitime  défense,  les  attaques  contre 
ks  biens. 
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expressions;  toute  attaque  faisant  encourir  h  la  personne  un  péril 
imminent,  périls  de  coups  on  blessures,  de  mutilation,  tortures,  sé- 
questration, outrage  à  la  pudeur,  rentre  dans  le  texte  de  Tarticle,  et 
si  toutes  les  autres  conditions  sont  d'ailleurs  remplies,  il  y  a  légitime 
défense,  même  suivant  les  termes  de  la  loi.  — Enfin,  pour  ce  qoi 
concerne  les  attaques  menaçant  uniquement  les  biens ,  telles  qoe 
celles  dont  nous  avons  donné  des  exemples  ci-dessus,  n*^  433, 
obligé  de  reconnaître  que  le  code  ne  les  a  pas  comprises  dans  sa 
disposition ,  nous  dirons  que  Tappréciation  n'en  entre  pas  moins 
dans  les  pouvoirs  généraux  du  juge  de  la« culpabilité,  qui  devra 
déclarer  rinculpé  non  coupable  lorsquMl  sera  convaincu  quMI  a 
été  à  cet  égard  en  légitime  défense  ;  sauf,  bien  entendu ,  les  deux 
tempéraments  indiqués  par  nous,  et  qui  résultent,  Tun  de  ce  que 
le  préjudice  serait  facilement  réparable  après  coup  par  Tinterven- 
tion  de  la  justice;  Tautre  de  ce  qu'il  serait  peu  important  comparé 
au  mal  qu'il  faudrait  faire  pour  s'en  défendre  (n*'  422  et  425).  •— 
Mais  la  déclaration  de  non-culpabilité  déterminée  par  nne  défense 
légitime  an  sujet  des  biens  seulement,  ne  pourrait  pas  être  moti- 
vée en  droit  sur  l'article  du  code,  elle  devrait  rester  dans  la  géné- 
ralité de  l'appréciation  que  le  juge  est  chargé  de  faire  en  sa  con- 
science (n''  345). 

442.  Le  Code  de  1810  n*a  pas  ajouté,  comme  le  Code  de  17BI, 
qu'il  n'y  aura  lieu,  en  cas  de  légitime  défense,  à  prononcer  au- 
cune peine,  ni  même  aucune  condamnation  civile;  et  il  a  en  rai- 
son. Nous  savons  comment  il  pourrait  se  faire  que  Tincnlpé  fét 
acquitté,  parce  que  le  juge  apprécierait  qu'il  n'y  a  eu  de  sa  part 
aucune  culpabilité  pénale,  et  que  cependant  il  restât  à  sa  charge 
une  culpabilité  civile  suffisante  pour  1  obliger  à  des  dommages-in- 
térêts (n»  430). 

443.  Le  Code,  après  la  règle  posée  en  termes  généraux  dans 
l'article  328 ,  a  donné  dans  l'article  suivant  deux  exemples  parti- 
culiers.—  Le  premier,  celui  de  l'homicide,  des  blessures  ou  coups 
qui  auraient  eu  lieu  en  repoussant  pendant  la  nuit  1* escalade  oo 
1  effraction  fles  clôtures,  murs  ou  entrée  d'une  maison  ou  d*an  ap- 
partement habité  ou  de  leurs  dépendances  :  c'est  la  vieille  tradi- 
tion des  lois  de  Moïse ,  de  Solon ,  des  Douze  Tables ,  des  Capita- 
laires  de  Charlemagne,  ainsi  que  des  coutumes  du  moyen  Age, 
contre  le  voleur  de  nuif,  modifiée  néanmoins  sensiblement  dans  les 
conditions  plus  restrictives  énoncées  par  le  Code.  Nous  croyons 
que  le  législateur  aurait  mieux  fait  de  n'en  pas  parler,  et  de  laisser 
le  cas  tout  simplement  sous  l'empire  de  la  règle  générale.  — Le 
second  est  celui  de  la  défense  contre  les  anteurs  de  vols  ou  de  pil- 
lages exécutés  avec  violence  :  il  a  eu  pour  but  d'indiquer  la  pensée 
du  législateur  sur  les  espèces  de  vol  qui  pourraient  constituer  sui- 
vant lui  la  légitimité  de  la  défense.  On  voit  dans  le  premier 
comme  dans  le  second- de  ces  exemples  qu'il  est  toujours  entré 
dans  cette  pensée  l'hypothèse  d'un  danger  pour  la  personne  ;  quand 
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ce  danger  ne  se  rencontre  point,  on  est  hors  des  termes  de  la  loi, 
et  il  n*]f  a  plus  à  recourir  qo*aai  principes  rationnels  agissant  sur 
la  conscience  du  juge  de  la  culpabilité ,  suivant  les  circonstances. 
—  Il  est  inutile  de  dire  qne  ces  deux  exemples  ne  sont  pas  restric- 
tifs et  ne  détruisent  en  rien  la  généralité  de  la  règle.  Tout  en  recon- 
naissant même  que  les  deox  faitp  cités  particulièrement  dans  Tar- 
Iicle329  doivent,  du  moment  qu'ils  sont  constatés  suivant  la  défi- 
nition de  cet  article,  emporter  acquittement,  notre  opinion  est  que 
le  jnge  devrait  se  refuser  à  les  aamettre  comme  existants  s'il  lui 
était  démontré  que  la  personne  attaquée,  quoiqu'on  semblable  si- 
tuation, a  donné  la  mort  on  fait  les  blessures  méchamment,  sans 
nécessité  pour  sa  défense;  ear  alors  il  ne  l'aurait  point  fait  en 
réalité  en  repoussant,  en  se  défendant.  Le  juge  sera  sans  doute 

Iilus  facile  iot  snr  les  eooditions  générales  exigées  pour  constituer 
a  légitimité  de  la  défense  {  paais  il  ne  devra  pas  les  mettre  de  côté, 
bien  i  an  faat. 

444.  Enfin  notre  loi  ne  dit  rien  du  cas  où  les  conditions  de  la 
légitima  défense  sont  tellement  incomplètes ,  ou  bien  où  il  y  a  eu 
eues  dans  cette  défense  tel  qne  la  culpabilité  pénale  reste  à  la 
charge  de  Tagent.  Il  n'y  a,  pour  tenir  compte  de  l'atténuation  de 
colpabilité  qui  a  lien  oependant  en  semblable  situation ,  que  la 
ressource  générale  du  maximum  et  du  minimum  s'il  en  esiste 
dans  la  loi ,  ou  do  la  déclaration  de  circonstances  atténuantes  :  à 
moins  qn*il  ne  soit  possible  de  faire  rentrer  les  faits  dans  les  dis- 
positions de  notre  Code  relatives  à  la  provocation  (ci-dess.  n*458). 

445.  Néanmoins  on  trouve  dans  le  Code  un  cas  spécialement 

Îirévu ,  qui  se  réfère  évidemment  fc  cette  situation  d'une  défense 
égitima  dont  les  conditions  sont  incomplètes  :  c'est  celui  de  Tho* 
micide,  des  blessures  ou  coups  qui  auraient  lieu  en  repoussant 
pendant  le  jour  Teseelede  ou  l'effraction  des  clôtures,  murs  ou  en- 
trée d'une  maison  ou  d'un  appartement  habité  ou  de  leurs  dépen- 
dances (  art.  332).  Le  Code  en  a  fait  une  excuse,  qui  abaisse  con- 
sidérablement la  peine  dans  une  proportion  indiquée  par  la  loi 
(art.  SS6).  — La  seule  différence  entre  cette  hypothèse  et  celle  de 
l'article  338,  c'est  que  dans  l'une  les  actes  ont  eu  lieu  le  jour,  et 
dans  l'autre  la  nuit.  Le  jour  on  n'a  pas  autant  sujet  de  craindre 
que  la  nuit,  on  diseerne  mieux,  on  peut  recourir  plus  facilement 
à  d'autres  secours;  c'est  dans  ce  sens  que  les  conditions  de  la  lé- 
gitime défense  sont  incomplètes  et  que  la  culpabilité  pénale  reste^ 
quoique  omisidérablement  atténuée.  Mais  supposes ,  quoique  l'at- 
taque ent  lieu  dans  le  jour,  que  les  conditions  générales  qui  font  la 
légitimité  de  la  défense  fussent  réunies;  qne  l'escalade,  l'effraction 
eusient  lien  dans  une  attaque  sérieuse  et  dangereuse;  qu*il  s'agit 
d  une  maison  isolée,  que  le  péril  fût  imminent,  sans  possibilité  de 
secours  efficace  :  alors,  évidemment,  on  rentrerait  sous  l'empire 
de  la  règle  génépale  exprimée  daqs  l'erlicle  328,  il  n'y  aurait  pas 
culpabilité. 
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§  2.  De  la  provocation. 
P  Suivant  la  teience  rationnelle, 

446.  Fréquemment  il  arrive  que  Thomme  lésé  dans  quelques- 
uns  de  ses  droits ,  surtout  s'il  lest  grièvement,  au  moment  où  cette 
lésion  lui  est  faite,  sous  le  coup  de  Tirritation  qu'elle  lui  cause, 
se  laisse  emporter  à  son  ressentiment  et  réagit  à  son  tour  par 
quelque  acte  coupable  contre  celui  ou  ceux  par  qui  il  vient  d'être 
lésé.  Nous  disons  alors,  en  notre  langue,  qu'il  a  été  provoqué, 
c'est-à-dire  excité,  poussé  à  l'acte  qu'il  a  commis  par  la  lésion  de 
droit  qu'il  venait  d'essuyer. 

447.  Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  cette  situation  avec 
celle  de  la  légitime  défense.  L'esprit  qui  anime  l'homme  dans  la 
défense  légitime  est  un  esprit  de  fermeté,  de  justice,  dénué  de 
toute  passion  vindicative,  c'est  l'exercice  d'un  droit.  L'esprit  qui 
le  pousse  dans  le  cas  de  provocation  est  un  esprit  de  passion,  de 
ressentiment,  de  vengeance  :  quand  le  péril  est  imminent,  ce  que 
nous  faisons  uniquement  pour  l'éviter  est  défense  ;  quand  le  mal 
vient  d'être  reçu  ,  ce  que  nous  faisons  pour  nous  en  venger  est  acte 
coupable  provoqué.  Ainsi  deux  signes  dislinctifs  entre  les  deux  si- 
tuations, l'un  matériel,  et  l'autre  moral  :  le  signe  matériel,  le 
temps  où  se  place  l'acte;  le  signe  moral ,  l'esprit  qui  y  préside. 

448.  Cependant,  s'il  n'existe  aucune  confusion  possible  entre  la 
défense  vraiment  légitime  et  l'acte  commis  en  état  de  provocation, 
il  faut  avouer  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  défense  dont  les  conditions 
étaient  incomplètes  ou  dont  les  limites  ont  été  excédées ,  un  certain 
rapprochement  s'opère  entre  les  deux  situations,  et  que  la  diffi- 
culté de  les  distinguer  l'une  de  l'autre  commence.  Cette  difficulté 
augmente  si  l'on  considère  que,  bien  que  l'idée  de  provocation 
n'arrive  naturellement  qu'après ,  tandis  que  celle  de  défense  n'est 
jamais  possible  qu'avant  le  mal  reçu,  néanmoins,  dans  des  cas 
rares,  on  peut  tenir  pour  réellement  provoqué  l'homme  qui,  sur 
le  point  de  recevoir  une  lésion  grave,  par  exemple  voyant  la  main 
résolument  levée  sur  lui  pour  le  frapper,  se  sera  laissé  aller  à  l'ir- 
ritation et  à  l'emportement  de  la  réaction  avant  même  d'avoir  reçu 
le  coup;  de  telle  sorte  qu'alors  le  signe  distinctif  matériel  entre  la 
défense  et  la  provocation  disparait ,  mais  il  restera  toujours  le  signe 
moral,  qui  ne  peut  manquer;  et  malgré  toute  possibilité  d'analogie 
en  des  nuances  si  fines,  celui  qui  analysera  avec  pénétration  le 
cœur  humain  et  les  éléments  moraux  des  actes  qui  font  l'objet  de 
la  pénalité  trouvera  dans  tous  les  cas,  même  dans  les  plus  voisins 
les  uns  des  autres,  cette  distinction  :  d'une  part  l'homme  a  agi 
dans  le  but  de  se  défendre ,  d'autre  part  dans  le  but  de  se  venger. 
Ici ,  esprit  de  défense,  quoique  peut-être  non  entièrement  fondé; 
là,  esprit  d'emportement  et  de  vengeance  :  différences  morales  qui 
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ne  peuvent  s* effacer  aax  yeux  de  la  science  rationnelle ,  et  dont  il 
est  nécessaire  de  tenir  compte.  «  Tuendi  duntaxat,  non  etiam 
ulciscendi  causa,  »  dit  1» jurisconsulte  Paul,  dans  le  fragment  cité 
ci-dessus  (p.  171 ,  note  1). 

449.  La  provocation  ne  fait  point  disparaître  la  culpabilité  : 
rhomme  a  agi  avec  une  intention  de  nuire,  sous  Tempire  d*one 
mauvaise  passion  que  la  loi  ne  saurait  innocenter. 

450.  Si  Ton  suppose  qu'il  s*est  écoulé  un  certain  temps  entre  la 
lésion  reçue  et  Facte  de  vengeance  qui  a  eu  lieu ,  le  premier  mon- 
vemenl  étant  passé,  la  réflexion  ayant  dû  calmer  le  ressentiment , 
la  vengeance  ayant  été  pour  ainsi  dire  préméditée  et  exécutée  à 
froid,  à  peine  si  Ton  pourra,  selon  les  circonstances,  trouver  dans 
la  provocation  antérieure  quelque  motif  d'atténuation,  mais  seu- 
lement de  la  culpabilité  individuelle,  suivant  les  nuances  de  chaque 
cause,  et  non  de  la  culpabilité  absolue  à  prévoir  d'avance  dans 
la  loi. 

431.  Mais  si  la  réaction  a  eu  lieu  spontanément ,  dans  la  cha- 
leur de  Tirritation  et  avant  que  le  temps  de  se  refroidir  fût  arrivé, 
alors  la  culpabilité  s'en  trouvera  notablement  diminuée,  surtout  si 
la  lésion  éprouvée  était  grave  et  irritante  de  sa  nature ,  ou  s'il  n'y 
a  pas  eu  disproportion  considérable  entre  le  mal  reçu  et  celui  qui 
a  été  fait  en  retour.  —  On  conçoit  même  que  la  loi  pénale  ait 
soin  de  prévoir  spécialement  ces  cas  de  provocation  les  plus  graves, 
afin  de  déterminer  l'abaissement  de  la  culpabilité  absolue  qui  en 
résulte,  et  de  décréter  en  conséquence  une  atténuation  obligatoire 
de  peine.  —  Parmi  les  provocations  les  plus  irritantes ,  se  trou* 
vent  incontestablement  les  violences  ou  voies  de  fait  contre  la  per- 
sonne, et  l'offense  du  m^ri  surprenant  sa  femme  en  flagrant  délit 
d'adultère,  ou  réciproquement. 

452.  Faut-il,  comme  pour  la  légitime  défense,  étendre  le  cas 
de  provocation  aux  violences  ou  lésions  de  droit  éprouvées ,  non 
par  soi-même,  mais  par  autrui?  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'exercice 
d'un  droit,  d'une  assistance  légitime  donnée,  à  défaut  de  la  force 
publique  absente  ou  inefficace ,  à  celui  que  l'on  voit  en  un  injuste 
péril.  Cette  assistance ,  nous  la  devons  à  tout  le  monde,  et  plus  la 
personne  secourue  nous  est  étrangère,  plus  nous  sommes  louables 
d'avoir  accompli  ce  devoir.  Il  s'agit,  dans  la  provocation,  d'une 
irritation,  d'un  emportement  qui  a  poussé  l'agent  à  un  acte  con- 
damnable; il  faut  donc  voir,  dans  l'hypothèse  de  violences  ou 
lésions  de  droit  faites  à  l' autrui,  s'il  existait  entre  l'agent  et  cette 
personne  lésée  quelque  lien  suffisant  pour  susciter  et  rendre  ex- 
cusable cet  emportement.  Il  n'y  a  pas  à  marquer  ici  de  degrés  de 
parenté  on  d'alliance  :  «ne  affection  intime ,  une  relation  de  tu- 
telle, de  protection,  le  simple  fait  d'avoir  une  personne,  nne 
femme  on  un  enfant  surtout,  sons  sa  garde,  ne  fût-ce  que  momen- 
tanément ,  peuvent  produire  cet  effet  :  ce  Bera  une  appréciation  à 
faire  parle  juge  dans  chaque  cause. 
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2»  Suivant  la  ligitlation  potUive  et  la  Jurisprudence, 

453.  Le  Code  pénal  de  i791  avait  prëVo  le  cas  de  meurlre  qal 
serait  la  suite  d'ane  provocation  violente,  sans  toutefois  que  le 

fait  pût  être  qualifié  homicide  légitime,  et  en  le  déclarant  excu- 
sable, avait  prononcé  une  peine  moindre  que  celle  du  meurtre , 
mais  toujours  criminelle  (1). 

454.  Le  Code  de  brumaire  an  IV,  en  se  référant  à  cette  dispo- 
sition ,  y  ajouta  le  cas  de  tout  autre  délit ,  la  répression  étant  ré- 
duite alors  à  une  peine  correctionnelle  (2). 

455.  Le  Code  de  1810  a  restreint  sous  un  double  point  de  vue 
ces  dispositions  du  Code  de  brumaire  an  IV  :  d'une  part  en  préci- 
sant à  tort,  pour  unique  cas  d^application  ,  ceux  de  meurtre ,  bles- 
sures ou  coups;  et  d*autre  part,  en  n^adraettant,  comme  de  nature 
à  produire  Texcnse,  que  la  provocation  par  coups  ou  violences 
graves  envers  les  personnes  (3).  —  Il  a  réduit  considérablement  la 
peine ,  qui  devient  pour  tous  les  cas ,  même  pour  celui  de  meurtre, 
une  peine  correctionnelle  (art.  326). 

456.  Les  régies  rationnelles  exposées  par  nous,  sur  Tesprit 
d^emportement  et  d'irritation  qui  (orme  ici  le  caractère  du  délit 
(n*  447),  sur  Fnnité  de  temps  nécessaire  entre  la  violence  subie  et 
la  réaction  exercée,  en  ce  sens  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  eu  entre 
Tune  et  Fautre  d'intervalle  sufBsant  à  l'irritation  pour  se  calmer 
(n"*'  450  et  451)  ;  enfin  sur  la  provocation  en  la  personne  d'autrat 
(n*  452),  doivent  servir  à  la  solution  des  questions  pratiques  de 
jurisprudence  sur  ces  divers  points. 

457.  Toute  provocation  autre  que  celle  par  coups  ou  violences 
graves  envers  les  personnes  rentrera  uniquement  dans  les  pouvoirs 
généraux  du  juge,  quant  aux  tempéraments  qu'il  a  à  sa  dUposi- 
tîon  pour  suivre  les  nuances  diverses  de  la  culpabilité  individuelle. 
—  Mais  qu'est-ce  qui  constituera  la  gravité  de  la  violence?  La  loi 
ne  l'ayant  pas  déterminé ,  c*est  un  caractère  laissé  à  l'appréciatioo 
du  juge  de  la  culpabilité. 

458.  Malgré  ce  que  nous  avons  dit,  au  point  de  vue  de  la 
science  rationnelle,  de  l'esprit  différent  qui  sépare  Tun  de  l'autre 
l'emploi  de  la  défense  privée,  même  non  entièrement  légitime,  et 
l'acte  commis  en  état  de  provocation  (n*  448],  il  faut,  dans  notre 


(1)  Cod«  iiénal  de  1701 ,  %•  p«rti«,  lit.  3,  teet  1,  aH.  •  :  «Lortiiot  le  awiirlM Mr« 
a  loite  d'une  provoeation  violente,  uat  UmUfoii  qoe  le  fait  paiiw  lire  ^«aUfié  be- 
micide  légitime ,  il  pourra  être  d^Iaré  excusable,  ei  la  peine  lera  de  dix  annéadt 
glée.  •—  La  proroealioo  par  injurei  verbalei  ne  pourra ,  en  aucun  cas ,  être  admise 
conme  excate  de  menrtm  • 

(9)  Art.  646: S'il  t^agitde  toat  antre  délit,  le  «ribiiMl  rédsit  la  ptiM  élabUi 

par  la  loi  à  une  punition  correctionnelle ,  qui,  en  anena  cet,  ne  pool  «aeédar  dcoi 
années  d'emprisonnemeoL  • 

(S)  Art  3il  :  •  Le  menrtre  ainsi  que  Ici  blessures  et  les  eonps  sont  excnsablei  slb 
ont  été  provoqués  par  des  coups  ou  violeneee  gravet  enven  lei  penoonei.  « 
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jurifpradence  pratique,  reconnaître  que  la  loi  n'ayant  pas  préva  à 
part  i'hypotbèae  de  la  légitime  défense  incomplète,  le  moins  qu*on 
pourra  faire  sera  d'y  appliqner,  comme  à  fortiori,  les  disposi- 
tions relatives  à  la  provocation,  lors  toutefois  que  les  faits  en  seront 
susceptibles,  c'est-ànlire  lorsqu'il  s'agira  d'nne  défense  non  entier 
renent  légitime  contre  des  coups  ou  violences  graves  envers  les 
personnes.  Cette  confusion  a  été  un  peu ,  nous  devons  en  convenir, 
dans  les  idées  et  dans  l'intention  de  notre  législateur.  (Voir  l'ar-^ 
ticle  du  Code  pénal  de  1791  cité  ci^dessus ,  n*  4S3,  note  1.) 

459.  En  dehors  des  violences  graves  contre  les  personnes,  le 
Code  pénal  a  spécifié  un  cas  de  provocation  s' attaquant  à  un  droit 
d*une  tout  autre  nature  :  c'est  le  cas  du  flagrant  délit  d'adultère 
(art.  324). 

Notre  Code  n*admet  l'excuse  tirée  de  cette  sorte  de  proirocation 
qu'en  faveur  du  mari.  Nous  aimons  mieux  la  disposition  du  Code 
pénarde  Sardaigne  (art.  604) ,  qui  l'admet  également  pour  l'un  et 
pour  l'autre  des  époux  (I).  Il  ne  s'agit  pas  des  conséquences  plus 
graves  que  peut  avoir,  dans  la  famille,  l'adultère  de  la  femme 
comparé  à  celui  du  mari;  il  s'agit  de  mesurer  la  culpabilité,  il 
s'agit  de  l'irritation,  de  l'emportement  que  l'aspect  d'une  pareille 
offense  a  pu  faire  naître;  et  s'il  est  beaucoup  plus  rare  que  cette 
irritation  pousse  la  femme  au  meurtre  ou  h  des  blessures ,  celle 
qui  s'y  laisserait  entraîner  n'en  aurait  pas  moins  commis  son  crime 
sous  l'Impulsion  passionnée  à  laquelle  la  violation  de  son  droit 
raaraitprovoquée,  et  par  conséquent  moins  coupable.  Nous  croyons 
qoe  le  Code,  dans  sa  aisposition,  a  cédé  à  la  tradition  et  an  préjugé 
de  longue  date  qui  existe  sur  ce  point  dans  les  mœurs.  —  En  cet 
état,  à  l'égard  de  la  femme,  k  moins  d'une  déclaration  de  non* 
culpabilité .  que  nous  ne  saurions  approuver  quand  la  culpabilitA 
i!xiste,  Il  n  y  a  pour  l'atténuation  de  peine  d'autre  ressource  que  la 
latitude  du  maximnm  au  minimum,  ou  la  déclaration  de  circon- 
stances  atténuantes. 

460.  Notre  Code  excuse  ainsi  le  meurtre  de  la  femme  ou  de  son 
complice»  à  plus  forte  raison  les  blessures  ou  les  coups,  quoique 
rarlicle  n'en  parle  pas.  (Combiner  l'article  324  avec  l'article  3S6.  ) 

461.  Le  Code  exige,  pour  que  l'excuse  puisse  avoir  lien,  dent 
conditions. — La  première,  que  le  meurtre  ait  été  commis  à  Tinstant 
oti  le  mari  surprend  les  coupables  en  flagrant  délit  s  ce  qui  doit 
s'interpréter  dans  le  sens  de  la  doctrine  rationnelle  exposée  ci' 


(1)  Art.  004  :  «Lt  peine  prononcée  contre  Thoniiei^S  volOfltdfV  fera  éiwohvéê  itnê 
Ici  tm  wtmanit  :  —  W  l'homieide  s  Mé  cofutett  pcr  Tnn  dêê  épodx  siif  rittfre,  ou  nr 
ie  compilée ,  ov  tût  Umt  deni ,  «a  moment  oft  ilf  font  fitfpHt  en  fla^nf  déltt  d'mliif-* 
ttfe.  —  S'il  c  été  comniie  per  te  père  ov  ft  méfe  mr  U  pert<mne  de  leur  fille ,  on  tuf 
le  complice ,  on  tnr  tons  denz ,  an  moment  oA  ifi  lee  mrprennettt  dtnt  lenr  propre 
fteitoo ,  en  élit  de  fonrieatfott  oti  d*tditltère  flagrant.  -^  L'boailcide ,  daiit  lee  eu  ei-> 
dnrat  cooooét ,  icra  pcfiri  d'un  emprisonnement  <|nî  ne  peiifrt  stf s  SH«d6seoni  otf 
tii  mois.* 

13. 
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dessas  (n""  450  et  451);  d'où  il  suit  que  si  le  crime  a  été  prémë- 
dilé,  si  le  mari,  par  exemple,  s*est  caché  avec  des  armes,  dans 
riutention  de  surprendre  la  femme  et  son  complice  et  de  faire 
usage  de  ses  armes  contre  eux,  l'article  ne  serait  plus  applicable. 
Mais  qu'est-ce  ici  que  le  flagrant  délit?  Le  juge  de  la  culpabilité 
appréciera  suivant  les  circonstances  ;  il  est  inutile  de  se  jeter  à  cet 
égard  dans  les  subtilités  casuistiques  de  Tancienne  doctrine  scolas- 
lique. —  La  seconde  condition,  c'est  que  le  flagrant  délit  se  pass&t 
dans  la  maison  conjugale;  c* est-à-dire  dans  tonte  maison  ou  ap- 
partement destinés  à  l'association  des  conjoints,  ne  fut-ce  que 
temporairement  ;  desquels  on  peut  dire  que  le  mari  a  le  droit  de 
contraindre  sa  femme  à  l'y  suivre,  et  celle-ci  le  droit  de  contrain- 
dre le  mari  à  l'y  recevoir,  même  momentanément.  D'où  il  suit  qu'en 
cas  de  séparation  de  corps,  bien  que  le  devoir  de  fidélité  conjugale 
ne  soit  pas  diminué,  n'y  ayant  plus  de  maison  conjugale,  l'excuse 
ne  pourrait  plus  avoir  lieu.  —  Hors  de  ces  conditions ,  la  pénalité 
ne  peut  se  mitiger  que  par  la  latitude  du  maximum  au  minimum 
ou  par  la  déclaration  de  circonstances  atténuantes. 

462.  Le  Code,  quand  l'excuse  existe,  a  diminué  considérable- 
ment la  peine,  réduite  toujours  à  un  emprisonnement  correctionnel 
(art  326);  et  dans  notre  pratique  le  jury  va  encore  plus  loin,  il  est 
rare  qu'il  ne  rende  pas  un  verdict  de  non-culpabilité.  Nous  ne  sau- 
rions trop  nous  élever  contre  ce  préjugé  qui  fait  si  bon  marché  de 
la  vie  humaine,  et  qui  érige  le  meurtre  commis  par  emportement  et 
par  vengeance  en  un  droit.  Aussi  le  préjugé  commun,  l'opinion  vnl- 

Îraire  sont-ils  que  le  mari  a  le  droit,  en  semblable  cas,  de  tuer  la 
emme  et  son  complice.  Le  droit  romain  lui-même ,  où  le  pouvoir 
marital  était  bien  plus  énergique,  appliquait,  du  temps  des  em- 
pereurs ,  une  peine  bien  plus  sévère  :  les  travaux  publics  perpé- 
tuels (  opus  perpetuutn)  si  le  mari  était  de  condition  humnle ,  et 
la  relégation  dans  une  île  s'il  était  d'un  ordre  plus  élevé  (1). 


(1)  L'empereur  Antonin  le  Pieux  dit  ptrfaitemenf  dans  loo  rescript  qn*oii  pcnf  loi 
ftire  remise  da  supplice  cipiUl  {ubimmn  tuppUetum  remtti  poteti)^  parce  qs'il  est  très- 
difficile  de  tempérer  sa  jaste  donlear  (eum  tit  tUJkiUmmM^  juihtm  dolorem  iemperart)  ; 
mais  parce  qa'il  y  a  eu  excès  de  sa  part,  parce  qu'il  ne  devait  pas  se  venger  (^ic  vm- 
dicare  u  non  dtbuerit)^  il  doit  être  puni  (jmniendut  ait),  Dto.  ,48,  5,  Ad  Ugem  Jmlùm 
de  adultéra*^  38,  %  8,  Fr.  Papinian;  —  et  48,  8,  Ad  Ugem  Comeliam  de  Biearih ,  1, 
S  5,  Fr.  Ifarcian.  —  Ces  deux  lois  ne  paraissent  pas  bien  d*accord  pour  la  fixation  de 
U  peine.  —  II  était  cependant ,  par  exception ,  certaines  personnes  à  l'égard  des- 
quelles un  tel  homicide  commis  par  le  mari  aurait  été  exempt  de  peine  (Uio. ,  48,  S, 
Ad  Ugem  /uUam  de  aduUenie,  84,  pr.  Fr.  Ifaeer.  —  Cod.,  9,  9,  Ad  Ugem  /mbem 
de  adtUuriU,  4,  const  Alexand.) 

Quant  an  père ,  par  des  souvenirs  tenant  an  caractère  si  énergique  de  randonae 
puissance  paternelle ,  c'était  pour  ainsi  dire  un  droit  qui  lui  était  reconnu  de  tner  a 
fille  avec  le  complice  en  semblable  situation.  (Die.,  48,  5,  Ad  Ug.  JuL,  SO  et  22, 
Fr.  Papinian.;  SI  et  23,  Fr.  Ulp.,  etc.) 

Les  anciens  crimioalîstes  en  Europe  ont  longuement  et  diversement  agité  ces  texles 
pour  en  faire  sortir  la  règle  de  leur  temps.  —  La  Somme  rural  de  BooniLLia  nous  en 
offre  un  reQet ,  quoique  altéré,  dans  ce  passage  :  •  Item  si  ne  seroit  aocnn  qui  trooos- 
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463.  L* article  325  du  Code  péoal  spécifie  un  second  cas  parti- 
colier  de  provocation,  celui  d'outrage  violent  à  la  pudeur,  ayant 
donné  lien  immédiatement  au  crime  de  castration;  mais  cette  spé- 
cialité rentre  entièrement  dans  la  règle  générale  posée  en  Tarti- 
cle  321  y  et  la  disposition  de  la  loi  ne  sert  qu  à  éviter  le  doute  à  cet 
égard. 

464.  La  provocation  par  coups  ou  violences  graves  envers  les 
personnes  n'est  pas  la  seule  que  notre  Code  ait  prévue.  Il  résulte  de 
Tarticle  471 ,  n"*  11 ,  que  les  injures  verbales,  lorsqu  elles  sont  de 
nature  à  ne  constituer  qu*nne  simple  contravention,  ne  sont  pas 
punissables  si  elles  ont  été  provoquées.  —  Le  genre  de  provocation 
ici  n'est  point  limité  par  la  loi;  il  peut  s'étendre  à  toute  sorte  de 
lésion  de  droit,  même  aux  simples  injures  qui  en  auraient  amené 
d'antres,  c'est  au  juge  de  la  culpabilité  à  apprécier.  —  Et,  ici  en- 
core, la  provocation  n'a  pas  pour  effet  seulement  d'atténuer  la 
peine  :  s'agissant  d'infractions  déjà  si  minimes  par  elles-mêmes ^ 
1  atténuation  en  fait  disparaître  la  pénalité. 

465.  Hais  s'il  est  question  d'injures  réunissant  les  caractères 
voulus  pour  constituer  un  délit  correctionnel  (1),  la  provocation,  de 
quelque  manière  qu'elle  ait  eu  lieu,  ne  produira  plus  d'atté- 
Duation  légale,  et  l'on  arrive  à  ce  résultat  bizarre,  que  ces  injures, 
eussent-elles  été  provoquées  même  par  des  coups  ou  violences 
graves  envers  les  personnes,  ne  seraient  point  excusables  là  où  les 
coups,  blessures  et  le  meurtre  lui-même  le  seraient.  Il  ne  reste- 
rait d'autre  ressource  que  celle  des  pouvoirs  généraux  du  juge 
dans  la  latitude  du  maximum  au  minimum,  ou  dans  la  déclara- 
tion de  circonstances  atténuantes.  C'est  le  danger  de  procéder  en 
législation  par  disposition  spéciale,  là  on  il  faudrait  une  règle  gé-» 
nérale. 

La  provocation  peut  susciter  encore  d'autres  questions  de 
jurisprudence  pratique  dont  nous  examinerons  les  principales  en 
traitant  en  général  des  excuses  suivant  notre  loi. 


rott  TD  taire  coachë  anec  sa  femme  oo  la  fille,  car  Ion  par  Tire  qa*il  a  et  peut  aiioir, 
pcot  mettre  à  mort  hastivement  et  incootineot  celay  qoe  ainii  troaoeroit,  sans  porter 
peine  criariiielle  ne  cinile.  t  (Liv.  1 ,  tit  39,  p.  275.)  —  Cependant  telle  nVlait  pas  en 
Frioce  la  eontame  en  royaume.  Soi?aot  cette  coatame,  la  règle  qa*il  n'était  pas  d'ho* 
micide,  laof  qaeiqnes-nns  légitimés  par  l'ordre  exprès  de  la  loi,  qui  ne  dàl  entraîner 
peioe  de  mort ,  à  moins  qu'il  ne  fût  obtenu  lettres  de  rémission  du  Prince ,  exerçait  ici 
>0D  empire.  Le  cas  était  seulement  considéré  comme  plus  facilement  susceptible  de  cet 
lettres  de  rémtaaion.  (Huvart  db  Vouglans,  Le»  loi*  erimineileM,  pag.  14,  n<»  2  et  3  ; 
ptg.  169,  n*  10,  et  pag.  604.  n^'  16.)  —  Joossb,  Traité  de  Ui  JuiUee  criminelU,  tom.  3, 
pig.  491,  n<'  26  et  suit.)  —  Par  cette  forme,  en  définitive,  on  revenait  de  même  à 
rimpanilé  on  à  peu  près. 

I  (1)  Suivant  le  Code  pénal  (art  367  et  sniv.)  on  snîvant  les  lois  spéciales,  nolam- 
ment  celle  du  17  mai  1819,  art.  19  et  20). 
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g  I.  D«  Tordra  d«  la  loi  «t  da  eonmandomênt  de  Paalorité  MglUiae. 

lo  Suivant  la  science  rationnelle, 

466.  Si  Facte,  rentrant  par  le  préjudice  occasionné  dans  la  de* 
finition  d*un  crime  ou  d*un  délit,  était  ordonné  par  la  loi,  et  ai 
Tagent  Ta  exécuté  dans  toutes  les  conditions  légalement  prescrites, 
cet  agent  ne  saurait  être  punissable.  Accompli  intentionnellement, 
en  état  de  raison  et  de  liberté,  Tacte  lui  est  imputable,  mais  impn« 
table  comme  une  action  légale,  qu^il  avait  le  droit ,  le  plus  souvent 
même  le  devoir  de  faire  ;  il  n'y  a  lien  ni  à  pénalité ,  ni  à  domma» 
ges-intéréts. 

467.  On  sent  que  nous  sortons  ici,  en  partie,  du  domaine  de  la 
science  purement  rationnelle  pour  entrer  dans  celui  de  la  loi  posi«- 
tive;  car  c'est  sur  Thypothèse  d'une  loi  positive  et  obligatoire 
qu'est  assise  notre  proposition.  Mais  une  fois  l'hypothèse  admise, 
et  en  se  plaçant  dans  les  données  nécessaires  de  l'état  social  orga* 
nisé,  la  proposition  est  fondée  en  raison.  —  II  est  vrai  qu'on  peut 
voir,  comme  on  a  vu  déjà,  dans  l'histoire  des  peuples,  des  lois 
mauvaises  ordonnant  des  actes  en  eux-mêmes  condamnables ,  cri* 
minels  même  aux  yeux  de  la  justice  absolue.  La  raison  pure,  qui 
réprouve  ces  lois,  en  réprouve  aussi  la  sanction  ;  elle  peut  signa- 
ler, suivant  les  cas,  un  mérite  moral,  mêlé  de  courage  et  de  dé* 
vouement,  à  y  refuser  obéissance  ;  et  si  pour  ce  refus  une  peine  est 
appliquée ,  trouvant  la  loi  injuste,  elle  trouve  injuste  la  peine.  Que 
si ,  au  contraire,  ces  sortes  de  lois  sont  exécutées,  la  raison  peut 
signaler  dans  cette  exécution  faite  par  quelqu'un  en  état  d'en  con- 
naître la  criminalité  un  démérite  moral,  digne  quelqaefois  decbA- 
timent  aux  yeux  de  la  Justice  absolue.  Mais  ce  qu'elle  refuse  dans 
tous  les  cas,  c'est  que  la  loi  sociale  puisse  frapper  elle-même  l'acte 
qu'elle  a  elle-même  ordonné.  Cette  loi  sociale ,  qui  n'a  jamais  le 
droit  d'établir  aucune  peine  sans  le  concours  des  deux  éléments  du 
juste  et  de  l'utile ,  précisément  à  cause  de  la  nécessité  de  ce  con- 
cours n'a  pas  pour  mission,  nous  le  savons,  de  punir  ici-bas  tous 
les  actes  en  soi  punissables;  il  faut  que  l'intérêt  social  s'y  rencon- 
tre (n**  205).  Or,  ici ,  l'intérêt  social,  loin  de  demander  un  châti- 
ment public,  exige  qu'il  n'y  en  ait  pas,  sous  peine  de  détruire  dans 
le  gouvernement  des  hommes  toute  sécurité  en  la  loi.  Ainsi  an  des 
éléments  nécessaires  pour  fonder  la  pénalité  sociale  manque,  on, 

i)our  mieux  dire,  agit  en  sens  contraire.  —  Si  la  démonstration  est 
aite  pour  les  lois  vicieuses,  dont  les  ordres  sont  condamnables  en 
eux-mêmes,  à  plus  forte  raison  pour  celles  qui  n'ont  pas  ce  caractère. 

468.  On  cite  communément  en  exemple  de  semblables  situa- 
tions l'exécution  des  condamnations  capitales,  le  feu  ou  une 
charge  commandés  sur  une  foule,  suivant  le  prescrit  de  la  loi» 
dans  de  malheureuses  luttes  civiles.  A  part  même  ces  cas  extrêmes, 
il  en  est  qiii  se  présentent  quotidiennement.  Tels  sont  ceux  d'exé- 
cution de  toute  condamnation  pénale  ou  de  toute  voie  de  contrainte 
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légalement  prescrite.  L*officier  public  qai  arrête,  conformément  à 
la  loi,  nn  prévenu,  nn  condamné  à  rempriionnement  pour  dettes, 
on  condamné  à  toute  peine  privative  de  liberté,  le  geôlier  qui 
Técroue  et  le  retient  captif,  Fagent  de  Tantorité  qui  fait  exécuter 
une  saisie,  opérer  de  force  une  démolition  ordonnées  par  justice, 
ne  sont  point  coupables  de  crime  ni  de  délit  contre  la  liberté  indi- 
vidnelle  on  contre  la  propriété. 

469.  Mais  pour  que  l'acte  soit  légitime,  c*est-à*dire  conforme 
à  la  loi ,  il  faut  que  Fagent  Tait  exécuté  dans  tontes  les  conditions 
légalement  prescrites,  ce  qui  comprend  non-seulement  les  condi- 
tions  de  fond ,  mais  encore  les  conditions  de  forme,  et  par  consé- 
quent Tordre  du  supérieur  hiérarchique ,  si  Fagent  est  placé  sous 
une  autorité,  sous  un  chef,  dont  il  doive  attendre  le  commande- 
ment. Il  est  clair,  par  exemple ,  que  le  geôlier,  Fagent  de  la  force 
publique  ne  pourraient  pas  légalement,  lorsqu  un  homme  a  été 
condamné  à  Femprisonnement ,  s'emparer  de  lui  et  Femprisonner 
de  leur  propre  chef  avant  Fordre  donné  suivant  les  formes  néces- 
saires, par  Fautoriié  chargée  de  faire  exécuter  la  condamnation. 

470.  Quelquefois  la  situation  parait  se  compliquer  de  caractères 
différents.  Il  peut  en  arriver  ainsi  particulièrement  dans  Fhypo- 
(hèse  de  luttes  civiles,  de  rébellion  armée,  de  résistance  violente  à 
Fautorité;  dans  celles  de  calamités  majeures  ,  telles  qu'épidémie, 
inondation,  incendie,  dans  lesquelles  Fautorité  peut  avoir  à  ordon- 
ner des  mesures  urgentes,  à  faire  couper  des  arbres,  détruire  des 
édlGces ,  sauter  des  ponts  :  est-ce  nécessité  absolue ,  défense  légi- 
time ou  ordre  de  la  loi?*— Malgré  la  complication  apparente, 
comme  les  conditions  qui  constituent  ces  trois  cas  et  les  pVincipes 
qui  les  régissent  ne  sont  pas  les  mêmes,  comme  il  est  évident,  par 
exemple,  que  dans  la  nécessité  absolue,  dans  la  légitime  défense 
contre  un  péril  imminent,  il  n'est  plus  question  de  formalités 
préalables  à  accomplir,  d*ordre  supérieur  à  attendre  :  il  est  indis- 
pensable de  discerner  dans  laquelle  de  ces  trois  situations  Fagent 
s*est trouvé  placé  véritablement,  afin  de  faire  en  conséquence  une 
joste  appréciation  de  la  légalité  ou  de  Fillégalité  de  ses  actes. 

471.  L'ordre  du  supérieur  hiérarchique  doit-il  être  suffisant,  à 
lui  sent,  pour  couvrir  Fagent  subordonné  qui  a  exécuté  cet  ordre, 
et  le  mettre  à  Fabri  de  toute  responsabilité  pénale,  bien  que  Facle, 
loin  d'être  ordonné  par  la  loi ,  y  soit  contraire  et  constitue  en  lui- 
néme  un  crime  ou  un  délit?  —  Cette  question  se  lie  à  celle  de 
Fobéissance  passive ,  soit  dans  Fordre  militaire ,  soit  dans  Fordre 
civil. 

472.  Vais  Fobéissance  n'est  due  au  supérieur,  tout  le  monde  en 
conviendra,  que  dans  la  sphère  de  ses  pouvoirs;  hors  de  ces  pou- 
voirs il  ne  reste  qu'un  homme  privé,  sans  attribution,  ni  droit  de 
commandement.  ((Le  chef  en  donnant  tel  ordre  est-il  dans  la 
sphère  ou  hors  de  la  sphère  de  ses  pouvoirs?  i>  Voilà  donc  une 
première  question  que  le  subordonné  a ,  je  ne  dirai  pas  le  droit 
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seulement,  mais  le  devoir  d^examinef  et  de  résoudre.  La  théorie 
de  Tobéissance  passive  est  détruite  par  cela  seul. 

473.  Hème  dans  la  sphère  des  pouvoirs  du  chef,  si  Tordre  con- 
stitue évidemment  un  crime  ou  un  délit,  par  exemple  si  Tofficier 
commandant  un  poste,  pendant  que  la  foule  se  promène  tranquil- 
lement un  jour  de  fête ,  ordonne  de  faire  feu  sur  elle  ;  si  au  mo- 
ment où  le  chef  de  TÉtat  passe  devant  les  soldats  sons  les  armes, 
il  commande  de  faire  feu  sur  lui  :  ceux  qui  auraient  obéi  seraient- 
ils  admis  à  se  couvrir  de  la  garantie  d*un  tel  ordre?  A  moins 
d*étre  fou  ou  criminel ,  peut-on  le  donner  ou  peut-on  y  obtempé- 
rer? N*y  aurait-il  pas  double  responsabilité  :  responsabilité  de  ce- 
lui  qui  aurait  commandé,  responsabilité  de  ceux  qui  auraient  obéi? 

474.  Nous  avons  outré  Texemple;  supposez,  au  contraire,  le 
cas  douteux,  le  crime  ou  le  délit  peu  évidents  en  soi,  peu  appré- 
ciables surtout  aux  yeux  du  subordonné,  celui-ci  devra  être  acquitté, 
mais  pourquoi?  Non  pas  comme  étant  garanti,  en  droit,  par  Tor- 
dre qu'il  a  reçu  ;  mais  comme  n'ayant  pas  connu  en  fait  la  crimi- 
nalité de  Tacte  qu'il  a  exécuté. 

475.  Et  de  quel  côté  sera  la  présomption?  Du  coté  évidemment 
de  la  non-culpabilité  du  subordonné,  qui  est  généralement  moins 
éclairé,  qui  ne  connaît  pas  le  détail  des  faits,  des  circonstances 
on  des  motifs  dont  le  chef  n'a  pas  à  lui  rendre  compte,  et  pour 
qui  avant  tout  Tordre  du  chef,  suivant  ce  qui  a  lieu  le  plus  sou- 
vent, est  réputé  légal,  le  cas  contraire  n'étant  qu'un  cas  très-rare 
et  tout  à  fait  exceptionnel. 

476.  Les  raisonnements  qui  précèdent  nous  conduisent  donc  à 
cette  conclusion  :  Tordre  donné  par  le  supérieur  hiérarchique, 
dans  un  acte  illicite  en  soi ,  ne  suifit  pas  pour  couvrir  le  subor- 
donné qui  a  exécuté  cet  ordre  ;  mais  la  présomption  générale  est 
en  faveur  de  ce  subordonné ,  lequel  ne  devrait  être  déclaré  coupa- 
ble qu'autant  qu'il  serait  démontré  qu'il  a  agi  connaissant  bien  la 
criminalité  de  Tacte  et  s'y  associant. 

477.  Cette  présomption  a  bien  plus  de  force  encore  si ,  au  liea 
de  constituer  un  délit  commun ,  Tacte  n'est  passible  de  peine  que 
comme  abus,  excès  ou  violation  de  devoirs  dans  Tordre  des  fonc- 
tions elles-mêmes.  En  renfermant  Thypothèse  dans  ce  cercle  ex- 
clusif, c'est-à-dire  en  supposant  qu'il  ne  s'agisse  que  de  délits  pu- 
rement professionnels,  dans  lesquels  aucune  autre  violation  de 
droit  ne  se  trouve  comprise,  il  sera  vrai  pour  la  plupart  des  cas 
que  le  supérieur  hiérarchiaue  en  donnant  Tordre  aura  assumé  sur 
lui  seul  la  responsabilité  de  l'appréciation  qu'il  aura  faite  du  de- 
voir de  la  fonction.  Et  cependant,  même  dans  cette  hypothèse, 
nous  nous  refuserions  à  poser  en  règle  absolue ,  comme  l'ont  fait 
quelques  codes  allemands  (1),  que  l'inférieur  sera  toujours  à  Tabri 


(l)  Gode  pénal  de  Bavière,  art  123;  de  Uanotre,  art  SS. 
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de  toate  pénalité,  parce  quMl  pourrait  s'offrir  telle  conjoncture 
dans  laquelle,  la  violation  étant  évidente  et  de  grave  conséquence, 
le  devoir  de  Tinférieur  aurait  été  de  refuser  d  obéir  et  de  prévenir 
immédiatement  Tautorité  supérieure  (I). 

8^  Suivant  la  législation  positive  et  la  jurieprudenee, 

478.  L* ancienne  jurisprudence  européenne  puisait  dans  le  droit 
romain ,  relativement  aux  actes  ordonnés  par  la  loi  ou  commandés 
par  quelque  autorité,  divers  textes  qui  sont  bien  loin  de  résoudre 
les  difficultés  délicates  d*un  tel  sujet,  et  qui  se  référaient,  du  reste, 
plutôt  à  des  droits  privés  et  à  des  actions  entre  particuliers  qu*au 
véritable  droit  pénal  public  (2). 

479.  Elle  avait  aussi  des  textes  de  droit  canon,  et  notamment, 
an  sujet  de  Thomicide  ordonné  par  la  loi,  cette  phrase  figurée, 
mais  expressive  :  aCuin  homo  juste  occidilur,  lex  eum  occidit, 
non  /tf  (3)  n 

480.  C'était  d*aillenrs  sur  cette  hypothèse  d*un  homicide,  que, 
dans  ces  questions  comme  dans  celles  traitées  plus  haut  (n**  i36), 
se  portait  spécialement  Tattention  des  criminalistes.  L'homicide 
commandé  ou  autorisé  par  la  loi  était  qualiGé  par  nos  anciens  au- 
teurs A'homicide  licite,  le  seul  qui  fût  »  permis  sans  punition  et  sans 
qu'il  fût  besoin  de  lettres  de  rémission ,  ni  de  grâce  et  pardon,  v 
Alais  les  conditions  qui  devaient  le  rendre  ainsi  licite  étaient  bien 
loin  d'être  déterminées  avec  précision  et  netteté  (4). 

481.  Le  Code  pénal  de  1791,  toujours  à  propos  de  Thomicide 
seulement,  exigea  cette  double  condition  :  que  Thomicide  fût  or- 
donné par  la  loi,  et  quMI  fût  commandé  par  une  autorité  légitime; 
il  le  qualifia  alors  A  homicide  légal,  disposant  qu'il  n'y  aurait  lieu 


(1)  Supposes  qu'on  chef  de  comptabilité  doone  l'ordre  à  na  inférienr  de  grttter  les 
écritarcs  d'an  registre,  de  surcharger  on  de  modifier  les  chifFres  :  ici  un  délit  ou  crime 
comman ,  le  fans ,  la  concnssion ,  la  frande  anz  deniers  pnhiics  on  privés ,  penl  se 
rpoeontrer  dans  l'acte.  Supposes  qn'nn  geôlier  en  chef  donne  à  no  subordonné  l'ordre 
d'ouvrir  une  porte,  nue  fenêtre,  et  de  faire  évader  nn  détenu  :  ici  la  violation  du  de- 
voir peut  être  évidente  et  de  grave  conséquence.  Nous  n'admettrions  pas  comme  règle 
tlMolne  la  non-culpabilité  de  l'inférieur  qui  anrait  olféi ,  et,  tout  en  le  protégeant  de  la 
présomption  que  nous  avons  établie ,  nons  croyons  qu'il  est  des  cas  dans  lesquels  on 
poDrrsit  le  trouver  coupable.  —  Aussi  le  Commentaire  ofieiel  do  Code  de  Bavière  ajoute- 
t-U  à  la  règle  de  l'article  122  cette  condition  :  «4°  Qu'en  ezécuUiol  cet  ordre,  l'infé* 
riear  ne  viole  pas  lui-même  nn  devoir  de  ses  fonctions.  >  Ce  qui  est  véritablement 
renverser  l'article.  (Voir  la  traduction  de  M.  Vatbl,  pag.  105  et  106.) 

(2)  Di«  ,  2,  1,  De  Juridietione y  7,  $  4,  Fr.  Ulp.  — 0,  2,  Ad  legem  Aquiliam ,  37, 
pr.  Fr.  Javolen.  —  39,  3,  Deaqua,  et  aqtue pluviar  areendœ^  4,  pr.  F.  Ulp. —  47,  10, 
^c  injmrii»  et/amosie  libeUie,  13,  §  2,  Fr.  Ulp. —  50^  \,De  reguli»  jvris,  167,  g  1, 
et  169,  Fr.  Paul. 

(3)  Corpus  juris  canonieiydecreû  2-'*  pars,  causa  23,  qnsstio  5,  cap.  41,  pr.  et$  1. 

(4)  RoosSBACD  DB  LA  CouBB,  TroUé  des  matières  erimmelles^  V^  part,  ch.  2,  sect.  7, 
distinct  I.-^Movaht  dk  Vougla.<(8,  Les  lois  criwûnelles,  liv.  3,  lit.  3,  ch.  1,§  2. 
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à  prononcer  aucnne  peine  ni  aucune  condamnation  civile  (1). 

482.  Le  Code  pénal  de  1810  a  repris  cette  disposition,  en  re- 
tendant» comme  pour  le  cas  de  légitime  défense,  aux  blessures 
ou  coups  (n^  455),  et  en  la  formulant  en  ces  termes  :  Art.  327. 
a  II  n  y  a  ni  crime  ni  délit ,  lorsque  Fhomicide,  les  blessures  et  les 
»  coups  étaient  ordonnés  par  la  loi  et  commandés  par  Taotorité 
»  légitime.  » 

483.  Nous  appliquerons  ici  les  observations  déjà  faites  ci-dessus, 
n*^  439  et  455.  La  disposition  du  Code  est  restreinte  à  tort  à  ooe 
spécialité,  elle  aurait  dû  prendre  place  dans  la  partie  générale,  et 
s  étendre  à  tous  les  faits  ordonnés  par  la  loi  et  commandés  par  l'au- 
torité légitime.  A  défaut  de  texte^  c*est  donc  au  principe  de  raison 
supérieur  quMl  faut  recourir  pour  ceux  de  ces  faits  qui  ne  rentrent 
pas  dans  le  cas  d*homicide,  de  blessures  ou  de  coups,  et  dont 
nous  avons  donné  divers  exemples  ci-dessus ,  n"^  468. 

484.  Les  deux  conditions  réunies  :  a  ordonnés  par  la  foi  et 
commandés  par  l'autorité  légitime^  »  sont  nécessaires.  La  com- 
mission du  Corps  législatif  proposait  de  les  disjoindre ,  en  rempla- 
çant la  copulative  et  par  la  disjonctive  ou,  de  telle  sorte  qu*une 
seule  de  ces  conditions  aurait  suffi;  mais  le  conseil  d*Etat  maintint 
la  rédaction,  qui  venait  du  Code  pénal  de  1791.  —  Le  mot  or- 
donné,  si  on  le  prenait  au  pied  de  la  lettre,  serait  trop  restreint; 
il  est  des  cas  où  la  loi  n'ordonne  pas  impérativement  1  acte,  mais 
Tautorise  seulement.  Cela  suffit  pour  que  Tacte  cesse  d'être  punis- 
sable, sinon  d'après  le  texte,  au  moins  d'après  le  principe  ra« 
tionnel. 

485.  La  seconde  condition,  le  commandement  de  Tantorité, 
rentre  indirectement  dans  la  première,  c'est-à-dire  dans  les  pres- 
criptions de  la  loi  ;  car,  nous  l'avons  déjà  dit,  n*  469,  si  la  loi  a 
exigé  certaines  formes,  et  si  dans  ces  formes  se  trouve  l'interven- 
tion ou  le  commandement  de  telle  autorité  spéciale,  il  est  clair  que 
l'acte  ne  sera  pas  conforme  à  la  loi ,  et  par  conséquent  ne  sera  pas 
légitime  quana  il  aura  eu  lieu  sans  l'observation  des  formes  vou- 
lues. —  Ou  bien  si  un  agent  subordonné ,  placé  sous  le  commao- 
dément  d'un  supérieur  hiérarchique,  a  pris  sur  lui  de  faire  un  acte 
pour  lequel  il  devait  attendre  ce  commandement.  —  Mais  si  l'on 
suppose  un  agent  qui ,  quoique  dans  un  grade  inférieur,  se  trouve 
investi  lui-même  du  commandement  dans  la  conjoncture  dont  il 
s'agit,  par  exemple  on  sous -officier  chef  de  poste;  on  même 
chargé  d'agir  isolément ,  par  exemple  un  genoarme  isolé  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  :  il  faut  bien  reconnaître  nue ,  pourvu 
qu'il  ne  sorte  pas  de  la  limite  de  ses  pouvoirs,  c^est  à  lui  à  appré- 

• 

(l)  Code  pénal  da  25  septembre-6  octobre  1791,  2«  part,  lit  2,  Met  1,  arf.  3: 
•  Dam  le  cai  d'homicide  légal ,  11  n'eilite  point  de  crime ,  el  il  n*y  a  lieu  à  prosoDcer 
anenne  peine  ni  anoune  condamnation  cifile.*  — -  Art  A.  «L*bomicide  eit  eomoiis  lij*' 
lemenl  lonqa*il  ett  ordonné  par  la  loi  «I  commandé  par  une  aalorité  légitiiaa.» 
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cier  les  faite  et  à  se  diriger  dans  rexécution  de  la  loi  qui  lai  est 
confiée  ;  la  mission  générale  qu'il  a  lui  suffit ,  sans  quMl  soit  besoin 
d'on  autre  commandement  spécial  pour  Tacte  qu  il  a  cru  devoir 
faire  dans  les  termes  de  cette  mission.  De  telle  sorle  qu*en  défini- 
tite  il  faut  toujours  en  revenir  à  la  loi  réglant  le  cas  dont  il  s'agit 
et  à  la  loi  d'attributions.  —  Le  législateur  de  1791  a  été  porté  à 
formuler  séparément  cette  seconde  condition  du  commandement 
de  Tantorité  légitime  parce  que  c'était  le  cas  grave  d'homicide 
qu'il  avait  en  vue  exclusivement;  le  législateur  de  1810  a  étendu 
la  formule  aux  cas  de  blessures  ou  de  coups  :  elle  est  juste  dans 
tontes  les  hypothèses,  pourvu  qu'on  l'interprète  ainsi  que  nous 
venons  de  le  faire. 

486.  Mais  la  disposition  du  Code  est  bien  significative  en  ce 
sens  qu'il  en  résulte  textuellement  que ,  dans  notre  législation  po- 
sitive, Il  ne  suffit  pas  du  seul  commandement  de  l'autorité  légi- 
time pour  mettre  à  l'abri  de  toute  pénalité  celui  qui  a  exécuté  ce 
commandement  :  il  faut  de  plus,  et  avant  tout,  que  l'acte  soit  or- 
donné, ou  du  moins  autorisé  par  la  loi  ;  ce  qui  nous  ramène  à 
l'application  des  principes  rationnels  développés  ci-dessus  (n"^  471 
et  suiv.).  Et  quoique  la  disposition  du  Code  ne  parle  que  d'homi- 
cide, coups  et  blessures,  qui  sont  les  cas  dont  on  s  est  le  plus 
préoccupé ,  nous  n'hésitons  pas ,  sous  ce  rapport  comme  sous  tous 
les  autres,  à  la  prendre  pour  règle  générale.  —  Cependant  cette 
règle  générale  fléchira  devant  les  dispositions  spéciales  dans  les- 
quelles notre  législateur  aurait  cru,  à  l'égard  de  certains  faits  par- 
ticuliers, devoir  en  ordonner  autrement.  Tels  sont,  par  exemple, 
les  articles  114  et  190  du  Code  pénal,  portant  textuellement,  à 
l'occasion  des  crimes  ou  délits  spéciaux  auxquels  se  réfèrent  ces 
articles,  qne  les  fonctionnaires,  agents  ou  préposés  du  gouverne- 
ment seront  exempts  de  la  peine  s'ils  justifient  avoir  agi  par  ordre 
de  leurs  supérieurs,  pour  des  objets  du  ressort  de  ceux-ci,  sur 
lesquels  il  leur  était  où  obéissance  hiérarchique.  —  Bien  entrndu 
encore  que  la  règle  générale  est  subordonnée,  dans  son  applica- 
tion, aux  conditions  particulières  de  forme  ou  de  juridiction  éta- 
blies par  la  loi  pour  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics, 
et  dont  nous  aurons  à  traiter  plus  tard. 


CHAPITRE  V 

QUI  PEUT  ÉTEE  AGENT  PÉNALEMENT  RESPONSABLE  d'UN  DthîT* 

487.  Les  conditions  constitutives  de  l'imputabilité  et  de  la  cuU 
pabilité  ayant  été  déterminées  dans  les  chapitres  précédents,  la 
réponse  à  la  question  posée  dans  celui-ci  doit  en  dériver  comme 
conséquence,  ou  se  présenter  comme  exceptions  qui  y  seraient  faites. 
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4-88.  Il  est  clair  que  l'homme  réunissant  seul  en  lui ,  ici-bas,  les 
deux  conditions  essentielles  de  Timputabilité ,  raison  morale  oo 
faculté  de  connaître  ce  qui  est  juste  ou  injuste,  et  liberté,  peut 
seul  être  Tagent  pénalement  responsable  d'un  délit. 

489.  Le  temps  n  est  plus  des  procès  faits  aux  bêtes.  Nos  anciens 
en  ont  usé  ;  ils  s'appuyaient  pour  cela ,  dans  certaines  hypothèses, 
même  sur  des  textes  du  droit  canon  (1),  et  Ton  voit  encore  la 
trace  de  ces  usages  dans  des  arrêts  de  parlement  jusqu*aa  milieu 
du  dix-huitième  siècle.  Non  pas  qu'il  faille  s'imaginer  que  l'igoo- 
Nince  fût  telle  qu'on  regardât  les  animaux  comme  responsables 
moralement.  Ces  pratiques,  qui  se  retrouvent  à  toutes  les  époques 
de  civilisation  primitive  ou  grossière,  prenaient  leur  source  dans 
ce  double  caractère  de  l'ancienne  pénalité  :  d'abord  dans  le  senti- 
ment de  la  vengeance  qui  présidait  aux  peines,  sentiment  de  réac- 
tion passionnée,  qui  s'en  prend  même  aux  êtres  dépourvus  de 
raison  et  aux  choses  inanimées  ;  et  en  second  lieu  dans  le  besoio 
du  spectacle  public  et  matériel,  du  symbole  ou  de  l'image  en  ac- 
tion ,  de  l'impression  et  de  l'exemple  produits  par  les  sens  (2). 

490.  Nous  ne  poserons  pas  non  plus  la  question  au  sujet  de 
l'homme  que  certaines  législations  frappent,  en  certain  cas,  d*uoe 
déchéance  considérable  de  droits,  et  qu'elles  appellent  mort  civi- 
lement. Cette  fiction  de  mort ,  que  répudie  aujourd'hui  la  science, 
n'est  point  la  réalité;  l'homme  subsiste  avec  ses  devoirs  d'action 
ou  d'inaction,  avec  les  facultés  morales  qui  constituent  l'imputabi- 
lité  :  sauf  les  modifications  de  pénalité,  de  juridiction  ou  de  pro- 
cédure que  la  loi  positive  pourrait,  à  tort  ou  à  raison,  attachera 
sa  situation  exceptionnelle,  il  est  certain  qu'il  peut  être  agent  pé- 
nalement responsable  de  délits. 

491.  Mais  le  doute  peut  s'élever  au  sujet  des  communautés, 
collèges ,  corporations  ou  autres  êtres  collectifs  constitués  par  la 
loi  en  personne  juridique.  Ces  êtres  jouent,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  civil,  Je. rôle  d'une  personne;  ils  peuvent  être  propriétaires, 
créanciers,  débiteurs,  exercer  des  actions  ou  y  défendre  :  cette 
personnification  se  continnera-t-elle  jusque  dans  le  droit  pénal; 
est-il  possible  que  l'être  collectif  soit  lui-même  un  agent  pénale- 
ment responsable  de  délits? 

(1)  Exode,  ch.  21,  verMli  28  à  32  :  •  Si  no  hamî  frappe  de  m  corne ...,  •  eic 
—  Léoitiqme^  cb.  20,  verseU  15  et  16.  —  La  qnesUon  est  bien  posée  dans  le  droit 
canonique  :  •  Queritur,  qnomodo  sit  renm  pecnt,  cnm  sit  irrationale ,  nec  nllo  modo 
legis  capaz?-  etTexpIication  admise  dans  ce  droit  est  celle  donnée  par  saint  Augaitin: 
oo'il  faut  détruire  les  vestiges  qui  rappellent  la  mémoire  da  forfait  (on  da  malhenr). 
[Corp,  Jur,  ean,,  décret  2*  pars,  cansa  15,  qoestio  1,  cap.  4.) 

(2)  Voir  ce  qu'a  écrit  d'intéressant  là-dessns  Atrault  dans  son  Ordre,  /orwtnUté  et 
instnution  judiciaire ^  liv.  4,  1^  partie,  §§  25  et  26,  Des  procès  faicts  aux  belles 
brutes  et  aux  choses  inanimées ,  p.  602  et  suiv. 
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492.  Une  telle  personne  nest  véritablement  qa'uoe  personne 
fictive,  une  création  métaphysique  du  droit.  J*y  vois  bien,  le  plus 
sonveot,  une  agrégation  d*individu8  doués  chacun  de  raison,  de 
liberté  morale,  et  par  conséauent  responsables  chacun  péoalement 
de  ses  actes;  mais  quant  à  rétre  collectif,  la  loi  qui  le  constitue 
et  le  personnifie  est  impuissante  à  lui  donner  en  lui-même  ces  deux 
Tacaltés  indispensables  pour  Timputabilité  pénale.  Que  le  conseil 
d'administration,  que  tons  les  membres  même  de  la  communauté 
aient  décidé,  que  plusieurs,  que  tous,  si  Ton  veut,  aient  exécuté  le 
délit  :  chacun  de  ceux  qui  y  auront  pris  part  aura  à  en  répondre 
pénalement;  mais  en  la  personne  métaphysique  de  Tétre  collectif, 
cette  idée  de  responsabilité  pénale  ne  peut  trouver  place.  S'il  en 
est  autrement  quant  an  droit  civil,  c'est  qu'en  fait  de  biens  et  d'in- 
térêts pécuniaires  rien  ne  répugne  à  Fidée  qu'on  puisse  acquérir 
on  aliéner,  devenir  créancier  ou  s'obliger  par  mandataire,  par 
conseils  d'administration  investis  de  pouvoirs  suffisants  à  cet  effet; 
idée  îoadmîssible  en  fait  de  pénalité.  — 11  est  vrai  que  la  commu- 
nauté, la  corporation  reconnue  dangereuse  par  suite  de  certains 
laits  commis  par  se»  administrateurs  ou  par  ses  membres  peut  être 
dissoute.  Mais  c'est  là  une  mesure  d'utilité  et  non  de  droit  pénal  ; 
c'est  l'exercice  d'un  droit  public  qui  appartient  à  TÉtat.  — Créées 
en  vertu  de  la  loi  pour  T utilité  qu'elles  peuvent  avoir,  les  per- 
sonnes juridiques  peuvent  être  détruites  quand  leur  existence  se 
tourne  en  danger  contre  la  société  générale.  Et  si  cette  dissolution 
est  soumise  dans  certains  gouvernements  à  des  conditions  mar- 
quées, à  la  constatation  d'écarts  ou  d'abus  déterminés,  à  l'inter- 
venlion  des  tribunaux  on  à  l'observation  de  certaines  formes,  c'est 
comme  garantie  de  la  liberté  et  des  droits  des  citoyens  à  cet  égard, 
et  non  comme  règles  de  pénalité. 

493.  La  question,  résolue  quant  à  la  responsabilité  pénale,  se 
présente  aussi  pour  la  responsabilité  civile  ;  et  comme  cette  der- 
nière responsabilité  est  assise  elle-même  sur  l'idée  d'une  faute, 
d'une  négligence  pour  le  moins,  de  la  part  de  celui  qui  y  est  sou- 
mis» ce  qui  suppose  encore  un  être  doué  de  raison,  si  l'on  suivait 
la  conclusion  logique  jusqu'à  la  rigueur  il  faudrait  dire  que  l'être 
métaphysique  ne  peut  pas  non  plus  en  être  tenu ,  sauf  la  respon- 
sabilité inaividuelle  de  chaque  auteur.  Mais  puisau'on  permet  à 
l'être  juridique  de  former  des  contrats,  de  prendre  des  obliga- 
tions :  s'il  y  a  des  retards,  des  inexactitudes  ou  des  manquéb:ient8 
dans  l'exécution  de  ces  obligations,  il  faudra  bien  qu'il  soit  tenu 
d'en  réparer  les  conséquences.  Puisqu'on  lui  permet  d'être  pro- 

Sriétaire,  d'avoir  certains  intérêts  civils  et  d'agir  en  cette  qualité 
ans  une  certaine  sphère,  il  faudra  bien  qu'il  réponde,  comme  le 
ferait  un  autre  propriétaire,  des  personnes  employées  au  service 
de  ses  intérêts,  pour  la  réparation  des  actes  préjudiciables  que  ces 
personnes  pourraient  commettre  dans  ce  service.  Autrement  il  n'y 
aurait  aucune  sécurité  à  traiter,  à  entrer  en  relation  avec  lui ,  et 
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sa  personnification  civile  elle-même  deviendrait  impotslble.  On 
va  plus  loin  dans  cette  voie  lorsque,  môme  en  dehors  des  deux 
bypolhèses  précédentes,  on  impose  à  la  commonanté  robllgatioo 
de  prévenir  ou  d'empécber  certains  crimes^  certains  délits,  et 

3a*on  met  à  sa  charge  les  réparations  civiles  si  ces  crimes  oo  si  ces 
élits  ont  lien.  Cette  mesure,  dans  laqnelle'il  y  a  toojonrs  quel- 
que chose  d*exceptionnel  et  d'exorbitant,  tient  à  ce  que  la  respon- 
sabilité civile,  qui  se  transmet  par  hérédité,  qui  peut  dtre  garantie 
par  cautionnement  ou  acquittée  par  an  tiers ,  se  traite  générale- 
ment comme  une  obligation  civile  ordinaire,  et  qa*on  se  laisse 
aller  facilement  à  la  transporter  d'une  personne  à  one  autre.  Le 
point  de  départ  de  Tètre  juridique  est  une  fiction,  laquelle  se  oon- 
tinne  aussi  loin  que  possible  tant  qu'il  ne  s'agit  que  d'intérêts  ci- 
vils ,  mais  que  la  raison  se  refuse  à  pousser  jusqu  à  la  pénalité. 

494.  En  résumé,  suivant  la  science  rationnelle,  les  êtres  juri- 
diques, tels  que  l'Etat,  les  communes,  les  établissements  publies, 
hospices,  corporations  on  associations,  organisés  en  personnes 
civiles,  peuvent  bien,  en  certains  cas,  être  tenus  des  réparations 
civiles;  mais  ils  ne  peuvent  jamais  être  agents  pénaiement  respon- 
sables de  délits;  la  responsabilité  pénale  est  individuelle  et  pèse 
exclusivement  sur  chacun  de  ceux  qui  ont  pris  part  an  délit  per^ 
sonnellement  ;  sauf,  h  l'égard  des  êtres  juridiques  ou  au  moins  de 
qnelques-uns,  le  droit  de  dissolution  qui  peut  appartenir  à  l'État, 
aux  conditions  marquées  par  la  loi. 

495.  En  droit  positif,  an  moyen  âge,  durant  lequel  la  fie  de  li 
société  a  été  principalement  une  vie  de  corporations,  d'associa- 
tions distinctes,  réclamant,  exerçant  leurs  droits,  lenrs  privilèges 
particuliers,  avec  une  personnification  bien  plus  vive,  bien  plus- 
tenace  qu'aujourd'hui ,  rien  n'avait  semblé  plus  naturel  que  d'éten- 
dre cette  personnification  jusqu'au  fait  de  la  pénalité.  Les  juris- 
consultes citaient  des  textes  de  droit  romain  à  l'appui  (1).  Et 
quoiqu'il  existât  cette  maxime  coutnmiére  :  «Tons  délits  sont 
personnels ,  et  en  crime  n*y  a  point  de  garant  (2) ,  i»  on  en  tirait 
d'autres  conséquences,  mais  non  point  celle  de  rirresponsabilité 
pénale  des  êtres  collectifs  et  juridiques.  Frapper  la  commnnaaié 
d'amende  à  titre  de  peine,  lui  imposer  quelque  assujettissement, 
quelque  marque,  quelque  monument  d  humiliation ,  abattre  ses 
muraijles,  forteresses,  lieux  on  édifices  distingués,  faire  passer  h 
charrùè  dessus,  y  semer  du  sel  on  en  jeter  les  cendres  aux  vents  ; 
il  y  avait  à  la  fois  dans  toutes  ces  choses  personnification  pins  vive 
de  l'être  collectif,  vengeance  satisfaite,  spectacle  matériel  et  sym- 
bolique pour  les  sens.  Telle  était  l'ancienne  jurisprudence  pénale, 


(1)  Dm.,  4,  à,  Quod  mauê  cauêa  futim  etit,  9,  S  1,  Fr.  Ulp.<^fte,  Î.JIdm^ 
meipahm,  IS,  Vr.  Scntol.  ->  50,  7,  D$  divir$iê  rtfuUt  jwriê^  ISO,  i  1,  Fr.  lilp. 
—  Mais  rien  n'indiaiw  que  cet  (extet  le  réfèrent  à  U  pénalité. 

(2)  LoYni ,  ItuiUufet  emUumièrtê,  Uv,  6,  (tt  I,  n«  V. 
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et  Ton  tronre  encore  dans  Tordonnance  criminelle  de  ]670,  aa 
temps  de  Louis  XIV,  nn  titre  spécial,  le  titre  21  .*  De  la  manière 
affaire  le  procès  aux  Communautés  des  Villes^  Bourgs  et  Vil-- 
loges.  Corps  et  Compagnies,  y»  Outre  ces  poursuites  contre  l*étre 
collectif,  le  procès  devait  être  fait  aussi  «aux  principaux  au-^ 
eurs  du  crime  et  à  leurs  complices  »  (  art.  5  dndit  titre  21  ). 

496.  Notre  Code  pénal  aujourd'hui  n'a  formulé  aucune  règle 
[jcnérale  à  cet  égard  ;  cela  seul  suffirait  pour  qu'en  l'absence  de 
disposition  positive  contraire  on  dât  s'en  tenir  dans  notre  joris- 
prodence  pratique  au  principe  rationnel  :  irresponsabilité  pénale 
de  Tèlre  collectif,  responsabilité  pénale  de  chaque  individu  ayant 
pris  part  an  délit,  sauf  le  droit  de  dissolution  en  certains  cas,  sui- 
vant les  conditions  marquées  par  la  loi  (1).  On  peut  voir  en  effet 
par  certains  articles  du  ùiSie  relatifs  à  quelques  crimes  ou  délits 
parlicoliers  (art.  123  et  suiv.,  127  et  suiv.,  292  et  suiv.),  que  tel 
a  été  le  système  de  notre  législateur  en  règle  ordinaire.  Cependant 
D008  trouvons  encore  un  vestige  des  anciennes  pénalités  appli- 
quées, contrairement  aux  principes  rationnels,  à  des  communautés 
oa  corporations,  dans  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  qui  frappe 
les  communes  non-seulement  de  la  responsabilité  civile,  mais 
même  d'une  amende  j  à  raison  de  certains  crimes  ou  délits  com- 
œi5  5or  leur  territoire  (2). 

Quant  à  la  responsabilité  civile,  dont  nous  anfons  &  traiter  plus 
lard,  elle  existe  en  principe  contre  les  personnes  juridiques  dans 
les  limites  de  notre  droit  civil  commun  (3) ,  et  la  même  loi  spé^ 
ciale  da  10  vendémiaire  an  IV  Ta  organisée  tout  exceptionnelle* 
oient  à  rencontre  des  communes  (4). 

I  2«  Ksctptiont  provtiiani  da  droit  piibli«  iniérievr. 

'tô7.  A  ne  considérer  que  l'idée  de  la  justice  absolue,  toat 
Wume,  quel  qu'il  soit,  du  moment  qu'il  réunit  en  lui  les  facultés 
qui  font  la  responsabilité  morale ,  est  punissable  pour  ses  mau- 
uises  actions.  Notre  raison  »  en  justice  absolue,  ne  conçoit  pas 

(1)  U  Code  de  Bavière ,  bH.  49,  coDiacre  ce  principe  ;  mais  le  Commcnlaire  offi- 
^^  m  doDoe  oae  Irieii  mauvaise  raison.  Le  même  article  étend  I*irresponsabilité  Jos- 
^■i  répantioBS  civiles  en  domnages-iiiléréts.  (Voir  la  tradoctimi  de  M.  Vatil,  p.  64.  ) 

(^)  Loi  di  10  veadéniam  an  IV  i  —  Art  S.  -  Dana  le  cas  où  les  habitants  do  la 
^Boae  anraienl  pria  part  ani  délita  eommia  sur  son  territoire  par  dea  attroopcroents 
^  ni8caJ»teQie|its,  cette  commnne  sera  tenue  de  payer  à  la  république  une  amende 
^.^'e  m  montant  de  la  réparation  principale.  >  —  Art  3.  •  Si  les  attroupements  ou 
^^^i^biements  ont  été  formés  d'habitants  de  plusieurs  communes,  tontes  seront  res- 
Nublct  des  déliU  qu* ils  auront  commis ,  et  contribuables  tant  i  la  réparation  des 
*«ns|«s-inlérlla  qu'an  payement  de  ramende. . 

(^)  le  Code  foreslieTf  art  72,  en  contient  une  application. 

W  Uà  in  10  vendéniaira  in  IV,  tit  4 ,  Det  e^ees  de  diliu  doni  Ui  emÊutnti 
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d*exception  à  cetta  règle.  — Mais,  puisque  la  justice  pénale  sociale 
D*est  point  assise  sur  cette  unique  base,  puisqu'il  faut,  pour  qu'elle 
puisse  agir,  qu  au  principe  du  juste  vienne  se  joindre  la  nécessité 
ou  du  moins  Futilité  sociale  (ci-dess.,  n*"  187  et  188),  s  il  est  dé- 
montré que  cette  utilité  demande  Tirresponsabilité  de  certaines 
personnes  en  certaines  situations,  la  pénalité  devra  s'arrêter.  Con- 
traire aux  conditions  de  la  justice  absolue,  Texception  sera  con- 
forme à  celle  de  la  justice  pénale  humaine. 

498.  Le  mécanisme  social  de  chaque  État,  par  la  manière  dont 
les  pouvoirs  publics  y  sont  organisés,  peut  être  tel  que  quelques- 
uns  de  ces  pouvoirs,  pour  être  à  même  de  fonctionner  régulière- 
ment, aient  besoin  dans  ceux  qui  en  sont  chargés  d'une  sécurité, 
d'une  indépendance  plus  ou  moins  larges;  de  telle  sorte  qu'il  vaille 
mieux  pour  la  société  faire  fléchir  devant  ce  besoin  la  responsabi- 
lité pénale  dans  les  cas  mêmes  où  elle  pourrait  être  justinée ,  que 
de  s  exposer  à  voir  apporter  sous  ce  prétexte,  à  l'enconlre  de  ces 
pouvoirs,  des  troubles,  des  interruptions  qui  pourraient  en  fausser, 
en  compromettre  ou  en  arrêter  l'exercice.  Les  premières  excep- 
tions dont  nous  ayons  à  parler  peuvent  donc  provenir  du  droit  pu- 
blic intérieur. 

499.  La  raison,  aux  yeux  de  laquelle  l'égalité  de  droit  est  un 
des  principes  essentiels  du  droit  public,  ne  saurait  admettre  de 
telles  exceptions  que  dans  des  cas  très-rares ,  à  l'égard  de  pou- 
voirs tellement  importants  dans  le  jeu  du  mécanisme  social  ou 
d'une  nature  telle  qu'ils  demandent  impérieusement  ce  sacrifice  : 
jamais  pour  la  personne,  mais  uniquement  pour  la  fonction. 

500.  On  conçoit  en  cela  que  la  diversité  des  systèmes  de  gou- 
vernement doive  apporter  des  diversités  inévitables  de  législation. 

501.  Ainsi,  dans  les  gouvernements  républicains,  qui  ne  repo- 
sent pas  sur  un  homme,  sur  une  famille,  et  qui  n'ont  qae  des 
nv^gistratures  politiques  temporaires ,  ces  sortes  d'exceptions  sont 
fort  restreintes.  Non-seulement  nul  fonctionnaire ,  depuis  le  plas 
humble  jusqu*au  chef  investi  du  pouvoir  exécutif,  n'y  est  hors  des 
atteintes  de  la  loi  pénale  en  ce  qui  concerne  les  délits  communs; 
mais  même  pour  les  délits  de  fonction,  sauf  les  modifications  de 
juridiction  ou  de  procédure  estimées  nécessaires,  la  règle  la  plus 
usuelle  et  la  plus  conforme  à  l'esprit  de  ce  gouvernement  y  est  la 
responsabilité.  Nous  en  avons  des  exemples  non- seulement  dans 
la  constitution  des  États-Unis  d'Amérique  de  1787  (1),  mais  dans 
toutes  celles  qui  ont  organisé  en  France  cette  sorte  de  régime,  de- 
puis la  constitution  directoriale  de  l'an  III,  jusqu*à  la  constitution 
présidentielle  de  1848(2). 


(1)  GoDstilotion  ftmëricaine  da  17  septembre  1787,  art  1%  sect.  3,  n<»  6  et  7; 
et  art.  2,  lect.  i. 

(2)  CoosliL  dn  5  fractid.  an  Itl,  art.  158  et  150.^  ConiUt  da  22  frim.  an  VIII: 
Tarade  69  mettait  bien  let  coniols ,  lei  cooieillert  d*£tal  et  quelques  aatree  à  Fabri  dt 
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502.  Ao  cooiraire,  du  moment  qu'il  s'agit  d'eue  monarchie, 
soit  à  vie,  soit  héréditaire,  même  d'une  monarchie  constitution- 
nelle,  fût-elle  sortie  tout  récemment  de  l'élection,  n'est-il  pas  évi- 
dent que  l'action  du  gouvernement  se  trouverait  suspendue,  le 
principe  de  l'hérédité  ou  de  la  monarchie  à  vie  compromis,  l'in- 
stniment  essentiel  de  celte  sorte  de  gouvernement  déconsidéré,  si 
le  monarque,  qui  y  tient  une  si  grande  place  dans  l'ordre  des 
pouvoirs  publics,  pouvait  être  poursuivi,  mis  en  accusation,  con- 
damné pour  des  délits  politiques  ou  même  pour  des  délits  com- 
muns? Une  fois  ce  régime  admis,  la  logique,  qui  a  son  inflexibi- 
lité de  déduction,  n'exige*t-elle  pas  forcément  l'inviolabilité  et 
l'irresponsabilité  pénales  du  monarque?  Tel  est  le  droit  néces- 
saire ae  toutes  les  monarchies;  droit  que  formulent  ordinairement 
les  diverses  constitutions  écrites  par  lesquelles  ce  régime  a  été 
organisé  chez  les  différents  peuples;  que  l'on  retrouve,  quant  à 
nous,  non-seulement  dans  l'ancienne  monarchie,  mais  dans  tontes 
celles  qui  ont  suivi  depuis  la  révolution  de  1789  (1)  :  constitution 
de  1791 ,  chartes  de  1814*et  de  1830;  droit,  enfin,  qui  existerait 
quand  bien  même  il  ne  serait  pas  exprimé  par  écrit,  comme  il  en 
était  des  constitutions  organiques  de  l'Empire  (2) ,  parce  qu'il  est 
essentiellement  inhérent  à  un  tel  système.  Soumis  à  la  législation 
et  à  la  justice  du  pays  quant  au  droit  privé,  du  moins  c'est  ce  que 
vent  la  raison,  le  monarque  ne  peut  pas  l'être  quant  au  droit  pé- 
nal, et  l'on  ne  saurait  chercher  en  lui  un  agent  pénalement  res- 
ponsable de  délits.  L'idée  de  la  justice  absolue  peut  en  être  froissée  ; 
mais  telle  e%i  la  condition  inférieure  de  la  justice  pénale  sociale. 
Arrivez  à  la  responsabilité  effective  du  monarque ,  vous  avez  une 
révolution. 

503.  Aujourd'hui,  chez  nous,  l'Empereur  reste  bien  soumis  à 
l'espèce  de  responsabilHé  politique  dont  parle  l'article  5  de  la  Con- 
stitution du  14  janvier  1852,  en  ces  termes  :  a  Le  président  de  la 
a  République  est  responsable  devant  le  Peuple  français,  auquel  il  a 
9  toujours  le*  droit  de  faire  appel,  »  article  qui  n'est  pas  au  nombre 
de  ceux  modifiés  ou  abrogés  par  le  sénatus-consulte  du  23-25  dé- 
cembre 1852;  mais  nous  croyons  que  par  la  force  même  du  ré- 
gime impérial  héréditaire,  et  quoique  aucun  ieTie  légal  n'y  ait 
pourvu,  la  responsabilité  pénale  devant  les  juridictions  répressives 


lonte'  reiponfabilité  pour  les  déliU  de  fonctiou  ;  mtis  la  responsâbililë  pénale  pour  les 
délits  communs  restait  (art.  70  et  sniv.).  —  Conslit  da  i  novembre  1848,  art  68. 

(1)  Goostitotion  da  3  septembre  1791f  tit  3,  ch.  2,  sect  1,  art.  1  :  •  La  personne 
au  roi  est  inviolable  et  sacrée.*-—  Disposition  identique  dans  la  Charte  de  1814, 
art.  13,  et  dans  celle  de  1830,  art  12. 

(2)  La  conttitaiion  da  22  frim.  an  VIH,  art  69,  mettait  bien  les  consola  à  Tabri 
de  tonte  responsabilité,  mais  seulement  pour  leurs  fonctions ,  le  cas  de  délit  commun 
restant  par  conséquent  sous  Tempire  de  la  loi  ordinaire.  Le  sénatus-consulte  organique 
de  l'Empire,  du  28  floréal  an  XII,  n ajouta  rien  à  cette  disposition  ;  mais  nul  douta 
que  le  changement  de  régime  seul  n*emportÂt  sa  conséquence  forcée. 

13 
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ii*«Ltgte  phis.  Nous  dchib  trouvons,  à  cel  égard,  toame  sot»  Teai' 
pire  organisé  en  Fan  XII. 

504.  Une  seconde  exception  plus  restreinte  eiiste,  tant  dam  les 
rèpoUiqms  qne  dans  les  monarchies,  du  moment  qne  le  régime 
représenMif  y  est  organisé,  c'est-à-dire  ^e  des  dépotés,  repré- 
sentMifts  4e  la  population,  y  sont  appelés,  soit  dans  une,  soit  ëms 
fdvsiemv  assemblées  déliliéraiites,  à  prendre  noe  part  phis  on 
moins  grande  anx  mesures  de  finances  et  à  Texercice  du  poirvoir 
iégtslsrm.  La  nécessité  de  donner  à  ces  représentants  tonte  sécn- 
rité  dans  Taocomplissemnit  de  lenr  mission,  et  de  les  abandonner 
librement ,  snr  ce  point,  à  Tatitorité  de  lenr  seule  conscience ,  les 
n  fait  affranchir  de  toute  responsabilité  pénale  pour  les  votes ,  dis- 
cours on  opinions  émis  par  eox  en  leur  qualité  et  dans  leurs  fonc- 
tions de  Tq>résentants.  Il  n*eflt  pas  impossible  que  ces  disconrs 
contiennent  des  excitations  coupables  contre  FÉtat ,  des  diffama- 
tions, des  calomnies  même  contre  des  particnfliers  qui  ne  sont 
point  là  pour  y  répondre  ;  le  principe  de  la  justice  absolue  pourra 
souffrir  de  Timpunité  :  c'est  un  sacrifice  à  faire,  dans  la  justice  pé- 
nale sociale,  à  l'intérêt  plus  grand  auquel  se  rattachent  ces  fonc- 
tions, â  part  le  frein  moral  que  le  député  dort  s'imposer  à  lui* 
même,  les  tempéraments  disciplinaires  autorisés  par  le  règlement 
de  l'Assemblée  sont  les  seules  barrières  opposées  à  de  tels  écarts. 

Hais  cette  irresponsabilité  pénale  ne  sort  pas  de  l'ordre  des 
fonctions  de  représentant.  Pour  tous  les  délits  politiques  en  dehors 
de  ces  fonctions  et  pour  tous  les  délits  communs ,  l'agent  pénale- 
ment  responsable  subsiste.  Seulement ,  afin  que  ces  sortes  de  dé- 
lits ne  sortent  pas  de  prétexte  à  des  poursuites  qui  auraient  pour 
but ,  ou  du  moins  pour  effet ,  d'enlever  à  un  moment  donné  le  re- 

5 résentant  à  l'accomplissement  de  sa  mission,  ou  de  l'y  troubler, 
es  conditions  particulières  sont  imposées!  à  ces  poursuites,  les- 
quelles ne  sont  que  des  garanties  de  juridiction  ou  de  forme,  qu'il 
faut  bien  se  garder  de  confondre  avec  l'irresponsabilité,  et  dont 
nous  aurons  à  traiter  plus  tard. 

605.  Gréé  et  mis  en  vigueur  sous  l'empire  des  précédents  dans 
Thistoire  du  régime  parlementaire  en  Angleterre,  formulé  dans  la 
constitution  américaine  de  1787  (1),  décrété  chez  nous  par  la  Con- 
stituante, en  1789,  sur  la  motion  de  Mirabeau  (3) ,  le  principe  de 
l'irresponsabilité  pénale  du  député  en  ce  qui  concerne  ses  actes  de 
représentant ,  le  seul  dont  nous  ayons  à  nous  occuper  en  ce  mo- 
ment, a  passé  depuis,  en  articles  plus  ou  moins  explicites,  dans 
toutes  nos  constitutions  (3) ,  et  dans  ceUes  qui  ont  orgaBÎ^é  chez 
d'autres  peuples  -le  système  représentatif. 

(1)  Cooititolion  des  EUts-Unif  d'Âmériqae  da  17  Mptembre  1787,  tri  1 ,  mcL  S, 
no  1,  qnaot  à  rirreiponiabilUé  pénale;  et  leet.  d,  n®  i, ^luuik «a  poHVoir  dîscipliatire 
de  chaque  chambre. 

(S)  Décret  do  23  JBin  1789. 

(3)  Coottit  dn  3  septembre  1791,  tit.  3,  ch.   1,  lect  6,  art  7.  >-«  CoBfliL  dn 
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S06.  Il  m!  fermulë  cbei  novs,  avjoard'iim ,  en  ces  termes ,  par 
le  décret  orgaoïqne  pour  l'élection  èes  dépotés  aa  corps  légîslalir» 
dn  8-21  février  1852,  article  9  :  «  Les  oépetés  ne  pourront  être 
»  recbereiiés,  accBsés  ni  ju^és  en  ancnn  temps  ponr  les  opinions 
s  qa'ils  auront  émises  dans  le  sein  dn  corps  législatif.  »  —  La 
même ,  disposition  n*est  pas  reprodmte  poor  le  Sénat.  Amsi  res- 
treinte à  ne  s*ett  tenir  qn'an  principe  rationnel,  elle  devrait  y  Mra 
également  appItcaUe. 

SOT,  Sauf  firresponsabilité  pénale  absolue  dn  monarque  dana 
les  gouvernements  monarchiques,  et  celle  des  membres  des  assem- 
Mées  représentatives  en  ce  qui  concerne  seulement  les  actes  de 
lenr  fonction  dans  les  goovemements  représentatifs ,  on  ne  voil 
pas  que  les  nécessités  dn  droit  pnblic  intérienr  réclament  de  sem- 
UaMes  eiceptions  ponr  d'antres  fonctionnaires.  Tons  restent,  au 
eontrme,  sous  le  coup  de  leur  responsabilité,  tani  pour  les  délita 
de  fonction,  que  ponr  les  d^its  polftiques  et  pour  les  délits  com- 
muns. SI  des  raisons  se  présentent  poor  moditier  en  certains  cas  k 
leur  égard  les  régies  de  juridiction  on  de  procédure,  ainsi  que  nons 
aarons  à  Texpliqner  pins  tard,  ils  ne  sont  pas  mis  ponr  cela  à  Tabrî 
Je  la  lot  dn  pays  :  l'agent  pénalement  responsable  subsiste  en  eui* 

j  s.  Bxcepfioiis  provenant  èa  droit  pnblte  intemational. 

508.  liais  des  raisons  analogues  k  celles  qui  se  préseoient  dans 
le  droit  public  iDtérieur  amènent  quelques  couséqu^aces  aemblj^ 
Ufis  dans  la  droit  public  int^rnationaL 

509»  Les  nailoDs ,  êtres  collactifs,  ne  sont  pas  plus  créées  pour 
^ivre  à  Féiat  d'isolement  que  ne  Tes!  l'homme  considéré  JAdivî- 
doellemciit.  La  loi  de  sociabilité  est  uoe  loi  de  nature  pour  elles 
comme  pour  cbacun  de  nous.  Elles  ont  inévilableo^ni  entre  elles^ 
quoique  d'noe  manière  plus  ou  moins  éloignée ,  des  ra4i^or(s  d'io- 
lérèts,  des  nécessiiés  morales  d'action  ou  a  ioacUon.  Et  comme  les 
êtres  coUectila  sont  hors  d'état  de  fonctionner  par  eux-mêmes,, 
mais  que  leurs  laculiés  et  leur  activité  ne  s'exercent,  en  définitive, 
qu'au  moyen  d'a<{ents  individuels,  il  existe  pour  les  nations^  dsna 
lès  relations  qu'elles  ont  Tune  avec  Taulre,  une  double  nicessiié  : 
l*Q£cessité  d  un  pouvoir  intérieur  au  sein  de  chacune  d'elles,  qiui 
décide  de  la  conduite  k  tenir  par  l'Etat  à  l'égaie  de  chaque  autre 
puissance  étrangère,  dans  tous  les  actes  que  cette  conduite  peut 
eml^rasser;  2""  et  poor  préparer  ces  résolutions,  pour  se  concerter 
uec  le  pouvoir  correspondant  au  sein  de  chaque  Etat  étranger, 
pour  y  servir  d'organe  à  de  mutuelles  dispositions  de  bienveillAoce 

5  frnctid.  in.  III ,  tri.  110.  —  Constit.  du  22  frim.  an  VIIÏ ,  art.  69.  —  Cctle  con- 
lUtiition  avait  exagéré  rirresponsabililé  pénale  pour  les  délits  de  fonctions  en  Téten- 
^t  ila  imt  au  menJiNs  du  aénai,  du  corps  légialatif  et  da  tribanaft,  awcoottU 
itaBaeoMtilferf  d'JBlAt  —  Ghart*  du  ISld,  art  IS,  elCh«rt«  d»  lSaO,«iit.  16,  ia^ 
<tvedenient  —  Coottit  da  4  novembre  1848,  art.  36. 

13. 
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et  de  bons  offices ,  y  adoucir  les  froissements ,  y  éviter  les  raptures, 
y  porter  les  réclamations,  y  proposer  on  y  discuter  les  bases  des 
arrangements  internationaux ,  nécessité  de  négociateurs  ou  man- 
dataires investis  d'un  caractère  représentatif  plus  ou  moins  étenda, 
et  envoyés  au  nom  d'une  nation  auprès  d'une  autre. 

510.  Quelle  sera,  dans  chaque  Etat,  Tautorité  à  laquelle  sera 
donné  le  pouvoir  de  traiter  et  de  décider  en  ce  qui  concerne  les 
relations  avec  les  puissances  étrangères?  C'est  là  une  question  de 
droit  public  intérieur,  diversement  résolue  suivant  les  diverses 
constitutions  politiques.  Ce  pouvoir,  à  quelque  aqtorké  qn^il  soit 
attribué,  fait  partie  de  la  souveraineté  nationale.  Les  puissances 
étrangères  n'ont  à  se  préoccuper  de  sa  distribution  que  pour  savoir 
avec  qui  elles  peuvent  négocier  et  conclure  valablement. 

.  Hais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  conduite  à  tenir  par  chaque 
puissance  envers  les  négociateurs  ou  mandataires  envoyés  cbes  elle 
par  un  autre  Etat.  L'Etat  qui  a  envoyé  et  celui  qui  a  reçu  le  né- 
gociateur y  sont  l'un  et  l'autre  parties  intéressées.  D'où  la  consé- 
quence que  cette  conduite  rentre  dans  les  obligations  de  nation  à 
nation  ;  au' aucune  des  deux  parties  ne  peut  seule  y  faire  la  loi; 
ou,  en  d autres  termes,  que  la  question  ne  peut  pas  être  régie 
par  le  droit  public  intérieur ,  mais  qu'elle  doit  l'être  par  le  droit 
public  international,  le  droit  intérieur  n'y. devant  intervenir  que 
pour  sanctionner  celui-ci.  Telle  est^  l'idée  première  que  nous  po- 
serons pour  point  de  départ ,  et  qui  ne  doit  pas  être  perdue  de  vue 
en  cette  matière  (1). 

511.  Ces  sortes  d'envoyés,  auxquels  on  n*a  eu  recours  dans 
l'origine  que  d'une  manière  occasionnelle,  suivant  l'exigence  de 
chaque  affaire ,  ont  pris,  à  mesure  que  les  relations  entre  les  peu- 
ples civilisés  sont  devenues  plus  suivies ,  un  caractère  d*institttlion 

Sermanente  et  une  résidence  à  poste  fixe  auprès  des  gouvernements 
ivers.  C'est  surtout  depuis  la  paix  de  Westphalie,  en  1648,  pre- 
mier exemple  d'un  9[rand  arrangement  conventionnel  élaboré  en 
congrès  ou  concile  diplomatique ,  entre  la  plupart  des  puissances 
européennes ,  que  cet  usage  de  légations  permanentes  s  est  intro- 
duit et  régularisé  de  plus  en  plus. 

512.  Mais  qu'il  soit  chargé  d'une  mission  occasionnelle  ou  d*une 
légation  en  permanence,  l'envoyé  doit  venir  au  sein  d'un  pays 
étranger,  livré  à  la  foi  du  gouvernement  de  ce  pays ,  y  soutenir 
avec  ndélité ,  avec  fermeté  au  besoin ,  les  prétentions ,  les  intérêts 
de  son  propre  gouvernement.  Cet  acte  de  confiance ,  cette  situation 
et  la  nature  d'une  telle  mission  demandent  pour  lui  des  garanties 

f particulières ,  sans  lesquelles  ses  fonctions ,  si  nécessaires  aux  re- 
ations  internationales ,  deviendraient  impossibles.  A  défaut  de  la 

(1)  •  n  faat  donc  Buivre  à  Yégud  det  ambtsiadeart  les  rtifoni  tiréei  da  droit  des 
gtot,  et  non  pu  ceilet  qoi  dérivent  da  droit  politique.  •  lloNTsaoïmc ,  StpHt  de»  his, 
lit.  26,  ch.  21. 
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force  effective  qu'il  n'a  pas  autour  de  lui ,  il  faut  que  le  droit  inter- 
national le  protège. 

513.  La  vieille  maiiroe  qu'un  tel  envoyé  est  inviolable,  que  son 
caractère  est  saint  :  aSaneti  sunt  legati(i),  »  pour  dire  qu'il  doit 
être  à  l'abri  de  tout  acte  de  violence,  de  toute  atteinte  à  sa  per- 
sonne ,  à  sa  liberté  ou  à  ses  biens,  a  été  faite  surtout  pour  l'état  de 
guerre,  ou  pour  ces  temps ,  pour  ces  états  de  civilisation  grossière 
dans  lesquels  étranger  était  presque  synonyme  d'ennemi.  —  Elle 
conserve  encore  toute  sa  portée  en  cas  de  relations  hostiles  :  les 
mesures  de  guerre,  de  représailles  on  de  rigueur,  autorisées  en 
pareil  cas  par  le  droit  des  gens ,  ne  doivent  pas  atteindre  les  am- 
bassadears  ou  envoyés ,  et  une  protection  particulière  pour  les  en 

?arantir  doit  les  entourer.  *—  Hais  à  l'état  normal ,  c'est-à-dire  à 
état  de  relations  pacifiques,  la  raison  proclame  que  tous  les  étran- 
gers ont  droit,  autant  que  les  nationaux,  à  la  protection  de  leur 
personne  et  de  leurs  biens  contre  toute  espèce  d'atteinte  illicite  ;  et 
c'est  ià  ce  qui  se  pratique  en  effet  aujourd'hui  chez  les  peuples  ci- 
vilisés. Tout  ce  qu'offre  de  particulier  à  cet  égard  la  situation  des 
agents  diplomatiques  consiste  donc  seulement  dans  une  obligation 
pins  étroite  de  la  part  des  autorités  à  leur  assurer  cette  protection, 
dans  la  nécessité  d'un  respect  plus  grand  de  la  part  de  chacun  à 
s'abstenir  envers  eux  de  tous  actes  illicites ,  et  dans  l'aggravation 
de  peine  qui  pourrait  être  justement  attachée  à  ces  actes  s'ils  étaient 
commis  contre  eux. 

514.  Cette  assurance  d'une  protection  qui  est  due  en  définitive  à 
tous  ne  suffit  pas  à  la  sécurité,  à  l'indépendance  de  leur  mission. 
Si  eux-mêmes  deviennent  pénalement  justiciables  des  autorités  du 
pays  où  ils  ont  été  envoyés,  s'ils  peuvent  être  poursuivis,  arrêtés, 
condamnés  par  ces  autorités  pour  des  crimes  ou  des  délits  qui  leur 
seraient  reprochés,  ne  se  trouveront-ils  pas  dans  une  position  subor- 
donnée là  où  ils  sont  chargés  cependant  de  représenter  un  gouver- 
nement égal  en  droit?  ne  pourront-ils  pas  être  en  appréhension  qu'on 
ne  se  serve  de  pareils  prétextes  pour  les  troubler,  pour  leur  imposer 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  pour  en  pénétrer  les  secrets  ou 
pour  exercer  des  ressentiments  qu'on  en  aurait  conçus  contre  eux? 
Les  nations  ne  se  doivent-elles  pas  d'éloigner  jusqu'à  la  possibilité 
de  pareilles  appréhensions ,  sous  peine  de  susciter  entre  elles  un 
obstacle  radical  à  une  si  utile  institution?  Ce  motif  seul  est  décisif 
pour  établir  rationnellement  que  Us  ambassadeurs  ou  envoyés  ne 
peuvent  pas  être  considérés  comme  agents  pénalement  responsables 
de  délits  devant  les  juridictions  du  pays  auprès  duquel  ils  sont  ac- 
crédités, et  nous  laisserons,  en  conséquence,  de  côté  toutes  les 
raisons  secondaires  qu'on  a  cherché  à  en  donner.  Les  idées  de  jus- 
tice absolue  peuvent  être  froissées  par  cette  exception ,  mais  les 
conditions  de  la  justice  pénale  sociale  l'exigent. 

(1)  Dic. ,  50,  T,  De  legatiombuê ,  17,  Fr.  Pompon. 
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515.  Si  Ton  a  bien  saisi  la  nature  et  la  force  de  ces  laotifs ,  on 
verra  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  ici  entre  les  délits  légers  oa  les 
grands  crimes,  comme  le  proposent  certains  criminalistes.  Il  est 
vrai  que  les  grands  crimes  sont  plus  patents ,  qvbe  les  preuves  en 
sont  ordinairement  plus  manifestes ,  que  Tabus  des  ioculpatîoos 
fausses  et  malintentionnées  y  est  moins  possible  \  maïs  enfia  cei 
abus  est  possible  encore,  et  cela  suffit  pour  que  toute  cause  d'ap- 
préhension à  cet  égard  doive  être  supprimée  entre  les  nations. 

516.  Hais  l'irresponsabilité  pénale  dont  nous  parlons  ici  n*est  pas 
absolue  comme  celles  dont  il  a  été  traité  au  paragraphe  précédent. 
S'il  n*est  pas  tenu  de  répondre  pénalement  de  ses  actes  devant  les 

i'uridictions  répressives  du  pays  auprès  duquel  il  est  accrédité, 
'agent  diplomatique  en  est  responsable  devant  les  autorités  du 
pays  qui  l'a  envoyé.  La  punition  qu'il  a  méritée,  les  réparations 
aaïquelles  il  doit  être  tenu  deviennent  une  question  internationale, 
une  aifaire  d'Etat  à  Etat.  Outre  le  droit  qu'a  le  gouvernement  au- 
près duquel  il  était  accréditéi  soit  de  demander  son  rappel,  soit  de 
mettre  lui-même  fin  à  sa  mission  en  lui  signifiant  qu'il  ait  à  pren- 
dre congé,  ou  même  en  lui  enjoignant  de  quitter  le  territoire  dans 
un  délai  donné  si  la  gravité  des  circonstances  le  comporte,  c'est 
toujours  un  devoir  pour  ce  gouvernement  de  réclamer,  d'eiiger 
diplomatiquement  la  punition  et  les  réparations  méritées,  comme 
c'est  un  devoir  pour  1  antre  Etat  de  les  lui  procurer  suivant  ce  oue 
commande  la  justice.  Il  s'agit  donc  moins  en  ceci  d'un  véritable 
cas  d'irresponsabilité  pénale  que  d'une  question  de  juridiction 
compétente. 

517.  Si  l'on  suppose  que  le  crime  reproché  à  l'agent  diploma- 
tique est  un  crime  en  cours  d'exécution  contre  l'Etat  lui-même 
auprès  duquel  il  est  accrédité,  une  conjuration  fomentée  contre 
cet  Etat,  des  démarches,  des  intrigues  pour  susciter  contre  lui  une 
rébellion ,  des  atteintes  coupables  k  la  fortune  publique ,  dans  les 
monnaies,  dans  les  billets  ou  papiers  nationaux  ayant  cours,  ou 
autres  semblables  agressions ,  l'affaire  alors  prend  un  tout  autre 
caractère.  Il  ne  s'agit  plus  de  punir,  il  s'agit  de  se  défendre.  Soit 
que  l'agent  diplomatique  paraisse  agir  de  son  seul  mouvement^ 
soit  qu'il  paraisse  agir ,  ce  qui  serait  beaucoup  plus  grave,  ans 
instigations  et  avec  la  complicité  de  son  propre  gouvernement, 
l'Etat  attaqué  a  le  droit  de  prendre  contre  l'agresseur  toutes  les 
mesures  de  défense  indispensables  pour  écarter  le  péril  qui  vient 
de  lui  :  l'arrêter,  l'expulser  de  force,  le  faire  conduire  sous  es- 
corte jusqu'à  la  frontière,  le  retenir  prisonnier,  exiger  un  désaveu 
et  une  punition  exemplaires ,  poursuivre  au  besoin  par  les  armes 
son  droit  contre  le  gouvernement  complice;  en  un  mot ,  mesurer 
la  défense  aux  nécessités  de  la  situation ,  sans  l'exagérer  ni  en  dé- 
passer les  limites. 

Notez  bien  que,  même  dans  ce  cas,  nous  ne  reconnaissons  pas 
au  gouvernement  attaqué.le  droit  de  faire  juger  l'agent  diplomati- 
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que  pmr  ses  tribaDanz,  et  de  le  bire  punir  comme  tout  astre  coa- 
pable.  Lfes  eiemples  anciens  qa  offre  Thistoire  d'une  semblable 
manière  de  procéder  ne  ibot  pas  aotorité  pour  noua,  parce  qne 
nous  les  estinaons  contraires  à  la  raison  do  droit  international. 
Cest  le  droit  de  légitime  dérense  et  non  le  droit  de  pnoition  qne 
noas  reeaaaaîsaons  an  gouvernement  attaqué.  Bien  entendu  qoe 
ponr  ioos  les  actes  qui  seraient  postérieurs  à  la  cessation  4e  son 
cametère  diplomatique  Tex-envoyé  tomberait  sons  Tapplication 
de  In^loi  commune;  mais  nons  ne  considérons  pas  sa  trabiaon 
comne  le  dépouillant  de  plein  droit  et  par  ell^méme  de  ce  carac- 
tère. U  faut  nn  acte  formel  à  cet  effet»  soit  du  gouvernement  par 
leqnd,  abit  de  celui  auprès  duquel  il  était  accrédité. 

518.  Ce  droit  de  défense  légitime  que  nous  reconnaissons  à 
regard  des  crimes  on  actes  hostiles  en  cours  d^exécntion  contre 
TEut,  noua  le  reconnaissons  pareillement  à  Tégard  des  crimes  ou 
dtiiita  en  cours  d^eiécution  contre  les  particuliers.  Nul  doute  que 
les  anioriiés  du  paya,  que  les  autres  babitants  s*il  est  nécessaire, 
n*aienl  le  droit  de  porter  secours  à  la  personne  attaquée,  et  d^em- 
ployer  contre  Tagresseur,  fut-il  agent  diplomatique,  tous  les 
moyens  indispensables  pour  empêcher  le  crime  ou  le  délit  de  s^ac* 
coMpUr ,  suivant  les  règles  de  la  légitime  défense  ;  nul  donte  qu'à 
défunt  on  en  cas  d'insuffisance  de  ce  secours,  la  personne  attaquée 
n*ait  le  droit  de  recourir  à  sa  propre  énergie  et  à  ses  propres 
nwyens  individuels  pour  se  défendre.  Hais  nous  bornons  toujours 
ce  droit  à  la  défense  durant  le  péril  et  en  vue  d'écarter  le  péril; 
quant  ans  mesures  à  prendre  ultérieurement,  quant  à  la  punition 
on  ans  réparations  qui  pourraient  suivre ,  c'est  toujours  une  af- 
faire diplomatique. 

519.  Le  même  motif  déjà  exposé  conduit  à  faire  reconnaître  en- 
core comme  fondées  en  raison,  à  l'égard  des  agents  diplomati- 
ques ,  certaines  autres  exceptions  à  la  lot  commune  du  pays  où  ils 
sont  envoyés.  De  ces  exceptions,  les  unes,  étant  étrangères  au  droit 
pénal,  ne  doivent  en  rien  nous  occuper,  et  les  autres,  se  référant 
aux  droits  de  visite  domiciliaire,  d'arrestation ,  de  juridiction  ter- 
ritoriale ou  de  procédure,  ne  seront  examinées  par  nous  que  plus 
tard.  C'est  l'ensemble  de  toutes  ces  exceptions  qui  constitue  ce 
qu'on  nomme  les  privilèges  ou  immunités  des  ambassadeurs. 

520.  Si  des  principes  rationnels  par  nous  exposés  sur  la  seule 
question  oui  nous  occupe,  celle  de  rirresponsabilité  pénale,  on  en 
vient  an  oroit  positif  et  à  la  jurisprudence  doctrinale  ou  pratique , 
on  ne  trouvera  d'unité  ni  dans  les  précédents  soit  diplomatiques , 
soit  judiciaires,  ni  dans  les  opinions  émises  par  les  nombreux  au- 
teurs qui  ont  écrit  avec  autorité  sur  ce  sujet  (1). 

(1)  Voir  principalemeot  : 

Parmi  let  pnblicistei  :  Grotios,  Dé  jwre  heUi  ae  foeis,  lif.  2,  eh.  18,  g  4  et  toit. 
^  PorraMDOAF,  De  Jwre  naturœ  et  genlium,  liv.  8,  ch.  10,  ,§  3  el  fui?.  —  Oi  Wic- 
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521.  Il  existe  bien  à  cet  égard  une  fiction  qoi  a  cours  dans  toote 
la  diplomatie,  qai  y  est  passée  comme  à  Tétat  d^axiome,  et  qui 
semble  à  plus  d'un  esprit,  par  la  force  de  l'habitude ,  rendre  salfi- 
samment  raison  des  difficultés;  savoir,  que  l'ambassadeur  ou  mi- 
nistre diplomatique  est  censé  n'avoir  pas  quitté  le  territoire  de 
l'État  qu'il  représente,  et  qne  son  hôtel  comme  ses  équipages  sont 
censés,  être  la  continuation  de  ce  territoire.  C'est  là  ce  qu'on 
nomme  le  privilège  de  l'exterritorialité.  — Cependant,  en  fait, 
l'ambassadeur  est  bien  ici  et  non  pas  là  ;  son  hôtel ,  ses  équipages 
sont  bien  sur  ce  territoire  et  non  pas  sur  cet  autre  ;  la  population 
qui  l'entoure,  les  relations  qu'il  a  avec  elle,  les  événements  qui  se 
passent  chaque  jour,  se  réfèrent  bien  à  ce  pays  et  non  pas  k  cet 
autre.  La  fiction  de  l'exterritorialité  se  trouve  en  perpétuelle  con- 
tradiction avec  les  faits  :  de  telle  sorte  que  lorsqu'on  en  veut  déve- 
lopper les  conséquences  on  est  obligé  de  reculer  devant  un  grand 
nombre,  et  que,  d'accord  sur  la  fiction ,  on  n'est  plus  d'accord  sur 
l'application  qu'il  s'agit  d'en  faire.  On  croit  avoir  donné  une  for- 
mule de  solution,  on  n'a  donné  qu'une  image  fausse,  occasion  de 
controverses  multiples,  sous  laquelle  s'efface  et  disparait  la  vérita- 
ble raison  de  décider. 

Il  serait  temps  de  rejeter  de  la  pratique  comme  de  la  théorie 
ces  figures  mensongères,  dont  le  droit  romain  et  l'ancienne  juris- 
prudence avaient  beaucoup  trop  répandu  le  goût.  Une  fiction,  c'est- 
à-dire  quelque  chose  de  contraire  à  la  vérité,  ne  saurait  être  une 
raison;  ceux  qui  ont  le  jugement  droit  l'acceptent  tout  an  plus 
comme  une  manière  paraissant  plus  commode  et  plus  laconique 
d'exprimer  une  solution  :  a  on  agira  comme  si....  »  Même  prise 
dans  ce  sens,  elle  est  pleine  d'inconvénients,  ainsi  qu'on  le  voit 
pour  la  fiction  de  l'exterritorialité.  On  se  mettrait  bien  plus  facile- 
ment d'accord,  et  l'on  arriverait  à  des  solutions  bien  plus  concor- 
dantes, si,  au  lieu  de  les  tirer  d'une  telle  fausse  supposition,  on  les 
cherchait  simplement  dans  les  conséquences  raisonnables  de  ce 
qui  est  le  véritable  motif  de  décider,  à  savoir,  la  nécessité  d'as- 


QUKPOiT,  L'amhaitaâeur  etsêi/oneiioiu^  liv.  !«',  lecL  27,  S8  et  29.  -^BrauntaoEK, 
De  foro  Ugatontm,  ouvrage  ex  pro/euo  sur  ce  sujet.  — Mowtbsquibo  ,  Esprit  det  loit^ 
liv.  26,  ch.  21.  — VâTTBL,  Le  Droit  du  gent,  liv.  i,  ch.  7. — G.  F.  di  Maktkxs, 
Prieiê  du  Droit  du  gens  moderne,  liv.  7,  ch.  5.  Voir  Védition  avec  les  notei  de  Pikbbibo- 
FBMiiaâ.-—  G.  DI  RAvmvAL,  Intiitmiwu  du  Droit  de  la  nature  et  du  ^mm,  liv.  2,  n.  42. 
—  Klobbkr  ,  Droit  du  gens  moderne  de  V Europe^  %  203  et  foiv.  —  Cb.  di  UaiibsSi 
Guide  diplomatique,  ch.  5.  —  Whbaton,  ElémenU  de  Droit  international ^  V  partie, 
di.  2,  J  9  et  iniv. ,  et  3«  partie,  ch.  l«^  g  14  £t  «aiv. 

Parmi  lee  jariicoofiiKes  :  Joomb,  TratU  do  lajuttiee  criminelle,  tom.  1,  pag.  425, 
n«*  37  et  38.  —  Nouveau  Denieart,  aa  mot  Amboêsade, —  Mirlw,  Répertoire  dejn» 
rieprudenee,  aa  mot  Ministre  publie ,  aect  5,  notamment  §.§  3  et  4.  —  Mangot,  Traitt 
do  t action  publique,  n»  79  et  sniv. — F.  Hiui,  Traité  de  t instruction  criminelle,  liv.  3, 
eh.  5,  J  127.  — Aca.  Morin,  Bipertoirt  du  Droit  criminel,  ao  mot  Agenit  diplo- 
moiiques. 
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sarer  aax  miDistres  diplomatiques  toute  la  sécorité  et  toute  Tindé- 
pendance  nécessaires  à  raccom plissement  de  leurs  fonctions. 

522.  Poor  peu  qu'on  lise  ce  qui  en  a  été  écrit  ou  qu*on  observe 
les  faits,  il  sera  facile  de  reconnaître  qu'on  se  trouve  placé  ici, 
quant  an  travail  d'application,  entre  deux  tendances  opposées; 
celle  des  personnes  qui  tiennent  par  profession  aux  carrières  ou 
aux  études  diplomatiques,  et  aux  yeux  desquelles  le  droit  com- 
mun s'efface  bien  facilement  devant  les  spécialités  de  la  profes- 
sion; celle,  an  contraire,  des  personnes  qui  tiennent  à  la  magistra* 
Inre,  aux  carrières  ou  aux  études  judiciaires,  lesquelles  sont 
portées  à  faire  prédominer  l'action  de  la  justice  du  pays,  et  qui 
admettent  difficilement  qu'il  y  soit  fait  exception.  Les  unes  et  les 
autres  de  ces  personnes  ont  besoin  de  se  mettre  en  garde  contre 
des  préoGCopations  exclusives.  Les  magistrats  et  les  jurisconsultes 
ne  doivent  pas  oublier  que  cbaque  peuple  «n'est  pas  libre  en  cette 
matière  d'en  agir  à  sa  guise,  putsou  il  s'agit  d'obligations  d'Etat  à 
Etat,  ni  de  r^ïementer  comme  il  l'entend,  par  sa  législation  inté- 
rieure, les  difficultés  de  la  question  ;  mais  que  c'est  au  droit  inter- 
aational  qu'appartiennent  en  définitive  les  solutions  (n*  510).  Tan- 
dis que  les  hommes  chargés  de  présider  à  la  direction  des  affaires 
extérieures  ne  doivent  pas  oublier  de  leur  côté  qu'il  ne  leur  est  pas 
permis  de  faire  bon  marché  des  droits  qui  appartiennent  à  la 
puissance  intérieure  de  la  nation  sur  son  territoire,  et  qu'il  n'y  a 
d'autres  restrictions  à  faire  à  cette  puissance  que  celles  qui  sont 
rendues  nécessaires  par  le  droit  des  autres  Etats. 

523.  Or  le  droit  international  pratique  n'a  pas  de  texte  législatif 
universel;  il  se  fonde  sans  doute  sur  les  exemples  et  les  précé- 
dents, mais  à  charge  par  la  raison  de  rectifier  et  d'épurer  de  plus 
en  plus  ces  précédents ,  surtout  lorsqu'ils  sont  contradictoires  ;  il 
se  fonde  encore  sur  les  clauses  spéciales  des  traités ,  mais  ces 
clauses  ne  sont  obligatoires  qu'entre  les  Etats  contractants,  et  n'ont 
à  l'égard  des  antres  Etats  d'autre  autorité  que  celle  d'un  exemple  : 
de  telle  sorte  qu'en  définitive,  même  pour  la  solution  pratique  des 
affaires  ,  il  faut  en  revenir  aux  décisions  de  la  raison  internatio- 
nale. —  En  conséquence,  quant  au  point  qui  nous  occupe,  laissant 
de  côté  certaines  divergences  dans  les  exemples  historiques  ou 
dans  les  opinions  des  écrivains,  nous  croyons  qu'il  faut  s'en.tenir, 
même  pour  l'application,  en  l'absence  de  toute  clause  spéciale 
dans  les  traités,  aux  solutions  rationnelles  par  nous  indiquées  ci- 
dessus  (n"*  514  et  sniv.  )  :  c'est-à-dire  au  principe  général  de  l'ir- 
responsabilité pénale  des  ministres  diplomatiques,  sans  distinction 
entre  les  crimes  graves  ou  les  délits  légers,  et  sauf  le  droit  de  lé- 
gitime défense  pour  l'État  et  pour  les  particuliers,  droit  distinct  de 
celui  de  punition.  Cette  décision  sera  d'ailleurs  celle  qui  répondra 
le  mieux  encore  à  l'esprit  et  à  l'état  actuels  du  droit  suivi  entre  les 
nations. 

524.  Quant  à  notre  législation  positive  intérieure  en  France, 
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loin  dd  faire  obstacle  à  ces  décisions ,  elle  s*y  prête  eolièmiMBl; 
elle  est  en  accord  avec  cette  idée  dominante»  que  le  droit  à  aoivre 
en  ces  questions  est  le  droit  international ,  et  qoe  le  droit  intérieur 
n*y  doit  intervenir  que  comme  sanction. 

Ainsi,  en  1789,  les  ambassadeurs  et  ministres  ètrasgert  ayaoi 
fait  demander  à  TÀssemblée  nationale ,  par  le  miiAatre  des  affaires 
étrangères,  Texplication  d*un  décret  du  13  octobre  1789,  décla- 
rant tt  que  dans  tous  les  cas  oti  le  salut  de  l'Etat  est  comptomis,  il 
ny  a  pas  de  lieux  privilégiés,»  rassemblée  a  décidé  :  «Qee  la 
demande  de  MM.  les  ambassadeurs  et  ministres  étrangers  devait 
être  renvoyée  au  pouvoir  exécutif;  mais  qoe,  dans  ancon  cas^  die 
n  avait  entendu  porter  atteinte  par  ses  décrets  à  aacnne  de  leurs 
immunités  (1).  »  —  Un  autre  décret  de  la  Convention,  da  13  veo* 
tose  an  II ,  que  Ton  s'accorde  avec  raison  à  considérer  comme  étant 
encore  en  vigueur,  est  ainsi  conçu  :  «Il  est  interdit  à  tonte  autorité 
constituée  d'attenter  en  aucune  manière  à  la  personne  des  envoyés 
des   gouvernements  étrangers;  les . réclamations  qui  pourraient 
s'élever  contre  eux  seront  portées  au  comité  de  saint  public»  qui 
seul  est  compétent  pour  y  faire  droit.  »  —  Enfin  le  projet  do  Code 
civil ,  contenant  à  ce  sujet  une  disposition  spéciale  ane  voici  :  sLes 
étrangers  revêtus  d'dn  caractère  représentatif  de  leor  natioo,  en 
qualité  d'ambassadeurs,  de  ministres,  d'envoyés,  on  sons  qnelqoe 
autre  dénomination  que  ce  soit,  ne  seront  point  traduits,  ni  eo 
matière  civile,  ni  en  matière  criminelle,  devant  les  tribnnasx  de 
France.  Il  en  sera  de  môme  des  étrangers  qui  oomposent  leur  fa* 
mille  ou  qui  seront  de  leur  suite,»  cette  disposition  fat  sapprimée 
par  un  motif  plusieurs  fois  reproduit ,  et  que  M.  Portalis  «primait 
en  ces  termes  :  u  Ce  qui  regarde  les  ambassadeurs  appartient  au  droit 
des  gens;  nous  n'avons  point  à  nous  en  occuper  dans  une  loi  qui 
n'est  que  de  régime  intérieur.  «  -^  D'où  il  ressort  qoe  notre  léglsla- 
teur  s'est  tenu  à  dessein  dans  les  généralités  on  s'est  abstenu  si^* 
ment  :  renvoyant  au  droit  internatimal  la  sdution  de  ces  questions, 
dans  lesquelles  chaque  peuple  en  relation  avec  nous  figure  autant 
que  nous  comme  partie;  se  bornant  à  défendre  d'une  manière  géoé* 
raie  à  toute  autorité  d'attenter  à  la  personne  des  ambassadeurs;  et 
posant  comme  règle  de  compétenee  l'obligation  de  s'adresser,  en 
cas  dQ  réclamations  ou  de  difficultés  à  ce  sujet,  au  poovmr  chargé 
de  la  direction  de  nos  affaires  avec  les  puissances  étrangères* 

Nous  croyons  que  telle  est  la  règle  pratique  de  conduite  à  laquelle 
doivent  se  tenir  les  magistrats,  les  autorités  diverses,  comme  ks 
particuliers  ;  et  que,  même  après  les  actes  on  les  mesures  argôites 

Jtt'aurait  pu  nécessiter  l'exercice  du  droit  de  légitime  défense,  il 
oit  en  être  référé  le  plus  promptement  possible  au  ministère  des 
affaires  étrangères  pour  les  suites  à  donner  à  ces  mesures. 


(1)  né;reldQ  11  déoamiira  17S9« 
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525.  IfaiB  qsdles  sont  les  personnes  qui  jouissent  de  cette  im- 
munité? 

L'usage  a  introduit  dans  le  droit  international  positif  certaine 
dit iskm  des  envoyés  diplomatiques  en  plusieurs  ordres  »  ayant  un 
rang  honorifique  différent.  Ces  ordres ,  fixés  au  nombre  de  trois 
par  Tun  des  anneies  du  congrès  de  Vienne  de  1815  (  1  ) ,  ont  été, 
moins  logiquement,  portés  à  quatre  dans  la  conférence  d'Aix<*la- 
Chapelle  en  1818.  — Le  premier  ordre  est  celui  des  ambaêsû" 
deurs,  dont  le  trait  distinctif  est  d'être  accrédités  par  leur  souve- 
rain auprès  du  souverain  étranger,  avec  aptitude  à  traiter  même 
directement  et  sans  intermédiaire  avec  ce  souverain,  s'il  y  a  lieu  : 
à  cet  ordre  appartiennent  les  légats  et  les  nonces.  —  Le  second 
ordre  est  celui  oes  envoyés  proprement  dits,  ministres  plénipoten* 
tiaires  ou  intemonces,  et  le  troisième  celui  des  ministres  résidente, 
*  dont  le  caractère  commun^  envoyés  ou  résidents,  est  bien  encore 
d'être  accrédités  par  leur  souverain  auprès  du  souverain  étranger, 
mais  qui  ne  sont  reçus  à  traiter  qu'avec  le  ministre  des  affaires  étran* 
gères  ou  avec  tonte  autre  personne  désignée  à  cet  effet  par  le  souve- 
rain du  pays.  Ces  deux  ordres,  qui  n'en  formaient  qu'un  dans  le  rè«- 
glemeot  de  1816,  ayant  chacun  ce  même  caractère,  la  distinction 
introduite  entre  eux  dans  la  conférence  d'Aix«>la-Cbapelle  n'a  été 
qu'une  distinction  d'étiquette. — Le  quatrième,  enfin,  est  celui  des 
chargés  d'qjf  aires,  dont  le  trait  distinctif  est  d'être  accrédités  seule- 
ment auprès  desministres  des  affaires  étrangères. — Tous  ces  agents 
intemationanx ,  quoique  dans  un  rang  différent,  sont  investis  les 
uns  et  les  autres  d'une  mission  diplomatique;  tous,  en  couse* 
quence,  tant  par  les  motifs  de  raison  que  par  les  usages  établis  i 
jouissent  de  l'immunité  relative  à  l'irresponsabilité  pénale  devant 
les  juridictions  du  pays  où  ils  sont  accrédités. 

526.  L'usage  positif  (2)  est  de  comprendre  aussi  dans  cette  im- 
munité la  femme  et  la  famille  de  l'envoyé  diplomatique,  qui  sont 
réunis,  vivant  et  faisant  pour  ainsi  dire  corps  avec  lui  durant  sa 
misuoa.  Le  motif  de  raison  peut  être  que  la  sécurité  et  l'indépen* 
dance  du  ministre  ne  seraient  pas  complètes  si  ce  ministre  pouvait 
jamais  se  trouver  menacé  dans  la  personne  des  êtres  qui  la  tou* 
chent  de  si  près  et  qui  se  confondent  en  quelque  sorte  avec  lui. 

527.  L'immunité  s'étend  encore  aux  personnes  qui  composent 
ta  suite  officielle  du  ministre  diplomatique,  en  qualité  d'employés 
de  leur  gouvernement,  attachés  à  la  mission  même  et  y  remplissant 
un  office  public,  tels  que  les  conseillers,  secrétaires,  chanceliers, 
interprètes,  attachés  de  légation  on  autres.  Comme  ils  concourent 
à  des  titres  divers  au  service  de  la  mission  diplomatique,  avoir 

(1)  N«  17.  BèglAttent  rar  le  rtng  antra  les  n^enU  diploiDAtiqiief ,  lîsné  à  Vienite  le 
19  mtfs  ISlft. 

(i)  G.  F.  M  IfMTBNt,  Ftéùis  du  Droii  été  ^tm  wio^krng ,  liv.  7,  cli.  0,  g  S3^.  ^ 
Kliibbib,  Dnrit  tUê  gmim&éerm  de  V Europe ,  j|  19L  —  Gb.  dr  IfaiTiNt,  GuHê  diplo- 
matique, cb.  7,  §  iS. 
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action  sur  leur  personne,  ce  serait  pouvoir  porter  atteinte  plus  ou 
moins  à  la  sécurité  et  à  Tindépendance  de  cette  mission. 

528.  Mais  l'extension  de  Timmunité  ne  doit  pas  avoir  lieu  en 
faveur  des  personnes  qui  sont  attachées  uniquement  au  service 
pevsonnel  du  ministre ,  et  non  à  celui  de  TÉtat.  Aucun  motif  ra- 
tionnel ne  milite  pour  cette  extension,  et  Tusage  international, 
malgré  quelques  prétentions  ou  opinions  contraires,  peut  être  con- 
sidéré comme  tendant  à  s'arrêter  aujourd'hui  dans  le  sens  de  la  né- 
gative (1).  Le  ministre  diplomatique  ne  doit  mettre  aucun  obstacle 
aux  poursuites  pénales  dirigées  contre  ces  personnes ,  et  son  devoir 
serait  de  les  livrer  à  raulorité,  suivant  la  loi  commune  du  pays,  si 
elles  étaient  réfugiées  dans  son  hôtel.  Bien  entendu  que  les  difficnl- 
tés  à  cet  égard ,  s'il  en  était  soulevé,  devraient  être  préalablement 
résolues ,  comme  toute  difficulté  semblable ,  par  l'intermédiaire  do  ^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  —  Notre  Cour  de  cassation  a  eu 
récemment  occasion  de  faire  l'application  de  ces  principes  du  droit 
international  par  un  arrêt  de  rejet  du  11  juin  1852. 

529.  lodépendamment  des  agents  diplomatiques,  la  plupart  des 
gouvernements  entretiennent  encore  habituellement,  dans  les  pria- 
cipaux  ports  ou  places  de  commerce,  en  pays  étranger,  certains 
agents  ou  fonctionnaires  dont  la  mission  spéciale  est  de  protéger 
les  nationaux  du  gouvernement  qui  les  a  institués,  de  veiller  à  la 
conservation  de  leurs  droits  ou  privilèges,  et  de  remplir  à  leur 
égard  certaines  fonctions  d'administration ,  de  police  ou  de  juri- 
diction. Ces  agents  portent  le  nom  de  consuls  ou  agents  consulaires. 
N'ayant  été,  dans  leur  première  origine,  que  de  simples  fondés  de 

Souvoirs  choisis  par  les  négociants,  par  des  compagnies  ou  réunions 
e  commerce ,  ou  par  certaines  municipalités,  pour  la  surveillance 
des  intérêts  de  leurs  commettants,  ils  sont  aujourd'hui  nommés 
par  le  gouvernement ,  et  constituent  de  véritables  fonctionnaires 
publics. 

Bien  que  leur  mission  ait  pour  but  spécial  la  protection  d'inté- 
rêts individuels,  cependant  elle  se  réfère  dans  beaucoup  de  cas  à 
des  intérêts  généraux  de  leur  gouvernement;  et  bien  que  leur 
sphère  soit  principalement  celle  du  commerce  et  de  la  navigation, 
cependant  leurs  fonctions  s'étendent,  en  plus  d'une  occasion,  à 
des  personnes  ou  à  des  objets  en  dehors  de  cette  sphère. 

Le  trait  distinctif  qui  les  sépare  des  agents  diplomatiques,  c'est 
qu'ils  ne  sont  pas  accrédités  auprès  du  souverain  ni  auprès  dn 
ministre  des  affaires  étrangères  comme  chargés  de  négociations  ; 
ils  ne  reçoivent  pas,  en  conséquence,  de  lettres  de  créance;  ils 
sont  porteurs  seulement  de  lettres  de  provision  ayant  pour  but  de 

(I)  G.  F.  DB  HARTSift ,  Préeii  du  Droit  dei  gen$  moderne,  liv.  7,  ch.  5,  $  819.  — 
Klukbbb,  Droit  deê  gem  moderne,  $$  101  et  SIS,  qai  ett  pour  rezteotion  de  rîaiBV- 
nité.  —  Cb.  di  M abtbxb  ,  Guide  diplouuuique ,  ch.  5,  $  39.  —  WniToa ,  Slémenit  de 
Droit  internationai,  8*  partie,  ch.  I,  §§  15  et  16,  qui  ett  aimi  poor  rezteonoe  de 
rimmnnitë. 
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notifia  à  toutes  les  autorités  du  pays  où  ils  doivent  s'installer  la 
charge  qui  leur  e^i  donnée.  Et  comme  il  n'est  permis  à  aucun 
goavernement  de  faire  exercer  sur  le  territoire  d  un  autre  des  pou- 
voirs d'administration ,  de  police  on  de  juridiction ,  fût-ce  à  T^ard 
de  ses  propres  nationaui  qui  se  trouvent  sur  ce  territoire,  sangle 
cooaealement  du  souverain  territorial ,  les  lettres  de  provision  du 
consal  ne  deviennent  exécutoires  et  les  fonctions  de  cet  agent  ne 
peavent  être  exercées  qu'en  vertu  de  Yexequatur  du  gouvernement 
du  pays  où  le  consul  dfoit  siéger.  Enfin,  tandis  que  les  agents  di- 
plomalionea,  accrédités  qu'ils  sont  soit  auprès  du  souverain,  soit 
auprès  du  ministre  des  affaires  étrangères ,  n'ont  aucun  rapport 
ofGcid  direct  à  établir  avec  les  autorités  administratives,  judi«> 
ciaîres,  militaires  ou  antres  du  pays,  et  que  tout  doit  être  traité 
par  «nx ,  suivant  leur  rang ,  soit  avec  le  souverain  lui-même,  soit 
par  l'intermédiaire  du  ministre  des  affaires  étrangères  ou  de  toute 
antre  personne  désignée  à  cet  effet  (n*  525) ,  les  consuls,  au  con- 
traire, peavent  avoir,  pour  Taccomplissement  de  leur  charge,  à 
agir,  à  réclamer,  à  se  mettre  en  instance  auprès  de  toutes  les  au- 
torités administratives,  judiciaires,  militaires  ou  autres  du  pays, 
suivant  les  droits  qu'ils  ont  à  défendre  ou  les  intérêts  à  protteer. 

En  somme,  il  résulte  de  ces  observations  que  les  consuls,  bien 
qn'an  nombre  des  agents  internationaux ,  ne  sont  point  des  agents 
diplomatiques  accrédités  pour  les  négociations  de  gouvernement  à 
gonvemement,  mais  qu'ils  sont  uniquement  :  l""  des  fonctionnaires 
publics  admis  à  exercer  en  pays  étranger,  à  l'égard  des  nationaux 
de  leur  gouvernement,  certaines  fonctions  d'administration,  de 
police  on  de  juridiction  ;  2*  des  agents  commissionnés  pour  la  pro- 
tection ,  devant  les  diverses  autorités  du  pays  où  ils  résident,  des 
droits  et  intérêts  de  ces  natidnaux ,  protection  qu'ils  ne  leur  don- 
nent pas  à  titre  privé ,  comme  de  simples  mandataires  particuliers, 
mais  à  titre  public,  au  nom  de  leur  gouvernement;  3*  enfin  des 
agents  d'information,  de  réception  et  de  transmission  de  rensei- 
gnements, actes  ou  documents  relatifs  soit  aux  intérêts  généraux, 
soit  aux  intérêts  particuliers  qui  leur  sont  recommandés  par  leur 
gouvernement. 

Quelque  utiles  que  soient  ces  fonctions ,  elles  ne  sont  point  assex 
essentielles  dans  les  relations  de  nation  à  nation  pour  exiger  le 
sacrifice  des  droits  de  la  juridiction  territoriale.  Ceux  qui  sont 
employés  dans  cet  ordre,  quel  que  soit  le  rang  hiérarchique  qu'ils 
y  occupent,  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls,  agents  con- 
sulaires, chanceliers  de  consulat  ou  autres,  sont  placés  sans  doute 
sons  la  protection  du  droit  des  gens.  Ils  ont  droit  à  certaines  im- 
munités et  à  certains  ménagements  appropriés  aux  nécessités  de 
la  mission  consulaire;  mais,  &  moins  de  disposition  contraire  qui 
aurait  été  convenue  spécialement  dans  les  traités^  aucnn  d'eux  ne  jouit 
à  ce  titre  de  l'immunité  de  juridiction.  Ils  peuvent  donc  être  tenus 
pour  agents  pénalement  responsables  de  délits  devant  les  juridictions 


» 
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de  U  loGnlité,  sang  qu  il  Taille  diBlinguer,  comme  le  propoMDt  ifoeU 
qoes  écrivaing,  entre  les  délits  légerg  oa  graves,  gaof  d*aille«rs  la  né- 
eessiié  pour  leg  autoritèg  du  lieu  d'apporter  dans  de  telles  povmites 
la  plus  grande  circonspection  et  tous  les  ménagements  ^«e  poaira 
eomporter  la  loi  commune  territoriale,  de  peur  d'entraver  à  la 
lég^e  et  sans  nécessité  les  ItmctioDS  da  consolât,  on  de  Ueaser 
par  une  injustice  ou  par  des  procédés  rigourenz  non  jnatiiés  le 
gouvernement  anqnel  appartient  le  consul  (1). 

5S0.  Mais  si,  outre  les  fonctions  coasulatrea,  le  consnl  est 
investi  encore,  comme  il  arrive  quelquefois,  de  orilet  de  chargé 
d'affaires ,  accrédité  alors  en  cette  qualité  par  des  lettres  de 
créance,  suivant  Fnsage,  il  va  sans  dire  qn*îl  jouit  de  Timmunilé 
de  juridiction ,  non  à  titre  de  consul ,  mais  à  titre  de  chargi  d'at 
faîres. 

531.  La  même  question  nue  nous  venoM  de  trailer  toocbantlei 
ambassadeurs  ou  envoyés  diplomatiques  se  prétenle  êm  ssjel  des 
princes  souverains,  ou  des  magistrats  cliargés  du  g«Mivernement 
d*«oe  répuUique ,  qui  se  seraient  rendus  de  leur  perseime  sur  le 
tenriloire  d'un  Etat  étranger.  Pourraient-ils  y  être  pénalement 
responsables  de  délits  devant  lea  juridictions  du  pays,  ou  bien  le 
droit  des  gens  exige-t-il  eneere  à  leur  émrd  le  sacrifiée  de  la  jus- 
tice territoriale?  A  travers  l^incertitude  oe  la  doctrine  et  la  contra- 
dicéion  des  exemples  cités  avec  phis  ou  moins  d'exactitude  dus 
l'un  ou  dans  l'autre  sens  (2),  nous  croyons  devoir  résoudre  la  dif- 
ficulM,  en  principe  rationnel,  par  les  distinotioos  snivanles  : 

5âS.  1*  Si ,  par  le  droit  public  de  leur  nation ,  ces  princes  on  ma« 

Îlistrats,  appartenante  un  Etat  souverain,  constituent  dans  cet  Etal 
'autorité  investie  du  pouvoir  de  négocier  avec  les  puissances  étra»» 
gères,  de  nommer  les  ambassadeurs  on  agenlsdiplouMttqnes,  et  s'ils 
viennent ,  autorisés  par  ce  droit  public,  traiter  eux-mêmes  de  leur 
personne  quelque affisire  d'État,  nul  doute,  par  un  à  Jwiiorî,  quMb 
n'aienidroi  t  à  l'immunité  de  j  uridiction  dont  jouiraient  leurs  envoyés. 
liOcaraetère,  le  but  international  de  leur  séjour  sont  les  mêmes ,  et , 
ponr  lepeunle  qu'ils  représentent,  comme  pour  celui  snr  le  terri- 
toire  duquel  ils  se  sont  rendus ,  c'est  toujours ,  dans  vb  ordre  en- 
core (9tts  élevé,  la  même  mission.  En  fait,  cette  bypotfctso  est 
celle  qui  devra  être  communément  supposée,  les  princes  sauve- 


(1)  WiflQUBPOBT,  L'ambaMsa4mirt.hM.  $,  tecL  5.  —  Bvmkbbmuwk,  De  fir0  Ufmt»' 
mm»  ch.  10.  —  G.  F.  de  IIartens,  Pricit  du  Droit  dtt  gens  wêodeme,  liv.  4,  ch.  3, 
g  148.  —  Ch.  DR  Mabtbks,  Guide  diplomatique,  ch.  10,  $  83. —  Whkatow,  EUwtents 
de  Droit  tntemational ,  S«  partie,  ch.  1,  $  tl.^  Vattcl  (Kv.  2,  ch.  S,  g  84)  éooBe», 
fsoiqaA  fcM^M  dnbilaliveaMnt,  I'o^iab  cooflrtir*  ;  WÊm  ottte  o^momo  n'est  ptt  tum 

(â)  PupJWiMWi',  Dêjmre  uaUura  H  fentium,  liv,  8^  ch.  4,  g  SI.  —  BvmnusDiB, 
De  fora  legatontm,  ch.  3.  —  Coccwvs,  Defundala  in  territorio  et  phtrium  concurrente 
poteeteUe  (pour  la  Dégalitre).  —  G.  F.  db  Martbns,  Prieit  du  Droit  des  gens  wu>deme, 
Kv.  h,  $  171^.  —  KtnBBBa,  Droit  deo  gem  moderne  de  tSwrope,  $  49.  «—  Wnârœi, 
ÈUmem  d§  Drmi  imenmiiêmU^  t*paÀ,ch.  2,$  S. 
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raÎM  ôo  «igMrâts  cbargéi  du  gouternement  d'un  pays,  entre 
lecqueb  im  panik  rapprochements  sont  ménagés ,  étant  censés  se 
résnir  pour  eooftrer  sur  des  intérêts  d'Etat. 

533.  3*  Mais  si  celte  hypothèse  se  troave  ostensiblement  dé- 
Bseaiie»  soit  parce  qne  les  lois  coostitationnelles  du  pays  qu'ils 
^jomwermefÈi  m  permettent  pas  an  prince  on  au  magistrat  de  négo* 
cîcr  pcrs^nneUement,  soit  parce  qae  le  voyage,  fait  ouvertement 
os  dmis  mi  ineofmi0  vrai  on  convenu,  a  un  tout  autre  but,  tel 
qn^onc  raison  de  saaté,  de  distraction,  d'instruction  ou  d*observa« 
tions  privées,  alors  les  mêmes  motifs  cessent  d'être  applicables, 
et  c^est  dans  une  considération  différente  que  la  solution  doit  être 
cherchée.  —  S'il  s'agit  d'un  monarque  régnant  qui ,  dans  le  pays 
qu'il  gouverne,  est  inviolable  et  dégagé  de  toute  responsabilité  pé- 
nale ,  parce  que  c'est  sur  sa  personne  même  que  repose  le  gou- 
vernement de  ce  pays,  ou  s'il  s'agit  d'un  magistrat,  chef  d'un 
goovememeut  républicain ,  à  l'égard  doqnel  l'exercice  de  la  res- 
ponsabilité pénale  se  trouve  suspendu ,  par  les  lois  de  sa  républi- 
que, pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  nous  croyons  que  les  na- 
tions se  doivent  l'une  à  l'autre  d'accepter,  même  sur  leur  territoire 
respectif  et  dans  les  mêmes  termes,  cette  suppression  ou  celte  sus- 
pension de  la  responsabilité  pénale ,  plutôt  que  d'occasionner  les 
perturbations  qui  résulteraient  d'une  pratique  contraire.  C'est  un 
sacrifice  delà  justice  absolue  et  de  la  juridiction  territoriale  fait 
au  droit  public  intérieur  d'un  antre  Etat,  à  cause  de  l'intérêt  ma- 
jeur qui  s'attache  pour  cet  Etat,  et  par  suite  pour  toutes  les  puis- 
sances en  rapport  avec  lui ,  à  la  personne  du  chef  de  son  gouver- 
nement,  sacrifice  qui  nous  parait  commandé  par  les  convenances 
du  droit  des  gens ,  lorsqu'il  s*agit  d'Etats  souverains  dont  les  goa- 
vemements  sont  nécessairement  en  relation  Tun  avec  l'autre.  Que 
si,  an  contraire,  le  prince  ou  le  magistrat  chef  du  gouvernement 
étranger  est  péoalement  responsable  même  dans  le  pays  qu'il 
gouverne,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  cesserait  de  l'être  dans  un 
autre  pays ,  lorsqqis  sa  présence  ne  s'y  rattache  à  aucune  affaire 
internationale. 

534.  Notez  que  nous  ne  distinguons  pas,  dans  cette  double  solu- 
tion, si  le  voyage  du  prince  ou  du  magistrat  étranger  a  été  entre- 
pris avec  on  sans  l'agrément  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  il 
se  trouve,  notre  motif  de  décider  étant  tiré  d'une  tout  autre  consi- 
dération. —  Bien  entendu  que  les  réparations  qui  pourraient  être 
dues  par  suite  de  ces  faits,  quand  l'irresponsabilité  pénale  est  ad- 
mise, deviennent  une  affaire  à  traiter  diplomatiquement.  —  Bien 
entendu  encore  que ,  dans  toutes  ces  hypothèses ,  sMI  y  avait  actes 
hostiles  ou  agression,  le  droit  de  légitime  défense,  en  vue  d'écar- 
ter un  pérH  dont  on  serait  menacé,  existerait  toujours,  tant  pour 
l'Etat  que  pour  les  particuliers  (n**  517  et  518). 

535.  Les  questions  de  droit  pénal  qui  se  rattachent  au  passage 
do  corps  de  troupes  étrangères  avec  la  permission  du  souverain 
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territorial,  à  celai  des  navires  étrangers  dans  les  norts  ou  dans  les 
eaux  territoriales ,  et  enfin  aux  crimes  ou  aux  délits  commis  hors 
du  territoire  par  ou  contre  des  nationaux  ou  des  étrangers,  sont 
aussi  des  questions  en  affinité  plus  ou  moins  grande  avec  le  droit 
international  ;  mais  comme  elles  ne  roulent  pas  uniquement  sur  la 
personne  de  Tagent  des  délits,  quelles  se  compliquent ^  ancon* 
traire,  de  plusieurs  autres  éléments  dont  Tétude  viendra  pour  nous 
plus  tard ,  ce  n*est  pas  le  lieu  de  les  examiner  ici  ;  nous  les  re- 
trouverons à  leur  ordre  logique  dans  le  cours  de  ce  travail. 


TITRE  II. 

DU   PATIEKT   OU   SUJET   PASSIF   DU    DÉLIT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  PATIENT  DU  DÉLIT  CONSIDÉRÉ  DANS  SON  CORPS,  DANS  SON  MORAL 
ET  DANS  SES  DHOITS. 

536.  La  force  mise  en  action  par  Tagent  est  dirigée,  en  viola- 
tion du  droit,  contre  une  autre  personne  ;  nous  nommerons  cette 
personne  le  patient  du  délit.  Quoique  Texpression  ne  soit  pas  con- 
sacrée techniquement,  elle  est  cependant  exacte  et  correspond  par- 
faitement à  celle  d'agent.  Il  y  a  en  efiet  dans  le  délit  deux  rôles, 
Fun  actif  et  Tautre  passif,  en  conséquence  deux  personnages  :  le 
sujet  actif  et  le  sujet  passif;  violation  d'un  devoir  si  vous  considé- 
rez Tun ,  violation  d'un  droit  si  vous  considérez  Fautre. 

537.  Comme  c'est  en  la  personne  seule  de  l'agent  que  résident 
les  éléments  de  l'imputabilité  (n*"  229),  l'étude  du  patient  du  délit 
demeure  étrangère  à  cette  question.  Cest  surtout  sous  le  rapport 
du  droit  qui  a  été  violé,  delà  lésion  qui  a  été  éprouvée  qu'elle  se 
présente  :  or  le  droit  violé,  la  lésion  éprouvée  sont  précisément 
ce  qui  constitue  les  divers  genres  et  les  espèces  particulières  de 
délits,  avec  les  nuances  de  culpabilité  propres  à  chacun  d'eux. 
D'un  autre  côté ,  même  dans  un  délit  identique ,  on  peut  tirer  de  la 
considération  de  la  personne  lésée  des  motifs  qui  aggravent  ou  qui 
diminuent  la  culpabilité.  D'où  il  suit,  d'une  part,  que  l'étude  do 
patient  du  délit  entre  comme  un  élément  essentiel  dans  la  mesure 
de  la  culpabilité,  et,  d'autre  part,  qu'importante  surtout  dans  la 

Sartie  spéciale  du  droit  pénal,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  et 
'apprécier  chaque  délit  en  particulier  suivant  son  genre  et  soi- 
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vant  son  espèce,  elle  Test  beaucoup  moins  quant  à  la  partie  géné- 
rale, OÙ  elle  ne  donne  lieu  qu  à  un  petit  nombre  d'observations. 

538.  De  quelque  manière  et  par  quelque  moyen  qn  il  soit  atta- 
qué »  l'homme  n  est  vulnérable  que  par  les  trois  points  sous  les- 

Joela  nous  Tavons  considéré  :  oans  son  corps,  dans  son  moral, 
ans  ses  droits.  Cette  division  tripartite,  suivie  par  nous  pour 
Tétude  de  Tagent,  se  reproduit  donc,  quoique  avee  un  intérêt 
distinct ,  pour  celle  du  patient  du  délit. 

539.  S'agit-il  d'en  déduire  la  diversité  des  délits?  On  trouvera  : 
l""  Ceux  par  lesquels  le  patient  du  délit  aura  été  attaqué  dans 

son  corps  :  homicide,  mutilations,  blessures,  coups,  altérations  de 
la  santé,  privation  des  choses  indispensables  à  Texistence,  vio- 
lences corporelles,  séquestrations  et  autres  atteintes  contre  la  li- 
berté physique  ; 

2*  Ceux  par  lesquels  il  aura  été  attaqué  dans  son  moral  :  in- 

i'nre,  diffamation,  calomnie,  corruption  des  mœurs,  excitation  à 
a  déhanche,  altération  produite  dans  les  facultés  mentales,  inti- 
midation ou  crainte  opérée  par  menaces  ; 

3*  Ceux  enfin  par  lesquels  il  aura  été  attaqué  dans  ses  droits  : 
ce  qui  comprendrait  tous  les  délits,  car  tons,  à  vrai  dire,  sont  di- 
rigés contre  un  droit  ;  mais  ayant  classé  à  part  les  droits  relatifs 
à  la  garantie  du  corps  ou  du  moral,  il  ne  s*agit  plus  ici  que  de 
ceux  qui  se  réfèrent  à  d'autres  intérêts  :  —  droits  réels  rela- 
tif à  l'état  de  la  personnee,  soit  l'état  de  famille,  soit  l'état 
politique  dans  la  cité; — droits  réels  relatifs  aux  biens  :  pro- 
priété, démembrements  divers  de  la  propriété,  gages  ou  hypo- 
thèques; —  et  enfin ,  droits  de  créance  ou  d'obligation ,  en  ce  qui 
concerne  soit  la  création ,  soit  la  dissolution ,  soit  la  constatation 
de  ces  droits. 

Sans  oublier  d'appliquer  an  patient  du  délit  cette  observation 
déjà  produite  au  sujet  de  l'agent  :  savoir,  que  l'analyse  ne  peut 
pas  faire  qne  le  corps  et  le  moral  ne  forment  en  l'homme  un  seul 
tout  durant  sa  vie  ici-bas,  et  que  les  droits  ne  se  réfèrent  à  l'un  et 
à  l'autre  en  même  temps  ;  de  telle  sorte  que  malgré  les  distinc- 
tions analytiques  entre  ces  trois  points  de  vue,  il  y  a  toujours  des 
relations  inévitables  de  l'un  à  l'autre. 

540.  S'agit-il  d'en  déduire  les  considérations  tirées  de  la  per- 
sonne du  patient  du  délit,  qui  peuvent  être  de  nature  à  aggraver  on 
à  diminuer  la  culpabilité  soit  individuelle,  soit  absolue?  on  en 
trouvera,  suivant  les  diverses  occurrences  : 

Sous  le  rapport  du  corps,  dans  l'âge,  dans  le  sexe,  dans  la  ma- 
ladie, dans  la  force  ou  uans  la  faiblesse  physique  de  la  personne 
attaquée  ; 

Sous  le  rapport  du  moral,  dans  l'état  de  ses  diverses  facultés 
psychologiques ,  de  ses  mœurs ,  de  son  ignorance  ou  de  son  in- 
struction ; 

Sous  le  rapport  des  droits,  dans  les  dignités,  dans  les  fonctions 

M 
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dont  elle  est  revêtue,  soit  qu*elle  ait  été  atttqaie  daat  rezercice, 
soit  hors  de  Teiercice  de  ses  fooctions. 

541.  Mais  toates  ces  appréciations  diverses  se  modifiant  suivant 
la  variété  des  délits  on  même  suivant  chaque  cause,  et  sa  référant 
en  conséquence  à  la  partie  spéciale  du  droit  pénal»  il' nous  suffira 
de  les  avoir  signalées  ici  d*nne  manière  générale. 


CHAPITRE  IL 

QUt  PEtT  ÊTRE  SUJET  PASSIF  n'tH  DÉLIT. 

542.  Puisque  le  patient  du  délit  ne  joue  dans  cet  acte  ou^on  ràU 
passif,  quil  n'est  pas  question  à  son  égard  d'imputaDililé,  et 
que  ce  qui  est  violation  d  un  devoir  de  la  part  de  Tagent  est  uni* 
quement  en  sa  personne  à  lui  violation  d  un  droit,  il  en  résnlts 
que  tout  être  susceptible  d'avoir  des  droits  peut  être  palient  oa 
sujet  passif  d'un  délit. 

543.  Ainsi  tout  homme  considéré  individuellement  :  et  peu  im- 
porte qu'il  soit  enfant,  ou  fou,  ou  mort  civilement  dans  les  légis* 
lations  qui  admettent  cette  sorte  de  déchéance;  car  tons  ont,  quant 
à  leur  personne  physique,  quant  à  leur  moral,  quant  à  leur  état 
on  à  leurs  biens ,  des  droits  qui  peuvent  être  lésés  et  qui  deman« 
dent  à  être  garantis. 

644.  De  même  les  êtres  collectifs  on  métaphysiques ,  collèges, 
corporations,  communautés,  établissements  publics ,  compagnies 
ou  autres  semblables,  érigés  par  la  loi  en  personne  juridique;  car 
ces  êtres  ont  des  droits  dans  lesquels  ils  pourraient  se  trouver  lé- 
sés 3  -^non  pas  quant  au  corps  matériellement,  puisquMls  en  sont 
dépourvus,  *—  mais  quant  à  leurs  intérêts  moraux,  par  eiemplf 
par  l'injure,  par  la  diffamation  portant  atteinte  à  leur  réputation, 
à  leur  crédit; — ou  bien  quant  à  leur  état,  à  leur  existence  légale, 
et  surtout  quant  à  leur  fortune. 

545.  Dans  cette  condition  d'êtres  juridiques  ou  collectifs  sé 
trouvent  les  nations  étrangères,  qu'il  est  du  devoir  du  législatedr 
de  chaque  pays  de  protéger ,  dans  les  lieux  ou  à  Têtard  des  per- 
sonnes dépendant  de  sa  juridiction,  contre  les  délits  qui  poor^ 
raient  se  commettre  à  leur  préjudice,  toutes  les  fois  que  les  dent 
conditions,  bases  essentielles  de  la  pénalité  humaine,  k  savoir  la 
justice  et  Tutilité  sociale,  se  trouvent  réunies  pour  réclamer  la 
répression. 

546.  Enfin.  la  nation  elle-même  ou  l'Etat  qui  exerce  le  droit  de 
punir.  «-^Ici  se  place,  dérivant  des  conditions  mêmes  de  ce  droit 
de  punir,  un  grand  principe  du  droit  pénal,  sur  lequel  il  est  né* 
cessaire  d'insister. — Non-seulement  il  pourra  se  faire  que  cet  Etat 
figure  lui-même  comme  fujet  passif  du  délit,  attaqué  directemeot 


RÉSUMÉ.  —  AGEMT   DU   DÉLIT.  217 

part  êe  l'agent,  c'est-à-dire  que  l'agent  ^M  failli  à  un  devoir  :  d'où  le 
nom  àt  faute,  ou  en  d'autres  termes  aUpabilité,  —  La  culpabilité  n'est 
donc  autre  chose  que  l'existence  d'une  faute,  c'est-à-dire  d'un  manque- 
ment à  un  devoir  plus  ou  moins  grave,  de  la  part  de  l'agent,  dans  le  fait 
à  IdI  imputé ,  et  tout  procès  pénal  présente  ces  deux  questions  à  résou- 
dre :  !•  Le  fait  est-il  imputable  à  1  accusé?  2^  y  a-t-il  eu  dans  ce  fait,  de 
U  part  de  cet  accusé,  culpabilité?  —  Mais  comme  dire  que  l'accusé  est 
coupable  c'est  dire  forcément  que  les  faits  lui  sont  imputables ,  de  telle 
sorte  que  la  première  de  ces  deux  questions  est  forcément  contenue  dans 
la  seconde,  on  trouve  plus  simple,  dans  la  pratique,  de  se  contenter  de 
c^te  dernière,  et  de  demander  seulement  si  l'accusé  est  coupable. 

Il  y  a  cette  première  différence  entre  l'imputabilité  et  la  culpabilité , 
que  nroputabilité  ne  saurait  offrir  du  plus  ou  du  moins  :  elle  existe  ou 
n existe  pas,  la  question  se  résout  par  oui  ou  par  non;  tandis  qu'il  y  a 
dans  ta  faute  des  degrés  divers  :  elle  est  plus  ou  moins  grave  ;  elle  ne 
s'affirme  ou  ne  se  nie  pas  seulement,  elle  se  mesure.  — 11  y  a  cette  se- 
conde différence  que  les  éléments  constitutifs  de  l'imputabilité  résident 
exclusivement  en  la  personne  de  l'agent  et  dans  ses  facultés  immatérielles, 
caria  matière  n'est  ni  libre  ni  éclairée;  tandis  que  les  éléments  qui  font 
^  pins  ou  en  moins  les  mille  nuances  de  la  culpabilité  sont  multiples  et 
K  troorent  répaodus  dans  tous  les  éléments  et  dans  toutes  les  circon- 
»Unces  du  délit. 

Ilfaat  distinguer  entre  la  culpabilité  abstraite  ou  absolue^  c'est-à-dire 
celle  du  délit  considéré  en  général ,  comme  le  meurtre ,  l'incendie ,  le  vol , 
et  la  culpabilité  relative  ou  individuelle j  celle  de  telle  personne,  dans 
Ici  délit,  comme  tel  meurtre,  tel  incendie,  tel  vol  déterminé  qu'elle  a 
commis.  —  La  loi  pénale  ne  peut  prévoir  que  la  culpabilité  abstraite  ou 
aksolae  ;  quant  à  la  culpabilité  relative  ou  individuelle ,  c'est  au  juge  à 
l'apprécier  dans  chaque  cause.  D'où  la  nécessité  que  la  loi  laisse  à  ce 
jage  une  latitude  suffisante  entre  un  minimum  et  un  maximum  de  peine 
poor  tenir  compte  des  diverses  nuances  de  la  culpabilité  individuelle. 

Toute  l'étude  de  l'agent  du  délit ,  en  droit  pénal,  doit  être  faite  suivant 
la  méthode  analytique,  en  considérant  cet  agent:  l^^dans  son  moral,  — 
^  dans  son  corps,  —  d^  dans  ses  droits. 

AGENT  DU  Oétrr  CONSlDÉRé   DANS  SON   UORAL. 

Facultés  de  Vâme. 

On  peut  dire  que  l'homme,  considéré  dans  ses  facultés  psychologiques, 
^  tont  en  ces  trois  mots  :  sensibilité,  intelligence,  activité.  Le  criminaliste 
pcali  en  tenir  à  celte  analyse. 

U  sensibilité  joue  en  général,  dans  nos  actions  ou  dans  nos  inactions, 
le  rôle  d'agent  provocateur.  N'étant  en  elle-même  ni  libre  ni  éclairée, 
^Ue  est  en  dehors  des  conditions  constitutives  de  l'imputabilité  et  de  la 
^poDtabilité.  Elle  peut  influer  seulement,  en  plus  ou  en  moins,  sur  les 
(l«grfs  de  culpabilité. 

li  mtelligence  comprend  un  grand  nombre  de  facultés  distinctes  ;  celle 
ïpi  forme  une  condition  essentielle  de  l'imputabilité  ou  responsabilité, 
cMlla  raison  morale,  ou  la  connaissance  du  bien  ou  du  mal  moral  de 
l'aclion.  Les  autres  facultés  intellectuelles  n'exercent  d'influence  que  sur 
'«  degrés  de  culpabilité. 
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cruauté,  que  réprouve  toujours  la  morale,  peuvent  être  dangereux 
même  pour  la  société.  La  société  est  donc  là ,  envers  laquelle  To- 
bligation  existe  de  s'en  abstenir. 

552.  De  même  pour  la  violation  des  tombeaux,  n'y  eât-il  aucun 
parent,  aucun  ami  du  mort,  lésé  par  cette  violation. 

553.  De  même ,  enfin ,  pour  les  actes  qui  constituent  des  atta- 

3 nés  aux  principes  ou  aux  cultes  religieux.  Faire  intervenir  l'idée 
e  Dieu,  c  est-à-dire  l'idée  de  l'infini,  comme  sujet  passif  du  délit, 
ce  serait  porter  à  l'infini  la  mesure  de  la  culpabilité,  sortir  de  la 
sphère  et  de  la  puissance  humaines,  s'immiscer  dans  l'exercice 
d'une  justice  supérieure  et  absolue,  qui  n'est  pas  de  ce  monde.  Tel 
est  le  vice  radical  de  toutes  les  lois  de  sacrilège  ou  autres ,  dans 
lesquelles  on  a  fait  intervenir  l'ofiense  à  la  Divinité  comme  mesure 
de  la  culpabilité.  Ce  côté  de  la  répression  n'appartient  pas  au  juge 
temporel.  La  personne  lésée  à  considérer,  c'est  la  société  ;  et  c'est 
dans  cette  limite  inférieure  de  l'intérêt  social  que  doit  être  res- 
treinte la  répression  pénale  de  ces  actes ,  quelque  plus  haute  cul- 
pabilité qu'ils  puissent  renfermer  en  eux-mêmes.  On  ne  fait  eo 
cela  que  se  conformer  aux  principes  fondamentaux  du  droit  de 
punir  pour  la  société  (ci-dessus,  n*  205). 

554.  On  peut  voir,  en  notre  droit  positif,  certaines  applica- 
tions des  principes  rationnels  qui  précèdent  :  —  dans  les  lois  do 
17  mai  1819,  art.  13  et  suivants,  du  26  mai  1819,  art.  2  et  4, 
et  du  25  mars  1822,  art.  5,  relativement  à  la  diffamation  ou  à 
l'injure  par  la  voie  de  la  presse  contre  des  êtres  collectifs  ou  corps 
constitués;  —  dans  les  mêmes  lois,  art.  12  pour  la  première,  et 
art.  3  pour  la  seconde,  relativement  à  l'offense  envers  la  personne 
des  souverains  ou  envers  celle  des  chefs  des  gouvernements  étrao- 

Î(ers;  —  dans  l'article  317  de  notre  Gode  pénal,  relativement  à 
'avortement  opéré  soit  par  un  autre  que  la  femme  avec  le  consen* 
tement  de  celle-ci,  soit  par  la  femme  elle-même;  —  dans  la  loi 
sur  le  recrutement,  du  21  mars  1832,  art.  41,  relativement  aux 
jeunes  gens  qui ,  dans  le  but  de  se  soustraire  aux  obligations  do 
service  militaire ,  se  seraient  rendus  volontairement  impropres  à  ce 
service  d'une  manière  soit  temporaire,  soit  permanente  ;  et  relati- 
vement à  ceux  qui  auraient  opéré  sur  eux ,  de  leur  consentement, 
les  actes  ou  mutilations  de  nature  à  produire  ces  incapacités;  — 
dans  la  loi  récente  du  2  juillet  1850  pour  la  répression  des  mau- 
vais traitements  exercés  publiquement  et  abusivement  envers  les 
animaux  domestiques;  —  dans  l'article  360  du  Code  pénal  contre 
les  violations  de  tombeaux  ou  de  sépultures;  —  enfin,  dans  la  loi 
du  11  octobre  1830,  portant  abrogation  de  celle  du  20  avril  1825 
sur  les  sacrilèges;  dans  les  articles  260  et  suivants  du  Code  pé- 
nal contre  les  entraves,  troubles,  outrages  ou  voies  de  fait  relati- 
vement soit  à  l'exercice ,  soit  aux  objets ,  soit  aux  ministres  d'un 
culte  :  articles  auxquels  il  faut  joindre  les  dispositions  de  la  loi  do 
17  mai  1819,  art.  8,  et  de  celle  du  25  mars  1822,  art.  1  et  art.  6, 
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concernADt  les  outrages  publics  à  la  morale  religieuse ,  à  toute 
religion  légalement  reconnue ,  ou  aux  ministres  de  Tune  de  ces 
religions  soit  à  raison  soit  dans  Fexercice  de  leurs  fonctions. 


CHAPITRE  III. 

BELATIONS  ENTRE  L' AGENT  ET  LE  PATIENT  DU  DELIT. 

555.  Si  après  avoir  étudié  séparément  la  personne  de  Tagent  et 
celle  du  patient  du  délit,  on  les  observe  en  les  rapprochant  Tune 
de  Fautre,  au  point.de  vue  des  relations  qui  existaient  entre  elles 
lors  du  délit,  on  trouvera  que  certaines  de  ces  relations,  par 
exemple,  de  parenté  ou  d^alliance,  de  tutelle,  de  protection  ou  de 
confiance,  d'autorité  ou  de  direction  morales,  de  commandement 
on  de  subordination  hiérarchiques,  sont  de  nature  à  constituer, 
suivant  les  occurrences,  des  causes  d'aggravation  ou  d'atténuation 
de  culpabilité. 

556.  Ainsi  les  liens  de  parenté  ou  d^alliance  qui  supposent  en- 
tre Fagent  et  le  patient  du  délit  une  sorte  de  communauté  de 
biens,  sinon  légale,  au  moins  en  fait  et  en  usage  habituel,  pour- 
ront atténuer  certains  délits  dirigés  uniquement  contre  les  biens; 
tandis  que  les  mêmes  liens  pourront  être ,  suivant  les  cas  et  les 
personnes,  une  cause  d'aggravation  des  délits  contre  le  corps  ou 
te  moral.  De  même  les  relations  de  tutelle  ou  de  protection,  d'au- 
torité ou  de  direction  morales,  de  commandement  hiérarchique, 
aggraveront,  d'une  part  les  délits  qui  constitueront  un  abus  des 
pouvoirs  on  de  Finfluence  résultant  de  ces  relations,  et  d'autre 
part  ceux  qui  constitueront  un  manquement  à  la  reconnaissance , 
an  respect  ou  à  la  subordination  qu'elles  imposent.  De  même  les 
relations  de  confiance,  surtout  si  elles  sont  en  quelque  sorte  obli- 
gées et  quotidiennes,  aggraveront  les  délits  qui  seraient  une  viola- 
tion de  cette  confiance.  En  un  mot,  c'est  la  mesure  du  devoir  dans 
la  personne  de  Fagent,  et  du  droit  dans  la  personne  du  patient  du 
délit,  qu'il  faudra  considérer.  Toutes  les  fois  que  des  relations 
entre  ces  deux  personnes  on  conclura  à  un  devoir  plus  étroit  dans 
Fune,  à  un  droit  plus  sacré  dans  Fantre,  la  culpabilité  sera  ag- 
gravée; tandis  qu'elle  sera  atténuée  en  cas  inverse. 

557.  Ces  aggravations  ou  ces  atténuations  peuvent  être  telles 
qu'elles  influent  sur  la  culpabilité  abstraite  ou  absolue,  de  telle 
sorte  que  le  législateur  puisse  les  prévoir  et  les  préciser  lui-même 
à  l'avance;  ou  bien  qu'elles  influent  seulement  sur  les  nuances 
variées  de  la  culpabilité  individuelle,  laissée  à  Fappréciation  du 
juge  dans  chaque  affaire.  Mais  dans  l'un  comme  dans  Fautre  cas, 
on  voit  qu'elles  dépendent  de  la  diversité  des  délits  et  des  situa- 
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lions  ;  de  telle  Borte  qu  elles  se  rérërent,  non  pas  à  la  partie  gtaè- 
raie ,  maïs  à  la  partie  spéciale  du  droil  pénal. 

558.  On  en  trouvera  plusieurs  exemples  en  notre  droit  positif 
dans  les  articles  299,  302,  312,  323,  324  de  notre  Code  pénal, 
relatifs  aux  meurtre,  coups  ou  blessures  de  descendant  à  ascendant, 
ou  entre  conjoints;  dans  les  articles  333,  334,  335,  relatifs  à  di- 
vers délits  contre  les  mœurs  par  ascendants,  tuteurs,  instituteurs 
ou  tous  autres  chargés  de  la  surveillance  de  la  personne  victime 
du  délit,  ou  par  les  serviteurs  à  gages  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces 
personnes  ;  aans  les  articles  350  et  353  relatifs  à  Texposîtion  oo 
au  délaissement  d'un  enfant  mineur  de  sept  ans  par  tuteurs  oa 
Instituteurs;  dans  l'article  380  relatif  aux  soustractions  entre  con- 
joints, eotre  ascendants  et  descendants  ou  alliés  an  même  degré; 
enfin,  dans  les  articles  386  et  408  relatifs  aux  volt  ou  à  certains 
abus  de  confiance  par  domestiques,  gens  de  service  à  gages,  élèves, 
clercs,  commis,  ouvriers,  compagnons  ou  apprentis,  an  préjadiee 
de  leur  maître. 
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RÉSUMÉ  DU  LIVRE  PREMIER. 

(»A&T.  1  Vrit,  TtT.  %  BT  n.) 


PARTIE  I. 

THâORIB   FONDAtfBliTAliB. 

Trois  problèmes  diitinctt  font  à  résoudre  par  cette  théorie  :  1*  Qoelle 
a  été  rorigioe  historique  de  la  pénalité?  problème  d^bisloire;  —  2*  Quel 
est  le  fondement  légitime  du  droit  de  punir  ?  problème  de  droit  ;  —  9*  Quel 
doit  être  le  but  du  droit  pénal  et  dei  peines?  problème  d^utilité. 

L*origine  historique  de  la  pénalité  se  rencontre,  en  fait,  an  commen-i 
cément  des  diverses  civilisations,  dam  une  passion  instinctive,  celle  de  la 
vengeance  :  d'abord  vengeance  privée,  et  ensuite  vengeance  publique; 
mais  le  fait  n'est  pas  le  droit. 

Quant  au  droit,  il  s'est  produit,  pour  le  démontrer,  un  très-grand 
nombre  de  systèmes  qui  pourront ,  si  on  les  réduit  à  leur  plus  simple 
expression,  se  grouper  autour  de  Tune  ou  de  Tautre  des  six  idées  que 
voici  :  vengeance,  contrat  social,  réparation,  droit  de  conservation  ou  de 
défense  sociale ,  utilité,  justice  absolue.  Aucun  de  ces  systèmes  n'est 
exact,  suivant  nous,  et  tous  conduisent  à  des  conséquences  inadmissibles. 
-^  Pour  démontrer  le  droit  social  de  punir  il  faut  réunir  Tidée  de  la 
jostice  absolue  avec  celle  de  la  nécessité  ou  de  futilité  sociale.  Uune  étfr- 
blit  que  le  coupable  mérite  le  châtiment,  et  l'autre  que  la  société  a  le 
droit  d'infliger  ce  châtiment.  Déduit  de  la  nature  de  l'homme  et  de  la  so« 
ciété»  nature  complexe  (esprit  et  matière),  ce  droit  ne  peut  avoir  qu'une 
base  complexe.  —  Cette  démonstration  ne  repose  point  sur  des  éléments 
nouveaux;  an  fond,  elle  est  instinctive,  et  forme,  pour  ainsi  dire,  la 
doctrine  da  sens  commun. 

Le  but  du  droit  pénal  est  de  concourir  à  la  conservation  et  au  bien- 
être  social ,  en  contribuant  à  procurer  l'observation  du  droit  dans  la  so- 
ciété, an  moyen  de  l'application  d'un  mal  infligé  dans  certains  cas  à  celui 
qui  a  violé  le  droit.  —  Pour  sortir  de  cette  généralité,  il  faut  déterminer 
le  bat  des  peines.  Ce  but  peut  être  multiple;  l'analyse  en  signale  deux 
principaux  :  l'exemple  et  la  correction  morale  ;  quand  ces  deux -là  sont 
atteints ,  les  antres  le  sont  aussi  ;  s'il  v  a  nécessité  d'opter  entre  les  deuXf 
rexemple  est  le  plus  important  pour  la  société. 

L'utilité  pratique  à  retirer  de  la  solution  de  nos  trois  problèmes  est 
celle-ci  :  —  La  solution  du  premier  montre  le  développement  graduel 
des  mœurs  et  des  institutions  humaines  sur  ce  point,  et  donne  la  leçon 
de  l'histoire.  —  La  solution  du  second  sert  à  fixer  d'une  part  la  nature  et  la 
limite  des  actes  punissables,  et  d'autre  part  la  nature,  et  la  limite  on 
en  d'antres  termes  la  quantité  de  la  peine.  On  y  voit,  sur  le  premier 
point,  que  nul  acte  n'est  punissable  par  la  société  s'il  n'est  à  la  fois 
contraire  &  la  justice  absolue  et  contraire  à  la  conservation  ou  au  bien- 
être  social;  et  sur  le  deuxième  point,  que  nulle  peine  infligée  par  la  so- 
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OU  par  des  départements  ont  ea  pour  but  d'entrer  dans  une  meilleure 
application  de  la  loi;  et  finalement  une  loi  du  5  août  1850  sur  Viduca- 
lion  et  le  patronage  des  jeunet  détenus  s^  àhcxèiè  ^  sinon  en  réalisation 
immédiate,  du  moins  en  principe,  rétablissement  de  colonies  pémten^ 
tiaires  et  de  colonies  correctionnelles  pour  les  jeunes  détenus  acquittés 
ou  condamnés,  avec  les  règles  générales  qui  doivent  constituer  le  régime 
de  ces  colonies. 

Le  principe  qu*il  ne  saurait  y  avoir  culpabilité  pénale  là  où  il  n^j  a 
pas  encore  raison  morale,  est  un  principe  rationnel,  qui  commande  an 
juge  indépendamment  même  de  tout  texte  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
des  dispositions  de  la  loi  positive  concernant  le  chifTre  de  TAge  on  les 
diminutions  de  peines  déterminés  par  cette  loi.  En  conséquence,  tout  en 
admettant  avec  notre  jurisprudence  que  les  dispositions  de  l'article  66  du 
Code  pénal,  quoique  formulées  seulement  pour  le  cas  de  crime,  et  celles 
de  l'article  6u,  quoique  ne  s'expliquant  pas  catégoriquement  à  cet  égard, 
doivent  néanmoins,  d'après  l'esprit  du  législateur,  être  étendues  à  tous 
les  cas  de  délits  punis  de  peines  correctionnelles,  même  à  ceux  prévus 
par  des  lois  particulières,  nous  n'en  dirons  pas  autant  des  contraventions 
de  simple  police,  lesquelles  restent  seulement,  à  notre  avis,  sous  l'empire 
du  principe  rationnel. 

La  vieillesse  n'est  pas  en  soi  et  par  elle  seule  une  cause  qui  fasse  dis- 
paraître ou  qui  atténue  la  culpabilité  :  bien  au  contraire.  Il  est  vrai  qu'elle 
peut  quelquefois  entraîner  un  affaiblissement  des  facultés  intellectuelles 
ou  morales;  mais  un  tel  affaiblissement  n'est  point  la  loi  générale  de 
l'humanité  ;  il  rentre  dans  les  cas  d'altérations  mentales  que  nous  allons 
examiner. 

Aliénations  ou  affections  mentales, 

La  règle  générale  du  droit  pénal  à  ce  sujet  est  facile  à  asseoir  :  si  par 
suite  d'une  altération  mentale  l'agent  s'est  trouvé  entièrement  privé  dans 
son  acte  soit  de  la  raison  morale,  soit  de  la  liberté ,  il  n'y  a  pas  d'tmpu- 
tabilité.  Si  ces  deux  facultés,  sans  être  détruites,  ont  été  amomdries  dans 
leur  exercice,  ou  bien  s*il  n'y  a  eu  d'affectées  principalement  que  les 
autres  parties  de  l'Intelligence,  ou  même  la  sensibilité,  agent  provocateur 
de  notre  activité,  l'imputabilité  reste,  mais  la  culpabilité  diminue,  et  cette 
diminution  offrira  du  plus  ou  du  moins  selon  le  degré  de  l'altération. 
Elle  pourra  même  être  telle  que  la  culpabilité  s'abaisse  jusqu'au  niveau 
seulement  de  la  faute  civile. 

Mais  ce  qui  est  difficile,  c'est  de  juger  en  fait,  dans  chaque  cause,  s'il 
y  a  eu  altération  mentale,  et  quels  en  ont  été  le  genre  et  l'étendue.  Cest  ici 
que  la  science  du  droit  et  l'administration  de  la  justice  ont  besoin  da  se- 
cours de  la  médecine  légale  ou  judiciaire.  La  question  en  droit ,  et  pour 
le  juge  de  la  culpabilité,  n'est  pas  de  savoir  précisément  si  l'agent  avait, 
au  moment  de  l'acte,  telle  ou  telle  autre  espèce  de  maladie  mentale,  mais 
bien  de  savoir  quel  a  été  l'effet  produit  par  la  maladie  sur  ses  facultés. 

Notre  Code  pénal  s'est  borné  à  dire  à  ce  sujet  «  qu'il  n'y  a  ni  crime  ni 
délit  lorsque  le  prévenu  était  en  état  de  démence  au  temps  de  l'action  r 
(art.  64). 

Le  mot  de  démence  n'est  pas  employé  ici  dans  le  sens  technique  et 
spécial  de  la  médecine  légale,  ni  dans  le  sens  restreint  du  droit  civil  (C. 
Nap. ,  art  489).  Il  est  pris  dans  son  acception  générale  et  vulgaire. 
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comme  comprenant  tous  les  cas  d* absence  de  raison  (de-menlia)  qui 
peuvent  être  qualifiés  de  folie,  d^aliénation  mentale.  —  Il  n'est  pas  ques- 
tion non  plus  ici,  comme  en  matière  d'interdiclion  civile,  d'un  état  nabi' 
tuei:  une  démence  même  instantanée,  si  elle  a  existé  au  moment  de  Tac- 
tioo ,  suffit 

Cela  posé,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  ranger  sous  le  nom  de  démence, 
employé  par  notre  article  64,  toutes  les  auérations  mentales  qui  sont  dé- 
signées dans  la  médecine  légale  par  les  qualifications  diverses  d*idioljsme, 
imbécillité  complète,  démence  complète,  telle  que  l'entendent  les  méde- 
cins légistes,  manie,  monomanie,  et  les  délires  ou  aliénations  instantanées 
produits  par  les  maladjes,  lorsqu'il  est  prouvé  que  ces.  affections  ou  alté- 
rations ont  en  pour  effet  d'enlever  à  l'agent  l'usage  soit  de  la  raison,  soit 
delaUberté. 

Quant  aux  cas  de  trouble  ou  d'altération  mentale  incomplets ,  qui , 
sus  détroire  la  culpabilité  pénale,  se  borneraient  à  en  abaisser  le  degré, 
la  latitade  entre  le  fnaximum  et  le  minimum  quand  il  en  existe  ou  la 
déclaration  de  circonstances  atténuantes  sont,  en  notre  jurisprudence 
pratique ,  les  seuls  moyens  d'y  pourvoir. 

U  peut  se  rencontrer  certains  genres  d'adections  qu'il  serait  impossi- 
ble de  faire  rentrer  sous  le  mol  cfe  démence  dans  les  prévisions  de  notre 
article  64,  et  qui  restent  en  dehors  de  ces  prévisions;  tels,  par  exemple, 
que  le  somnambulisme ,  ou  les  imperfections  mentales  qui  peuvent  ré- 
soller  du  surdi-mutbme.  Si  le  juge  de  la  culpabilité  est  convaincu  que 
m  sortes  d'altérations  ont  été  telles  qu'elles  ont  fait  disparaître  la  cul- 
pabilité pénale,  il  est  toujours  en  son  pouvoir  et  dans  son  devoir,  en 
fertu  des  seuls  principes  de  justice  générale,  de  déclarer  l'agent  non  cou- 
pable ;  mais  cette  déclaration  ne  pourrait  pas  être  motivée  régulièrement 
en  droit  sur  les  termes  de  l'article  64  ;  elle  devra  rester  uniquement  en- 
fermée dans  le  pouvoir  appréciateur  du  juge  de  la  culpabilité. 

Aa  nombre  de  ces  cas,  en  dehors  des  termes  de  l'article  64,  se  trouve 
firreise,  bien  différente  en  droit  des  autres  sortes  d'altérations;  et  le  mo- 
tif principal  de  la  différence  tient  à  ce  que  la  cause  en  est,  d'une  part 
conmiunemenl  volontaire,  pour  ainsi  dire  à  la  disposition  de  l'homme, 
et  d'antre  part  communément  reprochable  en  elle-même.  Le  crimina- 
liste  a  donc  à  examiner  d'abord  la  cause  et  ensuite  le  degré  de  l'ivresse. 


oa  le  délit  —  Dans  les  cas  où  l'ivresse  survenue  par  la  faute  de  l'agent 
parait  néanmoins  devoir  être  prise  en  considération  pour  la  mesure  de  la 
culpabilité,  il  en  sort  ces  deux  éléments  en  sens  contraires  :  1®  élément 
d'atténaation  résultant  de  l'altération  des  facultés  ;  2**  élément  d'aggrava- 
tion résultant  de  l'intempérance,  du  vice  habituel,  en  un  mot  de  1  immo- 
ralité de  la  cause  qui  a  produit  cette  altération.  Le  juge  doit  tenir  compte 
^  ces  deox  éléments  et  les  balancer  dans  la  proportion  convenable. 

Qaelqne  chose  d'analogue  se  produit  aussi  en  cas  d'altération  ou  de 
trouble  des  facultés  morafes  par  mfet  continu  ou  instantané  des  passions. 

Le  principe  de  l'article  64,  bien  qu'il  ne  soit  question  dans  cet  article 
qae  de  crimes  ou  de  délits,  doit  s'appliquer  également  aux  contraven- 
tions de  simple  police. 

La  présomption,  en  ces  questions,  n*est  pas  en  faveur  de  l'inculpé, 
car  la  loi  commune  de  l'humanité  n'est  point  que  les  facultés  morales  de 
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ciété  ne  peut  aller  au  delà  de  ce  que  comporte  la  justice  absolue,  ni  au 
delà  de  ce  que  réclame  la  nécessité  ou  T utilité  sociale.  —  La  solution  du 
troisième  problème  sert  à  fixer  la  qualité,  ou,  en  d'autres  termes,  à  faire 
le  cboix  des  peines  bonnes  à  employer.  On  y  voit  que  les  peines  doivent 
être  choisies  et  organisées  de  manière  qu^ elles  soient  à  la  fois  répressives 
et  correctionnelles. 


PARTIE  II. 

PARTIE  GÉNÉRALE  DU  DROIT  PÉNAL. 

Le  délit  est  un  fait  complexe  ;  en  le  décomposant  par  Tanalyse,  et  en 
rangeant  suivant  la  succession  des  événements  et  F  enchaînement  naturel 
des  idées  les  éléments  qui  le  composent  et  les  conséquences  qui  en  déri- 
vent, on  voit  que  Tordre  méthodique  pour  en  traiter  est  celui*ci  :  1*  de 
Fagent  ou  sujet  actif  du  délit;  2®  du  patient  ou  sujet  passif  du  délit; 
3*^  du  délit,  produit  de  ces  deux  facteurs;  4°  des  réparations  et  des  peines, 
conséquences  juridiques  du  délit. 

AGENT  OU  SUJET  ACTIF  DU  DÉLIT. 

Imputabilité,  responsabilité,  culpabilité. 

Les  premières  questions  à  résoudre  au  sujet  de  Tagent  des  délits  sont 
celles  qui  concernent  Vimputabilité ,  la  responsabilité  et  la  culpabilité. 

Les  deux  mots  d'imputabilité  et  de  responsabilité  sont  tirés  tous  les 
deux  d'une  même  figure  :  celle  d'un  compte  à  régler  par  chacun  de  nous 
pour  nos  diverses  actions.  Le  premier  indique  la  possibilité  de  mettre  un 
fait  sur  le  compte  d*uue  personne;  et  le  second  Tobligation  de  la  part  de 
cette  personne  de  réponare  à  la  voix  qui  Tappelle  pour  régler  ce  compte. 
—  Quoique  séparées  par  une  nuance  délicate,  les  deux  idées  se  confon- 
dent en  un  même  résultat  ;  de  telle  sorte  qu'on  peut  se  borner,  pour  plus 
de  simplicité,  à  Tune  ou  à  Fautre  de  ces  deux  expressions.  Celle  d'impu- 
tabilité  est  la  plus  technique  en  droit  pénal.  —  L'imputabilité,  la  res- 
ponsabilité ont  lieu,  en  réalité,  pour  les  bonnes  comme  pour  les  mauvaises 
actions;  mais  le  plus  souvent,  dans  F  usage,  ces  deux  termes  sont  em- 
ployés en  mauvaise  part. 

Or,  premièrement,  on  ne  peut  mettre  sur  le  compte  d'une  personne 
que  les  faits  dont  elle  a  été  la  cause  productrice ,  la  cause  première ,  et 
par  conséquent  la  cause  libre ,  car  il  n'y  a  que  les  causes  libres  qui  soient 
véritablement  causes  premières,  causes  productrices;  —  et  secondement 
on  ne  peut  trouver  chez  une  personne,  dans  les  actes  qu'elle  a  produits, 
du  mérite  ou  du  démérite ,  que  si  elle  a  été  la  cause  éclairée  sur  le  bien 
on  le  mal  moral  de  ces  actes.  —  Les  deux  conditions  pour  qu'il  y  ait  im- 

Jiutabilité  ou  responsabilité,  soit  en  bien,  soit  en  mal,  sont  donc  que 
'agent  ait  été  :  l^  cause  première  ou  libre;  2°  cause  éclairée  sur  le  bien 
ou  le  mal  moral  de  Faction. 

Mais  de  même  que,  dans  le  règlement  de  ce  compte,  pour  qu'il  y  eût 
lieu  à  récompense  il  faudrait  qu  il  y  eût  eu  mérite,  de  même  ponr 
qu'il  y  ait  lieu  à  punition  il  faut  qu'il  y  ait  eu  démérite  moral  de  la 
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part  de  Pagent,  c'est-à-dire  qae  Tagent  bjI  failli  à  un  devoir  :  d'où  le 
nom  Ae  faute,  ou  en  d'autres  termes  culpabilité,  —  La  culpabilité  n'est 
donc  autre  chose  que  l'existence  d'une  faute,  c'est-à-dire  d'un  manque- 
ment à  un  devoir  plus  on  moins  grave,  de  la  part  de  l'agent,  dans  le  fait 
à  lui  imputé ,  et  tout  procès  pénal  présente  ces  deux  questions  à  résou- 
dre :  1*  Le  fait  est-il  imputaole  à  l'accusé?  2^  y  a-t-il  eu  dans  ce  fait,  de 
la  part  de  cet  accusé,  culpabilité?  —  Mats  comme  dire  que  l'accusé  est 
coupable  c'est  dire  forcément  que  les  faits  lui  sont  imputables ,  de  telle 
sorte  que  la  première  de  ces  deux  questions  est  forcément  contenue  dans 
la  seconde,  on  trouve  plus  simple,  dans  la  pratique,  de  se  contenter  de 
c^Xe  dernière,  et  de  demander  seulement  si  l'accusé  est  coupable. 

Il  y  a  cette  première  différence  entre  l'imputabilité  et  la  culpabilité, 
que  ilmputabilité  ne  saurait  offrir  du  plus  ou  du  moins  :  elle  existe  ou 
n'existe  pas,  la  question  se  résout  par  oui  ou  par  non;  tandis  qu'il  y  a 
dans  la  faute  des  degrés  divers  :  elle  est  plus  ou  moins  grave;  elle  ne 
s'affirme  ou  ne  se  nie  pas  seulement,  elle  se  mesure.  — Il  y  a  cette  se- 
conde différence  que  les  éléments  constitutifs  de  l'imputabilité  résident 
exclusivement  en  la  personne  de  l'agent  et  dans  ses  facultés  immatérielles, 
car  la  matière  n'est  ni  libre  ni  éclairée;  tandis  que  les  éléments  qui  font 
en  plus  ou  en  moins  les  mille  nuances  de  la  culpabilité  sont  multiples  et 
se  trouvent  répandus  dans  tous  les  éléments  et  dans  toutes  les  circon- 
stances da  délit. 

11  faut  distinguer  entre  la  culpabilité  abstraite  ou  absolue  ^  c'est-à-dire 
celle  du  délit  considéré  en  général ,  comme  le  meurtre ,  l'ipcendie ,  le  vol , 
et  la  culpabilité  relative  ou  individuelle  y  celle  de  telle  personne,  dans 
tel  délits  comme  tel  meurtre,  tel  incendie,  tel  vol  déterminé  qu'elle  a 
commis.  —  La  loi  pénale  ne  peut  prévoir  que  la  culpabilité  abstraite  ou 
absolue;  quant  à  la  culpabilité  relative  ou  individuelle,  c'est  au  juge  à 
l'apprécier  dans  chaque  cause.  D'où  la  nécessité  que  la  loi  laisse  à  ce 
juge  une  latitude  suffisante  entre  un  minimum  et  un  maximum  de  peine 
pour  tenir  compte  des  diverses  nuances  de  la  culpabilité  individuelle. 

Tonte  l'étude  de  l'agent  du  délit ,  en  droit  pénal,  doit  être  faite  suivant 
la  méthode  analytique,  en  considérant  cet  agent:  l<*dans  son  moral,  — - 
^  dans  son  corps,  —  2f*  dans  ses  droits. 

AGENT  DU   DÉLIT  CONSIDÉBE   DANS  SON   MORAL. 

Facultés  de  Vâme. 

On  peut  dire  que  Thomme,  considéré  dans  ses  facultés  psychologiques, 
est  tout  eu  ces  trois  mots  :  sensibilité,  intelligence,  activité.  Le  criminaliste 
peut  s'en  tenir  à  cette  analyse. 

La  sensibilité  joue  en  général,  dans  nos  actions  ou  dans  nos  inactions, 
le  rôle  d'agent  provocateur.  N'étant  en  elle-même  ni  libre  ni  éclairée, 
elle  est  en  dehors  des  conditions  constitutives  de  l'imputabilité  et  de  la 
responsabilité.  Elle  peut  influer  seulement,  en  plus  ou  en  moins,  sur  les 
degrés  de  culpabilité. 

Llntelligence  comprend  un  grand  nombre  de  facultés  distinctes;  celle 
qui  forme  une  condition  essentielle  de  l'imputabilité  ou  responsabilité, 
c'est  la  raison  morale,  ou  la  connaissance  du  bien  ou  du  mal  moral  de 
l'action.  Les  autres  facultés  intellectuelles  n'exercent  d'influence  que  sur 
les  degrés  de  culpabilité. 
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Dans  Factivîté,  ce  qoi  forme  la  seooade  condition  consUtati?e  de  Tim- 
putabililé  ou  responsabilité  humaine  c*estla  puissance  que  nous  avons  de 
décider  que  l'action  sera  faite  ou  ne  sera  pas  faite ,  et  de  mettre  en  jea 
ou  de  contraindre  au  repos  les  instruments  de  notre  corps ,  intérieurs  ou 
extérieurs,  nécessaires  à  Texécution,  autrement  dit  la  liberté  Dsycboio* 
gique  9  qu  on  appelle  aussi  quelquefois  volonté ,  dans  le  sens  ae  faculté 
ou  puissance  de  vouloir. 

Quant  à  la  volonté  de  produire  le  mal  contenu  dans  le  délit,  volonté 
de  fait  à  laquelle  s'applique  beaucoup  plus  exactement  le  mot  i'ttUcntion^ 
elle  n'est  pas  un  élément  nécessaire  de  Timputabilité ,  mais  elle  entrs 
comme  un  élément  très-important  dans  la  mesure  de  la  culpabilité.  Les 
faits  nous  sont  imputables  et  nous  devons  en  répondre  du  moment  que 
nous  les  avons  produits  comme  cause  libre  et  éclairée  sur  le  bien  ou  b 
mal  moral  de  nos  actions,  bien  que  nous  n*ayons  pas  eu  Kntention  da 
préjudice  qu'ils  ont  occasionné;  seulement  cette  absence  d^intentîon  atté- 
nue plus  ou  moins  notre  faute,  suivant  les  cas,  et  peut  même  rabaisser 
tellement  que  la  culpabilité  n'entraîne  plus  une  peine  publique,  mais 
seulement  l'obligation  de  réparer  le  préjudice.  Il  n'y  a  plus,  dès  lers, 
culpabilité  pénaïe ,  il  y  a  seulement  culpabilité  civile. 

En  résumé,  les  deux  conditions  constitutives  de  l'imputabilité  on  res- 
ponsabilité sont,  chez  l'agent,  la  raison  morale  et  la  liberté.  —  Tout  oi 
qui  détruit,  tout  ce  qui  empêche  entièrement  en  lui  Texercice  de  l'une 
ou  de  l'autre  de  ces  facultés  détruit  rimputabilité;  tout  ce  qui  restreint 
cet  exercice  diminue  la  culpabilité.  —  D'où  il  suit  que  dans  Factîvité 
instinctive  ou  fatale,  il  y  a  nou-imputabilité;  dans  l'activité  spontanée, 
imputabilité  avec  culpabilité  moindre;  dans  l'activité  réfléchie,  culpabihti 
entière. 

Les  causes  qui  peuvent  affecter  l'agent  sous  le  rapport  de  la  raison  on 
de  la  liberté  sont  de  diverse  nature  :  -*-  l'une  qui  tient  au  coura  régu- 
lier des  choses,  à  la  loi  générale  du  développement  humain,  celle  de 
Tâge;  <—  les  autres  qui  ne  sont  que  des  accidents,  des  irrégularités,  les 
diverses  aliénations  ou  affections  mentales. 

Agé. 

L'homme,  en  naissant,  a  en* lui  le  principe  de  tontes  ses  facultés, 
mais  Texercice  ne  s*en  développe  qae  peu  à  peu. 
'  Quant  au  droit  pénal ,  la  règle  scientifique  à  cet  égard  est  bien  simple  : 
là  où  r enfant  a  agi  manquant  encore  soit  delà  liberté  et  de  la  raison  morales, 
soit  de  la  raison  morale  seulement ,  il  n'y  a  pas  imputabilité.  Là  où  il  a 
agi  dans  Texercice  de  ces  deux  facultés  sans  oue  néanmoins  sa  raison  fût 
parvenue  encore  à  un  développement  normal  et  à  une  entière  maturité, 
il  y  a  culpabilité  moindre  :  c  est  dans  l'application  que  gît  la  difficulté. 

Le  législateur  est  obligé  de  procéder  ici,  comme  en  tant  d'autres  ma* 
tîères,  par  des  présomptions  générales,  assises  sur  des  moyennes  corn* 
munes. 

L'analyse  scientifique  conduirait  à  distinguer  quatre  périodes  d'Age  : 
-^  l^  Première  période,  durant  laquelle  il  y  a  certitude  de  non^imputa- 
bilité;  —  2"*  Deuxième  période ,  durant  laquelle  il  y  a  doute,  question  à 
résoudre  :  en  cas  d'affirmative  sur  l'existence  de  l'imputabilité,  calpabi- 
lité  moindre;  «^  3*^  Troisième  période,  durant  laquelle  il  y  a  certitude 
d'imputabilité,  culpabilité  plus  élevée  que  dans  le  eas  précédent,  mais 
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comme  comprenant  tous  les  cas  d'absence  de  raison  (de-menlia)  qui 
penYont  être  qaaiifiés  de  folie,  d'aliénation  mentale.  —  Il  n'est  pas  ques- 
tion non  plos  ici,  comme  en  matière  d'interdiction  civile,  d'un  état  nabi' 
tuel:  une  démence  même  instantanée,  si  elle  a  existé  au  moment  de  l'ac» 
tion ,  soffîL 

Cela  posé,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  ranger  sous  le  nom  de  démence, 
cmplojé  par  notre  article  64,  toutes  les  altérations  mentales  qui  sont  dé- 
signées dans  la  médecine  légale  par  les  qualifications  diverses  d'idiotisme, 
imbécillité  complète,  démence  complète,  telle  que  l'entendent  les  méde- 
cins légistes,  manie,  monomanie,  et  les  délires  ou  aliénations  instantanées 
produits  par  les  maladies,  lorsqu'il  est  prouvé  que  ces  affections  ou  alté- 
rations ont  eu  pour  effet  d'enlever  à  l'agent  l'usage  soit  de  la  raison,  soit 
de  la  liberté. 

Quant  aox  cas  de  trouble  ou  d'altération  mentale  incomplets,  qui, 
sans  détruire  la  culpabilité  pénale,  se  borneraient  à  en  abaisser  le  degré, 
la  latitude  entre  le  maximum  et  le  minimum  quand  il  en  existe  ou  la 
déclaration  de  circonstances  atténuantes  sont,  en  notre  jurisprudence 
pratique,  les  seuls  moyens  d'y  pourvoir. 

H  peut  se  rencontrer  certains  genres  d'aiïections  qu'il  serait  impossi- 
ble de  faire  rentrer  sous  le  mot  de  démence  dans  les  prévisions  de  notre 
article  64,  et  qui  restent  en  dehors  de  ces  prévisions;  tels,  par  exemple, 
que  le  somnambulisme,  ou  les  imperfections  mentales  qui  peuvent  ré- 
citer du  surdi- mutisme.  Si  le  juffe  de  la  culpabilité  est  convaincu  que 
ces  sortes  d'altérations  ont  été  telles  qu'elles  ont  fait  disparaître  la  cul- 
pabilité pénale,  il  est  toujours  en  son  pouvoir  et  dans  son  devoir,  en 
vertu  àe%  seuls  principes  de  justice  générale,  de  déclarer  l'agent  non  cou- 
pable ;  mais  cette  déclaration  ne  pourrait  pas  être  motivée  régulièrement 
en  droit  sur  les  termes  de  l'article  64  ;  elle  devra  rester  uniquement  en- 
fermée dans  le  pouvoir  appréciateur  du  juge  de  la  culpabilité. 

An  nombre  dfe  ces  cas,  en  dehors  des  termes  de  l'article  64,  se  trouve 
Tivresse,  bien  différente  en  droit  des  autres  sortes  d'altérations  ;  et  le  mo- 
tif principal  de  la  différence  tient  à  ce  que  la  cause  en  est,  d'une  part 
communément  volontaire,  pour  ainsi  dire  à  la  disposition  de  l'homme, 
et  d'autre  part  communément  reprochable  en  elle-même.  Le  crimîna- 
fisle  a  donc  à  examiner  d'abord  la  cause  et  ensuite  le  degré  de  l'ivresse. 
Les  trois  hypothèses  à  distinguer  sont  :  1^  l'ivresse  accidentelle,  sans  la 
volonté  ni  la  faute  de  l'agent  ;  2''  l'ivresse  par  la  faute  de  l'agent  ; 
3*"  l'ivresse  volontaire,  à  dessein  même  de  s'exciter  à  commettre  le  crime 
ou  le  délit  —  Dans  les  cas  où  l'ivresse  survenue  par  la  faute  de  Tagent 
paraît  néanmoins  devoir  être  prise  en  considération  pour  la  mesure  de  la 
culpabilité,  il  en  sort  ces  deux  éléments  en  sens  contraires  :  P  élément 
d'atténuation  résultant  de  l'altération  des  facultés  ;  2"  élément  d'aggrava- 
tion résttltant  de  l'intempérance,  du  vice  habituel,  en  un  mot  de  1  immo- 
ralité de  la  cause  qui  a  produit  cette  altération.  Le  juge  doit  tenir  compte 
de  ces  deux  éléments  et  les  balancer  dans  la  proportion  convenable. 

Quelque  chose  d'analogue  se  produit  aussi  en  cas  d'altération  ou  de 
trouble  des  facultés  morales  par  IWfet  continu  ou  instantané  des  passions. 

Le  principe  de  l'article  64,  bien  qu'il  ne  soit  question  dans  cet  article 
que  de  crimes  ou  de  délits,  doit  s'appliquer  également  aux  contraven- 
tions de  simple  police. 

La  présomption,  en  ces  questions,  n'est  pas  en  faveur  de  l'inculpé, 
car  la  loi  commune  de  l'humanité  n'est  point  que  les  facultés  morales  de 
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OU  par  des  déparlements  ont  en  pour  but  d*en(rer  dans  une  meilleure 
application  de  la  loi;  et  finalement  une  loi  du  5  août  1850  sur  V éduca- 
tion et  le  patronage  des  jeunes  détenus  a  décrété,  sinon  en  réalisation 
immédiate,  du  moins  en  principe,  l'établissement  de  colonies  pènitcnr 
liaires  et  de  colonies  correctionnelles  pour  les  jeunes  détenus  acquittés 
ou  condamnés ,  avec  les  règles  générales  qui  doivent  constitaer  le  régime 
de  ces  colonies. 

Le  principe  qu'il  ne  saurait  y  avoir  culpabilité  pénale  là  où  il  n^  a 
pas  encore  raison  morale,  est  un  principe  rationnel,  qui  commande  ao 
juge  indépendamment  même  de  tout  texte;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
des  dispositions  de  la  loi  positive  concernant  le  chiffre  de  FAge  on  les 
diminutions  de  peines  déterminés  par  cette  loi.  En  conséquence,  tout  en 
admettant  avec  notre  jurisprudence  que  les  dispositions  de  Farticle  66  da 
Code  pénal,  quoique  formulées  seulement  pour  le  cas  de  crime,  et  celles 
de  l'article  69,  quoique  ne  s'expliquant  pas  catégoriquement  à  cet  égard, 
doivent  néanmoins,  d'après  l'esprit  du  législateur,  être  étendues  à  tous 
les  cas  de  délits  punis  de  peines  correctionnelles,  même  à  ceox  prévus 
par  des  lois  particulières,  nous  n'en  dirons  pas  autant  des  contraventions 
de  simple  police,  lesquelles  restent  seulement,  à  notre  avis,  sons  Tempire 
du  principe  rationnel. 

La  vieillesse  n'est  pas  en  soi  et  par  elle  seule  une  cause  qui  fasse  dis- 
paraître ou  qui  atténue  la  culpabilité  :  bien  au  contraire.  Il  est  vrai  qu'elle 
peut  quelquefois  entraîner  un  affaiblissement  des  facultés  intellectuelles 
ou  morales;  mais  un  tel  affaiblissement  n'est  point  la  loi  générale  de 
l'humanité  ;  il  rentre  dans  les  cas  d'altérations  mentales  que  nous  allons 
examiner. 

Aliénations  ou  affections  mentales. 

La  règle  générale  du  droit  pénal  à  ce  sujet  est  facile  à  asseoir  :  si  par 
suite  d'une  altération  mentale  l'agent  s'est  trouvé  entièrement  privé  dans 
son  acte  soit  de  la  raison  morale,  soit  de  la  liberté ,  il  n'y  a  pas  d'impa- 
tabilité.  Si  ces  deux  facultés,  sans  être  déimites,  ont  été  amoindries  dans 
leur  exercice,  ou  bien  s'il  n'y  a  en  d'affectées  principalement  que  les 
autres  parties  de  l'intelligence,  ou  même  la  sensibilité,  agent  provocateur 
de  notre  activité,  l'imputabilité  reste,  mais  la  culpabilité  diminue,  et  cette 
diminution  offrira  du  plus  ou  du  moins  selon  le  degré  de  raltératioo. 
Elle  pourra  même  être  telle  que  la  culpabilité  s'abaisse  jusqu'au  nîveaa 
seulement  de  la  faute  civile. 

Mais  ce  qui  est  difficile,  c'est  de  juger  en  fait,  dans  chaque  cause,  s'il 
y  a  eu  altération  mentale,  et  quels  en  ont  été  le  genre  et  l'étendue.  Cest  id 
que  la  science  du  droit  et  l'administration  de  la  justice  ont  besoin  du  se- 
cours de  la  médecine  légale  ou  judiciaire.  La  question  en  droit,  et  pour 
le  juge  de  la  culpabilité,  n'est  pas  de  savoir  précisément  si  l'agent  avait, 
au  moment  de  l'acte,  telle  ou  telle  autre  espèce  de  maladie  mentale,  mais 
bien  de  savoir  quel  a  été  l'effet  produit  par  la  maladie  sur  ses  facultés. 

Notre  Code  pénal  s'est  borné  à  dire  à  ce  sujet  «  qu'il  n'y  a  ni  crime  ni 
délit  lorsque  le  prévenu  était  en  état  de  démence  au  temps  de  Faction  » 
(art.  64). 

Le  mot  de  démence  n'est  pas  employé  ici  dans  le  sens  technique  et 
spécial  de  la  médecine  légale,  ni  dans  le  sens  restreint  du  droit  civil  (C. 
Nap. ,  art.  489).  Il  est  pris  dans  son  acception  générale  et  vulgaire, 
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comme  ooraprenant  tous  les  cas  d^absence  de  raison  (de-menlia)  qui 
peuvent  être  qualifiés  de  folie,  d'aliénation  mentale.  —  Il  n*e&t  pas  ques- 
tioB  non  plus  ici,  comme  en  matière  d'interdiction  civile,  d*un  état  nabi' 
tuel:  une  démence  même  instantanée,  si  elle  a  existé  au  moment  de  Tac- 
tioo ,  saffiL 

Cela  posé,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  ranger  sous  le  nom  de  démence, 
emploje  par  notre  article  64,  toutes  les  altérations  mentales  qui  sont  dé- 
signées dans  la  médecine  légale  par  les  qualifications  diverses  d'idiotisme, 
imbécillité  complète,  démence  complète,  telle  que  l'entendent  les  méde- 
cins légistes,  manie,  monomanie,  et  les  délires  ou  aliénations  instantanées 
prodnits  par  les  maladies,  lorsqu'il  est  prouvé  que  ces  affections  ou  alté- 
rations ont  eu  pour  effet  d'enlever  à  l'agent  l'usage  soit  de  la  raison,  soie 
de  la  liberté. 

Quant  aux  cas  de  trouble  on  d'altération  mentale  incomplets,  qui, 
sans  détruire  la  culpabilité  pénale,  se  borneraient  à  en  abaisser  le  degré, 
la  latitude  entre  le  maximum  et  le  minimum  quand  il  en  existe  ou  la 
déclaration  de  circonstances  atténuantes  sont,  en  notre  jurisprudence 
pratique,  les  seuls  moyens  d'y  pourvoir. 

Il  peut  se  rencontrer  certains  genres  d'affections  qu'il  serait  impossi- 
ble de  faire  rentrer  sous  le  mot  de  démence  dans  les  prévisions  de  notre 
article  64,  et  qui  restent  en  dehors  de  ces  prévisions;  tels,  par  exemple, 
qne  le  somnambulisme,  ou  les  imperfections  mentales  qui  peuvent  ré- 
sulter du  surdi-mutisme.  Si  le  juge  de  la  culpabilité  est  convaincu  que 
ces  sortes  d'altérations  ont  été  telles  qu'elles  ont  fait  disparaître  la  cul- 
pabilité pénale,  il  est  toujours  en  son  pouvoir  et  dans  son  devoir,  en 
?ertu  des  seuls  principes  de  justice  générale,  de  déclarer  l'agent  non  cou- 
pable ;  mais  cette  déclaration  ne  pourrait  pas  être  motivée  régulièrement 
en  droit  sur  les  termes  de  l'article  64  ;  elle  devra  rester  uniquement  en- 
fermée dans  le  pouvoir  appréciateur  du  juge  de  la  culpabilité. 

An  nombre  de  ces  cas,  en  dehors  des  termes  de  l'article  64,  se  trouve 
l'ivresse,  bien  différente  en  droit  des  autres  sortes  d'altérations;  et  le  mo- 
tif principal  de  la  différence  tient  à  ce  que  la  cause  en  est,  d'une  part 
communément  volontaire,  pour  ainsi  dire  à  la  disposition  de  l'homme, 
et  d'autre  part  communément  reprochable  en  elle-même.  Le  crimina- 
liste  a  donc  à  examiner  d'abord  la  cause  et  ensuite  le  degré  de  l'ivresse. 
Les  trois  by 
volonté  ni 
3«  rivresse 

on  le  délit  —  Dans  les  cas  où  l'ivresse  survenue  par  la  faute  de  l'agent 
parait  néanmoins  devoir  être  prise  en  considération  pour  la  mesure  de  la 
culpabilité,  il  en  sort  ces  deux  éléments  en  sens  contraires  :  1®  élément 
d'atténuation  résultant  de  l'altération  des  facultés  ;  2"  élément  d'aggrava- 
tion résnltant  de  l'intempérance,  du  vice  habituel,  en  un  mot  de  1  immo- 
ralité de  la  cause  qui  a  produit  cette  altération.  Le  juge  doit  tenir  compte 
de  ces  deux  éléments  et  les  balancer  dans  la  proportion  convenable. 

Quelque  chose  d'analogue  se  produit  aussi  en  cas  d'altération  ou  de 
trouble  des  facultés  morales  par  l^f fet  continu  ou  instantané  des  passions. 

Le  principe  de  l'article  64,  bien  qu'il  ne  soit  question  dans  cet  article 
que  de  crimes  ou  de  délits,  doit  s'appliquer  également  aux  contraven- 
tions de  simple  police. 

La  présomption,  en  ces  questions,  n'est  pas  en  faveur  de  l'inculpé, 
car  la  loi  conunune  de  l'humanité  n'est  point  que  les  facultés  morales  de 
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« 

rbomme  soient  troublées  ou  altérées  :  c'est  à  la  défense,  qui  Invoque  tine 
situation  exceptionnelle ,  à  la  prouver. 

Contrainte. 

Il  peut  se  faire  que  rhomme  étant  doué  de  toutes  ses  facultés,  une 
force  extérieure  vienne  plus  ou  moins  opprimer  sa  liberté  et  Pempécher 
d*en  faire  usage;  si,  par  suite  de  cette  oppression,  il  y  a  eu  absence  de 
liberté  chez  Tagent,  if  n*f  a  pas  dimputabilité;  s*ll  y  a  eu  diminution  de 
liberté,  il  y  a  diminution  de  culpabilité  :  le  principe  général  est  toujours 
le  même. 

L*oppression  de  la  liberté  ou  la  contrainte  peut  être  produite  par  le 
fait  d*un  agent  humain ,  ou  par  Teffet  même  des  forces  physiques  qoi 
sont  en  jeu  dans  les  phénomènes  naturels  ici-bas.  Par  une  force  ou  psr 
Taotre,  si  Toppression  est  la  même,  elle  doit,  quant  à  la  responsabilité 
pénale,  produire  les  mêmes  effets. 

La  contrainte  peut  être  matérielle,  comme  si  qnelqu^un  en  vous  sé- 
questrant, en  vous  retenant  par  violence,  ou  si  un  tremblement  de  terre, 
une  subite  inondation,  une  maladie  grave,  sans  volonté  ni  nécrllgcnce  de 
votre  part,  vous  ont  mis  dans  rimpossibilité  absolue  de  remplir  quelque 
devoir  public  qui  vous  était  imposé  sous  la  sanction  d*une  peine.  En  cas 
pareil  u  n'y  ^  P^^  d*imputabilité,  et  Ton  peut  dire  de  celui  qui  Subit  une 
telle  violence  :  «  Non  agit,  sed  agitur,  » 

La  contrainte  peut  être  morale,  comme  si  par  la  menace  d^un  mal  im- 
minent quelqu^un  ou  quelque  événement  phjsique,  tel  qu*un  ttaufrage^ 
un  incendie,  vous  amis  dans  1* alternative,  on  de  subir  ce  mal,  ou  de 
vous  y  soustraire  au  moyen  de  quelque  acte  qui,  dans  toute  autre  situa* 
tion,  constituerait  un  crime  ou  un  délit.  —  Ici  on  peut  dire  que  Tagent  a 
voulu  le  mal  qu*il  a  fait  ;  il  s'est  décidé  à  le  faire  plutôt  une  de  subir  ce- 
lui dont  il  était  meuacé.  Mais,  restreinte  dans  une  telle  alternative,  sa  li- 
berté a-t-elle  été  suffisante  pour  qu'il  soit  punissable?  —  Notez  bien  que 
la  question  n*est  pas  de  savoir  si  la  violence  a  pu  donner  le  droit  dé  faire 
l'acte  condamnable  :  ce  droit  incontestablement  n'existe  pas.  La  question 
en  droit  criminel  est  uniquement  de  savoir  si  dans  celui  qui  agit  sous 
l'empire  d'une  telle  pression,  il  y  a  ou  non  les  éléments  nécessaires  pour 
la  culpabilité  pénale.  —  La  réponse  demande  des  distinctions.  Il  faut 
comparer  et  mettre  en  balance,  d*une  part  le  mal  dont  il  était  menacé; 
d^autre  part  le  mal  qu'il  était  dans  la  nécessité  de  faire  pour  échapper 
au  péril  :  et  suivant  Vimportance  comparative  de  Tun  et  de  Pautre,  il 

f)Ourra  se  faire  qu*il  se  trouve  coupable  ou  non  coupable.  —  Cette  ba* 
ance  n'est  pas  de  nature  à  pouvoir  être  déterminée  à  l'avance  par  la  loi; 
c'est  à  la  jurisprudence  pratique  à  la  faire  dans  chaque  cause. 

Le  péril  suspendu  sur  une  personne  qui  nous  est  chère  peut  être  pour 
nous  une  cause  de  contrainte  comme  celui  qui  serait  suspendu  sur  nous- 
même.  Ce  n'est  pas  à  la  loi  à  marquer  ici  des  degrés  de  parenté  ou  d'af- 
fection :  c'est  en  fait  et  dans  chaque  cause  que  l'appréciation  doit  être 
faite. 

Kotre  Code  pénal  a  compris  tous  ces  cas  dans  une  seule  disposition  en 
disant  quil  n'y  a  ni  crime  ni  délit  lorsque  le  prévenu  «  a  été  contraint  par 
une  force  à  laquelle  il  n*a  pu  résister  (art.  é4).  » 

La  généralité  de  ces  expressions  permet  de  résoudre  par  Papplication 
des  principes  rationnels  les  diverses  hypothèses  qui  peuvent  se  présen- 
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l«r»  m^il  s'agliia  toit  dêerimet,  toit  de  délits,  soit  de  contraventions  de 
sinplê  police. 

Ihias  les  eas  où  la  eontrainte,  sans  être  saffisante  pour  faire  disparaître 
•Btièrement  la  ealpabilité,  vient  néanmoins  Tatténaer,  eVst  aux  remèdes 
généraux  fournis  par  la  latitade  entre  le  macnmufn  et  le  minimum^  os 
par  la  Melaratloii  de  etreonstanees  atténuantes,  que  le  joge  doit  recourir 
an  soCra  pratique. 
• 

Intention, 

Uîataiftiaa,  a'eat-à-dire  le  (ait  d*afoir  dirigé,  d'avoir  tendu  son  action 
on  non  iaactîoa  vers  la  production  du  résultat  préjudiciable  constitutif 
da  délits  n'est  pas  un  élément  indispensable  pour  rexistence  de  la  colpa« 
bilité  pénale. 

La  Mocaid  ;  «  Il  n'y  a  pas  de  délit  sans  intention,  n  est  faux,  si  l'on 
prand  la  mot  de  délit  dans  le  sens  du  droit  pénal;  il  y  a,  en  effet,  un 
trfca*graad  nombre  d'actions  on  d'inactions  punies  de  peines  publiques, 
qnoiqa'allas  aient  été  commises  sans  intention  de  nuire  ou  de  délinquer. 
—  Ce  brocard  vient  d'une  confusion  entre  le  sens  du  mot  délit  en  droit 
dvîl  a(  le  sens  du  même  mot  en  droit  pénal. 

Cal  aatre  brocard  i  •  C'est  T intention  qui  fait  le  délit,  »  est  exagéré* 
Il  y  a  des  eas,  en  effet,  où,  l'intention  disparaissant,  la  peine  publique 
ceeae  d'être  appliquée;  mais  il  y  en  a  d'autres,  et  ils  sont  nombreux, 
dani  lesquels  le  contraire  a  lien. 

Ga  qall  y  a  de  vrai,  c'est  que,  tontes  autres  cboses  égales  d'ailleurs , 
la  faute  on  la  culpabilité,  le  manquement  au  devoir  dans  les  lésions  de 
droit  non  intentionnelles,  est  bien  inférieure  à  la  culpabilité  dans  les 
lésions  de  droit  intentionnelles  ;  parce  que  n'avoir  pas  fait  usage,  pour 
éviter  un  mal,  des  ftieultés  dont  nous  sommes  doués,  est  bien  moins 
grave  qae  d'en  avoir  fait  un  mauvais  usage  en  les  employant  à  produire 
ce  maL  «—  Souvent  cette  culpabilité  non  intentionnelle  n'entrainera  pour 
consé«|ueace  que  l'obligation  de  réparer  le  préjudice  :  il  y  aura  alors  seu« 
lemeol  culpabilité  civfle.  -*-  Dans  d'autres  cas  néanmoins  elle  pourra 
justeuMut  mériter  l'application  d^une  peine  publique  :  c'est  ce  qui  aura 
lieu  toutes  les  fois  que  les  deux  conditions  de  la  justice  et  de  Tutililé  so- 
ciale sa  rencontreront  pour  l'exiger. 

Les  divers  cas  dans  lesquels  la  faute  non  intentionnelle  peut  être  érigée 
en  dttitde  droit  pénal,  quoique  nombreux,  peuvent  se  grouper  sous  cer- 
taines idées  générales  qui  les  dominent  :  V  Fonctionnaires,  préposés,  ou 
citoyens  appelés  à  remplir  certains  services  publics,  à  faire  certains 
actes,  certaines  déclarations;  —  â""  Professions  particulières  qui  exigent 
des  garanties,  des  connaissances  ou  une  babileté  spéciales,  des  précau- 
tions à  prendra  ou  une  surveillance  de  l'autorité; — 3°  Certains  préjudices , 
certains  risques  si  graves,  que  nous  sommes  obligés  toujours,  dans 
l'exercice  de  notre  activité,  d'apporter  la  plus  grande  attention  à  les  pré- 
venir; «^4"*  Enfin,  intérêt  général  ou  municipal  de  perception  des  im- 
pôts, de  tranquillité,  de  salubrité,  d'ordre  et  de  libre  circulation,  de 
conservation  des  monuments  et  des  voies  publiques,  des  forêts,  des  eaux, 
du  poisson,  du  gibier,  et  autres  semblables  spécialités.  —  Hors  ces  si- 
tuations spéciales  dans  lesquelles  des  raisons  d'utilité  publique  s'accordent 
avec  lldée  de  justice  pour  rendre  punissable  la  faute  ou  négligence  même 
non  intentionnelle,  la  condition  à  laquelle  il  faut  incliner  de  préférence, 
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c^est  qoe  T intention  mauvaise  est  nécessaire  pour  entraîner  rapplication 
d'une  peine  publique.  Telle  est  la  limite  dans  laquelle  doit  être  restreint, 
en  droit  pénal,  le  brocard  rapporté  plus  haut,  et  ceux  qui  l'emploient, 
quoique  se  servant  d'expressions  absolues ,  ne  veulent  sans  doute  pas  dire 
autre  chose. 

Il  faut  distinguer  des  cas  de  faute  non  intentionnelle,  les  évéoements 
casuels,  de  pur  accident  ou  de  force  majeure,  survenus  sans  que  nous  ayons 
aucune  faute  à  nous  reprocher;  ceux-ci  ne  donnent  liçn  à  aucune  respoD- 
sabilité,  ni  pénale,  ni  civile. 

A  Fétude  de  Tintention  et  de  la  faute  non  intentionnelle  se  rattachent 
les  principes  à  établir  en  ce  qui  concerne  :  —  F  ignorance  ou  Terreur  de 
fait  ;  —  Tignorance  ou  Terreur  de  droit  ;  -*  les  délits  dont  les  conséquen- 
ces auront  dépassé  Tintention  du  délinquant;  —  et  la  responsabilité  qoi 
peut  peser  sur  nous  à  Toccasion  des  faits  d'autrui. 

Notre  Gode  pénal,  dans  sa  partie  générale,  n'a  donné  aocone  règle 
commune,  aucune  loi  d'ensemble  sur  ces  divers  points.  C'est  senlement 
dans  sa  partie  spéciale ,  à  propos  des  délits  en  particulier,  qa*il  eootient 
quelques  dispositions  ad  hoc,  variables  et  difficiles  à  coordoaner  ea 
système  suffisamment  arrêté. 

Quelquefois  il  a  fait  entrer  dans  la  définition  même  du  crime  ou  da 
délit,  en  termes  très -variés,  la  mention  de  l'intention;  —  d'autres  fois 
il  a  pris  soin,  à  propos  d'un  même  fait ,  d'opposer  le  cas  où  il  aurait  été 
commis  avec  intention  à  celui  où  il  Taurait  été  sans  intention,  parce qnll 
a  voulu  punir  les  deux  cas,  quoique  l'un  moins  sévèrement  que  Tàutre. 
—  Dans  la  première,  comme  dans  la  seconde  de  ces  hypothèses»  aucao 
doute  n'est  possible. 

Hors  de  là,  comment  reconnaître,  dans  notre  législation  positive, 
quels  sont  les  actes  qoe  notre  loi  punit  même  abstraction  faite  de  toute 
intention  coupable,  et  quels  sont  ceux  qui  ne  constituent  de  délit  que 
lorsque  cette  intention  s'y  rencontre  ?  —  On  ne  peut  poser  pour  règle  qu  il 
faille  s'en  tenir  à  cet  égard  aux  termes  mêmes  de  la  loi  ;  car  souvent  les 
termes  de  la  loi  font  défaut.  C'est  à  la  jurisprudence  qu'est  laissé  le  soia 
de  résoudre  la  question  pour  chaque  cas  :  elle  doit  le  faire  en  s'inspirant 
des  principes  rationnels  et  de  l'esprit  de  la  loi  qu'il  s'agit  d'appliquer. 

AGENT  DU  DÉLIT  CONSIDÉRÉ  DANS  SON  CORPS. 

Cet  examen  n'offre  aucune  importance  en  ce  qui  concerne  Timputabi- 
lité,  par  la  raison  que  la  matière  ne  saurait  être  cause  première  ni  cause 
raisonnable.  Ces  deux  conditions  essentielles  de  l'imputabilité  ne  résideot 
que  dans  le  moral 

La  considération  du  corps  n'est  pas  sans  influence  quant  4  la  mesure 
de  la  culpabilité  ;  mais  cette  influence  ne  sort  pas  des  limites  de  la  culpa- 
bilité individuelle  et  de  Tappréciation  à  faire  par  le  juge  dans  chaque 
cause. 

On  peut  s'en  convaincre  en  parcourant  ces  trois  hypothèses,  qni  soot 
les  seules  possibles ,  savoir,  celles  dans  lesquelles  il  est  intervenu  de  le 
part  de  l'agent  dans  l'acte  incriminé  :  le  moral  et  le  corps;  —  le  moral 
sans  le  corps  ;  —  le  corps  sans  le  moral 
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AGENT  DU  DÉLII  GO.VSIUÉRK  DANS  SES  UHOITS. 

Si,  quelque  préjudiciable  qu'on  suppose  Facte  qui  a  eu  lien,  lagent 
avait  le  droit,  peut-êlre  même  le  devoir  de  le  faire,  cet  acte  lui  est  impu- 
table mais  sans  aucune  culpabilité,  peut-être  même  imputable  àbifn, 
imputable  à  éloge  ou  à  honneur.  *—  Si  le  droit  de  1* agent  était  incomplet , 
la  culpabilité  existe,  mais  atténuée.  —  Soit  donc  pour  la  question  sur 
Fexistence,  soit  pour  celle  sur  la  mesure  de  la  culpabilité,  après  Tétude 
de  Fagent  dans  son  moral  et  dans  son  corps  il  reste  encore  à  Fétudier 
dans  ses  droits. 

Ces  droits  peuvent  provenir  de  la  légitime  défense,  ou  de  Fordre  de  la 
loi  aver  commandement  de  Fautorité  légitime. 

Légitime  défense. 

Toute  personne  objet  d'une  injuste  agression,  si  la  force  sociale,  si  la 
défense  publique  lui  lait  défaut,  étant  ansente  ou  insuffisante^  a  le  droit, 
pour  repousser  le  péril  qui  la  menace,  de  recourir  à  sa  force  person» 
aeJJe,  à  U  défense  privée.  La  légitimité  de  cette  défense  prend  sa  source 
dans  le  droit  même  de  conservation  et  de  bien  -  être  qui  nous  appartient 
à  tons. 

On  est  d'accord  pour  assigner  à  la  légitime  défense  les  conditions  sui- 
vantes :  —  Que  Fagression  soit  injuste;  -^  Qu'elle,  soit  violente,  c'est- 
à-dire  opérant  par  Femploi  de  la  force;  —  Qu'elle  soit  présente,  faisant 
courir  an  péril  imminent  auquel  il  s'agit  de  se  soustraire;  —  Que  la  per- 
sonne attaquée  en  soit  réduite  à  faire  usage  de  sa  propre  énergie,  de  %e% 
propres  forces  de  résistance  et  de  protection  individuelles,  et  nait  aucun 
autre  recours. 

On  est  moins  d'accord  en  théorie  sur  la  question  de  savoir  si  ce  droit 
de  défense  existe  pour  la  protection  de  tout  droit  quelconque,  même  de 
ceux  relatifs  aux  biens.  Nous  tenons  pour  Faffirmative;  car,  entre  celui 
dont  le  droit  est  mis  en  péril  et  F  agresseur  qui  veut  violer  son  droit,  à 
oui  est-il  désirable,  à  qui  est-il  juste  que  force  reste?  An  premier,  évi- 
demment ,  dans  tous  les  cas. 

Oo  n'est  pas  non  plus  bien  nettement  d'accord  sur  la  mesure  du  mal 
qu'il  est  permis  de  faire  à  Fagresseur.  Faudra-t-îl  dire  que  le  droit  de 
légitime  défense  n'autorise  qn  un  mal  égal  tout  au  plus ,  mais  non  supé- 
rieur, à  celui  dont  nous  sommes  menacé  nous-même?  Cette  assimilation 
ne  serait  ni  juste,  ni  souvent  même  possible.  Nous  tenons  pour  la  mesure 
que  voici  :  tout  le  mal  qu'il  est  indispensable  de  faire  à  Fagresseur 
afin  d'échapper  au  péril ,  mais  rien  de  plus. 

Toutefois,  nous  apportons  aux  solutions  qui  précèdent  ces  deux  tem- 
péraments :  V  Que  si  le  mal  dont  nous  sommes  menacé  est  de  telle 
nature  qu'il  soit  facile  de  le  faire  réparer  après  coup,  le  droit  de  défense 
privée  n'existe  pas,  puisqu'un  autre  recours  utile  nous  sera  ouvert;  — 
2*  Que  si  le  mal  dont  nous  sommes  menacé  est  de  peu  d'importance 
comparé  à  la  grandeur  de  celui  qu'il  faudrait  faire  pour  y  échapper,  il  est 
de  notre  devoir  de  faire,  en  présence  de  ce  mal  considérable,  le  sacrifice 
de  notre  droit  dont  Fiulérêt  est  minime,  et  que  nous  pourrions  être 
trouvé  coupable  d'avoir  agi  autrement.  C'est  non  pas  une  assimilation, 
une  équation ,  mais  une  balance ,  une  comparaison  k  faire ,  dans  certai- 
nes limites  extrêmes,  entre  les  deux  préjudices.  —  Ces  deux  tempéra- 
is 
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menU  sont  de  nature  à  trouver  leur  application  principalement  dans  les 
attaques  qui  concernent  les  biens. 

La  légitime  défense  ne  doit  pas  être  confondue  avec  nue  excuse  : 
Texcuse  suppose  une  certaine  faute  ;  ici  il  n*y  en  a  aucune.  —  Ni  avec  le 
cas  de  contrainte  :  la  contrainte  ne  rend  pas  légitime  la  mauvaise  action 
qui  nous  a  été  imposée;  elle  en  fait  disparaître  seulement  la  culpabilité 


de  «       .  ,  . .  ^ 

mal  qu  elle  a  pu  lui  causer,  la  personne  qui  s*e$t  légitimement  défendue 

pourrait  avoir  à  lui  en  demander  elle-même» 

Mais  tout  ceci  n'est  vrai  au^en  supposant  la  défense  complètement  lé- 
gitime. —  S* il  manquait  quelque  chose  aux  conditions  qui  en  constituent 
la  légitimité,  ou  si  la  personne  qui  s'est  défendue  en  a  dépassé  les  limites, 
il  pourra  se  faire  qu'il  faille  encore  la  déclarer  non  coupable  pénalement; 
car»  dans  le  trouble,  dans  T impétuosité  de  la  défense»  il  est  difficile  d'ap- 

Srééier  les'sitaations  et  de  se  contenir  suivant  les  formules  abstraites  qat 
onne  la  scienoe.  Il  faut  prendre  les  faiU  tels  qu'ils  se  présentent  coo* 
munément,  et  ne  pas  exiger  pénalement  de  Thomme  plus  qu'il  n* est  dasi 
SA  nature  générale  de  faire.  En  cas  pareil,  non  ooupable  pénalement, 
l'agent  pourrait  avoir  à  sa  charge  la  culpabilité  civile  et  être  tenu  de 
dommeges^intéréts. 

D'autres  fois ,  les  conditions  de  la  défense  auront  été  trop  imparfaites 
ou  Texcès  en  aura  été  trop  grand  pour  qae  la  culpabilité  pénale  dispa- 
Misse  entièrement;  mais  elle  en  sera  diminuée. 

La  légitimité  de  la  défense  s'étend  à  la  défense  d'autrifi  comtne  à  celle 
de  nous -même,  sans  distinguer  si  la  personne  à  défendre  nous  est  pa^ 
rente,  amie  ou  inconnue;  porter  secours  dans  le  péril  est  tin  droit,  est 
un  devoir  moral,  est  un  acte  honorable  de  courage  et  de  sodabllité.  — 
Mais  tl  faut  que  nous  sachions  bien  de  quel  côté  se  trouve  le  droit,  tt 
quel  côté  l'agression  injuste!  Dans  le  doute,  faire  cesser  la  lutte  et  main^ 
tenir  en  respect  l'un  et  l'autre  Jusqu'à  ce  que  l'autorité  éclalrdsse  lis 
faits,  telle  doit  être  la  limite  de  notre  intervention. 

Notre  Code  pénal  s'est  borné,  au  sujet  de  la  légitime  défense,  à  cette 
dlâpositiofl  générale  :  u  II  n'y  a  ni  crime  ni  délit  lorsque  rhomieide*  les 
»  bles^Ufes  et  les  coups  étalent  commandés  par  la  nécessité  actuelle  ae  là 
»  légitime  défense  de  soi-^même  ou  d'autrui  (art  338).  « 

Bien  que  l'article  ne  parle  que  d'homicide ,  de  blessures  et  de  coupi,  Il 
faut  en  étendre  la  disposition,  en  vertu  des  principes  rationnels,  à  teuUi 
autres  sortes  de  préjudices,  tels  que  séquestrations  momentanées,  des- 
tructions ou  lésions  de  propriété  qui  auraient  ptt  résdller  dé  la  Intte  ;  le 
législateur  n'a  songé  qu  à  ce  qui  a  lieu  le  plus  souvent. 

Noos  entendons  le  texte  comme  comprenant  dans  ses  termes ,  non- 
seulement  nn  péiîl  de  mort,  mais  tout  péril  imminent  contre  la  personne. 
—  Nous  re<^onnais8ons  que  les  attaques  menaçant  unianement  les  biens 
n'y  iont  pas  comprises  :  ce  qui  n'empêche  pas  que  1  appréciation  n'en 
doive  entrer  dans  les  pouvoirs  généreux  du  juge  de  la  culpabilité,  coo- 
fermement  aux  principes  rationnels  exposés  ci^-dessus  ;  seulement  les  dé* 
dsloos  rendues  en  conséquence  ne  pourraient  pas  être  moti^éei  en  droit 
sur  l'article  du  Code. 

Indépendamment  de  la  règle  posée  en  Tarticle  328,  nOtts  Ireuvofli 
dans  le  Code,  à  l'article  suivant,  deux  cas  de  légitime  défenié  pertlcall^- 
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rement  prévus  par  le  lAgialateur  ;  mais  ces  deux  exemples  ne  sont  pas  res- 
trictifs êi  ne  détruisent  en  rien  la  généralité  de  la  règle. 

Notre  loi  n*ayant  rien  dit  du  cas  où  les  conditions  de  la  légitime  dé- 
fense sont  tellement  incomplètes,  ou  bien  où  il  y  a  eu  un  excès  tel  que  la 
culpabilité  pénale  reste  à  la  charge  de  Tagent ,  il  faut  recourir  en  notre 
pratique  à  la  ressource  générale  qu'offrent  la  latitude  du  maximum  au 
fliûimifiitou  la  déclaration  de  circonstances  atténuantes. —-A  moins  qu'il 
oe  soit  possible  de  faire  rentrer  les  faits  dans  les  dispositions  que  notre 
Code  a  données  sur  la  provocation.  -^  On  trouve  néanmoins  un  exemple 
de  légitime  défense  incomplète  particulièrement  réglé  par  le  législateur 
dans  rarticle  323  de  notre  Code  pénal. 

Provocation. 

Lorsque  Thomme  lésé  dans  quelqu'un  de  ses  droits,  au  moment  où 
celte  lésion  lui  est  faite,  sous  le  eoup  de  F  irritation  qu'elle  lui  cause,  se 
laisse  emporter  à  son  ressentiment  et  réagit  à  son  tour  par  quelque  acte 
coupable  contre  celui  ou  ceux  par  qui  il  vient  d'être  lésé,  où  dit  en  notre 
laogoe  quil  a  été  provoqué,  qu'il  y  a  eu  jm)t;o^a/»on. 

u  faut  bien  se  garder  de  confondre  le  cas  de  provocation  avec  celui  de 
légitime  défense.  Il  y  a  entre  les  deux  situations  deux  signes  dislinctifç 
de  séparation  :  l'un  matériel,  le  temps  où  se  place  l'acte;  et  l'autre  mo- 
ral, Fespril  qui  y  préside.  Les  actes  de  légitime  défense  ont  lieu  avant 
queie  mal  ait  été  reçu,  et  les  actes  amenés  par  la  provocation  après;  les 
premiore,  dans  un  esprit  de  défense,  en  vue  d'éviter  ce  mal,  les  seconds, 
daua  aa  esprit  àt  ressentiment,  afin  de  s'en  venger. — La  provocation  ne 
fait  donc  pas  disparaître  la  culpabilité ,  mais  elle  l'atténue. 

Notre  Code  pénal  a  spécialement  prévu  le  cas  de  provocation  en  ce  qui 
concerne  le  meurtre,  les  blessures  ou  les  coups,  mais  seulement  lorsque 
cette  provocation  a  eu  lieu  par  des  coups  ou  violences  graves  envers  les 
persoooot  (art  321  ].  Il  en  a  fait  un  cas  d'excuse  qui  diminue  de  beau- 
coup U  peine,  dans  une  proportion  déterminée  par  la  loi  elle-même 
(art  82d).  —  Deux  hypothèses  spéciales,  le  flagrant  délit  d'adultère  de  la 
part  de  la  femme  (art  324),  et  l'outrage  violent  à  la  pudeur  (art  32S), 
•at  été  partieulièrement  prévus  par  notre  Code. 

En  dehors  des  prévisions  de  la  loi,  et  pour  les  faits  qui  ne  sauraient 
se  ranger  dans  ces  prévisions,  la  seule  ressource  est  celle  qu'offrent  la  la- 
titude de  maximum  au  minimum  ou  la  déclaration  de  circonstances  at- 
téotientea. 

Les  simples  injures  qui  ne  constitueraient  que  des  contraventions  de 
simple  polioe  sont  déclarées  non  punissables  par  notre  Code  lorsqu'elles 
auront  été  provoquées  (471,  n°  11);  ici  le  genre  de  provocation  n*est 
point  liaité  par  là  loi,  c'est  au  juge  à  apprécier.  —  Mais  il  n'en  serait 
pas  de  même  pour  les  injures  de  nature  à  constituer  un  délit  corree- 
tionnel. 

< 

Ordre  de  la  loi  avec  commandement  de  tauioritè  Ultime. 

L'acte,  quelque  dommageable  Won  le  suppose,  est  légitime  aux  yeux 
de  la  loi  positive  s'il  était  ordonné  par  elle  et  qu'il  n'ait  été  fait  que  sui- 
vant toutes  les  formes  prescrite^  par  cette  loi  L'agent  avait  le  droit  et  le 
plus  souvent  même  le  devoir  de  le  faire. 
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Mais  s*il  s*agit  d*on  acte  illicUe  en  soi,  contraire  à  la  loi,  le  comman- 
dement donné  par  le  supérieur  hiérarchique  ne  suffira  pas  pour  couvrir 
le  subordonné  qui  aura  exécuté  ce  commandement.  Il  y  aura  seulement, 
en  cas  pareil,  en  faveur  du  subordonné  une  présomption  générale  de 
non-culpabilité  ;  ce  subordonné  restant  punissanle  s*il  est  démontré  qo*il 
a  agi  connaissant  bien  la  criminalité  de  Vacte  et  s'y  associant 

Notre  Gode  pénal  a  suivi  ces  principes  dans  celte  disposition ,  où  les 
deux  conditions  réunies  se  trouvent  exigées  :  u  II  n'y  a  ni  crime  ni  délit, 
»  lorsque  Thomicide ,  les  blessures  et  les  coups  étaient  ordonnés  par  k 
»  loi  et  commandés  par  Fautorité  légitime  (art  327).  » 

Néanmoins  la  règle  générale  qui  exige  les  deux  conditions  réunies 
devra  fléchir,  dans  la  pratique,  devant  les  dispositions  spéciales  dans  les* 
quelles  notre  législateur  aura  cru,  à  Tégard  de  certains  faits  particu- 
liers, devoir  en  ordonner  autrement  et  couvrir  le  subordonné  par  Tordre 
seul  du  supérieur  hiérarchique,  en  faisant  porter  sur  ce  supérieur  seol  la 
responsabilité  pénale.  Tels  sont,  par  exemple,  les  cas  des  articles  114  et 
190  du  Code  pénal. 

Bien  que  la  disposition  de  l'article  327  ne  parle  que  d'homicide,  bles- 
sures ou  coups,  elle  est  applicable,  en  vertu  des  seuls  principes  de  rai- 
son, à  toutes  les  autres  conséquences  que  pent  avoir  l'exécution  de  la  loi 
avec  commandement  de  l'autorité  légitime. 

Qui  peut  être  agent  pénaUment  responsable  d^un  délit. 

Comme  conséquence  dérivant  des  conditions  mêmes  de  Timputabilité 
sort  la  règle  que  l'homme  seul  peut  être  agent  pénalement  responsable 
de  délits. 

Les  êtres  juridiques  ou  collectifs,  tels  que  l'État,  les  communes,  les 
établissements  publics,  hospices ,  corporations  ou  associations  organisées 
en  personnes  civiles  peuvent  bien,  en  certains  cas,  être  tenus  des  répa- 
rations civiles;  mais  ils  ne  peuvent  jamais,  en  principe  rationnd,  être 
agents  pénalement  responsables  de  délits  :  la  responsabilité  pénale  est  in- 
dividuelle et  pèse  exclusivement  sur  chacun  de  ceux  qui  ont  pris  part  as 
délit  personnellement  ;  sauf,  à  l'égard  des  êtres  juridiques ,  ou  au  moios 
de  quelques-uns,  le  droit  de  dissolution  qui  peut  appartenir  à  l'État,  aax 
conditions  marquées  par  la  loi. 

Dans  notre  ancienne  jurisprudence ,  les  êtres  collectifs  pouvaient  être 
poursuivis  et  condamnés  même  pénalement  Tel  n'est  plus  l'esprit  de  no- 
tre droit  pénal  positif,  et  spécialement  de  notre  Code.  On  voit  néanmoins 
encore  une  peine  ^amende  décrétée  contre  les  communes,  par  la  loi  excep- 
tionnelle du  10  vendémiaire  an  IV,  pour  certains  crinïes  on  délits  commis 
sur  leur  territoire. 

Certaines  exceptions  aux  règles  de  la  responsabilité  pénale  neuvent 
provenir  les  unes  du  droit  public  intérieur ,  les  autres  du  droit  pnnlia  in- 
ternational. 

Des  nécessités  du  droit  public  intérieur  proviennent  les  exceptions  qui 
concernent  l'inviolabilité  ou  irresponsabilité  pénale  du  roi  dans  les  mo- 
narchies, même  constitutionnelles;  —  et  celle  des  membres  des  assem- 
blées représentatives  relativement  aux  votes,  discours  ou  opinions  émis 
en  leur  qualité  de  représentants,  dans  les  gouvernements  à  formes  repr^ 
sentativea. 

Des  nécessités  du  droit  public  international  proviennent  les  exceptions 
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coocernant  IlnviolabilHé  oa  Irresponsabililé  pénale  des  ambassadeurs  ou 
agents  diplomatiques,  y  compris  leur  famille  et  les  personnes  faisant 
partie  à  titre  public  de  la  mission.  —  L'irresponsabilité,  dans  ce  cas, 
n*est  pas  absolue;  mais  les  réparations  civiles,  ou  même  la  punition  s'il 
y  a  lien»  doivent  se  poursuivre  par  voie  diplomatique  et  s'obtenir  du  gou- 
vernement même  auquel  appartient  l'agent  diplomatique.  —  Les  princes 
sonverains  on  magistrats  chargés  du  gouvernement  d'une  république  se 
trouvant  de  leur  personne  sur  le  territoire  d'un  Etat  étranger,  y  peuvent 
jonir  aassi,  suivant  les  circonstances  et  avec  certaines  distinctions,  de 
llrrespoosabilité  pénale  qire  commande  le  droit  public  international. 

Ces  dîverMs  exceptions  sont  contraires  sans  doute  aux  idées  de  la  jus- 
tice absolue ,  mais  elles  sont  en  accord  avec  la  nature  inférieure  de  la 
pénalité  sociale,  qui  ne  peut  être  fondée  que  sur  les  deux  idées  combinées 
du  juste  et  de  l'utile,  et  qui  cesse  d'être  un  droit  pour  la  société  du  mo- 
ment que  Tutîle  disparaît. 


PATIENT    ou    SUJET    PASSIF    DU    DÉLIT. 

Patient  du  délit  amsidéré  dans  son  corps,  dans  son  moral  et  dans  ses 

droits. 

Il  y  a  dans  le  délit  deux  rôles  :  l'un  actif,  l'autre  passif;  en  consé- 
oaence,  deux  personnages  :  le  sujet  actif  et  le  sujet  passif;  violation  d'un 
devoir  si  vous  considères  l'un ,  violation  d'un  droit  si  vous  considérez 
rantra. 

Ceet  donc  sdtis  le  rapport  du  droit  qui  a  été  violé ,  de  la  lésion  qui  a 
été  éproavée,  que  le  patient  du  délit  est  à  étudier.  De  cette  étude  on  fera 
sortir  : 

1<*  La  distinction  des  divers  crimes  ou  délits ,  chacun  dans  son  genre 
et  dans  son  espèce,  suivant  qu'ils  attaquent  l'homme  dans  l'un  des  trois 
points  par  lesquels  il  est  vulnérable ,  oest-à-dire  :  —  dans  son  corps,  — 
dans  son  moral,— ou  dans  ses  droits; 

2"  Des  nuances  variées  d'aggravation  ou  de  diminution  de  culpabilité, 
tirées,  suivant  les  diverses  occurrences,  de  la  personne  du  patient  du 
délit  considéré  également  sous  le  rapport  du  corps,  sous  le  rapport  du 
moral,  on  sous  le  rapport  des  droits. 

Mais  toutes  ces  appréciations  diverses  et  l'utilité  à  en  retirer  se  rè(k~ 
rent  à  la  partie  spéciale  du  droit  pénal,  plutôt  qu'à  la  partie  générale. 

Qui  peut  être  sujet  passif  d'un  délit. 

Tout  être  susceptible  d'avoir  des  droits  peut  être  patient  ou  sujet  passif 
d'un  délit 

Ainsi,  lliomme  considéré  individuellement,  —  les  êtres  collectifs  érigés 
par  la  loi  en  personne  juridique,  car  ces  êtres  ont  des  droits  dans  les- 
quek  ils  pourraient  se  trouver  lésés,  —  les  nations  étrangères,  —  enfin, 
la  nation  elle-même  on  l'État  qui  exerce  le  droit  de  punir. 

Il  faut,  en  outre,  placer  ici  une  vérité  fondamentale  en  droit  pénal  et 
féconde  en  applications  ultérieures»  savoir  :  que  dans  tout  délit,  quel 
qu'en  soit  le  sujet  passif  direct,  la  société  ou,  en  d'autres  termes,  la  na- 
tion, l'État  qui  a  le  droit  de  punir,  est  toujours  lui-même  partie  lésée  , 
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puisque  ce  n^est  qu*à  cause  de  cet  intérêt  que  le  droit  de  s'immiseer  dam 
la  punition  lui  appartient. 

Cest  par  F  application  de  cette  vérité  que  se  résolvent  facilement  une 
série  de  questions  qui  étaient  posées  par  les  anciens  criminalisles  :  s'il 
est  possible  qu*il  y  ait  délit —  contre  un  fœtus  qui  n'a  jamais  pris  vie, 
dans  les  orimes  d'avortement; —contre  une  personne  qui  donne  sod 
consentement  à  Tacte;  -—  contre  soi-même;  • —  contre  les  bêtes  ou  ani- 
maux, par  des  actes  de  cruauté  abusifs;  —  contre  les  morts,  par  la  vio- 
lation des  sépultures  ;  —  contre  Dieu ,  par  les  crimes  d'impiété  et  d*irré* 
ligion,  — -  Ne  parût<-il  y  avoir ,  dans  ces  divers  faits^,  aucun  sujet  passif 
direct,  la  société  est  toujours  là,  partie  lésée  elle-même,  et  si  Taete  con- 
traire à  la  loi  morale  de  la  justice  absolue ,  Test  en  même  temps  à  Tin- 
téirêt  social ,  le  droit  de  le  punir  existe  pour  la  société. 

Refalions  entre  P agent  et  le  patient  du  délit. 

Les  relations  existant  lors  du  délit  entre  Tagent  du  délit  et  la  personae 
contre  laquelle  ce  délit  a  été  commis ,  ne  sont  pas  sans  influence  sur  la 
mesure  de  la  culpabilité.  Notamment  les  relations  de  parenté  ou  d'al- 
liance, de  tutelle,  de  protection  ou  de  confiance,  d'autorité  ou  de  direc- 
tion morales,  de  commandement  ou  de  subordination  biérarchiques. 

Ces  relations  peuvent  être,  suivant  la  nature  et  le  genre  particulier  des 
délits,  tantôt  une  cause  d'aggravation  et  tantôt  une  cause  d'altépuatioa 
de  la  culpabilité.  <—  Elles  peuvent  modifier  la  culpabilité  abstraite  ou 
absolue,  de  telle  sorte  que  le  législateur  puisse  les  prévoir  et  les  préeiier 
lui-même  à  l'avance;  ou  seulement  la  culpabilité  individuelle  laissée  à 
l'appréciation  du  juge  dans  chaque  affaire.  -«-  Mais  dans  l'un  et  l'autn 
cas  c'est  à  la  partie  spéciale  du  droit  pénal,  et  non  à  la  partie  générais, 
qu'elles  se  réftrent. 

Nous  en  avons  plusieurs  exemples  dans  divers  articles  de  notre  droit 
positif. 
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TITRE  m. 

DU    DÉLIT. 


OHAPITRE  PREMIER. 

DÉNOMINATION  ET   DÉFINITION   DU   DÉLIT. 
S  1.  Déoomipation. 

559.  L*ag6Dt  et  le  patient  du  délit,  en  quelque  sorte  les  deux 
facteurs,  s*!l  nous  est  permis  de  parler  ainsi,  nous  sont  connus  ; 
0008  pouvons  maintenant  étudier  le  produit ,  c'est-à-dire  le  délit 
iai-méme. 

560.  La  figure  géométrique,  celle  de  la  ligne  droite,  qui  sert 
daos  notre  langue  à  représenter  Tidée  du  juste,  le  droit;  qui  se 
retrouve  dans  Tinstrument  employé  pour  tracer  cette  ligue,  la 
règle 9  on  la  formule  du  droit  (ci-dessus,  n*"  3  et  11),  se  continue 
encore  dans  le  délit ^  on  Tabandon  de  la  ligne  droite,  la  déviation 
do  droit  chemin  (delinquere,  delictum);  et  dans  la  correction, 
\t  redressement  qui  ramène  à  cette  ligne,  qui  fait  rentrer  dans  ce 
chemin  (corrigerez  correctum).  —  Droit  et  son  opposé  tort  (en 
allemand  Recht  et  Unrecht)^  d'où  avoir  droit  ou  avoir  tort,  faire 
droit  ou  faire  tort,  mettre  le  droit  ou  le  tort  de  son  côté,  à  tort  ou 
à  droit ,  à  tort  et  à  travers ,  homme  ou  esprit  retors  ;  d'où  encore  : 
rèsle,  se  dérégler,  déréglé,  dérèglement;  délinquer,  délinquant, 
délit;  corriger,  correcteur,  correction;  redresser  un  tort,  redres^ 
seur  de  torts  :  tous  ces  mots ,  toutes  ces  locutions  sont  tirés  de  la 
même  image, 

561.  Le  mot  délit,  pris  dans  son  acception  originaire  et  an 
ntoie  temps  la  plus  étendue ,  désignerait  donc  toute  déviation  i 
OQ,  en  d'autres  termes,  toute  violation  quelconque  du  droit.  *-«- 
Vais  Tosaga  est  venu  restreindre  à  des  degrés  divers  cette  signifî* 
calion  primitive.  De  telle  sorte  qu'il  a  fait  du  mot  délit  une  n^ 
pression  élastique,  ayant  un  sens  plus  ou  moins  étroit,  suivant 
qu'elle  est  plus  ou  moins  comprimée. 

562.  Ainsi,  en  droit  civil,  Fancienne  jurisprudence,  d'après 
Boe  interprétation  qu  elle  croyait  tirée  du  droit  romain,  quoiqu  elle 
lot  loin  dTy  6tre  conforme  (1),  entendait  par  délit ,  si  nous  en  pre-  ' 


(l)  Vtir  U  sent  d«  mot  ddiêhm  en  droit  ronain  d«iif  notre  Exfîieatien  hiêêoriqmt 
^  haiHatt  4$  Jmttmim,  Ih.  4,  tit  \,frimip. 
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oons  la  définition  dans  Pothier ,  o  le  fait  par  lequel  une  personne, 
par  dol  ou  malignité,  cause  du  dommage  ou  quelque  tort  à  une 
autre;  »  tandis  que  le  quasi-délit  était  le  fait  par  Jequel  une  per- 
sonne a  causé  le  tort  ^  sans  malignité ,  mais  par  une  imprudence 
qui  n'est  pas  excusable  (1).  »  Celte  acception  était  reçue  même  par 
les  çiiminalistes  (2),  qui  employaient  néanmoins  le  mot  dans  un 
autre  sens;  et  c'est  celle  qui  a  cours  encore  aujourd'hui  dans  Tin- 
terprétation  de  cette  rubrique  de  notre  droit  civil  :  Des  déliis  ei 
des  quasi-délits  (Code  Nap.,  art.  1382  et  suvy.)  (3)  :  sans  s  in- 
quiéter si  les  faits  dont  il  s  agit  sont  frappés  ou  non  d'une  peioc 
publique ,  parce  que  le  droit  civil  ne  les  envisage  qu'au  point  de 
vue  de  l'obligation  privée  qui  en  naît  de  réparer  le  préjudice. 

563.  Au  contraire  ,  en  aroit  pénal,  le  délit  dans  un  sens  géné- 
rique (lato  sensu)  sera  tout  fait  tombant  sous  le  coup  de  la  loi 
pénale  et  méritant  une  peine  publique ,  sans  distinction  de  ceux 
qui  sont  graves  ou  de  ceux  qui  sont  légers.  C'est  ainsi  que  le  terme 
est  communément  employé  dans  la  science  théorique;  qu'il  l'était 
aussi  fort  souvent  dans  l'ancienne  jurisprudence  criminelle;  qu'il 
figurait  dans  l'intitulé  du  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  bru- 
maire an  IV;  et  qu'il  figure  encore  dans  notre  pratique  et  dans 
plusieurs  articles  soit  de  notre  Code  pénal ,  soit  de  nos  autres  lois 
répressives,  notamment  en  ces  expressions  consacrées , ^^raii/ 
délit  (C.  I.  Cr. ,  art.  41  ,  59  et  suiv.  ) ,  délits  connexes  (Ibid., 
art.  226  et  227),  corps  du  délit  (C.  pén.,  art.  11). 

564.  Cette  seconde  signification  est  plus  restreinte  sous  certains 
rapports,  et  sous  d'autres  rapports  moins  restreinte  que  celle  qui 
précède  :  —  plus  restreinte,  car  il  y  a  des  délits  de  droit  civil, 
c'est-à-dire  des  violations  de  droit  commises  avec  mauvaise  inten- 
tion et  causant  un  préjudice  à  autrui,  qui  ne  sont  point  frappées 
de  peines  publiques  et  ne  constituent  pas  de  délit  en  droit  pénal  ; 
—  moins  restreinte,  car  il  y  a  des  quasi-délits  de  droit  civil, 
c'est-à-dire  des  violations  de  droit  commises  sans  mauvaise  in- 
tention ,  qui  sont  frappées  néanmoins  de  peines  publiques  et  con- 
stituent des  délits  de  droit  pénal.  —  D'un  autre  côté,  la  circon- 
stance au'il  y  a  eu  préjudice  est  une  condition  essentielle  du 
délit  et  du  quasi-délit  de  droit  civil ,  puisque  ce  droit  ne  s'occupe 
que  de  la  réparation  du  préjudice;  tandis  que  le  délit  pénal  existe 
par  cela  seul  que  l'acte  coupable  a  été  commis ,  même  lorsqu'il 
n'a  pas  eu  de  suites  dommageables.  Le  préjudice  occasionné  est 
sans  doute  un  élément  à  considérer  en  droit  pénal  pour  la  mesure 


(1)  PoTHiKR,  Traité  des  obligatioHg,  partie  1,  ch.  1,  fecUon  2,  $  2. 

(2)  Jooui,  TVaif^  de  la  jusliee  criminelle,  part  4,  tiL  60,  Det  qnasi-délîti. 

(3)  Rien  n  emp^berait  tootefoif  d'eDlendre  aajoiird*hai ,  dtni  cette  rabriqoe ,  par 
délit,  tout  fait  préjodiciable  aa  droit  d'aotini  pnoi  par  la  loi;  et  par  quaii-délit  toat 
fait  préjodiciable  aa  droit  d'aotrai  non  pnni  par  la  loi.  Ifaif  cette  interprétation ,  plo« 
conforme  an  droit  romain  et  qni  éviterait  des  doubles  aena ,  lerait  beanconp  moini 
conforme  4  notre  ancienne  jnrisprodenee  et  à  la  filiation  biftoriqoe  de  notre  Code, 
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delà  peine;  mais  il  ne  rorme  pas  une  coadition  essentielle  pour 
l'existence  da  délit. 

563.  Enfin,  dans  un  troisième  sens  plus  étroit,  reçu  dans  Tusage 
ordinaire  de  notre  langue,  on  n'entendra  plus  par  délit  que  des 
Taits  punissables  d'une  gravité  peu  élevée ,  réservant  pour  les  délits 
plus  graves  le  nom  de  crime.  —  Spécialement  en  notre  droit  pénal 
positif»  les  délits,  dans  cette  troisième  acception  plus  étroite 
{stricto  sensu),  seront  uniquement  les  actes  punis  de  certaines 
peines  que  notre  loj  a  qualifiées  de  peines  correctionnelles. 

566.  D*où  il  suit  que  Texpression  de  délit  est  une  expression 
trop  générale,  qui  se  prend ,  précisément  à  cause  de  cette  trop 
grande  généralité ,  dans  un  sens  tantôt  plus,  tantôt  moins  restreint; 
et  dont  Ta  diversité  d'acception  dénote  une  langue  scientifique  mal 
faite;  mais  difficilement  on  voudrait  changer  de  tels  usages  :  il 
nous  sufBra  d'en  avoir  signalé  les  variations. 


S  2.  Défiailion. 

567.  Si,  après  la  question  du  mot  (quœstio  nominis),  nous  pas- 
sons à  celle  de  l'idée  elle-même ,  et  que,  prenant  le  délit  dans  son 
sens  le  plus  large  en  droit  pénal ,  nous  cherchions  à  le  définir , 
c'est-à-dire  à  marquer  les  confins,  à  le  déterminer,  c'est-à-dire 
à  poser  les  termes  entre  lesquels  il  existe  et  hors  desquels  il 
n'existe  plus,  nous  trouverons  une  grande  différence  entre  la 
science  rationnelle  et  la  jurisprudence  pratique  dans  cette  défi-' 
nition. 

568.  La  science  rationnelle,  sans  se  préoccuper  d'aucun  texte 
législatif,  lesquels  peuvent  être  bons  ou  mauvais,  cherche  ce  qu'est 
le  délit  en  soi ,  suivant  les  vérités  mômes  qui  servent  de  fonde- 
ment à  la  pénalité  sociale.  —  Il  ne  suffira  pas  de  dire,  en  consi- 
dérant le  délit  dans  la  personne  de  l'agent ,  qu'il  est  la  violation 
d'un  devoir,  ni,  en  le  considérant  dans  la  personne  du  patient, 
qu'il  est  la  violation  d*un  droit;  il  faut  arriver  aux  caractères  dis- 
tincts qui  le  constituent,  et  qui  lui  servent  en  môme  temps  de  li- 
mite. Or  c'est  là  précisément  un  problème  que  nous  avons  démon- 
tré appartenir  à  la  théorie  fondamentale  du  droit  pénal ,  et  dont 
nous  avons  déjà  donné  la  solution  (ci -dessus,  n*"  203  et  suiv.),  en 
disant  que  le  caractère,  la  mesure  et  la  limite  des  délits,  pour  la 
pénalité  humaine,  sont  renfermés  dans  ces  deux  conditions  :  que 
l'acte  soit,  d'une  part,  contraire  à  la  justice  absolue,  et  d'autre 
part ,  qu'il  importe  à  la  conservation  ou  au  bien-ôtre  social  qu'il 
soit  réprimé.  Il  ne  s'agit  plus  que  d'en  faire  sortir  quelques  consé- 
quences de  détail. 

569.  Les  nécessités  morales  imposées  à  l'activité  de  l'homme 
étant  des  nécessités  d'action  ou  d'inaction,  la  justice  absolue  et  les 
intérêts  sociaux  peuvent  se  trouver  lésés  par  la  violation  soit  des 
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une«  foH  dei  autres;  d*oii  il  suit  que  le  Tait  conatltntif  dn  délit peot 
être  soit  une  action  soit  une  inaction. 

570.  Et  comme  les  actes  psychologiques  purement  internes, 
renrermés  en  Tbomme  sans  aucune  manifestation  au  deiiors, 
quelque  condamnables  qu'ils  puissept  être  aux  yeux  de  la  justice 
absolue ,  ne  sauraient  compromettre  ni  affecter  les  intérêts  sociaux, 
sans  compter  que  la  justice  sociale  serait  impuissante  à  saisir  la 
preuve  de  leur  existence  et  à  les  constater,  il  va  sans  dire  que  les 
actions  ou  inactions  constitutives  de  délits  ne  peuvent  être  que  des 
actions  ou  inactions  à  Textérieur. 

571.  Mais  faut^il  que  ces  actions  ou  inactions  aient  été  prévues 
et  menacées  de  peine  à  l'avance  par  la  loi  ;  ou  bien  toutes  les  fois 
qu  elles  auront  par  elles-mêmes  ce  double  caractère  d'être  à  la  fois 
contraires  à  la  justice  absolue  et  contraires  à  Tinlérêt  de  conserva- 
tioi\  ou  de  bien-être  social ,  cela  sufBra-t-il ,  même  en  Tabsence  de 
toute  loi  antérieure ,  pour  qu'elles  soient  punissables  par  la  société? 

572.  Si  Ton  ne  décidait  la  question  que  par  les  principes  de  la 
justice  absolue,  il  faudrait  répondre  affirmativement.  Qu  importe, 
en  eflet,  qu'un  acte  ait  été  prévu  ou  non  prévu  à  l'avance?  S'il  est 
bon  ou  mauvais  en  soi,  il  mérite,  aux  yeux  de  cette  justice,  récom- 
pense ou  châtiment.  Mais  la  pénalité  sociale  ne  s*appnyant  pas 
seulement  sur  les  idées  de  justice  absolue  et  devant  avoir  pour  base 
à  la  fois  le  juste  et  l'utile,  il  faut  voir  si ,  ouant  à  cette  pénalité, 
quelque  considération  majeure  d'utilité  publique  ne  dernande  pas 
qu'il  en  soit  autrement. 

573.  Nous  n'invoquerons  pas  ici  comme  raison  déterminante  la 
nécessité  que  chacun  ait  été  préalablement  averti,  .on  ait  eu  da 
moins  la  possibilité  de  l'être.  Cette  raison,  décisive  à  l'égard  des 
délits  variables  qui  tiennent  uniquement  aux  intérêts ,  aux  situa- 
tions ou  aux  usages  particuliers  de  chaque  pays,  et  qui  n'opt  qu'une 
criminalité  locale,  serait  impuissante  du  moment  qu*il  s'agit  de 
crimes  ou  de  délits  de  droit  général ,  tels  que  le  meurtre ,  le  vol, 
l'incendie,  qui  sont  tels  en  tons  les  temps  et  par  tous  les  pays. 
Nous  avons  démontré  du  reste  à  quoi  se  réduit  la  prétendue  pré- 
somption que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi,  et  comment  on  peut  être 
puni ,  même  à  l'égard  des  délits  variables ,  en  vertu  de  dispositions 
qu'on  a  complètement  ignorées  (ci-dessus,  n*  388). 

La  vraie  et  majeure  raison ,  c'est  qu'il  n'y  aurait  aucune  sécQ- 
rite  pour  les  habitants  si  la  pénalité  était,  même  à  l'éMrd  des 
actes  passés,  à  la  merci  du  législateur  ou  du  juge.  La  Toi  et  les 
juridictions  pénales,  qui  sont  faites  dans  les  sociétés  pour  donner 
sécurité  k  la  population,  deviendraient  elles-mêiues  une  cause 
d'alarmes,  d'inquiétude  incessamment  suspendue  sur  chacun  et 
feraient  souvent  en  cela  un  mal  plus  grand  que  le  mal  auquel  elles 
auraient  pour  but  de  remédier. 

574.  Joignez  à  cette  observation  que  la  société ,  dans  sa  législa- 
tion et  dans  ses  juridictions  répressives ,  ne  joue  pas  un  rAIe  en- 
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tièreoBent  conforine  à  celui  de  la  pure  iiuUce.  Étant  toujoura  elle* 
m^me  lésée  par  les  délits,  et  n  ayaot  le  droit  de  s'immiscer  dans 
la  répression  quk  cause  précisément  de  eet  intérêt ,  elle  est  à  la 
rois  juge  et  partie  dans  celle  répression,  soit  quelle  la  décrète, 
soit  qu'elle  l'applique.  Cest  là  un  vice  inévitable  de  situation  que 
les  institutions  publiques  doivent  s'efforcer  de  pallier.  La  loi  dé* 
crétée  à  l'avance,  qui  pose  au  moins  une  barrière  aux  ressenti- 
ments, aux  passions  ou  aux  exagérations  du  moment,  est  un  des 
palliatifs  indispensables  à  cette  imperfection. 

575.  Ainsi  la  raison  démontre  qu  il  est  dans  les  conditions  im- 
parfaites  de  la  pénalité  humaine  de  ne  frapper  un  acte ,  quelque 
condanimble  moralement  et  quelque  nuisible  socialement  qu'il 
puisse  être ,  qu'en  vertu  d'un  texte  de  loi  antérieurement  édicté. 

576.  Nous  disons  un  texte  de  loi,  c'est*à-dire  un  acte  émané 
du  pouvoir  législatif.  La  pénalité,  en  eCTet,  ou  l'emploi  d'un  pal 
inQigè  au  nom  de  la  société  comme  châtiment  public ,  à  raison 
d'actes  qui  vovt  se  trouver  défendus  on  commanaés  à  l'activité  de 
l'homme,  est  chose  assex  grave  pour  que  le  soin  de  la  décréter  ne 
soit  pas  abandonné  au  pouvoir  chargé  seulement  de  gouverner, 
d'administrer,  d'exécuter.  Les  mêmes  raisons  de  sécurité  géné- 
rale qui  exigent  que  la  disposition  pénale  soit  antérieure  aux  faits 
poursuivis,  exigent  aussi  que  cette  disposition  soit  une  loi.  Quelle 
que  soit  l'organisation  politique  du  pays,  et  quelque  légère  que 
soit  la  peine;  du  moment  qu'il  y  a  peine  publique,  on  peut  tenir 
pour  constant,  en  principe  rationnel,  que  l'autorité  législative 
seule  a  le  droit  de  l'édicter. 

577.  Cependant  il  est  impossible  de  méconnaître  que  dans  les 
nécessités  quotidiennes  de  la  vie  des  hommes  en  société  il  entre 
un  grand  nombre  de  prescriptions  de  détail ,  à  faire  sous  la  sanc«* 
tion  d'une  peine,  qui  sont  essentiellement  variables  suivant  l'exi- 
gence du  moment  et  des  circonstances,  que  le  législateur  n'est  pas 
à  même  de  fixer  à  l'avance,  d'ordonner  ou  de  retirer  en  temps 
opportun  :  tandis  que  le  pouvoir  chargé  de  l'administration  se 
trouve  en  mesure,  par  ses  fonctions  mêmes,  de  faire  à  propos  et 
en  parfaite  connaissance  cette  appréciation ,  et  de  donner  avec  la 
célérité  convenable  les  ordres  qui  doivent  en  découler.  Gomment 
concilier  les  exigences  de  cette  situation  avec  le  principe  exposé 
au  paragraphe  précédent  ? 

578.  On  y  parvient  simplement  à  l'aide  du  procédé  que  voici  : 
le  législateur  lui-même,  soit  dans  chaque  loi  spéciale  dont  l'ap- 
plication aura  besoin  d'être  organisée  par  un  règlement  de  détail , 
soit  comme  règle  générale  d'attributions  pour  certains  objets  à 
l'avance  déterminés  par  lui,  délègue  expressément  &  l'autorité 

Î[ouvernementale  ou  administrative  le  soin  de  faire  sur  ces  objets 
es  règlements  nécessaires,  et  fixe  lui-même  par  un  texte  de  loi  la 
peine  qui  sera  applicable  en  cas  de  violation  de  ces  règlements. 
Le  détail  de  l'incrimination  se  prend  alors  dans  le  texte  ou  règle- 
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meot  et  la  peine  dans  la  loi  ;  le  délit  que  prévoit  et  frappe  le  légis- 
lateur, c*est  la  violation  du  règlement. 

579.  Inutile  de  dire  qu^il  en  est,  et  à  plus  forte  raison,  do  rè- 
glement comme  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  Tantériorité  de  temps  : 
il  n*f  aura  que  les  actes  postérieurs  à  la  fois  et  à  Tune  et  à  Tautrc 
qui  pourront  en  être  atteints;  la  contravention  au  règlement  ne 
peut  pas  exister,  en  effet,  avant  le  règlement,  ni  être  panUsablc 
avant  la  loi  qui  Ta  frappée  de  peine. 

580.  Remarquons,  pour  terminer  cette  exposition  rationnelle, 
que  les  mêmes  principes  ne  sont  pas  applicables  à  la  responsabi- 
lité civile,  parce  que  les  mêmes  raisons  a  utilité  publique  ne  vien- 
nent mettre  ici  aucune  restriction  à  ce  qu'exige  la  justice  relative 
aux  intérêts  privés.  Tout  fait,  par  cela  seul  qn  il  est  injuste  et 
préjudiciable,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  ré- 
parer le  préjudice  qui  en  est  résulté,  sans  qu*ll  y  ait  à  se  préoc- 
cuper de  savoir  si  ce  fait  avait  été  ou  non  spécialement  prévu  et 
défini  par  une  loi  ou  par  un  règlement  antérieurs. 

581.  Le  droit  romain  n* avait  pas  suivi  la  règle  de  pénalité  que 
nous  venons  d*établir.  Indépendamment  des  crimes  qui  faisaient 
Tobjet  d*une  loi  spéciale  déterminant  la  peine,  organisant  la  juri- 
diction et  la  procédure,  crimes  qui,  seuls,  donnaient  lien  aux  in- 
stances qualifiées  de  publica  judicia  (  1  ),  on  connaissait  dans  ce 
droit  les  crimes  abandonnés  à  Tappréciation  du  magistrat ,  jogés 
et  punis  par  lui  hors  des  règles  ordinaires  [extra  ordinem),  en 
vertu  de  son  propre  pouvoir  (ex  officia) ,  et  nommés  à  cause  dn 
cela  extraordinaria  crimina  (2). 

582.  Cet  exemple  n*a  pas  été  sans  influence  sur  la  jurispru- 
dence générale  de  FEurope,  particulièrement  sur  la  pratique 
suivie  en  notre  pays,  et  tout  en^se  modifiant  il  y  a  produit  des  ré- 
sultats analogues.  La  maxime  que  les  peines  étaient  presqne  toute:; 
arbitraires  en  notre  royaume  (3) ,  avait  pour  effet,  non-seulement 
de  permettre  aux  juges,  avec  certaines  restrictions  il  est  vrai,  de 
modifier  en  plus  ou  en  moins,  suivant  les  circonstances,  les  peines 
édictées  par  les  ordonnances,  ou  établies  par  T usage;  mais  sur- 
tout d*arbitrer,  suivant  leur  propre  appréciation  ,  les  peines  qu'ils 
croiraient  convenable  d*appliquer  à  oes  cas  non  prévus.  Ils  avaient 


(1)  DiG.,  48,  1,  De  pubUeis  judieih  y  1,  Fr.  Maeer. 

(2)  Di6.,  i7,  H,  De  extraordinariis criwUnibui,  —  48,  19,  De pœnii,  13,  Pr.  Ulp- 
-  HoiUa  lioet  ei ,  qoi  eitra  ordinem  de  crimine  ccgooscit ,  qQtm  t tût  lentsatiftio  ferre, 
vel  grftTiorem ,  vel  leviorem  :  ita  Umen ,  ut  in  ntroqae  modo  ratioDom  non  eictdat  • 
—  voir  li-d«8sos  notre  ExpUeation  hiêtorique  de»  InHituU  dé  Justinien^  li?.  4,  fit.  IS, 
De  publias  judieiit  ^  et  les  paseages  de  notre  Histoire  de  U  Ugislati&n  rcmaimt  qui  t'| 
trouvent  indiqnéi. 

(3)  •  Pareillement  anioard'hny  lei  peinea  sont  arbitraires  en  ee  Royavme.  *  (Imm, 
Praetique  UuU  civiie  que  criminelle,  liv.  3,  cb.  80,  p.  686.)  —  •  Les  amendes  et  peinci 
contamières  ne  sont  à  l'arbitrage  da  juge  ;  les  antres  si.  »  (Lovsel,  hsiitutes  eouturniha. 
liv.  6,  tit  S,  i^leS.) 
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à  cet  égard  tonte  latitude  de  choix  entre  les  diverses  peines  usitées 
daos  le  royaume  (1).  La  seule  question  qui  fit  controverse  était  de 
savoir  8*ils  pouvaient  aller  ainsi  jusqa*à  la  peine  de  mort ,  pouvoir 
reconnu  et  exercé  plus  d*une  fois  dans  la  jurisprudence  des  ar- 
rêts (2)  :  la  détermination  des  délits  étant  tirée,  du  reste,  soit  du 
texte  des  ordonnances  ou  de  celui  des  coutumes ,  soit  du  droit  ro« 
main  ou  du  droit  canonique,  soit  de  Tusage  des  tribunaux,  soit 
de  la  doctrine  commune  des  auteurs,  soit,  enfin,  de  l'appréciation 
spéciale  faite  par  le  juge  dans  les  cas  particuliers. 

583.  Un  tel  arbitraire ,  vivement  attaqué  par  les  publicistes  du 
dix-huitième  siècle,  signalé  aux  réformes  de  TAssemblée  natio- 
nale par  l'opinion  commune,  disparut  après  la  révolution  de 
1789.  La  garantie  que  nul  acte  ne  pourrait  être  puni  qu'en  vertu 
d'une  loi  préexistante,  fut  insérée  au  nombre  des  droits  de 
r  homme  et  du  citoyen  dans  la  constitution  de  1701  et  dans  celle 
de  l'an  II!  (3)  ;  puis  elle  passa,  comme  principe  général  du  droit  pé- 
nal, dans  le  Code  des  déliis  ei  des  peines  du  3  brumaire  an  IV 
(art.  3),  et  finalement  dans  celui  de  1810,  article  4,  ainsi  conçu  : 
•  Nulle  contraventioD,  nul  délit,  nul  crime,  ne  peuvent  être  punis 
?>  de  peines  qui  n'étaient  pas  prononcées  par  la  loi  avant  qu'ils 
«  fussent  commis.  » 

584.  Quant  aux  nécessités  de  dispositions  réglementaires  à 
prendre  par  l'autorité  gouvernementale  ou  administrative,  il  y  est 
satisfait  au  moyen  du  procédé  indiqué  ci-dessus  (n""  578).  Pour 
que  le  règlement  soit  pénalement  sanctionné,  il  faut  trouver  dans 
le  texte  même  d'une  loi  :  P  l'attribution  du  pouvoir  réglementaire 
faite  par  le  législateur  à  l'autorité  de  qui  émane  le  règlement,  re- 
lativement aux  objets  sur  lesquels  dispose  ce  règlement;  2*  la 
peine  à  appliquer  pour  la  violation  qui  en  serait  faite. 

585.  La  disposition  de  l'article  4  du  Code  pénal  rapportée  ci- 
dessus  (n9  583)  n'est,  au  fond ,  qu'une  déduction  particulière  de 
cette  autre  disposition  plus  générale  placée  en  tète  de  notre  droit 
civil  :  a  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir;  elle  n'a  point  d'effet 
»  rétroactif  (C.  Nap.,  art.  2). .  ' 

Toutefois  cette  règle  de  la  non-rétroactivité  des  lois  ne  s'appli- 
que pas  en  droit  pénal  d'une  manière  aussi  absolue  qu'en  droit 

(!)  liDtAT,  Ihid,^  en  note.  —  Jocui,  Traité  de  U  juitice  eriwUneUe,  partie  3, 
Itr.  9,  tît  25,  •rt  2  ;  $  6,  no  173  ;  $  7,  et  fartpot  §  S,  De»  peine»  earbùruire$,  -^ 
MoTâBT  M  V(h;«i.am  ,  Lee  toit  eriminelUê,  lit.  3,  tiL  S,  ch.  2,  JJ  7  et  8. 

(2)  IimiT,  Ibid, ,  même  note.  —  Jocsbb  .  Ibid. ,  art  3,  n»  191. 

(9)  Conatilolion  du  3  leptembre  1791  :  Déelaraiion  dit  droiu  de  Vhowme  et  du  ei- 
imfm,  art  S  :  •  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  atrictement  et  évidemmenf  nécet- 
•airoa ,  et  anl  ne  pent  être  pnni  qn'en  vertu  d'nne  loi  établie  et  promulguée  antérieu- 
rement au  délit,  et  légalement  appliquée.  -  (Se  trouvait  déjà  dana  lei  Déclarationi 
amérieaioei  de<1776.) —  Constitution  du  5  fructidor  an  III  :  Déclaration  des  droite  et 
dee  dêcoire  de  Vkoume  et  du  citoyen ,  art  12  :  •  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines 
strictoMst  nécessaires  et  proportionnées  au  délit  •  ^  Art  H  :  •  Anenne  loi,  ni  erimi- 
Mlle ,  ni  dfile  «  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif.  • 


238  LIV.  1.    PÉNALITÉ.    PART.  Il ,  Tït.  III.    DU  DÉLIT. 

civil. —  C'est,  en  général,  pour  la  jurisprudence,  une  question  fort 
difficile  que  de  déterminer  ce  quMI  faut  entendre  par  un  effet  ré- 
troactif. On  fait  Taire  un  pas  à  la  question,  lorsqu'on  dit  que  Tef- 
fet  rétroactif  serait  celui  qui  enlèverait  un  droit  acquis,  et  que  la 
règle  revient,  par  conséquent,  à  dire  :  ci  la  loi  ne  peut  pas  enlever 
des  droits  acquis.  )>  Mais  dans  quels  cas  y  a-t^il  ou  n'y  a«>t*il  pas 
droit  acquis?  La  difficulté,  quoique  sous  une  forme  meilleure,  se 
présente  toujours. 

586.  Eu  droit  pénal,  celui  qui  a  fait  un  acte,  même  mauvais  en 
soi ,  sous  Fempire  d'une  législation  par  laquelle  cet  acte  n*ëtail 
point  puni  ou  n'était  puni  que  de  telle  peine  déterminée,  celui-là, 
par  les  raisons  de  sécurité  générale  dont  nous  venons  de  parler 
(n''  573),  a  relativement  à  la  société  un  droit  acquis  à  ce  que  sa 
condition,  sous  le  rapport  de  la  responsabilité  pénale,  ne  puisse 
être  empirée.  C'est  ce  droit  que  consacre  l'article  4  du  Code  pénal. 
Aucune  loi  postérieure  au  fait  en  question  ne  peut  le  lui  enlever. 

Mais  renversons  Thypothèse  :  l'acte  a  en  lieu  sous  une  lé- 
gislation qui  était  plus  sévère ,  la  loi  postérieure  a  supprimé  ou 
diminué  la  peine,  cette  loi  plus  douce  devra«>t-elle  ou  ne  devrait- 
elle  pas  rétroagir?  —  On  ne  trouve  pas  ici  de  droit  acquis  qai 
puisse  faire  obstacle  à  la  rétroactivité.  Dira-t-on  que  la  société  en 
avait  un  à  l'application  de  la  peine  primitive  plus  sévère?  Mais  si 
c'était  la  société  qui  l'avait,  la  société  a  donc  pu  y  renoncer.  — 
D'ailleurs,  par  quel  motif  la  peine  antérieure  aura-^t'^elle  été  sup- 
primée ou  diminuée?  Ce  ne  pourra  jamais  être  que  par  l'un  des 
deux  motifs  qui  suivent  :  ou  parce  qu'elle  aura  été  réputée  injuste, 
ou  parce  qu'elle  aura  été  réputée  inutile  désormais.  Or,  injuste 
ou  inutile,  le  droit  de  l'appliquer  pour  la  société  n'etiste  pas.  Con- 
çoil-on  qu'après  l'abolition  des  peines  du  feu  contre  les  prétendus 
sorciers,  contre  les  hérétiques,  on  allât  brûler  encore  eeux  impli- 
qués auparavant  dans  de  semblables  accusations;  ou,  de  nos 
jours,  qu'après  l'abrogation  de  la  loi  du  sacrilège  en  1830,  après 
la  suppression  de  la  peine  de  mort  en  matière  politique  en  1848, 
on  allât  condamner  et  mettre  à  niûrt  encore  pour  saeriléges  ou 
pour  crimes  politiques  commis  antérieurement?  L'une  des  nases, 
soit  de  la  justice,  soit  de  l'utilité  sociale,  est  reconnue  manquer 
dans  la  pénalité  antérieure  :  les  principes  mêmes  de  la  théorie 
fondamentale  du  droit  de  punir  disent  que  cette  pénalité  ne  peut 
plus  être  appliquée,  et  que  la  loi  nouvelle  plus  douce  doit  rétroagir. 

587.  Il  suffirait  de  cette  démonstration  rationnelle  pour  qu'eu 
l'absence  de  disposition  législative  contraire,  la  jurisprudence 

f)ratique  dût  s'y  conformer;  mais  nous  avons  à  ce  sujet  an  te&te 
brmel ,  le  décret  du  23  juillet  1810,  sur  la  mise  en  aetiviié  du 
Code  criminel j  qui  porte,  article  6  :  a  Le$  cours  et  tribunaux  ap- 
»  pllqueront  aux  crimes  et  aux  délits  les  peines  prononcées  par 
v>  tes  lois  pénales  existantes  au  moment  où  ils  ont  été  commis; 
»  néanmoins,  si  la  nature  de  la  peine  prononcée  par  le  nouveau 
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•  Code  pénal  itait  moins  forte  qoe  celle  prononcée  par  le  Code  ac- 
T>  tuel»  les  coun  et  tribunaux  appliqueront  les  peines  do  nouveau 
»  Code*  ft  Quoinue  transitoire  et  occasionnelle ,  cette  disposition 
doit  être  généralisée. 

588.  Si  Ton  pousse  plus  loin  Thypotlièse  et  qu*on  suppose,  ce 
qui  s'est  vu,  que  la  loi  plus  sévère,  d'altord  abrogée,  ait  été  en- 
suite presque  aussitôt  rétablie,  ce  rétablissement  ne  pourra  pas 
retirer  aux  délinquants  qui  resteraient  encore  à  juger  le  bénéfice 
de  la  loi  intermédiaire  plus  douce,  un  seul  instant  qu'ils  aient 
été  placés  sous  Tempire  de  cette  loi  plus  douce  ayant  suHB  pour 
que  l'adoucissement  par  elle  introduit  leur  soit  devenu  droit  acquis. 

589.  Des  diverses  observations  qui  précèdent,  et  qui  ont  eu 
pour  but  de  déterminer  les  caractères  ou  les  conditions  constitu- 
tives du  délit,  il  est  facile,  en  les  résumant,  de  déduire  pour  le 
délit  de  droit  pénal  pris  dans  son  acception  générale  et  suivant  la 
science  rationnelle,  cette  définition  2  «toute  action  ou  inaction 
extérieure  blessant  la  justice  absolue,  dont  la  répression  importe 
à  la  conservation  on  an  bien-être  social,  et  qui  a  été  définie  et 
frappée  de  peine  à  l'avance  par  la  loi.  » 

580.  Mais  la  jurisprudence  pratique,  qui  a  pour  texte  la  loi  po- 
sitive et  peur  tâche  l'application  de  cette  loi ,  pourra  s'en  tenir  à 
une  autre  définition  bien  plus  simple,  qui  est  exacte  au  point  de 
vue  4a  droit  positif,  à  savoir  que  «  le  délit  est  toute  infraction  à 
la  loi  pénale  (1).» 

S  3.  Limites  eolre  le  droit  civil  et  le  droit  pëoal. 

S9l.  Dire  que  toute  action  ou  Inaction,  pour  pouvoir  être  éri- 
gée eu  délit  Trappe  d'une  peine  publique'  doit  non-seulement 
blesser  la  Justice  absolue,  mais  encore  être  telle  qu'il  importe  à  la 
conservation  on  au  bien-être  social  qu'elle  soit  réprimée,  c'est  se 
tenir  dans  une  grande  généralité,  dans  doute,  de  savoir  si  telle 
action  ou  telle  inaction  rentre  ou  non  dans  cette  double  condition, 
c'est  un  problème  particulier,  qui  ne  peut  se  résoudre  que  par 
rappréctation  même  des  diverses  lésions  du  droit,  et  qui  par  con- 
séqdent  appartient  à  la  partie  spéciale  de  la  pénalité.  Toutefois  ne 
serait-lt  paft  possible,  sans  entrer  dans  les  détails  de  chaque  spé- 
cialité ,  ue  pousser  un  peu  plus  avant  Tindication  générale  et  de 
mieux  préciser  la  délimitation? 

59â.  La  Société  est  garante  de  tout  droit  :  droits  privés  ou  droits 
publics,  elle  doit  tendre,  par  ses  institutions,  à  les  faire  tous  ob- 
server. Or  en  ce  qui  concerne  la  puissance  judiciaire  les  moyens 
qui  se  présentent  à  cet  eflet  sont  ceux-ci  :  —  ou  contraindre,  lors- 

(1)  Le  CJde  dm  délitl  èl  des  peinei  do  S  Ivamsirs  in  IV  en  t?alt  donné  ceUe  défi- 
RltiM  t  <  AH.  4.  Pair»  ce  4|iié  défendent,  ne  pie  ftlre  ce  qu'ordonnent  les  lois  qui  ont 
ponr  objet  le  maintien  de  Tordre  social  et  It  tranquillité  publique,  est  on  délit  - 
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que  cela  est  possible,  à  rexécution  de  ce  qu'exige  le  droit;  —  oo 
faire  réparer  le  préjudice  résultant  de  rinexécution  ;  —  ou  infliger 
en  outre  un  châtiment  pour  cette  inexécution.  Dans  quels  cas  rem- 
ploi des  deux  premiers  moyens  suffira-t-il?  dans  quels  cas  fandra- 
t-il  recourir  en  outre  au  troisième?  C'est  demander  précisémenl 
oit  doit  s'arrêter  et  où  doit  commencer  l'intervention  de  la  péna- 
lité. La  question  pourrait  être  posée  relativement  à  toute  espèce  de 
droit;  mais  c'est  surtout  en  ce  qui  concerne  la  sanction  des  droits 
privés  qu'elle  se  présente  avec  plus  d'importance;  les  denx  pre- 
miers moyens  constituent  le  rôle  de  la  justice  civile,  le  troisième, 
celui  de  la  justice  pénale  (ci-dessus,  n^  190)  :  quelle  est  la  limite 
qui  les  sépare? 

593.  Cette  limite  entre  le  droit  civil  et  le  droit  pénal  a  été  cher- 
chée par  beaucoup  d'écrivains;  mais,  ce  nous  semble,  avec  peu 
de  succès.  Bentham ,  dans  un  chapitre  intitulé  :  Rapport  du  pé- 
nal et  du  civile  arrive  à  ceci,  que  a  créer  les  droits  et  les  obliga- 
tions, c'est  créer  les  délits ;i>  que  «chaque  loi  civile  forme  un 
titre  particulier  qui  doit  enfin  aboutir  à  une  loi  pénale;  »  de  telle 
sorte  qu'on  pourrait  indifféremment  «tout  ramener  au  pénal,» 
ou  «  tout  ramener  an  civil  (1).  »  C'est-à-dire  qu'en  réalité  il  n'y 
aurait  aucune  limite  entre  l'un  et  l'autre.  — Carmignani,  dans  un 
.chapitre  spécial,  Des  limites  qui  séparent  le  droit  pénal  du  droit 

civil,  a  mieux  posé  la  question  ;  mais  à  la  prolixité  et  à  rembarras 
de  la  réponse,  il  nous  est  impossible  de  dire  qu'il  l'ait  résolue  (3). 

594.  Sans  entrer  dans  de  longs  détails  à  ce  sujet,  nons  croyons 

Ju'une  simple  observation  peut  servir  à  marquer  le  point  saluant 
ans  la  ligne  de  séparation.  —  Il  est  des  lésions  de  droit  contre 
lesquelles  chacun  à  la  possibilité  de  se  prémunir  par  le  senl  emploi 
de  ses  facultés  individuelles.  La  prudence  ordinaire,  l'habileté,  la 
vigilance  communes ,  dans  le  courant  des  affaires ,  dans  la  gestion 
de  la  vie  et  des  intérêts  privés ,  suffisent  pour  éviter  ces  lésions  ou 
pour  s'en  défendre  :  de  telle  sorte  que  c'est  affaire  à  chacun  d'y 
pourvoir  et  d'y  donner  ses  soins  individuellement.  Si  néanmoins 
ces  lésions  ont  lieu ,  le  rôle  de  la  justice  sociale  se  bornera  à  con- 
traindre à  l'exécution  de  ce  qu'exige  le  droit  ou  à  faire  réparer  le 
préjudice  résultant  de  l'inexécution  ou  de  la  violation,  ou,  eo 
d'autres  termes,  l'affaire  sera  purement  de  droit  civil,  parce qae 
cette  intervention  donnera  une  suffisante  satisfaction  à  la  règle  du 
juste  et  à  l'intérêt  de  conservation  et  de  bien-être  social.  Là  où 
chacun  comprend  oue  son  activité  individuelle  est  suffisante,  et 

Sue  c'est  à  lui  à  veiller  et  à  pourvoir  efficacement  à  ses  intérêts , 
n'en  demande  pas  plus  à  la  société.  —  Il  est  des  lésions  de  droiti 
au  contraire,  à  l'égard  desquelles  les  moyens  de  prévision  ou  de 
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(1)  J.  BsKTBAii,  Vu€  générale  d'un  corps  eompUt  de  législalion^  chap.  S. 

(2)  Caruignaxi,  t.  1,  p.  SOS,  §!,/>€*  limiti,  i  qwali  dividamo  i7  drittopmdtinl 
dritto  civiU, 
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défeose  individuelles  sont  ordinairement  insuffisants  :  et  dès  lors 
c^est  prètiséinent  le  rôle  de  la  société  de  garantir  les  individus; 
car  sans  cela  à  quoi  servirait  Tassociation?  De  telles  lésions  ne 
Duisent  pas  seulement  à  la  personne  privée  qui  en  est  victime» 
elles  nuisent  à  la  société,  dont  elles  bravent  ou  dont  elles  mettent 
en  défaut  la  protection,  dont  elles  font  révoquer  en  doute  Thabileté 
ou  Tuttlité  ;  elles  jettent  Talarme  et  le  trounle  ou  le  malaise  dans 
son  sein,  car,  chacun  sentant  ses  forces  privées  impuissantes  contre 
les  violations  de  droit  de  cette  nature ,  sur  qui  comptera-t-il  s'il 
ne  peot  compter  sur  les  forces  collectives  de  FEtat?  L'intervention 
de  la  justice  sociale  pour  contraindre  seulement  à  Texécution  de  ce 
qu  exige  le  droit  privé,  c*6st-à*dtre  à  la  réparation  du  préjudice 
individuel ,  ne  satisferait  plus  ici  suiBsamment  ni  à  la  règle  du 
juste  ni  à  l'intérêt  de  conservation  et  de  bien-être  social;  il  y  faut, 
en  outre,  un  châtiment  an  nom  de  la  société  :  l'affaire  est  de  droit 
pénal. 

'  595.  Ainsi  j'ai  vendu  ou  acheté,  prêté  de  l'argent,  formé  une 
société»  donné  on  pris  à  bail  une  ferme  ou  une  maison,  accordé 
crédit ,  et  je  ne  plains  que  les  personnes  avec  lesquelles  j'ai  fait 
ces  divers  contrats  n'en  remplissent  pas  envers  moi  les  obligations; 
on  bien  on  me  dispute,  même  de  mauvaise  foi ,  mes  droits  de  pro- 
priété ,  le  voisin  usurpe  sur  mon  champ ,  on  me  conteste  une  suc« 
cession  qui  m'appartient  :  l'emploi  de  mes  facultés  individuelles 
suffit  pour  défendre  et  faire  prévaloir  mes  droits  en  ces  occasions; 
c'était  à  moi  de  considérer  quelles  étaient  les  personnes  avec  qui 
je  traitais,  leur  caractère,  leur  loyauté,  leur  aptitude  ou  leur  sol- 
vabilité; c'est  à  moi  de  conserver,  de  rechercher,  de  présenter  mes 
titres  justificatifs ,  de  veiller  sur  mes  intérêts.  Par  ma  propre  ac- 
tivité ,  même  dans  une  mesure  commune ,  je  le  puis  faire  efficace- 
ment; il  suffit,  pour  que  chacun  se  sente  rassuré  contre  de  sem- 
blables éventualités ,  que  je  trouve  l'action  de  la  justice  à  ma 
disposition  pour  contraindre  à  exécuter  ce  qu'exigera  le  droit  dont 
Taurai  fiiit  preuve,  ou  à  réparer  le  préjudice  résultant  d^  sa  vio- 
latiop.  —  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  si  c'est  par  la  violence, 
par  la  trahison ,  par  des  artifices  auxquels  la  prudence  commune 
ne  suffit  pas  pour  échapper,  que  mes  droits  sont  attaqués;  s'il 
s'agît  de  coups,  d'injures,  de  calomnie,  de  vol,  d'escroquerie;  si 
le  voisin  a  déplacé  les  bornes ,  coupé  les  arbres  corniers  ;  si  les 
actes  ou  les  titres  ont  été  simulés  ou  altérés  à  l'aide  de  faux.  Cha- 
cun se  sent  individueUement  impuissant  pour  se  mettre,  par  lui 
seul,  à  l'abri  de  semblables  violations  du  droit;  l'affaire  n'est  pas 
de  droit  privé  seulement,  la  société  y  est  intéressée,  et  les  deux 
conditions ,  la  justice  avec  l'intérêt  de  conservation  ou  de  bien-être 
social,  se  trouvant  réunies ,  la  sanction  pénale  y  doit  intervenir* 
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CHAPITRE  IL 

CUSSiriGATION  DES  DÂLITS. 

596.  Toute  classification,  nous  Tavons  déjà  dit»  n'est  qo'oDS 
opération  d^ordre,  et  les  mêmes  objets  peuvent  être  classés  de  di* 
verses  nlanières,  suivant  les  divers  points  de  similitude  ou  de  di« 
vergence  pat  lesquels  ils  peuvent  être  groupés  ensemble  ou  oppoiét 
Tun  à  Tautre.  D'où  il  suit  que  daas  les  sciences,  surtout  dans  les 
sciences  morales  et  sociales  i  les  classifications  n*ont  rien  d*absûla 
et  varient  fréquemment  entre  les  divers  écrivains  (ci-dessns,  n*  S4)« 
Ainsi  en  est-il  de  la  division  des  délits.  L'important  est  de  choisir 
les  classifications  les  plus  utiles ,  et  surtout  de  se  rendre  compte 
du  point  de  vue  sous  lequel  elles  sont  faites,  afin  de  ne  point  les 
Confondre  les  unes  avec  les  autres.  Parcourons  ici  les  plus  impor- 
tantes. 

§  1,  Délita  d*tctioii  ou  d'ioaction. 

591,  Nous  dirons  peu  dé  chose  de  la  division  des  délits  en  délib 
d'action  du  délits  d'Inaction  (deltnguere  in  committendô ;  delk- 
ùuere  in  omittendo).  — Nous  savons  comment  cette  division  est 
la  première,  pour  ainsi  dire,  qui  découle  des  principes  ratlouneli 
(ci'^desstis ,  n»  569).  —  En  droit  positif,  la  loi  pénale  défend  on 
ordonne ,  elle  est  prohibitive  ou  impérative  :  faire  ce  qu'elle  a 
défendu  est  le  délit  d'action;  ne  pas  taire  ce  qu'elle  a  ordonné  est 
le  délit  d'Inaction.  Telle  était  même  la  définition  que  donnait  do 
délit  en  général  le  Code  de  brumaire  an  IV  (ci-dessus,  p.  239, 
note  1). 

598.  On  fait  communément  remarquer  à  ce  sujet  que  dans  tôutei 
nos  relations  d'homme  à  homme ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d^  sup- 
poser une  situation  spéciale,  qu'il  s'agisse  dMntérêtâ  graves  on 
dlntéréts  légers,  toujours  nous  sommes  tenus  de  nous  abstenir  des 
actes  qui  porteraient  atteinte  au  droit  d'autrui  ;  que  c'est  Ik  un 
devoir  universel,  juridiquement  exigible  en  toute  occasion!  tan- 
dis ,  au  contraire ,  que  le  devoir  de  mettre  notre  activité  au  secours 
ou  au  service  d'autrui ,  bien  que  compris  largement  sans  dotite  au 
nombre  des  devoir^  moraux ,  n'existe  comme  obligation  de  droit , 
eomme  devoir  juridiquement  exigible,  que  dans  certaines  sltuafiotis 
et  à  raison  de  certains  motifs  particuliers.  D'où  il  suit  que  lés  lois 
pénales  prohibitives  sont  bien  plus  nombreuses  que  les  lois  pénales 
impératives ,  et  les  délits  d'action  bien  plus  fréquents  et  plus  variés 
que  les  délits  d'inaction. 

599.  On  peut  ajouter  encore  qu  à  égalité  de  tontes  autres  con- 
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ditions,  employer  tiofre  activité  au  préjudice  du  droit  d*au<rui 
étant  beaucoup  plus  coupable  en  soi  et  beaucoup  plus  dangereux 
pour  la  société  que  de  rester  dans  Tinertie,  les  délits  d'inaction, 
tontes  autre»  choses  égales  d'ailleurs,  sont  moins  gravée  que  les 
délits  d'action ,  et  n'occupent  en  règle  générale  qu  un  rang  infé- 
rieur dans  l'échelle  de  la  criminalité. 

600.  Ce  n'est  pas,  du  reste,  en  ce  qui  concerne  l'existence 
même  de  la  loi  répressive  qu'ils  diffèrent  entre  eux  ;  car  à  l'égard 
des  uns  comme  à  l'égard  des  autres ,  loi  prohibitive  ou  loi  impéra- 
live,  il  Faut  un  texte  antérieur  qui  les  ait  prévus  et  punis  pour 
qu'ils  puissent  être  frappés  de  peines. 

601.  Les  hypothèses  dans  lesquelles  peut  s'offrir  la  question  de 
savoir  si  nous  devons  être  tenus  légalement  d'agir,  même  sous  la 
sanction  d'une  peine ,  et  qui  sont  par  conséquent  de  nature  à  ap- 
peler l'attention  des  criminalistes,  peuvent  se  résumer  dans  les 
quatre  variétés  suivantes  :  -^  P  Faire  certains  actes  commandés 
pour  on  service  ou  dans  un  intérêt  public;  —  2^  Faire  certains 
actes  Commandés  ou  nécessaires  à  titre  de  précaution,  de  mesures 
de  prudence ,  pour  prévenir  certains  malheurs  ou  accidents  qui 
pourraient  avoir  lieu  sans  cela;  —  8*  Agir  pour  empêcher  un 
crime  ou  nn  délit  auquel  il  nous  est  possible  ou  facile  de  nous  op- 
poser; —  A*  Agir  pour  porter  secours  ou  assistance  à  une  per- 
sonne que  nous  voyons  en  quelque  péril  ou  en  quelque  nécessité. 

602.  Les  deux  premières  de  ces  hypothèses  se  réfèrent  aux- 
obligations  qui  nous  lient  envers  la  société  :  la  première  directe- 
ment, et  la  seconde  d'une  manière  bien  sensible  encore,  quoique 
moins  directe.  Par  cela  seul  que  nous  sommes  formés  en  associa- 
tion ,  nons  devons  notre  part  d'activité  et  de  services  à  ce  corps 
dont  nous  sommes  membres ,  et  dans  lequel  nous  prenons  notre 
part  de  proflt;  nous  la  devons  encore,  quoique  avec  moins  d'éten- 
due et  dans  la  proportion  des  avantages  auxquels  nous  participons, 
lorsque,  sans  être  membre  de  l'association,  nous  vivons  au  milieu 
d'elle.  Certaines  situations  de  fonctions  ou  de  professions  peuvent 
venir  augmenter  on  rendre  plus  étroites  ces  obligations  publiques. 
Les  lois  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  temps  offrent  à  ce  sujet  des 
dispositions  impératives  pénalement  sanctionnées.  C'est  à  ces  deux 
hypothèses  qu'appartiennent,  dans  notre  droit  positif,  les  nom- 
breux délits  d'inaction  prévus  par  notre  Code  ou  par  nos  lois  spé- 
ciales. 

603.  Quant  aux  deux  dernières  hypothèses ,  elles  présentent  des 
devoirs  d'assistance  dont  le  caractère  public  est  moins  apparent, 
moins  déterminé;  qur  semblent  ne  toucher  le  plus  souvent  qu'à 
des  Intérêts  privés,  et  appartenir  à  ces  nécessités  morales  d'action 
dont  le  moyen  de  contrainte  gît  en  notre  seule  conscience ,  sans 
constituer  des  devoirs  juridiquement  exigibles  :  d'où  il  suivrait 
qu'elles  échapperaient  aux  sanctions  de  la  pénalité  humaine. 

604.  Les  anciens  criminalistes  en  avaient  pris  néanmoins  plus 

16. 
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de  souci  qu'on  n'en  prend  communément  aujourd*bai.  —  Quant  à 
l'obligation  de  s*opposer,  sons  peine  de  cnâtiment»  aaz  crimes 
dont  on  serait  témoin  ou  dont  te  projet  nons  serait  connu,  et  quMI 
nous  serait  possible  ou  facile  d'empêcher,  ils  invoquaient  certains 
textes  du  droit  romain  (1)  ou  du  drgit  canon  (2),  même  cette 
prétendue  loi  égyptienne,  sur  ta  foi  de  quelque  historien  :  a  Si 
quelqu'un  trouve  en  chemin  un  homme  que  Ton  tue  ou  qae  Too 
maltraite,  et  qu'il  ne  le  secoure  pas  quand  il  le  peut,  qu'il  soit 
condamné  à  mort  (3).  «  Notre  jurisprudence  française  avait  suivi 
ce  courant ,  et  Loysel  inscrit  au  nombre  des  maximes  coutnmières 
ce  dicton  :  aQui  peut  et  n'empesche,  pèche  (4).  »  -^  Quant  au 
secours  à  porter  à  notre  prochain  en  péril  ou  en  détresse ,  ils  eo 
déduisaient  l'obligation  par  voie  de  conséquence  de  celle  qui  pré- 
cède, invoquant  encore  à  l'appui  le  caractère  de  la  religion  chré- 
tienne ,  qui  nous  doit  mettre ,  à  cet  égard ,  au-dessus  de  ce  qu'é- 
taient les  anciens  (5).  Notre  jurispruaence  française  était  entrée 
dans  celte  voie ,  et  le  principe  que  les  peines  étaient  arbitraires 
dans  le  royaume  se  prétait  à  la  punition  des  faits  de  cette  nature, 
qui  paraissaient  au  juge  mériter  une  répression. 

605.  Tel  n'est  pas  l'esprit  de  notre  droit  positif  actuel.  —  Uo 
homme  voit  une  personne  se  disposer  à  porter  à  ses  lèvres  un 
breuvage  qu'il  sait  être  empoisonné  et  mortel  :  étranger,  du  reste, 
h  la  préparation  de  ce  breuvage,  au  dessein  criminel  ou  à  l'acci- 
dent qui  l'a  mis  à  la  portée  de  celui  qui  va  le  prendre  et  à  tous  les 
faits  qui  s'y  rapportent,  il  laisse  faire,  et  le  malheureux  s'empoi- 
sonne et  meurt.  Voilà  un  exemple  auquel  il  serait  impossible  d'ap- 


(1)  Dic,  29,  5,  De  ten,  com.  SiUmiano,  1,  Fr.  UIp.  ^  48,  5,  Ad  Ugem  JuUëm 
de  aduUeriii,  99,  Fr.  Ulp.  — 48,  9,  De  Uge  Pompeia  de  parrieidiis  ^  S,  Fr.  Scvtol. 
—  49.  6,  D*  re  militari.  S,  %%  8  et  9,  Fr.  Arr.  Iffenand.  -*  Eit  liaanft  cci  teiiet,  od 
verra  qu'il  n*y  est  pu  qneition  d'voe  obligation  générale ,  maif  senlemenl  d*obligaUoDs 
particiùiàref  impotéea  à  certaines  personnes  à  raison  de  lenr  qualité. 

(2)  C&rpu*  jurit  canonici ,  Seiti  décret,  lib.  5,  tit.  Il,  De  unt€Btia  exeammwUa- 
tionii ,  cap.  6  :  • . . .  Cum  liceit  cnflibet  soo  vieino  tel  proximo  pn  repellenda  ipiios 
injuria  snam  imparliri  auiilinm  ".-  ino  si  potest  et  negligit,  tidealor  iDJnrianteiB  fereie, 
ae  esse  particepi  ejos  cnlp».  •  —  Cette  propoiitien  n'est  énoncée  qa'inddemiBent  ci 
en  passant ,  dans  le  texte  canonique  d'où  elle  est  tirée. 

!3)  Dblauabrr,  Traité  de  la  police ,  liv.  1,  lit  2,  tom.  1,  pag.  15. 
4)  LoTSBL,  Inititutes  eoutumièret,  liv.  6,  tit.  1,  n»  5.  —  On  peut  voir  le  résumé 
de  ces  doctrines  dans  Joussi,  Traité  de  la  JM$tke  erminellê,  part  1,  lik  2,  $  S, /^ 
ceux  qui  ont  eonnaietance  du  crime ,  et  qui ^  pouvant  tmpécher  de  le  commettre^  ne  Vempidunt 
poink 

(5)  •  Il  suit  de  là,  dit  Delamarre  après  avoir  cité  la  loi  égyptienne  rapportée  pini 
haut,  il  suit  de  li,  selon  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  Loy,  que  qui  verroit  on 
homme  attaqué  par  une  béte  féroce,  on  dans  l'eau  en  danger  de  se  noyer,  doit  faire  aa- 
tant  son  possible  pour  lui  sauver  la  vie ,  que  Ton  est  dans  l'obligation  de  donner  i 
manger  à  un  homme  qui  seroit  dans  un  danger  évident  de  mourir  par, inanition.  Notre 
sainte  religion  a  encore  poussé  pins  loin  cette  Loy  charitable,  puisqu*elle  réputé  ho- 
micide celui-là  même  qui  refuseroit  du  secours  dans  le  péril.  C'étoit  le  sentiment  da 
plus  sages  d'entre  les  Grecs.,.,  etc.  »  (Obluuarrr,  Traité  de  la  police,  liv.  1,  tit  2, 
tom.  1,  pag.  15.) 
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pUqoer,  si  ce  n*est  par  une  violence  fafte  aa  texte,  Tarticlc  de 
notre  Code  qai  panit Vhomicide  par  empoisonnement  (art.  301  ); 
à  peine  même  pourrait-on  y  plier  celui  qui  punit  rhomicide  par 
inalfentton,  par  négligence  (art.  319),  parce  qu*en  réalité  les  faits 
de  cette  nature  ne  sont  point  prévus  par  nos  lois.  —  Un  porteur 
d'eau  montant  les  escaliers  d'une  maison ,  ses  deux  seaux  remplis 
sur  Tépaale,  rencontre  un  homme  les  vêtements  couverts  d'alcool 
enflammé»  qui  descendait  précipitamment  et  implore  son  secours  : 
il  refuse  de  perdre  son  eau  à  cela,  et  le  malheureux,  avant  de 
trouver  plus  loin  assistance ,  est  déjà  couvert  de  blessures  frës- 
dangerenses.  Un  roulier,  marchant  à  côté  de  sa  charrette,  aper- 
çoit ao-dessus  de  Teau  et  de  la  vase,  dans  Tun  des  fossés  sur  le 
bord  de  la  route,  deux  jambes  qui  s'élevaient:  sans  se  déranger, 
il  continue  du  même  pas  son  chemin  jusqu'au  prochain  village,  où 
il  donne  avis  de  ce  qu'il  a  vu.  On  y  court  :  c'était  un  pauvre  petit 
garçon  de  sept  ans,  qui  était  tombé  dans  le  fossé,  et  que  la  vie  ve- 
nait à  peine  d'abandonner.  Voilà  d'autres  exemples  dont  nous 
avons  été  témoins  de  nos  jours,  contre  lesquels  notre  loi  pénale 
est  désarmée,  et  que  notre  jurisprudence  civile  elle-même  se  dé- 
terminerait difficilement  à  considérer  comme  pouvant  donner  lieu 
à  une  condamnation  en  dommages-intérêts,  quoique  aucun  texte 
spécial  ne  sort  strictement  nécessaire  pour  la  responsabilité  civile. 

606.  Sans  doute  la  loi  ne  peut  commander  sous  une  sanction 
pénale  des  actes  difficiles  de  dévouement,  de  courage  ou  de  sacri- 
nce.  Sans  doute  elle  est  même  obligée ,  en  édictant  la  peine ,  de 
prendre  l'humanité  à  son  niveau  commun.  On  ne  peut  se  dissimu- 
ler qn'il  y  aurait  dans  tous  les  faits  de  la  nature  de  ceux  que  nous 
venons  de  raconter  des  appréciations  délicates  à  faire,  et  une 
grande  hésitation  à  avoir:  est-ce  la  peur,  la  superstition,  le  pré- 
jugé, le  saisissement,  le  défaut  d'attention  ou  de  présence  d'esprit; 
ou  bien  est-ce  une  indifférence,  un  égoïsme,  un  mauvais  vouloir 
coupables  qui  ont  empêché  d'agir?  Nous  croyons  néanmoins  qu'il 
serait  possiole  à  la  loi  de  déterminer  en  règle  générale,  sans  exa- 
gération, pour  les  cas  offrant  de  la  gravité,  les  conditions  qui 
pourraient  constituer  de  tels  délits  d'inertie,  avec  la  limite  d'un 
maxmwn  à  un  minimum  fixés;  laissant  à  la  sagesse  du  juge  le 
soin  d'apprécier  dans  chaque  affaire  si  ces  conditions  ont  existé 
ou  non,  et  le  degré  de  peins  à  y  appliquer  dans  la  limite  marquée. 
C'est  en  se  pénétrant  davantage  du  devoir  d'assistance  qui  lie  les 
hommes  les  uns  aux  autres  qu'on  arrivera  à  mieux  comprendre 
ces  nuances  de  la  culpabilité,  ainsi  que  le  point  où  elles  commen- 
cent à  pouvoir  tomber  sous  le  coup  de  la  justice  sociale. 

607.  Notre  loi  pénale  néanmoins  frappe  de  peine  le  refus  de 
service  ou  de  secours  dans  les  circonstances  d'accidents,  de  cala- 
mités ou  de  nécessités  publiques;  mais  elle  n'a  fait  de  ce  refus 
qu'une  contravention  punie  de  peines  de  simple  police,  et  elle 
exige  pour  que  la  contravention  existe  qu'il  y  ait  eu  réquisition 
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faite  par  une  autorité  compétente  (1)  :  ce  qui  constate  officielleme&t 
Futilité  publique  du  service  ou  du  secours  demandé,  met  en 
demeure  la  personne  à  qui  s'adresse  la  réquisition,  et  donne  un 
caractère  plus  déterminé  au  refus  ou  à  la  négligence  de  cette  per- 
sonne. —  Quant  aux  refus  de  services  légalement  dus  par  des  com* 
mandants,  officiers  ou  sous-officiers  de  la  force  publique,  que 
Tautorité  compétente  aurait  légalement  requis,  ou  de  tous  autres 
services  publics  dus  par  des  fonctionnaires,  citoyens  ou  habitants, 
par  suite  de  leurs  fonctions  ou  en  vertu  de  quelque  loi,  ils  se  rat» 
tachent  directement  aux  deux  '  premières  nypotbèses  dont  nous 
avons  parlé  ci-dessus  (h^  602),  et  sont  traités  plus  sévèrement  par 
notre  droit  pénal  positif  (2). 

608.  Nous  avons  dit  délit  d'inaction j  et  non  pas,  suivant  Tex- 
pression  habituelle ,  délit  à' omission j  parce  que  le  mot  omission 
semblerait  indiquer  nécessairement  un  oubli,  une  négligence  in* 
volontaire,  tandis  que  les  délits  d'inaction,  quoique  susceptibles 
facilement  de  rentrer  dans  cette  hypothèse,  peuvent  aussi  dans 
beaucoup  de  cas  se  commettre  intentionnellement,  à  mauvais  des- 
sein; et  réciproquement  il  peut  y  avoir  des  délits  d'actioa  commis 
par  négligence,  par  oubli  de  la  règle  prohibitive,  en  un  mot  par 
simple  faute  non  intentionnelle  (ci-dess. ,  n°  378).  Ce  serait  donc 
une  grave  erreur  que  de  confondre,  comme  on  est  porté  facilement 
à  le  faire,  cette  première  classification  avec  celle  qui  va  suivre. 

S  d.  Délits  intentionneli  et  délits  non  intentionnels  antrement  dit  contraventions.  — 
CoDtiftmiitioiis  «n  généi^l  M  contrtveDtions  de  police.  —  ConCravenUone  de  pelice 
génénie  et  eoqirstreotions  de  police  locale  oa  mmnicipale. 
P  Suivant  le  teinnee  ratiomtelU* 

600.  Les  développements  déjà  donnés  au  sujet  de  Tagenf  con- 
sidéré sous  le  rapport  de  l'intention  (ci-dess. ,  n*»*  377  et  sulv.  )  mon- 
trent qu'il  peut  y  avoir  culpabilité  pénale,  application  d'une  peine 
publique ,  pour  des  faits  commis  sans  mauvais  dessein ,  sans  in- 
tention de  faillir  à  son  devoir  :  d'où  la  division  des  délits  en  dé- 
lits intentionnels  et  délits  non  intentionnels. 

Par  délits  intentionnels  nous  entendrons  ceux  dans  lesquels 
l'intention  de  délinquer  est  une  condition  constitutive  du  délit 
même  ;  de  telle  sorte  que  si  cette  intention  ne  s'est  pas  rencontrée 
chez  l'agent  le  délit  n'existe  pas.  —  Par  délits  non  intentionnels t 
ceux  qui  existent  et  sont  punissables  tnéme  en  l'absence  de  toute 

(1)  Loi  iw  la  police  wutnieipale,  du  19-22  juillet  l70t,  ttt.  l«^  art  l«^  $  17  :  •  U 
refus  àtt  secours  et  services  requii  par  la  police  ^  en  cas  d'incendie  on  aotupt  fléau 
calamitenx ,  sera  puni  par  nne  amende  dn  qnart  de  la  contribution  molbiliéfe ,  sanf 
que  l'amende  puisse  Mft  att-dessous  de  trois  livres.  —  Gode  pénal  adscl,  art,  475  : 
•  Seront  punis  d'aaende,  depuis  six  francs  jvsqn'à  dix  franca  inelBsiveiBent  :  l^Ceax 
qui,  le  pouvant,  auront  refusé  ou  négligé  de  faire  les  travaux,  le  service,  imi  df  fréter 
le  secours  dont  ih  auront  été  requis,  dans  les  circoustaoces  d'accident,  fumnitt, 
naufrage ,  inondation ,  incendie  ou  autres  calamités ,  ainsi  que  dans  les  cas  de  brigan- 
dage ,  pillée ,  flagrant  délit ,  clameur  publique  on  dVxécntion  jndiciaife.  « 

(8)  CmIc  péMi,  ait  234  à  2S6,  et  kna  s|iéciaiet. 
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iateotîon  de  délioquer  :  il  est  possible  qu*ils  aient  été  oommis  avee 
ou  sans  celte  inteotion^  maïs  dans  Tuo  et  Tautre  cas,  sauf  les 
Duances  qui  peuvent  en  résulter  pour  la  culpabilité  individuelle , 
le  délit  existe  toujours, 

610*  Las  délits  non  intentionnels  portent  dans  plusieurs  ioxitê 
de  nos  lois,  surtout  dans  les  lois  spéciales  et  dans  le  langage  pra^ 
tique  qui  s*y  réfère,  le  nom  de  contraventionê  :  ce  mot  parais** 
sant  Indiquer  le  simple  fait  matériel  d*étre  venu  contre  la  loi 
(anUra  ventre),  abstraction  faite  de  rinteotion,  —  Usuit  de  là  que 
le  mot  délit,  qui  a  déjà  tant  d* acceptions  variées,  et  qui  désigne 
tantôt  tout»  déviation  quelconque  du  droit ,  tantôt  le  délit  dq  droit 
civil,  tantôt  toute  infraction  à  la  loi  pénale,  ou  seulement  le  délit 
puni  de  peines  correctionnelles ,  en  reçoit  ici  une  nouvelle ,  et 
signifie,  quand  on  Toppose  à  contravention ,  le  délit  intentionnel , 
la  contravention  étant  le  délit  non  intentionnel  Cest  ainsi  qu'on 
distinguera,  par  exemple ,  les  délits  de  presse  et  les  contraventions 
de  presse ,  quelle  que  soit  du  reste  la  peine  encourue.  Ce  sont  do 
nouvelles  occasions  d'obscurité  et  d'équivoque  dans  notre  langue^ 
juridique. 

611.  Les  contraventions  ou  délits  non  intentionnels  sont  en 
grand  nombre.  Nous  avons  indiaué  déjà,  au  point  de  vue  des  prin^ 
eipes  de  raison  (ci-dess. ,  n"* 384),  et  au  point  de  vue  de  notre  droit 
posilif  (cindess.,  n''406),  quelles  sont  les  idées  générales  sous  le»* 
quelles  ces  sortes  de  délits  peuvent  se  ranger  ;  mais  parmi  eux  il 
en  est  toute  une  classe  qui  mérite  par  son  importance  d'être  si-» 
gnalée  à  part,  et  qui  demande  une  étude  spéciale. 

612.  De  l'idée  de  cité,  ville  (en  latin  urbs,  cimtai  ;  en  grec  i^oXk)  , 
de  la  vie  des  populations  réunies  en  un  être  collectif  ou  Etat,  pourvu 
d'orgaiws  publics  et  fonctionnant  régulièrement,  est  venu,  dans  la 
langue  du  droit  et  des  sciences  sociales ,  un  de  ces  mots  flexibles 
qui  se  plient  en  sens  divers  à  des  acceptions  variées,  à  des  significa^ 
tions  plus  ou  moins  larges  ou  plus  ou  moins  étroites  :  le  mot  de  po» 
lice.  —  Ainsi ,  dans  un  sens  large,  la  voUce  de$  EiaiM  sera  la  raison 
même  appliquée  au  gouvernement  ne  l'Etat  {dvitatù  gifbâmandep 
ratio,  suivant  Vico)  ;  ou  bien  la  direction  Générale  et  suprême  de 
l'Aal.  *^  En  un  autre  sens ,  ce  sera  la  politique  (mot  sorti  de  la 
même  racine)  qui  sera  cette  direction  générale  et  suprême,  appli* 
qoée  aoil  à  l'organisation  des  grands  pouvoirs  publics ,  soit  à  leur 
mécanisme  et  à  leur  fonctionnement  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur; 
tandki  que  h  police  ne  désignera  plus  que  cette  partie  spéciale  de 
l'administration  qui  est  chargée  de  veiller  et  d'agir  constamment 
et  sur  tons  les  points  dans  l'intérêt  commun  de  la  population,  soit 
ponr  prévenir ,  foire  réparer  ou  faire  réprimer  le  mal ,  soit  ponr 
préparer ,  fticiUter  ou  procurer  le  bien.  -*-*  En  des  aeceptions  pins 
étroites ,  on  dira  seulement  la  police  d'une  localité,  d'une  assem- 
blée, d'une  audience,  d'un  marché,  d'un  bal  ou  d'un  apeclaela 
publie.  *--  S'appliquant  ainsi  aux  plus  grandes  on  aux  pins  petites 
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choses  de  la  société ,  le  mot  flottera  tantôt  du  droit  même  de  la 
police ,  à  la  mission  qui  lui  est  donnée ,  ou  à  son  action ,  ou  aos 
agents  qui  exercent  cette  action,  ou  à  TeÉTet  qu'elle  produit.  — 
D*nn  autre  côté,  les  qualités  brillantes  ou  affables  qui  s^acqufèrent 
dans  cette  vie  des  cités  s'exprimeront  par  les  épithètes  on  par  les 
substantifs  d'urfeéiiii/^^  civiliié,  poli,  volitesse,  policé ;\mdh  que. 
tournés  en  d'autres  désinences ,  ces  derniers  mots  désigneront  les 
vices  qui  se  gagnent  à  courir  les  rues  et  les  mauvais  endroits  pu- 
blics de  la  cité.  Ces  procédés  ingénieux  qui  assouplissent  et  tour- 
nent en  sens  divers  le  même  mot  parti  d'une  idée  générale  com- 
mune, font  la  richesse  des  langues  usuelles,  mais  les  imperfections 
et  les  incertitudes  des  langues  scientifiques. 

613.  La  police,  dans  le  sens  de  cette  partie  spéciale  de  Tad- 
ministration  dont  l'office  peut  se  résumer ,  en  somme ,  dans  ces 
deux  fins  :   prévenir  le  mal ,  procurer  le  bien ,  tant  dans  la 
sphère  des  intérêts  moraux  que  dans  celle  des   intérêts  maté- 
riels, la  police  doit  porter,  sans  contredit,  sa  sollicitude  sur  les 
délits  de  quelque  gravité  qu'ils  soient ,  et  plus  encore  sur  les 
grands  que  sur  les  petits.  Cependant ,  si  Ton  examine  les  néces- 
sités de  cette  administration ,  on  trouvera  que ,  pour  la  mettre  à 
même  d'accomplir  sa  tâche,  ou  pour  faire  coocourir  \e»  particu- 
liers au  double  but  qui  en  est  la  fin,  certaines  actions  ou  inactions 
peuvent  nous  être  imposées,  les  unes  comme  moyen  de  contrôle  on 
de  surveillance  à  donner  à  l'autorité,  les  autres  à  cause  de  l'in- 
commodité que  tel  acte  pourrait  avoir  pour  la  généralité  des  habi- 
tants, celles-ci  pour  un  bien,  pour  un  avantage  commun  auquel 
nous  devons  contribuer,  le  plus  grand  nombre  à  cause  d'un  dan- 
ger d'accidents,  de  malheurs  ou  d'actes  coupables  qu'il  faut  pré- 
venir :  de  telle  sorte  que  la  sanction  pénale  attachée  à  la  violation 
de  ces  sortes  de  prescriptions  ou  prohibitions,  l'est  moins  à  raison 
d'un  droit  préexistant,  dont  la  lésion  serait  punissable  par  elle- 
même,  qu'en  vue  de  la  bonne  administration  du  pays  et  de  la  né- 
cessité de  pourvoir  utilement  aux  divers  intérêts  communs  de  la 
population.  — Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  peine  soit  assise  alors  sur 
la  seule  utilité  :  la  justice  s'y  rencontre  aussi,  car  des  obligations 
de  droit  nous  lient  à  la  population  avec  laquelle  nous  sommes  as- 
sociés ou  au  milieu  de  laquelle  nous  vivons  ;  profitant  des  avan- 
tages de  celte  vie  d'association,  nous  devons  y  concourir  pour  notre 
S  art,  suivant  la  justice  absolue;  et  jusqu'à  une  certaine  limite, 
ont  la  recherche  est  délicate ,  il  est  vrai ,  mais  que  peut  marquer 
la  raison  du  droit ,  nous  sommes  tenus  de  sacrifier  à  ces  avantages 
communs  quelque  peu  de  l'indépendance  individuelle  de  notre  ac- 
tivité. Moralement  indifférentes  en  elles-mêmes  si  on  les  consi- 
dère à  un  point  de  vue  particulier ,  les  actions  ou  inactions  dont  il 
s'agit  ici  n'apparaissent  comme  justement  punissables  que  si  Ton 
fait  intervenir  cette  idée  de  l'intérêt  commun  des  populations  au  mi- 
lieu desquelles  nous  sommes  placés,  et  des  liens  de  droit  qui  nous 
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astreignent  envers  ces  popalations.  Et  de  là  vient,  pour  les  près* 
cTÎplions  qui  les  concernent,  le  nom  de  prescriptions  de  police;  et 
jK)ur  les  infractions,  celui  d'infractions  de  police. 

614.  De  là  aussi,  par  an  raisonnement  que  nous  laisserons  à 
Taire  an  lecteur,  il  est  facile  de  conclure  :  —  D'une  part,  que  la 
criminalité  de  ces  sortes  d*actions  ou  d'inactions,  indifférentes 
pour  la  plupart  en  elles-mêmes  au  point  de  vue  particulier ,  mais 
transformées  en  actes  punissables  par  le  seul  intérêt  public  et  par 
notre  obligation  sociale  de  concourir  à  cet  intérêt,  que  cette  crimi- 
nalité ne  doit  pas  être,  en  général,  fort  élevée;  —  et,  d'autre  part, 
que  la  négligence,  Toubli,  l'imprévoyance,  en  un  mot,  la  simple 
faute  sans  intention  y  suffisent  communément  pour  motiver  la  péna- 
lité :  de  telle  sorte  que  les  infractions  de  police  se  rangent  presque 
tontes  au  nombre  des  délits  non  intentionnels,  dont  elles  forment , 
non  pas  la  totalité,  mais  une  grande  partie ,  et  prennent,  en  con- 
séquence, la  qualification  technique  de  contraventions  de  police. 

Ainsi ,  nous  avons  à  distinguer  des  délits  intentionnels,  les  con- 
traventions en  général  on  délits  non  intentionnels,  et  parmi  elles, 
plus  spécialement,  les  contraventions  de  police. 

615.  Or  parmi  ces  nécessités  de  police  il  en  est  qui  se  réfè- 
rent aux  intérêts  généraux,  et  par  conséquent  à  l'administration 
centrale  du  pays ,  s'étendant  à  toute  la  population,  par  tout  le  ter- 
ritoire;— tandis  que  d'autres  ne  tiennent  qu'aux  intérêts  locaux, 
et  par  conséquent  à  l'administration  particulière  dételle  portion  du 
territoire,  de  telle  agglomération  fractionnelle  de  la  population  : 
rÉtat  n'y  étant  engagé  que  d'une  manière  indirecte,  comme  le 
tout  Test  dans  les  intérêts  de  la  partie.  —  D'où  il  suit  qu'outre  la 
police  générale  de  l'État,  il  y  a  la  police  locale  de  chaque  subdi- 
vision de  territoire  et  de  population  ;  et  de  là  découle  une  sous-dis- 
tinctîon  nouvelle  concernant  les  contraventions  de  police ,  dont 
les  unes  seront  des  contraventions  de  police  générale,  et  les  autres 
des  contraventions  de  police  locale. 

616.  Les  divisions  ou  subdivisions  de  territoire  et  de  popula- 
tion dans  un  même  Etat ,  auxquelles  correspond  la  division  des  au- 
torités administratives,  n'ont  rien  d'absolu  en  soi;  elles  peuvent 
varier  d'un  pays  à  l'autre,  d'un,  temps  à  l'autre,  soit  par  le  nom- 
bre, soit  par  l'espace,  soit  par  le  titre,  soit  par  les  droits,  sui- 
vant l'organisation  politique  ou  réorganisation  administrative  de 
chaque  peuple.  Mais  parmi  elles  il  en  est  une  qui  se  présente  avec 
un  tout  autre  caractère  :  c'est  celle  qui  résulte  de  l'agglomération 
de  la  population  vivant  dans  une  même  ville  ou  dans  un  même 
village,  avec  son  territoire  et  ses  intérêts  propres,  formant  dans  la 
famille  générale  de  l'État  comme  une  famille  particulière,  qu'on 
désigne  sous  le  nom  de  commune  ou  municipalité.  Sans  doute  la 
commune  dans  la  gestion  de  ses  intérêts,  dans  l'administration  de 
tout  ce  qui  tient  à  sa  vie  communale,  peut  avoir  plus  ou  moins  de 
latitude  ou  de  sujétion ,  suivant  les  institutions  du  pays  dont  elle 
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fait  partie  ou  les  vicissitudes  de  ses  destinées;  mais  quant  à  soo 
existence  même  et  aux  intérêts  qui  s'y  rattachent  ^ssentiellemant» 
elle  est  une  conséquence  élémentaire  de  la  vie  de  Thomme  en  fo- 
ciélé,  et  la  raison  la  signale  partout  et  en  tout  temps.  «^  Au  ooqi- 
bre  de  ces  intérêts  se  rangent  ceux  qui  concernent  la  police  de 
Tagglomération  municipale  ;  d'où  il  suitque  dans  ce  que  nous  avons 
nommé  police  locale,  il  y  a  i  remarquer  plus  distinctement  lu  po-- 
lice  municipale;  et  dani  les  contraventions  de  police  locale»  les 
contraventions  de  police  municipale. 

617.  C'est  particulièrement  aux  mesures  de  police,  même  à 
celles  d'intérêt  général,  qu'il  faut  appliquer  cette  observation  que 
toutes  ne  peuvent  pas  être  déterminées  et  prescrites  k  l'avance  par 
la  loi  (ci-dess.  n**  577).  Un  grand  nombre  d'entre  elles  demande 
une  appréciation  du  moment  ou  des  circonstances  qui  en  feront 
l'opportunité  ou  l'inopportunité,  et  exige  une  ordonnance  de  dé- 
tails dans  lesquels  ne  peut  pas  entrer  le  législateur.  — *  A  plus 
forte  raison  en  est-il  ainsi  des  mesures  de  police  locale.  Parmi  ces 
dernières  il  en  est  quelques*unes,  sans  doute,  qui  sont  de  nature 
à  se  reproduire  partout,  et  k  donner  lieu  k  des  règles  oniformes 
et  permanentes ,  bonnes  à  établir  également  dans  chaque  localité. 
Mais  le  plus  grand  nombre  e$i  essentiellement  variable  et  dana  la 
dépendance  de  mille  accidents  divers  :  le  chiffre  de  la  population, 
la  situation  sur  les  montagnes,  dans  les  vallées,  au  bord  d'an 
fleuve  ou  sur  le  rivage  de  la  mer,  la  temp^ature  climatérale,  la 
nature  du  sol  et  de  ses  productiona ,  le  genre  de  travail,  d'industrie 
ou  de  commerce  des  habitants,  les  usages  traditionnels  et  les  ca* 
ractères ,  la  marche  des  saisons  dana  aa  régularité  ou  dans  ses  per- 
turbations, les  épidémies,  les  calamités,  frappant  telle  contrée, 
épargnant  telle  autre,  mille  causes  enfin  peuvent  faire  que  ce  qui 
est  bon  à  ordonner  ou  à  interdire  ici  soit  mauvais  là,  ou,  bon  en 
tel  temps  ou  en  telle  occasion ,  soit  mauvais  en  telle  autre  :  de  telle 
sorte  que  non-seulement  l'intérêt,  mais  la  règle  elle-^même  se  loca- 
lise et  a  besoin  de  se  diversifier  d'un  lieu  k  l'autre,  d'un  temps  à 
l'autre,  d'une  occasion  k  l'autre. 

6 1 8.  C'est  donc  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  mesures 
de  police  qu'à  côté  de  la  loi  doit  venir  se  placer  le  règlement, 
et  qu'il  est  nécessaire  de  recourir,  pour  l'établissement  r^ulier  de 
la  sanction  pénale,  au  procédé^i-dessus  indiqué  (n**  578et  584). 

619.  La  loi  formulera  et  décrétera  elle-même  les  règles  de  po- 
lice, soit  d'intérêt  général,  soit  mime  d'intérêt  local,  qui  sont 
uniformes  et  permanentes  et  doivent  être  communes  à  toutes  les 
localités;  mais  quant  aux  prescriptions  de  police  oceesionnelies, 
quant  aux  prescriptions  susceptibles  de  mobuité ,  oo  variablee.4*|Hi 
lieu  à  l'autre,  elle  déléguera  le  pouvoir  réglementaire  à  VmàtÊÊIê 
chargée  de  l'administration,  en  édictant  la  peine  contre  la  yi<4etieB 
des  règleipents  de  cette  autorité. 

620.  Pour  la  police  générale,  c'i^  k  rauteriti  centrele  de  «w* 
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fernement  et  d^administnition  que  revient  nécessairement  celte 
délégation.  —  Mais  pour  la  police  locale  ou  municipale,  les  auto- 
rités da  lien  »  seules  à  même  de  suivre  jour  par  jour  la  succession 
des  faits,  d'apprécier  Topportunilé  des  ordres  ou  des  dérenses,  et 
d'y  poorvoir  avec  la  célérité  convenable,  sont  appelées  rationnelle- 
ment àFexercicedu  pouvoir  réglementaire,  sous  la  surveillance 
néanmoins  de  Tadministration  centrale ,  afin  d'empêcher  que  les 
intérêts  généraux  ne  soient  froissés. 

621.  En  snivantetcomplétant  cette  analyse,  on  voit  qu'en  somme 
le  fait  delà  police,  soit  générale,  soit  locale,  exige,  de  même  que  la 
goavemement  de  TEtat,  quoiqu'en  de  moindres  proportions,  ces 
trots  ordres  de  fonctions  :  administrer,  faire  les  prescriptions  ou 
prohibitions,  punir  les  contraventions;  ou,  en  d'autres  termes, 
pouvoir  d'administration ,  ponvoir  de  règlement,  et  pouvoir  de  ju- 
ndîdioi^ 

2®  Suivant  la  législation  poiitive  et  la  juriiprudenee. 

622.  Dans  nos  anciennes  institutions  et  dans  notre  ancienne  ju- 
risprudence, les  délits  contre  la  police  tenaient  uoe  grande  place  ; 
ils  j  étaient  rangés  à  part  et  qualifiés  déjà  de  contraventions, 
sans  qne  cette  expression  répandue  partout  dans  les  ordonnances 
et  les  règlements  de  police ,  ainsi  que  celles  de  contrevenir,  con^ 
trevenants,  fût  érigée  en  dénomination  technique  et  législative* 
ment  consacrée  (1)* 

623.  La  force  des  choses  avait  conduit  nécessairement  k  y  dis* 
tingoer,  suit  pour  l'action,  soit  pour  le  pouvoir  réglementaire, 
soit  pour  celui  de  juridiction,  entre  la  police  générale  de  tout  le 
royaume  et  la  police  locale.  -^  Les  morcellements  de  territoire  et 
de  paissance  opérés  par  la  féodalité ,  les  distinctions  de  provinces, 
les  ressorts  de  parlements,  les  seigneuries  justicières,  formaient 
autant  d'éléments  divers  de  divisions  ou  subdivisions  dans  la  police 
locale  ;  et  ce  n'avait  été  qu'à  mesure  des  progrès  de  la  monarchie 
dans  la  constitution  de  son  pouvoir  supérieur  et  de  l'unité  politique, 
qne  Tautorité  du  Roi  pour  la  notice  générale  du  royaume  avait 
pris  plus  de  force,  plus  d'étendue  et  une  souveraineté  finalement 
non  contestée. 

624.  An  nombre  des  polices  locales,  il  nous  faut  remarquer  celles 
des  villes  affranchies  de  la  puissance  et  de  la  justice  seigneuriales  » 
nommées  villes  libres ,  villes  de  loi ,  communes,  municipalités ,  et 
ayant  en  propre,  comme  droit  à  elles  appartenant  en  vertu  de  leurs 
chartes  et  de  leurs  coutumes ,  la  police  municipale.  Il  en  était  même 

(!)  «  Noat  appaloot  déiits  de  poliet  toute  têtêtrêvention  avx  règlenenti  puiicnliert 
biU  poar  Ift  polka  de  l'itaO.  •  (McTâit  di  V&muM,  Ht.  S,  tit.  8,  Dtê  diUu«mtfU 
police,)  —  JouMB,  partie  4,  lit.  19.  —  Oblahabii,  Traité  de  Uflke,  8  vol.  io-fol. , 
savant  oavra^,  jnttemeat  eiliaié,  qvoiqne  Téraditioa  en  ait  beioia  d'être  quelquefois 
redresaée.  —  Umssau,  TrmUÀ  du  aet^fMsrtff .  cb.  9 ,  Z^n  dtoH  depolkê.  ^  fiACQfn, 
TraiU  de»  iroiu  dejuêtice ,  ch.  2S. 
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plusieurs  parmi  elles  qui  avaient  non-seulement  la  police,  ma» 
encore  la  justice  criminelle  en  toute  son  étendue,  et  jusqu*à  la 
justice  civile.  L'ordonnance  de  Moulins,  de  1566,  en  leurenleirant 
la  justice  civile,  leur  laissa  encore  le  criminel  et  la  police  (1). 

625.  Même  à  Tégard  des  villes  dont  la  police  appartenait  anx 
officiers  du  roi  ou  des  seigneurs,  au  milieu  des  conflits  suscités 
pour  cette  juridiction  entre  la  multiplicité  et  la  diversité  des  offi- 
ciers qui  y  prétendaient,  et  dans  les  efforts  successifs  faits  par  les 
rois  pour  arriver  enfin  à  quelque  unité  ou  à  quelque  uniformité  sur 
ce  point,  on  voit,  par  la  série  des  ordonnances ,  la  part  importante  qui 
est  toujours  faite,  sinon  dans  le  droit,  au  moins  dans  Fexercice  et 
dans  les  fonctions  de  la  police,  aux  officiers  municipaux,  bourgeois 
ou  habitants,  lesbourgeoispo^ictm,  comme  les  appelle  Loiseau  (2). 

626.  A  Tépoque  de  Louis  XIV,  où  les  droits  des  communes 
comme  ceux  des  seigneurs  avaient  été  réduits  et  partout  subor- 
donnés à  la  souveraineté  royale ,  même  après  la  création  du  lieu- 
tenant général  de  police  à  Paris  (édit  de  mars  1667)  et  des  lieute- 
nants généraux  de  police  dans  les  principales  villes  du  royaume 
(édit  d'octobre  1699) ,  création  qui  donna  lieu  à  tant  de  difficultés, 
à  tant  de  conflits,  à  tant  de  petites  résistances  contre  lesquelles  le 
Conseil  du  roi  eut  à  lutter  énergiquement  pendant  plusieurs  an- 
nées (3) ,  même  après  rétablissement  complet  et  le  plein  exercice  de 
ces  nouvelles  magistratures ,  il  resta  encore  dans  beaucoup  de  villes 

Slusieurs  vestiges  des  attributions  municipales  d'autrefois  au  fait 
e  la  police.  Le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  de  Paris , 
ceux  de  Lyon ,  les  échevins  on  officiers  municipaux  de  toutes  les 
villes  des  Pays-Bas  français ,  les  maires  et  échevins  d*Orléans ,  les 
jurats  de  Bordeaux,  les  capitouls  de  Toulouse,  les  consuls  d'Aix 
et  d'autres  encore ,  gardèrent  certains  pouvoirs  qui  survécurent  à 
ces  changements.  D'ailleurs ,  pour  être  passée  à  des  officiers  du  roi, 
la  police  locale  n'en  restait  pas  moins  essentiellement  distincte  de 


(1)  ArL  71  :  »  Pour  donner  quelque  ordre  k  la  police  des  Villes  de  notre  Rojaame, 
et  pourvoir  aux  plaintes  qui  de  ce  nous  ont  esté  faites ,  Avons  ordonné  que  les  Maires , 
Eschevins ,  Consuls ,  Capitouls  et  administrateurs  des  corps  desdites  Villes  qui  ont  eu 
cf -devant  et  ont  de  présent  l'exercice  des  causes  civiles ,  criminelles  et  de  la  pc^ice  , 
continueront  cy-après  seulement  Texercice  du  criminel  et  de  U  police ,  etc.  » 

(S)  Ordonnance  de  Moulins,  de  Charles  IX,  février  1566,  sur  lee  doléaneoi 4ti 
États,  art.  71  et  72.  —  Règlement  arrêté  en  Conseil ,  pour  la  police  de  Paris  «I^Pn 
autres  villes  du  royaume  ,  du  4  février  1 567 ,  confirmé  par  lettres  patentes  ék  St% 
mars,  de  Charles  IX.  ~  Édit  d'Amhoise,  de  Charles  IX,  janvier  157S.  —  DédoMftn 
du  mois  de  juillet  1572.  —  Déclaration  du  10  septembre  1573,  pour  la  police  ée 
Paris.  —  Règlement  général  pour  la  police  du  royaume,  du  SI  novembre  1577,  tous 
Henri  III.  (On  peut  voir  rhistoriqae  et  le  texte  de  ces  différents  actes,  dans  DaLAïuiax, 
liv.  1 ,  tit.  6,  pag.  52  etsuiv.  — LotSBAr,  Traité  des  seignewriet,  ch.  16,  DtMJugikes 
ûppartenantes  aus  villes^  no67.  — Bacqcet,  Traité  deâ ilroiU  de  juathe ,  cfa.  98,  no^ 
tamment  n»'  3  ,  4  et  5. 

(3)  On  peut  voir  dans  Delamarrk,  tom.  1 ,  pag.  147,  56  et  sniv.,  k  texte  <le  ces 
édite  de  création  ,  et  les  nombreux  arrêts  du  Conseil  auxquels  donnèrent  fien  les  diffi- 
cultés qu'ils  soulevèrent 
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la  police  générale ,  et  les  contraventions  aux  règles  de  Tune  diffé- 
, rentes  des  eontravenlioas  aux  règles  de  Fautre. 

627.  Aajonrd^hui ,  sous  notre  système  unitaire  créé  par  le  tra-- 
vàïl  incessant  de  Fancienne  monarchie,  fortifié  par  la  république, 
par  Templre ,  et  plus  énergiquement  constitué  en  France  que  par- 
tout ailleurs  y  les  contraventions  de  police,  qu'il  s'agisse  de  la  po« 
lice  générale  ou  seulement  de  la  police  locale ,  ne  peuvent  avoir 
d*antre  base  de  répression  que  la  loi  :  —^  La  loi  seule,  lorsou'elle- 
mème  les  a  définies  et  frappées  de  peines  ;  —  la  loi  et  le  règlement 
réunis,  lorsque  la  loi  s'est  bornée  à  marquer  la  peine ,  laissant  au 
règlement  le  soin  de  faire  les  injonctions  ou  prohihiiions  (ci-dess., 
n"»  578,  584  et  619). 

628.  C'est  en  la  personne  du  chef  du  gouvernement,  l'empereur 
aujourd'hui,  que  réside  le  pouvoir  réglementaire.  Il  lui  est  déféré, 
comme  attribution  générale  pour  l'exécution  des  lois,  par  la  con- 
stitution politique  (1);  indépendamment  des  dispositions  si  fré- 
quentes par  lesquelles  des  lois  particulières  renvoient,  en  termes 
exprès ,  à  un  règlement  l'ordonnance  des  détails  qu'elles  ne  veulent 
point  formuler.  —  Le  chef  du  gouvernement  délègue  ensuite  par- 
tiellement ce  pouvoir ,  suivant  Tordre  de  notre  organisation  aami- 
nistrative ,  à  certains  fonctionnaires  administrateurs  agissant  sous 
son  autorité. 

629.  On  trouve  ainsi  comme  actes  par  lesquels  est  exercé  le 
pouvoir  réglementaire  :     '  ^ 

Quant  à  la  police  générale  : 

Les  décrets  de  l'empereur  (précédemment  ordonnances) ,  les- 
quels doivent  être  délibérés  en  Conseil  d'Etat  toutes  les  fois  que  la 
loi  spéciale  a  formellement  ordonné  qu'ils  seraient  rendus  a  en  ' 
fonne  de  règlements  d'administration  publique;  v 

Les  arrêtés  des  ministres,  chacun  dans  ses  attributions  respec- 
tives ,  relativement  aux  objets  qui  peuvent  être  ainsi  réglementés.  — 
Plus  particulièrement  les  arrêtés  du  ministre  de  l'intérieur,  chargé 
de  la  police  générale  (2). 

Quant  à  la  police  locale  : 

À  Paris ,  dans  les  communes  du  département  de  la  Seine  et  dans 
quelques-unes  du  département  de  Seine-et-Oise ,  dont  l'ensemble 
peut  être  qualifié  d'agglomération  parisienne,  quoique  cette  expres- 
sion ne  se  trouve  pas  dans  la  loi ,  les  arrêtés  du  préfet  de  police  de 
Paris,  improprement  qualifiés  d ordonnances  de  police  par  l'usage 
habituel  ; 

Dans  l'agglomération  lyonnaise ,  composée  des  communes  du 

(1)  •  L«  prudent  de  la  répnbliqae. . .  fait  lei  règlemeatg  et  déerets  nécesnires  pour 
reiéention  det  lois.  •  (Constitotioii  da  14  janvier  1S53,  art.  6.) 

(2)  Décret  du  S2  janvier  1852,  qui  crée  un  ministère  de  la  police  générale.  —  Décret 
dn  30  janvier  1852,  qui  règle  Torganifation  de  ce  ministère.  — Décret  dn  21  juin 
1853,  qui  le  supprime  et  qui  en  réunit  les  attributions  à  celles  du  ministère  de  Tin- 
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dëpartemetit  da  Rbàne  et  de  qaelqoei-unes  des  départeinents  de 
risère  et  de  Y  Ain ,  lesarrdiés  du  préfet  du  Rhône,  faisant  fonctions, 
de  préfet  de  police  pour  cette  agglomération  (1)  ; 

Dans  chaque  département ,  8auf  les  restrictions  résultant  de  la 
création  spéciale  des  deux  préfets  de  police  ci^dessus ,  les  arrêtés 
du  préfet ,  en  ce  qui  concerne  la  police  soît  du  départenoent  ^  soit 
de  quelqu^un  des  arrondissements  ,  soit  de  plusieurs  communes  ; 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  police  municipale  de  chaque  com- 
mune en  particulier,  sauf  toujours  les  mêmes  restrictions,  les  ar* 
rélés  des  maires. 

630.  Quelques  observations  sur  ce  dernier  point  sont  indispen- 
sables. —  Dès  leur  reconstitution  après  la  révolution  de  1789 , 
les  municipalités  ont  été  assises  sur  cetle  idée  que  chaque  com- 
mune a  existe  tout  à  la  fois,  suivant  les  expressions  du  premier 
!»résident  Henrion  de  Pansey ,  comme  famille  particulière  et  comme 
raction  d'une  famille  plus  considérable,  »  FEtat;  quau  premier 
titre,  celui  d'agrégation  particulière,  elle  a  des  intérêts  et  des 
droits  à  elle,  par  conséquent  le  besoin  d'une  administration  qui  lui 
soit  propre;  mais  qu'au  second  titre,  l'Etat  a  intérêt  dans  les  in- 
térêts de  la  commune ,  comme  le  tout  dans  une  de  ses  fracfioi»» 
et  doit  par  conséquent  y  avoir  une  certaine  aetion  supérieure;  de 
telle  sorte  que  l'autorité  municipale  est  placée  sous  la  surveillance 
et  la  direction  de  l'autorité  administrative,  surtout  dans  les  afiaîres 
de  quelque  importance.  —  iPy  a  plus, 'il  a  été  trouvé  avantageux 
sous  plusieurs  rapports ,  dans  notre  organisation  administrative , 
de  prendre  pour  agent  de  l'administration  générale,  en  certaines 
opérations,  les  agents  de  l'administration  municipale  elle-même, 
'  de  telle  sorte  que  nos  officiers  ou  corps  municipaux  ont  un  double 
caractère  et  fonctionnent  en  deux  qualités,  tantôt  en  Tune,  et  tantôt 
en  l'autre.  C'est  ce  qui  a  été  établi  par  la  loi  du  1 4^*24  décembre 
1780,  et  exprimé  en  ces  termes ,  article  49  :  «  Les  corps  munici* 
n  pajix  auront  deux  espèces  de  fonctions  à  remplir:  les  unes,  pro- 
n  près  au  pouvoir  municipal  ;  les  autres ,  propres  à  l'administration 
D  générale  de  l'Etat  et  déléguées  par  elle  aux  municipalités.  » 

631.  Or,  parmi  les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal, 
tt  sous  la  surveillance  et  l'inspection  des  assemblées  administra- 
1)  tives,  »  l'article  suivant  (art.  50)  range  en  dernier  lieu  celle  «  de 
«  faire  jouir  les  habitants  des  avantages  d'une  bonne  police,  tiotàm- 
»  ment  de  la  propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la 
»  tranquillité  dans  les  rues,  lieux  et  édifices  publies.  »  —  Toutes- 
fois,  qu'il  s'agisse  de  crimes  on  de  délits  d'une  certaine  gravKé, 
dont  le  mal  ou  l'alarme  ou  le  danger  sont  de  nature  à  dépasser  les 
limites  de  la  commune  et  à  affecter  la  population  ou  les  intérêts  au 
dehors,  il  est  clair  que  ce  n'est  plus  la  commune  seule,  mais  que 
*■■    ■^    I  ...  ..*^<  ■■■...■,■  ■■     .% 

(1)  Voir  ^  qnanC  an  préfet  de  police  de  rtgglomértUon  peririenoe  M  à  cehrf  de  l'ag- 
glomération lyonnaiie,  les  textes  cités  ci-dessoos,  n'^  635  ,  notes  1  et  2. 
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c>st  TEtAt  qui  ê^Y  tfô^ve  directement  engagé,  tors  donc  qa*on  dit 
que  la  pouvoir  de  police  est  essentiellement  propre  au  pouvoir  mu- 
nicipal, Il  ne  s*aglt  que  de  la  police  inférieure  concernant  ces 
sortes  de  contraventions  qui,  par  leur  peu  d'importance,  sont  res- 
treintes dans  les  limites  communales  et  n*ont  qo*un  caractère  pu- 
rement local.  81  d*autres  fonctions  de  police  concernant  des  délits 
plus  graves  sont  remplies  par  certains  ofBciers  municipaux,  ces 
officiers  ne  les  remplissent  pas  comme  inhérentes  an  pouvoir  mu- 
nicipal :  ils  ne  sonten  cela  que  des  agents  ou  fonctiohnaires  du  pou- 
voir général  de  TEtat.  Il  a  pu  exister  d'autres  idées  au  temps  des 
chartes  de  communes,  lorsque  certaines  municipalités  avaient  en 
propre,  ainsi  que  nous  Tavons  vu  (n<>  624),  non-seulement  la  police, 
mais  même  la  justice  criminelle  en  toute  son  étendue  et  la  justice 
civile.  Cela  n'avait  rien  que  de  naturel  dans  un  système  où  les 
droits  de  juridiction  étaient  morcelés ,  divisés  de  tonte  manière  , 
et  appartenaient  en  patrimoine  aux  seigneurs  ju^iciers;  ils  pou- 
vaient bien  appartenir  aux  communes.  Mais  transporter  quelque 
chose  de  ces  idées  dans  Tétat  actuel  de  notre  société  et  dans  le  sys- 
tème QDftaîre  de  nos  institutions ,  serait  un  anachronisme. 

H  y  a  plus ,  même  pour  les  contraventions  de  police  purement 
municipale ,  la  peine  ne  peut  être  édictée  que  par  la  loi ,  la  juri* 
diction  n'émane  que  du  pouvoir  général,  la  répression  n'est  faite 
qu  an  nom  de  l'Etat  ;  ce  qui  est  propre  au  pouvoir  municipal,  c'est 
le  soin  de  veiller ,  de  prendre  les  mesures  utiles ,  de  faire  les  rè* 
glement»;  mcore  n'a*t-il  ce  droit  d'agir  et  de  réglementer  que  pour 
les  objets  qu'un  texte  de  loi  a  spécialement  confiés  ft  sa  vigilance  : 
Il  faut  que  dans  la  loi  se  trouve  et  l'attribution  qui  lui  a  été  faite  et 
la  pénalité ,  et  enfin  son  droit  ne  s'exerce  que  sous  la  surveillance 
et  sous  l'autorité  supérieure  du  pouvoir  administratif  général. 

633.  Ainsi,  en  premier  lieu,  la  loi  a  défini  elle-même  et  frappé  de 
peines  celles  des  contraventions  de  police  municipale  qui ,  ayant  un 
caractère  permanent  et  uniforme,  ont  pu  être  prévues  légalement 
à  Tavance  et  étendues  à  toutes  les  communes  (ci^dess. ,  n*"  619). 
Elle  l'a  fait,  quoique  avec  ouelque  confusion,  dès  l'organisation  du 
régime  nouveau,  par  la  loi  du  19-22  juillet  1791 ,  sur  la  police 
municipale  (tit.  1,  art.  1,  §  14  et  suivants)  ;  elle  l'a  fait  avec  plus 
de  netteté,  quoique  d'une  manière  bien  incomplète  encore,  dans 
le  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brutnaire  an  IV  (art.  605  et 
suiv.)  i  enfin  ce  travail  s'est  complété  et  méthodiquement  coordonné 
dans  les  article^  471  et  suivants  du  Code  pénal  de  1810,  auxquels 
il  faut  joindre  les  nombreuses  dispositions  des  lois  particulières 
définissant  et  punissant  de  semblables  contraventions. 

633.  Ainsi,  en  second  lieu ,  en  dehors  de  ces  prévisions  légales 
et  uniformes  dans  toutes  les  localités,  la  loi,  pour  les  prescriptions 
variables  ou  occasionnelles ,  a  déterminé  elle-même  les  objets  de 
polieean'elle  a  voulu  confier  à  la  vigilance  de  l'autorité  municipale, 
rt  sur  lesquels  elle  a  délégué  à  cette  autorité  le  pouvoir  réglemen- 
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taire.  Elle  Ta  fait  notamment  dans  la  loi  du  16-24  aûut  1790,  qui 
est  la  loi  fondamentale  à  cet  égard  (1  ) ,  et  dans  les  dispositions  par- 
ticulières de  diverses  lois  spéciales  survenues  depuis. 

634.  Ainsi ,  enfin ,  le  droit  de  surveillance  et  Tautorîtè  de  Tad- 
ministration  supérieure  sont  consacrés  par  le  pouvoir  donné  au 
préfet  d'annuler  les  arrêtés  du  maire  ou  d'en  suspendre  Texécn- 
lion.  Pour  rendre  cette  surveillance  plus  efficace  et  mettre  le  préfet 
en  mesure  d'examiner  ces  arrêtés ,  la  loi  veut  qu'aussitôt  qu'ils  au* 
ront  été  rendus  ,  ils  soient  adressés  par  le  maire  au  sons-préfet, 
lequel  les  transmettra  au  préfet;  et  pour  donner  à  celui-ci  le  temps 
de  faire  son  examen,  elle  suspend  pendant  un  certain  délai  Texécu- 
tion  de  ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  règlement  permanent ,  ordon- 
nant qu'ils  ne  soient  exécutoires  qu'un  mois  après  le  récépissé  donné 
par  le  sous-préfet.  Quant  à  ceux  qui  ne  contiennent  que  des  dispo- 
sitions temporaires,  un  pareil  délai  aurait  été  souvent  préjudiciable; 
sauf  le  droit  d'annulation  ou  de  suspension  ultérieures ,  toujours 
réservé  au  préfet,  ils  seront  donc  exécutoires  aussitôt  après  qu'ils 
auront  été  publiés  (2). 


(1)  Loi  16-S4  août  1790  $ur  l'organisation  judieiaire  ^  Ut.  11 ,  des  juges  gm  WÊOtiire 
de  police  : 

Art  3.  •  he$  objeti  de  police  confiés  à  le  vigilance  et  k  raatorité  de>  corpa  moni- 
cipauz ,  font  : 

lo  Tout  ce  qoi  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  dn  passage  dans  lea  raes,  qnais. 
places  et  voies  pobliqnes  ;  ce  qni  comprend  le  nettoiement,  Tillamination,  reolèvemeat 
des  encombrements,  la  démolition  oo  la  réparation  des  bâtiments  flMmaçaat  miDC, 
Pinterdietion  de  rien  exposer  anx  fenêtres  on  antres  parties  des  bâtimenta  qni  puiser 
nnire  par  sa  chnte ,  et  celle  de  rien  jeter  qni  puisse  blesser  ou  endommager  les  paaaanta 
on  causer  des  exhalaisons  nuisibles  ; 

S°  Le  soin  de  réprimer  et  punir  les  délits  contre  la  tranquillité  publique,  tek  qnc 
les  rixes  et  disputes  accompagnées  d*ameutements  dans  les  mes ,  le  tumulte  exdié 
dans  les  lieux  d*assemblée  publique,  les  bruits  et  attroupements  nocturnes,  qui  trog- 
blent  le  repos  des  citoyens  ; 

3"  Le  maintien  do  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassemble- 
ments d'hommes ,  tels  que  les  foires ,  marchés ,  réjouissances  et  cérémonies  pnbliqnea, 
spectacles ,  jeux ,  cafés ,  églisea  et  autres  lieux  publics  ; 

4^  L*inspection  sur  la  fidélité  dn  débit  des  denrées  qni  se  vendent  an  paids ,  i 
l'aune  on  k  la  mesure  ;  et  sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente  pnbliqne  ; 

5<*  Le  soin  de  prévenir  par  les  précautions  convenables  et  celui  de  faire  cesser  par 
la  distribution  des  secours  nécessaires ,  tes  accidents  et  fléaux  caîemileux ,  tels  que  les 
incendies,  les  épidémies,  les  épixooties,  en  provoquant  aussi ,  dans  ces  deux  derniers 
cas ,  rantorité  des  administrations  de  département  et  de  district  ; 

6^  Le  soin  d'obvier  on  de  remédier  aux  événements  fâcheux  qui  pourraient  être  oc- 
casionnés par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés  eu  liberté ,  et  par  la  divagation  des 
animaux  malfaisants  on  féroces.  > 

Art  4.  •  Les  spectacles  publics  ne  pourront  être  permis  et  autorisés  que  par  les 
officiers  municipaux.  •  ^ 

(2)  Ces  règles,  dont  le  principe  remonte  aux  lois  du  19-22  juillet  1791 ,  snr  U 
police  municipale,  lit  1«',  art  1«',  $  46,  du  28  pluviôse  an  VIII,  art  13,  ont  été 
formulées,  en  dernier  lien,  en  ces  termes,  par  la  loidn  18  juillet  1837,  sur  Fadmi- 
nistratfon  mvHidpale  : 

Art  9.  •  Le  maire  est  chargé,  sous  l'autorité  de  F  administration  sopérienn,  — 
\°  Ue  la  publication  et  de  l'exécution  des  lois  et  règlements;  — 2^  Oes  fq^ctioas 
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635.  Par  des  considérations  politiques,  ces  pouvoirs  de  police 
municipale  et  de  règlement  ont  été  retirés  aux  maires  des  com- 
munes composant  le  département  de  la  Seine,  k  la  réserve  d*un 
certain  nombre  d*attributions  moins  importantes  laissées  à  ces 
maires,  ainsi  qu'à  ceux  de  Saint-Qoud,  Meudon,  Sevrés  et  En- 
gfaiea ,  sous  d'autres  réserves  analogues ,  et  transportés  à  un  préfet 
spécial ,  le  préfet  de  police  de  Paris  (1).  Ils  ont  été  retirés  pareille- 
ment, toujours  sous  certaines  réserves  analogues,  aux  maires  des 
communes  de  l'agglomération  lyonnaise ,  et  transportés  au  préfet 
du  Rhône ,  faisant  fonction  de  préfet  de  police  pour  cette  agglomé- 
ration (2). 

ipédalcs  q«i  loi  lonl  attribuées  ptr  les  lois  ;  —  3oDe  l'eiécotioii  des  nesores  de  tûrité 
générmlc  > 

Art.  10.  •  Le  maire  est  chargé ,  soos  la  snrveillance  de  radministration  snpérieuraf 
—  \^  Ue  la  police  manicipale,  delà  police  rurale  et  de  la  voirie  municipale,  et  deponr^ 
voir  à  reiécotion  des  actes  de  l'autorité  supérieure  qui  j  sout  relatifs  ;  —  2«... ,  etc.  • 

Art  11.  -Le  maire  prend  des  arrêtés  à  Teflet,  -^  1<>  D  ordonner  les  mesures  lo- 
cales sur  les  objets  confiés  par  les  lois  k  sa  vigilance  et  i  son  autorité  ;  —  3«  De 
publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police  et  de  rappeler  les  citoyens  i  leur 
observation.  —  Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  immédiatement  adressés  au  sous- 
préfet  Le  préfet  peut  les  annuler  on  en  suspendre  Teiécutioo.  —  Ceux  de  ces  arrêtés 
qui  portent  règlement  permanent  ne  seront  eiécutoires  qu'un  mois  après  la  remise  de 
l'amplialion  constatée  par  les  récépissés  donnés  par  le  sons-préfet.  • 

(1)  Loi  du  28  pluviôse  an  VIII  (17  février  1800)  ,  eoneenuttU  la  éUvition  du  Urri" 
luire  de  la  rifublique  et  i'adtmnisiratiou ,  art  16  :  «A  Paris,  dans  chacun  des  arron- 
dissements municipaux ,  un  maire  et  deux  adjoints  seront  chargés  de  la  partie  admi- 
oistratite  et  des  fonctions  relatives  k  l'état  civil.  Un  préfet  de  police  sera  chargé  de  ce 
qui  concerne  la  police,  et  aura  sous  ses  ordres  des  commissaires  distribués  dans  les 
douxe  municipalités.  •  —  Arrêté  du  IS  messidor  an  VIII  (1*'  juillet  1800)  ^i  déter- 
mnu  Ui/onetianâ  du  pri/etde  police  de  Paris. —  Arrêté  du  3  brumaire  an  IX  (25  octobre 
1 800)  qui  étend  sur  toutes  les  communes  du  département  de  la  Seine  et  sur  celles  de 
Sainl-Cioad,  Meudon  et  Sèvres  du  déparlement  de  Seine-et-Oise ,  rautorité  du  préfet 
de  police  de  Paris,  quant  k  certaines  attributions  énumérées  dans  cet  arrêté,  mais  moins 
étendues  que  celles  qui,  en  vertu  de  l'arrêté  précédent,  sont  exercées  par  le  préfet  de 
police  dans  les  donse  arrondissements  de  Paris.  —  Loi  do  14  août  1850 ,  qui  ajoute 
aux  trois  communes  du  département  de  Seine-et-Oise  précitées  celle  d'Enghien  du 
même  département  —  Loi  du  10  juin  1853  qui  autorise  le  préfet  de  police  de  Paris 
i  exercer,  dans  toutes  les  communes  du  département  de  la  Seine  les  fonctions  qui 
lai  sont  déférées  par  l'arrêté  du  12  messidor  an  VIII,  en  déterminant  à  nouveau,  dans 
son  art  8  ,  les  attributions  de  police  municipale  on  antres  qui  resteront  réservées  au 
maires,  aous  la  surveillance  du  préfet  de  la  Seine.  -*  11  résulte  de  ces  divers  textes 
que  daus  tontes  les  communes  du  département  de  la  Seine ,  le  préfet  de  police  de  Paris 
exerce  les  aUribntions  déterminées  par  l'arrêté  du  12  messidor  an  VI H,  sauf  les  réserves 
mentionnées  en  l'srticle  2  de  la  loi  du  20  juin  1853  ;  tandis  que  dans  les  communes 
de  Saint-Cloud,  Meudon,  Sèvres  et  Enghien  il  exerce  seulement  celles  moins  étendues 
qui  sont  déterminées  par  l'srrêté  du  3  brumaire  an  IX. 

(2)  Loi  du  19-24  juin  1851  ,  relative  à  V agglomération  lyonnaise.  Cette  aggloméra- 
lion  se  compose  des  communes  de  Lyon,  la  Guillotière,  la  Croix -Rousse,  Vaise,  Cal- 
loire,  Onilins  et  Sainte- Fo|  do  département  du  Rh6ne,  dans  lesquelles  le  préfet  exerce 
les  fonctions  fixées  par  l'arrêté  du  12  messidor  an  VIII  ;  des  communes  de  Villeurbane, 
Vaux ,  Bron  et  Venissîeux  du  département  de  l'Isère ,  et  de  celles  de  Rillienx  et  Miribel 
du  département  de  l'Ain  (art  1  et  3  de  la  loi),  dans  lesquelles  les  fonctions  du  préfet 
sont  celles  déterminées  par  rarrêté  du  3  brumaire  an  IX.  Les  articles  2  et  3  de  la 
loi  réservent  aux  maires  de  ces  communes  certaines  attributions  de  police,  à  détermi- 
ner par  règlement  d'administration  publique  — Décret  du  4-11  septembre  1851  » 

17 
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636.  Mais,  soit  qu'il  s'agisse  des  règlements  émanés  au  chefde 
TEtat  lui-même,  soit  de  ceux  émanés  des  ministres,  des  préfets 
ou  des  maires,  FiDJonction  on  la  prohibition,  sur  les  objets  con- 
fiés à  ces  autorités,  étant  déterminées  par  le  règlement ,  toojoars 
la  sanction  pénale ,  pour  qu'elle  existe ,  doit  se  trouver  dans  une 
loi  (ci'dess.  n«-  578 ,  584 ,  619  et  627). 

637.  Cette  sanction  est  placée  fort  souvent  dans  la  loi  spéciale 
même ,  qui ,  en  déléguant  à  Tautorité  gouvernementale  ou  admi- 
nistrative le  soin  de  faire  le  règlement ,  marque  la  peine  appli- 
cable en  cas  de  violation  de  ce  règlement.  Nous  pouvons  donner 
en  exemple  les  lois  du  3  mars  1822  sur  la  police  sanitaire  (art.  1, 

7  et  suiv.),  du  15  avril  1829 sur  la  pèche  fluviale  (art.  26  et  suiv.), 
du  8  mai  1844  sur  la  police  de  la  chasse  (art.  3,9,11  et  soiv.j, 
du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer  (art.  21) ,  du  19 
juillet  1845  sur  la  vente  des  substances  vénéneuses  (art.  1)^  et 
tant  d'autres  semblables.  Quelques  articles  de  notre  Code  pénai  ont 

t recédé  d'une  manière  analogue  (art.  471,  n**  5  et  8  *  475 ,  n^  1 
4;  476  et  479 ,  n*  4).  Les  peines  ainsi  édictées  seront  ffraves  on 
légères,  suivant  la  détermination  qu'en  aura  faite  le  législateur  ;  il 
peut  y  en  avoir  même  de  criminelles  :  ainsi  la  loi  de  la  police  sani- 
taire que  nous  venons  de  citer  nous  offre  (art.  7  et  suiv.)  TexenH 
pie  des  peines  de  mort  et  de  réclusion  pour  violation  de  règlements 
sanitaires, 

638.  A  défaut  de  pénalité  marquée  dans  la  loi  spéciale,  tout  rè- 
glement de  l'autorité  administrative  ou  municipale  légalement  fait 
vient  se  placer  sous  une  sanction  générale  qui  supplée  à  tous  les  cas 
non  prévus,  et  qui,  manquant  dans  le  Code  pénal  de  1810,  y  a  été 
ajoutée  lors  de  la  révision  de  1832,  en  ces  termes  :  Art.  471.  «Se- 
j>  ront  punis  d'amende, depuis  un  franc  jusqu'à  cinq  francs  inclusi- 
))  vement,...  IS^'ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlements  légale- 

8  ment  faits  par  Tautorité  administrative,  et  ceux  qui  ne  se  seront 
«  pas  conformés  aux  règlemenls  ou  arrêtés  publiés  par  l'autorité 
»  municipale,  en  vertu  des  articles  3  et  4,  titre  11  de  la  loi  du  16*24 
»  aoât  1790,  et  de  l'art.  46,  titre  1  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791.» 

639.  Mais  la  sanction  pénale  doit  être  refusée  à  toute  disposition 
réglementaire  qui  aurait  été  rendue  par  une  autorité  incompétente 
soit  à  raison  du  territoire,  soit  à  raison  des  attributions,  on  qui 
porterait  à  des  droits  fondamentaux  garantis  par  le  droit  public 
du  pays  des  restrictions  ou  des  atteintes  contraires  à  ce  droit  pu- 
blic :  dernière  appréciation  peu  déterminée,  et  par  conséquent 
bien  difficile  et  bien  délicate  à  faire  par  le  juge. 

640.  Les  règlements  ne  sont  obligatoires  qu'après  avoir  été  pu* 
bllés.  —  Ceux  émanés  du  chef  de  l'Etat,  aujourd  hui  décreU ,  pré- 
cédemment ordonnances ,  sont  mis  à  cet  égard ,  par  les  oraon- 

fiii  déltrminê  hê  tUlrikiHonê  réêertém  au»  mtùru  étmê  leê  commêmiê  émaii4ré9ê  émê  k 
Mdul9imiu  1891,  rffoliof  à  Vûç^Umémi^m  l^anmlm, 
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luwces  du  27  novembre  1816  et  du  18  janvier  1817 ,  sur  le  mèma 
pied  que  les  loig,  et  soumis  en  conséquence»  pour  la  promulgation^ 
pour  la  uablication  et  pour  le  délai  après  lequel  ils  sont  exécutoires, 
aux  règles  tracées  par  le  Code  Napoléon ,  article  1  ^  et  par  lesdites 
ordonnances  de  1816  et  de  1817<  Mais  rien  n* ayant  été  prescrit 
sur  ce  point  en  ce  qui  concerne  les  règlements  par  arrêtés  des  mi- 
nistres, des  préfets  ou  des  maires  ^  c  est  à  la  jurisprudence  à  ap- 
précier sMl  y  a  eu  mode  suffisant  de  publication.  Cette  publication 
se  fait ,  dans  la  pratique,  soit  par  afaches,  soit  par  proclamation  à 
son  de  trompe  ou  de  tambour.  ^^  Quand  il  s'agit  d  arrêtés  indivi- 
duels, tels,  par  exemple,  que  ceux  portant  des  interdictions  ou 
des  assi^ations  de  résidence,  que  la  loi  autorise  en  certains  cas 
à  regard  de  certaines  personnes ,  c'est  une  notification  individuelle 
à  la  personne  intéressée  qui  est  nécessaire  pour  que  la  peine  atta^ 
chèe  à  la  violation  de  ces  arrêtés  puisse  être  encourue. 

641.  Les  contraventions  à  des  règlements  anciens  peuvent  consti- 
tuer encore  aujourd'hui  des  contraventions  punissables,  si  ces  règle- 
ments sont  émanés  d'anciennes  autorités  souveraines»  s'ils  avaient 
un  caractère  d'intérêt  général  et  permanent,  et  qu'aucune  disposition 
du  droit  moderne,  soit  par  son  texte ,  soit  par  son  esprit,  ne  les 
ait  directement  ou  indirectement  abrogés.  La  peine  à  appliquer  est 
alors  celle  de  l'ancien  règlement  si  elle  figure  au  nombre  des 
peines  encore  admises  aujourd'hui;  ou  la  peine  qui  y  a  été  sub- 
stituée ai  quelque  lot  spéciale  moderne  »  tout  en  maintenant  ou 
confirmant  l'ancien  règlement  quant  à  ses  prescriptions ,  en  a  mo- 
difié la  pénalité;  et  à  défaut,  pour  le  moins  la  peine  édictée 
comme  sanction  générale  dans  l'article  471 ,  n*  15  du  Gode  pénal 
(ci-desB.  n"*  638).  Ces  règlements  anciens  néanmoins ,  si  l'onn  y  re- 
courait avec  la  plus  grande  circonspection ,  pourraient  ofi*rir  une 
mine  cachée  de  prescriptions  non*seulement  iqnorécs,  mais  même 
difficiles  à  connaître  par  la  population  »  en  dehors  des  habitudes 
de  nos  jonrs,  et  le  plus  souvent  en  disproportion  quant  à  leur  pé- 
nalité avec  nos  autres  sanctions  pénales.  C'est  un  motif  pour  y  ap- 
pliquer, en  jurisprudence ,  toutes  les  fois  que  les  faits  le  deman- 
deront ,  les  principes  de  l'abrogation  même  par  désuétude  i  d'autant 
plus  qnMl  est  facile  à  l'administration ,  dans  chaque  partie  spéciale, 
de  rappeler  00  de  publier  de  nouveau,  en  les  accommodant  aux  temps 
actuels,  celles  de  ces  prescriptions  qu'elle  croit  utile  de  maintenir. 

642«  La  classification  dont  nous  venons  de  traiteri  o' est-à-dire 
celle  qui  sépare  des  délits  intentionnels  les  contraventions  ou  délits 
Don  Intentionnels  soit  de  police  soit  tous  autres,  étant  assise  sur 
an  point  aussi  radical  que  celui  de  savoir  si  pour  l'existence  du 
délit  on  considérera  ou  non  l'intention,  des  conséquences  pratiques 
très-importantes  en  dérivent.  —  Le  juge  en  matière  de  contraven- 
tions doit  se  préoccuper  avant  tout  du  fait  matériel.  Dès  que  ce 
fait  e»t  constaté,  il  est  prouvé  que  la  contravention  existe,  le  juse 
doit  punir.  Il  ne  pourrait  se  dispenser  de  le  faire  sous  prétexte  de 

17. 
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riDtention  :  uoe  loi  spéciale  relative  aux  douanes  le  lui  défend  ex- 
pressémeat  en  ces  sortes  de  matières  (1);  mais  une  telle  défense 
particulière  n*est  pas  môme  nécessaire»  elle  va  de  droit  par  cela 
seul  qu'il  s'agit  de  contraventions. 

643.  Toutefois  ceci  restant  bien  établi ,  ce  serait  une  erreur 
d'en  conclure  »  comme  on  est  porté  facilement  à  le  faire ,  qae  le 
juge  ne  doit  se  préoccuper  en  rien  de  l'intention  du  contrevenant, 
et  qu'il  n'a  aucun  compte  à  en  tenir  dans  la  mesure  de  la  peine. 
Une  distinction  est  à  faire  à  cet  égard ,  suivant  que  la  loi  édicté 
contre  la  conti'avention  une  peine  fixe,  ou  une  peine  avec  latitude 
d'un  maximum  ou  d'un  minimum.  —  Si  la  loi,  comme  il  arrive 
en  certains  cas,  édicté  une  peine  fixe,  sans  aucune  latitude  en 
plus  ou  en  moins  pour  le  juge,  celui-ci  ne  peut  modifier  cette 
peine ,  pas  plus  à  raison  de  l'intention  qu'à  raison  des  autres  élé- 
ments ne  nature  à  influer  sur  la  culpabilité  individuelle  :  sauf  ce 
qui  sera  dit  de  l'effet  des  excuses  légales  ou  des  circonstances  atté- 
nuantes lorsque  la  loi  en  admet  la  possibilité ,  le  juge  prononcera 
inflexiblement  la  peine  portée  par  le  texte.  On  en  trouve  l'ordre 
formel  dans  quelques  lois  spéciales  relatives  aux  douanes,  portant 
défense  expresse  au  juge,  sous  peine  de  responsabilité  person- 
nelle, de  modérer  les  confiscations  ou  amendes  décrétées  par  ces 
lois  (2).  Mais  cette  formule  de  prohibition ,  venue  de  Fancienne 
jurisprudence,  où  elle  était  usitée  à  cause  de  la  latitude  ouverte ao 
juge  par  le  principe  général  que  les  peines  étaient  arbitraires  (3), 
n'a  plus  les  mêmes  raisons  d'être  aujourd'hui  que  ce  principe  a 
cessé  d'exister.  Même  en  l'absence  de  toute  prohibition  semblaoie, 
et  non-seulement  pour  les  contraventions ,  mais  encore  pour  toutes 
autres  sortes  d'infractions  à  la  loi  pénale,  du  moment  qu'il  s'agit 
d'une  peine  fixe,  le  juge  doit  la  prononcer  telle  quelle.  —  Hais  si 
la  loi  elle-même  qui  punit  la  contravention  l'a  fait  en  indiquant 
un  maximum  ou  un  minimum  de  peine,  il  est  évident  que  le  juge, 
libre  de  se  mouvoir  dans  la  latitude  que  la  loi  lui  a  laissée,  le  fera 
en  tenant  compte  de  tous  les  éléments  qui  peuvent  influer  en  plus 
ou  en  moins  sur  la  culpabilité  individuelle  :  or  au  nombre  de  ces 
éléments  se  trouve  incontestablement  l'intention.  Eût-elle  été  com- 
mise par  inadvertance,  la  contravention  existe;  mais  si  elle  Ta  été 
à  dessein  le  juge  pourra  bien  la  juger  plus  grave  et  la  pnnir  en 
conséquence  davantage.  —  Ces  cas  d'un  maximum  ou  d'un  mim- 
mum  dans  la  peine  des  contraventions  ne  sont  pas  rares.  La  plo- , 

(1)  Loi  da  9  floréal  tu  VU ,  litre  A  (maintenu  par  TaHicIe  24  de  la  loi  do  17  dé- 
cembre I8U,  et  par  l'article  58  de  la  loi  da  38  avril  1816),  art.  16.  •....  U  ^ 
eipreBiément  défende  aux  jugea  d'excnier  (c-à-d.  acquitter)  les  contrevenant!  sur 
l'intention.  « 

(2)  Lois  du 22  août  1791,  tit.  IS,  art  4;  —  du  4  germinal  an  II,  tit  6,  art  2S; 
—  du  9  floréal  an  VII ,  Ut.  4,  art  17. 

(S)  Par  exemple,  dans  Tordonnance  des  eaux  et  forêts,  d'aoât  1669,  tîL  38, 
art.  14  :  •  Défendons  aux  officiers  d'arbitrer  les  amendes  et  peines,  ni  les  prononcer 
noindres  qne  ce  qu'elles  sont  réglées  par  la  présente  ordoanaacei  • 
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appellaliods  particoliéres  plas  détaillées,  suivant  les  divisions  ou 
subdivisions  de  genre  ou  d'espèce  auxquelles  ils  appartiendront  : 
délits  politiques,  délits  de  police,  délits  fiscaux,  ou  délits  de 
douanes,  de  contributions  directes  ou  indirectes,  d^octroi;  délits 
forestiers ,  délits  de  chasse,  de  pèche ,  de  voirie ,  etc. ,  etc.  Telle 
est  la  première  acception  rationnelle  de  ces  dénominations. 

651.  2''  Parmi  les  délits ,  soit  qu'ils  tiennent  à  la  morale  univer- 
selle indépendante  des  temps  et  des  lieux ,  soit  à  la  législation 
particulière  de  tel  pays  et  de  telle  époque,  il  en  est  qui  résulteront 
de  la  violation  de  devoirs  généraux  imposés  par  la  loi  à  tous  indis<» 
tinctement  ;  tandis  que  d'autres  ne  proviendront  que  delà  violation 
de  certains  devoirs  particuliers,  imposés  seulement  à  certaines 
personnes ,  à  raison  a  une  situation  ,  d'une  charge  ou  d'une  pro^ 
fession  spéciales,  lesquels  devoirs  existent  pour  les  uns  et  nexis*' 
tent  pas  pour  les  autres.  Ainsi  les  fonctionnaires  ou  employés  pu- 
blics, ainsi  surtout  les  militaires ,  les  marins,  outre  les  devoirs  qui 
leur  sont  communs  avec  tout  le  monde ,  en  ont  d'autres  particuliers 
à  leur  profession,  dont  la  violation  peut  constituer  des  délits  à  part, 
frappés  d'une  pénalité  spéciale  :  délits  professionnels,  délits  mili- 
taires, délits  maritimes.  Dans  une  seconde  acception,  on  appellera 
délits  eommuns  on  délits  ordinaires  les  délits  de  cette  première  » 
et  délits  spéciaux  les  délits  de  cette  seconde  espèce. 

652.  8*  Enfin ,  parmi  les  délits  qui  tiennent  soit  aux  accidents 
des  législations  particulières,  soit  à  la  spécialité  de  la  profession 
et  des  devoirs  exceptionnels  qu'entraîne  cette  profession ,  il  en  est 
qui  sont  considérés  comme  exigeant  non««eulement  d'être  régis  à 
part,  suivant  des  principes  qui  leur  soient  propres  et  qui  se  sépa« 
rsnt  en  beaucoup  de  points  des  principes  ordinaires  de  la  pénalité» 
mais  même  comme  exigeant  des  juridictions  à  part,  qui  soient  au 
courant  de  ces  devoirs  particuliers,  de  ces  principes  exceptionnels, 
el  à  portée  d'en  faire  utilement  l'application.  Tels  sont  éminem* 
ment  les  délits  militaires,  de  l'armée  de  terre  ou  de  l'armée  de 
mer.  Ces  sortes  de  délits  se  nommeront,  dans  un  troisième  sens  ^ 
déllls  spéciaux;  tandis  que  tous  les  autres,  compris  dans  les  attri- 
butions des  juridictions  répressives  ordinaires ,  seront  les  délits 
communs. 

6(3.  Ainsi ,  les  qualifications  de  délits  communs  ou  ordinaires 
et  délits  spéciaux  peuvent  recevoir  trois  significations  difi^érentes, 
solvant  que  Ton  considère  :  dans  la  première,  l'universalité  on  la 
spécialité  des  principes  de  morale  et  d'utilité  d'où  dérive  le  délit  ; 
dans  la  seconde ,  l'universalité  ou  la  spécialité  des  personnes  à  qui 
est  imposé  le  devoir  ;  dans  la  troisième,  la  généralité  ou  la  spécia- 
lité de  juridiction. 

Et  ces  trois  acceptions,  quoique  ayant  entre  elles  des  rapports  in- 
times, ne  se  commandent  pas  impérativement  et  ne  rentrent  pas 
inévitablement  l'une  dans  l'autre.  —  ^rend-on  la  première,  par 
exemple ,  on  voit  que  le  plus  grand  nombre  des  délits  spéciaux  dans 
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ventions  matérielles  du  bénéfice  des  excuses  ou  des  eireoiistancos 
atténuantes  établies  par  notre  droit  pénal  »  c'est  en  traitant  de  ces 
spécialités  que  nous  aurons  à  nous  en  occuper. 

647.  L'appréciation  de  Télément  purement  matériel  et  celle  de 
Télément  intentionnel  d'un  fait  étant  bien  différentes  Tune  de 
l'autre,  on  conçoit  qn^on  ait  pu  faire  dériver  de  là,  en  certains  cas, 
une  différence  de  Juridiction  entre  les  délits  intentionnels  et  les 
contraventions  matérielles  :  ainsi  à  l'époque  où  le  jugement  des 
délits  de  presse  devait  avoir  lieu  nécessairement  avec  le  concours 
do  jury,  celui  des  contraventions  de  presse  avait  lien  sans  jury; 
mais  ce  sujet  touche  aux  juridictions  dont  nous  aurons  à  traiter 
plus  tard. 

648.  Par  toutes  les  différences  que  nous  venons  d'exposer,  on 
voit  combien  il  est  important  de  discerner  dans  la  loi  pénale  ce 
qui  est  frappé  comme  contravention  matérielle-  et  ce  qui  ne  Test 
que  comme  oélit  intentionnel.  Nous  savons  que  le  texte  de  nos  lois 
ne  s'explique  pas  toujours  catégoriquement  à  cet  égard ,  et  que 
c'est  à  la  jurisprudence  à  résoudre  la  question  en  cas  de  doate 
(ci-dess.  n*"  403).  11  nous  suffira  de  renvoyer  à  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  sur  ce  point,  tant  en  science  rationnelle  (ci-*desB.  n*  S84), 
que  suivant  notre  législation  positive  et  notre  Jurisprudence  pra- 
tique (ci-dess.  n^'  aSa  et  suiv.,  et  611  et  suiv.). 

J  s.  DëliU  commant  on  ordinaires  et  déliU  spëciaoï. 

649.  Ces  qualifications  de  délits  communs  ou  délifts  de  droit 
commun ,  délits  ordinaires ,  par  opposition  à  celle  de  délits  êpé^ 
eiauûB^  sont  susceptibles  de  diverses  acceptions,  dont  l'étendue  elle- 
même  n'est  pas  bien  déterminée;  de  telle  sorte  que  dans  l'usage 
pratique  qui  en  est  fait,  c'est  surtout  par  les  sujets  auxquels  elles 
se  réierent  et  par  l'esprit  dans  lequel  elles  sont  employées,  par  les 
idées  ou  par  les  mots  en  regard  desquels  elles  sont  placées,  qu'on 
peut  juger  soit  de  cette  acception ,  soit  de  cette  étendue.  -^  Si  nous 
cherchons ,  par  l'analyse ,  à  déterminer  quelque  chose  à  cet  égard 
rationnellement,  voici  à  quoi  nous  pourrons  arriver  : 

650.  1^  Parmi  les  délits  frappés  par  la  loi  pénale,  il  en  est  qni 
tiennent  à  la  violation  des  devoirs  de  morale  universelle ,  qui  se- 
raient délits  en  tous  temps ,  en  tous  pays  ;  tandis  que  d'autres  tien- 
nent aux  formes  particulières  de  gouvernement,  aux  systèmes 
d'administration ,  à  des  nécessités  ou  utilités  accidentelles  :  tontes 
choses  qui  peuvent  donner  lieu  certainement  et  raisonnablement  à 
des  devoirs  de  droit  exigibles  et  méritant  d'être  sanctionnés  pé- 
nalement,  mais  devoirs  variables,  occasionnels,  comme  les  dé- 
ments dont  ils  dépendent.  Les  premiers  de  ces  délits  sont  ceux 
qu'on  appellera  délits  communs ,  délits  de  droit  commun ,  délits 
ordinaires ,  par  opposition  aux  autres ,  qui  se  nommeront  en  gé- 
néral délits  spéciaux ,  mais  qui  seront  désignés  en  outre  par 
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appellations  particulières  plos  détaillées,  suivant  les  divisions  ou 
subdivisions  de  genre  ou  aespèce  auxquelles  ils  appartiendront  : 
délits  politiques,  délits  de  police,  délits  fiscaux,  ou  délits  de 
douanes,  de  contributions  directes  ou  indirectes,  d octroi;  délita 
forestiers ,  délits  de  chasse,  de  pèche ,  de  voirie ,  etc. ,  etc.  Telle 
est  la  première  acception  rationnelle  de  ces  dénominations. 

631.  2*"  Parmi  les  délits,  soit  qu'ils  tiennent  à  la  morale  univer* 
selle  indépendante  des  temps  et  des  lieux ,  soit  à  la  législation 
particulière  de  tel  pays  et  de  telle  époque,  il  en  est  qui  résulteront 
de  la  violation  de  devoirs  généraux  imposés  par  la  loi  à  tous  indis* 
tinctement  ;  tandis  que  d'autres  ne  proviendront  que  delà  violation 
de  certains  devoirs  particuliers,  imposés  seulement  à  certaines 
personnes,  à  raison  u  une  situation ,  d'une  charge  ou  d*une  pro^ 
fesaioB  spéciales ,  lesquels  devoirs  existent  pour  les  uns  et  n'exis- 
tent pas  pour  les  autres.  Ainsi  les  fonctionnaires  ou  employés  pu* 
blica,  ainsi  surtout  les  militaires ,  les  marins,  outre  les  devoirs  qui 
leur  sont  communs  avec  tout  le  monde ,  en  ont  d'autres  particuliers 
à  leur  profession,  dont  la  violation  peut  constituer  des  délits  à  part, 
frappés  d'une  pénalité  spéciale  :  délits  professionnels,  délits  mili-* 
taires,  délits  maritimes.  Dans  une  seconde  acception,  on  appellera 
délita  communs  on  délits  ordinaires  les  délits  de  cette  première , 
et  délita  spéciaux  les  délits  de  cette  seconde  espèce. 

652.  8*  Enfin ,  parmi  les  délits  qui  tiennent  soit  aux  accidenta 
des  législations  particulières ,  soit  à  la  spécialité  de  la  profession 
et  des  devoirs  exceptionnels  qu'entraîne  cette  profession ,  il  en  est 
qui  sont  considérés  comme  exigeant  non««eulemeot  d'être  régis  à 
part,  suivant  des  principes  oui  leur  soient  propres  et  qui  se  sépa« 
rent  en  beaucoup  de  points  des  principes  ordinaires  de  la  pénalité» 
mais  même  comme  exigeant  des  juridictions  à  part,  qui  soient  an 
courant  de  ces  devoirs  particuliers,  de  ces  principes  exceptionnels^ 
el  à  portée  d'en  faire  utilement  l'application.  Tels  sont  éminem* 
ment  les  délits  militaires,  de  l'armée  de  terre  ou  de  Tarmée  de 
mer.  Ces  sortes  de  délits  se  nommeront,  dans  un  troisième  sens , 
dtiits  spéciaux;  tandis  que  tous  les  autres,  compris  dans  les  attrt* 
bâtions  des  juridictions  répressives  ordinaires ,  seront  les  délits 
communs. 

6(3.  Ainsi,  les  qualifications  de  délits  communs  on  ordinaires 
et  délits  spéciaux  peuvent  recevoir  trois  significations  difi^érentes , 
suivant  que  l'on  considère  :  dans  la  première,  l'universalité  on  la 
spécialité  des  principes  de  morale  et  d'utilité  d'où  dérive  le  délit  ; 
dans  la  seconde ,  l'universalité  ou  la  spécialité  des  personnes  à  qui 
est  imposé  le  devoir;  dausla  troisième,  la  généralité  ou  la  spécia* 
lité  de  juridiction. 

Et  ces  trois  acceptions,  quoique  ayant  entre  elles  des  rapports  in- 
times, ne  se  commandent  pas  impérativement  et  ne  rentrent  pas 
inévitablement  l'une  dans  l'autre.  —  ^rend-on  la  première,  par 
exemple ,  on  voit  que  le  plus  grand  nombre  des  délits  spéciaux  dans 


264  LIV.  I.    PÉNALITÉ.    PART.  Il ,  TIT.  m.    DU  DÉLIT. 

ce  premier  sens,  tels,  par  exemple,  chez  nous,  les  délits  poli- 
tiques et  les  délits  de  police  en  général,  les  délits  forestiers ,  de 
pèche,  de  chasse,  de  contributions  directes  ou  indirectes  ,  etc. ,  se 
réfèrent  à  la  violation  de  devoirs  imposés  à  tous  et  sont  soumis  ans 
juridictions  ordinaires.  —  Prend-«n  la  seconde,  on  trouve  qu^on 
grand  nombre  de  délits  professionnels  sont  soumis  encore  aux  ju- 
ridictions ordinaires,  et  que  dans  plusieurs  le  devoir  violé,  bien  que 
lié  particulièrement  à  la  profession ,  prend  son  principe  dans  les 
lois  de  la  morale  universelle.  —  Enfin ,  prend-on  la  troisième  ,  on 
voit  une  les  délits  soumis  à  des  juridictions  spéciales  se  recrutent 
soit  uans  Tune  soit  dans  l'autre  de  ces  deux  premières  catégories , 
mais  sont  bien  loin  de  les  comprendre  chacune  en  son  entier.  D'où 
il  suit,  ainsi  que  nous  l'avions  annoncé,  queTépithètede  délit  spé- 
cial n'a  rien  de  précis,  et  que  c'est  par  le  milieu  des  idées  dans 
lequel  elle  est  employée  qu'on  en  peut  saisir  le  sens  variable. 

654.  Il  est  une  quatrième  acception ,  fort  usitée  dans  la  pratique, 
où  l'on  appellera  délits  commnns,déIitsdedroitcommun,  ceux  qui 
sont  régis  par  le  Code  pénal  et  par  les  lois  abrogatives  ou  modifi- 
catives  qui  s'y  réfèrent  ;  tandis  qu'on  appellera  délits  spéciaux  ceux 
qui  sont  régis  par  des  lois  à  part,  des  lois  spéciales ,  la  spécialité 
se  rapportant  ici  à  l'acte  législatif.  C'est  une  distinction  plus  maté- 

,  rielle ,  qui ,  à  cause  de  cela ,  est  plus  fréquemment  employée  en 
droit  positif.  Il  est  facile  de  voir  qu'elle  dérive  naturellement  des 
trois  autres  et  qu'elle  a  quelque  voisinage  avec  chacune  d'elles,  car 
ce  sera  précisément  lorsqu'un  délit  offrira  quelque  chose  de  spécial 
soit  par  rapport  aux  principes ,  soit  par  rapport  aux  personnes, 
soit  par  rapport  aux  juridictions,  que  le  législateur  sera  porté  à  en 
faire  l'objet  de  quelque  loi  à  part ,  en  dehors  du  Code.  Cependant 
la  conséquence  n'est  point  forcée ,  et  l'on  ne  pourrait  pas  dire  que 
dans  cette  distinction  positive,  tirée  de  l'existence  matérielle  de  la 
loi ,  viennent  se  résumer  exactement  les  trois  autres. 

655.  Nous  n'avons  pas  à  traiter  ici  des  délits  spéciaux ,  ni  dans 
un  sens  ni  dans  l'autre.  Ce  sont  les  principes  généraux  du  droit 

Îénal  que  nous  devons  exposer  en  cet  ouvrage,  laissant  à  l'étude 
e  chaque  spécialité  le  travail  particulier  qu'elle  demande.  Il  nous 
suffira  de  dire  que  parmi  ces  principes  généraux  ,  il  en  est  de  tel- 
lement essentiels  à  l'existence  même  de  la  justice  répressive,  qu'ils 
s'appliquent  à  tous  les  délits  sans  exception,  et  qu'ils  sont ,  à  moins 
dMniquité  flagrante,  hors  des  atteintes  du  législateur  lui-même; 
tels  sont,  par  exemple,  ceux  qui  concernent  les  conditions  con- 
stitutives de  l'imputabilité.  A  l'égard  des  principes  généraux  d'un 
ordre  secondaire,  que  le  législateur  peut  modifier,  il  faut  dire  en- 
core que  les  délits  spéciaux  y  sont  soumis ,  à  moins  que  quelque 
dérogation  ne  résulte  directement  ou  indirectement  de  la  loi  spé- 
ciale qui  les  régit ,  ou  ne  soit  commandé  par  la  nature  particulière 
de  ces  délits.  D'où  il  suit  que  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire à  leur  texte  ou  à  leur  esprit,  les  lois  pénales  spéciales,  eo 
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cas  de  lacune,  doivent  venir  prendre  dans  le  Code  lear  complé- 
ment. 

656.  Ces  catégories  de  délits  spéciaux ,  en  prenant  l'expression 
soit  dans  un  sens,  soit  dans  Tautre ,  si  on  les  considère  quant  au 
nombre  des  délits  commis  on  des  personnes  poursuivies  ou  con- 
damnées annnellement,  tiennent  une  grande  place  dans  Tadminis- 
(ration  de  notre  justice  répressive.  Laissant  totit  à  fait  à  part  les 
délits  sonmis  à  des  juridictions  spéciales  ,  dont  nos  statistiques  an- 
nuelles, publiées  par  le  ministère  de  la  justice,  ne  s'occupent  pas, 
et  ne  prenant  que  les  délits  soumis  aux  juridictions  de  droit  com- 
mun,  on  voit  par  ces  statistiques  que  la  moyenne  des  délits  ordi- 
naires de  police  correctionnelle  durant  les  cinq  dernières  années 
(1846  à  1850)  ayant  été  de  15,070  par  an,  celle  des  délits  de  po- 
lice correctionnelle  régis  par  des  lois  spéciales  a  été  de  18,735  , 
plus  de  la  moitié  du  total;  encore  faut -il  observer  que  quelques 
cas  spéciaux  sont  restés  classés  dans  ces  statistiques  au  nombre  des 
délits  communs.  On  peut  juger  par  là  combien  T importance  pra« 
tique  qui  s'y  attache  est  considérable.  Parmi  ces  délits  spéciaux , 
les  délits  forestiers  comptent  à  eux  seuls  pour  une  moyenne  de 
13,008  par  an.  Si  on  cherche  à  exprimer  ce  rapport  par  centièmes, 
tandis  qu*on  trouvera  pour  les  délits  communs  45  pour  100 ,  on 
aura  pour  les  délits  spéciaux  55  pour  100 ,  parmi,  lesquels  les  dé- 
lits forestiers  figureront  pour  38  pour  100.  Les  crimes  et  les  con- 
traventions de  simple  police  ne  sont  pas  compris  dans  ces  chif- 
fies  (1). 

J  4.  Crimei ,  délits  correctionnels  et  contraventions  de  simple  police. 
l^  Suivant  la  icienee  rationnelle, 

657.  Les  délits  ont  été  classés ,  dans  les  divisions  qui  précèdent, 
au  point  de  vue  de  la  différence  entre  Faction  et  l'inaction ,  entre 
la  culpabilité  intentionnelle  et  la  culpabilité  non  intentionnelle, 
entre  la  généralité  ou  la  spécialité  des  prescriptions  légales  dont 
ils  sont  une  violation.  Peut -il  être  utile  de  les  partager  en  caté- 
gories diverses  au  point  de  vue  de  leur  gravité  ?  Une  pareille  classi- 
fication est-elle  commandée  par  la  nature  mônic  des  délits,  ou 
bien  est-elle  arbitraire,  aux  convenances  du  législateur?  Voilà  des 
questions  générales  quMl  nous  faut  d*abord  examiner  d\iprës  la 
science  rationnelle,  avant  d'en  venir  aux  distinctions  établies  par 
notre  droit  positif. 

658.  Les  délits,  à  mesure  qu'ils  sont  pins  légers,  sont  aussi  plus 
nombreux ,  d'où  la  nécessité,  pour  les  juger ,  de  tribunaux  en  plus 
grand  nombre  ;  le  mauvais  effet  en  est  plus  local ,  d'où  la  nécessité 

(1)  Voir  dauDsles  Statistiques  de  la  justice  criminelle,  ponr  chacane  des  années  de 
1S4S  k  1S50,  le  tableta  E,  pages  GV  et  snivanles.  —  Relativement  aux  crimes,  la 
diftinetioD  par  la  nttare  des  €rim«t  n  troave  an  lablean  G,  pages  ClI  et  GUI. 
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ce  premier  sens ,  tels,  par  exemple,  chez  nous,  les  délits  poli* 
tiques  et  les  délits  de  police  en  général,  les  délits  forestiers,  de 
pèche,  de  chasse,  de  contributions  directes  ou  indirectes ,  etc. ,  se 
réfèrent  à  la  violation  de  devoirs  imposés  à  tons  et  sont  soumis  aux 
juridictions  ordinaires.  —  Prend-«n  la  seconde,  on  trouve  qu'un 
grand  nombre  de  délits  professionnels  sont  soumis  encore  aux  ju* 
ridictions  ordinaires,  et  que  dans  plusieurs  le  devoir  violé,  bien  que 
lié  particulièrement  à  la  profession ,  prend  son  principe  dans  les 
lois  de  la  morale  universelle.  —  Enfin ,  prend-on  la  troisième  ,  on 
voit  que  les  délits  soumis  à  des  juridictions  spéciales  se  recrutent 
soit  aans  Tune  soit  dans  Tautre  de  ces  deux  premières  catégories , 
mais  sont  bien  loin  de  les  comprendre  chacune  en  son  entier.  D'où 
il  suit ,  ainsi  que  nous  l'avions  annoncé,  une  Tépithète  de  délit  spé- 
cial n'^a  rien  de  précis,  et  que  c'est  par  le  milieu  des  idées  dans 
lequel  elle  est  employée  qu'on  en  peut  saisir  le  sens  variable. 

654.  Il  est  une  quatrième  acception  ,  fort  usitée  dans  la  pratique, 
où  l'on  appellera  délits  communs,déIitsde  droit  commun,  ceux  qui 
sont  régis  par  le  Code  pénal  et  par  les  lois  abrogatives  ou  modifi- 
catives  qui  s'y  réfèrent;  tandis  qu'on  appellera  délits  spéciaux  ceux 
qui  sont  régis  par  des  lois  à  part,  des  lois  spéciales  ,  la  spécialité 
se  rapportant  ici  à  l'acte  législatif.  C'est  une  distinction  plus  maté- 

.  rielle ,  qui ,  à  cause  de  cela ,  est  plus  fréquemment  employée  en 
droit  positif.  Il  est  facile  de  voir  qu'elle  dérive  naturellement  des 
trois  autres  et  qu'elle  a  quelque  voisinage  avec  chacune  d'elles ,  car 
ce  sera  précisément  lorsqu'un  délit  offrira  quelque  chose  de  spécial 
soit  par  rapport  aux  principes ,  soit  par  rapport  aux  personnes, 
soit  par  rapport  aux  juridictions,  que  le  législateur  sera  porté  à  en 
faire  l'objet  de  quelque  loi  à  part ,  en  dehors  du  Code.  Cependant 
la  conséquence  n'est  point  forcée ,  et  l'on  ne  pourrait  pas  dire  que 
dans  cette  distinction  positive,  tirée  de  l'existence  matérielle  de  la 
loi ,  viennent  se  résumer  exactement  les  trois  autres. 

655.  Nous  n'avons  pas  à  traiter  ici  des  délits  spéciaux  ,  ni  dans 
un  sens  ni  dans  l'autre.  Ce  sont  les  principes  généraux  du  droit 
pénal  que  nous  devons  exposer  en  cet  ouvrage,  laissant  à  l'étude 
de  chaque  spécialité  le  travail  particulier  qu'elle  demande.  II  nous 
suffira  de  dire  que  parmi  ces  principes  généraux  ,  il  en  est  de  tel- 
lement essentiels  à  l'existence  même  de  la  justice  répressive,  qu'ils 
s*appliquen(  à  tous  les  délits  sans  exception,  et  qu'ils  sont,  à  moins 
d'iniquité  flagrante,  hors  des  atteintes  du  législateur  lui-même; 
tels  sont,  par  exemple,  ceux  qui  concernent  les  conditions  con- 
stitutives de  l'imputabilité.  A  l'égard  des  principes  généraux  d'un 
ordre  secondaire,  que  le  législateur  peut  modifier,  il  faut  dire  en- 
core que  les  délits  spéciaux  y  sont  soumis ,  à  moins  que  quelque 
dérogation  ne  résulte  directement  ou  indirectement  de  la  loi  spé- 
ciale qui  les  régit ,  ou  ne  soit  commandé  par  la  nature  particulière 
de  ces  délits.  D'où  il  suit  que  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire à  leur  texte  ou  à  leur  esprit ,  les  lois  pénales  spéciales,  en 
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cas  de  lacune ,  doivent  venir  prendre  dans  le  Code  leor  compté- 
ment 

656.  Ces  catégories  de  délits  spéciaux,  en  prenant  l'expression 
soit  dans  an  sens,  soit  dans  Tautre ,  si  on  les  considère  quant  an 
nombre  des  délits  commis  ou  des  personnes  poursuivies  ou  con- 
damnées annuellement,  tiennent  une  grande  place  dans  Fadminis- 
(ration  de  notre  justice  répressive.  Laissant  totit  à  fait  à  part  les 
délits  sonmis  à  des  juridictions^  spéciales  ,  dont  nos  statistiques  an- 
nuelles, publiées  par  le  ministère  de  la  justice,  ne  s'occupent  pas, 
et  ne  prenant  que  les  délits  soumis  aux  juridictions  de  droit  com- 
mun, OD  voit  par  ces  statistiques  que  la  moyenne  des  délits  ordi- 
naires de  police  correctionnelle  durant  les  cinq  dernières  années 
11846  à  1850)  ayant  été  de  15,070  par  an,  celle  des  délits  de  po- 
lice correctionnelle  régis  par  des  lois  spéciales  a  été  de  18,735, 
plosde  la  moitié  du  total;  encore  faut- il  observer  que  quelques 
cas  spéciaux  sont  restés  classés  dans  ces  statistiques  au  nombre  des 
délits  communs.  On  peut  juger  par  là  combien  l'importance  pra- 
tique qui  s*y  attache  est  considérable.  Parmi  ces  délits  spéciaux , 
les  délits  forestiers  comptent  à  eux  seuls  pour  une  moyenne  de 
13,008  par  an.  SI  on  cherche  à  exprimer  ce  rapport  par  centièmes, 
tandis  qu'on  trouvera  pour  les  délits  communs  45  pour  100 ,  on 
aura  pour  les  délits  spéciaux  55  pour  100 ,  parmi. lesquels  les  dé- 
lits forestiers  figureront  pour  38  pour  100.  Les  crimes  et  les  con- 
traventions de  simple  police  ne  sont  pas  compris  dans  ces  chif- 
fre» (i). 

$  4.  Crimes ,  délits  correctionnels  et  contraventions  de  simple  police. 
1**  Suivant  la  icitnce  ralionntlU, 

657.  Les  délits  ont  été  classés  ,  dans  les  divisions  qui  précèdent, 
aa  point  de  vue  de  la  différence  entre  l'action  et  l'inaction ,  entre 
la  culpabilité  intentionnelle  et  la  culpabilité  non  intentionnelle, 
entre  la  généralité  ou  la  spécialité  des  prescriptions  légales  dont 
ils  sont  une  violation.  Peut -il  être  utile  de  les  partager  en  caté- 
gories diverses  an  point  de  vue  de  leur  gravité?  Une  pareille  classi- 
fication est-elle  commandée  par  la  nature  même  des  délits,  ou 
bien  est-elle  arbitraire,  aux  convenances  du  législateur?  l^oilà  des 
questions  générales  qu'il  nous  faut  d*abord  examiner  d'après  la 
science  rationnelle,  avant  d'en  venir  aux  distinctions  établies  par 
notre  droit  positif. 

6.58.  Les  délits,  à  mesure  qu'ils  sont  pins  légers,  sont  aussi  plus 
nombreux ,  d'où  la  nécessité,  pour  les  juger ,  de  tribunaux  en  plus 
jrand  nombre  ;  le  mauvais  effet  en  est  plus  local,  d'où  la  nécessité 

(1)  Voir  dans  Tes  Statistiques  de  la  justice  criminelle,  pour  chacone  des  années  de 
1^46  i  1850,  le  tableau  E,  pages  CV  et  snivanfes.  —  Relativement  aux  crimes,  la 
^«tnctioa  ptr  U  attart  det  crioMt  n  troav«  aa  tableta  C ,  pages  Cil  et  CIII. 
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de  tribunaux  plus  rapprochés  des  justiciables;  les  faits  qui  s*y  rè^ 
fërent  s*oublient  plus  vite,  d'où  la  nécessité  d^une  poursuite  et  d'une 
solution  plus  promptes;  la  peine  en  est  plus  légère,  par  consé- 

Jueht  le  pouvoir  social  remis  au  juge  est  moins  grand  et  rintéréft 
u  procès  de  moindre  importance  tant  pour  T inculpé  que  poar  la 
société ,  d'on  l'opportunité  d'une  composition  plus  simple  dans  le 
tribunal ,  d'une  procédure  plus  sommaire  et  moins  coûteuse  ;  tandis 
qu'à  mesure  que  les  délits  et  par  conséquent  les  peines  devienneol 
plus  graves ,  tontes  ces  propositions  tournent  à  l'inverse.  Donc  nous 
pouvons  tenir  pour  démontré  qu'il  est  non-seolemenC  utile»  mais 
nécessaire  de  partager  les  délits  en  diverses  catégories  suivant  leor 
gravité ,  aGn  de  proportionner  à  cette  gravité  et  par  conséquent  à 
la  gravité  de  la  peine  l'organisation  des  juridictions  et  la  proeè- 
dure  ;  nécessité  qui  sera  d'autant  pins  impérieuse  »  que  le  territoire 
de  l'Etat  sera  plus  étendu  et  sa  population  plus  nombreuse. 

659.  Mais  combien  devra«t-on  faire  de  catégories?  y  en  aora- 
t-ii  deux,  trois  ou  un  plus  grand  nombre?  et  où  marqttera*t<*oti  les 
lignes  de  division?  U  semble  an  premier  abord  que  ce  soit  là 
chose  de  circonstance,  livrée  uniquement  aux  accidents  de  sitna« 
tion  ou  d'usage.  Cependant  une  première  distinction  se  présente  si 
naturellement  que  nous  pouvons  dire  qu'elle  est  le  résultat  d^une 
déduction  logique  plutôt  que  d'une  détermination  arbitraire. 

660.  En  effet,  à  ne  considérer  les  infractions  à  la  loi  pénale 

Ïue  sous  le  rapport  de  leur  gravité,  en  laissant  pour  an  naonient 
e  côté  la  nature  des  droits  ou  des  intérêts  qui  s'en  trouvent  lésés, 
on  reconnaîtra  que  quelques-unes  seront  de  si  peu  d'importance, 
que  le  mauvais  effet,  la  connaissance  même,  n'en  dépassera  point 
les  limites  de  la  localité  restreinte  où  elles  auront  été  commises; 
on  ne  s'en  inquiétera ,  on  ne  s'en  occupera  pas  même  an  dehors  : 
de  telle  sorte  que  l'effet  de  la  répression  n'a  pas  besoin  à  son 
tour  d'être  étendu  au  delà  ;  les  peines  les  plus  légères,  dont  l'im- 
pression est  purement  locale,  y  suffiront.  —  Tandis  que  d'autres, 
au  contraire ,  seront  assez  graves  pour  que  toute  la  population  de 
l'État,  n'importe  en  quelle  localité  elles  aient  été  commises,  se 
sente  menacée  ou  atteinte  par  de  semblables  lésions  de  droit;  Tin- 
quiétude,  le  mauvais  exemple,  le  désir  de  les  voir  réprimer  s*é* 
tendent  au  dehors  d'une  manière  générale;  de  telle  sorte  que 
l'effet  de  la  répression  a  besoin  à  son  tour  d'être  non  pas  local 
seulement,  mais  général  ;  il  y  faut  des  peines  assez  graves  pour 
pouvoir  produire  une  telle  impression.  —  Ce  qui  donne  pour  les 
délits  envisag|és  suivant  leur  gravité  une  première  division  en  deux 
catégories,  division  non  pas  arbitrairei  mais  toute  logique,  savoir  ; 
les  délits  assez  graves  pour  être  d'une  importance  générale,  et 
ceux  qui  par  leur  peu  de  gravité  ne  sont  que  d'une  importance 
locale. 

661.  Notez  bien  que  l'importance  dont  nous  parlons  est  étran- 
gère à  la  question  de  savoir  à  qui  appartiennent  le  droit  on  Tinté* 
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ligne  de  démarcalion  entre  la  première  et  la  seconde  catégorie  y 
sera  une  ligne  factice  à  établir  par  le  législateur  ;  et  que  tandis  que 
la  troisième,  celle  des  délits  et  des  contraventions  minimes  d'im- 
portance simplement  locale,  se  séparera  des  deux  autres  par  des 
conditions  d*étre  et  par  on  grand  nombre  de  règles  différentes,  les 
deux  premières ,  sauf  en  ce  qui  concernera  les  juridictions  et  la 
procéoare ,  se  confondront  dans  les  mêmes  conditions  et  se  ran* 
gérant  à  pen  de  chose  près  sons  les  mêmes  règles  de  pénalité. 

666.  II  va  sans  dire  que  c'est  par  lui-même,  par  tous  les  éléments 
divers  dont  il  se  compose  qu'un  délit  est  plus  ou  moins  grave  ;  de 
telle  sorte  que  lorsqu'il  s'agit  pour  le  législateur  de  mesurer  cette 
gravité  et  d  édicter  en  conséquence  la  peine  due  à  cbaque  délit,  c'est 
le  cas  d'appliquer  cette  maxime,  dont  lexpression est  emprantée  à 
Tacite  :  «  Distineiio  pœnarum  ex  delicto,  la  peine  d'après  le  dé- 
lit (  1).D — Mais  une  fois  la  peine  édictée  et  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  que 
du  classement  des  délits  en  plusieurs  catégories  suivant  leur  gravité 
reconnue,  la  peine  portée  contre  chacun  d'eux  devient  l'expression 

Iiratiqoe  la  plus  simple  de  cette  gravité,  le  terme,  le  critérium 
e  plus  rationnel  et  le  plus  commode  pour  opérer  ce  classement  : 
puisque  c'est  la  peine  qui  indique,  en  définitive,  le  degré  de  cri- 
minalité que  le  législateur  a  trouvé  dans  l'acte,  les  conséquences 
répressives  plus  on  moins  graves  que  pourra  avoir  le  procès ,  par 
conséquent  l'importance  de  ce  procès  et  l'étendue  de  pouvoir  re- 
mis an  juge,  c'est  donc  le  cas,  pour  cette  seconde  opération,  de 
renverser  la  phrase  de  Tacite  et  de  dire  :  a  Disimctio  delictorum 
expoma^  la  division  des  délits  d'après  la  peine.  «  Il  n'y  a  rien  en 
cela  que  de  très-logique  et  de  très-juste  :  la  gravité  du  délit  com- 
mande la  gravité  de  la  peine,  laquelle  une  fois  fixée  est  le  terme 
pratique  suivant  lequel  s'opère  le  classement. 

9*  Suivant  la  Ugitlatioa  potitivt  et  la  jwriêpmdenee, 

667.  Si  nous  cherchons  quelle  a  été  et  quelle  est  aujourd'hui  chez 
nous  la  législation  positive  à  cet  égard,  nous  trouverons  en  notre 
ancienne  jurisprudence  les  éléments  bien  reconnaissables  d'une 
division  tripartite  semblable  à  celle  que  nous  venons  d'indiquer 
rationnellement,  quoique  ces  éléments,  il  faut  en  convenir,  n'y 
soient  pas  gradués  avec  précision ,  ni  clairement  coordonnés. 

668.  Ainsi,  en  premier  lieu,  parmi  les  délits,  notre  ancienne 
jurisprudence  distinguait  ceux  de  arand  criminel  et  ceux  de  petit 
crimineL  Dans  les  délits  de  grand  criminel,  on  songeait  princi- 
palement, suivant  les  idées  de  ces  temps,  à  satisfaire  la  vengeance 
publique ,  à  faire  un  exemple  en  frappant  le  coupable  d'afSiction , 
en  le  notant  d'infamie  (2)  :  aussi  les  peines  étaient-elles  qualifiées 

(1)  Ticin,  DemùrihuêGtrmam.,  c  19. 

(9)  •  Il  i  r^ard  d«t  maUèrai  grttw  on  infamantM ,  qni  méritent  peinM  tfflictivM 
on  qui  mérilcnl  b  vengetnee  pnbliqne. . . ,  etc.  »  (Arrêt  de  règlement  dn  parlement  de 
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viser?  Nous  convenons  que  nous  ne  voyons  pas  à  cette  subdivision 
de  raison  d*étre  absolument  obligatoire  ni  de  caractère  distinclif 
dérivant  de  la  nature  même  des  choses.  Toutes  ces  infractions 
écbeloBnées  suivant  leur  gravité  ont  cela  de  commun  qu'elles  ont 
chacune,  quoique  à  des  degrés  divers,  une  importance  générale  : 
si  Ton  se  détermine  à  couper  Téchelle  qu'elles  forment  en  plusieurs 
parts,  rien  ne  force  à  y  faire  une,  deux  coupures  ou  4ID  plus 
grand  nombre,  ni  à  poser  la  ligne  de  séparation  à  tel  point  plutôt 
qu'à  tel  autre.  Cette  subdivision,  si  elle  a  lieu,  sera  donc  arbi- 
traire, suivant  les  convenances  et  les  institutions  de  chaque  pays. 
On  conçoit  qu'elle  existe  dans  telle  législation  et  n'existe  pas  dans 
telle  antre;  à  la  différence  de  la  précédente  distinction,  qui  se  re- 
produira en  réalité  partout. 

663.  Cependant  si  la  subdivision  entre  les  délits  de  cette  catégo- 
rie supérieure  n'est  pas  impérieusement  commandée,  les  raisons 
d'utilité  que  nous  avons  signalées  (ci-dess.  n*»  658)  ne  s'en  pré- 
sentent pas  moins  pour  déterminer  le  législateur  à  la  faire,  sur- 
tout dans  les  pays  à  territoire  étendu  et  à  population  nombreuse, 
dans  lesquels  il  est  nécessaire  de  multiplier  et  de  hiérarchiser  avec 
ordre  les  diverses  autorités  judiciaires,  afin  de  mieux  répartir 
entre  elles  la  tâche  de  l'administration  de  la  justice.  Ce  sera  dcmc 
au  législateur  à  opérer  cette  subdivision  en  arbitrant  le  plos  con- 
venablement possible ,  eu  égard  à  l'utilité  pratique  qu'il  veut  en 
retirer,  le  nombre  de  coupures  qu'il  croira  devoir  faire  et  le  point 
où  il  les  placera. 

664.  Quant  au  nombre  de  coupures,  si  l'on  réfléchit  qu'il  y 
aurait  obscurité  et  embarras  à  en  faire  trop  aussi  bien  qu'à  n'en 

5 oint  faire;  si  l'on  considère  que  parmi  ces  faits  punissables,  tous 
'importance  générale,  les  uns  sont  très-graves,  d'autres  le  sont 
moins,  différence  sommaire  dont  on  ne  peut  s'empêcher  d'être 
frappé,  on  sera  conduit  naturellement,  par  cette  opposition,  à  les 
distinguer  au  moins  en  deux  parts,  ce  qui  est  la  moindre  division 
et  la  plus  simple  qui  se  puisse  faire.  De  telle  sorte  que ,  réunissant 
cette  distinction  nouvelle  à  la  précédente,  on  arrivera  pour  tous 
les  délits  ou  contraventions  à  cette  classification  tripartite»  suivant 
l'ordre  de  gravité  :  l""  Délits  ou  contraventions  d'importance  g,é- 
nérale  ayant  le  plus  de  gravité;  —  2^  Délits  ou  contraventions 
d'importance  générale  d'une  gravité  moindre  ;  —  3*^  Délits  ou 
contraventions  d'importance  simplement  locale  on  municipale. 

665.  Les  classifications  tripartites  sont  comme  instinctives ,  et 
l'esprit  de  l'homme,  satisfait  de  l'espèce  de  symétrie  qui  y  règne, 
s'y  porte  facilement.  Celle-ci  a  ses  convenances  et  son  utilité.  En 
partageant  les  délits  d'importance  générale  en  deux  classes,  ceux 
qui  sont  très-graves  et  ceux  qui  le  sont  moins ,  elle  créera  des 
avantages  incontestables  pour  une  meilleure  proportion  des  juri- 
dictions et  de  la  procédure  avec  le  résultat  du  procès.  Il  ne  faut 
pas  oublier  néanmoins  qu'elle  n'a  rien  d'obligé  en  soi  ;  que  la 
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ligne  de  démarcalion  entre  la  première  et  la  seconde  catégorie  y 
sera  nne  ligne  factice  à  établir  par  le  iégisiateor  ;  et  que  tandis  que 
la  troisième ,  celle  des  délits  et  des  contraventions  minimes  d'im* 
portance  simplement  locale,  se  séparera  des  deux  autres  par  des 
conditions  d*ètre  et  par  on  grand  nombre  de  règles  différentes,  les 
deux  premières ,  sauf  en  ce  qui  concernera  les  juridictions  et  la 
procédure ,  se  confondront  dans  les  mêmes  conditions  et  se  ran* 
geront  à  peu  de  chose  près  sous  les  mêmes  règles  de  pénalité. 

666.  Il  va  sans  dire  que  c*est  par  lui-même,  par  tous  les  éléments 
divers  dont  il  se  compose  qn*un  délit  est  plus  ou  moins  grave  ;  de 
telle  sorte  aue  lorsqu'il  s'agit  pour  le  législateur  de  mesurer  cette 
gravité  et  d  édicter  en  conséquence  la  peine  due  à  chaque  délit,  c'est 
le  cas  d'appliquer  cette  maxime,  dont  Texpression  est  empruntée  à 
Tacite  :  «  ÙistineHo pœnarum  ex  delicto,  la  peine  d'après  le  dé- 
lit (1).» — Mais  une  fois  la  peine  édictée  et  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  que 
du  classement  des  délits  en  plusieurs  catégories  suivant  leur  gravité 
reconnue,  la  peine  portée  contre  chacun  d'eux  devient  Texpression 

ratique  la  plus  simple  de  cette  gravité,  le  terme,  le  critérium 
e  plus  rationnel  et  le  plus  commode  pour  opérer  ce  classement  : 
puisque  c'est  la  peine  qui  indique,  en  définitive,  le  degré  de  cri- 
minalité que  le  législateur  a  trouvé  dans  l'acte,  les  conséquences 
répressives  plus  ou  moins  graves  que  pourra  avoir  le  procès ,  par 
conséquent  l'importance  de  ce  procès  et  l'étendue  de  pouvoir  re- 
mis au  juge,  c'est  donc  le  cas,  pour  cette  seconde  opération,  de 
renverser  la  phrase  de  Tacite  et  de  dire  :  a  Distinctio  delictorum 
expœna^  la  division  des  délits  d'après  la  peine,  v  11  n'y  a  rien  en 
cela  que  de  très-logique  et  de  très-juste  :  la  gravité  du  délit  com- 
mande la  gravité  de  la  peine ,  laquelle  une  fois  fixée  est  le  terme 
pratique  suivant  lequel  s'opère  le  classement. 

9«  SuiroHi  la  UgisUuio»  pontivt  et  Ut  jwri$pmim€e, 

667.  Si  nous  cherchons  quelle  a  été  et  quelle  est  aujourd'hui  chez 
nous  la  législation  positive  à  cet  égard ,  nous  trouverons  en  notre 
ancienne  jurisprudence  les  éléments  bien  reconnaissables  d'une 
division  tripartite  semblable  à  celle  que  nous  venons  d'indiquer 
rationnellement,  quoique  ces  éléments,  il  faut  en  convenir,  n'y 
soient  pas  gradués  avec  précision ,  ni  clairement  coordonnés. 

668.  Ainsi,  en  premier  lien,  parmi  les  délits,  notre  ancienne 
jurisprudence  distinguait  ceux  de  arand  criminel  et  ceux  de  petit 
criminel.  Dans  les  délits  de  grand  criminel,  on  songeait  princi- 
palement, suivant  les  idées  de  ces  temps,  à  satisfaire  la  vengeance 
publique ,  à  faire  un  exemple  en  frappant  le  coupable  d'afSiction, 
en  le  notant  d'infamie  (2)  :  aussi  les  peines  étaient-elles  qualifiées 


(1)  Tagiti,/ 

(9)  •lur^ 


,  DemanhmM  Gtrmtm,,  c  19. 

f  ^ard  d«t  maUèrai  grtt«  on  infaiiMUitM ,  qni  waéninX  peines  tfflictivei 
on  qni  méritent  b  vengetnee  pnUiqne... ,  etc.  •  (Arrêt  de  règlement  du  parlement  de 
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dans  cei  cas  de  peines  exemplaires,  peines  ûffiiciipei  on  infa- 
mantes. — 'Dans  les  délits  de  petit  criminel,  au  contraire,  U 
peine  était  considérée  principalement  comme  ayant  un  caractère 
et  un  but  de  correction ,  afin  d*amener  le  délinquant  à  s* amender, 
à  être  plus  circonspect ,  plus  retenu  ou  plus  attentif  à  Tavenir.  '— 
Les  expressions  de  peines  exemplaires ,  afflictives  ou  infamantes 
sont  légales  dans  cette  ancienne  jurisprudence ,  consacrtei  par  le 
texte  même  des  édits  et  des  ordonnances  ;  celles  de  peines  ou  de 
juridictions  correctionnelles  n'y  ont  point  ce  caractère  technique , 
mais  ridée  en  est  répandue  partout  chex  les  écrivains  de  ces  temps» 
et  le  terme  s'y  rencontre  aussi  bien  souvent  (1). 

669.  La  conséquence  pratique  la  plus  importante  de  cette  dis^ 
tinction  était  que  les  délits  de  grand  criminel  devaient  se  juger  à 
Textraordinaire ,  c'est-à-dire  par  la  procédure  inquisi tonale, 
écrite  et  secrète  ;  tandis  que  ceux  de  petit  criminel  étaient  jugés 
sommairement,  par  la  voie  ordinaire,  c'est*à-dire  à  Fandtence , 
avec  plaidoirie  s  il  y  avait  lieu,  et  publicité  :  le  procès  pcmvaiit 
d'ailleurs  être  converti  de  la  vole  ordinaire  à  la  voie  extraordi- 
naire, ou  réciproquement,  si  le  délit  venait  à  changer  de  face  à 
réxamen  qui  en  était  fait.  Cette  différence  de  procédure  entre  les 
délits  graves  et  les  délits  de  petite  importance  a  été  par  noua  si- 
gnalée (ci-dess.,  n«'  131,  135,  138)  dès  l'ordonnance  de 
Louis  Xil,de  1498  (art.  106  &  110);  et  depuis,  dans  celle  de  Fran- 
çois 1",  de  1539  (art.  150),  jusqu^à  celle  de  Louis  XIV,  de  1670 
(tit.  20,  art.   l^'etsniv.). 

670.  Une  autre  différence  majeure ,  c'est  eue  la  poursuite  des 
délits  de  grand  criminel  était  ouverte  à  tout  le  monde  en  ce  qui 

Besançon  (Franche-Comté),  du  À   septembre  1698,   dans  Uuyart  de  Voqguus, 
page  586. 

(1)  Nosancieni  entendaient  particdièrement  par  correctldn  cet  eiercice  d'nne  an- 
torité  qui  prend  sa  source  dans  un  sentiment  d'intérêt  plutôt  que  d*animadvenion ,  qui 
te  propose  de  corriger  plutôt  que  de  faire  sonffirir,  et  qui  ft  lien,  pAr  eoHiéqiient , 
eomme  dit  Loisean ,  t  sans  forme  ni  flgore  de  proeex ,  comme  «elle ,  âjOttt«-l-il ,  ^*a 
Tabbé  sur  son  religieux ,  le  pédagogue  on  maiitre  de  métier  snr  sas  disciplet  oa  ap- 
prentifs ,  le  capitaine  snr  ses  soldats ,  le  père  de  famille  sur  sa  femme ,  enfants  et  ser- 
viteurs :  aussi  ne  peut-elle  tendre  qu'A  une  légère  punition.  »  C'est  en  ce  sens  que  cet 
auteur  dit  que  *  correction  a  lieu  en  fait  de  police.  •  (LoiicAtr,  Traité  di»  alfiuiÊries, 
ch.  16 ,  no*  94  et  29.)  —  Mais  le  mot  est  étendu  dans  le  sens  laéme  d*iiM  joridielion 
qni  s'eieree  par  forme  de  procès ,  nuùs  sommairement  et  à  l'audience ,  sans  reppareil 
de  la  procédure  extraordinaire ,  lorsque ,  plus  tard ,  Muyart  de  Vouglana  qualifie  U 
juridiction  des  lieutenants  généraux  de  police  de  «juridiction  purement  eorrectiomulir, 
en  ce  sens  qu'elle  ne  pent  infliger  que  des  peines  qui  ne  demandent  pdlnt  une  instraetioii 
à  Textraordinaire  •  (MuviiaT  db  VooeLANi,  pag.  551,  n«  1);  et  qee  iùmêt  en  At 
autant ,  en  ce  sens  :  •  Que  s'il  a'agit  de  prononcer  quelque  peine  afflictive  et  de  pro- 
céder par  la  voie  extraordinaire ,  cela  ne  les  regarde  plus ,  et  il  faut  l'adresser  alors  an 
magistrat  k  qui  la  punition  des  crimes  appartient  •  (tom.  1,  pag.  278).  Ainsi,  dans  ces 
'  idées ,  la  juridiction  qni  l'eierce  i  l'extraordinaire  et  i  qni  il  appartient  d'appliquer 
des  peines  afflictives  ou  infamantes  est  une  jttridictian  ûrimimiU  ;  celle  qvi  i'eieree  par 
la  voie  ordinaire  et  qui  n'applique  que  des  peinee  moiadrci  eet  âne  jnridielloB  Mfrec- 
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concernait  la  dénonoiation;  et  an  ministère  public,  représentant 
derinlérèt  général,  en  ce  qni  concernait  racensation  ;  tandis  que 
les  délits  de  petit  criminel  ne  pouvaient  être  poursuivis  que  sur 
raction  de  la  partie  lésée  »  les  gens  du  roi  ne  devant  se  joindre  an 
procès ,  pour  requérir,  s'il  y  avait  lien,  Tapplication  de  la  peine, 
que  lorsque  cette  action  civile  était  intentée  (1).  Aussi  qualiflait- 
on  les  premiers  de  déttis  publia ,  et  les  seconds  de  délits  privés , 
disant  qoe  les  uns  étaient  poursuivis  par  voie  criminelle,  les  autres 
par  voie  d'action  civile  ;  et  c'était  ainsi  qu'on  transportait  dans  la 
société  de  ces  temps,  travestis  et  accommodés  aui  usages  de  cette 
société,  quelques  semblants  des  distinctions  du  droit  romain  entre 
les  fmbliea  judieia  et  les  privaia  delicta. 

671.  Déjà  sous  cette  jurisprudence,  l'usage,  tiré  d'ailleurs  en« 
core de  la  langue  et  du  droit  des  Romains,  réservait  pour  les  dé- 
lits graves  méritant  une  punition  exemplaire,  ceux  par  consé* 
qnent  qm  étaient  qualifiés  de  délits  publics  et  qui  constituaient  le 
grand  criminel,  le  nom  de  crimes;  tandis  qoe  les  autres  se  nom* 
maient  plus  spéicialement  délits  (2)  ;  aussi  était*il  presque  de  style, 
dans  les  traitfa  de  droit  pénal ,  d'accoupler,  comme  pour  compléter 
renonciation,  ces  deux  mots  :  les  crimes  et  les  délits.  Toutefois,  la 
difTérence  entre  ces  deux  expressions,  bien  qu'observée  habituelle^ 
ment  même  dans  le  texte  aes  ordonnances,  n'était  pas  érigée  en 
différence  technique  législativement  consacrée ,  et  ces  mots  fré- 
quemment s'employaient  tons  les  deux  d'une  manière  générale,  ou 
l'un  à  la  place  de  Tantre. 

67S.  Indépendamment  des  délits  publics  de  grand  criminel  et 
des  délits  privés  de  petit  criminel,  nous  savons  que  l'ancienne  ju- 
rispmdeoco  rangeait  encore  à  part  les  délits  ou  contraventions 
contra  la  police,  en  distinguant  de  la  police  générale  de  tout  le 
royavme  la  police  locale,  surtout  celle  des  villes  de  commune 
on  municipalités  (ci-dess.  n"  622  et  suiv.h  ce  qui,  sans  être  avec 
exactitude  et  comme  la  précédente  une  aistinetion  par  ordre  de 
gravité,  s'en  rapproche  cependant  et  vient  nous  offrir ,  par  là  dif- 
férence d'importance  qui  existe  usuellement  entre  les  intérêts  gé- 
néraux et  les  intérêts  locaux ,  un  des  principaux  éléments  de  la 
catégorie  inférieure  des  infractions.  Les  délits  contre  la  police  gé- 
nérale ,  sauf  certains  cas  plus  sévèrement  punis  ou  certaines  réci- 


(1)  •  taJolgaMit  à  BOf  procdMttfff  al  à  eaui  dei  MigncuH  4«  poumifri  incHitm* 
mteX  c«iix  qvi  feront  préf eniif  de  crinMt  oapiUaz  on  «niqnolf  il  écherra  peine  anUelite 
(ajonlet  on  infamante) ,  nonobitanl  tonlea  tranucUont  e(  eeMioni  de  droiU  faites  par 
let  parties.  Kt  i  Tégard  de  tout  les  antres ,  seront  les  transactions  esëcntées ,  sans  que 
nos  proonrenrs  ou  eem  des  seigneurs  pnissent  en  faira  ancnne  ponrsnite.  •  (Ordon. 
criAiMlIe  de  Lonls  XIV ,  de  1 670 ,  tit.  SS ,  art  1 0.) 

(9)  RoUBSBAUD  DB  LA  CoMBS,  TrmiU  de»  matière*  er'mineUet,  U*  part.,  ch.  1  ,  n»  1  ; 
—  iousss,  TraiU  it  îa  Justice  eriminelle,  P«  part.,  tit.  1 ,  n<>  1  ;  —  Douât,  Le  Droit 
jmMic,  nûie  de$  loië  dsi'lif ,  liv.  S,  De$  mrimeê  et  délité  (ajouté  par  d'HÉaicoOsT). 
Voir ,  dès  le  commenoinMt  do  et  liffe ,  eo  f|«l  y  est  éerit  tooehaiil  cm  dénominations. 
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dives ,  ne  donnaient  lieu  généralement  qu'à  des  peines  d'emprison- 
nement temporaire,  d'amendes  pécuniaires  on  autres  mesures 
d'admonition  ou  de  correction  qui  n'étaient  ni  afflictives ,  ni  infa- 
mantes; ils  étaient  jugés,  en  conséquence,  sans  l'appareil  de  la 
poursuite  extraordinaire,  sommairement  etàl'audience,  et  faisaient 
partie  du  petit  criminel.  —  Quant  à  ceux  contre  la  police  locale 
ou  municipale,  bien  qu'une  grande  variété  résultant  des  usages, 
des  coutumes  ou  règlements  de  chaque  localité  s'y  rencontrât,  ils 
étaient  punis  communément  de  peines  encore  inférieures,  et  la 
royauté,  du  moment  qu'elle  avait  cherché  à  réglementer  ces  con- 
damnations par  des  ordonnances ,  en  avait  fréquemment  et  diver- 
sement limité  le  faux  à  des  sommes  pen  considérables,  surtout 
quant  à  celles  qui  étaient  exécutoires  nonobstant  appel  (1). 

673.  Si ,  récapitulant  ce  qui  précède,  nous  cherchons  à  en  tirer 
la  classification  des  délits  suivant  leur  gravité,  dans  notre  ancienne 
jurisprudence,  nous  arriverons  au  tableau  suivant  :  —  1*"  Les  délits 
de  grand  criminel,  ou  délits  publics,  emportant  peine  afflictive 
ou  infamante ,  jugés  à  l'extraordinaire  et  qualifiés  le  plus  usuelle- 
ment du  nom  de  crimes.  Certains  délits  ou  certaines  récidives  de 
police  générale  étant  frappés  de  ces  sortes  de  peines,  rentraient 
dans  cette  catégorie.  —  2"*  Les  délits  de  petit  criminel,  punis  de 
peines  qui  n'étaient  ni  afflictives  ni  infamantes ,  jugés  sommaire- 
ment, par  la  procédure  ordinaire ,  à  l'audience ,  et  qualifiés  spé- 
cialement du  nom  de  délits.  Cette  catégorie  se  composait  :  d'une 

|>art,  des  délits  privés ,  poursuivis  seulement  sur  l'action  civile  de 
a  partie  lésée ,  en  fort  petit  nombre  d'ailleurs ,  parce  que  la  sévé- 
rité de  la  législation  pénale  d'alors  appliquait  des  peines  aCBictives 
ou  infamantes  à  un  grand  nombre  d'actes  beaucoup  moins  punis 
aujourd'hui;  et,  d'autre  part,  des  délits  ou  contraventions  de  po- 
lice générale.  C'était  aux  juridictions  chargées  de  punir  ces  sortes 
de  délits  ou  contraventions  qu'on  appliquait  plus  particulièrement 
la  qualification  de  juridictions  correctionnelles  de  police  (2).  — 
3°  Ebfin ,  les  délits  ou  contravention^  de  police  locale  on  munici- 
pale, variables  et  punis  diversement  suivant  les  localités,  mais 
toujours  de  peines  inférieures  à  celles  des  crimes,  que  les  ordon- 
nances tendaient  à  limiter  à  un  taux  déterminé. 

674.  Sans  doute  cette  classification  ne  se  présentait  pas  formulée 
méthodiquement,  les  termes  usuels  qui  en  qualifiaient  les  diverses 
catégories  n'étaient  pas  érigés  en  dénominations  techniques  et  lé- 
gales ,  les  juridictions  ne  s'échelonnaient  pas  en  trois  classes  cor- 
respondant exclusivement  à  ces  trois  catégories  :  il  y  avait  alors 
une  si  grande  multiplicité  de  juridictions  ordinaires,  exception- 
nelles ou  privilégiées,  qu'une  telle  simplicité  régulière  ne  pouvait 
se  rencontrer  dans  leur  organisation  ;  enfin ,  sauf  la  ligne  de  dé- 


(2) 


Voir  lei  ordonmiices  ciUet  ci-detiut ,  n»  685  ,  en  note. 
Voir  loi  tntoriiét  iodiqnéet  ci-d«Maf,  pago  970,  note  1. 
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marcalioQ  parditeinent  Iracée  entre  les  peines  qoi  étaient  afflic- 
tives  on  intiunaBtes  et  celles  qui  ne  rétaient  pas ,  il  est  vrai  qne 
ces  dernières  peines  n'étaient  pas,  à  leur  toar,  nettement  snbdi- 
visées  en  deux  classes  distinctes,  et  qne  celles  de  police  locale  on 
monicipale  se  confondaient  fréquemment  avec  les  antres.  Cepen- 
dant, les  éléments  de  cette  classification  tripartite  existaient,  et 
nous  pouvons  garantir  Texactitade  des  détails  qne  nous  en  avons 
donnés. 

675.  Cest  en  présence  de  ces  éléments,  et  en  les  mettant  en 
œuvre  pour  tout  ce  qu'elle  a  cru  pouvoir  en  conserver  dans  son 
travail  de  régénération ,  qne  T Assemblée  constituante ,  empruntant 
même  une  grande  partie  de  cette  terminologie,  a  divisé  les  délits 
en  trois  classes  :  délits  de  police  municipale,  délits  de  police  cor^ 
rectionneUe ,  délits  de  poUce  de  MÛreté  ou  de  natnre  à  mériter 
peine  affUctive  ou  infamante ,  déterminant  les  peines ,  créant  les 
trois  ordres  correspondants  de  juridictions  et'  traçant  la  forme  de 
procéder.  Au  plus  grave  de  ces  trois  ordres  de  délits,  ceux  punis 
de  peines  afflictives  on  infamantes,  qui  correspondent,  nominale- 
ment du  moins,  à  notre  ancien  grand  criminel  et  qui  se  poursui- 
vaient jadis  par  voie  extraordinaire,  elle  applique  la  procédure  par 
Jurés;  de  telle  sorte  que  cette  procédure  par  jurés  succède  à  Tan- 
cienne  voie  eitraordinaire  en  matière  de  crimes.  Les  deux  autres 
ordres  de  délits  suivront,  comme  jadis,  la  voie  ordinaire  devant  les 
tribnnanx  et  d'après  la  pcocédure  nouvellement  créés.  Du  reste ,  il 
n'y  a  pas  encore  dans  cette  législation  ,  de  même  que  dans  la  pré- 
cédente ,  de  limite  bien  formulée  entre  les  peines  de  police  muni- 
cipale et  celles  de  police  correctionnelle  (1). 

676.  Cette limites'établit  avec  précision  dansIeCodeduSbrumaire 
an  IV  de  la  Convention  (art.  150 ,  599  et  suiv.) ,  et  dès  lors  la  di- 
vision tripartite  est  achevée;  les  peines,  comme  l'avaient  déjà  été 
les  délits  et  les  juridictions,  se  trouvent  légalement  classées  en  trois 
ordres  distincts,  sous  le  nom,  pour  le  premier  ordre  ,  de  peines 
àe simple  police,  pour  le  second,  de  peines  correctionnelles,  et 
pour  le  troisième ,  ne  peines  afflictives  ou  infamantes  (art.  599  et 
suîv.).  La  correspoudance  entre  les  trois  ordres  de  délits,  les  trois 
ordres  de  peines  et  les  trois  ordres  de  juridictions  est  entière  ;  la 
gravité  va  en  croissant  de  l'un  à  l'autre.  Dès  lors  aussi  il  n'y  a 


(1)  Loi  Mtf  k  p«Uce  mimicipale  et  nnr  la  poliee  eoirectioniiene ,  du  19-22  juilltl 
1791.  —  Loi  cooceromt  la  polke  d«  iàreté,  la  jailice  arinnaellc  et  l'ëUMîMeiiKtiit 
des  jorét,  da  16-89  wptembre  1791.  —  Coda  pénal  dn  85  leptembre  -  16  octobre 
1791.  —  Cet  trois  sortes  de  police  sont  ainsi  définies  dans  le  préambole  de  la  première 
de  cea  lois  :  •  La  police  muoicipale ,  qai  a  poor  objet  le  maintien  faabitoel  de  Tordre 
et  de  la  tranquillité  dans  chaque  lien....  —  La  police  correctionnelle,  qoi  a  pour  objet 
la  répreaaion  des  délits  qui,  sans  mériter  peine  afilictive  ou  infamante,  troublent  la 
sociâé  et  disposent  an  crime.  —  La  police  de  sûreté,  qui  a  pour  objet  de  s'assurer  de 
la  personne  de  tons  ceux  qui  seraient  prévenus  de  crimes  ou  délits  de  nature  à  mériter 
peine  afOictive  on  infamante....  > 

IS 
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tilus»  pour  désigner  Tordre  des  délits  suivant  lear  gravité  oa 
'ordre  des  juridictions,  dans  Fune  ou  Tautre  des  trois  cat^ories 
établies  par  la  loi ,  qu  à  indiquer  la  peine  encoorue.  Ce  procédé 
sinïple ,  clair  et  logique  (ci-dess.  n*"  666) ,  déjà  employé  précé^ 
demment  pour  une  partie  des  infractions  seulement ,  se  produit 
ici  dans  son  entier;  c'est  celui  qu'emploie  le  Code  de  bruaiaine 
(art.  150).  — Les  trois  ordres  de  juridictions  sont  organisés  dans 
le  même  Code ,  avec  quelques  changements  légers  de  dénomina- 
tions :  (ribunaux  de  police,  tribunaux  correctionnels j  et  tribu- 
naux criminels  (art.  151  et  sniv. ,   167  et  suiv. ,  265  et  saiv.). 

677.  Ni  daus  Tune  ni  dans  Tautre  de  ces  législations,  les  mots 
de  crimes,  de  délits  ,  de  contraventions ,  bien  qu'apparaissant  plus 
d*une  fois  avec  les  nuances  particulières  attribuées  à  cbacun  d^eox 
par  les  usages  de  la  langue,  n'ont  encore  de  signification  techni- 
que. Le  mot  de  délit  est  le  mot  général  employé  de  préférence 
pour  désigner  toutes  les  espèces  d'infractions  à  la  loi  pénale. 

678.  Enfin  cette  signification  technique,  avec  une  définition 
légale,  se  produit  dans  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808 
et  dans  le  Code  pénal  de  1810,  article  1 ,  ainsi  conçu  :  «  L'in- 
»  fraction  que  les  lois  punissent  des  peines  de  police  est  une  contra- 
n  veniion.  —  L'infraction  que  les  lois  punissent  de  peines  correc* 
n  tionnelies  est  un  délit. — L'infraction  que  les  lois  punissent  d*une 
)}  peine  afflictive  ou  infamante  est  un  crime.  »  D'où  il  suit  que  les 
coupables,  en  observant  la  même  gradation,  seront  qaalifiés: 
dans  le  premier  cas  de  contrevenants ,  dans  le  second  de  délin- 
quants, et  dans  le  troisième  de  criminels. 

679.  Parvenue  à  ce  point ,  la  division  tripartite  a  reçu  tout  son 
développement ,  elle  embrasse  à  la  fois  la  classification  des  peines, 
celle  des  infractions ,  celle  des  juridictions  avec  leur  forme  de  pro- 
céder, et  elle  se  formule  par  des  termes  distincts  et  techniquement 
consacrés  pour  les  unes  comme  pour  les  autres.  C'est  à  ce  point  qu'il 
nous  faut  l'examiner  et  l'apprécier  plus  en  détail. 

680.  Et  d'abord ,  sous  le  rapport  des  mots ,  ces  trois  termes  : 
crimes ,  délits  et  contraventions,  sont-ils  bien  choisis  et  répondent- 
ils  exactement  à  la  destination  technique  qui  leur  est  donnée? 

681.  Le  mot  mm€fi^  en  latin,  désignait  l'accusation,  ce  que 
nous  appellerions  aujourd'hui  l'incrimination  (1);  ce  n'était  que 

far  figure  de  langage  et  plus  rarement  qu'il  avait  été  appliqué  à 
acte  coupable ,  à  l'acte  incriminé  lui  -  même  (2).  Dérivé  de  la 
racine  cernere  (cribler,  tamiser;  —  cribrum,  crible,  tamis),  qui 
a  donné,  eu  se  modifiant  et  se  transfigurant',  un  si  grand  nomnre 
de  termes  à  la  langue  ordinaire  et  à  celle  du  droit ,  le  mot  indique 

(1)  DiG.  48.  2,  De  accutationibus ,  7 ,  J  1 ,  Fr.  Ulp.  :  «  PerMvenaurot  n  im 
erimine  ntqoé  ad  sententiam.  • 

(2)  DiG.  50.  4,  De  mmeribut  et  honoribuM,  3,  g  9.  Fr.  Ulp.  :  «  Quod  patcr  in  nata 
critninis alieujus ui^  elc...  > 
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avec  qoel  soin  il  faot  faire  passer  au  crible,  analyser  et  véri&er  les 
faits  avant  de  faire  sortir  de  ce  travail  une  accosation  on  incrimi- 
nation ,  s*exposant  ainsi  au  danger  d'accuser  un  innocent  et  aux 
peines  dn  talion  dont  est  menacé  par  la  loi  romaine  Taccosateur 
qui  socGombe  (decemere,  crimen;  comme  de  discemere,  discri- 
men).  Et  comme  il  n'y  avait  véritablement  accusation  ou  incrimi* 
nation  qu'à  Tégard  des  faits  donnant  lieu  à  un  publicumiudiciumf 
on  voit  comment  le  mot  de  crime  a  passé  dans  notre  langue  ré- 
serve de  préférence  aux  délits  les  plus  graves.  L'acceptio^  légale 
consacrée  par  l'article  1  de  notre  Code  pénal  est  conforme  à  ces 
origines;  le  mot  est  donc  bien  choisi  et  sans  inconvénient  dans 
la  pratique. 

682.  Nous  n'en  dirons  pas  autant  du  mot  délit  employé  techni- 
quement pour  désigner  notre  seconde  catégorie  d'infractions  à  la 
loi  Bénale  suivant  l'ordre  de  gravité.  Nous  connaissons  la  racine 
philologique  du  mot,  qui,  en  soi,  exprimerait  tout  abandon,  toute 
déviation  quelconque  du  droit  (cl-dess.  n"*  560  et  suiv.).  Nous  sa- 
vons les  divers  sens  plus  ou  moins  restreints  qu'il  a  reçus ,  tant  en 
droit  civil  qu'en  droit  pénal,  et  les  équivoques  qui  peuvent  en 
résolter  (n^  561  et  suiv.).  Ces  équivoques  se  produisent  dans  notre 
pratique.  Le  mot  6gure  quelquefois  même  dans  nos  codes  crimi- 
nels comme  signifiant  toute  infraction  à  la  loi  pénale  (1).  De  telle 
sorte  que  lorsqu'on  veut  parler  avec  précision  et  éviter  tout  mal- 
entenda,  il  faut  prendre  une  périphrase  et  dire  délit  de  police 
correctionnelle.  C'est  le  parti  qu'a  pris  lui-même  notre  législateur 
en  plus  d'un  article ,  ou  il  ajoute  au  mot  délit  la  qualification  de 
eorrectùmad  (2). 

683.  Quant  au  dernier  terme ,  celui  de  contravention ,  pris  pour 
désigner  techniquement  notre  troisième  et  dernière  catégorie  des 
infractions  à  la  loi  pénale  suivant  l'ordre  de  gravité,  les  équi- 
voques contre  lesquelles  il  faut  se  mettre  en  garde  sont  bien  plus 
fréquentes  encore  et  de  plus  grave  conséquence. 

Déjà  le  mot  contravention  nous  est  apparu ,  dans  son  acception 

Îénéraleet  la  plus  conforme  aux  origines  philologiques,  comme 
ésignant  les  délits  non  intentionnels ,  c'est-à-dire  ceux  qui  exis- 
tent et  sont  punissables  même  en  l'absence  de  toute  intention  de 
délinquer ,  par  opposition  aux  délits  intentionnels ,  dans  lesquels 

(1)  Il  en  ctt  ainsi  fréquemment  dtni  le  Gode  dMnsIniclton  criminelle,  perce  qoe , 
lore  de  la  rédaction  de  ce  Code,  la  définition  de  l'article  1"  dn  Gode  pénal,  qnoiqne 
arrêtée  en  principe,  n'était  paa  encore  formulée.  (Art  92,  27 ,  41 ,  91 ,  214,  226, 
227  ,  329,  231,  241,  245,  274,  etc.)  — Néanmoins  cette  acception  ^nérale  le 
rencontre  même  dans  le  Code  pénal.  (Art  11  et  36.)  — Enfin,  nona  citerons  l'article 
106 ,  dans  lequel  le  Code  d'instruction  criminelle ,  même  pour  désigner  des  actes  punie 
de  peines  afflictives  ou  infamantes ,  emploie  textuellement  les  deux  expressions  cumu- 
lées crime  ou  délit. 

(2)  C  I.  G.,  art  181,  189  ;  C  pénal,  art  41.  —  La  métaphore  est  un  peu  forcée. 
C'est  U  police,  c'est  la  juridiction,  c'est  la  peine  qui  sont  correctionnelles,  si  l'on  veut; 
maie  ce  n'est  pas  le  délit  Nous  aimerions  mieux  dire  délit  de  police  correctionnelle. 

IS. 
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rintention  de  délinquer  est  une  condition  constitotive  dn  délit 
même  (cirdest. ,  n«  609  et  sniv.).  Cest  ainsi  qu'il  6gure  très- 
fréquemment  dans  notre  jurisprudence  pratique  et  dans  le  teite 
d*un  grand  nombre  de  nos  lois ,  surtout  dans  celui  des  lois  spé- 
ciales. Mais  tel  n*est  pas  le  sens  attribué  à  ce  mot  lorsqu'on  le 
prend  pour  dénomination  particulière  des  infractions  dn  degré 
inférieur  dans  Tordre  de  gravité,  puisque,  d*une  part,  un  très-grand 
nombre  de  contraventions  non  intentionnelles  sont  frappées  par 
nos  loi^de  peines  correctionnelles,  qnelques^unes  même  de  peines 
criminelles  »  et  se  rangent  en  conséquence  au  nombre  des  délits  de 
polioe  correctionnelle  on  même  an  nombre  des  crimes;  tandis  que, 
d'autre  part ,  certains  délits  intentionnels  minimes  ne  sont  frappés 
que  des  peines  de  la  dernière  catégorie  et  figurent  par  conséquent 
au  nombre  des  contraventions  de  cette  catégorie  (1).  — *  Ce  qa*ii  j 
a  de  vrai ,  cVst  que  communément  et  en  très-grande  majorité  les 
infractions  du  degré  inférieur  dans  Tordre  de  gravité  sont  des  ron- 
traventions  non  intentionnelles  ;  mais  toutes  n'ont  pas  ce  carac- 
tère, et  elles  ne  sont  pas  les  seules  à  Tavoir.  Pour  éviter  les  redites 
à  ce  sujet,  il  nous  sufBra  de  renvoyer  à  ce  que  nous  en  avons  déjà 
écrit  ci-dessus  en  traitant  de  l'intention  (n**  404  et  406). 

On  ne  fait  pas  disparaître  Téquivoque  lorsque,  pour  mieux  dési- 
gner les  infractions  de  Tordre  inférieur  au  point  de  vue  de  la  gra- 
vité, on  ajoute,  ainsi  que  Tout  fait  très-souvent  les  articles  de 
notre  Code  d'instruction  criminelle  et  de  notre  Code  pénal ,  cette 
qualification  restrictive,  contraventions  de  police  (2).  La  police, 
nous  le  savons ,  a  une  sphère  bien  plus  étendue  et  bien  plus  im- 
portante (cî-dess. ,  n"  612  et  suiv.)  ;  les  lois  et  les  règlements  qui 
s'y  réfèrent  prévoient  des  délits  et  des  contraventions  bien  plus 
graves;  les  peines  urononcées  par  ces  lois  sont  fort  souvent  des 
peines  correctionnelles ,  quelquefois  même  des  peines  criminelles 
(ci-dess. ,  n*  637)  ;  il  y  a  la  police  générale  de  1  Etat,  et  la  police 
locale  ou  municipale  (ci-dess.  ,  n^^âlS  et  suiv.).  L'expression  de 
contravention  de  police  est  donc  encore  trop  générale. 

Ajontera<*t-on  cette  nouvelle  restriction ,  contraventions  de  pO' 
lice  municipale,  conformément  au  langage  des  lois  de  la  Consti- 
tuante ,  dont  la  trace  est  restée  encore  quelque  part  dans  notre 
Code  d'instruction  criminelle  (3)?  Mais  les  délits  ou  les  contraven- 
tions de  notre  troisième  catégorie  peuvent  se  référer  à  une  police 
locale  plus  étendue  que  celle  d'une  commune,  ou  même  à  la  police 
générale;  ils  peuvent  consister  dans  la  violation  de  règlements  faits 

Sar  un  préfet  pour  tout  un  département  ou  pour  certaine  partie  du 
épartement  ;  ou  par  un  ministre  pour  une  certaine  étendue  ou  pour 

(1)  Voir,  entre  antres  exemples,  ceox  qoe  nons  avons  ciUs  ci-dessos,  page  161 , 
noie  1 ,  et  paae  162  ,  note  1. 

(2)  C  I.  C,  art  15S,  161 ,  SSS,  S40  ;  et  C  p^.  ,  art  465 ,  483. 
(S)  C.  I.C,  art  132. 
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toate  Féteodae  dn  pay«,  même  dans  la  violation  de  dispositions 
générales  delà  loi  applicables  par  ton!  le  territoire  (ci«dess. , 
n""  661).  La  dénomination  de  contraventions  de  police  municipale 
maooaerait  donc  à  son  tour  de  largeur. 

Celle  de  contraventions  de  simple  police ,  employée  quelquefois 

Iiar  DOS  Codes  (1)  et  fort  en  usage  dans  notre  pratique,  sans  être  à 
'abri  de  tout  reproche,  est  le  mieux  appropriée  à  notre  système. 
Il  ne  faot  pas  oublier  qu*il  s*agit  ici ,  dans  ce  système  ,  unique- 
ment d'une  division  d* après  l'ordre  de  gravité.  Dégageant  donc  le 
mot  de  contravention  de  toutes  les  autres  significations  qn'il  peut 
avoir  à  d'autres  points  de  vue,  il  faut,  dans  cette  locution  tech- 
nique, contraventions  de  simple  police,  l'entendre  uniquement 
en  ce  sens  :  «  Délits  ou  contraventions  minimes ,  qui  n*ont  paru 
»  mériter  que  des  peines  du  troisième  ordre  de  gravité.  » 

684.  U  reste  de  ces  observations ,  au  point  de  vue  seulement  de  la 
nomenclature ,  que  les  deui  dernières  expressions  de  notre  termi- 
nolc^ie  légale,  délit  et  contravention,  ont  les  inconvénients  de 
mots  dont  la  valeur  n'est  pas  invariablement  fixée ,  qui  sont  pris 
dana  an  sens  tantôt  plus  large ,  tantôt  plus  restreint,  et  quelquefois 
même  dans  des  sens  difl*érents.  —  Nous  ne  dirons  rien  ,  pour  le 
moment ,  des  autres  qualifications  qui  se  réfèrent  à  cette  nomen- 
clature à  trois  termes  :  celles  des  peines  afflictives  ou  infamantes ^ 
héritage  des  temps  passés,  et  des  peines  correctionnelles;  celles 
de  la  police  distinguée  en  police  correctionnelle  et  police  ^tm- 
ple  (2) ,  nommée  encore  quelque  part  dans  notre  Code  d'instruc- 
tion criminelle  police mtinfripa/^  (3) ,  avec  un  souvenir,  dans  un 
article  du  Code  Napoléon ,  de  l'ancienne  police  de  sûreté  de  la 
Constituante  (4)  ;  celles  enfin  des  deux  juridiction3  correspondantes 
aux  deux  sortes  de  police  comprises  encore  dans  notre  nomencla- 
ture, le  tribunal  correctionnel  ou  de  police  correctionnelle  (5), 
et  le  tribunal  de  police  ou  de  simple  police  (6).  Toutes  ces  appel- 
lations diverses  sont  en  relation  les  unes  avec  les  autres;  il  nous 
suffira  de  voir,  quant  à  présent,  comment  elles  se  sont  produites 
historiquement,  et  d'où  elles  sont  venues  dans  le  texte  de  nos 
Codes  actuels. 

685.  Sous  le  rapport  rationnel,  quelaues  esprits  distingués,  en- 
traînés par  l'empire  des  mots  et  par  le  désir  de  mettre  les  idées  en 
accord  avec  les  termes,  suivant  d'ailleurs  en  cela,  quoiqu'à  leur 


(1)  C.  p^.,  trt.  IS7.  —  Voir  aatti  dans  le  G.  I.  C,  art.  ItO.  230,  505,  540. 

(2)  C  I.  C,  art  13S,  200,  201.  —Il  y  a  un  troitième  terme,  la  hmae  police, 
C  pén. ,  art  47. 

(3)  C.  I.  C,  art  1S2. 

(4)  Cod.  Napol.,  art.  3  :  •  Lee  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tout  eenx  qai 
habileot  le  territoire. . .  • 

(5)  C.  I.  C.,aril79,  442,  488,  600,  etc.;  — art.  22,  168 .  230 .  250,  etc. 

(6)  €.  I.  C,  art  142,  174,  177,  483,  et  C  pén.,  art  470  ;  —  C  I.  C,  art. 
230  et  540. 
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insu  peat-étre,  certaines  traditions  de  Tancienne  jnrispradence 
(ci-dess. ,  n^  668) ,  ont  cru  possible  d'asseoir  chacune  de  nos  trois 
classes  d'infractions  sur  des  différences  caractéristiques  et  néces^ 
saires.  — D'après  ces  traditions,  certains  délits  seraient  tellement 

Î [raves  qu'il  y  faudrait,  pour  ainsi  dire,  désespérer  du  coupable, 
aisser  de  côté  les  idées  d'amendement,  de  correction  à  son  égard 
et  ne  songer  qu'à  faire  un  exemple  en  le  frappant  d'affliction ,  en 
le  notant  d'infamie.  D'autres  délits,  au  contraire,  d'une  gravité 
intermédiaire,  laisseraient  la  porte  ouverte  à  l'amendement ,  et  le 
législateur  devrait  y  songer  moins  à  affliger  qu'à  corriger.  En6n 
une  dernière  classe ,  excluant  par  son  peu  de  gravité  tout  but  di- 
rect d'affliction  ou  de  correction,  comporterait  seulement  une 
nécessité  d'admonition ,  d'avertissement.  Les  premiers  seraient  les 
crimes,  les  seconds  les  délits,  les  troisièmes  les  contraventions. 
La  justice  pénale  serait  en  conséquence  exemplaire  pour  les  uns, 
correctionnelle  pour  les  autres,  admonitrice  pour  les  derniers  ;  e! 
les  peines  à  leur  tour  y  auraient  le  caractère  à' exemplaires  (peines 
afflictives  ou  infamantes),  correctionnelles  (peines  de  2*  ordre), 
ou  admonitrices  (peines  de  simple  police)  (1).  —  Quelque  bien 
coordonné  et  quelque  ingénieux  que  puisse  paraître  ce  système 
dans  son  accord  avec  les  termes  que  l'ancienne  jurisprudence  nous 
a  laissés ,  nous  le  repoussons  au  nom  de  la  science  rationnelle  do 
droit  pénal.  Graves  ou  légères,  toutes  les  infractions  emportent  à 
des  degrés  divers  la  nécessité  de  l'exemple  et  de  la  correction 
(ci-dess.,  n*  198).  Il  n'y  a  qu'une  seule  peine  qui  ait  pour  unique 
but  de  faire  un  exemple,  pour  unique  caractère  d'être  afflictive, 
et  encore  la  justice  et  l'opportunité  en  sont-elles  mises  en  question, 
c'est  la  peine  de  mort.  Hors  de  là ,  c'est  une  erreur  de  croire  qne 
l'exemple  seul  doive  être  recherché  dans  la  punition  des  crimes 
et  la  correction  réservée  uniquement  aux  délits.  L'expérience  de 
chaque  jour  démontre  que  dans  beaucoup  de  cas  les  grands  cri- 
minels sont  moins  difficiles  à  ramener  au  bien  que  certains  délin- 
3 uants ,  voleurs ,  filous  ou  escrocs  habituels,  endurcis  dans  leur 
élit  comme  dans  une  sorte  de  profession ,  et  l'étude  du  moral 
humain  rend  compte  parfaitement  de  ce  fait.  Il  est  vrai,  en  sens 
inverse,  que  dans  les  contraventions  de  police  il  ne  peut  pas  être 
question  de  travailler  à  corriger  un  moral  pervers ,  des  penchants 
vicieux ,  des  passions  désordonnées,  ni  d'organiser  par  conséquent 


(1)  NiocoLA  NicoLiNi,  Dtlla  procedura  penah ,  tooL  1 ,  n<>46  et  iniv.  —  Notre  vé- 
nérable et  Mvanl  magitlrat  Hbnrion  db  Pansry  a  dit  quelque  choM  d'analogue  ûaDt 
ion  Traité  de  la  Compétence  des  juget  de  paix  (ch,  18)  :  •  L'objet  dee  lois  crimioelfd 
•  eit  de  ponir;  l'objet  dea  réglementa  de  police  est  de  corriger  :  ainsi,  par  la  natoredes 
"  choses ,  il  n*j  a  qn'nne  sorte  de  police,  et  cette  police  est  essentiellement  eorrsdioD- 
»nelle.  •  Ce  serait,  suivant  cette  opinion,  la  division  de  la  police  en  deux  espècef* 
police  correctionnelle  et  police  timple ,  et  celle  des  infractions  correspondantes  en  deax 
classes,  déliu  et  contravtntiont ,  qui  seraient  arbitraires  et  de  pnre  convenance  dans 
notre  loi. 
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mie  peine  d'asseï  longoe  darée  poar  permettre  d'exercer  dans  ce 
bot  une  action  suivie  et  efficace  sur  Tesprit  et  snr  les  habitudes 
du  condamné.  Il  suffit  d*amener  le  contrevenant  à  être  plus  soi- 
gneux, plus  attentif,  plus  prudent  ou  plus  exact  à  l'avenir,  et  Ton 
attend  ce  résultat  de  l'application  seule  de-la  peine.'  Mais  ce  carac«* 
tère  n^est  pas  exclusivement  propre  aux  contraventions  de  simple 
police,  il  se  rencontre  dans  un  grand  nombre  d'inrractions  ran- 
gées an  nombre  des  délits  de  police  correctionnelle ,  et  il  tient  à  ce 
principe  plus  général  que  nous  aurons  à  développer  en  traitant 
des  peines,  à  savoir,  que  la  correction  et  les  moyens  organisés 
pour  chercher  à  l'obtenir  doivent  se  proportionner  et  se  modifier, 
non-seulement  suivant  le  degré  de  gravité ,  mais  aussi  suivant  la 
nature  des  infractions.  —  Loin  d'assigner  à  notre  classification 
tripartite  nue  base  rationnelle,  ce  serait  donc  loi  en  choisir  une 
contraire  [aux  données  mêmes  de  la  science  que  de  faire  reposer 
cette  classification  sur  les  idées  que  nous  venons  de  discuter.  C'est 
trop  déjà  que  ces  idées,  qui  étaient  celles  de  l'ancienne  pénalité, 
aient  laissé  Jusque  dans  notre  droit  actuel  des  appellations  vi- 
cieuses :  au  fond  et  en  elles-mêmes ,  nous  devons  les  repousser  ou 
les  rectifier.  —  Ce  qu'il  y  a  de  vrai ,  c'est  que  notre  classification 
tripartite  est  une  classification  de  convenance  et  non  d'obligation , 
dans  laquelle  un  terme  seul,  celui  des  contraventions  de  simple 
police ,  dont  le  caractère  particulier  est  de  n'avoir  qu'une  impor- 
tance locale,  se  sépare  naturellement  des  deux  autres;  ceux-ci 
n'étant  subdivisés  entre  eux  en  deux  catégories  que  par  des  raisons 
de  clarté,  de  méthode  et  d*utilité  pratique. 

686.  C'est  surtout  sous  ce  rapport  pratique  que  les  avantages 
de  notre  classification  tripartite  se  produisent.  Nous  les  avons  déjà 
signalés  a  priori  dans  nos  considérations  rationnelles  (ci-dessus, 
n*  658),  et  on  les  rencontre  en  réalité  dans  l'application.  Les 
principaux  de  ces  avantages  se  rapportent  aux  juridictions  et  à  la 
procëoure,  dont  nous  aurons  à  traiter  plus  loin.  — Même  en  fait 
de  pénalité  on  y  trouve  le  bénéfice  que ,  par  la  seule  qualification 
de  l'infraction ,  par  la  juridiction  compétente  et  par  le  genre  de 
peine,  le  public  peut  se  faire  une  idée  instantanée  de  l'ordre  de 
gravité  des  faits,  et  en  a  pour  ainsi  dire  une  mesure  ostensible. 

687.  Aussi  la  classification  tripartite  des  délits  s'est-elle  répan- 
due dans  les  diverses  législations ,  et  nous  la  retrouvons ,  en  ter- 
mes sinon  identiques,  du  moins  fort  analogues,  dans  un  grand 
nombre  des  codes  de  pénalité  de  l'Europe  (1). 

(1)  NoB-MolAinail  dant  1m  eodet  de  Tlttlie,  noUmmcBt  dans  ceni  des  Deax-Si- 
dles  et  dn  Piénimt,  dani  les  codM  de  Hollande,  de  Belgique  el  de  ceHaina  cantoot 
aai«ee ,  teU  que  ceni  de  Genêt e  et  de  Vend  ;  mais  encore  dam  ceHaioi  codes  alle- 
mande, tels  qoe  celui  de  WoHemberg  :  Verbreekt»  (crimea),  l'ergeken  (délilt),  ^ii- 
9€ili€ke  UebertrHmmgen  (oontratentiona  de  limple  police)  ;  et  dani  celui  de  la  Grèce  : 
>a«»fHiMta  (crimes),  «in^tiai^w  (déliU),  «t«i«|M^«  (contraTenlioos  de  simple  police). 
L'Angleterre  même,  si  l'on  y  regarde  de  près,  nous  offre  une  division  analogue  en  trois 
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688.  Cependant ,  malgré  la  démarcation  légale  antre  loi  crimes 
et  les  délits  ^  comme  an  fond  la  ligne  de  séparation  entre  les  deux 
catégories  qu'ils  forment  est  factice,  que  leur  nature  est  la  même, 
à  tel  point  que  souvent  des  nuances  accessoires  des  faits  peuvent 
faire  passer  le  même  acte  de  la  classe  des  délits  dans  celle  des 
crimes  ou  réciproquement,  notre  Code  pénal  ne  les  a  point  séparés 
dans  ses  dispositions,  il  en  a  traité  simultanément  tant  dans  sa 
partie  générale  qne  dans  sa  partie  spéciale  (1) ,  et ,  à  part  certaines 
divergences  directement  tirées  de  la  différence  de  gravité,  par 
exemple  en  ce  qui  concerne  le  temps  de  la  prescription  ou  la  tea* 
tative ,  on  peut  dire  que  notre  loi  applique  généralement  aux  dos 
et  aux  autres  les  mômes  régies  de  pénalité. 

689.  Il  n'en  est  pas  de  même  ouant  aux  contraventions  de 
simple  police.  Celles^^ci ,  différentes  oes  deux  premières  catégoria 
par  leur  nature  môme,  qui  est  de  n* avoir  qu'une  importance  lo* 
cale,  ont  été  traitées  à  part  dans  le  Code  (2),  et  la  règle  de  pénalité 
varie  en  beaucoup  de  points  à  leur  égard. 

690.  Nous  avons  vu  déjà  quelques-unes  de  ces  différences  ao 
sujet  de  la  minorité  de  seize  ans  (ci*dess.,  n^  298)  et  de  l'intention 
(ci^dessus ,  n<>  404)  ;  nous  en  verrons  de  nouvelles  en  traitant  de 
la  tentative,  de  la  réitération,  de  la  récidive,  de  la  complicité, 
de  la  prescription. 

691.  Il  est  intéressant  de  se  rendre  compte ,  par  nos  statistiqaes 
criminelles,  de  la  place  qu'occupent  en  fait  dans  notre  pratiqoe 
pénale,  sous  le  rapport  du  nombre  et  par  comparaison  des  unes 
avec  les  autres,  les  infractions  de  notre  première,  de  notre  seconde 
ou  de  notre  troisième  catégories.  En  prenant  pour  examiner  ces 
chiffres  le  nombre  des  affaires  jugées  par  nos  trois  juridictions  de 
droit  commun,  les  cours  d'assises,  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle et  les  tribunaux  de  simple  police,  on  trouve  que  durant 
les  vingt-cinq  années  écoulées  de  1826  à  1850,  la  moyenne  a  été: 
pour  les  crimes,  de  6,350  par  an  ;  pour  les  délits  de  police  correc- 
tionnelle, de  143,014;  et  pour  les  contraventions  de  simple  po- 
lice, de  149,168.  Ce  qui  donne  entre  ces  nombres  la  proportioo 
suivante  :  sur  mille  affaires,  18  pour  crimes,  481  pour  délits  de 

ftolice  correctionnelle,  et  501  pour  contraventions  de  simple  po- 
ice.  On,  en  termes  plus  simples  et  en  négligeant  les  fractions  : 
sur  cent  arfaires,  2  pour  crimes,  48  pour  délits  correctionnels,  et 
60  pour  contraventions  de  simple  police. 

692.  Le  nombre  des  personnes  poursuivies  n'est  pas  identiqoe 

eluief,  loat  lei  non»  Ae/eUmiet  (crim«f  primilivetnenk  eê^ïUni) tmddemtmuMrt  (erinei 
on  délits  infériears) ,  et  litiV  ofeaeei  (petites  offenses,  oa  offenses  de  simple  poiic»)' 

(1)  C.  pén. ,  liv.  1.  Dtipeinet  en  tuatière  erimtneUê  et  wrreeHotmtlU.  —  Lit.  l/^i 
penotuu»  piminabUt ,  êxeuiûbUê  ou  reêpomabUt pour  erimêt  ou  pour  ééiUt.  —  Liv.  !• 
i>sf  erima,  deê  délili  H  ait  Uur  punition.  Voir  de  mène  choque  rabriqQO  des  dircn 
titres  de  ce  litre. 

(9)  C.  peu.,  lit.  4.  CouiruomttiotiêdipolkoiipHmê, 
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à  celui  des  affaires^  pniafoe  soafeot,  à  Toecasion  d'un  srâl  fait, 
deux  oa  plusiears  personnes  peuvent  se  trouver  comprises  dans  la 
même  poursuite.  La  moyenne  durant  le  même  laps  de  temps  (1 820 
à  1850)  que  présentent  nos  statistiques  est  de  7,403  personnes 
par  an  poursuivies  pour  crimes,  197,991  pour  délits  de  police 
correctionnelle,  et  198,354  pour  contraventions  de  simple  police. 
—  Ce  qui  donne ,  eu  égard  à  la  population  moyenne  de  ces  vingt-* 
cinq  ans,  une  personne  poursuivie  pour  crimoi  chaque  année,  nut 
4,568  habitants,  une  pour  délit  de  police  correctionnelle  sur 
171  hahilants,  et  une  pour  contravention  de  simple  police  sur 
1 70  habitants.  —  Ou  bien  encore ,  en  comparant  entre  eu  les 
trois  termes  :  sur  mille  personnes  poursuivies,  19  pour  crimes, 
490  pour  délits  correctionnels,  et  491  pour  contraventions  simples  ; 
ou  plus  brièvement  et  en  négligeant  les  fractions,  sur  cent  per*' 
sonnes  poursuivies,  environ  2  pour  crimes,  49  pour  délits  correc** 
tionnels,  et  49  {lour  simples  contraventions. 

693.  On  dit  ou  Ton  se  laisse  dire  assez  communément  que  de- 
puis nombre  d*années  la  criminalité  va  toujours  en  augmentant 
en  France.  Cependant  il  y  faut  faire  des  distinctions  ;  car  une 
grande  différence  existe  à  ce  sujet  entre  les  crimes  d'une  part,  et 
les  délits  correctionnels  ainsi  que  les  contraventions  de  simple  po« 
lice  de  l'autre. 

Pour  les  crimes,  à  considérer  toujours  les  vingt-cinq  années  de 
1826  à  1850,  soit  que,  prenant  la  moyenne  annuelle  de  ce  laps  de 
temps»  qui  est,  comme  nous  Tavons  dit  ci-dessus  (n*  691),  de 
5,350  par  an,  on  compare  ce  chiffre  moyen  à  celui  de  chaque 
année  en  particulier;  soit  que,  subdivisant  ces  vingt-cinq  années 
en  cinq  périodes  de  cinq  ans  chacune ,  comme  il  a  été  fait  dans 
la  statistique  générale  publiée  en  1852,  on  prenne  ensuite  la 
moyenne  de  chacune  de  ces  périodes  et  qu*on  rapproche  ces  di- 
verses moyennes  Tune  de  Tautre,  toujours  on  trouvera  que  le 
nombre  des  crimes  jugés  chaque  année  par  nos  cours  d'assises, 
quoique  avec  des  variations  accidentelles  en  plus  ou  en  moins 
d*une  année  à  l'autre,  se  maintient  en  somme  à  peu  près  au  même 
niveau,  et  qu'il  paraîtrait  plutôt  aller  en  décroissant  si  l'on  en 
jugeait  seulement  par  les  trois  dernières  années,  1848,  1840  et 
1850.  Il  en  est  de  même,  quoique  avec  une  décroissance  un  peu 
moins  marquée,  relativement  au  nombre  des  accusés  (1). 

Pour  les  délits  de  police  correctionnelle  et  pour  les  contraven- 

(1)  Oa  pent  faire  cdtrapprochemenli,  tant  pour  le  nombre  des  accniâtioni  qne  pour 
celai  def  accoféi,  rar  le  tableaa  B,  publié  en  1852  avec  la  tlatistiqae  de  1850.  — 
Le  nombre  dei  accuiatioot  a  été  en  1848,  de  4,632;  en  1849,  de  4,910,  et  en 
1850,  de  5320,  tooi  nombres  inférieoni  la  mofeone  anooelle  des  vingt-cinq  annéei 
(5,350).  —De  même  pour  le  nombre  dea  aecoiéa  :  1848,  7,352;  1849,  6,983; 
1850,  7,202,  toui  nombres  inférieurs  aussi  à  la  moyenne  des  lingt-cinq  années 
(7,403).  —  Notes  que  nous  donnons  ces  chiffres  en  eoi-mémes;  pour  en  déduire,  avec 
eiacUtode ,  l'augmentation  proportionnelle  d'une  époque  i  Taotre  il  faudrait  tenir 
compte  de  l'augmentation  de  population, 
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lions  de  simple  police,  aa  contraire,  le  nombre  annuel  ¥a  en 
croissant  d*ane  manière  très-notable.  —  Cet  accroissement ,  va- 
riable et  offrant  des  alternatives  accidentelles  si  Ton  considère 
cbaqae  année  séparément ,  est  continu  d*une  période  quinquen- 
nale à  Tautre  en  ce  qui  concerne  les  délits  de  police  correction- 
nelle, et  la  moyenne  des  cinq  dernières  années  (1846  à  1850) 
offre  sur  celle  des  cinq  premières  (1826  à  1830)  une  augmenta- 
tion de  41  pour  100  (1).  Si  même  on  met  à  part  les  délits  spé- 
ciaux frappés  par  les  lois  forestières  et  fiscales ,  pour  ne  considérer 
que  les  délits  communs  frappés  par  le  Code  pénal  ou  par  les  lois 

3ui  s*y  rattachent,  on  trouve  que  le  nombre  de  ces  délits  commuas 
e  police  correctionnelle  a  plus  que  doublé  de  1826  à  1850  (2). 
^-  A  regard  des  contraventions  de  simple  police,  Taugmenlation, 
quoique  moins  régulièrement  continue  dans  sa  marche  ascendante, 
est  non  moins  considérable,  et  de  1826  à  1850,  le  nombre  de  ces 
sortes  de  contraventions  est  aussi  plus  que  doublé  (3). 

694.  N^oublions  pas,  à  Tégard  de  ces  chiffres,  que  nos  statis- 
tiques criminelles,  publiées  par  le  ministère  de  la  justice,  ne 
tiennent  compte  que  des  infractions  à  la  loi  pénale  uni  ont  fait 
Tobjet  de  poursuites  et  qui  ont  été  jugées  par  nos  juridictions  or- 
dinaires ;  de  sorte  que  tous  les  faits  non  aéférés  à  ces  juridictions 
ou  en  dehors  de  leur  compétence  restent  également  en  dehors  de 
nos  chiffres.  Nous  ne  parlons  pas  des  crimes ,  des  délits  ou  des 
contraventions  commis  en  réalité,  mais  seulement  des  affaires 

Eortées,  avec  Tune  ou  Fautre  de  ces  qualifications,  devant  nos  tri- 
unanx  de  droit  commun. 

J  5.  Déliti  politiqaet  oa  non  poHUqaM. 
1«  Suipomi  ia  sdenee  ratioimeUe» 

695.  L*Etat,  nous  le  savons,  c*est-à-dire  la  société,  la  nation 
organisée  et  vivant  en  être  collectif,  partie  intéressée  déjà  dans 
tout  délit  quelconque,  peut  se  trouver  lui-même  directement  atta- 
qué par  le  délit;  le  délit  peut  être  dirigé  directement  contre  lai 
(ci-dess. ,  n^  546).  Or,  parmi  les  actes  nombreux  dont  il  peut  être 
ainsi  le  sujet  passif,  il  en  est  qui  portent  un  caractère  distinct  et 
qui  méritent  une  attention  à  part. 

696.  Un  peuple ,  être  collectif,  formé  par  la  réunion  d*ètres  in- 
dividuels humains  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  bien  qu*il  soit  érigé 
en  personne  morale ,  n*est  point  une  personne  réelle,  et  ne  peut 
agir  par  conséquent  comme  tel  par  lui-même.  Il  faut  qu*il  se  fa- 

(1)  Voir  dftni  la  même  ttatittiqM  U  tablMo  D.  —  La  moyenne  dea  cinq  premièrei 
années,  lSi6à  1S30,  est  de  119,446,  et  eelle  dei  cinq  dernièrea  ann^t,  184e  i 
1850,  de  169,0i6. —  Même  obf erration  qB*à  la  note  précédente  qnaot  à  reogmenli- 
tion  de  population. 

(i)  Voir  le  rapport  précédant  la  même  ttalietiqne ,  page  tni. 
.(3)  Oe  18S6à  1830,  la  moyenne  est  de  97,5S8  par  an;  de  1846  à  1850,  die 
est  de  197,343.  (Même  rapport,  pages luvii  et  aniv.) 
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çoone  en  qaelqae  sorte  k  Timage  d*an  homme;  qa*il  se  crée,  en 

J  employant  de  di?erses  manières  les  individus  dont  il  se  compose, 
es  organes  de  sensibilité,  dlntelligence,  de  résolution  et  d  acti- 
vité collectives,  par  lesquels  il  poisse  exercer  ses  facoltés  et  ses 
forces  en  dedans  de  lui  comme  an  dehors.  C*est  lorsqu'un  peuple, 
bien  on  mal ,  est  ainsi  organisé,  c'est-à-dire  pourvu  d*organes  pu- 
blics ,  ainsi  constitué,  c'est-à-dire  établi  et  coordonné  en  un  seul 
corps  ayant  sa  vie  et  ses  fonctions  à  lui ,  c'est  alors,  et  seulement 
alors,  qu'il  prend  le  nom  d'un  Etat. 

697.  Que  la  constitution  soit  conçue  dans  tel  système  on  dans 
tel  antre;  assise  sur  des  précédents  ,  sur  des  usages  plus  on  moins 
anciens  on  sur  des  actes  écrits;  imposée,  acceptée  on  décrétée 
avec  ao  assentiment  plus  ou  moins  général,  pour  le  moment  la 
question  n'est  pas  là  :  ce  qui  concerne  cette  organisation  des  grands 
pouvoirs  publics  de  TEtat,  la  part  que  les  divers  membres  on  que 
certains  membres  de  l'association  peuvent  être  appelés  à  prenare 
à  ces  pouvoirs ,  le  jeu  de  leur  mécanisme  et  leur  fonctionnement  à 
l'intérieur  ou  à  l'extérieur,  la  direction  générale  et  supérieure  des 
affaires  de  l'Etat  oui  en  résulte,  tout  cela  est  compris  sous  le  nom 
Ae politique,  ardre  politique,  mot  dont  la  racine  ,  qui  réveille 
l'ioée  même  de  la  cité ,  nous  est  connue  (ci-dess. ,  n""  612) ,  et  dont 
l'acception  peu  arrêtée  est  prise,  suivant  l'occurrence,  en  des  sens 
plus  ou  moins  étendus. 

698.  A  part  cette  formation  et  ce  fonctionnement  des  grands 
pouvoirs  publics,  un  autre  point  fort  important  est  à  considérer 
dans  la  constitution  de  l'Etat  :  Quelle  est  la  condition  qui  y  est  faite 
aux  èlres  individuels  par  rapport  à  l'être  collectif?  En  quelque  sorte 
ce  que  chacnn  met  de  sa  propre  personne  dans  l'association  et  ce 
qu'il  peut  en  retirer,  comme  qui  dirait  sa  mise  et  sa  part  sociales? 
—  Les  individus  y  sont-ils  divisés  par  castes  ou  par  classes  diffé-. 
rentes,  ayant  des  droits  inégaux,  ou  bien  y  a-t-il  entre  tous  égalité 
de  droits?  La  propriété  individuelle  et  la  liberté  pour  chacun  de 
son  activité  y  sont-elles  assises  et  garanties  pleinement,  ou  coor- 
données elles-mêmes  en  de  certains  arrangements  restrictifs  ,  ou 
détruites  dans  tel  on  tel  système  de  propriété  et  de  labeur  collec- 
tifs ,  avec  asservissement  à  l'Etat  de  l'activité  et  des  forces  indivi- 
duelles? Une  seule  religion  collective  y  est-elle  imposée,  toutes  les 
autres  étant  proscrites,  ou  bien  y  a-t-il  et  dans  quelle  mesure  y 
a-t-il  liberté  individuelle  de  croyance  ou  de  culte?  Questions  ana- 
logues pour  la  liberté  individuelle  d'émettre  sa  pensée  par  les  di- 
vers moyens  de  publication  et  notamment  par  la  voie  de  la  presse, 
pour  la  liberté  individuelle  de  sa  personne  et  l'inviolabilité  de  do- 
micile sous  l'action  de  la  force  publique ,  pour  la  liberté  indivi- 
duelle de  réoûion  ou  d'association  entre  particuliers  ?  Et  jusqu'à 
quel  point  les  étrangers,  qui  s'ils  ne  font  pas  partie  de  la  société 
spéciale  de  l'Etat  n'en  font  pas  moins  partie  de  la  grande  société 
humaine,  participeront-ils  à  ces  diverses  conditions  ou  en  seront- 
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ils  exclus?  Ce^  autres  élémenls  de  la  constitution  de  TElat  sont  coiii* 
pris  aussi  sons  le  mot  de  politique,  ordre  politique,  si  Ton  prend 
ce  mot  jusque  dans  sa  racine  et  dans  son  étendue  la  pins  large; 
mais  pour  y  mettre  une  distinction  plus  marquée,  on  lea  a  dési* 
gués ,  de  nos  jours  surtout,  par  les  mots  d'ordre  social ,  organisa- 
tion sociale,  réservant  ceux  d^ordre  ou  d'organisation  politique 
pour  tout  ce  qui  se  réfère  à  la  formation  et  au  mécanisme  des  grands 
pouvoirs  publics. 

699.  Si  Ton  suppose  maintenant  que  des  actes  soient  commis 
ayant  pour  but ,  par  des  moyens  contraires  h  la  loi  et  frappés  de 
peines  par  elle ,  soit  de  renverser  ou  de  modifier  cette  organisa- 
tion  des  grands  pouvoirs  publics  de  TEtat  ;  soit  de  détraire,  d'af* 
faiblir  ou  de  déconsidérer  Tun  de  ces  pouvoirs;  soit  d'étendre  ou 
de  restreindre  la  part  que  les  divers  membres  on  que  certains 
membres  de  Tassociation  sont  appelés  à  y  prendre;  soit  d'exercer, 
dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  une  action  illégitime  sur  le  jeu  de 
leur  mécanisme  ou  sur  la  direction  générale  et  suprême  qui  en  ré- 
sulte pour  les  affaires  de  l'Etat;  soit  de  détruire  ou  de  transformer 
en  quelqu'un  de  leurs  éléments  on  en  tous  les  conditions  sociales 
faites  par  la  constitution  aux  individus;  soit  enfin  de  susciter  des 
troubles ,  des  haines  ,  ou  des  luttes  de  violence  dans  la  société  i 
propos  de  Tun  ou  de  l'autre  des  objets  qui  précèdent  :  ces  actes, 
tous  puisés  à  une  idée  commune  d'atteinte  à  l'ordre  social  on  à 
l'ordre  politique  établis  ,  seront  qualifiés  de  délits  politiques.  — 
Par  opposition,  tons  les  délits  qui  n'auront  pas  ce  caractère  seront 
des  délits  non  politiques.  —  On  les  trouve  nommés  quelquefois 
aussi ,  dans  le  sens  de  la  même  opposition ,  délits  ordinaires ,  dé- 
lits communs  ou  de  droit  commun  ;  mais  l'antithèse  n'est  pas  com- 
plète :  ces  dernières  dénominations,  si  variables  d'ailleurs  par 
elles-mêmes  ,  comme  nous  l'avons  déjà  montré  (ci-dess. ,  n*  649 
et  suiv.),  ne  désignant,  dans  toutes  les  hypothèses,  que  certaines 
catégories  de  délits  non  politiques. 

700.  Le  but  et  le  caractère  général  des  délits  politiques  étant 
connu  ,  il  reste  à  en  déduire  si  rationnellement  ces  délits  doivent 
être  séparés,  en  droit  pénal,  des  délits  non  politiques  ;  par  queh 
motifs  et  en  quoi  ils  doivent  en  être  séparés. 

701.  Au  point  de  vue  de  la  justice ,  cette  organisation  des  mrands 
pouvoirs  publics  de  l'Etat,  que  le  délit  politique  avait  pour  but  de 
modifier  ou  de  détruire,  a-t-elleune  origine  légitime  on  illégitime? 
A  part  même  son  origine  et  en  la  considérant  en  elle-même,  est- 
elle  en  accord,  dans  ses  arrangements,  avec  la  justice  ou  ne  la 
Uesse-t^elle  pas  ?  Ce  pouvoir  attaqué  est-il  légitimement  ou  illé- 
gitimement établi  ?  L'action  qui  lui  est  donnée  dans  le  mécanisme 
social  est-elle  conforme  à  la  raison  du  droit  ou  n'est-elle  pas  exa- 
gérée jusqu'à  blesser  cette  raison?  Ce  pouvoir  se  renferme-t-il 
dans  la  limite  qui  lui  est  assignée,  ou  n'est*il  pas  sorti  de  cette 
limite  et  n'a-t-il  pas  ainsi  rompu  luUmême  l'orare  politique  dont 
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il  faisait  partie?  La  part  qni  est  Taite  h  certains  membres  ou  aux 
divers  membres  de  rassociation  ,  soit  dans  les  charges  et  dans  les 
avantages  sociaox,  soit  dans  la  participation  aux  pouvoirs  poli- 
tiques, est*elle  dans  une  proportion  équitable ,  ou  ne  crée-t-elle 
pas,  an  bénéfice  des  uns  et  à  rencontre  des  antres,  des  inégalités 
injustes  et  cboquantes  ?  La  direction  générale  et  supérieure  donnée 
aux  affaires  de  TEtat  est-elle  conforme  aux  lois  de  cet  Etat  et  à 
Fesprit  de  ses  lois,  ou  n'y  est-elle  pas  contraire?  Ces  diverses 
questions  s'agitent ,  runeouTautre,  quelquefois  plusieurs  réunies, 
au  fond  des  délits  politiques: 

702.  Tons  les  gouvernements,  tous  les  pouvoirs  établis  sont 
convaincus  on  s'annoncent  comme  convaincus  de  leur  légitimité , 
de  la  légitimité  de  l'organisation  politique  dont  ils  font  partie,  de 
la  légitimité  des  actes  par  lesquels  ils  exercent  leurs  fonctions ,  de 
la  direction  qu'ils  y  donnent,  et  la  plupart  ne  permettent  pas  même 
de  mettre  en  doute  cette  légitimité.  Celui-ci  invoquera  une  tradi- 
tion de  plusieurs  siècles,  un  droit  de  succession  dynastique  ou  un 
droit  de  conquête  par  les  armes  que  le  temps  a  consolidé;  celui-là 
un  vote  d'assemblée  délibérante,  ou  un  mouvement  général  de 
révolution  avec  adhésion  tacite  de  la  nation  ;  cet  autre  un  suffrage 
uuiversel  recueilli  et  compté  en  forme  ;  tandis  qu'on  contestera  aux 
uns  ou  aux  autres,  suivant  le  cas,  le  droit  de  succession  patrimo- 
niale appliqué  aux  peuples,  le  droit  de  conquête  ou  de  prescrip- 
tion, le  pouvoir  d'une  assemblée  délibérante  restreint,  la  généra-' 
lilé  du  mouvement  révolutionnaire,  la  réalité  de  l'adhésion  tacite, 
la  sincérité  des  opérations  ou  la  liberté  des  votes  dans  le  suffrage 
uuiversel  ;  et  qu'en  fin  de  cause  on  niera  que  la  nation  puisse  ja- 
mais ,  en  ce  qni  concerne  sa  propre  organisation ,  enchaîner  sa  vo- 
lonté souveraine  et  cesser  d'être  maîtresse  de  sa  destinée.  —  Les 
divergences  sont  bien  plus  grandes  encore  lorsqu'il  s'agit  de  la  jus- 
tice oa  de  l'injustice  des  systèmes  politiques  et  des  systèmes  so- 
ciaux considérés  en  eux-mêmes  ,  des  arrangements  qu'ils  consa- 
crent et  de  la  part  qui  y  est  faite  aux  divers  membres  de  la  société. 
—  Les  idées  les  plus  opposées  ont  cours,  sur  tous  ces  points, 
parmi  les  partis,  considérées  comme  justes  par  les  uns,  comme 
iniques  par  les  autres ,  et  consacrées,  suivant  les  hasards  de  la  for- 
tune, dans  un  pays  ou  dans  un  autre,  dans  un  temps  ou  dans  un 
autre. 

Je  suppose  que  la  raison  du  droit,  qui  existe  en  ces  sortes  de  re- 
lations numaines  comme  en  toutes  les  autres ,  s'élève  au-dessus 
de  ces  opinions  divergentes  des  partis,  et  vienne  démontrer  que 
véritablement  le  droit  est  pour  tel  système  d'organisation  sociale  et 
politique,  pour  tel  pouvoir  établi  :  toujours  est- il  que  ceux  qui 
attaquent  ce  système  ou  ce  pouvoir  agissent  mus  par  d'autres  con- 
victions et  sous  l'empire  des  idées  contraires.  —  Dira-t-on  qu'on 
ne  s'inquiète  pas,  lorsqu'il  s'agit  de  punir  un  voleur,  un  meur- 
trier, un  incendiaire,  de  savoir  si,  par  une  aberf ation  de  sa  raison^ 
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il  ne  s'est  pas  fait  ane  théorie  qui  légitime  le  vol ,  le  meartre  oa 
rincendie?  Mais  celui-ci  est  en  opposition  avec  le  sentiment  géné- 
ral et  partout  reçu  de  la  justice  ;  il  cherche  en  vain  à  se  tromper 
lui-même  et  ne  peut  échapper  au  cri  réprobateur  de  sa  conscience. 
Celui-là,  au  contraire,  s  abuse  en  des  questions  ob,  de  la  meiU 
leure  foi ,  Tesprit  humain  vacille  lui-même  et  se  divise  de  loate 
part.  Même  en  se  trompant,  il  invoque  une  justice  dans  laquelle  il 
croit,  et  dans  sa  croyance  il  a  Tassentiroent ,  souvent  les  sympa- 
thies de  plusieurs ,  an  dedans  comme  an  dehors.  Voilà  ponr  la  lé- 
gitimité. 

703.  Veut-on  prendre  le  côté  de  Futilité  :  celte  organisation  so- 
ciale ou  politique  est- elle  celle  qui  convient  le  mieux  à  la  nation 
et  qui  peut  le  mieux  assurer  sa  prospérité,  ou  n*est->elle  pas  direc- 
tement contraire  à  celte  prospérité?  Ce  pouvoir  établi  use-t-il  des 
fonctions  qui  lui  sontconnées  dans  Tinlérêt  de  tous,  ou  ne  cherche- 
t-il  pas  à  les  tourner  à  son  intérêt  propre ,  au  détriment  du  bien 

Îubfic?  La  direction  qu*il  donne  aux  affaires  de  TEtat  est-elle  une 
onne  direction,  conauisant  à  Tavantage  commun,  ou  n'est-elle 
pas  une  direction  funeste,  conduisant  à  des  calamités  qu'il  est  ur- 
gent d'éviter?  Ne  se  trouve-t-on  pas  dans  une  crise  où  le  salus  po^ 
ftdi  s'érige  en  loi  suprême?  et  1  heure  n'est-elle  pas  venue  d*aclie- 
ter,  au  prix  de  commotions  et  de  déchirements  momentanés  ,  le 
bien-être  de  l'avenir?  Les  gouvernements,  les  pouvoirs  établis, 
comme  leurs  adversaires ,  invoqueront  toujours  le  bien  public  ;  le 
bien  public  est  un  manteau  dont  chacun  se  couvre  dans  1  arène  po- 
litique ,  et  les  partis  et  la  population  seront  divisés  bien  plus  ar- 
demment sur  ces  questions  que  sur  les  précédentes. 

704.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  délits  politiques  n'aient  en  eux- 
mêmes  aucune  criminalité,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'aux  yeux  de 
la  science  ils  n'existent  pas  comme  délits.  Le  relâchement  des  ca- 
ractères publics,  les  fluctuations  multiples  par  lesquelles  ont  on- 
doyé, de  nos  jours,  les  Etats  et  nous  avec  eux,  l'habitude  de  voir 
si  souvent  les  mêmes  hommes  passer  de  la  condamnation  au  pou- 
voir et  du  pouvoir  à  la  condamnation  ,  ne  disposent  que  trop  à 
tirer  des  faits  une  telle  conclusion.  Nous  sentons  vivement  la 
criminalité  du  délit  qui  attaque  l'homme  privé,  parce  que  cha- 
cun dans  un  tel  délit  se  voit  déjà  menacé  lui-même.  Nous  sommes 
pleins  de  faiblesse  à  l'égard  du  délit  qui  s'en  prend  à  l'Etat,  parce 
que  le  mâle  sentiment  du  lien  qui  attache  l'individu  au  tout  dont  il 
fait  partie  demande  une  pensée  plus  haute ,  avec  une  âme  moins 
vulgaire. 

Si  l'ordre  social  ou  politique  attaqué  a  pour  lui  le  droit,  dans 
son  origine ,  dans  son  existence,  dans  ses  conditions,  la  crimina- 
lité du  délit  qui  y  porte  atteinte,  aux  yeux  de  la  science  rationnelle 
est  hors  de  doute,  que  l'atteinte  vienne  de  personnes  privées ,  ou 
de  quelqu'un  des  pouvoirs  en  révolte  ouverte  ou  en  hostilité  sourde 
contre  les  propres  lois  de  son  existence. 
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Même  lonqve  la  légitimité  de  Tordre  social  oo  politique  établi 
peut  être  déniée  dans  un  point  on  dans  nn  autre,  c*est  quelque 
chose  que  d'avoir  pour  sot  le  fait,  que  d'être  accepté  et  pratiqué 
par  la  niasse  de  la  population;  surtout  en  des  formes  d'institutions 
à  regard  desquelles  il  est  difficile  de  dire  qu'il  ;  ait  rien  d'absolu  ; 
eo  face  des  déchirements,  de  la  ruine  des  intérêts,  et  des  maux  in- 
calcalables  dont  les  luttes  politiques  sont  ordinairement  le  signal. 
Les  institutions  les  plus  mauvaises  laissent  toujours  quelques  voies 
ouvertes  à  leur  propre  réforme ,  aux  améliorations  pour  l'avenir  ; 
si  bien  que  soient  fermées  les  issues,  la  pensée  humaine  marche, 
les  iaits  apportent  de  toutes  parts  leur  expérience,  les  yeux  des  po- 
pulations s  ouvrent,  l'opinion  publique  se  forme  :  vient  une  heure 
où  le  premier  soulèvement  n'est  plus  une  révolte ,  mais  est  une  ré- 
Yolutlon.  Ceux  qui  prétendent  devancer  celte  heure ,  sans  compter 
tous  ceux  qui  la  prennent  à  faux ,  le  font  à  leurs  risques  et  périls. 
Tout  système  politique  en  vigueur,  tout  pouvoir  durant  son 
règne  est  assis  sur  la  prétention  qu'il  est  en  tout  légitime,  et  il 
frappe  en  conséquence.  La  loi  positive  pénale  existe,  et  la  formule 
n'a  pas  môme  bc^in  d'en  être  changée  :  la  même  servira,  souvent 
tour  à  tour,  aux  pouvoirs  qui  se  seront  détruits  et  remplacés  l'un 
par  l'aotre. 

Ainsi ,  soit  en  raison  abstraite  et  aux  yeux  de  la  justice  absolue, 
soit  en  hypothèse  de  fait  et  en  droit  positif,  la  criminalité  du  délit 
politique  est  établie.  Mais  toujours,  il  faut  le  reconnaître,  même 
en  nous  supposant  dans  la  voie  de  la  raison  abstraite  et  de  la  jus- 
tice absolue ,  ce  sont  des  idées  qui  s'agitent  et  qui  sont  en  lutte 
les  unes  contre  les  autres  dans  ces  délits. 

705.  Les  moyens  par  lesquels  procède  le  délit  politique  sont 
souvent  pleins  d'immoralité  en  eux-mêmes  :  la  fraude  ou  la  tra- 
hison ,  l  injure  ou  l'insulte  ou  la  calomnie  ,  la  violence  grossière 
de  parole ,  d'excitation  ou  de  fait.  Mais  quelquefois  aussi  l'esprit 
rieur,  le  talent  ingénieux,  le  don  poétique  et  littéraire;  ou  le 
moyen  enfin  qui  s'allie  le  mieux  à  la  dignité  et  au  courage,  la  force 
ouverte  et  déclarée. 

706.  Si  l'on  regarde  à  la  personnalité  de  l'agent,  aux  sentiments 
ou  aux  passions  qui  le  poussent,  à  l'état  moral  que  dénote  en  lui 
le  délit  politique,  plus  d'une  fois  on  y  trouvera  des  mobiles  puisés 
à  des  sources  impures ,  un  état  moral  frappé  de  perversité  :  la  soif 
du  pouvoir,  l'amoition  vaniteuse,  les  amours-propres  froissés,  les 
haines  ou  les  rancunes  personnelles ,  la  bassesse  flatteuse  allant 
même  au  delà  de  ce  que  veulent  les  puissants,  l'envie  de  tout  ce 
qui  parait  au-dessus  de  nous,  l'impatience  d'une  humble  destinée, 
l'aversion  du  travail,  l'impasse  de  situations  perdues,  le  désir  de 

[profiter  d'un  bouleversement  général  pour  s  y  tailler  une  meil- 
eure  fortune.  Mais  quelquefois  aussi  la  fidélité  dévouée  aux 
personnes  ou  aux  principes,  surtout  quand  le  malheur  les  a  frap- 
pés; des  illusions  ou  des  entraînements  généreux,  des  inai- 
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gnation»  vertueuses ,  un  esprit  de  sacrifice  à  ses  ciMivictioiis.  — 
Uôme  quand  il  y  a  perversité  de  Tagent,  cette  perversité  est 
d  une  nature  particulière ,  distincte  de  celle  qui  se  montre  dans 
les  délits  non  politiques,  surtout  dans  les  délits  contre  les  parti- 
culiers. 

707.  Il  reste  donc  démontré  par  tout  ce  qui  précède  qoe ,  soit 
quant  à  la  mesure  de  la  culpabilité,  soit  principalement  qaani  an 
caractère  de  cette  culpabilité,  les  délits  politiques  se  séparent 
d^une  manière  bien  tranchée  des  délits  non  politiques  :  d*oii  il  suit 
qu'ils  doivent  en  être  séparés  quant  à  la  pénalité.  Comment ,  en 
effet,  Tinstrument  de  répression  serait-il  le  même  quant  à  Tafflic- 
tion,  puisque  la  culpabilité  monte  ou  descend  ici  sur  one  toat 
autre  échelle?  comment  serait-il  le  même  quant  à  la  correction, 
puisque  les  passions  ou  les  vices  qu'il  s'agit  de  corriger  ou  d'amor- 
tir sont  si  différents? 

Les  peines  applicables  aux  délits  politiques  seront  donc  autres 
que  les  peines  ordinaires,  dans  leur  mesure  et  dans  leur  qualité; 
et  plus  on  les  prendra  à  des  degrés  élevés ,  plus  la  séparation  de* 
viendra  sensible ,  parce  qu'en  s'élevant  les  différences  croissent 
en  importance.  Quelle  que  soit  la  justice  avec  laquelle  l'idée  de 
culpabilité  et  de  châtiment  mérité  puisse  y  être  mêlée ,  la  peine  du 
délit  politique  aura  toujours  en  son  principe  quelque  chose  des 
mesures  qu'on  applique  à  un  ennemi  :  le  législateur  pénal  en  For- 
ganisant  ne  doit  pas  perdre  de  vue  ce  caractère.  A  part  de  gros- 
siers et  aveugles  emportements ,  le  public  ne  s'y  trompe  pas  :  ja- 
mais il  ne  confondra  le  condamné  politique  avec  les  condamnés 
ordinaires.  Condamné  politique  est  un  titre  dont  cherchent  frau- 
duleusement à  se  décorer  les  malfaiteurs  lorsqu'ils  veulent  donner 
le  change  sur  leur  compte. 

708.  Qu'arrivera^t-il  si ,  an  mépris  des  vérités  que  nous  venons 
d'exposer^  le  législateur  dans  sa  loi  pénale ,  ou  si  le  pouvoir  dans 
ses  mesures  d'application  ne  fait  pas  cette  séparation  ;  si,  croyant 
y  mettre  une  rigueur  plus  exemplaire ,  il  unit  dans  une  même  na- 
ture de  peines  les  coupables  de  délits  politiques  aux  coupables  de 
tous  autres  délits?  En  agissant  ainsi,  il  aide  lui-même  à  la  fraude 
des  malfaiteurs  ;  outre  que  par  une  semblable  assimilation  il  froisse 
le  sentiment  universel  de  justice,  appelle  sur  le  condamné  poli* 
tique  qui  la  subit  l'intérêt ,  et  lui  prépare  peut-être  pour  Tavenir 
des  ovations,  il  produit  un  effet  bien  plus  préjudiciable  encore  à 
la  société:  p'our  abaisser  le  condamné  politique,  il  rehausse  les 
criminels  ordinaires;  la  flétrissure  qu'il  prétend  ajouter  à  la  peine 
de  l'un,  il  l'ôte  à  la  peine  des  antres \  et  contre  ces  criminels,  an 
péril  des  intérêts  de  toute  personne  et  de  tous  les  instants ,  il  énerve 
en  ses  propres  mains  la  pénalité.  Si  nous  pouvions  comparer  les 
choses  atvines  aux  choses  terrestres,  ou  du  moins  prendre  en  ces 
choses  divines  ce  que  les  passions  humaines  y  ont  mêlé  du  leur, 
l'hiatoire  du  Christ  entre  les  deux  larrons  serait  au  bout  de  notre 
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plame  ;  le  supplice  do  Christ  a  glorifié  le  Calvaire  et  tué  l*ignominie 
de  la  croix. 

709.  Séparés  des  autres  délits  quant  à  la  pénalité,  les  délits  po- 
litiques le  sont  aussi  quelquefois,  quoique  moins  nécessairement, 
3uant  aux  juridictions  et  quant  à  la  procédure  :  ici,  dans  un  but 
e  plus  grande  rigueur,  pour  les  frapper  plus  sûrement,  plus  ex* 
péditivement  ou  d  une  manière  plus  imposante,  comme  lorsqu'on 
y  emploie  les  conseils  de  guerre,  des  cours  spéciales,  des  assem- 
blées politiques  ou  de  hautes  cours  ;  là,  au  contraire ,  dans  un  but 
de  plus  grande  garantie,  comme  lorsque  posant  en  principe  qu'ils 
relèvent  éminemment,  à  cause  de  leur  nature,  de  Topinion  pu- 
bliane,  on  les  défère  au  jugement  par  jurés,  même  dians  les  cas 
où  les  délits  non  politiques  n'y  seraient  point  déférés  :  le  tout  sui- 
vant l'esprit  des  institutions  publiques  de  chaque  pays.  C'est  ce  que 
nous  aurons  occasion  d'examiner  plus  tard  en  traitant  des  juri- 
dictions. 

710.  Puisque  les  délits  politiques  se  séparent  ainsi  des  autres 
délits  quant  à  la  pénalité,  quelquefois  même  quant  à  la  juridic- 
tion, on  sent  de  nuelle  importance  il  est  pour  la  science  et  en 
même  temps  pour  la  pratique  pénale  de  pouvoir  déterminer  avec 
exactitude  quels  sont  ces  délits. 

711.  La  réponse  ne  peut  consister  dans  une  énumération,  car 
plus  d'an  acte  est  susceptible  de  se  présenter  tantôt  avec  le  carac- 
tère politique,  tantôt  sans  ce  caractère.  C'est  à  la  partie  spéciale 
du  droit  pénal  uu'il  appartient  de  résoudre,  pour  chaque  délit 
étudié  en  particulier,  la  auestion  de  savoir  s'il  est  politique  on  non , 
s'il  est  on  non  susceptible  de  le  devenir  et  dans  quels  cas  il  le  de- 
viendra. Ce  que  nous  cherchons  ici ,  ce  sont  des  règles  générales, 
propres  à  guider  le  criminaliste  dans  cette  appréciation  de  détail  ; 
c'est  l'indication  précise  du  signe  distinctif  auquel  devra  se  recon- 
naître le  délit  politique. 

712.  On  ne  saurait  se  figurer  à  première  vue  combien  ce  signe 
est  difficile  à  trouver  et  à  définir.  Après  y  avoir  longtemps  réfléchi, 
avoir  tourné  et  retourné  le  problème,  dressé  la  liste  des  faits, 
suivi  leurs  variations  possibles,  et  cherché  à  en  saisir  le  trait  com- 
mun, cm  sera  loin  encore  d'arriver  à  une  formule  qui  puisse  pré- 
venir tonte  hésitation. 

713.  Ce  serait  une  grave  erreur  de  croire  que  tout  délit  com- 
mis a  à  Voccasion  d'assemblées,  de  discours,  d'écrits,  d'actes  ou 
de  faits  politiques  (1),  n  soit  par  cela  même  un  délit  politique.  Un 
tel  vague  de  pensée  et  d'expression  ne  définit  rien  ;  tous  les  délits 
presque,  jusqu'aux  vols  commis  dans  la  poche  des  assistants  à  l'as- 
semblée politique,  pourraient  y  être  compris. 

714.  C'en  serait  une  aussi  de  s'attacher,  pour  caractériser  le 

(1)  Projei  de  ta  chambre  det  pairt  pour  rarticle  7  de  la  loi  du  S  octobre  1S30. 
Mmuumr  da  IS  Mplembre  18S0. 

IS 
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délit  politique,  au  motif  qoi  a  saggéré  ce  délit,  ao  dessein,  an 
but  final  que  Fagent  s^est  proposé  en  le  commettant  :  de  telle  sorte 
qae  tout  délit  commis  par  un  motif  ou  dans  un  deraein  politique , 
pour  arrivera  un  but  final  politique»  serait  un  délit  politique.  Bien 
que  €6  dessein ,  qui  ne  saurait  faire  disparaître  la  culpabilité  ab- 
solue ,  puisse  affecter  dans  une  certaine  mesure  les  nuances  de  la 
culpabilité  individuelle  (ci-dess««  n9  379) ,  et  que  le  caractère  du 
délit  puisse  en  être  modifié  quelquefois,  cependant,  prendre  ce 
dessein  pour  le  signe  distinctif ,  pour  la  marque  déterminante  du 
délit  politique,  serait  contraire  aux  régies  générales  du  droit  pénal 
déjà  exposées  (ci-dess.»  n*"  379) ,  et  mènerait  fort  souvent  à  des 
conséquences  inadmissibles. 

715.  Nous  tirerons  la  règle  à  poser  des  principes  mêmes  de  la 
tbéorie  fondamentale  sur  les  conditions  caractéristiques  de  tout 
délit  Puisque  ces  conditions  sont  an  nombre  de  deux  :  l^  que 
l'acte  soit  contraire  à  la  justice  ;  2°  que  l'intérêt  de  la  société  en 
exige  la  répression  (ci-desa«,  n**  205  et  568),  pour  savoir  si  un 
délit  est  politique  ou  non  nous  examinerons  :  V  s*il  blesse  la  jus- 
tice dans  les  devoirs  d'action  on  d'inaction  qu'impose  à  l'agent 
Torganisation  sociale  ou  politique  de  l'Etat;  2*"  si  l'intérêt  de  la 
société  à  la  répression  de  cet  acte  est  un  intérêt  qui  concerne  celte 
même  organisation  sociale  ou  politique. 

716.  La  contre-épreuve  pourra  se  faire  d'une  antre  façon,  peut- 
être  plus  saisissante,  mais  qui  tient  toujours  aux  mêmes  principes, 
et  dans  laquelle  les  termes  seuls  se  trouvent  intervertis.  Analysez , 
apprécies  dans  tous  ses  éléments  le  délit  dont  il  s'agit  de  vérifier  le 
caractère  »  et  répondes  à  ces  trois  questions  :  -— >  Quelle  est  la  per- 
sonne directement  lésée  par  ce  délit  ?  L'Etat;  —  Dans  quelle  sorle 
de  droit  TEtat  se  trottve«4*il  lésé?  Dans  un  droit  touchant  à  son 
organisation  sociale  ou  politique  ;  —  Quel  genre  d'intérêt  a-t-il  à 
la  répression?  Un  intérêt  touchant  à  cette  organisation  sociale  ou 
politique.  —  Le  délit  est  politique. 

717.  Le  délit  politique  ne  suppose  pas  nécessairement  un  esprit 
d'hostilité  contre  le  système  de  gouvernement  on  contre  le  pouvoir 
établis;  il  peut  être  commis  même  pour  soutenir  ce  système  ou  ce 
pouvoir;  par  exemple,  en  corrompant  ou  intimidant  des  suffrages, 
en  ajoutant  ou  supprimant  indûment  des  noms  sur  la  liste  des 
électeurs,  ou  par  toute  autre  action  illégitime  exercée  sur  le  mé- 
caoiame  politique  contrairement  anx  lois  mêmes  de  ce  mécanisme. 
—  Quant  au  personnel  de  ceux  qui  peuvent  le  commettre ,  si  le  su- 
jet passif  du  délit  politique  est  toimurs  l'Etat,  le  sujet  actif  peut 
être  divers  ;  il  se  peut  en  effet  que  le  délit  politique  vienne  de  l'un 
des  grands  pouvoirs.de  l'Etat,  ou  du  pouvoir  dirigeant  lui-même, 
de  ses  fonctionnaires  on  agents,  de  ses  partisans  on  de  ses  en- 
nemis. 

718.  L^Etat^  en  qualité  de  personne  morale,  de  corps  organisé 
et  doué  d*une  existence  juridique,  fonctionne  non^seulemant  au 
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sorte  rintérêt  de  réprenîon  »  qa*on  trouve  le  sujet  passif  du  délits 
le  droit  violé,  rintérêt  de  répression  donbles,  et  de  natures  di* 
terses. 

723.  Le  soiet  passif  du  délit  peut  être  double ,  car  il  n*est  pas 
rare  que  par  le  même  acte  se  trouvent  lésés  à  la  fois,  directement, 
TEtal  et  une  personne  privée,  chacun  en  nn  droit  qui  lui  soit 

Fropre.  — Nous  ferons  même  remarquera  ce  propos  que,  comme 
idée  d'organisation  sociale  ou  politique  est  inséparaole  de  celle 
de  TEtat,  comme  dans  tout  droit  quelconque  touchant  à  cette  or- 
ganisation FEtat  eêi  toujours  partie  directement  engagée  :  qui 
viole  le  droit  d*un  particulier  à  cet  égard  viole  en  même  temps  le 
droit  de  TEtat.  Quun  citoyen,  par  exemple,  soit  empêché  par 
contrainte  d*exercer  dans  une  élection  politique  le  droit  oe  vote  qui 
loi  appartient ,  que  cette  contrainte  loi  vienne  d'un  fonctionnaire 
paUic  ou  d*une  personne  privée ,  peu  importe  :  en  même  temps 
qu'il  est  lésé  dans  un  droit  politique  personnel ,  FEtat  Test  aussi 
loi-même  dans  une  opération  de  son  mécanisme  politique.  Qu*un 
habitant  soit  illégalement  séqoestré  par  un  agent  de  Tautorité,  par 
00  fonctionnaire  public  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  comme 
le  droit  de  liberté  individnelle  dans  les  rapports  de  chacun  avec  la 
force  publique,  avec  l'action  des  pouvoirs  est  on  droit  social,  du 
moins  pour  les  sociétés  où  ce  droit  se  trouve  garanti ,  en  même 
temps  que  la  personne  séquestrée  est  lésée  dans  le  droit  social  oui 
loi  est  propre,  l'Etat,  l'être  collectif,  l'est  aussi  lui-même  dans  tes 
conditions  de  son  organisation  sociale.  Tous  les  exemples  abou- 
tiront à  la  même  conclusion.  On  pourra  bien  trouver  des  délits  poli- 
tiques en  grand  nombre  dans  lesquels  l'Etat  sera  seul  lésé  directe- 
ment sans  qu'aucun  individu  le  soit  en  son  particulier;  mais  il  est 
impossible  de  trouver  nn  individu  lésé  dans  un  droit  politique  ou 
social  à  lui  appartenant  sans  que  l'Etat  le  soit,  par  cela  même, 
dans  son  droit  correspondant.  Or,  comme  ici  les  deux  droits  violés 
sont  de  même  nature,  c'est-à-dire  tous  les  deux  politiques,  et  l'in- 
térêt public  de  répression  également  politique ,  aucun  doute  ne 
s'élèfe,  le  délit  est  politique. 

Pas  de  difficulté  non  plus  si  les  deux  droits  sont  de  même  na- 
tore,  en  ce  sens  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  politiques.  Que  le 
délit  de  séquestration ,  par  exemple ,  soit  commis ,  non  par  un 
fonctionnaire  public,  mais  par  une  personne  privée  :  comme  .à 
l'égard  de  cette  personne  le  droit  de  celui  qu'elle  a  illégalement 
séquestré  n'est  qu'un  droit  d'individu  à  individu ,  sans  caractère 
politique  ni  social  ;  comme  l'Etat  n'est  lésé  nar  un  pareil  délit 
qu'indirectement ,  de  la  même  manière  qu'il  l'est  par  tout  autre 
délit  entre  particuliers,  et  que  l'intérêt  public  de  répression  n'est 
qn'nn  intérêt  de  sécurité  individuelle  et  de  police  générale  :  le  délit 
n'est  pas  politique. 

Mais  s'il  arrivait  que  les  droits  violés  fussent  différents,  les  uns 
politiques  et  les  autres  non  politiques;  que  l'intérêt  public  de  ré- 
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le  pouvoir  dont  il  est  investi  contre  Texistence  même  ou  la  sâretè 
de  TEtat ,  contre  les  lois  d*organisation  sociale  ou  politique  ;  qa'il 
viole  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  à  cet  égard  ;  qu'il  exerce  une 
action  illéaitime  sur  le  mécanisme  des  grands  pouvoirs  publics, 
par  exemple  sur  des  listes  ou  des  opérations  électorales  ;  qa*il  en- 
treprenqp,  comme  exercice  de  son  autorité ,  sur  quelques-uns  des 
droits  politiques  ou  des  droits  sociaux  garantis  aux  citoyens  ou  à 
toute  personne  individuelle  par  la  constitution ,  il  y  a  délit  poli- 
tique. La  nuance  sera  difficile  aussi  quelquefois  à  saisir ,  et  nous 
ne  pouvons  que  répéter,  à  propos  de  ces  spécialités ,  ce  que  nous 
venons  de  dire  en  général  au  paragraphe  précédent. 
.  721.  Enfin  ces  distinctions  et  ces  difficultés  se  produiront  encore 
au  sujet  des  délits  qui  peuvent  être  commis  contre  des  fooction- 
naires  publics,  même  dans  Vexercice  de  leurs  fonctions.  Ainsi 
Tinsulte,  Toutrage  au  fonctionnaire  public  dans  l'exercice  ou  k 
raison  de  Fexercice  de  ses  fonctions ,  la  résistance  à  la  force  pu- 
blique, la  rébellion  contre  les  agents  de  Fautorité,  tant  que  ces 
outrages,  cette  résistance  ou  cette  rébellion  n'ont  que  le  caractère 
d'atteinte  à  la  police  générale  ou  locale  du  pays,  et  non  à  Torga- 
nisation  sociale  ou  politique,  constituent  bien  des  délits  c^ontre 
rintérôt  public ,  dont  TEtat  se  trouve  directement  le  sujet  passif, 
mais  non  des  délits  politiques.  Si  Finsulte  ou  Foutrage,  an  con- 
traire, était  adressé  à  Fun  des  grands  pouvoirs  publics  de  FEtat, 
comme  alors  ce  serait  l'organisation  politique  même  qui  se  trou- 
verait attaquée  ;  si  le  délit  consistait  à  vouloir  amener  par  cor- 
ruption, par  intimidation,  par  violence  ou  par  une  frauoe  quel- 
conque ,  un  fonctionnaire  public  à  faire  on  à  ne  pas  faire  tel  acte 
'  politique,  ou  à  le  faire  de  telle  façon  plutôt  que  de  telle  antre,  par 
exemple  à  convoquer  ou  à  ne  pas  convoquer  des  électeurs,  à  in- 
scrire ou  à  rayer  tel  nom  sur  la  liste  électorale  ;  ou  bien  un  dépnlé 
ou  un  électeur  à  voter  en  tel  sens  plutôt  qu'en  tel  autre,  ou  à 
s'abstenir  de  voter  :  comme  alors  il  y  aurait  une  action  illégilime 
exercée  sur  un  acte  politique ,  l'Etat  se  trouverait  directement  lésé 
dans  un  droit  politique,  Fintérét  de  la  répression  serait  un  intérêt 
politique,  le  délit  serait  politique.  Ce  sont  autant  de  nuances  qu'il 
s'agit  toujours  d'apprécier  dans  Fexamen  de  chaque  délit,  appré- 
ciation dont  on  se  tirera  par  une  application  éclairée  des  principes 
déjà  posés  et  de  la  formule  que  nous  en  avons  déduite  (ci-dess., 
n"  715  et  716). 

722.  Mais  voici  des  difficultés  plus  graves,  pour  la.  solution 
desquelles  ces  principes,  ainsi  que  cette  formule,  deviennent  insuf- 
fisants et  demandent  à  être  complétés  par  Fintervention  de  nou- 
velles régies.  Nous  avons  supposé  les  situations  les  plus  simples, 
dans  lesquelles  le  délit  politique  apparaît  sans  éléments  multiples 
et  sans  mélange  d'aucun  autre  genre  de  criminalité  :  or,  les  mite 
neuvent  se  compliquer.  Il  peut  se  faire ,  si  on  se  demande  quel  est 
Je  sujet  passif  du  délit,  de  quelle  sorte  est  le  droit  violé»  de  qoelle 
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sotie  rintérét  de  répression,  qa*on  tromre  le  sujet  passif  du  délit, 
le  droit  violé,  FiDiérét  de  répression  doubles,  et  de  natures  di- 
verses. 

723.  Le  sujet  passif  du  délit  peut  être  double,  car  il  n*est  pas 
rare  que  par  le  même  acte  se  trouvent  lésés  à  la  fois,  directement, 
VEèbî  et  une  personne  privée,  chacun  en  un  droit  qui  loi  soit 


ganisation  TEtat  est  toujours  partie  directement  engagée  :  qui 


viole  le  droit  d'un  particulier  à  cet  égard  viole  en  même  temps' le 
droit  de  TEtat.  Qn*nn  citoyen,  par  exemple,  soit  empêché  par 
contrainte  d'exercer  dans  une  élection  politique  le  droit  oe  vote  qui 
lut  appartient,  que  cette  contrainte  loi  vienne  d'un  fonctionnaire 
pnUic  ou  d'une  personne  privée,  peu  importe  :  en  même  temps 
qn'il  est  lésé  dans  un  droit  politique  personnel ,  TEtat  Test  aussi 
lui-même  dans  une  opération  de  son  mécanisme  politique.  Qu'un 
habitant  soit  illégalement  séquestré  par  un  agent  de  Taulorité,  par 
un  fonctionnaire  public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  comme 
le  droit  de  liberté  individuelle  dans  les  rapports  de  chacun  avec  la 
force  publique,  avec  l'action  des  pouvoirs  est  un  droit  social,  du 
moins  pour  les  sociétés  où  ce  droit  se  trouve  garanti ,  en  même 
temps  que  la  personne  séquestrée  est  lésée  dans  le  droit  social  qui 
lui  est  propre,  l'Etat,  l'être  collectif,  l'est  aussi  lui-même  dans  les 
conditions  de  son  oi^anisation  sociale.  Tous  les  exemples  abou- 
tiront à  la  même  conclusion.  On  pourra  bien  trouver  des  uélits  poli- 
tiques en  grand  nombre  dans  lesquels  l'Etat  sera  seul  lésé  directe- 
ment sans  qu'aucun  individu  le  soit  en  son  particulier;  mais  il  est 
impossible  de  trouver  un  individu  lésé  dans  un  droit  politique  ou 
social  à  lui  appartenant  sans  que  l'Etat  le  soit,  par  cela  même, 
dans  son  droit  correspondant.  Or,  comme  ici  les  deux  droits  violés 
sont  de  même  nature,  c'est-à-dire  tous  les  deux  politiques,  et  l'in- 
térêt public  de  répression  également  politique,  aucun  doute  ne 
s'élève ,  le  délit  est  politique. 

Pas  de  difficulté  non  plus  si  les  deux  droits  sont  de  même  na- 
ture, en  ce  sens  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  politiques.  Que  le 
délit  de  séquestration,  par  exemple,  soit  commis,  non  par  un 
fonctionnaire  public,  mais  par  une  personne  privée  :  comme  .à 
regard  de  cette  personne  le  droit  de  celui  qu'elle  a  illégalement 
séquestré  n'est  qu'un  droit  d'individu  à  individu ,  sans  caractère 
poiitiaoe  ni  social  ;  comme  l'Etat  n'est  lésé  par  un  pareil  délit 

Jn'inairectement ,  de  la  même  manière  qu'il  l'est  par  tout  autre 
élit  entre  particuliers,  et  que  l'intérêt  public  de  répression  n'est 
qu'un  intérêt  de  sécurité  individuelle  et  de  police  générale  :  le  délit 
n'est  pas  politique. 

Hais  s'il  arrivait  que  les  droits  violés  fussent  différents,  les  uns 
politiques  et  les  autres  non  politiques;  que  l'intérêt  public  de  ré- 
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prttlion  (6t d*uii6  double  nature,  d'an  côté  politique  ef  dé  l'antre 
DOn  iM>litiq.ae  i  alors  torgirait  la  difflcnlté.  Cà  n'est  donc  pas  téri* 
tablement  le  nombre  des  sujets  passifs  du  délit  qui  peut  la  iaîre 
naître  ;  c'^st  la  diversité  des  droits  et  des  intérêts. 

724.  Cette  diversité  peut  exister  en  beaucoup  de  circoniéances. 

Imprimer  clandestinement  et  placarder  sur  les  mars  des  proels* 
mations  politiques;  se  former  en  attroupement  dans  un  but  d'agrès- 
siou  ou  ae  résistance  politioaes»  et  refuser  de  se  disperser  aa  com- 
mandement de  1  autorité;  oépaver,  dans  un  pareil  but,  les  rues, 
abattre  les  arbres  des  places  ou  des  boulevards,  afin  d'élever  des 
barricades  ou  des  retranchements;  s'emparer,  toujours  dans  ce 
même  but,  d'un  poste  télégraphique,  afin  de  transmettre  des  si- 

Snaux;  d*un  poste  militaire,  d'un  arsenal ,  afin  de  s'en  distribuer 
»  armes  pour  la  lutte  ;  détruire  des  télégraphes,  des  rails  do  che- 
mins de/er,  des  ponts  on  des  routes,  afin  d'empêcher  les  com- 
munications du  gouvernement  qu'on  attaque  ;  des  statues ,  des  îd- 
signes  ou  des  inscriptions  publiques ,  afin  dé  faire  dtsparaitre  la 
marqne  do  pouvoir  de  ce  gouvernement  ;  des  registres  ou  minutes 
d'actes  publics ,  afin  d'anéantir  la  trace  de  ces  actes  ;  délivrer  par 
la  force  ou  faire  évader  par  la  ruse  des  prisonniers  politiques  : 
voilà  des  actes  qui,  par  eux-mêmes,  indépendamment  de  toute 
idée  politique,  constituent  une  atteinte  à  des  droits  de  propriélé 
publique  ou  de  police  générale  assex  grave  pour  qu'un  intérêt  pu- 
blic de  répression  y  soit  attaché.  L'esprit  dans  lequel  ces  actes  sont 
commis ,  le  but  vers  lequel  ils  sont  dirigés  viennent ,  en  outre ,  y 
ajouter  un  autre  caractère ,  en  permettant  de  les  incriminer  aussi 
comme  actes  d'hostilité  politique  contre  l'Etat.  De  telle  sorte  que 
si  l'on  veut  procéder  par  l'application  de  notre  formule ,  on  obtien- 
dra les  réponses  multiples  qui  suivent  :  —  Quel  est ,  dans  ces  di- 
verses circonstances,  le  sujet  passif  du  délit?  L'Etat.  —  Dans 
Îuelle  sorte  de  droit  l'Etat  se  trouve-t-il  lésé?  Dans  un  droit  soit 
e  propriété  publique  ,  soit  de  police  générale,  et,  en  notre,  dans 
un  droit  d'existence  ou  de  sûreté  politique.  —  Quelle  sorte  d'in- 
térêt public  TEtat  a-t-il  à  la  répression?  Un  intérêt  soit  de  protec- 
tion à  la  propriété  publique,  soit  de  police  générale,  et,  en  entre, 
un  intérêt  politique. 

Des  complications  plus  grandesencore  s'élèvent  si  l'on  fait  interve- 
nir dans  les  actes,  comme  sujets  passifs  du  délit,  des  personnes  pri- 
vées en  même  temps  que  l'Etat,  et,  comme  droits  lésés,  des  droits 
privés  en  même  temps  que  des  droits  publies.  Dans  un  nHmve- 
ment  d'insurrection  politique  une  troupe  force  la  boutique  d'un 
armurier  et  se  distribue,  dans  le  seul  bot  de  s'armer  pour  la  lutte, 
les  armes  qu'elle  y  trouve;  elle  s'empare  des  voitures  qui  passent 
et  les  renverse  en  forme  de  retranchement  ;  elle  envahit  une  maison, 
un  appartement,  contre  le  gré  du  propriétaire  ou  des  locataires , 
et  s'y  installe  pour  l'attaque  ou  pour  ia  résistance  ;  un  fonction- 
naire publie ,  toujours  dans  )e  même  esprit ,  est  retenu  priaonaier 
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oa  devient  Fobjel  de  violences»  de  cdopt  oa  de  blesiares;  Jeehef 
du  gcovemeiiient  lui- même ,  le  roi  dans  une  monarchie,  est  Tait 
prisonnier,  retenu  captif,  ou  bien  il  périt  sous  le  coupd'nn  assas** 
sia  politique.  —  Quel  est  le  sujet  passif  du  délit?  D*nno  part  le 
propriétaire  des  armes  enlevées,  des  voitures  renversées,  delà 
maison  envahie ,  le  fonctionnaire  public  on  le  chef  du  gouverne* 
ment,  qui,  pour  être  revêtus  d*un  caractère  public,  si  haut  que  soit 
ce  caractère ,  ne  cessent  pas  d*ètre  hommes  et  de  garder  les  droits 
de  leur  personnalité  individuelle;  et  d'autre  part  TEtat.  *— De 
quelle  sorte  est  le  droit  violé?  D'une  part,  un  droit  privé  de  pro* 
priélé,  de  domicile,  de  liberté  individuelle  ou  de  sécurité  person- 
nelle; d'autre  part  un  droit  de  police  générale  et  un  droit  poli*> 
tiqae.  —  De  quelle  sorte  est  Tintérét  public  de  répression?  D'une 
part,  un  intérêt  de  sécurité  pour  les  propriétés  et  pour  les  per« 
Koones,  intérêt  de  police  générale  ;  et  d'autre  part,  un  intérêt  poli- 
tique. 

725.  Notes  que  dans  ces  divers  actes ,  déjà  attentatoires  par 
eai-mèmes  à  des  droits  individuels ,  c'est  le  dessein,  le  but  poli^ 
tique  dans  lequel  ils  sont  commis  qui  vient  les  faire  incriminer 
sous  an  autre  rapport ,  parce  qu'il  les  transforme  en  actes  d'hos* 
idiiè  politique  contre  l'Etat  et  permet  de  les  punir  comme  tels.  Le 
dessein,  le  but  politique  ne  fait  pas  disparaître  la  criminalité  que 
l'acte  a  par  lui-même;  nous  savons  qu'il  ne  saurait  avoir  un  tel 
poofoir  (ci-dess. ,  n*"  379)  ;  mais  il  vient  en  nuancer  la  mesure  et 
;  ajouter  une  criminalité  d'une  autre  nature,  la  criminalité  poli- 
tique. Les  deux  culpabilités ,  modifiées  souvent  Tune  par  l'antre, 
subsistent  ensemble;  il  s'agit  de  savoir  quelle  sera  celle  qui  pré* 
dominera  et  viendra  donner  son  caractère  au  délit. 

726.  Ce  problème  n'est  qu'une  spécialité  d'un  autre  problème 
plus  général ,  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir  plus  loin,,  et  qui  se 
présente  toutes  les  fois  qu'un  seul  et  même  fait  contient  en  soi 
plusieurs  délits;  par  exemple  :  l'oppression  par  violence  d'une 
femme  mariée ,  qui  serait  à  la  fois  viol  et  adultère.  Le  fait  étant 
unique,  il  ne  saurait  justement  y  avoir  deux  peines  :  c'est  par  le 
plus  grave  des  deux  délits  qu'il  renferme  que  ce  fait  sera  qualifié , 
'6  délit  inférieur  n'y  jouant  que  le  rôle  de  circonstance  accessoire  ; 
^l  c'e^t  la  peine  du  plus  grave  des  deux  délits  qui  devra  être  ao- 
pliqoée,  le  délit  inférieur  pouvant  tout  au  plus  motiver,  à  titre  de 
circonstance  accessoire  et  suivant  sa  nature  et  son  importance,  une 
augmentation  de  cette  peine.  Ainsi ,  dans  les  cas  dont  nous  nous 
occupons,  quelle  est  la  culpabilité  la  plus  grave?  est-ce  la  culpa-* 
liditë  politique  ou  la  culpabilité  non  politique  ?  De  quel  côté  est  le 
plus  grand  péril  de  la  société,  et  par  conséquent  l'intérêt  le  plus 
Sirand  à  la  répression  ,  du  côté  politique  ou  du  côté  non  politique? 
Si  ce  sont  le  droit  et  l'intérêt  politiques  qui  sont  les  plus  élevés,  le 
délit  est  politique.  En  cas  contraire ,  il  est  non  politique. 

"dl.  Telles  sont  les  données  par  lesquelles  le  lègislatear  devr« 
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se  guider  s'il  8*agit  de  la  loi  à  faire.  Le  but  principal  à  se  pro- 
poser doit- il  être  dlncrimiBer  ces  actes  à  cause'  de  la  violation 
des  droits  non  politiques  qui  est  en  eux,  et  pour  la  protection  de 
ces  droits  non  politiques?  doit-il  être ,  au  contraire,  de  les  incri- 
miner surtout  comme  actes  d'hostilité  contre  les  pouvoirs  établis 
et  pour  la  protection  des  droits  politiques  de  TEtat?  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  législateur  les  traitera  en  délits  non  politiques  et  èdic- 
tera  contre  eux  des  peines  non  politiques;  dans  le  second  cas,  il 
devra  les  traiter  en  délits  politiques  et  se  tenir  pour  les  réprima* 
dans  Tordre  des  peines  politiques. 

Telles  sont  également  les  données  par  lesquelles  devra  se  guider 
le  magistrat  s'il  s'agit  de  la  loi  positive  à  appliquer.  Bien  qu'en- 
fermé dans  le  texte  de  cette  loi  positive  quant  aux  peines  impéra- 
tivement édictées,  et  tenu  de  faire  exécuter  cette  loi  telle  quelle, 
le  magistrat  devra  se  déterminer  d'après  les  mêmes  considérations 
toutes  les  fois  que  les  faits  étant  susceptibles  des  deux  incrimina- 
tions, Tune  politique  et  l'autre  non  politique ,  il  s'agira  poar  lui  de 
décider  laquelle  de  ces  deux  incriminations  s'agite  dans  la  cause; 
comme  aussi  dans  tous  les  autres  cas  où  la  loi  positive  lui  aura 
laissé  le  soin  de  tenir  compte  sous  un  rapport  quelconque  du  carac- . 
(ère  politique  ou  non  politique  du  délit.  La  loi  positive  peut  bien ,« 
bonne  ou  mauvaise  ,  traiter  comme  elle  l'entend  les  délits ,  mais 
elle  est  impuissante  à  en  changer  le  caractère;  elle  peut  mécon- 
naître ce  caractère,  mais  elle  ne  le  fait  ni  ne  le  défait. 
.  :  728.  Faisant  application  de  ces  principes  à  quelques-uns  des 
exemples  par  nous  cités ,  il  sera  facile  de  voir  que  dans  Timpres- 
sion  clandestine  et  l'affiche  de  placards  séditieux,  dans  Tenvahis- 
seraent  de  postes  télégraphiques,  dans  l'enlèvement  et  la  distribo- 
tion  des  armes  trouvées  dans  un  poste  militaire,  dans  le  dépavage 
des  rues,  l'abattage  des  arbres,  la  rapture  des  routes  ou  des  ponts, 
le  tout  en  vue  ou  comme  moyen  d'attaque  ou  de  résistance  poli- 
tiques, ce  n'est  pas  la  contravention  aux  lois  de  police,  le  préjo- 
dice,  la  dégradation  ou  la  destruction  portés  à  une  propriété  ou  à 
un  monument  publics  qui  constituent  la  culpabilité  principale;  la 
peine  ordinaire  de  ces  contraventions,  dégradations,  destructions, 
serait  ici  insuffisante:  il  y  a  une  culpabilité  plus  haute,  mais  d'une 
autre  nature,  celle  de  l'acte  d'hostilité  politique  contre  l'Etat.  Cest 
précisément  à  cause  de  la  violation  du  droit  politique  et  en  vne  do 
péril  politique  que  de  pareils  actes  doivent  être  réprimés;  c'est  une 
peine  plus  élevée  que  la  peine  ordinaire,  mais  une  peine  politique, 
qui  doit  y  être  appliquée. 

Il  en  est  de  même  dans  les  violations  du  droit  de  propriété  ,  da 
droit  de  domicile,  commises  contre  l'armurier  dont  les  armes  sont 
enlevées  et  distribuées  pour  la  lutte ,  contre  le  propriétaire  de  la 
voiture  renversée  en  forme  de  retranchement,  contre  le  locataire 
de  l'appartement  envahi  pour  l'agression  ou  pour  la  résistance 
politiques.  Quelque  coupables  que  soient  par  elles-mêmes  ces 
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atteintes  par  violence  à  des  droits  individaels ,  il  serait  contre  toute 
vérité  et  contre  tonte  jostice  de  nier  que  l'esprit  dans  lequel  elles 
ont  lien  en  modifie  profondément  le  caractère;  la  plupart  ne  ren- 
treraient même  qu'avec  peine  dans  la  définition  des  délits  de  droit 
commnn  auxquels  elles  correspondent;  les  délinquants  les  com- 
mettent moins  dans  une  intention  de  nuire  à  celui  qui  en  est  lésé 
que  comme  des  actes  de  nécessité ,  suivant  eux ,  dont  le  règlement 
d'indemnité  pourra  avoir  lien  plus  tard  ;  la  culpabilité  ordinaire 
n*en  est  pas  effacée,  mais  celle  qui  prédomine  est  la  culpabilité  po- 
litique. 

Nous  arriverons  à  une  conclusion  semblable  pour  les  délits  de 
séquestration,  même  pour  les  atteintes  corporelles,  brutalité, 
coups  on  blessures ,  si  elles  sont  en  soi  peu  dangereuses ,  contre 
le  chef  du  gouvernement.  Empreints ,  sans  aucun  doute,  d'une  cri- 
minalité non  politique,  comme  lésions  à  des  droits  de  liberté  ou  de 
sécurité  individuelles  qui  appartiennent  à  chacun,  ces  actes  pren- 
nent une  criminalité  bien  plus  haute ,  surtout  dans  les  gouverne- 
ments monarchiques,  de  la  qualité  de  la  personne  contre  laquelle 
ils  sont  commis,  et  de  l'importance  politique  de  cette  personne 
dans  l'Etat.  La  peine  ordinaire  de  pareils  délits  de  droit  commun 
ne  suffirait  pas.  Le  droit  politique  violé  est  bien  pins  élevé,  l'in- 
térêt politique  de  répression  bien  plus  important;  la  culpabilité 
qnî  prédomine  est  encore  ici  la  culpabilité  politique.  Puisée  à  ces 
considérations  supérieures  du  droit  politique ,  la  peine  plus  sévère 
qui  doit  être  prononcée  sera  nne  peine  politique. 

Mais  s'il  s  agit  d'attentat  contre  le  chef  du  gouvernement  par 
meurtre,  assassinat  ou  tortures  corporelles  ;  par  incendie  du  palais 
qu'il  habite;  par  obstacles  ou  dérangements  à  une  voie  ferrée  dans 
le  but  de  faire  dérailler  un  convoi  qui  le  porte,  lorsque  mort 
d'homme  s'en  sera  suivie  :  le  droit  politique  violé ,  l'intérêt  poli- 
tique de  répression,  si  importants  qo  ils  soient,  le  sont  moins  que 
le  droit  indlividuel,  que  l'intérêt  public  de  répression  qui  s'attachent 
à  la  vie  de  l'homme.  Le  crime  politique  qui  existe  dans  ces  actes 
n'y  joue  plus  que  le  rôle  accessoire  ;  la  culpabilité  prédominante , 
par  conséquent  le  crime  et  la  peine  seront  ne  droit  commun. 

729.  Lorsqu'il  arrive  ainsi  qu'un  seul  et  même  fait  renferme  en 
soi  plusieurs  délits,  la  raison  du  droit,  tout  en  voulant  que  ce  fait 
soit  qualifié  par  le  plus  grave  des  délits  qu'il  contient,  indique  que 
les  autres  délits  moindres,  qui  n'y  figurent  qu'accessoirement,  ne 
doivent  pas  être  laissés  pour  cela  de  côté,  comme  indifférents  dans 
la  mesure  de  la  culpanilité ,  mais  qu'ils  doivent  être  pris  en  nne 
certaine  considération,  soit  par  le  législateur,  soit  parle  juge, 
comme  causes  possibles  d'aggravation  suivant  leur  nature  et  leur 
gravité  (ci-dess.,  n*  727).  —  Vraie  en  général,  cette  proposition 
l'est  anssi  pour  les  délits  dans  lesquels  il  existe  un  mélange  de  cul- 
pabilité politique  et  de  culpabilité  non  politique.  11  va  sans  dire 
que  l'aggravation  aura  lieu ,  si  les  circonstances  la  comportent. 


UV.  I.   PÉMALITB:    PABT,  U.TIT.  Itl;    pu.  DtUT. 

dana  Tordre  même  des  peines  qui  «erontiencoordef  par  le  hit  td 
qail  se  trouvera  qiialifîé  d'après  la  culpabilité,  prédominanle; 
ç'est-i-dire  dans  Tordre  de  droit  commua  si  le  fait  eat  qualifié 
délit  de  droit  commun ,  et  dans  Tordre  politiaue  s  il  est  qualifié 
délit  politique  :  sans  pouvoir  sortir,  en  ce  dernier  cas ,  de  cet 
ordre.  Il  n  est  pas  nécessaire  non  plus  de  démontrer  que  celte 
aggravation ,  lorsqu'elle  sera  basée  sur  la  culpabilité  politique  ac- 
cessoire, ne  pourra  jamais  faire  porter  la  peine  de  droit  commoQ 
eq. dehors  des  limites  interdites  aux  peines  politiques;  par  exemple 
jusqu*à  la  peine  de  mort,  si  le  crime  de  droit  commun  ne  la  com- 
porte pas  et  s'il  s'agit  d'une  législation  par  laquelle  cette  peine 
soit  proscrite  en  matière  politique  :  autrement,  on  ferait  produire 
à  la  culpabilité  politique  accessoire ,  à  titre  de  circonstance  ag- 
gravante ,  des  effets  que  ne  pourrait  pas  même  produire  la  cul- 
pabilité politique  principale.  Toutes  ces  propositions  sont  conte- 
nues dans  les  principes  que  nous  venons  d'exposer  sur  la  différence 
de  nature  et  sur  la  séparation  nécessaire  des  peines  entre  les  délits 
politiques  et  les  délits  non  politiques  :  elles  en  découlent  logiqoe- 
ment. 

L'aggravation  signalée  ici  par  nous,  qui  résulte,  ea  thèse  géoé- 
rale  et  comme  conséquence  abstraite,  de  la  réunion  des  deni 
sortes  de  criminalités  dans  un  seul  et  même  fait,  n'empêche  pas 
d'ailleurs  les  influences  en  sens  inverse  que  pourraient  exercer  sur 
la  mesure  de  la  culpabilité  individuelle  les  circonstances  de  chaque 
cause,  conformément  aux  observations  déj&  faites  ci-dessus  (n*333 
et  379) ,  et  dans  la  latitude  des  pouvoirs  accordés  au  juge  à  cet 
égard.  Il  y  a  là  autant  d'éléments  divers,  souvent  contraires,  qu'il 
s^agit  toujours  de  balancer,  afin  d'en  faire  sortir  une  mesure  exacte 
et  nnale* 

730.  Nous  venons  de  considérer  des  faits  isolés ,  dans  la  cri- 
minalité que  chacun  d'eux  porte  en  soi ,  abstraction  faite  de  toas 
autres  actes;  mais  fréquemment,  dans  Tordre  politique,  ces  faits 
ou  des  faits  analogues  se  relieront  à  un  délit  plus  général ,  celni 
de  sédition,  d'insurrection,  de  guerre  civile,  dont  ils  ne  seront 
que  des  épisodes ,  que  des  conséquences  ou  des  moyens  d*exéca- 
tion.  Armer  des  troupes,  en  prendre  le  commandement,  s^empa- 
rer  des  places  fortes ,  des  arsenaux ,  des  caisses  publiques ,  d'un 
pouvoir,  d'une  juridiction  quelconques  au  nom  de  Vautorité  insur- 
rectionnelle ;  faire  toutes  les  opérations  stratégiques  que  comporte 
la  lutte,  dans  lesquelles  pourront  figurer  des  ruptures  de  ponts, 
des  ouvertures  de  digues,  des  destructions  de  monuments,  des 
abattages  de  forêts,  des  envahissements  de  la  campagne;  faire 
iisage  des  armes,  porter  la  mort  dans  les  rangs  ennemis  en  des 
engagements  généraux  ou  particuliers,  le  tout  conformément  aux 
usages  autorisés  par  le  droit  des  gens  dans  les  guerres  légitimes  : 
tous  ces  faits  se  groupent  autour  du  fait  principal  dont  ils  ne  sout 
<iue  des  appendices  ;  ils  en  prennent  le  caractère  et  ne  constituent 
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anawtkê  loi  «t  avec  l«i  que  des  délits  politiqaèt.  —  Notei  bien  qéè 
noos  ne  préteDdons  pai,  Diea  nooft.  en  ffarde  1  légaltm*  des  acta^ 
semUablet.  Nous  ne  parions  pas  mène  de  celte  sîtaatloo  oè ,  spi- 
vaut  les  p^blieistes  faisant  le  pins  aatofité,  la  gnerre  civile  prend 
(^e  telles  proportioDs  qu'elle  s* élève  an  nivean  d'one  gaerre  d*Et^t 
à  f  tat,  et  qae  les  partis,  sous  peine  de  tomber  dans  des  repré- 
sailles de  barbarie  an  nom  d^nno  prétendue  justice  criminelle  in- 
voquée tour  à  tour  par  chacun  d'eux ,  doivent  se  traiter  unîquenient 
en  ennemis,  conformément  aux  lois  de  la  gnerre  internationale, 
et  non  en  criminels  (1).  Nous  laissons  de  cité  ceîie  hypothèse. 
Koas  nons  plaçons  dans  celle  d'une  insurrection  coupable  aux  yeux 
de  la  science  rationnelle,  contre  une  organisation  sociale  légitime, 
contre  nn  pouvoir  politique  légitime,  et  nous  nous  bornons  à  dire 
que  Ions  les  actes  de  la  lutte,  s'ils  restent  dans  les  limités  avouées 
par  les  usages  de  la  guerre,  constituent  des  délits,  non  pas  de 
droit  coramoo ,  mais  des  délits  politiques. 

731.  Si  l'on  suppose,  an  contraire,  des  actes  réprouvés  même 
par  CM  usages ,  qui  ne  sont  point  l'observation  des  pratiques  de  la 
gnerre  9  mais  qui  en  sont  la  violation ,  que  ceux  qui  prennent  part 
à  la  lotte  politique  doivent  être  les  premiers  à  proscrire  :  des  masr 
sacres  de  parlementaires,  des  meurtres,  des  assassinats  par  haine 
ou  vengeance;  l'incendie,  le  sac  ou  le  pillage  de  propriétés  pu- 
bliques on  privées,  dans  le  but  d*assouvir  ses  passions  personnelles 
ou  de  s'approprier  le  butin  qu'on  y  fait  ;  des  vols  au  milieu  dn 
trouble  et  du  défaut  de  surveillance  qu'entraînent  les  événements: 
ces  actes  n'appartiennent  pas  à  la  lutte  politique;  ils  y  ont  trouvé 
Toceasion  de  se  produire,  mais  ils  en  sont  distincts  ;  les  vices  on 
les  passions  qui  y  jouent  leur  rôle,  fussent-ils  allumés  an  foyer 
politique  y  ne  sauraient  en  changer  le  caractère,  et  ne  figureront 
dans  la  mesure  de  la  culpabilité  qu'au  taux  ordinaire  qiie  leur 
marque  la  justice  pénale  (ci-dess.,  n*  333).  Ces  actes  sont  des  dé- 
lits à  part,  et  des  délits  de  droit  commun  ;  tous  les  partis  doivent 
les  r^udier  sous  peine  d'en  être  déshonorés  ;  ils  forment  la  der- 
nière hypothèse  qui  nons  restât  à  examiner  dans  cette  longue  et 
difficile  question  de  la  distinction  des  délits  politiques  ou  non  po- 
litiques. 

732.  Indépendamment  des  délits  intentionnels,  Il  peut  y  avoir 
dans  Tordre  politique  des  infractions  punissables  pour  des  fautes 
même  non  intentionnelles  :  telles  que  négligence,  inattention,  oubli 
des  règlements.  On  en  trouvera  de  nombreux  exemples  dans  les 
manquements  à  certaines  règles  de  forme  prescrites  sous  la  sanc- 
tion d'une  peine  pour  l'exercice  des  droits  électoraux  politiques, 
poor  la  tentée  des  aisemblées  électorales,  pour  la  publication  de 
journaux  politiques.  Ce  sont  alors  des  contraventions  dans  le  sens 
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de  délits  non  inteniiùnneU.  Gomine  rinienfion  coupable  n*y  eif 
pas  nécessaire  poar  conslîtaer  le  délit,  on  ne  voit  pas  an  elles  se 
séparent  moralement ,  d'une  manière  bien  sensible ,  des  antres 
sortes  de  contraventions,  dont  elles  n'auront  qu'à  suivre  les  règle^^ 
générales  (ci-dess. ,  n"  609  et  suiv.)*  £f^ 

V  SuiwmU  U  UgtdaïUompoiitim  ef  Imjwriafrmiemee, 

733.  Il  y  a  à  distinguer,  dans  notre  législation  positive,  quant 
aux  actes  punissables  dans  Tordre  politique,  entre  les  crimes  el 
les  délits  de  police  correctionnelle  :  ces  derniers  pouvant  être,  soit 
des  délits  intentionnels ,  soit  des  contraventions,  dans  le  sens  que 
nous  venons  d'expliquer. 

734.  Délits  intentionnels  ou  contraventions,  tant  qu'il  ne  s'agît 
que  de  police  correctionnelle  aucune  différence  n'existe  dans  nos 
lois  entre  les  délits  politiques  et  les  délits  non  politiques  relative* 
ment  an  genre  de  peines  employées.  —  II  en  existait  nue  relative- 
ment à  la  juridiction  sous  le  régime  de  la  charte  de  1830  et  de  la 
constitution  de  1848,  ainsi  que  nous  aurons  occasion  de  le  dire 
plus  loin  en  traitant  des  juridictions.  Les  délits  politiques»  sons  ce 
régime,  bien  que  punis  seulement  de  peines  correctioondles,  de- 
vaient être  déférés  au  jury  :  ce  qui  s'entendait  uniquement  des  dé- 
lits intentionnels  et  non  des  contraventions.  Hais  depuis  les  décrets 
de  1851  et  de  1852  qui  les  ont  fait  rentrer  dans  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels  (1),  cette  différence  a  disparu.  De  telle 
sorte  qu'aujourd'hui  chez  nons,  soit  quant  à  la  pénalité,  soit 
quant  à  la  juridiction ,  les  délits  politiques  de  police  correcticmnelle 
suivent  le  sort  commun  des  autres  délits. 

735.  A  l'égard  des  crimes ,  on  trouve  bien  dans  le  Code  pénal 
de  1810  certaines  peines  plus  spécialement  destinées  à  la  lépres* 
sion  de  ceux  qui  appartiennent  à  l'ordre  politique.  La  loi  de  révi- 
sion de  1832  a  plus  tard  étendu  cette  idée  en  la  coordonnant 

[presque  en  un  système  arrêté  de  deux  ordres  de  peines  distincts, 
'un  pour  les  crimes  politiques,  l'autre  pour  les  crimes  non  poli- 
tiques ,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  quand  nous  traiterons  des 
peines.  Tel  est,  en  effet ,  le  sens  dans  lequel  se  trouvent  conçues, 
en  général ,  nos  dispositions  répressives.  Cependant  ni  dans  le 
Code  pénal,  ni  dans  la  loi  de  1832,  ni  dans  les  lois  qui  ont  suivi, 
la  distinction  n'a  été  parfaitement  observée.  Plus  d'une  fois  le  lé- 
gislateur s'en  est  écarté,  soit  par  l'application  de  peines  de  droit 
commun  à  certains  crimes  politiques ,  soit  en  sens  inverse.  Ce  sont 
là  des  dispositions  impératives  de  la  loi  ;  quelle  que  puisse  être  U 
nature  des  crimes,  notre  jurisprudence  pratique  n'a  qu'à  les  faire 
exécuter. 


(l)  Décret  dn  85  février  1859,  déjà  préparé  ptr  ceai  da  SI  décenbra  1851  et 
dn  17  février  1S59.  r   r-    r 
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736.  liait  une  différence  capitale ,  pour  laquelle  ane  mission 
importante  appartient  à  notre  Jorispnidence»  est  celle  qni  oonoeme 
la  peine  de  mort.  L'abolition  de  cette  peine  en  matière  politique , 
déclarée  jusqu'à  ratification  définitive  par  le  décret  du  gouverne- 
ment provisoire  du  26  février  1848,  confirmée  par  la  constitution 
de  1848  (art.  5)  et  par  la  loi  du  8  juin  1850 ,  Fa  été  dernièrement 
encme  par  le  sens  donné  aux  amendements ,  au  vote  et  à  la  pro* 
malgation  de  la  loi  du  10  juin  1853.  Cette  abolition  ayant  été  dé- 
crétée d*nne  manière  absolue  en  matière  politique  ^  la  loi  du  8 
jain  1850  ayant  déterminé  la  peine  nouvelle  à  prononcer  dans 
itmsles  cas  de  cette  abolition  (art.  1),  et  le  législateur  s'étant 
abetena ,  avec  grande  raison ,  d'indiquer  lui-même  quels  sont  ces 
cas,  c'est  à  la  jurisprudence  à  le  faire.  C'est  à  la  jurisprudence  à 
prendre  elle-même  sa  décision  dans  chaque  affaire  ;  à  reconnaître 
si  le  crime  capital  qni  lui  est  déféré  est  politique  ou  non  politique, 
et  en  conséauence  si  la  peine  de  mort  doit  y  être  remplacée  par  la 
peine  nouvmie,  ou  si  elle  doit  y  être  maintenue.  La  jurisprudence  • 
n'a  pas  ici  à  se  guider,  comme  faisant  autorité  impérative  pour 
cette  décision ,  sur  l'exemple  des  espèces  de  peine  que  le  Code 
pénal  ou  les  lois  particulières  ont  pu  cnoisir  pour  les  divers  crimes 
on  pour  les  atténuations  à  faire  en  cas  de  circonstances  atté- 
nuantes (notamment  dans  les  art.  56,  96,  97,  198  et  463  du 
Code  pénal)  ;  de  telle  sorte  qu'elle  serait  tenue  de  répnter  politiques 
tous  les  crimes  à  l'égard  desquels  nos  lois  ont  adopté  des  peines 
ou  des  atténuations  de  peines  de  l'ordre  politique,  et  non  poli- 
tiques tous  ceux  à  l'égard  desauels  elles  ont  adopté  des  peines  ou 
des  atténuations  de  peines  de  droit  commun.  Nous  savons ,  d'une 
part ,  que  le  système  de  la  division  des  peines  en  deux  ordres  dis- 
tincts n'a  pas  toujours  été  suivi  chez  nous  exactement  par  le  légis^ 
lateur  (ciniess. ,  n"*  précédent)  ;  et ,  d'autre  part ,  que  la  lot  posi- 
tive peut  bien  méconnaître  le  caractère  des  délits,  mais  qu'elle  ne 
le  fait  ni  ne  le  défait  (ci-dess. ,  n*  727).  C'est  donc  avec  indépen- 
dance, suivant  la  nature  même  des  actes  et  conformément  aux 
vérités  démontrées  par  la  raison  du  droit,  que  la  jurisprudence 
doit  résoudre  la  question  de  savoir  si  un  crime  est  politique  ou 
non  politique.  Les  principes  rationnels  aue  nous  avons  développés 
ci-dessus  (n**  710  et  suiv.)  recevront  ici  leur  entière  application.  Il 
n'existe  qu'un  seul  cas  dans  lequel  la  peine  de  mort  soit  ordonnée 
chez  nous  par  des  considérations  politiques  :  celui  d'attentats ,  non 
pas  contre  la  vie,  mais  contre  la  personne  de  l'emjpereur,  qui, 
fussent-ils  de  nature  à  n'entrainer  que  des  peines  inférieures  s'ils 
avaient  été  commis  contre  tonte  autre  personne,  seront  punis, 
d'apxès  l'article  premier  de  la  loi  du  10  juin  1853 ,  de  la  peine  du 
parricide.  Hors  ce  cas ,  dont  l'exception  a  été  formulée  textuelle- 
ment et  à  dessein,  par  cela  seul  qu  un  crime  esi  de  sa  nature  po- 
litique ,  la  peine  de  mort  n'y  peut  plus  être  appliquée.  Si  la  loi 
avait  prononcé  contre  ce  même  crime  la  réclusion,  les  travaux 
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fercéi  à  tempi  oa  à  perpétuité  «  tontes  peinei  de  drdt  «omintto, 
noire  jarieprudeoce  pratique  n^aaratt  rien  à  y  changer;  maia  si 
c*est  la  peine  de  mort,  cette  peine  se  trouve  abolie,  el  la  peine 
noovdle  qui  la  remplace  y  doit  être  substituée. 

737.  La  place  que  les  crimes  et  les  délits  politiques  occupent 
dans  notre  pratique  pénale  sous  le  rapport  du  nombre  ii*eet  pas 
aussi  considérable  qu*on  pourrait  se  1  imaginer.  En  cberchaot  k 
eatraire  la  moyenne  des  affaires  de  cette  nature  jugées  par  nos  ju- 
ridictions ordinaires  dans  les  vingt  dernières  années  qn'embrMaeot 
nos  statutîqnes  (de  1831  à  1850)  nous  trouvons  que  cette  moyjmw 
est,  pour  les  crimes  politiques,  de  29,  et,  pour  les  délits  politiques, 
de  196,  par  an.  Comparés  à  la  moyenne  annuelle  totale  des  pour* 
suites  pour  crimes  ou  pour 'délits  correctionnels  de  toute  aalure 
(ci-^dess.,  n^691),  ces  chiffres  reviennent,  en  négligeant  les  frtc* 
tions ,  à  cinq  pour  mille  à  Tégard  des  crimes  et  à  un  pour  raille 
à  regard  des  délits.  —Nous  devons  faire  observer  toutefois  que  les 
qualifications  de  crimes  ou  délits  politiques,  diaprés  lesquelles 
sont  recueillis  ces  nombres ,  ne  sauraient  être  d*ane  exactitude  ri- 
goureuse. Quant  aux  crimes  politiques,  ce  n'est  que  par  les  indi- 
eaiions  très*générales  portées  dans  les  tableaux  statistiques  que 
nous  avons  pu  juger  de  leur  caractère  (1).  Quant  aux  délits  poli- 
litiques ,  ce  sont  ceux  dont  la  connaissance  a  été  attribuée  eomme 
tels  ou  comme  réputés  tels  aux  cours  d'assises  (2)  qui  figurent  dans 
ces  nombres  ;  y  compris  les  délits  de  presse,  quoique  plusieurs , 
de  œs  derniers  surtout ,  ne  soient  pas  politiques  (3) ,  et  en  ex- 
cluant les  contraventions  ou  délits  non  intentionnels  (4).  Enfin, 
quant  aux  uns  et  aux  autres,  restent  en  dehors  de  nos  chiffres  les 
afibires  politiques ,  an  petit  nombre ,  jugées  par  la  cour  des  pairs, 
par  Tune  ou  Tantre  des  deux  chambres ,  ou  par  la  haute  cour  de 
justice,  et  oelles,  bien  plus  nombreuses,  jugées  par  les  conseils 
de  guerre ,  depuis  la  révolatien  de  1648,  lors  des  mises  en  état  de 
siège. 

738.  Si  du  nombre  des  affaires  nous  passons  à  celui  des  pei^ 
sonnes  poursuivies ,  la  moyenne  sera ,  durant  ce  même  espace  de 
temps,  pour  les  crimes  politiques,  de  108  accusés  par  an,  et, 
pour  les  délik  polilinues,  de  333  prévenus;  soit,  par  comparaison 
avec  le  nombre  total  des  personnes  poursuivies  pour  crimes  ou 


(1  )  haàèptmàÊBmeni  du  ooMple  porté  tout  It  nibrîqae  trimti  poSHfmm  dtiif  b  It- 
Uetu  féoérAl  pov  k»  «oaéM  )8iS  à  ]SSO  (Ktet  G,  em  têU  d»  h  itolitliqM  ài 
1850),  c'est  d'aprèf  le  tableau  de  chaque  aiuiée  (état  1)  que  jioos  a? «na  AonDé  Ici 
chiffres  qui  sont  donoés  icii 

(S)  1^  la  lot  da  8  octobre  16S0  on  par  les  lois  spéciales  sobséqnentes. 

(S)  T0b,  par  oenfile,  que  les  aUaqmet  coatrt  ta  mprale,  lee  pn^icatioiia  oJiictoai, 
le»  diffaïaatioiM  on  oiîtnigaa«ii«ers  des  feoetieonaires  pnUtcs. 

(4)  Voir,  dans  nos  statistiques  criminelles,  les  élaU  hX  pour  1831,  LXUI  potr 
1832,  tXVnipour  1833,  LXV  pour  1834,  LXFX  pour  1835,  LXXl  pè«r  183S, 
et  LXXIII  pouv  tovtet  lés  années  soÎTantes. 
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poar  délits  correctionnels  de  toute  nature  (ci-dess. ,  n*  692) ,  en 
négligeant  les  fractions,  sur  mille  accusés,  14  pour  crimes  poli- 
tiques, et,  sur  mille  prévenus,  16  pour  délits  politiques. 

739.  Nous  venons  de  procéder ,  pour  tout  un  intervalle  de  vingt 
années ,  par  moyennes  annuelles  ;  mais  les  choses ,  surtout  à  Tégard 
des  crimes  ou  des  délits  politiques,  sont  bien  loin  de  se  passer 
ainsi.  Rien  de  nlus  inégal  que  la  répartition  de  cette  nature  de 
crimes  ou  de  délits  entre  les  différentes  années.  Les  temps  de  ré- 
volution ,  d'effervescence  et  d'agitations  politiques  en  augmentent 
subitement  et  ccmsidérablement  le  nombre ,  qui  décroit  ensuite , 
josqu^à  des  chiffres  presque  inaperçus,  dans  les  temps  de  calme. 
La  nature  des  institutions  y  a  aussi  son  influence  :  il  est  clair ,  par 
eiemple ,  que  si  la  censure  est  dans  un  pays ,  il  n*y  sera  plus  guère 
question  de  délits  de  presse.  —  Partageons  en  quatre  périodes  de 
cinq  années  chacune  les  vingt  ans  écoulés  de  1831  à  1850,  nous 
trouverons  pour  moyenne,  à  Tégard  des  crimes  :  de  1831  à  1835^ 
1K>  crimes  politiques  par  an;  de  1836  à  1840,  13;  de  1841  à 
1845,  4;  de  1846  à  1850,  9;  et  à  Tégard  des  délits  correction- 
nels :  de  1831  à  1835,  405  délits  politiques  par  an;  de  1836  à 
à  1840,  63;  de  1841  à  1845,  42;  de  1846  à  1850,  272.  Après 
avoir  été  à  son  plus  haut  point  dans  la  période  qui  suit  la  révolu- 
tion de  1830,  la  moyenne  s'abaisse  de  plus  en  plus  dans  les  pé- 
riodes qni  viennent  après ,  pour  se  relever  ensuite  dans  celle  qnt 
comprend  la  révolution  de  1848.  — *  Un  mouvement  analogue  se 
prodait  dans  le  nombre  des  personnes  poursuivies  :  de  1881  à 
1835,  349  accusés  de  crimes  politiques  par  an  ;  de  1836  à  1840 , 
30 ;  de  1841  à  1845 ,  35  ;  de  1846  à  1850,  120  ;  et  pour  les  dé- 
lits, de  1831  à  1835 ,  640  prévenus  de  délits  politiques  par  an; 
de  1836  à  1840,  91  ;  de  1841  à  1845  ,  67  ;  de  1846  à  1850,  532. 
— Ei^,  si,  restreignant  davantage  le  compte,  c'est  chaque  année 
en  elle-même  qu'on  examine,  on  verra  que  les  années  qui  présen- 
tent les  chiffres  les  pins  élevés  sont,  pour  l^  crimes  politiques, 
celles  de  1831  à  1834;  et  poor  les  délits  politiques ,  d'une  part  les 
deua  qui  ont  suivi  la  révolution  de  1830,  savoir  1831  et  1832,  et 
d*aulrepart  ceUesqui  <mt  suivi  la  révolution  de  1848,  savoir  1849 
et  1850  (1).  On  verra  qu'en  fait  de  crimes  politiques,  les  seules 
années  ao-dessus  de  la  moyenne  générale  (ci-dess. ,  n*  738)  sont 
les  années  1831  à  1834;  1836  atteint  exactement  cette  moyenne; 
tontes  les  antres  sont  an-deasons,  et  les  chiffres ,  qui  depuis  1833 
jusqu'en  1848  exclusivement,  suivent  une  diminution  presque  con- 
stante, finiasent  par  tomber,  en  1845  et  en  1846,  à  séro.  En  fait 
de  délits  politiques,  les  sentes  années  au-dessus  de  la  moyenne 

(I)  Po«r  1m  enset  politiqBet  :  18S1,  aecuiAtiont  tS2,  êccmh  593;  183f, 
•ccwtliMM  aa5,  Mcitét  1010;  laad,  «ccnHlioM  191,  «eoinéf  «aS^  -^  Poar  Uê 
délits  poJiUqnei  :  1831,  affairet  671,  prévenof  1038;  1832,  «CGûm  m,  pK- 
veniu  939;  1849,  affaires  546,  prévenus  1137;  1850,  affaires  63S,  fréusus 
6661. 
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?éDérale  (ci-dess. ,  n*"  738)  sont,  d'une  part,  les  années  1831  à 
834,  et,  d* autre  part,  les  années  1849  et  1850.  Les  chiffres  sui- 
vent aussi  une  diminution  presque  constante  de  1832  jusquen 
1848,  ob  ils  commencent  à  se  relever;  on  les  voit  tomber  jusquà 
32,  29,  33  ,  comme  en  1840,  1843  et  1845.  —  On  s'étonnera 

Eeut-étre  de  voir  les  années  qui  ont  suivi  la  révolution  de  1848 
ien  au-dessous  de  la  moyenne  générale  en  fait  de  poursuites  poar 
crimes  politiques  ,  tandis  que  celles  qui  ont  suivi  la  révolution  de 
1830  sont  si  fort  au-dessus,  et  tandis  qu'à  Tégard  des  délits  poli- 
tiques le  même  effet  d'accroissement  est  produit  à  peu  de  chose  près 
Ear  Tune  et  par  l'autre  de  ces  révolutions.  Mais  cette  différence , 
ien  qu'elle  ne  soit  point  sans  réalité  ,  n'est  pas  aussi  forte  qu'elle 
le  parait  :  elle  provient,  en  grande  partie ,  de  ce  que  sous  le  gou- 
vernement né  de  la  révolution  de  1830  les  crimes  politiques  n'ont 
été  jugés  que  par  les  cours  d'assises,  ou  auelques-uns,  en  fort 
petit  nombre,  par  la  cour  des  pairs;  après  la  révolution  de  1848 
il  faut  ajouter  aux  comptes  des  cours  d  assises  et  de  la  haute  cour 
de  justice  celui  des  conseils  de  guerre,  qui  n'est  pas  ici  compris. 

J  6.  Délits  latUnianéi  et  délits  contions,  aotrement  dits  successifs.  —  Délits  simples 
et  délits  collectifs  on  d^htbitnde. 

740.  Parmi  les  actions  de  l'homme,  tant  les  bonnes  que  les 
mauvaises,  il  en  est  qui  dès  qu'elles  sont  accomplies  cessent  par 
cela  même,  sans  pouvoir  se  prolonger  an  delà;  a'autres,  an  c<m- 
traire,  même  après  leur  premier  accomplissement  sont  de  nature 
à  se  continuer,  identiques  à  elles-mêmes ,  pendant  nn  temps  plus 
ou  moins  long,  peut-être  indéfini  :  or  si  nous  supposons  des  ac- 
tions illicites,  frappées  comme  telles  par  la  loi  pénale,  nous  en 
voyons  naître  deux  catégories  bien  différentes  de  aélits. 

741.  Ceux  qui  naissent  des  actions  de  la  première  sorte  sont 
des  délits  terminés  aussitôt  que  commis;  comme,  par  exemple, 
les  délits  d'homicij^e,  d'incendie,  de  coups  ou  blessures.  Quel 
qu'ait  été  le  temps  employé  à  les  préparer  et  à  les  exécuter,  dès 
que  l'exécution  s'en  achève  ils  s'accomplissent  et  prennent  fin  au 
même  instant.  Dans  cette  catégorie  se  rangent  le  plus  grand  nom- 
bre des  délits. 

742.  Ceux  qui  naissent  des  actions  de  la  seconde  sorte,  bien 
qu'existants  et  accomplis  du  moment  que  l'action  coupable  a  eu  lieu, 
se  continuent  et  se  prolongent  tant  que  l'action  se  continue  et  se 
prolonge  elle-même;  ils  n'auront  pris  fin  oue  lorsque  l'action  aura 
cessé.  Nous  citerons  en  exemples  le  port  n'armes  contre  sa  patrie, 
la  détention  de  munitions  ou  armes  de  guerre  prohibées,  les  sé- 
questrations illégales,  la  possession  de  faux  poids  on  de  fausses 
mesures  dans  des  lieux  ou  elle  est  interdite,  et  tant  d'autres  en- 
core. Quoique  les  délits  de  cette  espèce  ne  soient  pas  en  majorité, 
ils  ne  laissent  pas  d'être  très-nombreux  :  comme  nous  le  montre- 
rons tout  à  l'heure. 


CHAP.  il.    CLASSIFICATION.  —  D&UT8  INSTANTANÉS  OU  C0NT1!VUS.     305 

743.  Nous  appellerons  les  premiers  de  ces  délits,  délits  ingtanr 
tanés,  ei  les  seconds,  délits  continus  on  chroniques  (coniinuatio 
delicli).  Ces  derniers  sont  plus  usuellement  connus  sous  le  nom 
de  délits  successifs.  Cette  dernière  expression ,  qui  nous  vient  de 
Tancienne  jurisprudence  (1),  a  cela  de  bon  qu'elle  indique  bien 

?a'à  quelque  moment  que  Ton  considère  Tagent,  tant  que  dure 
action  coupable ,  on  le  trouve  en  état  de  délit;  mais  elle  a  quel- 
que chose  d'inexact  en  ce  sens  qn  elle  semblerait  dire  qu'il  y  au- 
rait dans  le  fait  de  cet  agent  comme  une  multitude  de  délits  se 
snecédant  sans  interruption  (2),  tandis  que  l'action  de  cet  agent 
étant  une,  quoique  avec  plus  ou  moins  de  durée,  elle  ne  forme 
véritablement  qn*un  seul  délit  plus  ou  moins  prolongé.  Voilà  pour- 
quoi nous  préférons  la  dénomination  de  délit  continu. 

744.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  actions  peut  se  dire  éga- 
lement des  inactions  érigées  par  la  loi  en  délit  de  droit  pénal.  Si 
le  devoir  auquel  il  a  été  manqué  par  cette  inaction  était  un  devoir 
instantané  lui-même,  consistant  en  un  acte  à  faire  à  certaine 
époque  marquée,  comme,  par  exemple,  celui  de  se  présentera 
heure  dite  à  la  cour  d'assises  pour  y  remplir  les  fonctions  de  juré 
ou  celles  de  témoin ,  ou  bien  celui  de  faire,  dans  un  délai  donné , 
certaines  déclarations  à  l'autorité  (C.  pén.,  art.  346,  347),  le  dé- 
lit sera  instantané.  Si ,  au  contraire ,  le  devoir  auquel  il  a  été 
manané  était  lui-même  un  devoir  continu ,  se  prolongeant  pendant 
une  durée  plus  ou  moins  longue  et  peut-être  indéfinie,  comme, 
par  exemple,  celui  d'éclairer  les  matériaux  qu'on  a  entreposés  on 
les  excavations  qu'on  a  faites  dans  les  rues  ou  places,  celui  d'obéir 
à  la  sommation  émanée  de  l'autorité  administrative,  de  réparer 
on  démolir  les  édifices  menaçant  ruine ,  celui  de  placer  à  l'exté- 
rieor  des  charrettes  circulant  sur  la  voie  publique  l'indication  du 
nom  du  propriétaire  (C.  pén. ,  art.  471 ,  n""*  4  et  5  ;  art.  475,  n"*  4), 


et  tant  d'autres  semblables,  aussi  longtemps  qu'il  n'est  pas  satis- 
fait à  un  pareil  devoir  le  délit  se  continue.  Ainsi ,  dans  les  délils 
instantanés  cmnme  dans  les  délits  continus  il  se  rencontre  tant 
des  délits  d'action  que  des  délits  d'inaction. 

745.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'action  ou  l'inaction  constituant 
le  délit  avec  les  suites  qu'elle  peut  avoir,  avec  le  mal  qu'elle  a  pn 
produire.  La  personne  homicidée  ne  sera  plus  rappelée  par  nous 
à  la  vie,  les  objets  incendiés  sont  détruits  pour  toujours,  la  muti- 
lation d'un  membre  est  irréparable,  la  maladie  que  des  coups  ou 
blessures  ont  occasionnée  sera  plus  ou  moins  longue,  le  volé  ne 
reverra  de  longtemps,  peut-être  plus  jamais,  la  chose  qui  lui  ap- 
partient :  qu'a-t-il  fallu  pour  produire  de  tels  effets?  L'acte  d'un 


(1)  Jocssi,  Traité  de  lajutt.  crim,,  tome  1,  p.  585,  n^  56. 

(2)  Cest  bien  ûoti  m^me  que  rexpreatioa  est  interprétée  commnnément  :  >  Dut 
eet  iortet  de  crimet ,  dit  iontee  (loco  eitato) ,  on  peut  dire  qn*il  l'an  conaul  un  non- 
vein  i  chaque  inetaol.  • 
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momeiit.  La  continuité  da  mal  n'empêche  pas  les  délits  d*homt* 
cide,  d'incendie,  de  coups  on  blessares»  de  vol  et  tant  d'autres, 
d'être  des  délits  instantanés. 

746.  L'ancienne  jnrispradence  criminelle  avait  bien  nne  dis- 
tinction qui  se  référait  sous  un  certain  rapport  anx  conséquences, 
aux  vestiges  matériels  qne  peut  laisser  après  lui  le  délit  :  elle 
appelait  délit  de  fait  permanent  {facti  permaneniis  )  le  délit  dont 
il  reste  des  traces  physiques,  comme  T homicide,  l'effraction,  l'io- 
cendie,  et  délit  de  fait  passager  ou  transitoire  (fûcti  transeuntis), 
celui  dont  il  ne  reste  aucune  trace  matérielle ,  comme  les  injures 
verbales,  l'adultère,  le  vol  sans  effraction  ni  signa  apparent  (1). 
Mais  cette  division ,  relative  à  la  procédure,  quant  à  ce  qui  touche 
aux  moyens  de  prouver  l'existence  du  délit,  est  étransrère  à  celle 
dont  nous  nous  occupons  ici ,  et  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
die. 

747.  Le  délit  continu  étant  on  délit  unique,  il  ne  peut  y  avoir 
«pi'uoe  seule  pénalité  encourue,  qu'une  seule  poorsoite  :  cela  est 
ici  incontestable.  Mais  la  durée  plus  ou  moins  longue  de  ce  délit, 
c'est-à-dire  le  temps  plus  ou  moins  long  pendant  lequel  le  délin- 
quant y  aura  persévéré,  est  un  élément  à  prendre  en  considèratioD 
dans  la  mesure  de  la  culpabilité.  — Quelquefois  cette  coaaidéra* 
tion  sera  assez  importante  pour  influer  sur  la  culpabilité  absolue 
et  pour  devenir  l'objet  d'une  disposition  expresse  du  légialatear: 
c'est,  ainsi  que  notre  Code  pénal  a  édicté  des  peines  bien  diffé* 
rentes  contre  la  détention  on  séquestration  illégale  de  personnes, 
suivant  que  cette  détention  ou  séquestration  a  duré  moins  de  dix 
jours,  de  dix  jours  à  un  mois ,  ou  plus  d'un  mois  (art.  341,  ^2, 
343).  — D'autres  fois  cette  considération  restera  livrée  à  la  senle 
appréciation  du  juge,  dans  la  mesure  qu'il  est  chargé  da  faire  de 
la  culpabilité  individuelle,  suivant  la  latitude  do  maximum  aa 
minimum  qui  lui  est  laissée  à  cet  égard. 

748.  Une  autre  conséquence  de  la  continuité  des  délits,  qve  nous 
aurons  à  examiner  plus  tard,  a  trait  à  la  prescription,  dont  leeonrs 
ne  pourra  pas  évidemment  commencer  tant  qne  le  délit  continu 
n'aura  pas  pris  fin. 

749.  11  suit  de  ces  différences  qu'il  est  fort  important  dans  la 
pratique  de'savoir  si  un  délit  est  continu  ou  non  ;  et  conoune  la 
réponse  dépend  de  la  nature  particulière  de  chaque  délit,  c'est  à 
propos  de  chacun  d'eux ,  par  conséquent  dans  la  partie  spéciale  da 
droit  pénal ,  que  cette  réponse  doit  venir.  Il  est  un  grand  nombre 
de  délits  à  l'égard  desquels  aucun  doute  ne  s'élèvera.  Ainsi ,  pour 
nous  borner  à  des  exemples  oris  dans  notre  législation  positive  : 
porter  les  armes  contre  la  France  ;  porter  publiquement  un  cos- 
tume, uniforme  ou  décoration  auxquels  on  n'a  pas  droit  ;  porter 

(1)  J«nn,  tom.  1 ,  p.  0,  n^  U  ;  tom.  S,  p.  19  et  niit.  ^-*  RmAzii,  EUmenU 
Jvris  eriminalii,  liv.  3,  c.  4,  n^'  7. 
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des  armes  prohibées  ;  retenir  un  commandement  militaire  contre 
Tordre  du  gouvernement ,  ou  Texercice  de  fonctions  publiques  dont 
on  est  révoqué  y  ou  bien  un  prisonnier  sans  mandat  ou  dans  des 
lieux  antres  que  ceux  déterminés  pour  cet  usage;  tenir  rassem- 
blée, après  Tordre  de  licenciement ,  une  troupe  qu  on  commande; 
tenir  une  maison  de  jeu  de  hasard ,  une  maison  de  prêt  sur  gages 
sans  autorisation  ;  entretenir  une  concubine  dans  la  maison  con* 
jogale;  avoir  en  sa  possession  une  imprimerie  clandestine,  des 
poudres,  munitions  ou  armes  de  guerre,  de  faux  poids  ou 
laosses  mesures  dans  son  magasin  ;  exposer  en  vente  des  cornes* 
tihles  gâtés ,  exposer  des  images  contraires  aux  bonnes  mœurs  ; 
laisser  sans  nécessité  sur  la  voie  publique  des  choses  qui  Tembar- 
rassent  ou  tons  autres  objets  qu*il  est  défendu  d'y  laisser  exposés; 
se  tenir  en  état  de  réunion  séditieuse,  d'association  illicite,  d'as- 
soctalion  de  malfaiteurs ,  de  vagabondage  :  voilà  des  actions  qui 
constituent,  d'après  notre  loi  pénale ,  des  délits ,  et  qui,  par  leur 
nature,  sont  susceptibles  de  se  prolonger ,  de  se  continuer,  iden- 
tiques à  elles-mêmes ,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long ,  ce 
qui  continue  par  conséquent  Tétat  de  délit  (1)  ;  sans  compter,  dans 
nos  lois  spéciales ,  nombre  de  contraventions  de  police,  soit  cor- 
rectionnelle,  soit  simple ,  qui  sont  dans  le  même  cas. 

750.  Uais  à  Tégard  de  plusieurs  délits  des  incertitudes  sérieuses 
se  présenteront.  Sans  entrer  dans  Texamen  des  espèces  particu- 
lières ,  nous  devons  donner  les  indications  générales  qui  pourront 
servir  à  les  lever. 

751.  Presque  toujours  ces  incertitudes  viendront  de  la  difficulté 
de  discerner  quel  est  véritablement  le  fait  qui  constitue  le  délit  : 
est-ce  le  premier  acte  d'exécution  seulement,  acte  instantané, 
qui  cesse  au  moment  où  il  s'accomplit?  ou  bien  est-ce  le  fait  de 
persévérer  dans  Tétat  qui  en  est  résulté,  lequel  peut  durer  plus  ou 
moins  de  temps?  Ainsi,  dans  le  vol  (C.  pén.,  art.  379),  est-ce  la 
soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui ,  est-ce  la  possession? 
La  soustraction  est  instantanée,  la  possession  est  continue.  De 
même,  dans  la  bigamie  (art.  340),  est-ce  le  fait  de  contracter  ma- 
riage étant  encore  engagé  dans  de  pareils  liens,  est-ce  celui  de 
vivre  en  cet  état  de  mariage  nul  avec  le  conjoint  qu'on  s* est  ainsi 
donné?  Dans  l'évasion  d'un  détenu  (art.  245),  est -ce  le  fait  de 
s'être  soustrait  à  la  détention  par  bris  de  prison  ou  violence,  on 
bien  celui  de  se  maintenir  hors  de  prison  après  qu'on  en  est  sorti? 
Dans  le  recel  fait  sciemment  de  choses  enlevées,  détournées  on 
obtenues  à  Taide  d'un  crime  ou  d'un  délit  (art.  62) ,  d'espions  en- 
nemis (art  83) ,  de  personnes  coupables  de  crimes  punis  de  peines 


(1)  On  peut  Yoir,  dans  noire  Code  pénal,  Ici  artidet  75,  76  et 77,  9S,  96,  9S, 
120,  122  à  125,  197,  207  et  208,  258,  259,  265  et  266,  269  et  270,  287,  291, 
3U,  339,  341  à  343,  410,  411,  460,  471,  n«  4,  5,  6  et  7,  475,  n*»  4et  14, 
479^  a*  5. 
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afflictives  (art.  248),  du  cadavre  d'ane  personne  homicidée  (ar- 
ticle 359) ,  est-ce  le  fait  de  recevoir ,  de  cacher  au  moment  où  on 
les  reçoit,  ces  choses  on  ces  personnes,  ou  bien  celai  de  les  gar- 
der ainsi  cachées?  Dans  le  complot  (art.  89  et  91),  est-ce  le  fait 
d'avoir,  entre  deux  ou  plusieurs  personnes,  concerté  ou  arrêté  la 
résolution  d'agir  ,  ou  bien  le  fait  d'avoir  persévéré  dans  cette  réso- 
lution collective?  Enfin ,  dans  renlèvement ,  entraînement ,  dé- 
tournement ou  déplacement  démineurs  par  fraude  ou  par  violence 
(art.  354) ,  est-ce  le  fait  d'avoir,  à  l'aide  de  la  fraude  ou  de  la  vio- 
lence, opéré  ce  déplacement,  ou  celui  d'y  persévérer?  Dans  Ten- 
lèvement  ou  le  détournemeftt  fait  par  un  homme ,  sans  fraude  ni 
violence,  d'une  fille  au-dessous  de  seize  ans  (art.  356),  acte 
nommé  encore  chez  nous  usuellement  rapt  par  séduction ,  est-ce 
le  fait  d'avoir ,  à  l'aide  tie  la  séduction ,  aéterminé  cette  jeune  fille 
à  vous  suivre,  ou  bien  le  fait  d'avoir  continué  à  la  tenir  ainsi  éloi- 

Î(née  des  personnes  à  l'autorité  desquelles  elle  est  soumise ,  oo  des 
ieux  où  ces  personnes  Tavaient  placée?  De  tous  ces  faits,  les  pre- 
miers sont  instantanés  ,  les  seconds  sont  continus.  Lesquels  con- 
stituent le  délit  ?  lesquels  la  loi  pénale  a-t-elle  eu  en  vue  de  frapper? 
752.  Pour  décider  la  Question ,  consultez  d'abord  attentivement 
les  termes  de  la  loi  dans  la  définition  que  cette  loi  donne  du  délit  : 
souvent  l'examen  de  ces  termes  ne  laissera  plus  de  place  au  doute. 
—  Joignez-y,  au  besoin,  cette  considération  que  dans  les  faits 
ainsi  complexes  et  présentant  à  tour  de  rôle  un  double  caractère, 
c'est  le  premier  acte,  l'acte  d'exécution  qui  contient  la  lésion  la 
plus  grave  du  droit;  celui  pour  lequel  la  détermination  coupable  a 
été  prise  en  pleine  possibilité  encore  d'éviter  le  délit;  celui  qui 
offre  le  plus  de  résolution ,  le  plus  d'audace  ou  de  détours  dans  le 
mal,  par  conséquent  le  plus  de  culpabilité.  Après  ce  premier  acte 
accompli ,  les  choses  sont  faites,  la  ligne  du  mal  est  franchie:  il  y 
a  moins  d'effort  à  rester  dans  l'état  ainsi  produit ,  il  en  faudrait 
lin,  au  contraire,  pour  en  sortir.  Ce  qui  prouve  qu'à  moins  de  rai- 
sons particulières  bien  déterminantes ,  c'est  dans  l'acte  même 
d'exécution  que  doit  consister  le  délit,  et  non  dans  le  fait  posté- 
rieur  et  continu  d'avoir  persévéré  dans  l'état  produit  par  ce  pre- 
mier acte.  —  Faites  ennn  cette  réflexion ,  que  dans  la  plupart  de 
ces  cas  le  premier  acte,  l'acte  d'exécution ,  étant  un  fait  actif,  nn 
fait  instantané,  la  snite  n'offre  plus  guère  chez  l'agent  qu'un  rôle 
passif,  ou  du  moins  une  action  d'une  toute  autre  nature.  Le  délit , 
si  on  le  place  dans  ces  faits  postérieurs ,  sera  moins  d'avoir  fait 

Sue  de  n  avoir  pas  fait  :  délit  de  n*avoir  pas  restitué  la  chose  volée; 
e  n'avoir  pas  fait  opérer  la  dissolution  de  son  mariage  entaché 
de  bigamie,  en  en  faisant  prononcer  la  nullité;  de  n'être  pas  venu 
se  remettre  en  prison  ;  de  n'avoir  pas  fait  reprendre  par  ceux  de  qui 
on  la  tient  ou  livré  à  l'autorité  la  chose  recelée ,  de  n^avoir  pas 
expulsé  ou  livré  à  l'autorité  la  personne  à  qui  on  avait  donné  asile; 
on  voit  combien  la  situation  est  différente  de  celle  des  délits  wéri- 
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fablement  continns ,  dans  lesquels  c'est  raction  elle-même  qui  se 
prolonge,  après  son  premier  accomplissement,  toujours  identique 
à  elle-même. 

753.  Après  ces  réflexions ,  et  à  la  lecture  seule  des  articles  de 
notre  Code  pénal ,  il  sera  facile  de  voir  que  les  délits  de  vol ,  de 
bigamie ,  d'évasion  de  détenus ,  sont  des  délits  instantanés ,  et 
non  des  délits  continus.  (Art.  379,  340,  245.) 

754.  Quani  au  recel ,  nous  croyons  que  la  solution  doit  varier 
suivant  les  cas.  Le  recel  consiste  véritablement  dans  Tacte  de 
celer,  de  cacher,  afin  de  les  soustraire  aux  rcclierches  deTauto- 
rite,  des  choses  on  des  personnes.  L*£^te  de  cacher,  c est-à-dire 
de  placer,  de  déguiser  ou  de  transformer  une  chose  ou  une  per- 
sonne, de  manière  qu'elle  puisse  échapper  à  la  vue,  aux  re- 
cherches, est  un  acte  par  lui-même  instantané ,  mais  très-facile- 
ment susceptible  d'être  renouvelé ,  complété  par  de  nouveaux  actes 
qui  viennent  se  joindre  aux  premiers  d'une  manière  suivie,  tou- 
jours au  sujet  de  la  même  chose  ou  de  la  môme  personne,  et  afin 
de  parvenir  au  Lut  désiré.  Si ,  après  le  premier  acte  par  lequel  la 
chose  ou  la  personne  a  été  cachée,  le  receleur  n'a  plus  eu  qu'un 
rôle  passif  :  par  exemple,  il  a  été  enfouir  le  cadavre  dans  son  jar- 
din ,  enterrer  les  objets  dans  sa  cave;  il  a  fait  fondre  l'argenterie 
et  Ta  transformée  en  un  lingot  qu'il  a  vendu  ou  qu'il  a  placé  dans 
une  armoire  secrète;  il  a  conduit  la  personne  dans  une  retraite 
ignorée  ,  fût-ce  dans  une  propriété  ,  dans  une  maison  à  lui,  et  il 
ne  s'en  est  plus  occupé  :  on  ne  pourra  pas  dire  que  tant  que  le  ca- 
davre reste  enfoui  dans  ce  jardin,  les  objets  enterrés  dans  cette 
cave  ou  déposés  dans  cette  armoire ,  la  personne  abritée  dans  cette 
retraite,  le  délit  de  recel  continue.  11  en  sera  autrement  s'il  y  a  eu 
des  actes  successifs,  de  nouveaux  déplacements,  de  nouveaux  dé- 
guisements ayant  toujours  le  même  but,  parce  que  chacun  de  ces 
actes  suffirait  seul  pour  constituer  le  recel.  Ce  n'est  pas  l'acte  passif 
de  tenir ,  de  garder  caché,  c'est  l'acte  même  de  cacher,  acte  d'un 
rôle  actif,  susceptible  d'être  répété  à  diverses  fois  et  de  diverses 
manières ,  qui  constitue  le  délit.  C'est  donc ,  en  fait ,  par  l'appré- 
ciation des  actes  mêmes  qui  ont  eu  lieu  que  la  jurisprudence  pra- 
tique devra  juger  de  la  continuité  ou  de  la  non-continuité  du  délit. 
La  question  n'est  pas  de  savoir  si  c'est  au  moment  où  les  choses 
ont  été  ofiertes,  au  moment  où  la  personne  s'est  présentée  qu'elles 
ont  été  cachées ,  ou  bien  si  c'est  postérieurement  :  la  question  est 
de  savoir  si  elles  l'ont  été  à  un  moment  quelconque  ,  et  si  elles 
l'ont  été  par  un  seul  acte  terminé  aussitôt  que  commis,  ou  par  des 
actes  réitérés,  qui  se  sont  suivis  dans  le  même  dessein.  On  conçoit 
qu'à  l'égard  du  recel  des  personnes  ce  dernier  cas  sera  plus  fré- 
quent à  se  présenter. 

755.  Nous  donnerons  une  solution  analogue  en  ce  qui  concerne 
le  complot.  Le  complot  consiste  dans  le  fait  actif  d'avoir  concerté 
et  arrêté  entre  deux  ou  plusieurs  personnes  la  résolntion  d'agir 
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(C.  pén.,  art.  89),  et  non  danslefait  purement  passif  de  persévé- 
rer dans  cette  résolution  collective  :  il  est  donc  en  lui-même  un 
délit  instantané.  Mais  si  Ton  suppose ,  comme  il  arrivera  fréquem- 
ment, de  nouvelles  délibérations,  un  nouveau  concert  et  de  nou- 
velles résolutions  d'agir  arrêtées,  par  exemple,  présentation  de  nou- 
veaux membres  avec  lesquels  la  résolution  d*agir  a  été  de  nouveau 
arrêtée,  fixation  de  Tépoque  où  on  agira,  distribution  des  rôles 
dont  chacun  promet  de  se  charger,  tous  ces  actes  successifs ,  ayant 
chacun  en  particulier  les  caractères  mêmes  du  complot,  mais  liés 
Tun  à  l'autre  par  Tunité  de  but  et  de  conception,  continuent  le 
même  délit.  La  question  de  continuité  ou  de  non-continuité  est 
donc  encore  une  question  Se  fait  à  apprécier  suivant  les  actes  qui 
ont  eu  lieu.  Si  des  actes  de  préparation  ou  d'exécution  ont  suivi, 
on  tombe  dès  lors  dans  un  autre  délit,  celui  de  complot  suivi 
d'actes  préparatoires  (art.  89),  ou  celui  du  crime  même  qui  a  été 
exécuté. 

756.  Quant  à  Tenlèvement  de  mineurs  par  fraude  ou  par  vio- 
lence, et  quant  au  rapt  par  séduction,  tels  que  notre  Coae  pénal 
a  défini  ces  délits  (art.  334  et  356),  la  difficulté  est  plus  grande. 
Le  rapt ,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  était  généralement  et  sans 
hésitation  mis  au  nombre  des  délits  continus,  parce  qu'on  le  con- 
sidérait comme  consistant  u  non  pas  seulement  dans  l'enlèvement, 
»  mais  encore  dans  la  détention  delà  personne  ravie  (I).  »  C'est  en 
suivant  cette  idée,  et  en  conservant  ce  mot  de  rapt,  qui  n'est  plus 
celui  de  notre  texte ,  que  nombre  de  nos  criminalistes  ont  été  por- 
tés à  maintenir  dans  notre  jurisprudence  pratique  la  même  déci- 
sion. Malgré  la  juste  autorité  qui  s'attache  à  leur  nom  et  les  motifs 
de  douter,  nous  nous  rangeons  à  l'opinion  de  ceux  qui  décident  en 
sens  contraire.  —  On  peut  voir,  en  passant  de  notre  ancienne  ju- 
risprudence au  Code  pénal  de  1791  (2'  part. ,  tit.  2,  sect.  1 ,  art.  31), 
et  de  celui-ci  au  code  actuel,  combien  l'incrimination  à  ce  sujet  a 
changé  depuis.  Notre  Code  l'a  précisée  :  le  délit  qu'il  définit  est 
celui  de  l'enlèvement,  entraînement,  détournement  ou  déplace- 
ment, actes  d'exécution  qui  ne  peuvent  se  confondre  avec  celui  de 
persévérer  ensuite  dans  l'état  qui  en  est  résulté.  Cela  devient  plos 
évident  lorsque  le  Code  ajoute  comme  alternative  l'acte  de  faire 
enlever,  entraîner,  détourner  ou  déplacer  (art.  354).  Encore  faut- 
il  dans  le  cas  de  l'article  354,  que  ces  actes  aient  eu  lieu  par 
fraude  ou  par  violence;  c'est  là*  une  condition  constitutive,  une 
condition  sine  qud  non  du  délit;  or  cette  frande,  cette  violence 
sont  particulièrement  propres  au  fait  même  de  l'enlèvement  :  on 
aura  corrompu  les  gens  de  service,  on  aura  pris  une  fausse  qua- 
lité, on  aura  employé  la  forte  physique  pour  opérer  cet  enlève- 
ment ;  n*en  est-il  pas  ici  comme  de  la  possession  de  la  chose  volée, 
comparée  à  l'acte  même  de  la  soustraction  frauduleuse  ou  do  vol 

(1)  Jous»,  tom.  1 ,  p.  585,  a»  5S. 
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avec  violence  y  par  lesquels  est  obtenue  cette  possession?  — Je  sais 
bien  qu'après  1  enlèvement  ou  le  détournement  d'une  personne , 
r inquiétude  des  parents  est  bien  plus  grande  que  celle  d'un  pro- 
priétaire après  le  vol  d'une  chose  matérielle;  que  Tincertitude 
sur  le  sort  de  cette  personne  est  bien  plus  alarmante,  et  que  ces 
raisons  ont  pu  déterminer  noire  ancienne  jurisprudence  à  considé- 
rer le  délit  comme  se  continuant  tant  que  la  personne  enlevée  n*est 
pas  rendue  à  sa  famille  ;  mais  notre  Code,  tout  en  bornant  le  pre* 
mîer  délit  à  Tenlèvement  ou  détournement,  n'a  pas  laissé  les  faits 
ultérieurs  sans  répression  légale.  En  effet ,  si  l'on  suppose  qu'a- 
près avoir  employé  la  violence  pour  l'enlèvement,  le  ravisseur  l'ait 
employée  encore  pour  la  délention  de  la  personne  enlevée ,  ou  que 
les  faits  soient  tels  qu'on  puisse  dire  que  cette  personne  a  été  pri- 
vée de  sa  liberté,  alors  on  tombe  dans  un  délit  nouveau  et  tout 
autre,  celui  de  la  détention  ou  séquestration  illégale  (art.  341  et 
suîv.);  de  même  que  si  l'on  suppose  des  attentats  aux  mœurs  com« 
mis  contre  la  personne  enlevée,  on  tombe  dans  les  crimes  spéciaux 
que  ces  actes  peuvent  constituer  (art.  331,  332)  :  l'esprit  de  notre 
Code  ayant  été ,  non  pas  de  comprendre  ci  de  réunir  ces  divers 
délits  dans  celui  de  l'enlèvement,  qui  en  est  distinct,  mais  de  les 
discerner  chacun  à  part,  comme  le  veut  la  nature  même  des 
choses,  suivant  les  faits  qui  ont  eu  lieu.* —  Des  raisons  analogues 
et  d'autres  particulières  encore  amèneront  la  même  solotion  pour 
le  rapt  par  séduction^  ou,  en  termes  plus  exacts,  pour  renlève-* 
ment  ou  détournement  dont  il  s* agit  dans  l'article  350  du  Gode 
pénal. 

On  voit,  en  somme,  que  nous  nonsen  tenons,  pour  la  solution  de 
ces  cas  douteux ,  à  l'application  des  principes  généraux  par  nous 
exposés  (ci-dess. ,  n^  752).    « 

757.  Plusieurs  autres  difficultés  se  présentent  à  propos  des  dé« 
lits  de  faux,  dans  les  diverses  variétés  que  peuvent  affecter  ces  dé- 
lits ,  et  elles  se  résoudront  par  les  mêmes  principes.  Qu'il  s' agisse 
de  faux  en  matière  de  monnaies ,  sceaux  de  l'Elat,  effets  publics  , 
billets  de  banque,  poinçons,  timbres,  marques  ,  écritures  authen* 
tiques  ou  privées,  passe-port,  feuille  déroule,  certificats  (art.  132 
et  suîv.),  ou  abus  de  blanc  sehg  (art.  407),  peu  importe  :  les  dif- 
ficultés proviendront  de  ce  qu'on  ne  distinguera  pas  suffisamment 
la  fabrication  de  l'usage.  La  fabrication  du  faux  est  un  délit  in* 
stantané;  l'usage  peut  être  instantané,  comme  dans  le  fait  de  don- 
ner en  payement  une  pièce  de  monnaie  qu'on  sait  être  fausse 
(émission  de  monnaies  fausses,  art.  133),  ou  continu,  comme 
dans  le  fait  de  la  part  d'un  changeur  d'exposer  en  échange 
des  monnaies  qu'il  sait  être  fausses  (exposition  de  monnaies 
fausses,  même  article  133),  ou  dans  celui  d'exposer  en  vente  des 
marchandises  qu'on  sait  être  marquées  de  faux  poinçons  ou  de 
fausses  marques  au  nom  du  gouvernement  (art.  140  à  142).  Si  donc 
la  loi  pénale  a  érigé  en  délit  cet  usage ,  il  constituera  dans  le  pre- 
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mier  cas  un  délit  instantané,  et  dans  le  second  nn  délit  continu. 
De  telle  sorte  aue  tout  se  réduit  à  apprécier  en  fait,  dans  chaque 
cause,  de  quelle  sorte  d'usage  il  s'agit  :  est-ce  d'un  usage  instan- 
tané ou  d'un  usage  continu  ?^ 

758.  La  continuité  des  délits,  indépendammentde  celle  que  nous 
venons  d'examiner,  peut  se  produire  d'une  autre  manière  diffé- 
rente ,  qu'il  est  nécessaire  de  signaler  à  part.  La  continuité  qui 
précède  est  une  continuité  pour  ainsi  dire  physique,  matérielle, 
celle  d'une  seule  et  même  action  non  interrompue,  identique  à 
elle-même  et  durant  un  temps  plus  ou  moins  long.  Or  il  peut  se 
faire  qu'il  y  ait  une  continuité  morale,  unissant  en  un  seul  et  même 
délit  divers  actes  séparés ,  dont  un  seul  aurait  suffi  pour  constituer 

Sénalement  le  délit,  mais  qui  ont  été  répétés  plusieurs  fois,  peu- 
ant  un  temps  plus  ou  moins  long,  afin  d'atteindre  un  même  bot. 
Tel  serait,  par  exemple,  le  cas  de  celui  qui,  voulant  dévaliser  une 
maison  ou  un  appartement,  voulant  voler  le  blé  ou  le  vin  qui  se 
trouve  dans  une  cave ,  soustrairait  et  emporterait  ces  objets  en 
divers  voyages  successifs  ;  tel  encore  le  cas  de  celui  qui ,  dans  une 
même  scène  de  violence,  porte  des  coups  répétés,  ou  fait  coup 
sur  coup  plusieurs  blessures  à  la  personne  qu'il  a  assaillie  ;  chi  ce- 
lui du  faux  monnayeur  qui,  ayant  fabriqué  un  faux  moule,  coule  et 
frappe  dans  ce  moule ,  en^une  même  série  d'opérations,  plusieurs 
pièces  de  fausse  monnaie  ;  ou  encore  les  crimes  prévus  par  notre 
Code  pénal,  de  pratiquer  des  machinations  ou  manœuvres,  d'en- 
tretenir des  intelligences  ou  des  correspondances  coupables  contre 
la  France  avec  des  puissances  étrangères  ou  ennemies.  (Code 
pén.,  art.  76,  77,  207  et 208.) 

Bien  qu'il  y  ait,  en  des  cas  pareils ,  divers  actes,  chacun  instan- 
tané et  chacun  suffisant  pour  constituer  le  délit,  ces  actes  ne  for- 
ment pas  cependant  autant  de  délits  distincts  et  réitérés  ;  T unité  de 
conception ,  de  résolution  et  de  but  les  relie  en  un  seul  et  même 
délit  qu'on  peut  qualifier  de  délit  continu  ou  successif. 

759.  C'est  dans  cette  sorte  de  continuité  que  pourront  venir  se 
ranger,  suivant  la  manière  dont  les  faits  auront  eu  lieu,  le  recel  et 
le  complot,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  ci-dessus  (n*^  754, 
755);  et  même  l'usage  d'un  faux  poinçon ,  d'un  faux  timbre  ou 
d'un  acte  faux  ,  par  exemple  d'un  faux  passe-port,  d'une  fausse 
feuille  de  route.  Il  pourra  arriver,  en  effet,  que  cet  usage,  sans  être 
continu  physiquement  et  par  sa  propre  nature ,  comme  le  serait 
l'exposition  (ci-dess.,  n^  757);  reçoive  des  faits  le  caractère  de 
continuité  morale. 

760.  Cette  sorte  de  continuité  accidentelle  forme  la  transition 

2 ni  conduit  du  délit  simple  au  même  délit  plusieurs  fois  réitéré, 
l'est  au  juge  à  apprécier,  d'après  les  circonstances,  si  plusieurs 
faits  ayant  été  commis ,  il  y  a  entre  eux  un  tel  caractère  d*unité 
morale  qu'il  ne  faille  y  voir  qu'un  seul  délit  continu  ;  ou  bien  si 
chacun  de  ces  faits  constitue  le  même  délit  autant  de  fois  répété. 
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Dans  le  premier  cas ,  il  n  y  a ,  sauf  Faggravaliôn  de  culpabilité , 
qa'ane  seule  pénalité  encourue,  qu'un  seul  droit  de  poursuite, 
qu'âne  seule  prescription  à  partir  du  dernier  acte;  tandis  que  dans 
le  troisième  cas  il  y  aurait  plusieurs  pénalités  encourues ,  sauf  à 
combiner  ces  pénalités  suivant  le  système  prescrit  par  la  loi , 
plusieurs  droits  de  poursuite  et  plusieurs  prescriptions  ayant  cha- 
cune leur  point  de  départ  et  leur  cours  distincts. 

761.  La  considération  des  faits  dont  un  délit  peut  se  composer 
nous  amènera,  étant  poussée  plus  loin,  à  une  autre  division  des 
délits,  voisine  de  celle  qui  précède,  quoiqu'elle  en  soit  différente. 
Tandis  que  dans  la  plupart  des  cas ,  même  dans  ceux  dont  il  vient 
d'être  question ,  un  seul  fait  ayant  les  caractères  marqués  par  la 
loi  pénale  suffit  pour  qu'il  y  ait  délit,  de  telle  sorte  que  la  plura- 
lité de  ces  faits  n'est  qu'une  modalité  accidentelle  qui  peut  se  pré- 
senter ou  ne  pas  se  présenter,  dans  d'autres  cas,  au  contraire, 
cette  pluralité  forme  une  condition  sine  qnâ  non  du  délit.  II  ar- 
rive, en  effet,  quelquefois,  par  exception,  que  le  législateur  n'a 
pas  voulu  frapper  pénalement  un  fait  isolé,  mais  qu'il  a  attendu, 
pour  y  ¥oir  un  délit,  la  réunion  d'un  certain  nomnre  de  faits  du 
même  genre,  dénotant  chez  l'agent  une  habitude  vicieuse,  et  fai- 
sant naître  dès  lors  un  intérêt  de  répression  pour  la  société. 
Tels  sont,  chez  nous,  les  délits  «  de  se  Wvvevnàbituellementk 
l'usure  9  (1);  ou  d'attenter  aux  mœurs  a  en  excitant,  favorisant 
on  facilitant  habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de  la 
jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au-dessous  de  vingt-un  ans.  « 
(C.  pén. ,  art.  334).  Dans  cette  catégorie  se  rangent  aussi ,  avec 
quelques  légères  nuances  de  distinction,  le  délit  de  ceux  a  qui, 
connaissant  la  conduite  criminelle  des  malfaiteurs  exerçant  des 
brigandages  ou  des  violences  contre  la  sûreté  de  l'État ,  la  paix 
publique,  les  personnes  ou  les  propriétés ,  leur  fournissent  habi- 
tuellement logement ,  lieu  de  retraite  ou  de  réunion  »  (C.  pén. , 
art.  61);  et  le  délit  des  a  mendiants  dhabitude,  valides,  »  dans 
les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  dépôt  de  mendicité  (C.  pén. , 
art.  275).  Telle  encore  l'habitude  d'ivresse,  dans  les  législations 
qui  l'ont  pénalement  réprimée  (ci-dess. ,  n**  348 ,  note  2).  Ces 
sortes  de  délits  se  nomment  délits  collectifs,  ou  délits  d'habitude; 
tandis  que  ceux  à  l'égard  desquels  un  seul  fait  isolé  est  suffisant 
pour  former  le  délit  se  nommeront ,  par  opposition ,  délits  simples. 

762.  Quel  sera  le  nombre  de  faits  nécessaires  pour  constituer  le 
délit  collectif?  Si  le  législateur  l'avait  marqué  lui-même,  appli- 
quant la  peine  après  le  deuxième  fait,  par  exemple,  ou  après  le 

(1)  Loii  do  3  septembre  1807,  art  4,  et  dn  19  décembre  1850,  aH.  2.  —  La 
BéceMilé  de  l'btbilade  d'anire  poor  eonititoer  le  délit  a  été  maÎDtenoe,  malgré  la  pro- 
poeilion  coBiraire ,  lora  des  délibératiooa  de  cette  deroière  loi  dani  rauemblëe  légie- 
lalif  e.  Mail  cette  habitude  n'ett  plai  exigée  pour  conitilaer  le  délit  en  récidive ,  lequel 
rétultera  d*nn  leul  fait  nouveau  d'usure  si  ce  nouveau  fait  est  survenu  dans  les  cinq 
ans  de  la  première  condamnai  ion  (art.  3). 
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troisième,  ou  après  tout  antre  nombre,  il  n'y  aurait  qu'à  suivre 
ses  prescriptions.  Mais  si  le  législateur  n'a  rien  ordonné  sur  ce 
point,  se  bornant  à  punir  Y  habitude  ou  les  faits  commis  kaH- 
tuellement^  c'est  à  la  jurisprudence  à  apprécier ,  dans  chaque  af- 
faire, si  rhabitude  existe,  si  Ton  est  autorisé  à  dire  de  Tinculpé 
qu'il  a  commis  habituellement  les  faits  poursuivis.  Cette  apprécia- 
tion ne  saurait  être  la  même  pour  tous;  elle  doit  ressortir  oes  élé- 
ments divers  de  chaque  cause.  Il  pourra  se  faire  que  deux  faits  suf- 
fisent ,  rapprochés  de  Tensemble  des  documeuts  fournis  par  le 
f)rocès ,  du  caractère  et  des  précédents  démontrés  à  la  charge  de 
'inculpé ,  pour  donner  au  juge  la  conviction  qu'il  y  a  chez  cet  in* 
culpé  habitude  ;  tandis  que ,  d'autres  fois ,  un  plus  grand  nombre 
de  faits  sera  nécessaire  pour  opérer  cette  conviction. 

Notre  jurisprudence  pratique  a  même  conclu,  de  la  manière  dont 
est  rédigé  l'article  275  de  notre  Code  pénal ,  qu'à  l'égard  des  mm- 
diants  a  habitude  valides^  la  poursuite  peut  être  assise  même  sur 
un  seul  fait  de  mendicité  constaté,  et  que,  pourvu  que  l'habilode 
ressorte  aux  yeux  du  juge  des  divers  autres  éléments  du  procès, 
eela  suffit  pour  la  condamnation.  Quelque  chose  d'analogae  doit 
être  appliqué  au  délit  de  l'article  61  du  Code  pénal,  le  fait  de 
fournir  logement  ou  lieu  de  retraite  pouvant  avoir  par  loi-méine 
une  sorte  de  coutinuité  suffisante  pour  constituer  Thabitude  dont 
il  est  ici  question  ;  tandis  qu'à  l'égard  des  délits  d'habitude  d'usure 
ou  d'habitude  d'excitation  à  la  débauche,  cette  même  jurispru- 
dence pratique  exige  au  moins  deux  faits  cpnstatés  pour  qu'il  puisse 
y  avoir  base  légale  à  la  poursuite  et  à  la  condamaation* 

Ainsi  cette  appréciation,  en  fait,  de  l'habitude,  varie  noD- 
senlcment  dans  chaque  cause,  mais  encore  dans  chaque  espèce  de 
délit. 

763.  Est-il  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  pluralité  de  victimes,  ou 
bien  sera-t-il  permis  aussi  de  voir  le  délit  d'habitude  dans  des 
faits  qui  se  seront  reproduits  à  diverses  fois,  mais-tonjours  contre 
la  même  personne? 

Remarquez  d'abord  que  tous  les  délits  collectifs  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  cette  question  :  ainsi  le  délit  d'habitude  d'ivresse, 
dans  les  législations  qui  le  répriment,  le  délit  de  fournir  habiioel- 
lement  logement  ou  lieu  de  retraite  à  des  malfaiteurs,  dans  les 
termes  de  l'article  61  de  notre  Code  pénal ,  même  le  ddit  d'habi- 
tude de  mendicité,  dans  les  termes  de  l'article  275  ,  n'y  peuvent 
donner  occasion.  Peu  importe  sans  doute  que  ce  soit  a«x  mémei 
malfaiteurs  ou  à  des  malfaiteurs  difierents  qu'il  ait  été  fourni  ht- 
bituellemeût  logement  ou  lieu  de  retraite,  que  ce  soit  à  la  même 
personne  ou  à  des  personnes  différentes  que  le  mendiuil  d'habi- 
tude valide  ait  demandé  l'aumône  ;  mais  ce  n'est  pas  là  èe  qu'où 
entend  par  victime  du  délit. 

A  l'égard  des  délits  dans  lesquels  la  question  peut  se  présenter, 
4els  que  l'habitude  d'usure,  Thabitude  d'exciter^  de  favoriser  ou  de 
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faciliter  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  au-dessous  de 
vin^t-un  ans,  remarques  encore  que  la  question  d'habitude  est  une 
question  qui  concerne  la  personne  de  Tagent  :  on  la  déplace  lorsqu'on 
en  ¥eut  poser  les  éléments  dans  la  personne  lésée.  C  est  chez  Tarent 
qu'existe  l'habitude,  c'est  en  lui  an'cUe  dénote  on  vice  persistant, 
une  immoralité  usuelle  d'où  résulte  un  plus  grand  danger  pour  la 
société;  or,  ces  caractères  se  rencontrent,  que  l'agent  ait  niulti* 
plié  ou  non  le  nombre  de  ses  victimes  ,  du  moment  qu'il  a  multi- 
plié le  nombre  des  faits  coupables.  Xous  posons  donc  en  principe 
rationnel  et  général  que  la  diversité  des  victimes  n'est  pas  une 
condition  nécessaire  pour  l'existence  du  délit  collectif;  il  faudrait, 
pour  qu'il  en  fût  autrement,  que  le  législateur  eût  textuellement 
exigé  cette  nouvelle  condition ,  ou  que  la  natnre  particulière  dn 
délit  la  commandât  par  exception.  Rien  de  pareil  ne  se  rencontre 
dans  notre  droit  positif  au  sujet  des  deux  sortes  de  délits  d'habi- 
tude que  nous  venons  de  citer;  nous  y  appliquerons  donc  sans  hé* 
si  fer  la  règle  générale. 

Seulement  il  est  important  de  ne  pas  confondre  avec  la  pluralité 
des  faits,  condition  essentielle  pour  l'existence  du  délit  collectif, 
une  particularité  qui  est  de  nature  à  se  présenter  quelquefois  lors- 
qu'il n'y  a  qu'une  seule  victime  ,  celle  d'un  fait  unique  et  continu 
quoique  divisé  en  plusieurs  actes.  Ainsi,  par  exemple,  un  homme, 
en  prêtant  une  somme  d'argent,  se  fait  promettre  des  intérêts  nsu* 
raîres  :  voilà  un  fait  d'usure  instantané  ;  nous  ne  considérons  pas 
ce  fait  comme  se  prolongeant  de  lui-même  et  d'une  manière  con- 
tinue tant  que  dnre  l'obligation.  Hais  à  chaque  échéance  le  créan- 
cier touche  les  intérêts  usuraires  par  lui  stipulés  :  voilà  de  nou- 
veaux actes  qui  viennent  se  joindre  au  premier,   et  dont  chacun 
serait  suffisant  à  lui  seul  pour  constituer  un  fait  d'usure.  Néan- 
moins ,  comme  ils  se  rattachent  tous  au  contrat  primitif  dont  ils  ne 
sont  que  l'exécution ,  comme  ils  sont  tous  liés  par  l'unité  de  con- 
ception et  de  biit,  nous  ne  verrons  dans  la  réunion  qu'ils  forment 
qu'un  fait  d'usure  unique  et  continu  (non  pas  continuité  physique, 
mais  continuité  morale,  ci-dess.,  n**  758) ,  et  dès  lors  nous  dirons 
que  les  éléments  multiples  d'un  délit  collectif  n'existent  pas.  Sup- 
posez, au  contraire,  que  l'échéance  du  capital  étant  survenue,  le 
créancier  renouvelle  le  prêt  avec  son  débiteur  aux  mêmes  condi- 
tions ,  ou  bien  qu'il  fasse ,  toujours  au  même  débiteur ,  un  second 
prêt  à  des  conditions  usuraires  aussi  :  voilà  de  nouveaux  actes 
d'usure  distincts  du  premier,  la  pluralité  des  faits  existe,  le  délit 
d^habîtude  peut  s'y  rencontrer. 

764.  Les  délits  collectifs  ont  cela  de  singulier  qu'étant  compo- 
sés d*un  certain  nombre  de  laits  dont  la  réunion  seule  forme  le 
délit ,  il  est  impossible  de  dire  d'aucun  de  ces  faits  considéré  iso- 
lément qu'il  soit  un  délit  ;  d'où  plusieurs  difficultés  relatives  :  —  à 
l'action  civile  lorsque  ce  sont  des  personnes  différentes  qui  ont 
été  lésées  chacune  par  l'un  de  ces  laits  ;  —  à  la  juridiction  com- 
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pétente  lorsque  ces  faits  se  sont  passés  cbacan  en  des  ressorts 
différents  ;  —  enfin  à  la  prescription  lorsqu'il  s'agît  de  savoir  si 
chacun  de  ces  faits  est  ou  n'est  pas  susceptible  d'être  couvert  isolé- 
ment par  la  prescription.  Ce  sont  des  difficultés  que  nous  examine- 
rons plus  tard ,  en  traitant  des  points  auxquels  elles  se  relurent. 

$  7.  Délits  flagrinti  on  non  flagrant!, 
lo  Sfiieant  la  teienee  rationnelle, 

765.  Un  délit  est  flagrant  (encore  en  feu,  encore  en  flamme) 
au  moment  où  il  se  commet  »  où  le  coupable  l'exécute  :  si  l'on  sur- 
vient, le  coupable  est  pris  sur  le  fait,  en  flagrant  délit,  en  préseiU 
meffaict^  comme  disait  notre  ancien  langage  (1).  Cette  idée  du  feu, 
de  la  flamme,  se  retrouve  comme  racine  de  plus  d'une  locution, 
et  nous  usons  de  la  même  image  quand  nous  disons  :  a  Dans  le 
feu ,  dans  la  chaleur  de  l'action.  » 

766.  Observez,  en  cas  de  flagrant  délit,  les  faits  qui  se  pro- 
duisent, vous  y  trouverez  :  droit  de  défense,  droit  de  secours  ;  in- 
dignation, irritation  passionnées  contre  le  coupable;  certitude  de 
sa  culpabilité  ;  scandale  plus  grand  et  émotion  populaire  parmi 
ceux  qui  en  sont  témoins.  —  Aussi  n'est-il  pas  rare  de  voir,  sur- 
tout dans  les  législations  à  leur  enfance,  lorsque  ces  législations  se 
modèlent  encore  sur  les  instincts  matériels  et  vindicatifs,  le  droit 
non-seulement  pour  chacun  de  s'emparer  de  la  personne  du  cou- 
pable  surpris  en  flagrant  délit,  mais  encore,  dans  certains  cas, 
celui  de  le  tuer  pour  peu  qu'il  fasse  résistance  (2) ,  celui  de  le 

(1)  I.  BouTBiLLBRf  Somme  rurale,  liv.  1,  lit.  S4.  —  J.  Iubut,  Lapraetifme  jmé»- 
eiaire,  liv.  3,  ch.  2,  §  4. 

•  Ubi  inveoti  faerint  in  ipsa  rapina ,  et  adhoc  flagranti  crimine  comprebeniL  • 
(CoD.  9,  13,  De  raptu  virginwn  ^  conat  nnic.  Jostinîan.  pr.) —  •  In  objecio  flagitio 
deprabensns ,  at  tîx  etiam  ipae  ea  qas  commiicrit  negare  lofBciat.  •  (Cod.  9 ,  47 , 
De  pemiê,  16,  conat.  Conatant)  —  «  In  ipao  latrocinio  vel  eongnaaa  violeotia  ant 
perpetrato  bomicidio,  atnpro  vel  raptn  vel  adnlterio  deprebenaoa.  •  (Coo.  Tbeod.  9,  2. 
De  exhibendii  tel  transmittendit  reie,  5,  const.  Honor.  etTheod.)  -^  «  Qoi  in  ipao  fnrto 
deprefaenditar.  >  (Instit.  3,  1  ,  De  ohligationihue  qiue  ex  delieto  nasetmiur,  $  3.)  — 
•  Dnm  fit  deprefaandilar.  •  (Gaius,  3,  §  184.)  —  «Oni  in  faciendo deprehenaoa  est.» 
(PauL.  Sentent.,  2,  31,  $2.)-;^  «In  adolterio  deprehenana,  deprehraaa.  «  (Dis. 
48 ,  5 ,  Ad  legem  Juliam  de  aduûeriii ,  24 ,  pr.  Fr.  Macer  ;  38  ,  §  8 ,  Fr.  Paptoiao. 
— -  48 ,  8 ,  Ad  legem  Comeliam  de  iicariis ,  1 ,  §  5 ,  Fr.  Marcian.  —  Cod.  9 ,  9 ,  ^W 
legem  Juliam  de  adulteriie,  4,  cooat.  Alexand.)  —  «In  ipM  turpitodine  de  adnlterio 
daprehenaa.  •  (Dig.  48 ,  5,  Ad  leg,  Jul.  de  adult. ,  23 ,  Fr.  Ulp.) 

(2)  La  loi  dea  XII  TaUea  pcroiettait,  comme  chaenn  le  aait ,  de  taer  le  volear  pris 
en  flagrant  délit  dorant  la  nnit ,  et  aaaai  celai  pria  en  flagrant  délit  dorant  le  jour  ait 
ae  défendait  avec  nne  arme  qoelconqoe.  (Dig.  9^  1,  Ad  legem  Aquiliam ,  4 ,  $  1 ,  fr. 
Gai  —  17,  2,  De/urtii,  54,  J  2,  Fr.  Gai.)  —  On  troovedet  dispoaitiona  analogoet, 
aoit  qoaot  ao  voleor  de  noit,  aoit  qoant  ao  voleor  de  joor,  danilea  loia  barbarea,  no- 
tammeot  danaceUea  dea  Viaigotha,  dea  Bavaroia,  dea  Lombarde,  dea  Tfanringietta  et 
dea  Anglo-Saxona. 

En  caa  de  rapt  de  fille  on  de  veove ,  le  droit  romain  permet  aox  parente  de  la  per- 
aonne  enlevée  de  toer  le  raviaaeor  t*il  eat  aorprii  in  ipsa  ropina  et  aJkuc  Jlagrmti 
criwûne,  (Cod.  9,  13,  De  raptm  vir^intim  «en  viduarum,  conit.  onic.  lottinian.  pr.) 
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jager  et  de  FejLéculer  snr  place  sans  forme  de  procès  (1)  ;  oa  bien 
des  peines  plus  fortes  contre  les  délits  flagrants  qae  contre  les  dé- 
lits non  flagrants  (2)  ;  sans  compter  les  modifications  de  procédure 
ou  de  compétence. 

767.  Que  décider  en  science  rationnelle? 

Aux  yeux  de  cette  science,  le  droit  de  légitime  défense  de  soi- 
même  ou  d  autrui ,  qui  se  rencontre  fréquemment  en  cas  de  fla- 
grant délit  pour  empêcher  ce  délit  de  s'achever  ou  de  s'aggraver, 
n'est  .pas  difierent  ici  de  ce  qu'il  est  partout  ailleurs ,  et  il  doit  être 
restreint  sons  tous  les  rapports  dans  les  limites  marquées  à  cette 
défense  (ci-dess.,  n**  417  et  suiv.). 

Le  droit  de  s'emparer  du  coupable,  de  le  maintenir  ou  de  le 
conduire  à  l'autorité  fera  souvent  partie  de  cette  légitime  défense 
ou  de  ce  légitime  secours,  car  ce  sera  souvent  le  moyen  efficace  et 
le  moins  dur  de  mettre  obstacle  au  mal  que  le  coupable  avait  com- 
mencé à  commettre  (ci-dess.,  n*  424). 

Que  si  les  limites  de  cette  défense  sont  dépassées,  si  par  indi- 
gnation »  esprit  d'irritation  ou  de  vengeance,  on  se  laisse  emporter 
à  quelques  excès  contre  le  coupable  surpris  en  flagrant  délit,  de 
pareik  actes  seront  illégitimes  et  pourront  même,  suivant  leur 
caractère,  constituer  des  délits  pénalement  punissables,  le  fait  de 
flagrant  délit  intervenant  seulement  comme  cause  d'atténuation  de 
la  culpabilité,  suivant  les  règles  que  nous  avons  exposées  en  trai- 
tant de  la  provocation  (ci-dess. ,  n*"'  446  et  suiv.). 

Quant  à  juger  et  exécuter  sur  place  sans  forme  de  procès,  ce 
n*e8t  pas  de  la  justice ,  c'est  de  la  vengeance  :  la  justice  doit  se 
mettre  en  garde  contre  le  premier  ressentiment ,  et  laisser  à  l'âme 
le  temps  de  se  calmer. 

De  punir  l'homme  surpris  en  flagrant  délit  plus  que  celui  qui 
est  parvenu  quelque  temps  à  se  soustraire  à  la  justice,  on  nen 
saurait  donner  de  bonnes  raisons  :  vous  avez ,  direz-vous ,  pleine 
certitude  de  sa  culpabilité  ?  mais  jamais  est-il  permis  de  condam- 
ner quelqu'un  sans  la  pleine  certitude  qu'il  est  coupable?  Au  fond 


(1)  Voir  AviACLT  laî-méme,  L'ordre,  fonnaliU  et  ÎHêtnutioH  judiciaire,  lit.  1,  §  U. 

(2)  On  fait  la  dirrérenc«  mise  par  la  loi  dei  XII  Tables  eDftra  la  peine  dn  toi  ma- 
nifeste et  celle  do  vol  non  manifeste  (voir  notre  Hitloire  de  la  légielation  romai/tc , 
VIII«  Table,  g  4)  ;  différence  adoacie  par  le  préteur,  qû  la  réduisit  à  une  condam- 
nation  as  qnadmple  pour  vol  manifeste  et  an  double  pour  vol  non  manifeste.  (Voir  ci- 
dessous,  n<>  773.)  —  On  rencontre  aossi  dans  la  loi  des  Lombards  des  dispositions 
pénales  pins  sévères  contre  le  voleur  prii  en  flagrant  délit.  (Lois  de  Rotharis  ,  258  et 
259,  2S8  et  263  ;  —  lois  de  Liutpraxt,  S,  «4  et  101.)  —  La  différence  dn  droit 
romain,  dn  qnadmple  et  dn  double,  se  retrouve  en  Espagne  dans  Lot  eiete  partidae 
d* Alphonse  le  Sage,  et  en  Allemagne  dans  la  Caroline  on  constitution  criminelle  de 
Charles*Qoint  (voir  ci-dessous,  n«  774.)  —  Enfin,  si  Ton  cherchait  en  des  civilisationi 
différentes  et  plus  anciennes,  toujours  cette  aggravation  de  peines  contre  le  coupable 
pris  en  flagrant  délit  apparaîtrait  par  quelque  point  ;  on  la  retrouvera  jusque  dans  les 
lois  antiques  de  Tlnde. 
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je  voU  encore  Tesprit  d'irritation  et  de  vengeance  q«i  se  cache  dtos 
cette  aggravation  de  peine. 

Ce  qii  il  y  a  de  vrai ,  c'est  que  Finflaence  du  flagrant  délit  étant 
une  influence  de  certitude  dans  les  preuves ,  d'urgence  dans  le  se- 
cours à  porter,  d'urgence  à  recueillir  tons  les  éléments  du  procès 
Jn'on  a  sous  la  main  et  à  assurer  l'action  de  la  justice  contre  le 
élinquant,  c'est  surtout  sur  les  régies  de  procédure,  sor  les  at- 
tributions d'autorité,  quelquefois  même  sur  la  compétence  des 
juridictions  qu'elle  devra  s  exercer.  Joignez-y  ce  qui  concerne  ia 
légitime  défense  et  l'atténuation  de  culpabilité  pour  cause  de  pro- 
vocation ,  vous  aurez  le  cercle  de  tous  les  effets  qui  peuvent  ration- 
nellement y  être  attachés. 

768.  Si ,  au  lieu  de  se  commettre  actuellement ,  le  délit  vienl 
de  se  commettre,  on  ne  peut  plus  dire  avec  exactitude  qu'il  soit 
flagrant  :  la  flamme,  pour  suivre  jusqu'au  bout  la  même  figore, 
est  éteinte;  ce  qui  reste,  ce  sont  des  vestiges  chauds  encore, oo 
des  cendres  encore  fumantes.  Le  méfait  n'est  point  présent,  il  esl 
passé.  Tout  ce  qui  concerne  la  légitime  défense,  le  secours  légi- 
time à  porter  n*a  plus  d'application  :  il  est  trop  tard.  Ce  qui  regarde 
la  certitude  est  seulement  pour  l'existence  du  délit,  mais  non  poar 
le  coupable  : 

t  lloniiear ,  Utai  pInUk  ; 
«  Le  loafflet  lur  sa  joae  est  encore  tout  chaod.  ^ 

Oui ,  mais  oui  te  l'a  donné  ?  Encore  restera-t-il  souvent  le  doute 
de  savoir  si  oans  le  spectacle  matériel  qu'on  a  sons  les  yeux  il 
faut  voir  les  suites  d'un  délit  ou  celles  d'un  accident.  — Mais  l'or- 

Îence  qu'il  y  a  à  recueillir,  avant  qu'ils  aient  disparu,  tous  les  in- 
ices  de  preuve ,  tous  les  éléments  du  procès  qu'on  a  sous  la  main; 
l'espoir  de  découvrir  et  d'arrêter,  encore  le  coupable  à  ce  premier 
moment  qui  suit  le  délit  ;  la  nécessité  d'assurer  l'action  de  la  jus- 
tice et  de  la  montrer  à  l'œuvre  au  milieu  de  l'émotion  populaire 
qu'a  pu  susciter  le  spectacle  du  délit  récemment  accompli ,  existent 
ici  comme  dans  le  cas  précédent ,  et  réclament  encore  des  modi- 
fications de  procédure  ou  d'attributions.  Ainsi ,  sans  être  un  délit 
flagrant  et  sans  en  produire  tous  les  effets,  le  délit  qui  vient  de  se 
commettre  peut  y  être  assimilé  sous  certains  rapports  et  en  de  cer- 
taines conséquences. 

769.  Nous  en  dirons  autant,  à  plus  forte  raison ,  du  cas  ob  le 
délinquant  est  saisi  sur  le  lieu  même  du  délit  au  moment  où  il 
vient  de  l'accomplir,  porteur  encore  des  armes  ou  des  objets, 
offrant  sur  lui  des  traces,  ou  surpris  dans  une  attitude  qui  rendent 
évidente  sa  culpabilité  ;  —  ou  bien  du  cas  où ,  parvenu  à  s'enfuir, 
il  est  poursuivi  par  la  clameur  publique,  c'est-à-dire  par  la  cla- 
meur jetée  publiquement  après  lui  :  a  Arrêtez  !  arrêtez  I  au  voleur! 
à  l'assassin!  arrêtez-le  !  »  C'est  l'ancienne  quiritatio  des  Romains  : 
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t^Adeste,  Qmriies!  âdeste,  eommtlttones!  (!)>î  ;  le  cri  de  haro  de 
nos  pëm  ;  *  et  ton  eix  (Ions  ceux)  qui  s'enfuient. . . .  quand  cris 
est  après  eux  (2).  »  II  ne  faut  pas  croire  qoMl  soit  nécessaire  que 
le  pnoliccrie  :  c'est  au  public  que  le  cri  est  jeté,  que  l'appel  est 
fait ,  n'y  eût-il  que  le  blessé ,  que  le  volé  on  le  premier  survenu  qui 
poussât  le  cri  en  poursuivant  le  malfaiteur.  — Ces  deux  hypo- 
thèses, outre  qu'elles  contiennent  la  précédente,  puisque  le  délit 
vient  de  se  commettre,  offrent  en  plus  la  connaissance,  la  presque 
certitude  du  coupable  :  elles  ne  sont  point  cependant  nn  cas  de 
délit  flagrant,  et  ne  peuvent  en  avoir  tous  les  effets  :  ainsi,  le  délit 
étant  accompli  et  le  mal  produit,  il  n'est  plus  question  de  légitime 
défense  ;  mais  elles  doivent  y  être  assimilées  sons  de  certains  rap- 
ports et  quant  à  de  certaines  conséquences  :  ainsi  Texcuse  pour 
cause  de  provocation  se  placera  particulièrement  ici ,  et  les  modi- 
fications ae  procédure  ou  d'attributions  y  seront  également  néces- 
saires. Malgré  cette  assimilation  partielle,  la  distinction  est  mar- 
3uée  par  le  langage  même ,  et  presque  toujours ,  dans  leur  manière 
e  s'exprimer,  les  jurisconsultes  ou  les  textes  de  loi  poseront  en 
alternative  les  deux  cas  différents,  des  criminels  v^pris  en  flagrant 
délit,  ou  à  la  clameur  publique  (3).  » 

770.  Si  ce  n'est  que  oors  des  lieux  où  le  délit  a  été  commis  et 
quelque  temps  après  ce  délit  qu'un  homme  est  arrêté  porteur 
a'armes,  instruments  ou  objets  ae  nature  à  faire  soupçonner  qu'il 
soit  le  coupable,  la  certitude,  complète  en  cas  de  véritable  flagrant 
délit ,  presque  complète  en  cas  de  saisie  au  moment  et  dans  le  lieu 
où  le  oélit  vient  de  se  commettre ,  ou  bien  à  la  clameur  publique, 
n*est  plus  ici  qu'une  présomption  dont  la  force  probante  aura  plus 
ou  moins  d'intensité,  suivant  qu'on  sera  plus  ou  moins  près,  par 
le  temps  et  par  le  lieu,  de  Tacte  qui  s'est  accompli.  La  plupart 
des  effets  du  flagrant  délit,  que  nous  avons  analysés  (ci-nessus, 
n*'  766  et  767) ,  ne  se  rencontrent  plus  ici.  Tout  ce  qui  a  trait  à 
la  légitime  défense,  à  l'excuse  pour  cause  de  provocation,  est  étran- 
ger à  la  situation.  Tout  au  plus  restera-t-il  une  certaine'urgence  à 
taire  les  actes  de  procédure  nécessaires  pour  ne  pas  laisser  dispa- 
raître les  indices  qui  s'offrent  à  la  justice,  et  pour  suivre  la  trace 
indiquée  par  ces  indices,  lorsque  le  temps  est  assez  voisin  du  délit 
pour  faire  présumer  avec  quelque  autorité  qu'on  a  mis  la  main 
sur  le  coupable. 

771.  Ainsi  il  faut  distinguer  du  cas  de  véritable  flagrant  délit 
ceux  qui  y  sont  assimilés  comme  s'en  rapprochant  plus  ou  moins. 
—  Celte  assimilation  n'est  jamais  complète;  elle  a  lieu  à  certains 
égards  et  ne  saurait  avoir  lieu  à  d'antres.  —  Les  conséquences 


(1)  TiT.Lre.  Il,  55,  elïxxiii,  28.  —  Tmtvll.,  lib.  i,  Adv.  Valentin, 
(9)  BsAinitxoni,  ctp.  lxvii,  n^  2i. 

(S)  Orâmmanee  ermineth  àè  1670,   tU.  8,    art.   4,    et  lîf.  10,   art.  9.  —Voir 
aotraCode  pëiMl«  art  191 ,  et  notre  Code  drnMlraclioii  criminelle,  art.  16  et  106. 
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dans  le  droit  pénal  n'en  son!  pas  identiques.  Les  unes  ont  traita  la 
pénalité;  d'autres  à  la  procédure,  aux  règles  d'attribalions  on  de 
compétence.  Cest  par  Tétude  raisonnée  des  divers  cas  assimilés  de 
plus  près  ou  de  moins  près  au  flagrant  délit  qu  on  jugera  quelles 
sont,  de  ces  conséquences,  celles  qu'ils  doivent  ou  qu'ils  ne  doi- 
vent pas  produire. 

772.  11  faut  remarquer  aussi  que  le  flagrant  délit  et  la  plupart 
des  cas  assimilés  au  flagrant  délit  se  réfèrent  usuellement  au  délin- 
quant, lequel  a  été  saisi  dans  une  situation  qui  donne  la  certitude 
ou  des  présomptions  pins  ou  moins  fortes  de  sa  culpabilité.  Mais  il 
y  en  a  aussi  qui  se  réfèrent  uniquement  au  délit,  lequel  vient  de  se 
commettre  sans  que  le  délinquant  ait  pu  être  saisi  ou  reconnu.  Les 
efiets  n'en  sont  pas  non  plus  les  mêmes  à  tous  égards.  . 

9<>  Smvani  la  légiilatiam  poêitiv€  et  la  Jwitpfudenee, 

773.  Le  droit  romain  offrait  à  notre  ancienne  jurisprudence 
plusieurs  dispositions  relatives  au  flagrantdélit  véritable  (ci-dess., 
n"*  765 ,  note  1,  et  n""  766,  note  1  et  2),  et  d'autres  relatives  à 
certains  cas  assimilés  au  flagrant  délit.  De  ces  dernières,  la  plus 
remarquable  est  celle  qui  concerne  le  vol  manifeste ,  frappé  de 
peines  capitales  par  la  loi  des  Douze  Tables ,  et  finalement  de  la 
peine  du  quadruple  par  le  préteur,  tandis  que  le  vol  manifeste  était 
puni  seulement  de  la  peine  du  double  (1). — Nous  voyons,  parles 
Instituts  de  Gaius  et  par  les  Sentences  de  Paul ,  que  quatre  opi- 
nions ,  donnant  plus  ou  moins  d'extension  au  vol  manifeste ,  avaient 
été  émises.  Selon  les  uns,  pour  qu'il  y  eût  vol  manifeste,  il  fallait 

2ue  le  voleur  eût  été  pris  sur  le  fait  même;  selon  d'autres ,  il  suf- 
sait  qu'il  eût  été  pris  encore  sur  le  lieu  du  vol;  suivant  une  troi- 
sième opinion,  dans  un  lieu  quelconque,  mais  nanti  encore  delà 
cbose ,  avant  d'être  arrivé  au  lieu  où  il  voulait  la  transporter  ;  enfin 
suivant  une  quatrième ,  en  quelque  temps  et  en  quelque  lieu  que  ce 
fut ,  s'il  avait  été  pris  tenant  la  cbose  volée  (2).  La  troisième  opi- 
nion, la  plus  suivie  d'ailleurs,  fut  celle  que  consacra  le  droit  de 
Justinien  (3). 

(1)  •  Pœna  manifesti  forti  ex  le^  XII  Tabalarom  capilalia  erat;  nam  liber  rerbe- 
ratnt  addicebatar  ei  cni  fartnm  fecerat. . .  (Ici  Gaios  parlait  de  Teiclave,  leqoel  devait 
être  frappé  ansii  de  vergei ,  pais  précipité  de  la  roche  Tarpéieoae  ;  mail  cette  partie 
dn  manoicrit  a  été  illiiibie. ). . .  Poatea  improbata  ett  asperitai  pans,  et  tam  ex  servi 
persona  qaam  ex  liberi,  quadropli  actio  Proitoris  edicto  constilnta  est.  »  (G Aies,  3, 
S  1S9.)—  «Servos  item  furti  manifesti  preosos,  Terberibns  atfici  et  e  saxo  precipitari.* 
(Adlu-Gbli.k,  à^oct,  Attie.  xi,  18,  et  vu,  15.) 

(2)  Gains,  3,  g  ISi  ;  Pauu  Sentent.  2,  31 ,  $  2.  «.  Voir  notre  KjtjtUcatiûn  his- 
torique dei  Instltuti,  liv.  A,  tit.  1 ,  $  3. 

(3)  «  Manifestas  far  est  qaem  Greci  ic'  vl^jw^^^  appeilant  ;  nec  solam  isqai  in  ipso 
farto  deprehenditar,  sedeliam  is  qui  in  eo  loco  deprehendilar  qno  fnrtnn  Èi  :  telotiqvi 
in  domo  fartnm  fecit,  et  nondnm  egressas  jannam  deprehensns  fuerit;  tel  qai  in  oli- 
veto  olivarom  ant  in  vineto  nvarom  fartnm  fecit,  qaamdia  in  eo  oliteto  ant  vineto  far 
deprehenans  sit.  Imo  niterias  furtam  manifeslam  est  extendendim  qoaindio  ean  rem 


CHAP.  II.    CLASSIFICATION.  —  DÉLITS  FLAGRANTS.  321 

774.  Noas  la  retrouvons  dans  Las  siete  Pariidas  d'Alfonse  1« 
Sage  (en  1250),  avec  la  même  difierence  de  pénalité  quant  aux 
peines  pécuniaires  du  vol  maniCeste  ou  non  manifeste  (1). — Nous 
la  retrouvons,  toujours  avec  cette  différence  de  pénalité,  dans /a  (7a. 
roline^  on  constitution  criminelle  de  Cbarles-Quint,  en  1532  (2); 
et  par  conséquent  dans  le  droit  commun  de  TAllemagne ,  jusqu  à  la 
publication  des  codes  particuliers.  —  Les  anciens  criminalistes  de 
TKurope  en  avaient  tiré  en  général  la  définition  qu'ils  donnaient 
du  flagrant  délit. 

775.  Cette  influence  se  fait  sentir  encore,  en  ce  qui  concerne 
cotte  définition,  chez  nos  anciens  criminalistes  français,  qui  néan- 
moins paraissent  plus  portés  à  restreindre  le  cercle  du  flagrant  dé- 
lit; mais  la  différence  de  peine  entre  le  vol  manifeste  et  le  vol 
non  manifeste  n'était  pas  admise  par  notre  jurisprudence  (3). 

776.  L'ordonnance  criminelle  de  Louis  XIV,  de  1670,  quoique 
contenant  plusieurs  dispositions  relatives  aux  accusés  pris  enjla'* 
grani  délit  ou  à  la  clameur  publique  (4) ,  n'avait  point  donné  de 
définition  du  flagrant  délit.  —  Le  Code  de  brumaire  an  IV,  après 
avoir  décrété  que:  «  en  cas  de  flagrant  délit,  tout  dépositaire  de 
la  force  publique,  et  même  tout  citoyen,  est  tenu  de  saisir  le  pré* 
venu  et  de  l'amener  devant  le  juge  de  paix  (art.  62),  n  ajoutait 
immédiatement  :  v.  à  cet  égard,  h  loi  assimile  au  cas  de  flagrant 
délit  celui  ob  le  délinquant,  surpris  au  milieu  de  son  crime,  est 
poursuivi  par  la  clameur  publique,  et  celui  où  un  homme  est 
trouvé  saisi  d'effets,  armes,  instruments  ou  papiers  servant  à  faire 
présumer  qu'il  est  l'auteur  d'un  délit  (art.  63)  ;  »  assimilation  bien 
étendue  dans  ses  derniers  termes,  mais  que  le  Code  de  brumaire 
n'établissait  qu'a  l égard  de  la  nécessité  de  saisir  cette  personne  et 
de  la  conduire  devant  le  juge  de  paix.  —  Enfin,  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  a  donné  la  définition  que  voici  :  u  Art.  41.  Le  dé* 
n  lit  qui  se  commet  actuellement  ou  qui  vient  de  se  commettre  est 
Ti  un  flagrant  délit.  —  Seront  aussi  réputés  flagrant  délit,  le  cas  où 
^  le  prévenu  est  poursuivi  par  la  clameur  publique,  et  celui  où  le 
7  prévenu  est  trouvé  saisi  d'effets,  armes,  instruments  ou  papiera 
«  faisant  présumer  qu'il  est  auteur  ou  complice,  pourvu  que  ce 
y>  soit  dans  un  temps  voisin  du  délit.  » 

777.  Nous  nous  référons,  pour  l'appréciation  de  cette  défini-» 
lion»  à  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  dans  notre  exposé  rationnel. 


fur  tenent  visas  vel  deprebentut  fuerit ,  sive  in  poblico  live  in  privalo ,  \-el  a  domiao 
vel  ab  alio ,  aatequam  eo  pervenerit  qao  perferre  ac  depooere  rem  deslinaMet  $ed  si 
pertalit  qno  dealinavil,  iametsi  depreheodatur  cam  re  fortiva,  non  est  manifatlas  for. 
(IssrrrrT.  JotTixiAS.,  liv.  4,  til.  1  ,  $  3.) 

(1)  Las  tiete  PartitUu,  Partid.  vu,  tit.  U,  ley  2  et  18. 

(2)  Voir  la  Caroline,  arh  158. 

(3)  JorssE,  Traité  de  la  jrntice  erimmelle ,  iom.  4,  p.  167. 

^i)  Or4oMMHC€  de  1670,  tit.  2,  art.  4;  Ait.  6 ,  art.  4  ;  lit  10,  art  9;  et  tit  14, 
art.  14. 
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èts  diverses  circonstances  qui  y  sont  énumérées  (ci-dess. ,  n^  765- 
gtsttlv.).  —On  voit  que  notre  Code  dîstingne  du  flagrant  délit 
vérilable  (qualification  sous  laquelle  il  range  à  tort  le  délit  qoi 
vient  de  se  cotnmettre)  les  cas  réputés  flagrant  déUt  :  de  même 
que,  dans  Tancienne  jurisprudence  napolitaine  et  dans  les  lois  de 
1808  au  même  royaume»  on  distinguait  làjlagranza  et  la  ovast- 
Jlagranxa  (1).  '^-  On  voit  aussi  qu*à  Tégard  des  objets  dont  le  pré- 
venu serait  trouvé  saisi ,  notre  Code  étend  les  dispositions  du  droit 
de  Justinien  communément  reçues  dans  Tancienne  jurisprudence 
européenne  »  mais  qail  restreint  celle  du  Code  de  brumaire  an  IV, 
par  celte  addition  :  «  pourvu  que  ce  soit  dans  un  temps  voisin  da 
»  délit.  V  II  résulte  formellement  des  discussions  du  projet  an  con* 
aeil  d*Ettt ,  que  ce  temps  voisin  du  délit  ne  peut  pas  être  limité  à 
vingt-quatre  heures  ni  à  tout  autre  nombre  :  il  est  laissé  à  Tap- 
prèciatîon  du  magistrat  de  juger  par  les  circonstances,  par  la  na- 
tare  du  délit  commis  récemment  et  auqud  se  rattachent  les  objets 
dont  k  prévenu  est  trouvé  nanti ,  si  tont  cet  ensemble  présente 
cette  forte  présomption  et  ce  caractère  d*urgence  qui  sont  néces- 
saires en  tous  les  cas  pour  constituer  la  qnasi-flagrance.  Le  Code 
de  Naples  de  1819,  dans  la  loi  de  procédure  pénak  (art.  50),  a 
exigé  la  double  condition  du  voisinage  du  temps  et  du  lieu  («? 
tmipo  €  imogo  vicino  al  reato)  ;  celle  du  lieu  n*est  pas  nécessaire 
ehez  mus. 

778.  Une  remarque  très-importante  pour  notre  jurispradence 
pratique ,  c'est  que  la  définition  que  donne  notre  Code  d'instmc- 
tion  criminelle ,  du  flagrant  délit  on  des  cas  assimilés  an  flagrant 
délit ,  est  donnée  particulièrement  eu  égard  aux  objets  dont  il  est 
traité  en  cette  partie  du  Code ,  c'est-à-dire  eu  égard  aux  attribn- 
iions  qui  sont  faites  au  procureur  impérial  ou  à  ses  auxiliaires 
d'une  part,  ou  juge  d'instruction  de  l'autre,  ainsi  qu'aux  règles 
de  procédure  à  suivre  en  cas  pareil.  C'est  pour  cela  même  que  le 
législateur  a  été  conduit  à  étendre  à  cet  égard,  sans  inconvénients,^ 
le  cercle  du  flagrant  délit  plus  qu'on  ne  le  faisait  communément 
dans  notre  ancienne  jurisprudence,  et  jusqu'à  des  limites  un  pen 
vagues.  Tant  qu'il  ne  sera  question  que  de  ce  point,  la  dtfnition 
du  Code  d'instruction  criminelle  fera  pleine  antorité;  ttiaisnons 
nions  qn'il  puisse  en  être  de  même  dans  tous  les  autres  textes,  soit 
du  Code  pénal,  soit  des  lois  spéciales,  soit  même  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  où ,  à  propos  de  tous  les  autres  eflela,  il  est 
encore  question  de  flagrant  délit.  Souvent  la  nature  de  ces  effets 
et  les  règles  de  droit  pénal  qui  doivent  les  régir  s'y  refuserool 
Tout  en  attribuant  un  certain  crédit  général  à  la  définition  de 
l'article  41 ,  il  ne  faut  donc  pas  faire  sortir  cette  définition ,  avec 
une  force  impérative,  du  cadre  dans  lequel  elle  se  tronre  placée; 
il  ne  faut  pas  oublier  que  les  divers  cas,  plus  ou  moins  rapprochés 

(1)  NfCCOLA  NioouNi,  Délia  procédera  pénale ,  pirte2  ,  n^  485. 
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du  délit  flagraat,  ne  saaraient  iom  euporier  les  semas  résoHiris 
(ci-dess.,  n**  770  et  771),  et  ce  sera  précisément  diaprés  le  réud- 
lai  qa  il  8*agîra  d*y  atlacber  et  diaprés  les  règles  de  droit  pénal 
spécialement  applicables  à  ce  résallat,  qa*il  faudra  joger  de  la  ta- 
leur  plus  ou  moins  étendue  à  donner  au  msÀ  flagrant  délii  dans 
les  textes  où  ce  mot  pourra  se  rencontrer. 

77^.  Nous  trouvons  Tinfluence  du  délit  flagrant  on  qnasi^flsgrant  - 
en  certains  points  qui  concernent  la  pénalité  : 

Non  pas  en  ce  que  le  délit  flagrant  serait  puni  pins  que  le  délit 
non  flagrant  :  une  telle  différence  n'est  plus  admise  cbes  noos.— - 
Cependant  les  articles  97,  100  et  213  du  Code  pénal  semblent 
nous  offrir  quelque  chose  d'analogue  à  Tégard  de  ceux  qui ,  dans 
le  cas  de  bande  ou  d'altroupement  en  réunion  séditieuse  on  en  ré- 
bellion, seraient  saisis  sur  les  lieux  de  la  rébellion,  c'est-à-dire 
en  flagrant  délit  véritable,  même  sans  opposer  de  résistance  et 
sans  armes ,  et  ceux  qui  ne  seraient  saisis  que  hors  des  lieux.  Les 
premiers  encourront  la  peine  du  crime  ou  du  délit,  souvent  fort 
grave,  quelquefois  même  capitale  (C.  pén. ,  art.  97);  tandis  qu'il 
ne  sera  prononcé  aucune  peine  contre  les  autres.  Mais  ici,  le  but 

Earticulier  de  la  loi  a  été  de  donner  à  ceux  qui  font  partie  de  la 
ande  un  grand  intérêt  à  s'en  séparer  au  plus  tôt.  —  L'article  274 
du  Code  pénal  ne  punit  également  le  fait  isolé  de  mendicité  qœ 
lorsque  le  contrevenant  a  été  trouvé  mendiant,  c'est-à^ire  pris 
en  flagrante  contravention  ;  et  les  articles  277  et  278  exigent  aussi, 
poor  lapplicaiion  des  peines  qu'ils  prononoenl,  qne  le  mendiant 
on  vagsLDond  ait  été  Kaùi  travesti,  ou  porteur  des  armes,  des 
instruments  ou  des  effets  dont  ces  articles  punissent  en  loi  la  pos- 
session. Le  Code  ne  frappe  encore  ici  que  le  flagrant  délit  véri- 
table, on  pour  mieux  dire,  il  n'adoMt  pas  d'antres  preuves  qoe 
celle  résultant  de  ce  flambant  délit. 

Ce  qui  a  trait  à  la  légitime  défense  de  soi-même  e«  d'autmi 
(C  pén.,  art.  328)  suppose,  suivant  notre  jurisprudence  pratique 
comme  suivant  la  science  rationnelle,  un  péril  imminent  à  repous- 
ser, et  dès  lors  cesse  d'être  applicable  dans  les  cas  assimilés  au 
flamant  délit,  lesquels  sont  tous,  en  réalité,  postérieurs  an  délit. 
—  Mais  l'article  de  notre  Code  pénal,  qui  punit  de  peine  de  simple 
pcdice  ceux  qui  refuseraient  ou  négligeraient  de  prêter  le  secoors 
dont  ils  auraient  été  reauis,  comprend  textuellement  \t  flagrant 
délit  et  la  clameur  publique,  suivant  l'appréciation  qu'en  fera 
lautorité  chargée  de  requérir  ce  secours  (C.  p.,  art  475,  n*  12). 

L'excuse  résultant  de  la  provocation  par  violences  graves  envers 
les  personnes  (C.  peu.,  art.  321)»et  particulièrement  du  Ai^rafil 
déht  d'adultère  (C.  pén.,  art.  324),  ou  d'un  outrage  violent  à  la 
pudeur  (art.  325),  exige,  pour  être  admissible,  une  provocation 
immédiate  (ce  sont  les  expressions  mêmes  des  articles  324  et  325, 
à  Vinstant,  immédiatement)  ;  par  conséquent  le  délit  est  ici,  non- 
seulement  celui  qui  se  commet ,  mais  aussi  celui  qoi  vient  de  se 

2t. 
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commetlre ,  lorsque  la  certitude  et  le  spectacle  de  la  culpabilité 
ont  été  tels  qu'ils  ont  pu  susciter  Temportement  que  le  Code  a  voulu 
excuser.  Mais  les  cas  postérieurs,  assimilés  au  flagrant  délit  psr 
Farticle  41  du  Code  d'instruction  criminelle ,  demeurent  étrangers 
à  cette  sorte  d'excuse. 

780.  Nous  trouvons  l'influence  du  délit  flagrant  ou  qua^gi-fia- 
grant,  en  ce  qui  touche  aux  régies  de  compétence,  d'attributions 
ou  de  procédure  : 

Pour  le  règlement  des  attributions  du  procureur  impérial ,  de  ses 
auxiliaires  et  du  juge  d'instruction  (C.  inst.  crim.,  art.  32  etsuiv., 
49  et  suiv.,  59  et  suiv.).  C'est  spécialement  eu  égard  à  ce  règle- 
ment d'attributions  qu'est  faite  la  définition  de  l'article  41  du 
même  Code  ; 

Pour  l'arrestation  de  fait,  ou  l'arrestation  de  droit ,  par  voie  de 
mandat,  des  prévenus  (C.  I.  C,  art.  16,  40  et  106).  Le  privilège 
des  députés,  quant  à  ces  arrestations,  cesse  en  cas  de  flagrant  dé- 
lit ou  de  clameur  publique  (1)  ;  nous  ne  pensons  pas  que  le  root  de 
ilagrant  délit  puisse  être  interprété  ici  avec  toute  la  latitude  que 
comporte  la  définition  de  l'article  41  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ; 

Pour  divers  actes  de  la  procédure  d'instruction ,  tels  que  le  trans- 
port sur  les  lieux  (C.  I.  C. ,  art.  32  et  suiv.),  les  visites  domici- 
liaires (fi.,  art.  36),  et  la  saisie  des  objets  propres  à  servir  d'élé- 
ments de  preuve  (ib, ,  art.  35  et  37)  ; 

Quelquefois  pour  le  genre  de  preuves  admissibles ,  comme  lors- 
qu'aux termes  de  l'article  338  du  Code  pénal ,  les  seules  preuves 
qui  puissent  être  admises  contre  le  prévenu  de  complicité  avec  la 
femme  adultère  sont  :  «  outre  le  flagrant  délit,  celles  résultant 
de  lettres  ou  antres  pièces  écrites  par  le  prévenu.  »  II  est  évident 
que  le  flagrant  délit  n'est  ici  que  celui  qui  se  commet  actuellement, 
ou  tout  au  plus  celui  qui  vient  à  l'instant  même  de  se  commettre, 
de  manière  à  ne  laisser,  de  visu,  aucun  doute  sur  la  culpabilité; 

Enfin  pour  la  compétence  des  juridictions,  dans  le  cas  de  fla- 
grants délits  commis  à  l'audience  ou  en  tout  autre  lieu  où  se  fait 
{obliquement  une  instruction  judiciaire,  lesquels  délits  sont  dé- 
ërés,  par  exception ,  soit  pour  le  jugement,  soit  au  moins  pour 
la  police  et  Tinstruction ,  suivant  les  cas,  au  juge,  au  tribunal  on 
à  la  cour  devant  lesquels  ils  ont  eu  lieu  (C.  I.  C. ,  art.  504  et  suiv.). 
il  est  évident  encore  que  les  mots  de  délits  flagrants  ou  crimes  fla- 
grants (  ib. ,  art.  507  )  ne  désignent  ici  que  le  délit  qui  se  commet 
actuellement  ou  qui  vient  de  se  commettre  à  l'instant  même. 

Tons  ces  points,  étrangers  à  la  pénalité  dont  nous  traitons  en 


(1)  La  charte  de  1830,  art  44  ;  la  consUtolion  de  1848,  art  37 ,  et  le  dccrei 
organique  pour  l'élection  des  députés  an  corps  législatif,  du  2-21  février  1852,  art.  11. 
M  bornent  à  dire  :  •  tau/  le  eat  de  flagrant  délit,  •  Le  Code  pénal,  art  121 ,  porte  : 
•  kûTê  lu  cm  dgfagnmi  délit  ou  dt  clametir  publique.  • 
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ce  moment  y  reviendront  plus  tard   avec  détail  chacan  à  leur 
place. 

781.  L'expression  de  flagrant  délit  est  générale,  et  les  circons- 
tances qui  constituent  la  flagrance«oa  la  quasi -flagrance  sont  de 
nature  à  se  rencontrer,  en  notre  jurisprudence  pratique,  aussi  bien 
dans  les  délits  de  police  correctionnelle  ou  même  dans  les  contra- 
ventions de  simple  police  que  dans  les  crimes.  Ainsi  il  y  a  la  con- 
travention de  simple  police  flagrante ,  le  délit  de  police  correction- 
nelle flagrant  et  le  crime  flagrant  (voir  cette  dernière  expression , 
C.  I.  C,  art.  507).  Mais  les  efiets  que  notre  législation  positive  y 
a  attachés  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  ces  trois  cas.  Quelques-uns 
de  ces  elTets  peuvent  être  communs  aux  divers  degrés  d'infractions. 
Ainsi  les  modifications  de  compétence  à  Tégard  des  faits  commis 
à  Taudience  ont  lieu,  sauf  certaines  nuances,  tant  pour  les  con- 
traventions de  simple  police  que  pour  les  délits  correctionnels  on 
pour  les  crimes  flagrants  ;  ainsi  quand  la  loi  parle  du  flagrant 
délit  d'adultère,  il  s'agit  d*nn  délit  de  police  correctionnelle;  ainsi 
encore  la  disposition  de  l'article  16  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle est  applicable  tant  au  crime  qu'an  délit  de  police  correction- 
nelle flagrants  y  pourvu  que  ce  délit  emporte  peine  d'emprisonne- 
ment. Uais  le  plus  souvent  et  à  l'égard  des  conséquences  les  plus 
usuelles  et  les  plus  importantes,  celles  relatives  au  lèglement  des 
attributions  du  procureur  impérial ,  de  ses  auxiliaires  et  du  juge 
d'instruction ,  ou  bien  aux  règles  de  la  procédure  d'instruction , 
notre  Code  a  exigé ,  pour  l'application  de  ses  dispositions  rela- 
tives an  flagrant  délit ,  qu'il  s'agît  de  délits  emportant  peine  afflic- 
tive  ou  infamante,  c'est-à-dire  de  crimes  flagrants  on  quasi-fla* 
^ranls  (C.  I.  C,  art.  32,  40,  106).  De  telle  sorte  que  l'expression 
Ae flagrant  délit  doit  se  traduire  alors,  dans  notre  jurisprudence 
pratique,  par  crime  flagrant.  C'est  en  ce  sens  que  l'ordonnance 
du  29  octobre-29  novembre  1820,  sur  le  service  de  la  gendarme- 
rie, a  dit  en  son  article  157  :  a  Toute  infraction  qui,  par  sa  na* 
tore,  est  seulement  punissable  de  peines  correctionnelles,  ne  peut 
constituer  un  flagrant  délit...  Le  flagrant  déKt  doit  être  un  vérita- 
ble crime,  c'est-à-dire  une  infraction  contre  laquelle  une  peine 
afflictive  ou  infamante  est  prononcée,  n  Ces  propositions  ne  doivent 
pas  être  prises  au  pied  de  la  lettre,  d'une  manière  absolue,  car  ainsi 
entendues  elles  seraient  fausses.  Elles  n'ont  été  écrites  que  pour 
l'instruction  des  officiers  de  gendarmerie,  relativement  aux  attri- 
butions oui  sont  déférées  à  ces  officiers  par  le  Code  d'instruction 
criminelle,  à  titre  d'auxiliaires  du  procureur  imt)érial,  dans  les 
cas  seulement  de  crime  flagrant  (C.  I.  C,  art.  48  et  49)  ;  et  c'est 
dans  cette  disposition  spéciale  qu'il  faut  les  restreindre  (1). 

(1)  Le  déeret  récent  du  1*'  mm  ISS4  mr  le  lervice  de  la  gendarmerie  a  repro« 
dnit  eeUe  dispotition  dani  ton  article  250. 
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S  8.  Qtf  tification  poar  Tordre  a  lOÎTre  dtni  le  dénombrement  dea  diven  délilik 

782«  Les  elassifications  qui  prëcèdeDt  tiennent  toutes  k  quelque 
qualité,  à  quelque  considération  générale,  sous  chacune  des- 
quelles tour  à  tour  vient  se  partager,  en  deux  ou  plusieurs  grou* 
pes  opposés,  Funiversalité  des  délits.  Ce  sont  par  conséquent 
des  classifications  qui  appartiennent  éminemment  à  la  partie 
générale  du  droit  pénal.  Hais  lorsqn*on  arrite  à  )a  partie  8pé> 
ciale  de  ce  droit,  et  qu'il  est  question  de  déterminer,  de  passer 
on  revue  chaque  délit  en  particulier,  dans  quel  ordre  sera-t-il 
convenable  de  ranger  les  délits  pour  cette  revue?  C'est  là  une 
antre  sorte  de  classification  sur  laquelle  il  est  nécessaire  de  pren- 
dre un  parti. 

783.  Remarquez  bien  que  celle-ci  n'offre  rien  d'absolu  scienti* 
fiqnement;  elle  peut  varier  d'un  code  à  l'antre,  d'un  écrivain  à 
Tautre;  il  est  même  difficile,  ou  pour  mieux  dire  impossible  d'en 
trouver  une  qui  à  côté  de  ses  avantages  n'ait  pas  ses  inconvénients. 
C'est  de  cette  classification  qu'on  peut  bien  dire  qu'elle  n'est  qu'une 
opération  d'ordre. 

Le  défaut  inévitable  de  toutes  ces  sortes  de  classifications, 
si  bien  faites  qu'elles  soient,  proviendra  toujours  de  ce  que  dans 
une  telle  ordonnance,  dans  un  tel  dénombrement  de  tous  les  dé- 
lits, il  sera  impossible  de  prendre  constamment  pour  guide  une 
môme  idée  ou  les  ramifications  d'une  même  idée.  L'ordre  sera  tiré 
ici  de  la  personne  du  patient  du  délit,  là  de  la  personne  de  l'agent; 
plus  loin  de  l'espèce  de  droit  ou  d'intérêt  lésé  ;  ailleurs  du  mal  qui 
aura  été  fait,  ou  des  moyens  employés,  de  la  manière  dont  ce  inal 
aura  été  fait,  eu  de  l'espèce  de  vice,  du  genre  d'immoralité  dé* 
notés  par  le  délit.  Tantôt  ce  sera  cet  élément  de  distinction  et 
tantôt  cet  autre  qu'il  y  aura  avantage  à  mettre  en  saillie.  Après  en 
avoir  choisi  un  pour  son  utilité  à  tel  point  de  vue,  on  l'abandon- 
nera pour  en  prendre  un  autre,  plus  utile  sons  un  autre  aspect 
-^  Une  autre  cause  de  défectuosité  plus  inévitable  encore  en  ces 
classifications ,  c'est  qu'un  grand  nombre  de  délits  se  présentent 
fréquemment  avec  des  éléments  complexes  :  plusieurs  personnes 
lésées,  plusieurs  droits  violés,  plusieurs  maux  produits,  pinsieors 
moyens  employés,  plusieurs  vices  en  action;  de  telle  sorte  que  de 
tels  délits  appartiennent  par  des  points  divers  à  plusieurs  catégo- 
ries à  la  fois,  et  que,  placés  ici,  ils  sembleront  faire  lacune 
auteurs. 

784.  On  pourrait  ordonnancer  les  délits  suivant  les  diverses 
branches  du  droit  dont  Us  sont  une  violation  :  délits  contre  le  droit 
public  externe  ou  droit  international  ;  délits  contre  le  droit  public 
interne,  tant  politique  qu'administratif;  délits  contre  le  droit  privé, 
tant  ordinaire  que  commercial;  et  dans  chacune  de  ces  grandes 
branches  passer  de  divisions  en  subdivisions  jusqu'à  ce  qu'on  les 
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eài  tootes  parooaraes.  Mais ,  utile  en  beaucoup  de  points ,  surtout 
soos  le  rapport  de  Teffet  sanctionualeur  de  la  pénalité,  qui  seraM 
mis  partout  en  évidence,  cette  classiGcation  offrirait  de  grandea 
défectuosités  quant  an  caractère  et  à  rensenible  du  droit  pend 
lai-méme. 

785.  On  pourrait  prendre  pour  base  la  considération  du  patient 
dn  délit  :  délits  contre  FEtat  ;  délits  contre  les  êtres  juridiques 
collectifs,  tels  que  communes,  collèges,  corporations  ;  délits  contre 
les  particuliers.  —  Puis  arrivant  aux  points  par  lesquels  le  patient 
du  délit  peut  être  lésé  :  à  Fégard  de  TEtat  ou  des  autres  êtres  jurl«> 
diques  collectifs,  délits  contre  leur  existence  ou  leur  sûreté,  délits 
contre  leurs  intérêts  moraux ,  dtiits  contre  leurs  droits  de  pro- 
priété, de  créance  ou  autres  semblables.  —  De  même  à  Tégard 
des  particuliers  :  délits  attaquant  la  persoune  lésée  dans  son  corps, 
délits  attaquant  la  personne  lésée  dans  son  moral ,  délits  attaquant 
la  personne  lésée  dans  ses  droits  ;  —  et  Ton  suivrait  ensuite  la 
filière  des  nouvelles  décompositions  auxquelles  chacun  de  ces 
termes  peut  être  soumis.  On  obtiendrait  ainsi  une  antre  classifi- 
cation bien  plus  spécialement  appropriée  à  Tensemble  du  droit 
pénal ,  dont  nous  avons  déjà  donné  un  aperçu  (ci-dcss. ,  n*'  539 
et  544) ,  et  qui  ne  manquerait  pas  d*avoir  son  utilité,  mais  qui 
présenterait  aussi  ses  désavantages. 

786.  Mettant  donc  de  côté  la  prétention  d*un  ordre  qui  puisse 
être  à  Tabri  de  tonte  critique,  bien  que  nous  ayons  sons  les  yeux 
la  plupart  de  ceux  qui  ont  été  adoptés  par  les  divers  codes  crimi- 
nels des  autres  nations  nous  nous  contenterons  de  donner,  dans 
ses  grands  délinéaments ,  une  idée  succincte  de  celui  qu'a  suivi 
notre  G>de  pénal. 

787.  En  aebors  de  son  cadre,  notre  Code  a  laissé  non-seulement 
les  délits  spéciaux  tant  de  Tarmée  de  terre  que  de  la  marine ,  mais 
encore  nn  grand  nombre  de  délits  sur  des  matières  de  droit  poli- 
tique, ou  ne  droit  administratif,  ou  de  police  générale  ou  locale, 
lesquels,  par  des  causes  diverses,  les  unes  raisonnées,  les  autres 
accidentelles ,  ont  fait  Tobjet  de  lois  particulières.  Nous  savons 
quoa  nomme,  en  un  certain  sens,  délits  communs  on  ordi- 
naires les  délits  compris  dans  le  Code  pénal,  et  délits  spéciaux 
ceux  qui  sont  régis  par  des  lois  à  part  (ci-dess. ,  n"^  654)  ;  nous 
savons  aussi  que  Timportance  de  ces  derniers  dans  notre  pra* 
tique  judiciaire  est  considérable,  et  que  le  nombre  de  ces  dé^ 
lits  spéciaux  commis  chaque  année  dépasse ,  en  ce  qui  concerne 
la  police  correctionnelle,  celui  des  délits  ordinaires  (ci-dess., 
n*  656). 

788.  Quant  aux  délits  compris  dans  son  cadre,  notre  Code 
pénal  les  a  divisés  d*abord  en  deux  parts,  suivant  leur  gravité  :  Il 

a  traité ,  en  les  réunissant  ensemble  dans  un  même  livre,  des  crimet  ^ 
et  des  délits  on  contraventions  de  police  correctionnelle  (llv.  3 , 
Des  crimes,  des  déliis  et  de  leur pimiHùn)  ;  pu»»,  dans  un  livre 
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à  part,  des  délits  ou  contraventions  de  simple  police  (lîv.  4,  Con- 
traventions de  police  et  peines)  ;  première  séparation  qui  peut  se 
justifier,  nous  Tavons  déjà  dit ,  par  cette  considération  que  les 
crimes  et  les  délits  ou  contraventions  de  police  correctionnelle  ont 
tous,  quoiqu'à  des  degrés  divers,  ce  caractère  commun  qu*ils  sont 
d*importance  générale;  tandis  que  les  délits  ou  contraventions  de 
police  simple  n*ont  qu'une  importance  locale  (ci-dess.,  n"  660  à 
664,  687  et  suiv.). 

789.  Pour  les  crimes  et  les  délits  correctionnels ,  une  distinctioD 
prédominante  les  partage  en  crimes  et  délits  contre  la  chose  pu- 
blique (tit.  I)  ;  crimes  et  délits  contre  les  particuliers  (tit.  II). 
Cette  distinction  capitale  est  assise  sur  la  considération  de  la  per- 
sonne directement  attaquée  par  le  délit.  Les  êtres  juridiaues  col- 
lectirs  autres  que  TEtat  lui-même  n'y  forment  pas  une  classe  dis- 
tincte, par  le  motif  que  ces  êtres  métaphysiques  jouant,  à  peu  de 
chose  près,  quant  aux  droits  reconnus  à  leur  personnalité  juridique, 
le  rôle  d'un  particulier,  les  délits  dont  ils  peuvent  être  victimes  se 
confondent,  à  de  légères  nuances  près,  avec  ceux  commis  contre 
les  particuliers. 

790.  Les  crimes  et  délits  contre  la  chose  publique  sont  décom- 
posés à  leur  tour  en  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  extérieure  oii 
intérieure  de  l'Etat  (cbap.  1)  ;  crimes  et  délits  contre  la  constitu- 
tion (chap.  2)  ;  crimes  et  délits  contre  la  paix  publique  (chap.  3j. 
Tandis  que  les  crimes  et  délits  contre  les  particuliers  le  sont  en 
crimes  et  délits  contre  les  personnes  (chap.  1) ,  et  crimes  et  délits 
contre  les  propriétés  (chap.  2).  Celte  nouvelle  décomposition  est 
toujours  prise  dans  la  considération  de  la  personne  victime  du 
crime  ou  du  délit,  sous  le  rapport  de  l'espèce  de  droit  ou  d'intérêt 
qui  se  trouve  lésé  en  elle:  c'est  une  idée  analogue  à  celle  que  nous 
avons  présentée  ci-dessus  (n»'  785 ,  544  et  539) ,  mais  l'analyse 
est  loin  d'être  précise  et  complète.  —  Les  subdivisions  qui  viennent 
ensuite  se  ressentent  des  imperfections  de  celles  que  nous  venons 
d'indiquer  ;  elles  sont  prises  successivement  à  des  idées  différentes 
les  unes  des  autres;  c'est  là  que  se  font  sentir  les  défectuosités 
inséparables  en  général  d'une  classification  de  cette  nature,  et 
celles  propres  en  particulier  au  système  adopté  par  notre  Code. 
Les  grands  délinéaments  se  tracent  avec  une  certaine  facilité  appa- 
rente ;  tant  qu'on  s'y  tient  la  confusion  ne  semble  pas  se  produire 
encore,  mais  c'est  quand  on  arrive  au  classement  particulier  de 
chaque  fait  que  les  embarras  surgissent  et  qu'il  est  impossible  d'en 
trouver  un  qui  puisse  échapper  à  toute  critique. 

791.  En  ce  qui  concerne  les  contraventions  de  simple  police, 
notre  Code,  vu  sans  doute  le  peu  de  gravité  de  ces  infractions,  et 
par  suite  la  faiblesse  des  nuances  morales  qui  les  séparent ,  n'a 
pas  suivi  d'autre  méthode  que  de  les  ranger  en  trois  classes  sui- 
vant le  taux  de  l'amende  encourue ,  échelonnée  elle-même  par  trois 
chiffres  différents,  indépendamment  des  peines  d'emprisonnement 
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et  de  coDfiscalioo  qai  peuvent  en  outre  être  prononcées  dans  les 
cfas  fixés  par  le  Code  (1). 


CHAPITRE  III. 

ÉLÉMENTS  DE   FAIT   DU   DÉLIT. 

71)2.  Nous  avons  déjà  dégagé  par  l'analyse  les  éléments  per- 
sonnels du  délit,  c  est«à-dire  ceux  qui  résident  dans  la  personne  du 
sujet  actifel  du  sujet  passif  (tit.  I,  n"  219  et  suiv.;  tit.  H,  n"  53(i 
et  sniv.).  Nous  arrivons  maintenant  aux  éléments  de  Tait.  Ceux-ci, 
il  est  vrai ,  seront  toujours  indissolublement  liés  à  ces  deux  per* 
sonnes  ;  ce  seront  toujours  les  deux  acteurs,  Tun  actif  et  l'autre 
passif,  qui  y  figureront  :  mais  après  avoir  étudié  ces  deux  acteurs 
^n^x-naémes,  il  s'agit  de  les  voir  en  action;  après  les  éléments 
tirés  de  la  considération  même  de  leur  personne,  il  s*agit  de  ceux 
tirés  de  la  considération  des  actes  accomplis  par  eux,  contre  eux 
ou  autour  d'eux. 

793.  Deux  observations  générales  doivent  dominer  toute  cette 
étude  :  —  La  première,  c'est  que  rien  dans  les  faits  dont  se  com- 
pose le  délit  ou  qui  s'y  réfèrent  n'est  étranger  d'une  manière  ab- 
solue ao  criminaliste.  Qu'il  s'agisse  des  circonstances  par  lesquelles 
ou  aa  milieu  desquelles  le  délit  a  été  amené,  préparé  ou  accompli  ; 
de  celles  du  temps,  c'est-à-dire  de  la  place  que  le  délit  occupe 
dans  la  durée  ;  de  celles  du  lieu ,  c'est-à-dire  de  la  place  que  le 
délit  occupe  dans  Tespace;  ou  de  celles,  enfin,  relatives  aux  suites 
que  le  délit  a  pu  avoir  :  tout  cela  est  susceptible  d*iuflaer,  dans 
telle  occasion  ou  dans  telle  autre,  en  plus  ou  en  moins,  sur  les 
mille  et  mille  nuances  de  la  culpabilité  (ci-dess.,  n*  229), 
ou  sur  l'application  du  droit  pénal.  De  telle  sorte  que  tout  en  por- 
tant une  attention  particulière  sur  celles  qui  paraissent  communé- 
ment le  plus  importantes,  et  en  bornant  à  celles-ci  l'étude  abstraite 
qu'on  en  peut  faire,  il  faut  bien  se  tenir  pour  averti  qu'aucune 
d'elles,  surtout  dans  la  jurisprudence  pratique,  n'est  à  négliger. 

794.  La  seconde  observation  capitale,  c'est  que  le  législateur  ne 
peut  prévoir  et  définir  de  ces  diverses  circonstances  que  celles  qui 
sont  de  nature  à  influer  d'une  manière  générale  sur  la  culpabilité 
absolue  (ci-dess. ,  n»  230)  ou  sur  l'application  abstraite  de  la  pé- 
nalité.—  Mais  en  dehors  de  celles  ainsi  prévues  et  limitées  par  le 

(l)  V^  ehiêty  art  471 ,  depnif  1  Inac  jmqa'i  5  fruici  d'amende;  emprisoooe- 
ment  et  coofiectlion  conformément  anx  articlef  472, 473  et  474.— S«  clone,  art475, 
depaît  6  fraocs  joaqn'i  10  franct  d'amende;  empriaonnement  et  confiication  confor- 
mémeot  auzarUclei  476,  477  et  47S.  —  S«  cloêêt,  art  479,  depnis  11  fraoci  jna- 
qn*à  1 5  franca  d'amende  ;  empriaonnement  et  confiicalion  conformément  anx  artielea 
4S0,  481  et  488. 


:)S0  LIV.I.    PÉNALITÉ.    PART.  II,TIT.  m.    DU  ftiUT. 

légpriateur,  il  reste  tontes  celles  dont  le  nombre  et  dont  k  mriélé 
sont  tndéBnis.  Pour  celles-ci ,  c*est  à  la  sagesse  da  juge  qoe  doil 
être  laissé  le  soin  de  les  apprécier  et  d'en  tenir  compte  dans  la 
mesure  que  ce  juge  est  chargé  de  faire,  en  chaque  cause,  de  la 
culpabilité  individuelle  et  de  la  peine  à  appliquer.  C'est  pour  cela 
qu'une  certaine  latitude ,  quant  S  cette  application  de  peine ,  lui 
•est  nécessaire  (ci-dess. ,  n*  230). 

795.  Nous  trouvons  en  notre  législation  positive  et  en  notre 
jurisprudence  pratique  une  certaine  application  de  ces  observa- 
tions :  P  dans  les  diverses  circonstances  prévues  et  déterminées  à 
propos  de  chaque  crime,  délit  ou  contravention  en  particulier,  par 
notre  loi  pénale,  avec  les  effets  qu'elles  doivent  produire  ;  2*  ùm 
la  latitude  que  la  distance  entre  le  maximum  et  le  minùmmj 
•quand  il  en  a  été  établi,  ou  la  déclaration  de  circonstances  atlé* 
nuantes,  laissent  au  juge  pour  le  compte  à  tenir  de  toates  les 
nuances  de  fait  que  la  loi  n*a  pu  à  Tavance  préciser. 

796.  Cest  sous  le  bénéfice  de  ces  deux  observationa  qoe  nous 
aborderons  Téfude  des  principaux  éléments  de  fait  qui  entrent 
dans  le  délit.  Encore  ne  faut-il  pas  perdre  de  vue  que  cette  étude 
se  rattache  dans  ses  détails  à  celle  des  délits  eux-mêmes,  consi- 
-dérés  chacun  en  particulier  :  d*o6  il  soit  que  c*est  dans  la  partie 
spéciale  du  droit  pénal,  à  mesure  que  chaque  délit  y  est  pané 
successivement  en  revue,  quelle  trouve  sa  véritable  place.  Une 
s'agit  ici  que  de  quelques  aperçus  généraux,  propres  à  étendre  leur 
influence,  avec  plus  ou  moins  d'expansion,  sur  les  diverses spè- 
eialilés. 

797.  Claudius  Saturninus,  dans  un  fragment  bien  conna  du 
Digeste,  fait  observer  que  les  actes  à  punir  doivent  être  considérés 
de  sept  manières  :  v  Cau$a,  persana,  loeo,  tmnpore,  quaKtaie, 
^[uantiiate  et  eveniu  (]).))  Cette  analyse  est  devenue  traditionnelle 
parmi  les  criminalistes  :  nous  la  trouvons  déjà  reproduite,  à  peu 
^e  chose  près,  et  commentée  dans  le  Grand  cauimnier  de  France, 
du  temps  de  Charles  VI;  puis,  avec  quelques  développements  de 
plus,  dans  la  Somme  rural  de  Jehan  Bouteiller,  presque  du  même 
teoips;  et  enfin  jusque  dans  les  dernières  années  de  notre  an- 
cienne jorispradence  française  (2).  •—  Pour  la  simplifier,  en  y 

(I)  •  Sed  hee  quataor  gênera  consideranda  sont  septem  modis  :  cania,  penoaa, 
ioco,  tani|KMie,  qnaUlato,  «inntilato  et  eveolD.  >  (Oia.  4S,  19,  Dtpmmii,  IS,  JJ  1 
■à  10,  fr.  CUnd.  Satanu) 

(S)  •  Lei  meflaicU  aggrauent  on  allègent  les  peinea  en  lept  oaniaraa.  —  La  pn» 
miere ,  poor  cause  de  la  peraonne ,  si  comme  vne  chelîae  perionne  frappoit  rne  pcr- 
-tonne  de  grand*  anlhorité  :  on  an  contraire ,  si  vne  hanlte  personne  frappoit  nn  vaîlet: 
«■  quand  anom  cieèa  est  faict  par  tm  pcnrana  folia  on  |wa.  —  Laneonde,  pear 
•cania  da  lien,  comme  meffaire  en  aainet  lien,  «s  aa  vn  hoalai  prinlagé,  coomtia 
Palaia  Royal,  im  an  Inge  séant  an  siage  :  an  an  Praatra  eelehnHt  la  Massa,  on  «i 
foire  OB  en  marché. ...  —  La  tierce,  poor  causa  dn  temps,  eomnM  de  nniet  on  ds 
jour....  «—  La  qnarta,  pour  raîaon  da  laqnalité,  comme  méfiera  sa  apport  (ouvcrSK 
memi)  on  d*agnet  {de  guH'-apeiu), ...  —  La  cinqniasme ,  pour  cause  do  Is  qatslilé  :  or 
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faisant  moiiu  de  dît isions ,  en  y  employant  des  expressions  moins 


nos  observations ,  sans  prétendre  exclure  toutefois  les  antres  cons^ 
dérations  de  fait  qui  pourraient  se  présenter  utilement ,  aux  élé- 
ments principaux  que.  voici  :  —  Le  fait  en  lui-même;  —  les 
moyens  de  préparation  et  d'exécution  (2)  ;  —  le  temps  ;  —  le 
lien;  — enfin  le  mal  que  le  délit  était  destiné  à  produire,  avec  ks 
saites  qn'il  a  enes  (3). 

S  I.  Ihi  fait  en  loi-méoM. 

Té  798.  Cest  dans  la  diversité  des  faits  par  lesquels  le  droit  est 
idole  et r intérêt  social  compromis  que  git  la  diversité  des  délits; 
Tétude  de  chacun  de  ces  faits  n'est  autre  chose  que  Fétude  de 
chaque  délit ,  et  par  conséquent  Tobjet  même  de  la  partie  spéciale 
du  droit  pénal. 

799.  Nous  savons  que  ces  faits  ne  peuvent  être  que  des  actions 
ou  inactions  à  Textérieur  de  Tbomme  (ci-des8.,n''  570),  réunissant 
ce  dooble  caractère,  d'une  part  qu'elles  soient  contraires  à  la  jus- 
tice absolue,  et  d'autre  part  que  la  répression  en  importe  à  la  con- 
servation  on  an  bien*étre  social.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dé- 
montrer comment  ce  double  caractère  peut  exister  dans  des  actes 
proprement  dits,  dans  des  écrits,  dans  des  paroles;  mais  peut-il  se 
rencontrer  dans  des  résolutions  ? 

800.  Tant  que  la  résolution  d'agir  est  restée  enfermée  dans  le 
mystère  des  actes  psychologiques  qui  s'accomplissent  à  l'intérienr 
de  l'homme,  il  est  certain  qu'elle  échappe  à  la  pénalité  humaine  : 
fut-elle  même  avouée,  elle  ne  saurait,  par  les  raisons  que  nous 
en  avons  dites  (ci-dess.,  n*"  570),  tomber  sous  le  coup  de  cette 


plof  doit  estre  pnny  ceîoy  qai  toe  que  celuy  qui  bleiae,  etqai  emble  (voU)  60  sois, 
qiie  celny  qui  emble  un  oyson ,  et  qui  a  faict  xn  grand  mefTaict  doit  grand  mal  porter 
cl  ionaienir.  •—  La  lizieime ,  pour  eaïue  de  Tintention ,  comme  qai  awipreiidroit  de 
certaûa  propoa  (de  propoê  délihiri)  «  doit  eatre  plni  pnny  que  qui  bletseroit  oa  me^ 
prendroit  ianoramment -^  La  septieame,  pour  cause  d'accooitnmance,  car  qui  ettae- 
eooftam^  die  mal  faire  doit  pins  griefoement  ettre  puny  qoe  celuy  qui  nVst  pas  accous- 
tumé.  •  { Le  Gnmd  eoughmûer  de  France,  lir.  4,  cb.  6»  des  peines,  p.  .536.  ) —  Oo 
Toit  qm  Tasleor  a  remplacé  la  leptiène  eonsidératiott  du  droit  rooiÙB ,  eoenim ,  par 
cette  aaire ,  YaeeotuimmaMee,  ieban  Bouteiiier  la  rétablit  en  Tijoataat  i  ceUea  dn  Gfimd 
coustuaûer ,  et  eo  en  faisant  par  conséquence  une  buitième,  sona  ce  litre  Pomr  cas  d'ad- 
venture.  (Sominerwal,  liv.  ]  ,  tit.  29,  des  peines  des  délicts  dessus  toncbes,  p.  181.) 
—  Voir,  pour  les  derniers  temps  de  notre  ancienne  jurisprudence,  Jocssi,  TVaiti  de 
ia  >ttaii<e  eriaUmeUt^  toott  1 ,  p.  9;  et  Moraar  m  Vovclaus,  Lee  UU'erimmeUe»  de 
FroMot,  liv.  I,  tit.  4. 

(1)  •  Penona  dnpiiciter  spectatnr  :  ejus  qui  fecit,  et  ejui  qui  passus  est  >  (Die. 
loeo  eitato,  g  3.) 

(2)  C'est  ee  que  le  juriscontulte  romain  vent  indiquer  par  le  mot  quaRtoe. 

(3)  Cert  «•  q^  le  juriieesitalte  roiasia  con^md  dana  les  meta  pmuiimê  et  <v«a«Hik 
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pénalité.  Mais  si  celui  qui  Ta  formée  Ta  annoncée  à  rexièneor 
par  des  menaces  alarmantes  ;  ou  bien  si  elle  a  été  concertée  et 
arrêtée  entre  plusieurs,  ce  qui  emporte  nécessairement  de  la  part 
de  chacun  de  ceux  qui  y  ont  adhéré  une  manifestation  extérieure, 
avec  une  association  de  volontés  et  une  réunion  de  forces  pins  ou 
moins  dangereuses  :.  il  y  a  là  des  actes  externes,  qui ,  à  ce  titre  « 
ne  se  placent  plus  forcément  en  dehors  de  Ja  pénalité  sociale. 

801.  Sans  doute  il  ne  faut  pas  exagérer  le  droit  de  sécurité 
troublé  par  la  menace,  ni  l'intérêt  public  de  répression  qui  s*] 
rattache ,  et  le  législateur  pénal  ne  doit  point  se  hâter  de  prendre 
Talarme  ;  sans  doute  il  y  a  bien  loin  encore  de  la  résolution  d'agir, 
même  annoncée  au  dehors,  même  concertée  entre  plusieurs,  à  la 
réalisation  de  Tacte  dont  le  projet  a  été  arrêté  ;  Tune  ne  saurait 
être  assimilée  à  Fautre  ;  trop  de  chemin  reste  encore  à  celai  ou  à 
ceux  qui  ont  formé  cette  résolution  pour  qu'ils  ne  puissent  revenir 
sur  leurs  pas,  et  nul  ne  peut  dire  s'ils  auraient  ou  non  avancé 
jusqu'au  bout. 

802.  Cependant,  le  crime  annoncé  par  la  menace  peut  élre 
tellement  grave,  comme  en  cas  de  menace  d'assassinat,  d'empoi- 
sonnement, d'incendie,  la  forme  de  cette  menace  peut  être  telle- 
ment précise  et  arrêtée,  comme  en  cas  de  menace  par  écrit  soit 
anonyme,  soit  signé,  le  but  peut  en  être  tellement  coupable, 
comme  lorsqu'elle  est  faite  avec  ordre  de  déposer  une  somme 
d'argent  dans  un  lieu  indiqué,  ou  de  remplir  toute  antre  condition 
attentatoire  aux  droits  de  la  personne  menacée,  qu'un  pareil  fait, 
dès  l'instant  où  il  se  produit,  en  lui-même  et  abstraction  faîte  de 
tous  événements  ultérieurs,  réunisse  le  double  caractère  d'une 
grave  lésion  du  droit  de  sécurité  et  d'un  intérêt  public  de  rèpres* 
sion ,  de  telle  sorte  qu'il  puisse  être  érigé  en  délit  spécial,  puni  de 
peines  sévères.  —  Â  part  la  réunion  de  toutes  les  circonstances 
que  nous  venons  d'indiquer,  il  peut  en  rester  assez  encore  pour  que 
la  menace  forme  un  délit  punissable ,  quoique  moins  gravement. 
—  Enfin,  en  dehors  même  de  toutes  ees  circonstances,  elle  peut, 
suivant  les  personnes  à  qui  elle  est  adressée,  comme  en  cas  de 
menaces  par  paroles  ou  par  gestes  à  un  fonctionnaire  dans  l'exer- 
cice ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions ,  constituer  au 
moins  un  délit  d'outrage,  qui  mérite  châtiment.  —  C'est  tellement 
comme  un  fait  extérieur,  ayant  lui-même  les  caractères  d'un  délit, 
que  la  menace  est  punie  dans  ces  divers  cas,  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire de  rechercher  si  la  résolution  annoncée  par  cette  menace 
était  sérieuse  ou  non ,  si  le  délinquant  avait  ou  non  véritablement 
l'intention  de  Texéculer;  il  suffit  qu'il  l'ait  employée,  dans  les 
circonstances  déterminées  par  le  législateur,  comme  moyen  d'ef- 
froi ,  d'intimidation  ou  d'outrage  :  le  délit  spécial  existe  par  cela 
seul. 

803.  Des  réflexions,  non  pas  identiquement  semblables,  mais 
analogues ,  sont  à  faire  en  ce  qui  concerne  les  résolutions  concer- 
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lées  et  arrêtées  entre  plosieurs.  Le  crime  ainsi  arrêté  peut  être 
d*ane  nature  tellement  grave  et  menaçante  pour  les  particuliers  ou 
poor  TEtaty  comme  celui  d'assassinat  contre  le  chef  do  gouverne- 
ment, de  renversement  de  la  constitution  politique,  de  guerre  ci- 
vile, dévastation,  massacre  ou  pillage  dans  certaines  parties  du 
territoire;  ou  bien  le  concert,  la  réunion  des  volontés  et  des  forces 
mises  en  commun  et  organisées  pour  commettre  des  délits,  même 
indéterminés,  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  peuvent  être 
tellement  dangereux,  comme  Torganisation  de  bandes  de  maifai* 
tenrs,  la  convention  entre  ces  malfaiteurs  de  rendre  compte  et  de 
faire  la  distribution  on  le  partage  du  produit  des  délits,  que  ces 
faits  puissent,  par  eux-mêmes  et  indépendamment  de  tous  actes 
ultérieurs,  offrir  le  double  caractère  qui  autorise  Tapplication  de 
la  pénalité  humaine,  à  savoir  la  violation  d'un  devoir  de  justice 
et  la  nécessité  sociale  de  la  répression. — Les  scrupules  suscités  on 
les  réclamations  élevées  à  cet  égard  dans  les  écrits  théoriques  d'un 
grand  nombre  de  publicistes,  proviennent,  d'une  part,  de  Texagéra- 
tion  de  la  loi  positive  ou  de  la  jurisprudence  pratique,  qui,  presque 
toujours,  ont  mis  sur  le  même  niveau  et  frappé  ae  peines  égales , 
en  ce  qui  concerne  les  grands  crimes  politiques,  la  conjuration,  con- 
spiration ou  complot,  c*e8t*à-dire  la  résolution  d'agir  concertée  et 
arrêtée  entre  plusieurs,  et  le  crime  lui-même  exécuté  et  consommé; 
telle  était  encore  la  disposition  de  notre  Code  pénal  de  1791,  celle 
du  Code  de  brumaire  an  IV  et  celle  de  notre  Code  pénal  de  1810 
(art.  87)  avant  la  révision  de  1832  :  assimilation  inique,  qui  a 
naturellement  amené  dans  les  écrits  des  publicistes  une  réaction 
en  sens  contraire.  —  Une  seconde  cause  de  scrupules  ou  de  récla- 
mations s'est  trouvée  dans  Textension  vague  et  mal  définie  que  la 
loi  positive  et  la  jurisprudence  pratique  ont  donnée  si  fréquemment 
à  cette  incrimination  ;  dans  la  difficulté  d'en  déterminer  avec  pré- 
cision les  caractères  ou  d'en  saisir  des  preuves  matérielles  et  con- 
vaincantes. Ce  sont  là  smis  doute  des  vices  de  législation  à  éviter, 
des  difficultés  de  pratique  à  surmonter  ou  à  subir  :  nous  en  con- 
clurons à  la  nécessité  d'une  précision  plus  grande  et  d'une  juste 
restriction  dans  la  formule  de  la  loi  ;  à  celle  d'une  exigence  plus 
rigide  dans  la  nature  et  dans  la  force  probante  des  preuves  invo- 
quées contre  les  accusés  ;  mais  quelle  conclusion  en  tirer  contre 
la  vérité  de  droit?  Toujours  est-il  qu'il  y  a  là  des  actes  extérieurs, 
qui,  dans  certaines  limites  à  marquer  avec  netteté  et  sans  exagé- 
ration par  le  législateur,  sont  de  nature  à  blesser  à  la  fois  la  justice 
absolue  et  les  intérêts  de  conservation  ou  de  bien-être  social;  qui 
peuvent  dès  lors,  indépendamment  de  tous  actes  subséquents, 
constituer  par  eux-mêmes  des  délits  distincts,  et  être  frappés  de 
peines,  pourvu  que  ces  peines  soient  exactement  contenues  dans 
cette  double  restriction  :  pas  plus  que  ce  qui  est  juste,  et  pas  plus 
que  ce  qui  est  nécessaire  (ci-dcss.,  n*  205,  p.  92). 

804.  Ainsi  il  reste  démontré  que  les  faits  à  punir  peuvent  être , 
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toit  des  actes  proprement  dits,  soit  des  écrits ,  soit  écB  paroks, 
soit  des  résolu  lions  manifestées  au  dehors  par  des  menaces,  on 
concertées  et  arrêtées  entre  plnsienrs  :  ce  qui  nest,  après  tout, 
que  reiercice  extérieur  de  l'activité  humaine;  à  quoi  il  linl 
joindre  Tabsence  de  cette  activité,  dans  les  cas  où  il  existait  an  de- 
voir d'agir  (ci-dess. ,  n*  597). 

805.  Le  même  Claudiiis  Satnminiis  dont  noua  avons  déjà  pudè 
fait  le  compte  de  ces  qoatre  sortes  de  faits  pontssaUea  :  «  Ami 
9  faetapnmtttUurj...autdictaj...  amiscriptay..  oui  auuSû^' 
et  il  ajoute  immédiatement  pour  exemples  de  cette  quatrième 
espèce,  les  conjurations,  et  les  concerts  entre  larrons  («/  coa/ih 
raiiones,  et  laironum  eonsctenita)  (1). 

806.  Notre  ancienne  jurispradenee,  en  ce  qui  concerne  les  ré- 
solutions  manifestées  par  des  menaces,  ou  même  prouvées  d'une 
autre  manière ,  ou  concertées  et  arrêtées  entre  plusieurs,  avait  mis 

5 eu  de  mesure  tant  dans  les  incriminations  qu'elle  en  faisait  qw 
ans  les  peines  qu'elle  y  appliquait. 

807.  Sans  parler  des  lois  intermédiaires  (2),  arrivant  inomédia- 
tentent  à  notre  Code  actuel,  nous  trouvons  dans  ses  articles  : 

1*  Des  dispositions  relatives  aux  menaces  avec  ordre  on  som 
conditions ,  faites  par  écrit  ou  verbalement  (art.  305,  307  et  436)  ; 
aux  menaces  sans  ordre  ni  conditions,  faites  par  écrit  (art.  306  et 
436)  (3);  ainsi  qn*aux  menaces  constituant  des  outrages  contre  des 
fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  on  à  l'occasion  de  l'exercke 
de  leurs  fonctions  (art  223  et  224); 

2''  Des  dispositions  relatives  aux  complots  ayant  posr  bot  les 
crimes  mentionnés  aux  articles  86,-87  et  91  ;  le  complot  étant 
défini  en  ces  termes  :  «  Il  y  a  complot  dès  que  la  résofutimi  est 
V  concertée  et  arrêtée  entre  deux  ou  plusieurs  personnes*  (art  89). 
Depuis  la  révision  de  1832  le  complot  n'est  plus  puai  à  VègBi  do 
crime  tenté  au  consommé  ;  il  est  moins  puni  s'il  n'a  ^é  suivi 
encore  d'aucun  acte  préparatoire  que  ai  quelque  acte  pareil  a  en 
lien  oa  même  a  été  commencé  ;  il  tonne ,  dans  l'un  et  l'autre  de 
ces  cas,  un  crime  sui generis;  mais  notre  Code  atteint,  comme 
délit  de  police  correctionnelle,  jusqu'à  la  proposition  de  former 

(1)  •SLui/mcia  puaiuatar,  ut  fnrta,  csdctqne  :  ant  dicta,  ni  convida,  etiofidb 
ftdvocatioaes  :  tiuticripta,  ot  falsa,  «t  ftmosi  libelli  :  $nicoiuilia,  al  coDJarationes,  et 
latronam  conscientia  :  qnosqae  aliot  svadendo  javiiae ,  icelerig  eit  hufar.  ■  (Dk.  4S, 
19,  He/Mmi*,  IS  pr.  fr.  Claad.  BaKurn.) 

(S)  L.  as  joSlet  17S1  mr  la  poiin  mimicipile  et  correettumdle ,  tit  a,  «1  If, 
pour  Jet  menaeei  constituant  des  ontragei  contre  lei  fooctionnairef  pnUicfl.  —  Cède 
pénal  de  1791 ,  2*  part ,  tit.  2,  2«  section ,  art  34  ;  loi  dn  25  frimaire  an  VIII  et  loi 
dn  12  mai  1806,  pour  les  menaces  d'incendie. — Code  pénal  de  1791,  2*  part, 
tit  1,  flect  1,  aH.  1 ,  et  sect.  2 ,  art.  t  ;  et  Goée  de  bnmairean  IV,  «H.  #18,  pe« 
ka  ennapintÎMis  on  complots. 

(3)  La  loi  snr  les  chemins  4o  fer,  dn  1 5  joilkt  1845,  art  7,  contient  aassi  dei  dispoii- 
lions  pénales  contre  les  menaces  Ciites  avec  ordre  on  sons  conditions  soit  par  écrit,  toit 
verbalement,  on  sans  ordre  ni  conditions,  mais  par  écrit,  de  détrnire  on  déranger  ti 
voie  de  fer,  on  d*entmfr  on  do  CsSro  dénifer  parwi  «oyM  ^ndconye  le»eoBf«is. 
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n  complol  qoi  o'aaratt  pas  été  agréée  :  acte  bien  peo  déterminé, 
•ouvent  bien  pes  sérieoi  et,  dans  tons  les  cas,  bien  peu  alarmant 
pour  la  sécnritè  de  TÉtat  (art  89)  ; 

3**  Enfin  des  diapositions  relatms  aox  associations  de  malfai^ 
tflovs  fomées  poor  commettre  des  crimes  ou  des  délits ,  même  in* 
déiernMDéB,  contre  les  persomies  on  les  propriétés  (art.  265  et 
suit.). 

g  a.  Dm  aoyoM  de  ftéfwMùn  ou  d*eiécafim. 

808.  Indépendamment  du  fait  en  lui-même,  les  modalités  di- 
verses qui  peuvent  l'affecter  sont  à  considérer  :  parmi  elles  surtout 
celles  qui  ressortent  des  circonstances  qui  ont  donné  occasion  à  ce 
fait,  de  la  manière  dont  il  a  été  préparé  ou  exécuté,  des  moyens 
qui  y  ont  été  employés.  Bien  que  ces  modalités  soient  de  nombre 
et  de  variété  infinis ,  elles  peuvent  se  grouper  cependant,  pour  la 
plupart,  sous  certaines  idées  principales  que  nous  signalerons. 

809.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  la  différence  qui 
sépare  les  actes  faits  spontanément,  sous  l'empire  instantané  de  la 
passion  qui  les  provoque  et  les  Tait  exécuter  aussitôt,  ce  que  nos 
anciens  disaient  :  a  par  hâtive  manière,  par  ire,  par  chaude  cole 
(chaude  colère)  ;  »  et  les  actes  faits  après  réflexion,  avec  prémédi- 
tation, c'est-à-dire  après  les  avoir  médités  à  l'avance  :  m  ae propos 
et  c^advis  appensé ,  de  propos  délibéré ,  «  suivant  nos  anciens. 
Ces  deux  situations  ont  déjà  été  analysées  par  nous  (ci-dessus , 
n-234etsuîv.). 

810.  Pas  nécessité  d'insister  non  plus  sur  la  différence  entre  les 
actes  faits  ouvertement  :  a  en  appert,  »  dans  le  vieux  langage;  et 
les  actes  faits  traîtreusement  :  a  par  félonie,  »  en  se  cachant  et 
attendant  comme  à  un  piège  sa  victime  :  v^parenibtisches,  daguet, 
de  guet  appensé  { guet  prémédité  ) ,  r»  dont  il  nous  est  resté  guet- 
apens  (1).  Le  guet-apens  est  plus  que  la  préméditation,  car  il  la 
porte  en  soi  et  en  outre  la  trahison. 

811.  Notre  Code  pénal  a  fait  mention  expresse  de  la  prémédita- 
tion et  du  guet-apens ,  pour  la  mesure  de  la  culpabilité  abstraite, 
celle  qu'il  a  prévue  et  marquée  lui-même  à  l'avance ,  en  trois  sortes 
de  crimes  ou  de  délits  seulement  :  Thomicide,  qu'il  qualifie  en 
cas  pareils  d'assassinat  (  art.  206  et  302  )  ;  les  coups  ou  blessures 
(art.  310)  ;  et  les  violences  contre  des  fonctionnaires,  agents  ou 
dépositaires  de  la  force  publique  (art.  232). 

Toujours  en  vue  de  ces  trois  sortes  de  crimes  ou  de  délits,  il  en 
a  donné  la  définition  suivante  :  —  Art.  297.  a  La  préméditation 
T»  consiste  dans  le  dessein  formé,  avant  l'action,  n'attenter  à  la 
y*  personne  d*un  individu  déterminé,  ou  même  de  celui  qui  sera 
«  trouvé  ou  rencontré,  quand  même  ce  dessein  serait  dépendant 

(1)  L'orijim  qui  fertît  venir  ce  mot  de  guet  k  pendre,  ^et  digne  de  la  corde, 

■t ,  dam  ronUt  de  notre  vieille  lingne ,  te  présenter  pins  ÎBcilement  ï  Tesprit  ; 

ee  B*«til  pti  la  véritable.  Amii  ne  fant-il  pas  écrire  gvet^-peni ,  mais  gaet-apens. 
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»  de  quelque  circonstance  ou  de  queloue  condition.  »  —  Art.  298. 
n  Le  guet-apens  consiste  à  attendre  plus  ou  moins  de  temps,  dans 
»  un  ou  divers  lieux,  un  individu,  soit  pour  lui  donner  la  mort, 
9  soit  pour  exercer  sur  lui  des  actes  de  violence.  « 

812.  A  regard  des  autres  crimes  ou  délits,  dont  la  plupart  sont 
susceptibles  aussi  de  préméditation ,  et  dont  quelques-uns  peuvent 
Tètre  de  guet-apens ,  la  latitude  entre  le  maximum  et  le  mifumam, 
quand  il  en  existe,  on  celle  résultant  de  la  déclaration  de  circon- 
stances atténuantes,  sont ,  en  notre  pratique,  les  ressources  offertes 
au  juge,  à  défaut  de  toute  autre  disposition  du  Code  ou  des  lois 
spéciales ,  pour  tenir  compte  des  nuances  de  culpabilité  qui  exislen! 
entre  les  actes  commis  spontanément  ou  avec  préméditation,  ou- 
vertement on  de  guet-apens.  Ces  nuances  sont  rejetées  alors  dans 
la  mesure  de  la  culpabilité  individuelle,  et  Ton  conçoit  quà  cet 
égard  les  deux  définitions  de  notre  Code,  données  à  un  point  de 
vue  tout  spécial  (art.  297et298),  ont  besoin  d*être  généralisées;  les 
termes  de  notre  formule  légale  n'y  suffisent  plus. 

813.  Les  autres  modalités  relatives  aux  actes  de  préparatiim  ou 
d'exécution,  seront,  pour  la  plupart,  des  variétés  de  la  frande  ou 
de  la  violence. 

814.  La  fraude,  autrement  dite  le  dol,  qui  doit  être  entendue 
ici  suivant  la  définition  qu'en  donnait  Labéon  en  droit  civil  ro- 
main (1),  c'est-à-dire  tonte  ruse,  toute  supercherie,  toute  machina- 
tion ,  tout  mensonge  ou  artifice  coupable  employé  pour  induire  en 
erreur,  et  au  moyen  de  cette  erreur  pour  préparer,  pour  faciliter 
ou  pour  accomplir  l'exécution  du  délit.  Soit  que  le  législateur  fasse 
mention  dans  son  incrimination  du  dol  en  général,  laissant  dans 
le  domaine  du  juge  l'appréciation  des  faits  divers  qui  pourront  le 
constituer;  soit  qu'il  signale  et  frappe  quelque  mode  particulier  du 
dol,  comme  d'avoir  commis  le  fait  en  se  masquant  ou  déguisant, 
en  employant  le  faux  costume,  le  faux  nom  ou  un  faux  ordre  de 
l'autorité,  en  feignant  des  plaies  ou  infirmités ,  en  usant  de  fausses 
mesures,  de  faux  poids  ou  do  balances  altérées,  en  corrompant 
les  gens  de  service,  gardiens  ou  employés,  et  tant  d^autres 
exemples. 

815.  La  violence,  qui  comprend  ici,  dans  sa  généralité»  tout 
emploi  illégitime  de  la  force  :  soit  dirigée  contre  des  objets  oo  des 
obstacles  matériels  ;  soit  dirigée  contre  des  personnes,  auquel  casles 
actes  de  violence  sont  fréquemment  nommés  en  langage  usuel  voies 
de  fait  (2)  ;  soit  seulement  en  paroles,  par  l'effet  d'intimidation  ou  de 

(1)  •  lUqne  ipse  (Lftbeo)  sic  definiît,  dolam  malam  etse  omnem  callidiUtem ,  fiU 
laciâm,  niftchioatioDem  ad  circomveaiendnm ,  falleDdum,  decipieodam  allcram  adlii- 
bilam.  >   (Dig.  4 ,  ^,  Dedoh  malo ,  1 ,  §  2,  fr.  Llp.) 

(2)  L'expression  de  voieë  défait  a  en  soi  nne  significalion  plot  générale  ;  elle  nt 
prise  par  opposition  anx  toin  de  droit;  elle  se  réfère  en  conséquence  i  tout  emploi 
d'une  force  qui  n*est  qu'une  force  de  fait  et  non  une  force  de  droit;  elle  peut  élredi- 
rigée  tant  sur  des  objets  matériels ,  conune  lorsqu'on  se  remet  de  sa  propre  aolorité 
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crainte  qoe  peuvent  produire  des  menaces.  —  La  force,  les  voies 
de  fait,  la  menace  ont  pa  être  employées  par  le  délinquant  à  sur- 
monter, à  détruire  les  obstacles,  à  vaincre  les  résistances  et  à 
exécuter  matériellement  le  délit  ;  quand  elles  Tont  été  à  arracher 
à  que]qn*un  un  consentement,  une  détermination ,  une  signature, 
un  acte  que,  libre,  cette  personne  n*aurait  pas  voulus,  le  cas  se 
désigne,  d'après  les  résultais  produits ,  par  les  noms  de  contrainte, 
d'extorsion. 

816.  Nous  trouvons  dans  la  partie  spéciale' de  notre  Code  pénal, 
à  propos  de  certains  crimes  ou  de  certains  délits  particuliers,  un 
grand  nombre  de  dispositions  relatives ,  Ibit  à  Temploi  de  la  fraude 
en  général  ou  de  quelques  moyens  particuliers  de  fraude  (I) ,  soit 
à  celai  de  la  violence  (2).  —  Pour  tons  les  cas  non  prévus ,  à  dé- 
faut de  disposition  expresse  de  la  loi,  c*est  au  juge,  en  notre  pra- 
tique, à  en  tenir  compte  dans  la  mesure  de  la  culpabilité  inuivi- 
duelle,  suivant  la  latitude  qui  lui  est  laissée  à  cet  égard. 

8]  7.  La  violence  prend  un  caractère  plus  alarmant,  plus  signi- 
ficatif, lorsqu'elle  s'annonce  ou  qu'elle  s'exécute  par  des  armes. 
I^  fait  seul  de  s'être  muni  d'armlss  apparentes  ou  cachées  dénote 
chez  le  délinquant,  soit  la  résolution  éventuelle  de  s'en  servir  et 
de  recourir,  suivant  l'occasion,  aux  moyens  extrêmes  pour  Taccom- 
plissement  de  son  délit,  soit  du  moins  l'intention  de  les  employer 
comme  moyen  d'intimidation  et  de  vaincre,  par  TelTroi  qu'elles 
inspireront,  les  résistances  qui  lui  seraient  opposées.  S'il  a  fait 
usage  des  armes,  la  signiGcaiion  de  ce  fait,  comme  acte  de  vio- 
lence ,  est  encore  bien  plus  grave. 

818.  Nous  croyons  qu'il  y  aurait  rationnellement  une  distinction 
à  faire  entre  les  armes  proprement  dites,  c'est-à-dire  tous  les  in- 
struments dont  la  destination  principale  et  ordinaire  est  de  servir 
de  moyens  d'attaque  ou  de  défense,  et  les  armes  improprement 
dites,  c'est-à-dire  les  instruments  et  objets  quelconques  qui, 
n'ayant  pas  cette  destination,  y  ont  été  tournés  ou  employés  occa- 
sionnellement par  le  délinquant.  —  Dans  ce  dernier  cas,  il  faut 
que  les  faits  dénotent  bien  chez  le  délinquant  l'intention  de  trans- 
former en  armes  ces  objets,  ou  que  l'usage  qu'il  en  a  fait  ne  laisse 
plus  de  doute  à  cet  égard.  —  Encore  restera-t-il  presque  tou- 
jours, dans  les  détails  particuliers  de  chaque  délit,  des  nuances 
bien  sensibles  entre  l'un  et  l'autre  de  ces  cas. 

819.  Notre  Code  pénal ,  à  propos  de  divers  crimes  ou  délits,  en 
sa  partie  spéciale,  a  fait  souvent  mention  des  armes  :  dans  le  plus 


en  pottestion  d*UDe  chose  doot  on  se  prétend  propriétaire,  qae  contre  des  portonnes. 
Ce  dernier  eu  étant  le  plas  fréquent ,  le  mot  en  «  pris  sa  signification  la  pins  nsoelle. 

(1)  Par  exemple,  art.  60 ,  82 ,  354 ,  405  pour  la  frande  en  général  ;  —  art.  8S, 
2li ,  276  ,  344 ,  423 ,  pour  certains  moyens  particaliers  de  frande. 

(2)  Par  exemple,  art.  82,  95,  184,  241,  253,  256,  260,  276,  303,  344, 
354,  400. 

22 
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Îrand  mvnbce  de  ses  disfiofiilioas ,  pour  mafquer  Ta^ravatian  âa 
élu  au  cas  où  le  déliiuiDaoi  on  les  déliiu|aaBls  seraient  porlean 
d'ai^mes  (1)  ;  quelquefois  aussi  en  d* autres  pfévisîoiis  (2). 

820.  A  roccasioo  de  bandes  armées  daas  le  but  de  eomaetlre 
les  crimes  prévois  en  raxUcle  96  du  Code  pénal,  ce  Code  a  donné 
des  armes  ladéfioitlûu  suivante  (art  101)  :  a  Sont  compris  dans 
1)  le  JDot  armes  toutes  machines,  tous  io&lraments  on  nstensîtes 
«  tranchants,  perçants  ou  contondants.  —  Les  couteaux  et  ciae—x 
0  de  pocke,  les  cannes  simples  ne  seront  réputés  armes  qa'aaint 
9  qu'il  en  aura  été  fait  usage  pour  tuer,  Uesser  onirapper  (3).  > 

821.  La  formule  de  cette  définition  a  été  concae  à  desaeift,  dans 
son  premier  paragraphe,  en  un  sens  très-étendu ,  tant  par  ces  nioii 
soad  compris,  que  par  les  termes  qui  suivent.  -—  Notre  Code  n  f 


(I)  Ces  nombreux  artîclei  te  réfèrent,  en  réinmé,  à  ces  trois  hypothèses  seolemcnt  : 
—  \°  bandes  on  rénoions  armées,  pour  certains  crimes  on  rébeHions ,  art  9S,  100, 
101 ,  SIO  à  215  ;  —  S»  attidUcité  on  vagabondago  avec  port  d*araief,  art.  377  ;  — 
30  vol  4v«c  pert  d'armes,  «rt  381  i  SSS.  —  Voir  anasi  la  loi  dK  IS  flaaial  aftu, 
sur  le  crime  de  contrebande  avec  attroupement  et  port  d'armes. 


(8)  Art  60 ,  243 ,  268 ,  814 ,  471  no  7 ,  et  479  n»  3. 
(3)    ' "■■ 


GsôHM,  i. propos  et  la  disposition  des  donxe  Tables  qni  permettait  de  tner  le 
Tolàar  d«raat  le  jour  êk  isfe  m  è^tmdat^  a  dit  :  •  TeU  antem  appellalione  et  femnn, 
et  fostis,  et  lapis,  et  deniqna  omne  qiiod  noeendi  causa  habetor,  sigaificafear.  •  (Dbl 
47,  2,  Defurtu,  54,  §  2,  Fr.  Gai.). —  Et  ailleors  :  «  TWam  volgo  qiiideoa  idap- 
pdlaloT  quod  ab  arcu  mittitnr  :  sed  nunc  omne  significator  qaod  mîttilnr  mann.  Ita 
soqwlnr  nt  et  lapif ,  «t  lignnm,  et  fermm  hoc  nomine  contineatnr.  >  (Dig.  50,  16, 
/)b  narfrariMs  wi§m^ieaiimte ,   233 ,   $2,  Fr.  Gai^). —  De  même  quant  an  mot  arma  : 

•  ifrMomm  appelUtio  non  nlique  scoda,  et  gladios,  et  galeaa  aignificat  :  sed  et  fartes, 
et  lapides.  •  (Dia.  50,  16 ,  De  verhorum  ùgnifieutione ,  41 ,  Fr.  Gai.). —  Le  jnriscon- 
snife  Panl  nons  offre  les  mêmes  idées  :  •  Teîorum  autem  appellatione ,  omnîa  ex  q^^- 
bns  singvli  homines  nocere  possnot  accipinntnr.  *  —  ■  Armatoê  non  nliqne  eos  întel- 
lifcaodabemns  qui  tela  habneront,  sod  etiam  qnid  alfnd  qnod  nocere  potest  •  (thc. 
la,  6,  ÂdkgemJuUamde  vipublûa,  9  et  U ,  g  1 ,  Fr.  Fad. ).  ^  BnSn  lllpia i  i 
propos  de  celui  qui  serait  expulsé  de  sa  possession  i  force  armée  (armis  dêfeetmt) ,  ré- 
pète :  •Arma  sont  omnia  tela;  hoc  est  et  fustes,  et  lapides  :  non  solnm  gladii, 
basia ,  framea ,  id  est  rompbe».  *  (9ra.  43 ,  16,  De  rt  et  de  ri  armata ,  3 ,  $  ^t  Fr. 
Ulp.).  —  Nom  savons  qne  la  loi  Goinelia,  De  êieatiiê,  atteignail  de  sa  pénalité  celai 

•  qni  hominis  occidendi,  fnrtive  facioadi causa  cbb  telo  amMaMrîL  •  (Bis.  18,  8, 
Ad  legem  CoriuUam  de  9tcariit ,  1  ,  pr.  Fr.  Harcian^).  —  Et  à  ce  sojet,  U  définiliea 
dv  Tehan  donnée  par  Gains  a  été  transportée  identiquement  dans  les  InstiUiU  de  Jbs- 
tinian.  (Imstitot.  4,  16,  De pMich jwUeit ^  J  5.) 

Aniérioarement  an  Code  pénal  de  1810,  U  loi  dn  13  floréal  an  xi,  à  propos  dn 
crime  de  contrebande  avec  attroupement  et  pori  d'armes,  avait  donné  des  âmes  MUe 
définition.:  Art.  3.  ■  La  contrebande  est  avec  attroupement  et  port  d'armes  lortqn'sile 
est  faite  par  trois  personnes  on  plus ,  et  que ,  dans  le  nombre ,  une  on  plnsienrc  soot 
porteurs  d'amea  en  évidence  ou  eacbées,  telles  qne  fusils,  pistolets  et  antres  armes  à 
ien,  sabres,  épées,  poignards,  maunes,  et  généralement  de  tons  instruments  Iran- 
chania,  pei^aaU  on  contondants. — Ne  sont  réputées  armes,  les  cannes  ordinaires  su» 
dards  ni  ferrements,  ni  les  couteaux  fermant  et  servant  habituellement  aux  nai^  or- 
diaavea  ée  la  rie.  «  —  La  loi  dn  19  pTaviAse  an  xiir,  art  2,  avait  reproduit  lexiaei- 
lenent,  à  propos  dn  erinio  de  réibcflion  avec  armes,  cette  disposition  en  ce  qni  ces- 
came  \m  annes  ;  maiB  le  Gode  pénal  de  1810  ayant  statné  sur  la  rébellion  (aiC  210  et 
sniv.) ,  ce  sont  anjoardlmi  lies  dispositions  de  ce  Code,  et  par  conséquent  la  T 
del'aft  1<)I',  qni  doivent  7  dm  appliquées. 
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a  pas  élaUi  de  distinclioa  légale  entre  les  armes  propreaient  dites 
et  les  armes  impropremenl  dites  (ci-dess.,  n""  818).  C'est  à  la  ja- 
riaprudeDce  à  combler,  aotaot  qu'il  est  en  elle  »  cette  lacmie  ;  et 
voici  selon  nous  la  différence  rationnelle  qu'elle  doit  y  mettre.  «- 
Tandis  qne  s'il  s*agit  d'armes  proprement  dites  il  sera  facile  de 
présumer  qne  le  délinquant  s'en  est  muni  à  dessein,  comme  moyen 
a  eaéctttion  ou  d'intimidation  pour  commettre  son  crime,  de  telle 
sorte  que  ce  sera  à  lui^  s'il  veut  combattre  cette  présomption^  à  pran- 
ver  que  c'était  accidentellement,  dans  un  tout  autre  but  innocent  ou 
légitime,  qu'il  s'en  trouvait  porteur  (ci-dess. ,  n°  817)  :  —  au  con- 
traire, lorsqu'il  s'agira  d'armes  improprement  dites,  par  exemple 
d'outils  de  travail  ou  ustensiles  de  ménage,  marteaui,  bécbes,  le- 
viers, aiguillons,  fourches,  faux,  broches  ou  autres  semblables,  la 
présomption  générale  sera  en  sens  opposé;  ce  sera  à  l'accusation  à 
prouver  oue  ces  objets  étaient,  dans  la  circonstance  présente,  dé- 
lonmés  ne  leur  usage  ordinaire  et  transformés  en  armes  par  le 
délinquant  ;  et  cette  preuve  devra  être  plus  ou  moins  facilement 
accueillie,  suivant  la  nature  on  la  disposition  de  ces  objets,  et 
suivant  les  faits  particuliers  de  chaque  cause. 

822.  C'est  ainsi  que  nous  résoudrons  les  controverses  suscitées 
dans  la  jurisprudence  et  dans  la  doctrine  en  ce  qui  concerne  les 
bâtons  ou  les  pierres.  Des  bâtons ,  même  ferrés ,  même  noueux , 
s*ils  sont  employés  ordinairement  k  des  nsa^es  utiles  ou  innocents , 
suivant  les  habitudes  du  pays  ou  la  profession  de  celui  qui  les 
porte,  ne  sont  point  des  armes  proprement  dites;  à  plus  forte 
raison  en  £aat-il  dire  autant  des  pierres.  Hais  les  circonstances  de 
fait ,  mais  la  disposition  de  ces  objets  peuvent  venir  démontrer  que 
les  délinquants  en  avaient  détourné  la  destination  et  s'en  étaient 
fait  des  armes.  Si ,  par  exemple ,  il  s'agit  de  frondes  et  de  pierres 
pour  les  armer,  nul  doute  :  voilà  un  instrument  d'attaque ,  une 
arme  proprement  dite.  Si  la  bande  en  état  de  rébellion  s'est  re- 
tranchée dans  un  édifice,  a  monté  des  pavés  ou  des  pierres,  en  a 
muni  les  appartements ,  les  fenêtres ,  s'apprêtant  à'  les  précipiter 
comme  projectiles  sur  la  force  publique  qu'elle  attend  et  à  laquelle 
^Ue  veut  Caire  résistance  (art.  96) ,  qui  pourra  nier  qu'il  n'y  ait  là 
des  armes  par  occasion,  des  armes  improprement  dites,  et  que  les 
tribunaux  ne  puissent,  appréciant  les  faits,  reconnaître  à  ces  pro- 
jectiles ce  caractère  (1)  ? 

823.  Mais  à  l'égard  des  objets  énumérés  dans  le  second  para- 
graphe de  l'article  101 ,  savoir  les  couteaux  et  ciseaux  de  poche  et 
les  cannes  simples,  les  juges  n'auront  pas,  dans  notre  jurispru- 
dence pratique ,  le  même  pouvoir.  Ce  n'est  point  à  l'avance ,  d*apnès 

(1 }  L*objectioD  tirée  de  ce  qae  des  plerrei  sont  des  objeu  et  non  des  inUmmenU 
nVst  qa'^ane  objection  de  mot  pea  séneate.  La  pierre  devient  nn  initrament  dès 
qn'ene  cetaecominiidée,  disposée  comme  moyen  d*aelion  i  produire  ;  et  c*est  1i  pt^ 
.dMOMBi  k  fût  ^*îl  faut  éUbUr  i  la  charge  est  incalpét. 

22. 
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la  desti Dation  exceptionnelle  qa^ils  paraîtraient  avoir  reçue  du  dé- 
linquant, e*est  seulement  après  coup,  d'après  l'usage  même  qui  en 
aura  été  fait,  que  ces  objets  pourront  être  réputés  armes.  Si  le  joge 
en  décidait  autrement  il  y  aurait  violation  do  la  loi,  cause  de  cas- 
sation ,  et  dans  ce  sens  nous  tenons  ce  second  paragraphe  pour 
limitatif.  Sans  doute  il  peut  y  avoir  plusieurs  autres  objets  sem- 
blables, dans  lesquels  le  juge  se  refusera,  en  fait,  à  voir  des  armes 
autrement  que  d'après  l'usage  même  qui  en  aura  été  fait  ;  mais  ceci 
reste  dans  le  domaine  de  l'appréciation  de  ce  juge,  et  la  restric- 
tion impérative  du  second  paragraphe  de  notre  article  n'existe 
pour  lui,  comme  limite  légale,  qu'à  l'égard  des  couteaux  et  ciseaoi 
de  poche  ou  cannes  simples.  —  Il  va  sans  dire  que  si  l'agencement 
de  ces  objets  a  été  changé,  si,  par  exemple,  les  couteaux  ou  les 
ciseaux  ont  été  attachés  ou  fixés  au  bout  de  la  canne,  au  bout  d'un 
bâton  en  guise  de  dards  ou  de  piques ,  la  restriction  du  second 
paragraphe  de  l'article  101  cesse,  parce  que  ces  objets  ne  sont 
plus  là  dans  leur  état  ordinaire. 

824.  Une  question  plus  générale  est  celle  de  savoir  si  la  défini- 
tion  de  l'article  101,  donnée  seulement  à  l'occasion  de  bandes 
armées  ayant  pour  but  de  commettre  les  crimes  mentionnés  en 
Tarticle  96,  doit  régir  également  tous  les  autres  cas  prévus  par  le 
Code  pénal,  comme  si  elle  avait  été  mise  dans  la  partie  générale 
de  ce  Code.  —  Nous  l'appliquerons  sans  hésiter,  parce  que  les 
motifs  de  décider  étant  les  mêmes  l'esprit  du  législateur  n'a  pas 
dû  changer,  dans  les  cas  de  rébellion  en  réunion  armée  (art.  210 
et  suiv.),  et  généralement  dans  tous  ceux  à  l'égard  desquels  le 
port  d'armes  constitue,  suivant  notre  Code  pénal,  une  modalité 
aggravante  du  délit  (art.  277,  381  à  386).  —  Hais  là  où  les  mo- 
tifs cesseront  d'être  identiques,  la  définition,  tout  en  conservant 
un  certain  crédit  général  par  voie  d'analogie,  cessera  à  nos  yeux 
d'être  légalement  obligatoire.  On  serait  conduit  à  des  conséquences 
inadmissibles  si  partout  où  le  législateur  a  parlé  d'armes  on 
voulait  substituer  à  ce  mot  la  définition  de  l'article  101.  Il  est 
évident ,  par  exemple ,  que  dans  les  articles  471  n""  7  et  479  n*  3, 
notre  Code  n'a  pas  pris  le  mot  armes  absolument  dans  le  même 
sens. 

823.  Les  circonstances  de  port  ou  d'emploi  d'armes  dans 
l'exécution  sont  susceptibles  de  se  présenter  en  beaucoup  d'antres 
sortes  de  crimes  ou  de  délits  que  ceux  spécifiés  par  notre  Code 
pénal  ou  par  nos  lois  particulières.  Ce  sera  alors  à  la  sagesse  du 
juge  à  en  tenir  compte  dans  la  mesure  de  la  culpabilité  indivi- 
duelle» suivant  la  latitude  qu'il  pourra  en  avoir. 

826.  Trois  autres  sortes  de  modalités  dans  les  actes  de  prépara- 
tion ou  d'exécution,  modalités  qui  ne  sont  autres  que  certains  em- 
plois particuliers  de  la  fraude  et  surtout  de  la  violence,  nous  res- 
tent à  signaler  :  l'effraction,  l'escalade,  et  l'usage  de  fausses  clefs. 

827.  Le  mot  effraction ,  dans  son  extension  la  plus  grande ,  em- 
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porte  ridée  de  la  violence  employée  à  rompre,  à  briser  un  objet  ; 
si  celle  sorte  de  vioIeDce  a  eu  lieu  pour  préparer  ou  pour  parvenir 
à  exécuter  un  délit,  on  pourra  dire  que  ce  délit  a  été  commis  avec 
ou  par  effraction  :  par  rupture  et  fracture,  par  bris  ou  force* 
ment ,  suivant  les  anciennes  locutions. 

828.  Le  mot  d* escalade  emporte  Tidée  d'une  échelle  employée 
pour  parvenir  à  une  hauteur  à  laquelle  on  veut  atteindre,  comme 
êchdUment  de  maisons  ou  murailles,  dans  le  langage  des  anciens 
édita. — Par  extension ,  on  Tentendra  aussi  de  Temploi  de  tout  appa- 
reil, de  tout  moyen  équivalent  pour  faire  cette  ascension:  comme  si 
on  8* est  servi  du  voisinage  d'un  arbre,  ou  des  aspérités  d'un  mur, 
oa  de  cordes,  on  du  secours,  du  soutien  fournis  par  quelqu'un, 
oo  de  l'élan  qu'on  a  pu  prendre  et  de  l'action  de  ses  forces  rous^ 
oulaires.  —  Nous  croyons  que  si  l'échelle  ou  les  moyens  équiva- 
lents, au  lieu  d'être  employés  à  monter,  l'avaient  été  à  descendre  : 
par  exemple  si,  se  trouvant  par  une  chaussée,  par  une  colline, 
par  une  fenêtre  ou  par  une  rue,  à  la  hauteur  supérieure  d'un  mur 
de  jardin  ou  de  cour,  d'un  orifice  de  cave,  on  s'était  servi  de  quel- 
qu'un de  ces  expédients  pour  descendre  en  l'un  ou  l'autre  de  ces 
lieux,  il  y  aurait  également,  tant  d'après  les  considérations  ration- 
nelles que  d'après  la  racine  même  du  mot,  une  escalade^  quoique 
à  vrai  dire  l'idée  réveillée  communément  par  ce  terme  soit  celle 
d'une  ascension  et  non  d'une  descente. 

829.  L'usage  de  fausses  clefs  emporte  nécessairement  l'idée 
d'un  lieu  on  d'un  meuble  quelconque,  clôturé  et  fermé  par  on 
système  mécanique  de  serrure  quel  qu'il  soit,  lequel  aura  été  ou- 
vert à  l'aide  d'un  instrument  autre  que  celui  employé  par  les 
personnes  ayant  la  propriété  ou  l'usage  légitime  de  la  serrure ,  que 
cet  instrument  soit  un  crochet,  un  rossignol,  une  clef  fabriquée 
ou  altérée  de  manière  à  pouvoir  entrer  et  jouer  dans  cette  serrure, 
on  bien  une  clef  étrangère  s'y  adaptant  sans  altération.  La  clef  est 
fausse  du  moment  que  ce  n'est  pas  la  clef  même  servant  aux  pro- 
priétaires ou  usagers  légitimes.  —  D'où  il  suit  que  si  la  clef  véri- 
table ayant  été  perdue  ou  soustraite,  les  propriétaires  ou  usagers 
en  ont  fait  faire  une  nouvelle,  même  sans  avoir  eu  soin  de  la  faire 
modifier  en  quelques  points,  l'ancienne  clef  passée  hors  de  service 
deviendra,  dans  la  main  des  étrangers  qui  s'en  serviraient,  une 
fausse  clef. 

830.  L'effraction,  l'escalade,  l'usage  de  fausses  clefs  peuvent 
se  présenter  comme  moyen  de  préparation  ou  d'exécution  dans 
un  grand  nombre  de  délits.  On  ne  les  considère  généralement  qu'à 
l'occasion  du  vol  ;  mais  les  homicides ,  coups  ou  blessures ,  les 
enlèvements  on  détournements  de  personnes ,  les  attentats  ou  vio- 
lences contre  les  mœurs ,  les  évasions  de  détenus ,  les  altérations 
d'actes,  les  appositions  frauduleuses  de  poinçons,  marques  ou 
timbres  du  gouvernement,  et  bien  d'autres  encore  sont  susceptibles 
(le  ces  diverses  modalités ,  le  délinquant  pouvant  avoir  recours  à 
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de  tels  Moyens  poar  parvenir  soit  anx  personnes,  soit  aoi  objets^ 
soit  an  résiritat  qu'il  a  en  vue  dans  son  délit. 

831.  Le  caractère  de  ces  trois  modalités  ne  sera  pas  tonjonra 
également  grave.  Certaines  effractions,  certaines  escalades  anront 
demandé  plas  d'audace ,  plus  de  violence,  pins  d'obstination  de  la 
part  do  délinquant  dans  raccompiissement  de  son  délit  ;  d'antres , 
an  contraire,  soit  par  l'objet  auquel  elles  se  seront  appliffuées^ 
soit  par  la  manière  dont  elles  auront  eu  lien ,  par  la  fragilité  de^ 
l'obstacle  à- vaincre ,  par  le  peu  d'efforts  à  faire,  seront  loin  d'avoir 
la  même  signification.  L'usage  de  fausses  clefs,  quoique  moins 
susceptible  de  ces  nuances,  peut  cependant  les  oflrir  aussi  quel- 

Înefois.  Il  est  impossible  au  législateur  de  tenir  compte  à  l'avance 
e  cas  variations  des  faits  ;  mais  le  juge  ne  doit  pas  négliger  de  le 
faire  dans  la  limite  des  pouvoirs  qu'il  a  pour  la  mesure  de  la  cul- 
pabilité individuelle. 

832.  La  situation  dans  laquelle  l'effraction ,  l'escalade,  Temploî 
de  faosses  clefs  revêtent  incontestablement  leur  caractère  le  pins 
grave  est  celle  dans  laquelle  le  délinquant  s'en  est  servi  pour  s'tn^ 
toduire  et  pour  commettre  son  délit  dans  un  lieu  clos,  soit  une 
maison,  un  appartement,  nne  covr,  soit  un  jardin,  un  ebanp, 
nn  parc  ou  tonte  autre  propriété ,  du  moment  qu'il  y  avait  clôture 
de  toutes  parts.  Indépendamment  de  la  violence  on  de  la  fraude  que 
contiennent  ces  moyens  d'introduction,  la  crtminalilé  qni  y  domine 
est  ici  la  violation  de  la  clôture.  Il  importe  à  la  sécurité  privée  et 
an  bien-être  social  qoe,  si  faible  que  soit  par  elle-même  itne  clô- 
ture, une  sorte  de  respect  tutélaire  y  soit  attacbé,  et  que  la  lot 
pénale  sévisse  contre  les  atteintes  coupables  qui  y  seraient  portées. 
—  L'effraction,  l'escalade,  l'emploi  de  fausses  clefs  se  noiMnent 
dans  ce  cas  effraction  extérieure,  escalade  extérietire\,  emploi 
extérieur  de  fausses  clefs. 

Ge  caractère  prédominant,  la  violation  de  clôture  esiérievre, 
manque  si  l'on  suppose  une  clôture  non  pas  totale,  mais  par^lle 
seulement  :  c'est-à-dire  si  l'on  suppose  que  le  lieu  dans  lequel  le 
délinquant  a  pénétré  par  e(A*action ,  escalade  ou  fausse  clef,  pour 
commettre  son  délit,  était  ouvert  de  quelque  autre  côté  par  lequel 
Il  était  possible  de  s'introduise  sans  obstacle. 

833.  La  seconde  situation  est  celle  dans  laquelle  le  déltaquanl 
se  trouvant  d'une  manière  quelconque,  même  légitime,  dansvne 
enceinte  close  de  toutes  parts,  maison,  appartement,  cour,  jardin, 
parc  ou  tont  autre  enclos ,  y  a  pratiqué  contre  des  clôtures  inté- 
rieures des  effractions,  escalades  on  emploi  de  fausse»  cleb  pour 
eommettre  son  délit  :  effractions  intérieures,  escalades  mit- 
Heures,  emploi  miérieur  de  fausses  defii.  L'idée  dominante  qu'if 
faut  cfaercfaer  ici  est  encore  celle  d'une  violatio»  de  clôtura.  Le  Keu 
est  clos  de  toutes  parts,  les  propriétaires  ou  habitants  doivent  s*y 
eroire  plus  à  l'abri ,  protégés  par  l'enceinte  estérieure  qui  les  en- 
loare,  ot  cependant  c'csidans  ceKe  enceinte  mémeqiiele  délinquant. 
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profitent  im  hasard  6o  des  motirs  même  Tégrfrroes  qui  lui  en  ont  oo- 
ver(  raccèfl,  porte  une  atteinte  coupable  aux  clôtures  intérieures,  afin 
depttnenîr  à  reiécutton  de  son  délit.  —  Sous  ce  rapport,  une  dis- 
fiaclkin  importante  est  à  faire,  davs  cette  situation,  entre  les  effrac- 
tkms  oo  emploi  de  fausses  clefs,  et  les  escalades.  En  effet,  an  dedans 
de  renccînlefpénérale,  s*tl  se  rencontre  des  murs,  cloisons  on  sept- 
ratÎOTis  qui  offrent  une  hauteur  ou  des  enrertures  susceptibles  fètre 
escalames  pour  passer  d*nne  pièce,  d'une  cour  oo  de  tout  antre  coun 
parlimentoans  un  autre,  on  ne  peut  pas  dire  me  ces  murs  aient  été 
placés  irérHaUenent  dans  un  but  de  clôture  :  ils  Font  été  plutôt  dans 
on  bot  de  division,  de  séparation.  Le  but  de  clôture  intérieure  existe 
mtL  contraire  si  les  murs ,  cloisons ,  portes  ou  fenêtres  du  dedans , 
ai  les  chambres,  cabinets,  si  les  placards,  armoires  ou  meubles 
^elconques  sont  tels  qu'il  faille,  pour  vaincre  Fobstacle  qtTih 
opposent,  user  d^effractions  ou  de  fausses  clefs.  D'où  il  suit  qiK 
les  escalades  intérieures,  bien  qu'on  puisse  y  voir  sans  aucun 
doole  la  circonstance  d'an  efTort  plus  «p-and  pour  parvenir  à  Texé- 
iBliuu  du  délit,  n'ont  pas  réellement  la  signification  beaucoup  plus 
grave  d'une  viefation  de  clôture;  tandis  que  cette  signification 
reste  aux  effractions  et  aux  emplois  de  fausses  défis  h  1  intérieur. 

934.  Une  trotsîème  situation  est  celle  ott,  sans  introduction  dans 
a»e«n  endos,  en  dehors  de  toute  enceiirte  semblable,  un  meuble 
ferflué ,  par  exemple  une  malle ,  une  caisse ,  une  valise  soustraite  à 
la  porte  d'un  magasin ,  dans  un  hangar  non  clos ,  sur  l'impériale 
d'une  voiture  on  snr  la  croupe  d'un  cheval  en  voyage,  aurait  été 
oiicrto  par  effraction  ou  par  fausses  clefs.  !l  y  a  ici  violation ,  non 
pas  d'nne  clôture  générale,  mais  d'une  fermeture  particulière;  le 
cas  est  en  conséquence  moins  grave  que  les  deux  précédents,  et 
néanmoins  la  violation  du  respect  qui  est  du  à  tout  moyen  de  dô- 
tore  on  de  fermeture  s'y  joint  encore,  quoiqu'en  de  moindres  pro- 
portions, à  la  Tiolenee  et  à  la  fraude  qae  contiennent  en  soi  l'ef- 
fraction et  Fusage  de  fausses  clefs.  —  Il  est  clair  que  dans  ime 
seoiblaMe  violation  de  fermeture  il  ne  peut  pas  être  question  non 
pins  d'escalade. 

Si  l'on  supposait  que  le  meuble,  que  la  malle,  caisse  ou  valise 
fermés  eussent  été  enlevés  de  l'enceinte  don  enclos  où  Ton  se  se- 
rait introduit  d'une  manière  quelconque,  et  portés  au  dehors  où 
ils  auraient  été  ensuite  ouverts  par  effraction  ou  fausses  defs,  alors  à 
ia  vtedatioo  de  la  fermeture  particulière  se  joindrait  celle  de  Feu- 
ceinte  générale  d'un  endos  ;  quoique  consommées  au  dehors ,  ces 
sortes  d'effractions  on  d'onvertures  par  fausses  cleb  ne  différeraient 
guère  de  celles  dont  il  a  été  parlé  an  paragraphe  précédent. 

835.  Enfin,  la  dernière  situation  est  celle  où  Feffractiott ,  Tesca- 
hée  se  présentent  dégagées  de  toute  Tiolation  de  cl6tm*e  on  de 
feimeture  quelconque  :  par  exemple,  si  Feffraction  a  été  employée, 
non  à  vaincre  aucun  obstacle  de  clôture  on  de  fermetnm,  nrais  h 
enlever  de»  choses  qui  étaient  attachées  à  fer  ou  k  ckm ,  on  i 
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plâtre,  oa  de  foute  antre  manière,  comme  des  barres  de  fer,  des 
tuyaux  de  plomb ,  des  enseignes,  des  marbres  ou  pierres  sculptées, 
des  couvertures  de  zinc,  etc.;  ou  bien  si  l'escalade  a  été  employée 
pour  atteindre  et  enlever  des  objets  posés  sur  un  mur,  sur  un  toit, 
sur  un  arbre  ou  sur  toute  autre  hauteur.  —  Il  est  clair  que  du  mo- 
ment qu'il  n'est  question  ici  ni  de  clôture,  ni  de  fermeture,  il  ne 
peut  pas  y  être  question  non  plus  de  fausses  clefs.  —  Par  la  même 
raison,  cette  dernière  situation  est  la  moins  grave  de  toutes,  parce 
qu'à  la  violence  contenue  dans  l'effraction  ou  l'escalade  ne  vient 
pas  se  joindre  en  outre  la  violation  du  respect  dû  aux  clôtures  ou 
fermetures. 

836.  Notre  Code  pénal  a  pris  en  considération ,  pour  la  mesore 
des  peines  par  lui  édictées,  les  circonstances  d'effraction,  d'esca- 
lade et  de  fausses  clefs,  quand  il  s'agit  de  délits  de  vol  ;  et  à  ce 
point  de  vue  particulier,  il  en  a  donné  les  définitions  suivantes  : 

a  Est  qualifié  effraction  tout  forcement,  rupture,  dégradation, 
9  démolition,  enlèvement  de  murs,  toits,  plancbers,  portes,  fe- 
»  nôtres,  serrures,  cadenas  ou  autres  ustensiles  ou  instrum^its 
»  servant  à  fermer  ou  à  empêcher  le  passage,  et  de  toute  espèce  de 
»  clôture  quelle  qu'elle  soit  (C  pén.,  art.  393).  —  Les  effractions 
n  sont  extérieures  ou  intérieures  (art.  394).  —  Les  effractions  ex- 
»  térieures  sont  celles  à  l'aide  desquelles  on  peut  s'introduire  dans 
»  les  maisons,  cours,  basses-cours,  enclos  ou  dépendances,  ou 
))  dans  les  appartements  ou  logements  particuliers  (art.  395).  — 
»  Les  effractions  intérieures  sont  celles  qui,  après  l'introduction 
»  dans  les  lieux  mentionnés  en  l'article  précédent,  sont  faites  aux 
»  portes  ou  clôtures  du  dedans,  ainsi  qu'aux  armoires  ou  antres 
n  meubles  fermés.  —  £st  compris  dans  la  classe  des  effractions 
»  intérieures  le  simple  enlèvement  des  caisses,  boites,  ballots  sous 
»  toile  et  corde  et  autres  meubles  fermés  qni  contiennent  des  effets 
»  quelconques,  bien  que  l'effraction  n'ait  pas  été  faite  sur  le  lien  » 
(art.  396). 

uEst  qualifiée  escalade  toute  entrée  dans  les  maisons,  bâti- 
D  ments,  cours,  basses-cours*,  édifices  quelconques,  jardins,  parcs 
»  et  enclos,  exécutée  par-dessus  les  murs,  portes,  toitures  ou  toute 
))  autre  clôture.  —  L'entrée  par  une  ouverture  souterraine ,  autre 
»  que  celle  qui  a  été  établie  pour  servir  d'entrée,  est  une  cir- 
»  constance  de  même  gravité  que  l'escalade  n  (art.  397). 

«Sont  qualifiés /au^^^À*  clefs  tons  crochets,  rossignols,  passe- 
»  partouts,  clefs  imitées,  contrefaites,  altérées  ou  qui  n'ont  pas 
»  été  destinées  par  le  propriétaire,  locataire ,  aubergiste  ou  logeur, 
9  aux  serrures,  cadenas  ou  autres  fermetures  quelconques  auxquelles 
9  le  coupable  les  aura  employés  »  (art.  398). 

837.  Il  résulte  de  ces  définitions  et  aussi  des  dispositions  con- 
tenues dans  les  articles  qui  s'y  réfèrent  (notamment  art.  381  4* 
et  384)  que  notre  Code  pénal  n'a  envisagé  l'effraction ,  l'escalade 
et  l'usage  de  fausses  clefs,  en  cas  de  vols,  qu'au  point  de  vue  de 
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la  violation  des  clôtures  ou  fermetures.  Tout  autre  genre  d'effrac- 
tion ou  d'escalade  est  en  dehors  de  ces  définitions  ou  dispositions. 
Et  encore  fant-il  que  ces  violations  de  clôtures  ou  fermetures  aient 
été  commises  dans  un  lieu  clos  de  tout  côté.  Partout  arlleurs,  elles 
sont  pareillement  en  dehors  des  termes  de  notre  Code.  Ces  défini- 
tions ne  sont  donc  pas  des  définitions  générales,  susceptibles  d'être 
appliquées  en  tonte  occasion.  —  On  voit  d'ailleurs  que  notre  Code 
y  a  compris  sous  le  nom  d'effraction  jusqu'à  Tenlévement  d'usten- 
siles ou  instruments  servant  à  fermer  ou  à  empêcher  le  passage, 
pourvu,  bien  entendu,  que  cet  enlèvement  ne  soit  pas  le^moyen 
même  d'ouverture  on  de  passage  qu'emploient  les  propriétaires  ou 
usagers  légitimes,  comme  il  en  serait  par  exemple  d'une  traverse 
mobile  destinée  à  être  placée  pour  fermer  les  deux  battants  d'une 
porte,  et  enlevée  pour  les  ouvrir.  — On  voit  aussi  qu'il  a  compris 
soQs  le  nom  d'escalade  jusqu'à  l'actede  passer  par-dessus  les  murs, 
portes  on  toutes  autres  clôtures,  si  bas  que  soient  ces  murs  ou  clô- 
tures, ne  fallût-il  qu'une  enjambée  pour  les  franchir  :  en  ce  sens, 
santer  un  fossé  qui,  p<ir  ses  dimensions  et  sa  disposition ,  est  des« 
tiné  à  former  clôture  d'un  lieu  clos  de  toutes  parts  serait  dans  notre 
droit  une  escalade. 

838.  Il  résulte  pareillement  de  ces  dispositions  que ,  même  dans 
un  lieu  clos  de  toutes  parts,  notre  Code  n'a  incriminé  comme  moda- 
lités aggravantes  du  vol  que  les  escalades  extérieures,  c'est-à-dire 
celles  qui  ont  servi  à  entrer  dans  ces  lieux  clos  (arL  397,  conféré 
avec  les  art.  381  ^"^  et  384)  ;  quant  aux  escalades  intérieures,  elles 
restent  encore  en  dehors  des  termes  de  notre  Code  (ci-dess. ,  n*"  833), 

839.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  effractions  ou  emploi  de  fausses 
clefs  :  notre  Code  a  incriminé  comme  modalités  aggravantes  du 
vol  tant  celles  extérieures,  qui  ont  servi  à  procurer  l'entrée  dans 
des  lienx  clos  de  toute»  parts,  que  celles  intérieures,  qui  ont  été 
commises  après  introduction  d'une  manière  quelconque,  même 
légitime,  dans  de  semblables  lieux  (art.  395  et  suiv.  pour  les  ef- 
fractions, et  art.  397  pour  l'usage  de  fausses  clefs,  conférés  avec 
les  art.  381  4«  et  384). 

840.  Enfin  il  en  résulte  encore  que  des  effractions  opérées  hors 
de  ces  lieux  clos,  mais  sur  des  meubles  fermés  qui  en  ont  été  en^ 
levés,  sont  considérées  comme  effractions  intérieures  (art.  396). 
—  La  même  disposition  n'est  pas  appliquée  par  le  texte  à  l'ouver- 
ture  de  ces  mêmes  meubles  par  l'emploi  de  fausses  clefs  (ci-des- 
sus, n*  834). 

841 .  Indépendamment  des  cas  d'effractions  qui  précèdent ,  notre 
Code  pénal  en  a  prévu  deux  autres  :  celui  d'évasion  de  détenus 
avec  bris  de  prison  (art.  241  ),  et  celui  de  bris  de  scellés.  Ce  dernier 
fait,  outre  qu'il  est  puni  en  lui-même  comme  crime  ou  délit  parti- 
culier (art.  249  à  252),  s'il  a  été  employé  comme  moyen  de  com- 
mettre un  vol  est  mis,  pour  l'aggravation  de  ce  vol,  au  même  ni- 
veao  que  lea  effractions  précédentes  (art.  253). 
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encore  à  la  partie  spéciale  du  droit  pénal.  A  défaut  de  texte  légis- 
latif, Tappréciation  de  ces  sortes  d'influences  sur  la  mesure  de  la 
culpabilité  rentre  toujours  dansToffice  du  juge  en  chaque  cause, 
suivant  la  latitude  de  pouvoir  laissée  à  ce  juge. 

846.  Parmi  les  phénomènes  naturds  susceptibles  d'influer  en 
plus  ou  en  moins  sur  la  criminalité  des  actes  accomplis  an  mo- 
ment où  se  passent  ces  phénomènes,  il  en  est  un  dont  l'influence 
se  présente  avec  un  caractère  plus  général ,  et  qui  doit  par  consé- 
quent attirer  plus  particulièrement  ici  notre  attention ,  c'est  celoi 
du  jour  ou  de  la  nuit.  Dans  un  grand  nombre  de  méfaits  »  dans 
ceux  surtout  qui  sont  une  attaque  à  la  propiriété,  ou  bien  à  la  sé- 
curité des  personnes,  ou  au  domicile,  le  choix ,  pour  commettre 
ces  attaques ,  des  heures  où  les  clartés  du  jour  sont  ^sentes ,  où 
règne  Tobscurité  de  la  nuit ,  est  une  circonstance  qui  aggrave  le 
danger  et  augmente  Talarme,  en  même  temps  qu'elle  témoigne 
d'une  perversité  plus  grande  chez  le  délinquant.  Les  difficultés  de 
la  surveillance,  celles  de  la  défense,  ou  du  secours  à  invoquer,  à 
obtenir,  la  facilité,  au  contraire,  pour  le  malfaiteur  d'échapper 
aux  regards,  de  cacher  sa  trace ,  de  se  soustraire  aux  poursuites, 
apportent,  en  Tait,  un  plus  grand  défaut  de  sécurité,  qui  a  besoin 
d'être  balancé  par  une  plus  grande  sécurité  de  droit. 

847.  Notez  que  le  phénomène  naturel,  le  phénomène  principal 
sur  lequel  sont  basés  ces  raisonnements ,  est  celui  de  l'obscurité 

*  générale,  de  l'obscurité  atmosphérique  dans  les  lieux  et  aux  heures 
où  règne  la  nuit.  Les  autres  faits  accidentels  qui  se  produisent 
communément  durant  ces  heures,  les  travaux  interrompus,  les 
hommes  retirés  dans  leurs  demeures  ,  les  rues ,  les  chemins  et  les 
campagnes  déserts,  le  repos  et  le  sommeil  pour  la  plupart  des 
créatures  animées,  ne  sont  que  des  conséquences  du  phénomène 
naturel  de  cette  obscurité.  —  La  loi  pénale  positive  doit-elle ,  par 
présomption  de  ce  qui  a  lieu  le  plus  souvent ,  marquer  elle-même 
les  heures  qui  seront  censées  être  celles  du  jour  ou  celles  de  la  nuit, 
de  façon  à  créer,  pour  plus  de  commodité,  une  sorte  de  jour  lé- 
gal et  une  sorte  de  nuit  légale  à  la  place  du  jour  et  de  la  naît  réels? 
La  science' rationnelle  répond  qu'elle  doit  bien  s'en  garder.  Si  en 
matière  de  procédure  civile  ou  pénale,  quand  il  s'agit  de  certaines 
opérations ,  de  certains  actes  de  celte  procédure ,  la  loi  a  dû  fixer 
d'une  manière  précise  les  heures  où  il  serait  permis  et  celles  où  il 
cesserait  d'être  permis  de  faire  ces  actes  ou  ces  opérations ,  un  tel 
mode  de  procéder  ne  peut  plus  être  admissible  du  moment  qu'il 
s'agit  d'une  mesure  de  la  culpabilité.  La  culpabilité  ne  se  mesure 
pas  par  présomption,  elle  se  mesure  en  réalité,  d'après  les  faits 
tels  qu'ils  se  sont  passés.  C'est  donc  de  la  nuit  et  du  jour  véritables, 
et  non  d'une  nuit  ou  d'un  jour  fictifs,  qu'il  doit  être  question  dans 
la  loi  et  dans  la  justice  pénales  quand  il  s'agit  du  plus  ou  moins 
de  criminalité  des  délits. 
848.  Ce  qu'on  appelle  le  lever  et  le  coucher  du  soleil ,  phéno- 
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mène  qoi  consiste  dans  rappartUon  ou  dans  la  disparition  du 
disque  polaire  k  rexlréuiilé  de  notre  horizon  »  ne  doit  pas  se  con- 
fondre avec  le  commencement  du  jour  ou  de  la  nuit,  bien  que  ces 
deux  phénomènes  astronomiques  soient  liés  étroitement  Tuu  à 
Tautre.  En  effet,  avant  que  le  disque  du  soleil  nous  apparaisse, 
le  matin,  à  Textrémité  de  Thorizon ,  déjà  ses  rayons  lumineux  nous 
ont  apporté  la  clarté,  et  la  nuit  a  fini  ;  en  sens  inverse,  le  soir, 
après  que  ce  disque  a  disparu  à  nos  yeux,  la  lumière  de  ses  rayons 
nous  arrive  et  se  maintient  encore  pour  nous  un  certain  temps  :  la 
nuit  n*est  pas  encore  venue.  La  loi  pénale  peut  bien  avoir,  en  de 
certaines  circonstances,  quelques  raisons  pour  s'attacher  au  phé- 
nomène du  lever  ou  du  coucher  du  soleil  et  pour  en  faire  son  point 
de  comparaison  relativement  à  Texislence  des  faits  qu^elle  veut  ré- 
primer ;  mais  hors  ces  cas  et  ces  motifs  particuliers ,  le  phéno- 
mène le  plus  généralement  important  est  celui  du  jour  ou  de  la 
nuit  proprement  dits,  c'est-à-dire  celui  de  la  présence  on  deTah- 
sence  totale  des  clartés  solaires  à  notre  horizon  ;  ce  sont  les  heures 
«rorobre  et  d'obscurité  qui  ont  besoin  d'être  placées  sous  une  pro- 
tection plus  énergique  de  la  loi  ;  c'est  en  ce  sens  que  le  juge  doit 
interpréter  les  expressions  de  jour  ou  de  nuit,  et  qu'il  doit  appré- 
cier lui-même,  en  chaque  cause,  suivant  les  faits  démontrés,  dont 
les  principaux  seront  l'époque  et  le  lieu,  si  au  moment  du  délit  il 
était  nuit  ou  jour,  dans  l'acception  véritable  et  vulgaire  de  ces  mots 

849.  Notre  Code  pénal  a  prévu  la  circonstance  de  nuit  en  plu- 
sieurs de  ses  dispositions  :  aans  son  article  329,  relativement  au 
droit  de  repousser  pendant  la  nuit  l'escalade  ou  l'effraction  des 
clôtures  d'une  maison  ou  d'un  appartement  habité,  ou  de  leurs  dé- 
pendances (ci-dess. ,  n**  445)  ;  dans*  ses  articles  381  à  386,  rela- 
tivement aux  vols  en  général,  à  l'égard  desquels  cette  circonstance 
de  nuit,  non  pas  lorsqu'elle  est  seule,  mais  lorsqu'elle  est  jointe  à 
une  ou  plusieurs  autres  énumérées  dans  les  mêmes  articles ,  fait 
iuigmenter  la  peine;  dans  son  article  388 ,  relativement  aux  vols 
de  certains,  objets  dans  les  champs ,  à  l'égard  desquels  cette  cir- 
constance de  nuit,  même  seule,  sufBt  pour  produire  l'augmenta- 
tion de  pénalité;  dans  ses  articles  479,  n°8,  et  480,  relati- 
livement  aux  bruits  ou  tapages  nocturnes.  Diverses  lois  spéciales 
contiennent  aussi  des  dispositions  plus  sévères,  à  raison  de  la  cir- 
constance de  nuit,  contre  les  délits  qu'elles  répriment  :  ainsi  le 
Code  forestier,  article  201  ,  la  loi  sur  la  pêche  fluviale  du  15  avril 
1829,  article  70 ,  portant  l'un  et  l'autre  que  les  peines  seront  dou- 
blées lorsque  les  délits  auront  été  commis  "la  nuit;  de  même  la  loi 
sur  la  police  de  la  chasse,  du  3  mai  1844,  articles  12  et  13. 

La  question  de  savoir  si  l'on  doit  appliquer  à  cette  expression, 
la  nuii ,  dans  ces  divers  cas  ,  la  détermination  légale  des  heures 
que  l'article  1037  du  Code  de  procédure  civile  a  fixées,  en  deux 
semestres  différents ,  comme  celles  auxquelles  les  actes  de  signifi- 
cation ou  d'exécution  cessent  de  pouvoir  être  faits,  et  que  les  dé- 
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•crets  00  ordo&nances  sur  la  gcndarfliene  ont  adoptées  coonK 
«elles  auxquelles  il  n'est  plus  permis  à  la  gendaraiene  damant 
daBS  la  maison  des  citoyens  (1),  cette  question ,  par  les  raîsoiis  que 
ooBs  en  avons  dites  (ci-dess. ,  n°  847) ,  n  offre  aivcm  douée  povr 
nous.  Le  Code  pénal  et  les  lois  particulières  que  »e«s  venons  4e 
<;iter,  n'ayant  rien  dit  de  pareil  pour  les  cas,  Inen  diiéreate, 
dans  lesquels  il  s'agit  do  plus  om  moins  de  crimioaltté  des  dMili, 
sont,  par  cela  seul  et  à  grande  raison ,  restés  à  cet  égard  dai»  les 

Srincipes  delà  science  ralionnelle  :  ce  sont  donc  ces  principes qoi 
evront  être  appliqués  dans  notre  jurisprodesce  praAiqfoe.  U  fiw- 
drait  pour  qu'il  en  Tùt  autrement  un  texte  formel  qoi  ohlîgcit  à 
y  déroger.  La  nuit  effective,  la  nuit  réelle ,  n*obéit  pas  à  l'ordre  de 
«ette  nuit  légale  ;  ce  n'est  pas  par  semestre ,  c'est  de  joor  ea  joar 
et  de  localité  en  localité  qu'elle  varie ,  passant  par  des  ]Aases  gra- 
duelles depuis  le  comrnenceoMnt  de  l'année  jusqu'à  la  fin. 

830.  Notre  Code  pénal  et  quelques  lois  partîcdltères  ont  pris 
textuellement  pour  point  de  départ ,  à  l'égard  de  certains  délils 
spéciaux ,  le  lever  et  le  concber  du  soleil  :  tdle  est  la  dtsposilîoii 
4e  l'arlkle  471 ,  n*  10,  du  Code  pénal ,  contre  ceux  qnt  aaraient 
glané,  râtelé  ou  grappillé  dans  les  champs  avant  le  moment  do  le- 
ver ou  après  celui  du  coucher  du  soleil.  Le  motif  en  est  patent  : 
<;'e8t  que  communément  le  lever  du  soleil  marrgue  l'heare  ôà  com- 
mencent et  le  coucher  do  soleil  l'heure  où  cessent  les  travanx  agri- 
coles ;  or ,  le  Code  pénal  a  voulu  punir  les  actes  dont  il  s'agît  ki , 
du  moment  on'ils  n  ont  plus  lien ,  pour  ainsi  dire ,  sous  l'œil  et 
sons  la  surveillance  des  travailleurs.  Un  motif  semblable  se  retnnne 
4ans  la  loi  sur  la  police  rurale ,  du  28  septembre  1791 ,  arfide  4, 
ordonnant  que  les  amendes  sMent  doublées  lorsque  les  déKts  ru- 
raux prévus  par  cette  loi  auront  été  commis  avant  le  lever  on  après 
le  coucher  du  soleil;  et  dans  l'article  35  du  Code  forestier,  défen- 
dant aux  adjudicataires  d'effectuer  aucune  coupe  ni  enlèvement  de 
bois  avant  le  lever  on  après  le  concber  du  soleil ,  à  peine  de  eent 
francs  d'amende.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  étendre  ces 
dispositions  hors  des  cas  pour  lesquels  elles  ont  été  faites.  L'artide 
781  du  Code  de  procédure  civile,  portant  qu'un  débiteur  contrei- 
gnable  par  corps  ne  peut  être  arrêté  avant  le  lever  et  après  le  cou- 
cher du  soleil,  n'autorise  pas  davantage  à  faire  cette  ext^isien. 
Ce  serait  confondre  avec  ces  heures  du  coucher  an  lever  du  scdeii, 
la  nuit  proprement  dite ,  qui  en  est  distincte  (ci-dess.  ,  n*848). 

851.  En  dehors  des  prévisions  formellement  contenues  dans  le 
Code  pénal  ou  dans  les  lois  spéciales ,  c'est  au  ioge  de  la  cvlpabi* 
lité  individuelle  à  apprécier,  suivant  la  latitnae  de  ses  pouvoirs, 
TinAoence  que  peuvent  avoir ,  en  plus  ou  en  moins,  sur  ccHtecoI- 


(I)  Loi  en  2S  gemriiMl  «n  VI,  art.  131.  —  nécret  dtt  4  aoAt  180S,  art  1.  — 
-OrdoBotMe  do  S9  odok-e  ISSO,  nt  1S4.  ^MoMt  du  t«  nwf  1SS4,  «i  flfi. 
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pafaîiiié^  les  circensiancet  ^  jaur  oo  de  naît,  cmbim  Iwiee  le« 
anâree  circeMlances  de  tempe. 

852.  Il  était  naturel  de  présumer  que  le  cours  varié  dee  saiaone 
ne  reste  pas  saaa  iofliieaoe  s«r  k  nooilire  et  sar  la  nalors  des  dé- 
lits. 0«  a  racoeilti,  dsM  nos  siatistiqoes  crimiiidies,  les  chiffres 
présentant  cette  înflneiiee  en  fait  de  crimes  (1),  et  tirant  de  ces 
chiffres  le  résallbit  général»  on  arrive  k  cette eonclusien ,  qne  les 
crimes  se  distrihuent  presque  nnitomiénMnt  entra  \eê  divers  nms 
de  Tnanée ,  qne ,  néanmoins ,  nne  légère  diiierence  eiiste  sens  ee 
rapport  entre  les  crimes  contre  les  personnes  et  les  crîaMs  centM 
les  propriétés.  Leê  premiers  sont  un  peu  plus  fréquents  au  pHn- 
temfs  et  en  été,  les  derniers  en  automne  et  en  hiver.  Ainsi,  la  pro* 
portion  est  celle-ci  :  —  Pour  les  criuMs  contre  kn  peneones,  ssr 
mille  crimes ,  229  durant  le  premier  trimestre  de  Tannée,  279  dn* 
rant  le  second,  267  durant  le  troisième,et  225  dnrant  leqoatrième. 
An  contraire,  pour  les  crimes  contre  les  propriétés,  sur  mille  cri» 
mes 9  265  dnrani  le  premier  trimestre  de  Tannée,  233  dnrant  le 
seomd ,  232  durant  le  troisième,  et  270  dnrant  le  nnalrième  (2). 
—  Le  même  travail  n  a  pas  été  fait  ponr  les  délits  oe  police  cor» 
rectioiinelle 

S  4.  Du  lien  dn  dent. 

8oâ«  Le  lien  oîi  le  dâit  a  été  commis  est  un  éléiMnt  qn'il  im* 
porte  de  considérer,  en  certains  cas  ponr  la  pénalité,  et  en  règle 
générale  pour  la  compétence  des  juridictions. 

854.  Quant  à  la  pénalité,  le  lieu  d.u  délit  peut  se  présenter  qoel» 
qnelbis  comme  une  cause  d'augmentation  ou  de  diminution  de  cri- 
minalité ;  ou  même  il  peut  se  faire  qu'une  même  action,  pnoissable 
si  elle  a  été  commise  en  tel  lieu,  cesse  de  Tétre  si  elle  s  est  passée 
en  tel  antre.  —  Mais  ce  sont  là  des  nuances  àwki  Tappréciation  se 
présente  à  propos  de  chaque  délit  en  particulier^  par  conséquent 
dans  la  partie  spéciale  du  droit  pénal.  Notre  législateur  a  prévu  et 
réglementé,  soit  dans  le  Code  pénal,  soit  dans  les  lois  spéciales, 
plusieurs  cas  semblables  (3)  ;  à  défaut  de  ces  prévisions  formelles. 


(1)  Voir  daat  noi  sUlUliqsM  niBiieUM  k  UMcao  lu. 

(i)  Vo»  éuM  la  •tatîM^M  d«  1850,    fMiim  en  ISâS,  le  rapfMrt  jéuénl, 
pi^e  xur. 

(a)  V«âr,  ceoMM  eionpicf,  daiit  k  Gode  pAul  :  art  176,  déleoM  à  certene 
ffMHTlwwfiirfi  de  faire  le  eenmflrce  de  certaiaea  denréee  alioMBiairei,  deiu  fittmdm 
iu  Unis  0Ù  iU  ont  U  éroii  d^exeretr  Um-  tommntdmeM;  —  art  âi4,  toatUaetieaa , 
desiroctioiie  os  eolàremeoU  de  pièces  oenteoiiet  dumM  lu  arcknei,  $refe»  ou  dépéitpm^ 
hUcg;  —  aet  S74et275,  jnendieild  dka«  «a /«eu  ^«r  UqmêiatxiHê  a»  étabHumtmt 
fMu  ^rfmtûêi ûfim  d*eérMr  à  Im mtmiieiti,  flMiidiciêé 4lmn  UêBmxùàil M'txiêtê pomt 
mcùFé  de  telâ  ék^liiêemtmtê  ;  —  art  3SS ,  eaAralieB  d*iue  eonoibiiie  iam»  im  maism  cm» 
jugaU  ;  —  art  349  i  353 ,  exposition  et  délaifeemeoi  d'nm  enfant  an-de«om  de  l'âfa 
de  lept  ana  aecoaspUt  m  wn litmêoiàtaire,  an  «» an  lie*  nom êoliuùre;  — art  386 ,  n*  S, 
toli  p«  un  dMDeetiqoe  o«  on  heaime  de  ferrice  à  gages,  Moit  dam  la  wmiam  de  i 
nmkrt  ^  êek  daat  aelU  oà  U  l'Meompagmtnt  ;  •«  parMowtkr, 
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le  soin  de  tenir  compte,  dans  chaque  cause,  de  ces  sortes  de  consi* 
dérations,  rentre  dans  l'office  du  juge,  suivant  la  latitude  qui  lui 
est  laissée. 

855.  Il  est ,  néanmoins,  quelques-unes  de  ces  considérations  sur 
le  lieu  du  délit,  qui,  étant  de  nature  à  s^étendre  à  un  certain  nom- 
bre de  délits  divers,  s'offrent  au  criminalisfe  avec  un  caractère 
moins  spécial ,  et  doivent ,  par  conséquent ,  attirer  ici  notre  atten- 
tion. Nous  comprendrons  dans  cette  classe  celles  relatives  aux 
lieux  publics,  aux  lieux  religieux,  aux  lieux  oit  s'exerce  la  justice, 
aux  maisons,  ou  lieux  habités  ou  servant  à  Thabitation. 

856.  La  publicité  n'est  pas  une  circonstance  qui  agisse  de  la 
même  manière  sur  )a  criminalité  des  délits.  Certains  actes  commis 
en  secret  seront  plus  coupables  que  s'ils  avaient  été  commis  osten- 
siblement, parce  qu'ils  contiendront  en  eux  un  esprit  de  trahison 
ou  d'hypocrisie ,  et  qu'ils  seront  plus  dangereux.  Dans  d'autres, 
au  contraire ,  et  ce  seront  les  plus  nombreux ,  la  circonstance  de 
publicité  dénotant  plus  d'audace ,  plus  de  cynisme  chez  le  coupa- 
ble, emportant  une  violation  de  la  foi ,  de  la  garantie  publiques, 
occasionnant  une  atteinte  plus  grave  à  la  sécurité,  ou  plus  de  trou- 
ble, plus  d'alarme,  plus  de  scandale,  la  criminalité  du  délit  en 
sera  augmentée  (1).  Enfin,  il  est  des  actions  qui,  bien  qu'immo- 
rales en  elles-mêmes,  ou  indifférentes  si  on  considère  les  indi- 
vidus isolément ,  mais  transformées  en  devoirs  moraux  par  nos 
obligations  envers  la  société  (ci-dess.,  n^^GlS),  ne  tombent  sous  le 
coup  de  la  pénalité  sociale  que  lorsqu'elles  ont  été  commises  publi- 
quement. 

857.  Bien  qu'il  y  ait  un  rapport  incontestable  entre  la  publicité  du 
lieu  où  le  délit  est  commis  et  la  publicité  du  délit,  cependant,  il  ne 
faut  pas  les  confondre  l'une  avec  l'autre.  Ces  expressions  :  «  un  délit 
commh  dans  un  lieu  publier  ou  «un  iéWt  commis  pubHquemeHiv 
sont  bien  loin  de  rendre  la  même  idée  ;  le  législateur  doit  se  garder 
de  les  employer  comme  synonymes,  et  le  criminaliste  pratique  de  les 


tiant  la  wtaiton ,  t atelier  ou  h  magaiiu  de  ton  maiire;  ou  ptr  an  individn  Crsrailbmf  ka- 
bilueUement  dont  l'habitation  où  il  aura  volé  ;  —  trt  388 ,  volt  de  certatu  objets  dams 
Us  champs,  de  boit  datis  les  ventes ,  de  pierree  dans  Us  carrières,  de  poistoo  en  étmrng  , 
vir  ter  ou  réservoir  ;  —  art.  452 ,  empoifonoement  de  poiseoDt  dans  des  étants,  witrs 
on  réservoirs  ;  —  art.  453  et  454 ,  mort  donnée  sans  n^cetiilé  à  certains  anîmanx  dé- 
signés parle  Code,  suivant  que  le  délit  a  été  commis  dans  un  lieu  appartenoM  enpro^ 
priété  ou  en  jouissamee  au  maître  de  l'animal  lui,  on  à  eelui  qui  fa  tué,  on  bien  daaa  ttmt 
autre  lieu  ;  mort  donnée  sans  nécessité  i  nn  animal  domestique  dans  un  lieu  appartemmmî 
en  propriété  ou  en  jouissance  au  maître  de  cet  animal;  479 ,  n«  5 ,  fait  d'avoir  de  taoi 
poids  on  de  fausses  mesures  dans  ses  magatins,  boutique»,  atelifrs ou  maiêons  de eam^ 
merce,  ou  dans  Us  halles,  foires  ou  marchés,  —  Joi,qQei-y  les  dispositions  d'na  gmd 
nombre  de  lois  spéciales  de  police,  notamment  da  Code  forestier,  des  lois  tor  la  police 
rurale,'  sur  la  police  de  la  chaase,  etc. 

(1)  •  Car  qui  mal  veut  faire,  sdon  le  sage,  au  moins  le  face  secrettemant  M  sans 
•  troubler  que  le  moins  qu'il  pent.  *  (Smnme  rural  de  Bootiillbr,  fiv.  1  ,  ttl.  29, 
pag.  181.)  liais  pins  sage  ast  le  conseil  de  ne  mal  faire  ni  publiquement  ni  secrètaBcnt 
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prendre  Tone  poar  Taolre  dans  les  textes  de  lois  où  elles  peuvent 
se  présenter.  II  peut  se  faire,  en  effet,  qu'un  délit  commis  dans  un 
lieu  public  n*ait  pas  été  commis  publiquement,  si  ce  lieu  était  dé- 
sert, si  personne  n  a  été  témoin  du  fait,  qui  est  resté  un  acte  se- 
cret; tandis  qu  il  peut  se  faire,  en  sens  inverse,  qu*un  délit  corn» 
mis  dans  un  lien  privé  ait  été  commis  publiquement,  si  ce  lieu 
privé  était  exposé  aux  regard^  du  public,  on  si  le  fait  a  été  commis 
devant  no  nombre  de  personnes  et  dans  des  circonstances  suIB- 
santés  pour  constituer  la  publicité. 

858.  Quelquefois  le  législateur  aura  pris  en  considération  uni- 
quement la  publicité  du  lieu  :  que  le  délit  ait  eu  des  témoins  on 
non,  quMI  ait  été  ostensible  ou  secret,  la  circonstance  à  laquelle 
le  législateur  se  sera  attaché,  c'est  que  Tacte  aura  été  commis  en 
tel  lieu.  Nous  en  donnerons  pour  exemples  :  les  vols  sur  les  che^ 
mins  publics  (Code  pén.,  art.  383)  ;  le  fait  d'avoir  établi  ou  tenu 
dans  les  rues,  chemins,  places  ou  lieux  publics,  des  jeux  de  lo- 
lerie  ou  d'autres  jeux  de  hasard  (Code  pén. ,  art.  475-5*')  ;  Taffi- 
cliage  dans  les  rues,  places,  ou  autres  lieux  publics  (loi  du 
10  décembre  1830  et  décret  du  31  août  1852);  l'eiercice,  même 
temporaire,  de  la  possession  de  crieur,  vendeur  ou  distributeur 
d*ccrits  ou  dessins,  sur  la  voie  publique,  sans  autorisation  préa- 
lable (loi  du  16  février  1834);  le  fait  d'avoir  annoncé  dans  les 
rues,  places  et  autres  lieux  publics,  les  journaux,  feuilles  quoti- 
diennes ou  périodiques,  jugements  et  autres  actes  de  l'autorité, 
autrement  que  par  leur  titre  (loi  du  10  décembre  1830 ,  art.  3)  ; 
le  fait  d'avoir  crié  sur  la  voie  publique  tout  autre  écrit  avant 
d'avoir  fait  connaître  à  l'autorité  municipale  le  titre  sons  lequel  on 
se  propose  de  l'annoncer,  et  d'avoir  remis  à  cette  autorité  un  exem- 
plaire de  cet  écrit  (ibid,). 

859.  D'autres  fois  ce  sera  la  publicité  du  délit  :  laquelle  peut 
résulter  non-seulement  de  la  circonstance  du  lieu ,  mais  de  plu- 
sieurs autres  circonstances  de  nature  à  faire  que  l'acte  ait  été  pu- 
blic quoique  le  lieu  où  il  a  été  commis  fût  privé.  —  Il  faut  même 
observer  à  cet  égard  que  les  conditions  de  la  publicité  incriminée 
ne  sont  pas  les  mômes  pour  tous  les  délits.  La  nature  particulière  de 
chaque  sorte  de  délit  apporte  ici  ses  règles  spéciales,  que  le  cri- 
minaliste  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  et  sur  lesquelles  uevront  se 
baser  les  solutions  de  la  pratique. 

8G0.  Tantôt  il  sufGra  qu'il  y  ait  eu  possibilité  que  le  public  fût 
offensé  par  le  spectacle  de  l'action  coupable,  sans  rechercher  si  en 
fait  il  y  a  eu  ou  non  des  témoins  à  cette  action^  et  si  cette  publicité 
a  été  ou  non  dans  l'intention  du  délinquant.  Tel  est  Fexemple  des. 
outrages  publics  à  la  pudeur  (Code  pén. ,  art.  330).  Que  le  délit 
ait  été  commis  la  nuit,  par  des  personnes  qui  cherchaient  à  se  ca«- 
cher,  sur  une  voie  publique  écartée  et  peu  passagère ,  du  moment 
qu'il  était  possible  que  quelqu'un  du  public  y  passât;  qu'il  ait  été 
commis  dans  un  lieu  privé,  mais  exposé  aux  regards  de  quelqu'un 
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da  public,  par  exemple,  dans  un  champ ,  dans  on  jardin ,  à  noe 
fenêtre  on  même  dans  une  chambre  disposée  de  manière  qo'on 
pot  y  èire  va  des  personnes  voisines  ou  des  passante  :  cela  suffit 
poar  que  Toutrage  public  à  la  pudeur,  ou  pour  mieux  dire ,  Tou- 
trage  à  la  pudeur  publique  existe.  Tandis  qu*eii  sens  inverse, 
Facte  commis  même  dans  un  lieu  public,  si  la  situation  était  telle 
que  nul  du  public  ne  pût  y  voir,  par  exemple ,  dans  une  voiture 
publique,  s'il  est  prouvé  par  Tensemble  des  circonstances  que  les 
personnes  s'y  trouvaient  isolées  et  fermées  à  tous  les  regards, 
pourra,  suivant  ces  circonstances  particulières,  ne  pas  constifner 
UB  outrage  public  à  la  pudeur. 

861.  Tantôt,  au  contraire ,  il  faudra  une  publicité  effective,  oo 
du  moins  Temploi  d'un  mode  effectif  de  publicité ,  c'est-à-dire  d'ua  * 
mode  destiné,  dans  l'intention  du  délinquant,  à  faire  arriver  à  la 
connaissance  du  public  les  actes ,  les  paroles  ou  les  pensées.  Td 
est  l'exemple  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par 
l'un  des  moyens  de  publication  qu'a  définis,  chez  nous,  l'article  1* 
de  la  loi  du  17  mai  1B19,  article  auquel  le  législateur  s'est  toujoon 
référé  depuis,  savoir  :  les  discours,  cris  ou  menaces  proftrés,  les 
écrits,  imprimés,  dessins,  gravures,  peintures  ou  emUèmes  ven- 
dus ou  distribués,  mis  en  vente  ou  exposés  dans  des  Keux  on 
réunions  publies ,  les  placards  et  affiches  exposés  au  regard  in 
publie.  Tels  encore  particulièrement  les  délits  de  dimmaiion 
ou  d'injure  publiques,  c'est-à-dire  commises  par  l'un  des  moyens 
que  nous  venons  d'énumérer  (1).  —  Les  mots  de  lieux  ou  réunions 
publies  font  voir  que  la  publicité  dont  il  est  ici  question  n'est 
pas  seulement  celle  du  lieu,  c'est  aussi  celle  de  la  réunion;  or,  il 
peut  ae  faire  que  dans  un  lieu  privé  il  y  ait  un  concours  de  per- 
sonnes tel,  soit  par  le  nombre,  soit  par  la  manière  dont  ces  per- 
sonnes y  sont  reçues  ou  convoquées ,  qu'on  paisse  dire  que  le  carac- 
tère de  réunion  publique  existe.  —  liCs  mots  de  discours ,  cris  oa 
menaces  proférés  font  voir  qu'il  s'agit,  dans  ce  moyen  spécial  de 
publication,  de  paroles  adressées  hautement  à  des  personnes  qui  les 
entendent,  portées  devant  des  auditeurs  (proferre),  c'est-à-dire 
d'une  publicité  efiiective;  la  publicité  du  Heu  ne  suffirait  pas  :  des 

taroles  dites  à  voix  basse ,  confidentiellement ,  aux  personnes  avec 
ssqnelles  on  cause,  quoique  dans  une  rue,  à  «ne  table  d'hôte,  ou 
bien  des  paroles  dites  même  à  haute  voix  dans  une  rue,  dans  un 
lieu  puUîc,  déserts  en  ce  moment,  où  l'on  se  trouverait  seul  avec  la 
personne  injuriée,  par  exemple,  ne  rentreraient  pas  dans  le  cas  de 
cette  rahlicité.  —  Ainsi,  les  règles  interprétatives  de  ce  qui  constiloe 
Ift  puUicilé  dans  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  oo  par 
quelqu'un  des  moyens  de  publication  ne  sont  même  pas  identfqves 
à  l'égard  de  chacun  de  ces  moyens.  C'est  une  des  oifficultés  ma- 

(1)  Co^e  pénaî,  art.  S75 ,   abro^  par  la  loi  de  1819,  art  26  ;  —loi  da  17  n» 
iai9 ,.  art.  13  et  nrir.  ;  —  ph»  qnelqon  loii  et  décrète  poalériéiirf , 
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jeares  poor  la  doctrine  et  ane  des  tâches  essentielles  de  la  jurispro- 
deoce  pratique  en  ces  sortes  de  délits,  qae  Tappréciation  de  ceca* 
ractère  de  pablicîté.  —  Nons  rangeroos  sons  des  règles  analogaes 
le  fait  d'a?oir  foriè  publiquement  on  costame,  nn  nniforme  ou  une 
décoration  qu'on  n  avait  pas  le  droit  de  porter  (C.  pén.,  art.  259). 

862.  Tantôt,  enfin,  ce  ne  sera  qu'une  sorte  spéciale  de  pablt«» 
cité  que  la  loi  pénale  aura  incriminée,  comme  dans  les  art.  201  fc 
203,  oà  il  s'agit  de  discours  que  prononceraient  des  ministres  des 
cultes  dans  l'exercice  de  leur  ministère  et  en  assemblée  publique  : 
l'assemblée  publique  dont  il  s'agit  ici  est  uniquement  celle  au  mi- 
lieu de  laquelle  le  ministre  du  culte  exerce  soifk  ministère. 

863.  Le  fait  qu'un  délit  a  été  commis  dans  un  édifice  consacré 
à  nn  culte  légalement  établi ,  ou  dans  quelque  lieu  destiné  ou  ser- 
vant an  moment  même  à  l'exercice  d'un  de  ces  cultes,  dénote  incon- 
testablement cbes  l'agent  un  surcroit  de  culpabilité.  A  part  ses 
propres  croyances,  et  quelles  qu^dles  pussent  être,  le  respect  dd 
aux  croyances  d'autrui,  à  la  destination  du  lieu  ou  au  service  de 
religion  qui  s'y  accomplissait ,  étaient  des  freins  de  plus  par-des- 
sus lesquels  il  lui  a  fallu  passer.  Le  droit  religieux  de  chaque 
culte,  le  droit  canonique  chez  nous ,  envisageront  nécessairement 
de  pareils  actes  sous  le  rapport  de  la  religion,  et  pourront  y  voir, 
soivant  les  cas,  une  profanation,  un  sacrilège.  Cet  aspect  religieux 
de  la  culpabilité  est  placé,  nous  le  savons,  en  dehors  de  la  sphère 
de  la  justice  pénale  temporelle  (ci-dess. ,  n*  653)  ;  mais  l'augmen- 
tation de  culpabilité  tirée  des  considérations  de  morale  universelle 
on  d'intérêt  public,  qui  se  présentent  en  de  telles  situations,  tombe 
sous  la  compétence  de  cette  justice.  La  loi  positive  pourra  prévoir 
et  réglementer  elle-même  quelques-unes  de  ces  hypothèses;  k  dé- 
faut de  texte  légal,  ce  sera  au  iu^e  à  prendre  en  considération  ces 
circonstances  dans  la  mesure  de  la  culpabilité  individuelle. 

Nons  trouvons  pour  exemples  des  dispositions  positives  de  la  loi 
à  ce  sujet,  dans  notre  Code  pénal  :  —  L'article  261 ,  contre  ceux 
qui  auraient  empêché ,  retardé  on  interrompu  les  exercices  d*nn 
culte  par  des  troubles  ou  désordres  causés  dans  le  temple  ou  autre 
lieu  destiné  au  servant  actuellement  à  ces  exercices;  de  telle 
sorte  que  si  les  troubles  ou  désordres  n'ont  pas  pénéiré  dans  ces 
lieux ,  mais  se  sont  arrêtés  à  l'extérieur,  la  disposition  cesse  d'être 
applicable;  —  l'article  262,  contre  toute  personne  qui  aura,  par 
paroles  on  gestes,  outragé  les  objets  d'un  culte  dans  les  lieux  des- 
tinés ou  servant  actuellement  à  T exercice  de  ce  culte  :  ce  qui 
comprendrait,  aussi  bien  que  dans  le  cas  précédent,  un  exercice 
même  temporaire ,  transitoire,  tel  que  celui  d'une  procession  dans 
la  roe  où  elle  passe ,  et  au  moment  où  elle  y  passe  ;  —  enfin  l'ar* 
ticle  386,  n*  1,  au  sujet  des  vols  commis  dans  les  édifices^  consa- 
crés aux  cultes  légalement  établis  en  France.  Notre  Code  a  fait 
de  cette  circonstance  de  lieu  une  cause  d'aggravation  du  vol ,  non 
pas  lorsqu'elle  est  seule,  mais  lorsqu'elle  est  jointe  soit  à  celle  de 

23. 
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Duit,  soit  à  celle  qae  le  vol  a  été  cominis  par  deax  oa  plasieors 
personnes.  Séparée  de  Tune  ou  de  Fantre  de  ces  deax  dernières 
circonstances,  elle  cesse  d'être  une  cause  légale  et  impératife 
d*aj][gravation  de  la  peine.  C'est  au  juge  k  en  tenir  compte,  selon 
la  latitude  de  ses  pouvoirs,  pour  la  mesure  de  la  culpabilité  indi- 
viduelle; de  même  qu'il  devra  le  faire  en  cas  de  tous  délits  autres 
que  le  vol. 

864.  Des  observations  analogues  s'appliqueront  aux  délits  commii^ 
dans  un  lieu  où  s'exerce  la  justice  et  au  moment  où  elle  s'y  exerce. — 
Notre  Code  pénal  a  prévu  et  frappé  de  peines  plus  sévères  Toutrage 
par  paroles,  par  gestes  ou  menaces,  ainsi  que  les  violences  contre 
un  magistrat  aans  l'exercice  du  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ,  lorsque  ces  faits  auront  eu  lieu  à  Vaudience  dune  cour  on 
d'un  tribunal  (Code  pén. ,  art.  222,  223  et  228).  —Notre  Code  d'in- 
struction criminelle  a  prévu  le  cas  de  crimes ,  de  délits  de  police 
correctionnelle,  ou  de  contraventions  de  simple  police  qui  seraient 
commis  à  l'audience  ou  en  tout  autre  lieu  où  se  fait  publique- 
ment une  instruction  judiciaire ,  sous  le  rapport  des  modifications 
de  compétence  qui  en  résultent  pour  les  attributions  de  police  oo 
de  jugement  (art.  504  et  sniv.).  Quant  k  la  peine  ,  la  loi  n'ayant 
prononcé  aucune  aggravation,  l'influence  que  peut  avoir  cette  cir- 
constance de  lieu  est  renfermée  dans  les  limites  des  pouvoirs  du  juge. 
.    865.  Si  du  respect,  si  de  la  garantie  publique  qui  sont  dosa 
foute  clôture  on  est  autorisé  généralement  à  conclure  qu*il  y  a 
aggravation  de  criminalité  dans  les  délits  où  se  rencontre  une  vio- 
lation de  clôture,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu  pour  ceux  com- 
mis à  l'aide  d'effraction,  d'escalade  ou  de  fausses  clefs  (ci-dessus, 
n**  832) ,  à  plus  forte  raison  en  sera*t-il  ainsi  des  délits  dans  les- 
quels ce  sera  le  respect,  ce  sera  la  protection  dus  aux  lieux  habités 
ou  servant  à  l'babiration  qui  auront  été  violés.  De  pareils  délits, 
quel  qu'en  soit  le  but  principal,  ne  sont  pas  seulement  desdélHs 
contre  les  biens,  ils  portent  atteinte  à  des  droits  personnels,  celai 
de  la  tranquillité,  de  la  sécurité  de  l'Iiomme  dans  la  demeure  qu'il 
habite.  C'est  à  la  partie  spéciale  du  droit  pénal  k  déterminer  quels 
sont  les  délits  à  l'égard  desquels  cette  circonstance  de  lieu  habiié 
ou  servant  à  l'habitation  aura  un  caractère  aggravant ,  et  à  meso- 
rer,  quant  à  la  culpabilité  absolue,  la  portée  de  cette  aggravation. 
Notre  Code  pénal  l'a  fait  à  l'égard  de  trois  délits,  ceux  de  mendi- 
cité, de  vol  et  d'incendie.  Mais  les  motifs,  à  l'égard  des  deux  pre- 
miers et  à  l'égard  du  troisième,  sont  bien  loin  d'être  identiques. 
866.  Dans  les  deux  premiers,  la  mendicité  et  le  vol,  c'est  l'in- 
troduction du  délinquant  dans  l'enceinte  de  l'habitation,  c'est  la 
violation  par  lui  commise  de  cette  enceinte,  la  perpétration  do 
délit  dans  cette  enceinte  même,  qui  est  Téiément  d'aggravation  de 
la  culpabilité.  Aussi ,  que  le  délinqùatit  se  soit  introduit,  qu'il  ail 
commis  son  délit  dans  l'habitation  môme,  ou  dans  une  des  dépen- 
dances de  l'habitation,  telles  qu'une  écurie,  un  hangar,  un  ma- 
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gasin,  une  cour,  du  moment  qoe  ceUe  dépendance  était  enfermée 
dans  ia  même  enceinte  générale,  il  y  a  violation  de  cette  enceinte 
générale  :  Télément  aggravant  s'y  rencontre. 

867.  C'est  ce  que  notre  Code  pénal  a  exprimé  textuellement  à 
regard  de  tons  mendiants,  même  invalides,  qui  seront  entrés, 
sans  permission  du  propriétaire  ou  des  personnes  de  sa  maison , 
soii  dans  une  hahUatian,  sait  dans  un  enclos  en  dépendant  (ar- 
ticle 276). 

868.  Cest  ce  qu'il  a  exprimé  textuellement  encore  an  sujet  du 
vol,  dans  l'article  381  n*  4,  auant  au  vol  commis  à  l'aide  d'ef- 
fradion  extérieure,  ou  d'escalade  ou  de  Tausses  clefs  dans  une 
maison j  appartement,  chambre  ou  logement  habités  ou  servant 
à  rhabttation,  ou  leurs  dépendances  (ci-dess. ,  n°*  836  et  suiv.  )  ;  et 
pins  généralement  encore  dans  les  articles  390  et  392 ,  par  lesquels 
il  dénnitles  lieux  dont  la  violation  pour  y  commettre  un  vol  entraine 
les  mêmes  conséquences  que  celles  d'une  maison  habitée  (1). 

869.  Du  reste,  les  effets  de  cette  circonstance  de  lieu  ne  sont 
pas  les  mêmes  dans  les  deux  cas.  A  l'égard  du  mendiant,  le  fait 
seul  de  s'être  introduit  dans  de  pareils  lieux  sans  permission  con- 
stitue le  délit  (art.  276).  A  l'égard  du  voleur ,  cette  circonstance 
de  lieu  ne  fait  entrer  le  délit  dans  la  catégorie  des  vols  qualifiés  et 
pnnis  plus  sévèrement  par  notre  loi  que  lorsqu'elle  se  joint  à  quel- 
que autre  circonstance  déterminée  par  le  Code,' savoir,  l'effraction, 
l'escalade  ou  l'usage  de  fausses  clefs  (art.  381)  ;  ou  bien  la  nuit, 
ou  la  pluralité  de  personnes  réunies  pour  commettre  le  vol  (ar- 
ticle 386-P),  En  dehors  de  ces  autres  circonstances,  c'est  au  juge 
seul  à  en  tenir  compte,  s'il  l'estime  convenable,  dans  la  mesure.de 
la  culpabilité  individuelle. 

870.  A  la  différence  des  deux  délits  qui  précèdent ,  l'élément 
aggravant  dans  le  crime  d'incendie  n'est  pal  la  violation  de  clô- 
ture, l'introduction  du  délinquant,  pour  commettre  son  délit,  dans 
une  enceinte  qu'il  devait  respecter  :  c'est  le  danger  que  le  feu  mis 
à  des  édifices  ou  antres  lieux  habités  on  servant  à  l'habitation  n'at- 
teigne quelque  personne  pouvant  se  trouver  dans  ces  lieux.  La  cir- 

(1)  Art.  390.   -  Eft  réputée  mat<0fiAa6i't^«,  tout  bâli ment,  logement,  loge,  cabine, 

•  même  mobile,  qvi,  uni  être  actaellement  habité ,  ei l  deetiné  à  l'habifation ,  et  toot 

•  ee  qui  en  dépend ,  comme  conra ,  banef-conra ,  granges ,  écnriet ,  édificet  qni  y 

•  aoot  enlerméi ,  quel  qu'en  loit  Tniage ,  et  quand  même  ilt  annient  une  clôtore  par« 

•  ticnliére  dana  U  cl6tare  on  enceinte  générale.  » 

Art.  391.   >  Eft  répnté parc  on  enclos^  tout  terrain  environné  de  foisés,  de  pieni, 

•  de  claiet,  do  planches,  de  haies  vives  on  sèches,  on  de  murs  de  quelque  espèce  de 
«  malériani  que  ce  soit,  quelles  que  soient  la  hauteur,  la  profondeur,  la  vétusté,  la 

•  dégradation  de  ces  diverses  clAlores,  quand  il  n  y  aurait  pas  de  porte  fermant  à  clef 

•  ou  autrement ,  ou  quand  la  porte  serait  à  daire-voie  et  ouverte  habituellement.  ■ 
Art  392.   •  Les  parcs  mobiles  destinés  à  contenir  du  bétail  dans  la  campagne ,  de 

•  quelque  manière  qu'ils  soient  faits ,  sont  aussi  réputés  enclos  ;  et  lorsqu'ils  tiennent 

•  aux  cabanes  mobiles  on  autres  abris  destinés  aux  gardiens ,  ils  sont  réputés  dépeu- 
>  daais  de  maison  I 
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ccmatanee  n'est  pas  véritablement  une  circonstance  èe  localité  :  ce 
n'est  pas  Tincendie  de  n'importe  qaels  objets  dans  les  édifices  on 
entres  lieux,  etc. ,  c'est  te  feu  rais  à  des  édifices  ou  autres 
Ueuaff  etc.;  il  ne  s'agit  pas  du  lien  où  le  délit  a  été  commis,  il 
s'agit  des  objets  mêmes  atteints  par  le  délit.  La  raison  dit  donc  qae 
c'est  à  la  natore  de  ces  objets ,  à  la  facilité  de  ooramonication  da 
feu ,  à  la  chance  pins  grande  de  la  présence  de  quelque  personne 
exposée-au  danger  de  l'incendie ,  que  la  loi  doit  s'attacher,  et  noo 
an  fait  que  ces  (Mijets  se  trouveraient  on  non  compris  dans  une  clù- 
tore  on  enceinte  générale  dépendant  de  Thabitation. 

871.  Notre  Code  pénaJ,  tel  qu'il  a  été  revisé  en  1832  ,  a  aoivi 
cette  idée.  En  punissant  de  mort  a  oniconque  aura  volontairement 
»  mis  le  feu  à  des  édifices ,  navires,  nateaux ,  magasins ,  chaotiers, 
•  ^pmnd  Us  sont  habités  ou  servent  à  Vhahitation ,  et  générale- 
9  ment  aux  lieux  habités  ou  servant  à  Vhahitation  »  (art.  434) , 
il  n'a  pas  ajouté  »  comme  dans  les  deux  cas  précédents ,  oa  à  leurs 
dépendances;  il  n'a  fait  mention  d'aucune  condition  de  clôture  ou 
enceinte  générale ,  parce  que  là  n'est  pas  la  question.  La  seule 
condition,  mais  la  condition  impérative,  est  que  les  objets  incen- 
diés soient  des  édifices  ou  autres  lieux  habités  ou  servant  à  ¥ha- 
hitaiion^  parce  qu'alors  la  chance  qu'il  s'f  trouve  quelque  per- 
sonne exposée  au  péril  du  feu  est  très-probable  et  facile  à  prévoir 

Sar  l'incendiaire.  -^  Mais  si ,  en  mettant  volontairement  le  feu  à 
*antres  objets  queloooques ,  Tiocendie  a  été  communiqaé  à  des 
édifices  on  autres  lieux  habiles  ou  servant  à  I*habitation  ,  que  ks 
objets  auxquels  le  feu  a  été  mis  fussent  en  dehors  ou  en  dedaqs  de 
l'enceinte  générale ,  qu'ils  fussent  ou  non  des  dépendances  de  l'ha- 
bitation ,  pea  importe  :  du  moment  qu'ils  étaient  placés  de  ma- 
nière à  communiquer  l'incendie  aux  lieux  habités  ou  servant  à 
l'habitation  et  que  cette  communication  s'est  en  efifet  prodaile,  la 
même  peine  de  mort  est  applicaUe  (même  art.  434). 

872.  Là  s'est  arrêté ,  en  ce  qui  touche  l'incendie  des  Iteox  habi- 
tés ou  servant  à  l'habitation ,  l'article  du  Gode  revisé  en  1832,  et 
là  il  faut  aussi  que  noire  jurisprudence  pratiqae  s'arrête.  Malgré 
l'autorité  imposante  des  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
nous  ne  saurions  étendre  an  crime  d'incendie  les  définitions  con- 
tenues dans  les  articles  390  et  392  du  Code  pénal ,  qui  assimileot, 
en  ce  qui  concerne  le  vol ,  à  une  maison  habitée  toutes  les  dépen- 
dances comprises  dans  la  clôture  on  enceinte  générale  (ci-dess. ,. 
n*"  868 ,  en  note).  On  conçoit  que  ces  définitions ,  quoique  faites 
Sjpéclalement  pour  le  cas  de  vol,  puissent  être  appliquées,  par  voie 
a  analogie,  avec  an  certain  crédit  général,  là  où  les  motifs  senties 
mêmes  ;  mais  quand  les  motifs  «ont  toat  diftfcreats  et  denrandent 
des  décisions  inverses ,  une  pareille  extension  ne  doit  plus  avoir 
lieu  (voir  des  exemples  analogues,  ci-dess.,  n*'778,  812  et  824). 
Cest  beaucoup  trop  déjà  pour  la  justice  pénale,  qae  notre  législalear, 
même  en  1 832,  ait  appliqué  la  peine  demortà  riacendiaire  lorsque 
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aacane  penonm  ii*a  péri  dans  rincendie,  loreqae  aucune  inlenâion 
de  faire  périr  quelqu'un  n'est  prouvée  à  la  charge  de  l'accusé, 
lorsque  l'uiteolîon  contraire  serait  même  démontrée,  lorsque  peut- 
être  il  n'y  avait,  eu  réalité,  âme  qui  vive  dans  les  lieux  incendiés, 
par  cela  seul  que  la  chance  possible  et  probable  en  a  existé,  ces 
lieux  incendiés  étant  habités  ou  servant  à  Thabitation  ,  et  que  l'ao* 
cusé  aurait  du  y  songer  :  la  peine  de  mort ,  à  cause  du  péril  seule- 
ment présumable  de  quelque  personne  et  faute  d'y  avoir  songé! 
c'est  beaucoup.  Ni  le  texte,  ni  la  raison  du  droit  n'autorisent  à 
aller  au  delà  et  à  étendre,  par  voie  d'interprétation  forcée,  la 
même  peine  à  des  cas  dans  lesquels  aucun  lieu  habité  ou  servant 
à  l'babilation  n'a  été  atteint,  par  cela  seul  que  le  feu  aura  été  mis 
en  quelque  lieu  compris  dans  la  même  clôture  ou  enceinte  géné- 
rale, d'où  il  n'a  pas  gagné  les  lieux  habités  on  servant  à  l'habita- 
tion ,  et  d'où  il  était  peut-être  même  impossiUe  qu'il  les  gagnât, 
à  cause  de  la  disposition  ou  de  la  distance.  Nous  nous  rangeons 
donc  à  l'avis  des  criminalisles  qui  repoussent  l'application  au 
crime  d'incendie  des  définitions  faites  dans  les  articles  390  et  392 
pour  le  cas  de  vol,  et  nous  considérons  la  jurisprudence  des  arrêts 
comme  devant  nécessairement  revenir  sur  l'opinion  contraire 
qu'elle  a  suivie. 

873.  Mais  nous  ne  nous  refusons  pas  à  donner  à  ces  mois  ou 
servant  qJL' habitation  le  même  sens  que  destinés  à  l'habitation, 
parce  que  ce  sont  les  mots  employés  identiquement  dans  les  ar- 
ticles 381 ,  386  et  434 ,  et  parce  qu'aucun  motif  de  raison  asses 
grave  n^autorise  à  les  entendre  ici  dans  une  signification  et  là  dans 
une  autre.  Du  moment  que  l'édifice  on  autre  lien  incendié  était 
destiné  à  l'habitation,  quoique  n'y  servant  pas  encore ,  la  potsibi- 
lité  qu'il  s'y  trouvât  quelqu'un  est  suffisante  pour  entrer  aaus  les 
prévisions  comme  dans  les  termes  de  l'article  434. 

874.  L'article  434  met  sur  la  même  ligne  que  les  lieux  habités 
ou  servant  à  l'habitation,  en  fait  d'incendie ,  tout  édifice  servant  à 
des  réunions  de  citoyens,  et  puait  aussi  le  crime  d'y  avoir  mis  vo- 
lontairement le  feu  de  la  peine  capitale ,  sans  distinguer  si  c'était 
au  moment  de  la  réunion  ou  non  que  le  feu  a  été  mis;  par  la  raison 
qu  il  est  possible,  et  probable  ordinairement,  qu'il  s'y  trouvât 
ondqu'un.  Voilà  une  assimilation  qui ,  faite  pour  le  crime  d'incen- 
oie ,  ne  l'a  pas  été  par  notre  législateur  pour  le  vol  (les  articles  381, 
386 ,  390 ,  ne  disent  rien  de  semblaUe) ,  et  qu'il  ne  serait  pas  per- 
mis ,  tout  le  monde  en  convient ,  d'étendre  d'un  cas  à  l'autre  :  ton» 
jours  à  cause  de  la  différence  de  motifs.  Il  faudrait ,  pour  l'aggra- 
vation en  fait  de  vol ,  que  ce  lieu  servant  à  des  réanimis  de  citoyens 
f&i  en  même  temps  lui-même  habité  ou  servant  à  l'habitation,  on 
du  moins  compris  comme  dépendance  dans  l'enceinte  générale 
d'une  habitation.  —  Ainsi ,  un  édifice  consacré  au  culte  entre  évH> 
demment,  par  rapport  à  l'ineçndie,  dans  les  termes  de  l'ariiele 
434,  comme  lieu  servant  à  des  réunions  de  citoyens,  mais  il  n'eniru 
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pas,  par  rapport  aa  vol,  dans  les  termes  de  Tartiele  381  4"*, 

[larceqa'on  ne4)eut  pas  dire  qu'il  soit  un  lieu  habité  ou  servant  à 
'habitation  :  à  moins  qu'il  ne  se  trouvAt  lui-même,  ainsi  que  nous 
venons  de  l'expliquer ,  dans  les  conditions  déGnies  par  l'article  390; 
ce  qui  arriverait,  par  exemple,  pour  une  chapelle  comprise  dans 
l'enceinte  générale  d'une  huibitation. 

875.  La  circonstance  de  maison  habitée  on  de  ses  dépendances 
agit  en  sens  inverse ,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  d'aggraver  le  délit, 
elle  l'efface  ou  l'atténue,  dans  le  cas  d'homicide,  blessures  oa 
coups  ayant  eu  lieu  en  repoussant,  pendant  la  nuit  (G.  pén.,  arL 
329)  ou  pendant  le  jour  (art.  322),  l'escalade  ou  l'effraction  «  des 
clôtures,  murs  ou  entrée  d'une  maison  ou  d'un  appartement 
habité  ou  de  leurs  dépendances  «  (ci-dess. ,  n»'  443  et  445).  On 
ne  pourrait  appliquer  ici  intégralement ,  tout  le  monde  en  con- 
viendra encore,  toujours  parce  que  les  motifs  sont  différents,  la 
définition  de  l'article  390,  des  lieux  assimilés  en  fait  de  vol  aune 
maison  habitée.  Le  Code,  en  effet,  n'a  pas  ajouté  dans  les  articles 
322  et  329,  ou  servant  à  thahitation;  il  faut  que  la  maison  oo 
l'appartement  soit  réellement  habité,  parce  qu'il  faut  que  l'habi- 
tant assailli  repousse  un  danger  personnel.  Si  c'était  un  proprié- 
taire accourant  d'un  autre  lieu  pour  venir  défendre  contre  l'at- 
taque de  malfaiteurs  sa  maison  inhabitée ,  il  y  aurait  bien  lieu  à 
faire  application,  suivant  le  cas,  des  principes  par  nous  posés sor 
la  légitimité  complète  ou  incomplète  de  la  défense  privée  (ci-dess., 
n^  417  et  suiv.);  mais  ce  ne  serait  plus  la  situation  légale  des 
articles  322  et  329  du  Code  pénal. 

876.  Celle  circonstance  agit  encore  de  même  dans  le  cas  de  fait 
de  chasse  par  le  propriétaire  ou  possesseur,  auquel  il  est  permis  de 
chasser  ou  faire  chasser  en  tout  temps,  sans  permis  de  chasse,  «dans 
i>  ses  possessions  attenant  à  une  habitation  et  entourées  d'une  clô- 
«  ture  continue  faisant  obstacle  à  toute  communication  avec  les  hé- 
9  ritages  voisins  (loi  du  3  mai  1844 ,  sur  la  police  de  la  chasse, 
art.  2).  Ici  encore  ce  ne  sera  point  par  les  définitions  de  l'article  390 
du  Code  pénal  sur  les  lieux  assimilés  en  fait  de  vol  à  une  maison 
habitée,  ni  par  celles  del'arlicle  391  sur  les  lieux  considérés  en  fait 
de  vol  comme  parcs  ou  enclos ,  qu'il  faudra  interpréter  les  disposi- 
tions de  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse  ;  ce  sera  par  les  {)rincîpes 
et  par  les  motifs  particuliers  qui  ont  présidé  à  cette  loi. 

877.  L'influence  du  lieu  du  délit  se  doit  faire  sentir  d'une  ma- 
nière particulière  en  fait  de  contraventions  de  simple  police ,  par 
suite  du  caractère  propre  à  ces  contraventions  de  n'être  que  d'in- 
térêt ou  d'importance  locale.  Ainsi  l'autorité  des  règlements  locaux 
de  simple  police  s'arrête  aux  limites  territoriales  de  la  localité 
pour  laquelle  ils  ont  été  rendus,  et  ce  qui  est  contravention  de 
simple  police  dans  tel  lieu  cesse  de  l'être  dans  tel  autre  si  les 
mêmes  injonctions  ou  les  mêmes  prohibitions  n'y  ont  pas  été  faîtes. 
Nous  verrons  une  antre  conséquence  de  ce  caractère  local  quand 
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nous  traiterons  des  récidives  des  contraventions  de  simple  police. 

878.  Indépendamment  de  T influence  qui  se  présente  quelquefois 
qaant  à  la  pénalité,  le  lieu  du  délit  en  a  toujours  une  décisive 
quant  à  la  compétence  des  autorités  ou  des  juridictions,  ainsi  que 
nous  aurons  à  Teipliquer  plus  tard,  en  traitant  de  cette  compétence. 

879.  Hais  de  toutes  les  considérations  de  lieu ,  soit  eu  égard  à 
la  pénalité,  soit  eu  égard  à  la  compétence  des  autorités  et  à  la 
procédure,  la  plus  importante,  sinon  par  le  nombre  des  affaires 
où  elle  se  présente,  car  ce  nombre  est  restreint  dans  la  pratique, 
du  moins  quant  à  la  largeur  des  principes  qui  s*y  trouvent  engagés, 
et  quant  aux  conséquences  de  droit  à  en  déduire,  c*est  celle  des 
délits  commis  sur  le  territoire  ou  hors  du  territoire  national.  Ce 
point  demande  un  article  à  part. 

S  5.  Def  délits  oommii  tar  le  territoire  oo  hors  do  territoire  aalional. 
1**  Suivant  la  icienee  raiianmelle, 

880.  Les  questions  qui  se  trouvent  engagées  ici  sont  des  ques- 
tions de  puissance  de  la  loi  pénale  et  de  puissance  de  juridiction. 
Les  éléments  qui  s*y  présentent  sont  non-seulement  des  éléments 
de  lieu,  le  territoire  national  ou  le  territoire  étranger,  mais  aussi 
des  éléments  de  personnes,  la  qualité  de  national  ou  la  qualité  d'é- 
tranger soit  chez  Tagent,  soit  cnez  le  patient  du  délit.  Voilà  pour- 
quoi il  nous  a  fallu  attendre  pour  aborder  ce  sujet  d'avoir  dégagé 
par  l'analyse  la  connaissance  de  l'un  et  de  l'autre  des  éléments  qui 
y  dominent  (ci-dess. ,  n'^SSS).  —On  a  beaucoup  mis  en  contro- 
verse parmi  les  jurisconsultes,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  et 
même  de  nos  jours,  la  question  de  savoir  si  la  loi  pénale  est  une 
loi  territoriale  ou  une  loi  personnelle;  on  a  fait  intervenir  les  dis* 
tinctions  de  statut  réel  et  de  statut  personnel  :  nous  laisserons  de 
côté  ces  complications  de  mots  et  d'idées ,  qni ,  empruntées  à  une 
autre  époque  ouàd'autres  branchesdu  droit,  n'ont  fait  qu'obscurcir 
le  problème  pénal.  La  science  du  droit  pénal ,  science  de  droit  pu- 
blic interne  (ci-dess. ,  n°  24),  est  plus'simple,  et  si  l'on  s'en  tientà  ses 
principes  fondamentaux  la  solution  arrivera  comme  d'elle-même. 

Deux  situations  sont  à  distinguer  :  celle  des  délits  commis  sur 
le  territoire  national ,  et  celle  des  délits  commis  hors  du  territoire. 

881.  Pour  les  délits  commis  sur  le  territoire,  aucune  difficulté. 
Le  droit  de  punir  ici-bas  une  action  contraire  à  la  loi  morale  du 
juste  appartient  à  l'Etat  dont  cette  action  froisse  en  même  temps 
l'intérêt ,  à  l'Etat  dont  la  conservation  ou  le  bien-être  commun  se 
trouverait  compromis  par  l'impunité  :  c'est  à  ce  titre  que  la  justice 
humaine  des  sociétés  est  autorisée  à  se  mêler  d'infliger  la  punition 
des  actes  coupables  (ci-dess.,  n"'  187  et  suiv.).  Or  le  premier  et  le 
plus  gravement  intéressé  à  celte  punition  entre  les  Etats,  c'est  ce- 
lui sur  le  territoire  duquel  l'action  coupable  a  eu  lieu;  c'est  lui 
dont  la  vigilance  a  été  mise  en  défaut ,  dont  l'autorité  est  bravée  , 
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dont  la  protectioD  a  sabi  un  échec,  dont  la  popalation  prend  Ta- 
larme  et  entre  en  défiance ,  an  sein  duqael  sorgit  le  danger  da 
mauvais  exemple  «  à  moins  qne  Texemple  de  la  peine  pnUjque 
marchant  à  la  suite  du  délit  ne  vienne  arrêter  les  uns  et  rassurer 
les  autres;  qne  le  délinquant  soit  un  national  ou  un  étfanger,  que 
fait  cette  circonstance  à  la  question?  Du  moment  qu'il  y  a  dans 
Fauteur  de  Taction  moralement  coupable  un  homme  avec  les  con- 
ditions voulues  de  Fimputabilité  et  de  la  responsabilité  pénales 
(ci*dess.,  n""*  220  et  suiv.),  le  droit  de  punir  cet  homme  existe,  et 
il  existe  au  profit  de  TEtat  lésé  dans  son  intérêt  de  conservation  ou 
de  bien-être  social  par  le  délit.  Laissant  donc  de  côté  tontes  les 
raisons  secondaires  qui  ont  pu  en  être  données ,  laissant  de  côté  la 
phraséologie  qui  ne  fait  qu*afiaiblir  le  raisonnement,  on  voitqoe 
c'est  sur  la  base  même  fondamentale  du  droit  pénal  qne  vient  s^a^^ 
seoir  cette  vérité  :  que  chaque  Etat  a  le  droit  de  punir  les  délits 
commis  sur  son  territoire,  sans  distinction  entre  les  délinquants 
nationaux  ou  étrangers.  Et  quelle  loi  y  appliquera-t-il  ?  Evidem- 
ment celle  qui  est  tenue  dans  cet  État  pour  juste  et  nécessaire, 
c'est-à-dire  celle  qui  y  est  en  vigueur,  qui  est  la  loi  de  cet  État. 
Objectera-t-on  que  cette  loi  peut  être  mauvaise?  C'est  le  sort  pos- 
sible de  toute  loi  positive  :  mais  alors  elle  est  mauvaise  contre  les 
nationaux  non  moins  que  contrôles  étrangers;  vous  faites  le  procès 
à  la  loi  existante,  vous  ne  prouvez  rien  contre  le  droit  de  panir  qui 
appartient  à  l'Etat. 

Quant  À  cette  première  situation,  en  science  comme  en  fait, 
sauf  les  difi(èrentes  manières  de  raisonner,  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord sur  la  conclusion.  C'est  sous  ce  premier  rapport  qu'on  peut 
dire,  si  Ton  veut,  que  la  loi  pénale  est  essentiellement  territoriale. 

882.  En  ce  qui  concerne  les  délits  commis  hors  du  territoire , 
deux  théories  radicales  et  en  sens  inverse  se  sont  produites. 

Suivant  Tune  de  ces  théories ,  une  action  mauvaise  étant  mao- 
vaise  n'importe  où  elle  ait  été  commise,  le  coupable  mérite  son 
châtiment  n'importe  où  il  se  réfugie,  et  chaque  Etat  qai  le  tient 
en  son  pouvoir  est  en  droit  de  lui  infliger  ce  châtiment  (1).  Il  est 
facile  de  voir  nue  cette  théorie  n'est  q.u'une  conséquence  du  sys- 
tème qui  assied,  pour  les  sociétés ,  le  droit  de  punir  sur  Tidée  seule 
de  la  justice  absolue  (ci-dess. ,  n*  182);  la  condition  de  l'utilité  on  de 
la  nécessité  sociale  y  est  mise  tout  à  fait  de  côté. 

Suivant  l'autre  théorie,  au  contraire,  la  puissance  pénale  de 
chaque  Etat  est  exclusivement  restreinte  aux  actes  commis  snr  son 
territoire;  du  moment  qu'il  s'agit  d'actes  qui  se  sont  passés  au 


(1)  U.  Pufwaao-FuMKA  hm  punit ,  ralre  let  pmblicittet,  catai  ^  «  éi 
théorie  le  pluf  radicalemeiit.  Son  système  le  résume,  en  définitive,  en  ced 
extradition ,  mais  ponition  de  tonte  personne  sur  le  territoire  et  d'après  la  loi  de  ce 
territoire ,  ponr  tons  délits  cornons  même  an  dehors.  C&nn  de  «b-ait pmbiîr^  t.  9,  p.  3t 
•leohr.,  ITt^etmnv. 
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dehors»  qoelsipe  soient  ces  actes  et  qaelsqu  en  soient  les  anlears  on 
les  #ictînes,  nationausou  étrangers,  qudles  que  soient  les  circon- 
stances qoi  aient  amené  chez  lui  la  présence  de  cesantenre,  et 
quelques  plaintes  qui  lui  en  soient  faites,  le  droit  de  punir  n'existe 
pas  pour  rStat.  C*est  sous  ce  second  rapport  que  les  partisans  de 
ce  système  diront  que  Ja  loi  pénale  est  exclusivement  territoriale: 
le  mot,  comme  on  le  voit,  est  à  double  sens  ;  il  n'est  pas  étonnant 
qu'il  ai  naiste  des  équivoques.  Assise  sur  une  liraile  tonte  maté» 
rielle,  cette  théorie  ne  donne  satisfaction  ni  an  principe  de  justice, 
ni  à  celui  de  la  nécessité  ou  de  Futilité  sociale,  qui  aurait  souvent 
à  en  souffrir. 

Celle-ci  pas  plus  que  la  précédente  n  est  dans  le  vrai. 

883.  Noiez  Lien  que  le  problème  n'est  pas  de  savoir  si  un  Etat 
peut  aller  punir  sur  le  territoire  d'un  Etat  étranger  des  actes  cou*» 
pables  qui  s'y  sont  passés,  saisir  les  délinquants,  entendre  les  té- 
moins ,  exercer  une  autorité  quelconque  :  qui  mettrait  en  doute  la 
négative?  Ce  n'est  pas  la  puissance  pénale  seulement ,  c'est  toute 
puissance,  tout  droit  de  souveraineté  interïie  dont  l'eiercice,  sauf 
quelques  rares  exceptions  admises  par  le  droit  des  gens,  s'arrête 
pour  chaque  Etat  à  la  limite  des  frontières  :  le  principe  est  incon* 
testé,  et  il  n'est  question  d'y  porter  aucune  atteinte.  Le  problème 
est  de  savoir  si  un  Etat  ne  peut  jamais  punir  chez  lui ,  sur  son  ter- 
ritoire ,  des  actes  qui  ont  été  commis  au  dehors.  Le  droit  de  punir 
appartient  indubitablement  à  l'Etat  sur  le  territoii^  duquel  le  délit 
a  en  lieu ,  le  problème  est  de  savoir  s'il  n'appartient  qu'à  lui  seul,  et 
si  d'antres  Etats  ne  peuvent  pas  aussi  en  être  investis.  Je  crains 
bien  qoe  la  confusion  entre  deux  idées  aussi  différentes  ne  soit  pour 
beaocpnp  dans  le  sens  attribué  par  quelques-uns  à  la  maxime  de 
la  territorialité  de  la  loi  pénale. 

884.  Or  pour  la  solution  de  ce  second  problème  comme  pour 
celle  du  premier,  c'est  toujours  à  la  théorie  fondamentale  du  droit 
de  pnnir  qu'il  faut  recourir ,  c'est  toujours  le  même  principe  et 
toujoors  la  même  conséquence»  c'est  toujours  cette  vérité  que  le 
droit  de  pnnir  existe  pour  la  société  du  moment  que  ces  deux 
conditions  se  trouvent  réunies  :  la  justice  et  la  nécessité  sociale;  un 
acte  méritant  châtiment  suivant  la  loi  morale  du  juste,  et  un  in- 
térêt social  autorisant  l'Etat  à  s'immiscer  dans  l'application  de  ce 
châtiment  (ci-dess. ,  n""*  187  et  suiv.). 

Prenant,  en  efiet,  ce  point  de  départ,  6n  conçoit  qu'un  Etat , 
lorsqu'un  fait  moralement  coupable  a  eu  lieu  hors  de  son  terri- 
toire, soit  communément  désintéressé  dans  la  répression,  et  doive 
par  conséquent  y  rester  étranger. 

Mais  ne  peut-il  pas  surgir  une  multitude  de  circonstances  qui 
fassent  naître  pour  lui  un  intérêt  personnel  de  conservation  ou  de 
bien-être  social  à  la  punition  méritée  du  coupable,  et  qui  lui  don- 
nent dès  lors  le  droit  d'infliger  cette  punition  ?  —  Si  l'acte  mora- 
lement coupable  »  bien  que  commis  en  pays  étranger,  a  été  dirigé 


364  LIV.  I.    piNALITR.    PART.  Il,  TIT.  III.    DU  DÉLIT. 

contre  TEtat  lat-méme»  contre  sa  sûreté,  contre  sa  fortune;  s*il 
Ta  élé  contre  un  de  ses  nationaux,  auxquelscet  Etat  doit  plus  de 
protection ,  même  au  dehors  ;  ou  par  un  de  ses  nationaux ,  sar 
lesquels  il  a  plus  d  autorité  quelque  part  qu'ils  aillent;  si  le  fait  a 
été  commis  dans  un  certain  rayon  de  ses  frontières  :  par  exemple, 
s  il  s'agit  d'attaques  ou  de  vols  sur  grand»  chemins ,  aux  abords 
du  pays  ou  à  quelques  lieues  de  distance;  si  les  produits  du  crioDa 
ont  été  apportés  chez  lui;  enfin  si,  dans  tous  ces  cas ^ le  coupable» 
national  ou  étranger,  est  venu  et  se  trouve  sur  son  territoire,  où 
la  présence  de  cet  homme  est  un  danger,  une  cause  d'alarme  poar 
la  sécurité  commune,  de  telle  sorte  qu'il  importe  de  rassurer  les 
habitants,  de  montrer  à  tous  que  l'Etat  n'est  pas  impuissant  et 
désarmé  contre  les  malfaiteurs  qui  sont  là  sous  sa  main  et  sous 
son  autorité?  —  Certes,  voilà  des  hypothèses  dans  lesquelles  l'Etat, 
suivant  la  gravité  des  faits ,  peut  avoir  à  la  répression  méritée  an 
intérêt  personnel  de  conservation  ou  de  sécurité  sociale,  et  où  par 
conséquent  la  théorie  fondamentale  elle-même  du  droit  de  punir 
nous  dit  que  ce  droit  lui  appartient. 

885.  Vainement  objecterait-on  que  l'exercice  de  la  souveraineté 
interne  de  chaque  pays  s'arrête  aux  limites  du  territoire  :  il  ne 
s'agit  pas ,  ainsi  que  nous  venons  de  l'expliquer,  d'aller  faire  chez 
autrui  un  acte  quelconque  de  souveraineté  ;  il  s'agit  d'exercer  chez 
soi,  sur  son  propre  territoire ,  le  droit  de  punir  dont  on  est  per« 
sonnellement  investi. 

Vainement  objecterait-on  que  c'est  l'affaire  de  chaque  Etat  de 
garantir  chez  soi  la  paix  et  la  sécurité  publiques ,  et  que  nulle 
puissance  étrangère  n'a  le  droit  de  s'immiscer  dans  cette  affaire  : 
il  ne  s'agit  pas  de  garantir  la  paix  ou  la  sécurité  d'un  autre  Etat, 
mais  bien  de  garantir  la  sienne  propre. 

Vainement  objecterait-on  que  les  faits  commis  hors  du  territoire 
n'ont  pu  troubler  la  paix  publique  du  pays  :  il  est,  au  contraire,  des 
cas  où  de  pareils  faits,  suivant  leur  nature  ou  les  circonstances 
qui  sont  venues  à  la  suite,  bien  que  commis  à  l'étranger ,  peuvent 
troubler  gravement  la  paix  publique  du  pays;  il  s'agit  précisément 
de  distinguer  et  de  déterminer  quels  sont  ces  cas. 

Vainement  enfin  objecterait-on  que  l'Etat  oui  veut  punir  des  faits 
commis  hors  de  son  territoire  est  dépourvu  a'un  grand  nombre  de 
moyens  pour  la  constatation  de  ces  faits;  qu'il  ne  peut  ni  faire  ni 
ordonner  aucune  descente  ou  vérification  sur  le  territoire  étranger; 
ni  assigner,  avec  le  droit  de  commandement,  les  témoins  qui  s'y 
trouvent;  qu'il  est  obligé  de  s'en  remettre,  pour  ces  actes  d'in- 
struction ,  aux  secours  officieux  d'une  puissance  étrangère ,  à  l'as- 
sistance mutuelle  que  les  gouvernements  peuvent  se  donner  on  se 
refuser  :  cela  est  vrai  ;  mais  ce  ne  sont  laque  des  difficultés  d'exé- 
cution auxquelles  il  doit  être  pourvu  de  la  manière  la  plus  conve- 
nable possible;  des  difficultés  dans  l'exercice  du  droit  qui  ne  prou- 
vent rien  contre  l'existence  du  droit  en  lui-même. 
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886.  Ce  droit,  poar  chaque  Etat,  de  punir,  dans  certaines  hy- 
pothèses, des  actes  criminels  commis  hors  du  territoire  national 
se  présente  donc,  non  pas  comme  une  exception  aux  règles  fon- 
damentales de  la  pénalité  ,  mais  comme  une  application  même  de 
ces  règles.  Ici ,  comme  ailleurs,  la  tâche  du  criminaliste  quant  à  la 
science  rationnelle,  et  celle  du  législateur  quant  à  la  loi  positive; 
consisteront  à  déterminer  quels  seront  les  actes  à  Tégard  desquels 
et  quelles  seront  les  hypothèses  dans  lesquelles  les  deux  conditions 
de  la  justice  et  de  Tintérét  social  se  trouveront  réunies  pour  jus- 
tifier et  pour  commander  Texercice  de  la  puissance  pénale.  — 
Quelques  idées  générales  doivent  présider  sur  ce  point  à  Fapprè- 
ciatioQ  des  cas  particuliers. 

887.  Une  distinction  première  se  présente,  suivant  que  les  dé- 
lits commis  hors  du  territoire  de  TEtat  l'ont  été  ou  contre  cet  Etat 
lui-même,  ou  contre  un  Etat  étranger,  ou  contre  des  particuliers. 

888.  S'ils  Tout  été  contre  cet  Etat  lui-même,  par  exemple 
contre  sa  sûreté  intérieure  ou  extérieure ,  contre  sa  fortune  pu- 
blique, contre  ses  institutions  ou  ses  autorités,  il  n'est  pas  besoin 
d'aller  chercher  pour  lui  d'autre  motif  d'intérêt  à  la  répression; 
attaqué  directement  et  personnellement  par  le  délit,  c'est  lui  qui  a 
le  premier  et  le  plus  grand  intérêt  de  conservation  on  de  sécurité 
sociale  à  ce  que  de  tels  actes  ne  restent  pas  impunis.  Il  passe  même* 
à  cet  égard  avant  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  les  actes  dirigés 
contre  lui  se  sont  accomplis ,  car  cet  Etat  étranger  n'y  est  engage 
qoe  d'une  manière  indirecte,  il  peut  y  être  indifférent,  ou  même 
en  ôtre  complice,  suivant  la  nature  de  ces  actes  ou  suivant  les  re- 
lations amicales  ou  hostiles  existant  entre  les  deux  pays.  —  Et  peu 
importe,  dans  cette  première  hypothèse ,  qne  le  coupable  soit  un 
national  ou  un  étranger,  qu'il  soit  venu  et  qu'il  puisse  être  saisi 
sur  le  territoire  ou  qu'il  se  tienne  toujours  an  dehors  :  cette  pré- 
sence du  délinquant  sur  le  territoire  de  l'Etat  attaqué  par  le  délit 
peut  être  die  grande  importance  pour  l'efâcacité  de  la  poursuite , 
mais  ce  n'est  pas  elle  qui  ouvre  l'intérêt  social  ni  par  conséquent 
le  droit  de  punir. 

889.  Au  contraire,  si  les  actes  commis  à  l'extérieur  l'ont  été 
contre  un  Etat  étranger  ou  contre  des  particuliers,  la  présence  du 
délinquant  est  une  condition  indispensable  entre  toutes  les  autres 
pour  faire  surgir  au  profit  d'un  Etat  hors  du  territoire  duquel  les 
faits  se  sont  passés  un  intérêt  social  de  répression;  parce  qu'alors 
seulement  le  délinquant,  par  cette  présence  au  sein  de  cet  Etat, 
pourrait  y  devenir ,  s'il  y  jouissait  de  l'impunité ,  une  cause  de  pé- 
ril, de  trouble  à  la  sécurité  publique,  de  mauvais  exemple  et  de 
scandale  pour  l'autorité  du  droit.  Cette  présence,  dans  cette  se- 
conde hypothèse,  n'est  plus  seuleméutde  grande  importance  pour 
relBcacité  de  la  poursuite,  c'est  elle  qui  ouvre  l'intérêt  social  et 
par  conséquent  le  droit  même  de  punir. 

Mais  ici  de  nouvelles  distinctions  sont  à  faire. 
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890.  S'il  8*agit  d'actes  qui  ne  sont  point  contraires  à  la  loi  morale 
universelle,  mais  contraires  seulement  aux  lois  politiqoes  ou  aux  lois 
spéciales  de  police  de  TEtat  étranger  sur  le  territoire  duquel  ils  ont 
eu  lien ,  la  culpabilité  n'étant  qn  une  culpabilité  locale ,  malgré  la 
présence  du  délinquant  au  sein  du  pays  oii  il  s'est  réfugié  ce  pays 
n'a  pas  à  s'immiscer  dans  lu  punition.  Chaque  peuple  a  aon  orga- 
nisation politique  ou  sociale  et  ses  prescriptions  de  police  inté- 
rieure ,  souvent  contradictoires  avec  celles  des  autres  ;  nul  d^entre 
eux  n'est  appelé  à  sanctionner  celles  de  ses  voisins  par  Tapplica* 
tion  de  sa  propre  législation  pénale  à  des  faits  qui  se  sont  passé» 
ailleurs  que  chez  lui.  Hors  du  territoire  où  ils  ont  été  commis  les 
délits  politiques  et  cenx  de  police  spéciale  doivent  donc  être  à  rabri 
-de  toute  pénalité.  Loin  d'avoir  à  les  poursuivre ,  les  nations  qiri  se 
respectent  doivent  se  faire,  au  contraire,  un  devoir  d'accorder 
asile  aux  réfusiés  politiques  de  tous  les  partis ,  à  la  charge  par  ces 
réfugiés  de  s'abstenir  en  cet  asile  de  tout  acte  d'hostilité  contre  des 
puissances  amies;  elles  doivent  se  faire  un  honneur  de  pourvoir 
même ,  autant  ane  l'humanité  l'exige  et  que  les  ressources  Snan- 
-ciéres  de  l'Etat  le  comportent ,  aux  plus  pressants  besoins  des  ré» 
fugiés  sur  cette  terre  où  l' hospitalité  leur  est  donnée. 

891.  Même  lorsqu'il  s'agit  d'actes  contraires  à  la  lot  morale 
^universelle  do  juste ,  si  ces  actes  ont  peu  de  gravité  ils  cesseront 

aussi  d'être  punissables  en  dehors  du  territoire  où  ils  auront  été 
commis,  parce  qu'alors  ce  sera  l'intérêt  social  qui  fera  défaut.  On 
conçoit,  en  effet,  que  pour  que  la  seule  présence,  chez  une  nation, 
de  l'auteur  d'un  acte  illicite  commis  en  pays  étranger  produise 
autour  du  coupable  ce  danger  public ,  ce  trouble  à  la  sécurité,  qui 
font  naître  pour  l'Etat  l'intérêt  et  par  suite  le  droit  de  prononcer 
et  d'appliquer  la  peine  méritée ,  il  faut  ((ue  l'acte  eu  question  ait 
une  certaine  gravité,  sinon,  la  nécessité  sociale  s'évanouissant 
le  droit  de  répression  s'évanouit  aussi.  —  Il  est  indubitable,  par 
exemple,  que  si  la  présence  sur  un  territoire  d'un  bbmme  qni  a 
commis  en  pays  étranger  un  assassinat,  un  meurtre,  un  inoendie, 
un  vol,  un  attentat  par  violence  contre  les  mœurs,  inspire  de  justes 
craintes  à  ceux  qui  l'entourent  et  donne  naissance  à- un  danger  sé- 
rieux pour  la  société  ,  il  n'en  sera  pas  de  même  de  la  présaice  de 
celui  qui  aura  commis  hors  du  territoire  quelque  délit  ainjure  ver- 
bale, ou  de  rixe  sans  gravité  ,  ou  de  blessures  involontaires.  — 
Joignez  à  cela  que  les  difficultés  de  l'application  dont  il  fiiot  aller 
chercher  les  éléments  de  solution  en  pays  étranger  se  multiplient 
à  mesure  qu'il  s'agit  de  faits  de  moindre  importance,  et  que  le  lé- 
gislateur doit  éviter  de  susciter,  pour  un  minime  intérêt,  de  teb 
embarras  à  la  justice  et  à  la  diplomatie. 

892.  Cette  distinction  à  raison  de  la  gravité  devra  s'appliquer, 
par  des  motifs  identiques,  aux  délits  qni  seraient  commis  hors  du 
territoire  d'un  Etat,  même  centre  eet  Etat  personnelleneat  (el- 
dess. ,  n»  888).  En  effet,  si  le  délit  est  tel  qu^il  eèl  M  peu  grave 


CHAP.  IlL    iLÉUSXTS  M  FAIT.  —  DÉLITS  HOBS  DO  TERRITOIRE.    367 

sur  le  territoire,  eocore  moîos  le  sera-t-il  ayant  été  commis  aa 
dehors,  et  ce  caractère  d'eiterrilorialité,  bleo  que  Tacte  fût  dirigé 
contre  I*Efat ,  fera  disparaître  rintérèt  de  la  répression ,  ou  ramoin- 
drira  de  manière  qo*il  y  ait  pins  d'avantage  pour  TElat  à  Taban* 
donner.  Ceci  sera  vrai  snrtont  dans  la  sphère  des  délits  poli- 
tiques, dont  le  danger  diminae  de  beaucoup  et  souvent' s'évanooit 
entièrement  quand  ces  délits  se  passent  hors  des  frontières. 

893.  En  résumé,  on  voit  que  pour  marquer  parmi  les  délits 
coihmîs  hors  da  territoire  ceux  qui,  tant  à  raison  oe  la  justice  qu*à 
raison  de  Tutilité  sociale  réunies,  seront  punissables,  il  faut  tenir 
compte  à  la  fois  et  de  la  nature  et  de  la  gravité  des  faits.  Cette  dé* 
termination ,  lorsqu'on  arrive  au  détail  de  chaque  délit  en  particn* 
lier,  soit  pour  le  criminaliste ,  soit  pour  le  législateur,  n'est  pas 
sans  difficulté. 

894.  Pour  éluder  cette  difficulté,  la  pensée*est  venue  à  qnel- 

3ue8-uns  de  renvoyer  la  détermination  à  faire  à  des  conventions 
iplomatiques  entre  TEtat  et  les  diverses  puissances  étrangères  qal 
consentiraient  k  traiter  avec  lui  sur  ce  point;  et  cet  expédient  a 
paru  séduire  quelques  bons  esprits.  Nous  disons  éluder ,  car  la 
difficulté  ne  serait  pas  résolue  ;  elle  passerait  seulement  du  législa* 
teur  au  négociateur,  d'une  solution  générale  et  uniforme  à  des 
sentions  partielles,  accidentelles  et  variables.  Il  n'en  peut  pas  être* 
ainsi  de  la  pénalité.  La  puissance  répressive,  partie  essentielle  de 
la  souveraineté  interne,  n'est  pas  objet  de  négociations  interna- 
tionales. Chaque  peuple,  quand  il  punit  sur  son  territoire,  tient 
son  droit  de  lui-même  et  non  d' aucune  convention  diplomatique 
quelconque  avec  une  autre  puissance.  Il  punit  et  il  ne  peut  punir 
que  parce  que  le  fait  en  lui-même  est  coupable  selon  la  morale  et 
selon  ses  lois,  et  qu'en  outre  il  a  un  intérêt  direct,  un  intérêt 

1)ropre  à  ce  que  l'auteur  n'en  reste  pas  impuni.  Vouloir  subordonner 
e  droit  de  poursuite  à  l'existence  d'une  convention  diplomatique, 
c'est  donc  vouloir  amoindrir  la  souveraineté  nationale  ;  c'est ,  en 
outre,  vouloir  faire  considérer  la  punition  comme  un  service  rendu 
à  une  puissance  étrangère,  tandis  qu'elle  ne  peut  être  basée  que 
sur  la  justice  et  sur  la  nécessité  sociale  de  l'Etat  même  qui  punit. 
Chaque  Etat  exerce  ce  droit  non  pour  rendre  service  à  autrui, 
mais  pour  se  garantir  lui-même.  S'il  y  a  des  cas  de  délits  exté- 
rieurs tels ,  par  leur  nature  et  par  leur  peu  de  gravité ,  qu'il  ne 
doive  pas  se  préoccuper  de  la  répression,  et  d'autres  où  il  doive 
s*  en  préoccuper,  c'est  à  lui  à  déterminer  ces  caspar  son  propre 
pouvoir  législatif  (1).  Il  est,  d'ailleurs,  inutile  d'insister  sur  l'iné- 


(1)  Ce  neit  pas  q«*il  n*y  ait  toaveDt  intérêt  povr  qd  Etat  i  ^maadtr  à  nn  Kttt 
Toisin  la  paDÎtion  de  certains  délita,  â  îniiiter  par  voie  diplomatique  pour  que  cette 
punition  ait  lien  ,  soit  parce  que  le  délit  aura  été  dirigé  contre  lui-même ,  soit  parce 
qn'il  reare  été  contre  nn  de  tes  nationeu ,  leît  par  tonte  aolrs  ctnae;  mais  en  cela  fl 
desMode ,  il  ioaiele  i  le  meMère  d*aoe  perûe  lésée  reeoorant  à  Fentorité  gowernesM» 
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galitë  démoralisatrice  que  le  syslëine  des  conventions  diploma- 
tiques introduirait  dans  Tordre  des  lois  le  moins  susceptible  dMoé- 
galité»  c^est-à-dire  dans  les  lois  pénales;  puisque  le  même  acte, 
au  sein  du  même  Etat,  serait  punissable  ou  non  punissable,  soi* 
vant  qu'il  aurait  été  commis  dans  tel  pays  étranger  ou  dans  tel 
autre,  et  suivant  qu'il  existerait  ou  qu'il  n existerait  pas  de  traités 
stipulant  ou  promettant  la  punition. 

Il  ne  faut  pas  confondre,  à  ce  sujet,  le  droit  même  de  punir  avec 
les  facilités,  avec  le  concours  qui  peuvent  être  demandés  à  la  puis- 
sance étrangère  sur  le  territoire  de  laquelle  les  faits  se  sont  passa, 
pour  arriver  plus  efficacement  et  plus  sûrement ,  à  Vaide  de  cecon- 
cours,  àTexercice  de  son  droit.  Sans  doute,  l'extradition  des  dé- 
linquants, l'assistance  dans  les  actes  d'instruction,  sont  de  bonsot 
fices  internationaux  que  les  Etats,  en  l'absence  de  tout  engagemeoi 
particulier,  sont  libres  de  se  rendre  ou  de  se  refuser,  et  qui  peu- 
vent dès  lors  faire  l'objet  d'une  convention  diplomatique;  mais  le 
droit  de  punir  existe  indépendamment  de  ces  facilités,  soit  que 
l'Etat  étranger  les  accorde,  soit  qu'il  les  refuse  (ci-dess.,  n**  884et 
suiv.)  :  ce  serait  une  grave  et  dangereuse  erreur  que  de  confondre 
sous  une  même  règle  des  cas  si  diuérents,  et  de  conclure  par  simi- 
litude ou  par  analogie  de  l'un  à  l'autre. 

895.  Arrivés  à  ce  point  du  raisonnement,  et  sous  le  bénéfice 
des  observations  générales  qui  précèdent ,  il  ne  reste  plus  qu'à 
examiner  l'influence  que  peuvent  avoir  sur  la  solution  du  pro- 
blème la  qualité  de  national  ou  d'étranger  cbez  l'agent  du  délit 
ou  chez  la  personne  qui  en  a  été  victime. 

896.  S'il  s'agit  d'un  national  ayant  commis  à  Tcxtérieur  nn 
délit  grave  contre  l'Etat  même  auquel  il  appartient,  lié  par  des 
obligations  personnelles  plus  étroites  envers  cet  Etat  dont  il  fait 
partie  ce  national  est  plus  coupable  que  ne  le  serait  un  étrauger. 
D'un  autre  côté,  investi  au  sein  de  cet  Etat  de  droits  privés  et  de 
droits  publics,  eut-il  le  soin  de  se  tenir  hors  du  territoire  de  ma- 
nière à  ne  pouvoir  être  atteint  dans  sa  personne,  il  pourrait  tou- 
jours l'être  dans  ces  droits ,  et  la  poursuite  à  son  égard  pourrait 
toujours  avoir  une  certaine  efficacité.  Sa  rentrée  sur  le  territoire 
ueseraitdonc  une  condition  nécessaire  ni  pour  l'existenccrdu  droit 
de  punir  (ci-dess.,  n'*888),  ni  pour  l'efficacité  de  la  poursuite;  ap- 
pelé à  comparaître  devant  la  juridiction  de  son  pays,  s'il  n'obéit 
pas  à  cet  appel  il  pourra  être  jugé  par  contumace. 

897.  S'il  s'agit  toujours  d'un  national ,  mais  de  délits  d'une  cer- 
taine gravité  par  lui  commis  à  l'extérieur  contre  des  particuliers, 
sa  rentrée  et  sa  présence  sur  le  territoire  sont  nécessaires  pour  don- 
ner ouverture  au  droit  de  punir,  par  la  raison  que  c'est  cette  pré- 
sence seule  qui  fait  naître  l'intérêt  social  de  répression  (ci-dess., 

talfl  pour  qne  joitice loi  loit r«odiic ,  ce qai  nempAdie  ptt  qna  le  penple  qai  pnoin  oc 
pvïM  MO  droit  en  Im-méffle  et  Dollement  «bat  le  confeolemeiit  d  tacno  tvire  8UL 
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n*  889);  qo'on  remarque  à  son  égard  combien  sera  impérieuse  la 
nécessité  de  cette  répression  :  le  national  de  retour  sur  le  territoire 
du  pays  auquel  il  appartient  a  le  droit  d*y  rester  ;  la  science  ra- 
tionnelle du  droit  public  n*admet  pas  que  le  gouvernement  puisse 
hiFen  exclure,  ni  le  frapper  d*une  manière  quelconque,  si  ce 
D*est  par. jugement  ;  encore  moins  le  livrer  par  voie  d*extraditioD  à 
one  antre  puissance.  On  peut  livrer  à  l'étranger  un  étranger,  mais 
00  De  livre  pas  son  propre  national;  de  sorte  qu*on  en  serait  réduit, 
si  les  juridictions  répressives  étaient  impuissantes  et  désarmées,  à 
soi^ir  forcément  le  coupable  au  sein  de  TEtat,  sans  pouvoir  d*au« 
cône  manière  Texpulser,  le  juger  ni  le  punir,  malgré  le  danger 
qa'il  y  apporterait  et  Talarme  qn  il  y  causerait.  Une  telle  situation 
ne  saurait  se  tolérer;  et  puisque  la  seule  mesure  possible  àTégard 
d'un  délinquant  national ,  pour  garantir  la  société  contre  sa  pré- 
sence et  son  impunité,  est  de  le  faire  juger  par  les  juges  et  s«t- 
îsnt  les  lois  avoués  par  la  constitution  du  pays,  il  faut  bien  recon- 
naître que  ce  droit  existe  pour  TEtat. 

898.  La  situation ,  le  raisonnement  et  la  conséquence  sont  les 
mêmes,  que  le  délit  commis  à  Textérieur  par  le  national  Tait  été 
conlre  un  antre  national  ou  contre  un  étranger.  Qu'importe,  en 
effet,  que  l'assassin,  Tincendiaire ,  le  voleur,  Fescroc  que  j'ai  près 
de  moi  ait  assassiné,  volé ,  spolié  par  escroquerie ,  à  Bruxelles , 
m  Français ,  un  Belge  ou  un  Italien ,  qu'il  ait  brûlé  la  maison  de 
Ton  ou  de  l'antre?  Sa  présence  n'en  est  pas  moins  pour  moi  une 
cause  d'appréhension  ;  je  n'en  ai  pas  moins  intérêt ,  et  tous  les  ha- 
bitants  avec  moi ,  et  l'Elat  par  conséauent,  à  être  rassuré  sur  ce 
piril;  et  si  ce  coupable  est  un  national,  contre  lequel  aucune  voie 
n'est  ouverte  si  ce  n'est  celle  de  la  justice  nationale ,  il  faut  bien 
que  l'Etat  ait  le  droit  de  recourir  à  cette  justice. 

899.  Il  faut  conclure  de  ces  raisonnements  que  le  droit  de  pu- 
nir le  national,  dans  certains  cas,  à  raison  des  actes  commis  parlai 
co  pays  étranger,  ne  se  déduit  pas  de  ce  que  la  loi  pénale  serait 
Qne  loi  personnelle ,  qui  le  suivrait  en  tout  pays ,  comme  le  font 
les  lois  relatives  à  l'état  et  à  la  capacité  des  personnes  ;  mais  ce 
droit  provient  essentiellement  de  cette  double  circonstance ,  que  la 
punition,  juste  suivant  la  loi  morale  et  suivant  les  lois  en  viguear 
dans  l'Etat ,  importe  en  outre ,  d'une  manière  suffisamment  grave , 
^la  conservation  ou  au  bien-être  social  de  cet  Etat. 

900.  Si  le  délinquant  qui  a  commis  les  actes  à  l'extérieur  est  ui^ 
étranger,  et  que  ces  actes  soient  des  délits  d'une  certaine  gravité 
contre  l'Etat,  le  droit  abstrait  de  répression  existe  pour  cet  Etat 
directement  attaqué  à  l'extérieur  par  le  délit  de  l'étranger^  même 
lorsque  celui-ci  continue  à  se  tenir  hort  de  ses  frontières  (ci-dess., 
||'888);  mais  si  cet  Etat  offensé  ne  peut  s'emparer  de  ce  dé- 
linquant,  comment  exercerai t*il  efficacement  sou  droit  de  punir? 
comment  appliquerait- il  à  un  étranger  la  procédure  des  juge- 
n^ents  par  contumace,  n'ayant  aucun  moyen  de  contrainte  ni 
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de  répression  effective  contre  lui?  Une  telle  procédure  serait  eolië- 
rement  illusoire,  et  il  n*y  aurait  aucune  dignité  pour  FEtat  à  Fen- 
treprendre,  n*a;ant  aucunesanclion  à  y  attacher.  Le  droit  existe,  il 
pourra  servir  de  base  à  une  demande  d'extradition  ;  mais  il  faudra 
en  réserver  Texercice  pour  le  moment  où  cet  exercice  pourra  être 
efficace,  soit  parce  que  TEtat  aura  saisi  sur  son  territoire  le  dé- 
linquant étranger ,  soit  parce  que  Vextradition  lui  en  aura  été 
accordée. 

901.  Si  les  délits  commis  par  Fétranger  à  Fcxtérieur  sont  des 
délits  contre  des  particuliers,  la  présence  de  ce  délinquant  étran- 
ger au  sein  du  pays  où  il  s*est  réfugié  y  pourrait  être  aussi ,  s  il  ; 
jouissait  de  Fimpunité,  une  cause  de  mauvais  exemple,  de  scan- 
dale pour  Fautorité  du  droit ,  de  péril  et  d'appréhension  pour  la 
sécurité  de  tous;  mais,  à  son  égard,  d'autres  moyens  de  se  ga- 
rantir existent.  Puisqu'il  est  étranger,  ne  faisant  pas  partie  de 
FEtat  sur  le  territoire  duquel  il  se  trouve,  il  n'a  pas  de  droit  social 
d'y  rester.  Quelque  bienveillantes  que  soient  les  lois  du  pays  en- 
vers les  étrangers,  quelques  progrès  qu'il  soit  désirable  de  voir 
réaliser  sur  ce  point,  le  gouvernement  peut,  en  suivant  les  formes 
tracées  par  ces  lois ,  soit  livrer  cet  étranger  à  la  puissance  sur  le 
territoire  de  laquelle  il  a  commis  les  faits  qui  lui  soDt  repro- 
chés, soit  Fexpulser  du  territoire.  —  Néanmoina,  il  peut  se 
présenter  des  cas  où  ces  mesures  d'extradition  ou  de  simple  ex- 
pulsion ne  suffiront  plus  pour  donner  satisfaction  aux  intérêts  na- 
tionaux. N'en  sera-t^il  pas  ainsi  si  c'est  contre  un  national  même 
que  Fétranger  a  commis  son  délit  à  Fextérieur  et  si  ce  délit  est 
d'une  haute  gravité?  Chaque  gouvernement  doit  une  protection  pu- 
blique à  ses  nationaux  même  hors  du  territoire  ;  si  qselqa^un  de 
ces  nationaux  a  été  victime  de  crimes  en  pays  étranger  il  est  da 
devoir  du  gouvernement  et  de  ses  agents  diplomatiques  oa  conso- 
lairesi  dans  une  multitude  de  cas,  de  s'en  émouvoir,  d'intervenir 
auprès  des  autorités  locales,  de  réclamer  au  besoin  et  d'obtenir  da 
gonvemement  étranger  la  punition  des  coupables  :  comment  donc , 
lorsque  ce  coupable  étranger  est  sur  son  propre  territoire,  qu  il 
vient  par  sa  présence  y  apporter  le  danger  ou  Falarme  puUics  qui 
marchent  à  la  suite  de  son  crime ,  en  serait*il  réduit  à  la  simple 
faculté  de  le  conduire  hors  de  ses  frontières  ou  de  le  livrer  à  noe 
puissance  qui  le  laissera ,  peut-être,  dans  Fimpunité?  —  Que 

/chaque  Etat  se  borne  à  ces  mesures  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  com- 
mis en  pays  étranger  par  un  étranger  contre  un  étranger,  ou  de 
faits  n'ayant  pas  une  haute  criminalité»  rien  de  mieux,  puisque  Fin- 
lèrêt  social  n  en  exige  alors  pas  davantage*  Mais  du  moment  qa  il 
s'agit  de  crimes  graves  contre  un  de  ses  nationaux ,  FËtat  doit  atoir 
une  puissance  plus  efficace ,  et  oefte  puiasanœ  c'est  le  droit  depa* 
nir ,  s'il  y  a  lieu ,  le  criminel  étranger  qu'il  saisit  sur  son  proîprc 
territoire. 

902.  Ainsi ,  la  qualité  d'étranger  dans  le  délinquant  apporiej 
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pour  rexistence  do  droit  de  puoir  les  faits  cxtra-territorianx,  ces 
deux  modîficatioos  :  l"*  condition  d*ane  pins  haute  gravité  dans 
les  faits;  2*  condition  qoe  ces  faits  aient  été  commis  contre  on 
national  :  parce  que  hors  de  là  le  droit  d'expulser  Tétranger  on 
de  le  livrer  par  extradition  suffit  à  la  garantie  sociale.  —  Mais  la 
distinctiofl  n'étant  assise  qoe  sor  cette  faculté  d'expolsion  ou  d'ex- 
tradition, si  les  lois  du  pays  étaient  telles  qnc  l'étranger  y  jouit 
à  l'égal  des  nationaux  do  droit  de  ne  pouvoir  être  ni  expulsé  ni 
livré,  alors  le  droit  de  punir  existerait  à  son  égard  comme  à 
regard  des  délinquants  nationaux  (ci-dess.,  n*«  897  et  suit.). 

003.  Le  plas  grand  scrupule  qui  reste  au  fond  des  esprits  lors* 
qooo  agite  ces  problèmes,  contre  l'application  des  lois  pénales 
d'un  pays  à  des  faits  criminels  commis  an  dehors,  surfont  quand 
le  délinquant  est  on  étranger,  c'est  qu'il  pourra  arriver  ainsi  fort 
souvent  qoe  cet  étranger  soit  puni  enirerlu  de  lois  à  lui  incon* 
sues  soit  dans  leor  texte,  soit  même  dans  leur  existence,  et  que 
Vaxiome  «nol  n'est  censé  ignorer  la  loi  «  ne  pcnt  raisonnablement 
s'appliquer  à  lui  dans  ces  hypothèses.  Mais  si  Ton  vent  bien  se 
reporter  à  ce  que  noos  avons  dit  sur  la  signification  véritable  de 
cet  axiome  (cl-dess. ,  n«*  388,  671  et  suiv.),  si  Ton  veut  bien  réflé- 
chir qu'il  ne  s'agit  de  pnnir  que  des  actes  contraires  à  la  loi  mo^ 
raie  universelle  (ci-dess.,  n"*  890)  et  que  des  actes  d'une  hante 
gravité  (ci-desSM  n"*  891,  901  et  902),  ce  scrupule  s'évanouira. 
1^  coupable  étranger,  lorsqu'il  commet  un  crime  contre  une  per^ 
sonne  appartenant  à  une  autre  nation ,  peut  ignorer  les  dispost-' 
tions  précises  de  la  loi  pénale  de  cette  nation  contre  ce  crime , 
mais  il  sait  indobitablemeut,  suivant  sa  conscience,  qu'il  commet 
m  action  eriroinelle  et  qu'il  mérite  nn  chAtlment  ;  dans  le  doute, 
il  pouvait,  avant  d'agir,  s'informer,  se  faire  éclairer  sur  les  dis- 
positions de  cette  loi.  Ainsi ,  lorsqn'il  est  en  voyage ,  dès  le  pre* 
otier  jour,  dès  le  premier  moment  qu'il  met  le  pied  sur  le  terri* 
toire  d'un  Etat  étranger,  il  devient  soumis  pour  tous  ses  actes  à  la 
loi  pénale  de  ce  territoire,  sans  rechercher  en  fait  si  cette  loi  lui 
est  connue  on  inconnue  ;  sa  conscience  l'avertit,  et  il  peut  an  be- 
soin se  faire  dire  quelle  est  la  loi.  Ainsi ,  hors  du  territoire,  avant 
^' Agir  contre  on  des  nationaux  d'nn  antre  Etat,  il  doit  réfléchir 
aax  dispositions  pénales  de  la  législation  de  cet  Etat ,  à  laquelle  il 
^  urra  peot*étre  exposé  dans  T avenir  à  raison  de  cet  acte  ;  et  s'il 
'es  ignore,  il  peut  s'en  informer:  de  même  que  s'il  traitait  avec 
^1^  personne  étrangère,  s'il  faisait  avec  elle  quelque  contrat 
privé,  qiidtfDe  achat  d'inraieifMes  situés  dans  le  pays  de  ceHe 
personne,  il  avraît  grand  soin  de  s'informer  de  la  loi  de  ce«pays 
i^lstive  k  la  eapacîlé  de  cette  partie  contractante  on  à  la  transmis'^ 
^*<oo  de  ces  inmenbles.  H  y  a  plus,  puisqu'il  ne  doit  tomber  sons 
lecoapde  la  loi  et  des  jnridictions  répressives  de  ce  pays  étranger 
qu*antant  qn'tl  y  sera  venn  et  qu'il  y  aura  été  saisi ,  il  pent  en-» 
^<^i  avant  de  venir  alarmer  celte  société  et  porter  le  danger  de 
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sa  présence  sur  ce  territoire  aaquel  appartient  sa  victime ,  il  peut 
encore  faire  ses  réflexions  sur  la  loi  qu  il  y  trouvera  en  vigneor 
et  se  faire  apprendre  quelles  sont  les  peines  dont  pourra  y  être 
frappée  Faction  qu'il  a  commise  contre  un  des  nationaux  de  cet 
Etat. 

904.  Soit  qu'il  s'agisse  des  délits  extra-territoriaox  d'an  natio- 
nal ,  soit  de  ceux  d'un  étranger,  il  peut  arriver,  et  cela  se  rencon- 
trera fréquemment,  que  la  législation  pénale  du  lien  ob  l'acle 
aura  été  commis  diffère  de  la  législation  pénale  de  l'Etat  qui  exer- 
cera le  droit  de  punir;  que  l'acte  en  question  y  soit  frappé,  par 
exemple,  d'une  peine  plus  forte,  ou  d'une  peine  moins  forte,  oo 
même  qu'il  y  soit  impuni.  Quelle  règle  suivra-t-on  dans  ces  di- 
vers cas?  ' 

Quelle  que  soit  la  solution,  il  faut  poser  en  principe  qne  les 
tribunaux  d'un  pays  ne  peuvent  jamais  être  appelés  à  appliquer 
une  autre  loi  pénale  que  celle  de  ce  pays.  Chaque  peuple  a  ses 
peines,  non-seulement  décrétées,  mais  encore  organisées  d'une 
manière  particulière  :  aucun  ne  doit  se  charger  d'emprunter  ni  de 
mettre  à  exécution  celles  d'un  autre  peuple.  Il  y  aurait  d'ailleurs, 
dans  la  plupart  des  cas ,  impossibilité  matérielle  à  cette  applica- 
tion.  II  ne  faut  pas  oublier  que  le  droit  pénal  fait  partie  du  droit 
pnblic  interne  (ci-dess.,  n'^éÀi};  c'est  pour  cela  qu'il  est  propre 
exclusivement  à  chaque  peuple  qui  se  l'est  donné,  et  qo'il  faut 
repousser,  d'une  manière  absolue,  comme  contraires  à  sa  nature, 
les  idées  d'emprunt  ou  d'application  des  lois  étrangères,  qni  doit 
avoir  lieu  quelquefois  en  matière  de  droit  privé.  L'analogie,  sur 
ce  point,  du  droit  privé  au  droit  pénal  serait  fausse  entièrement 
On  ne  saurait  donc  approuver  les  dispositions  de  certains  codes 
qui  ordonnent,  à  l'occasion  des  crimes  commis  en  pays  étrangers, 
qu'en  cas  de  divergence  entre  les  deux  législations  la  peine  la 
plus  douce  ou  la  loi  la  plus  douce  soit  seule  appliquée.  Nous  de- 
vons, au  contraire,  et  avant  tout,  tenir  pour  certain  que  les  juges 
d'un  pays  ne  peuvent  jamais  appliquer  d'autre  loi  pénale  que  la 
loi  pénale  du  pays ,  ni  d'autres  peines  que  les  peines  décrétées  par 
cette  loi. 

Mais  ne  convienl*iI  pas,  dans  certains  cas,  de  faire  modifier 
par  la  loi  du  pays  elle-même  la  pénalité  décrétée  par  cette  loi,  en 
considération  de  la  loi  étrangère  en  vigueur  au  lien  où  les  faits 
extra-territoriaux  se  sont  passés?  Voilà  la  question. 

905.  Si  cette  loi  étrangère  est  plus  sévère,  il  est  généralmnent 
reconnu  qu'on  ne  doit  avoir  aucun  égard  à  cet  excès  de  sévérité. 
En  efiJBt ,  puisque  le  législateur  de  l'Etat  où  s'exerce  le  droit  de 
répression  n'a  pas  trouvé  moralement  juste,  ou,  y  eût*il  justice 
morale,  n'a  pas  trouvé  nécessaire  pour  cet  Etat  de  punir  pins  qu'il 
ne  l'a  fait  Tacte  en  question  môme  commis  snr  son  territoire,  à 
plus  forte  raison  n'est-il  pas  juste  on  pas  nécessaire  qu'il  le  pu- 
nisse davantage  lorsque  cet  acte  a  été  commis  en  pays  étranger. 
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906.  Si  la  loi  pénale  étrangère  est  moias  sévère,  sartout  si  elle 
laisse  impuni  le  fait  qui  a  été  commis  sor  le  territoire  oh  cette 
loi  est  en  vigoenr,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  les  mœurs,  que 
Fopinion  locale,  que  Tentrainement  du  milieu  dans  lequel  on  agit 
ayant  sur  le  pins  on  moins  de  culpabilité  une  influence  marquée, 
il  y  aurait  injustice  à  ne  tenir  aucun  compte  de  cette  influence. 
Hais  aux  yeux  de  l'Etat  qui  exerce  le  droit  de  punir,  cette  influence 
ne  peut  pas  aller  jusqu'à  faire  disparaître  la  criminalité  absolue 
d'un  acte  que  la  loi  pénale  de  cet  Etat  a  frappé  comme  contraire 
à  la  fois  à  la  loi  morale  universelle  et  à  Tintérét  de  conservation  oa 
de  bien*étre  social  :  autrement  cet  Etat  abdiquerait  sa  propre  dé- 
cision législative  et  sa  propre  puissance  devant  celles  de  la  loi 
étrangère.  Ce  sera  seulement  la  cnipabilité  individuelle  du  délin- 
quant qui  pourra  s'en  trouver  afiectée  »  et  la  loi  devra  ménager  au 
joge  une  latitude  pins  grande  même  que  celle  qui  lui  est  laissée 
dans  les  cas  de  crimes  commis  sur  le  territoire,  pour  tenir  compte 
de  ces  atténuations  résultant  des  influences  extra-territoriales. 

907.  Ces  influences  pourront  avoir  plus  de  poids  encore  si  le 
délinonant  est  on  étranger.  A  l'égard  de  celui-ci  il  y  aura  même 
deox  lois  étrangères  à  considérer  :  celle  du  lieu  ob  le  crime  aura 
été  commis,  et  celle  de  TEtat  auquel  appartiendra  le  connable; 
car  si  la  culpabilité  peut  être  atténuée  plus  ou  moins  par  Tinfluence 
des  moeurs,  des  coutumes  et  de  la  législation  sur  les  lieux  do 
crime,  elle  peut  Tétre  aussi  par  celle  des  mœurs,  des  coutumes  et 
de  la  législation  sous  Tempire  desquelles  le  coupable  aura  été 
élevé.  Mais  le  résultat  légal ,  dans  cette  hypothèse  comme  dans  la 
précédente  y  ne  sera  jamais  quiine  modification  de  la  culpabilité 
iodividnelle. 

Ce  n'est  pas  qu'il  ne  puisse  arriver  que,  sous  l'influence  de  ces 
mœurs  on  de  ces  législations  étrangères,  la  conscience  du  mal 
ayant  manqué  à  l'agent ,  on  ne  doive  juger  que  la  culpabilité  pé- 
nale s'est  efiacée  entièrement.  Hais  ce  ne  serait  là  qu'une  éventua- 
lité de  fait,  comme  tous  les  cas  de  non-culpabilité  dans  tous  les 
procès  :  éventualité  à  laquelle  il  pourra  toujours  être  pourvu  soit 
par  l'absence  de  poursuites,  soit  par  une  déclaration  de  non-cnl- 
pabilité. 

906.  Les  actes  commis  en  pays  étranger  pouvant  être  soumis , 
d'après  la  théorie  qui  précède ,  au  droit  de  punir  de  plusieurs  Etats , 
et  parsQite  à  plusieurs  juridictions  nationales  diflTérentes,  siTiinede 
ces  juridictions  s'est  emparée  la  première  de  ce  fait  et  a  prononcé 
définitivement,  que  devront  faire  les  autres?  Sans  doute,  il  sera  vrai 
dédire  que,  suivant  les  règles  du  droit  des  gens,  nul  Etat  n'est  ri- 
goureusement obligé  de  reconnaître,  en  ce  qui  le  concerne,  l' autorité 
des  décisions  rendues  par  les  juridictions  d'un  autre  Etat,  et  d'arrê- 
ter devant  ces  décisions  l'exercice  de  ses  propres  droits.  Ce  qui  se 
fait  àcet  égard  n'a  jamais  lieu  que  par  on  sentiment  bénévole  de  jus- 
lice  reconnue  ou  de  convenance  internationale.  Ce  sentiment  doit 
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prévaloir  de  nos  jours,  snrtout  dans  les  affaires  criminelles.  On  ne 
pourrait  raisonner  ici  par  analogie  de  ce  qui  se  passe  relative- 
ment aux  affaires  civiles.  Il  ne  s'agit  d'ailleurs,  en  aucune  ma- 
nière, d'accepter  le  jugement  pénal  étranger  et  de  le  faire  eiéco- 
ter  :  il  s'agit  seulement  d'arrêter  devant  ce  jugement  toute  poursuite 
nouvelle  qui  pourrait  être  intentée  pour  le  même  fait 

On  pourrait  proposer,  avec  quelque  apparence  de  fondement , 
d'y  faire  certaines  distinctions,  et  de  laisser  subsister,  en  toot  ou 
en  partie,  le  droit  de  poursuite  dans  plusieurs  cas  qui  peuvent  se 
présenter,  par  exemple  :  *-  si  le  jugement  rendu  en  pays  étran- 
ger n'est  qu'un  jugement  d'absolution,  c'est-à-dire  un  jugement 
qui  constate  que  dans  ce  pays  le  fait  est  impuni  ;  —  si  c'est  on 
jugement  de  condamnation  minime  qui  ne  prononce,  conformé- 
ment à  la  loi  du  pays,  qu'une  peine  inférieure;  -*  ou  si  la  peine 
portée  par  le  jugement  étranger  n'a  pas  pu  être  exécutée ,  le  con- 
damné s'y  étant  soustrait  en  tout  ou  en  partie.  —  Toutefois ,  une 
seule  raison  suffirait  pour  faire  repousser  le  détail  de  ces  hypo- 
thèses multiples,  de  ces  nuances  suntiles,  savoir  :  la  nécessité  de 
rendre  la  loi  pénale  claire  et  d'éviter  qu'elle  ne  devienne  une  loi 
casuiste.  Mais  il  existe  d'autres  raisons  plus  déterminantes  encore. 
Bonne  ou  mauvaise ,  il  y  a  une  sentence  judiciaire  :  partant ,  plus 
d'impunité  absolue;  l'impunité,  si  elle  existe,  n'est  plus  que  le 
fait  d'une  sentence  on  d'un  événement  accidentel.  Sans  donte,  si 
le  délinquant  se  présentait  seulement  devant  la  juridiction  du  pays 
avec  la  loi  étrangère  dont  il  exciperait  pour  sa  justification,  cette 
loi  étrangère  ne  serait  prise  en  considération  que  comme  un  élé- 
ment possible  d'atténuation  de  la  culpabilité  (ci-dess.,  n"^  906  et 
suiv.);  mais  s'il  s'y  présente  avec  un  jugement  étranger  qui  a 
déjà  prononcé  définitivement  sur  les  faits,  il  faut  reconnaître  que 
la  situation  est  bien  différente  et  qu'il  n*y  a  nulle  contradiction  à 
décider  pour  ce  cas  autrement  que  pour  le  précédent.  La  juridic- 
tion du  pays  ne  s'arrêtait  pas,  dans  ses  poursuites,  devant  la  loi 
étrangère  seule  ;  mais  lorsqu'à  cette  loi  vient  se  joindre  un  acte  de 
plus,  savoir,  un  jugement  définitif  qui  l'a  interprétée  et  appliquée, 
elle  s'arrête. 

Quant  aux  résultats  singuliers  ou  aux  injustices  de  fait  dérivant 
de  cet  effet  accordé  au  jugement  étranger,  il  est  possible  qu'il  s'en 
produise  quelques-uns.  Mais  qu'on  veuille  bien  réfléchir  que  c'est 
là  une  conséquence  Inévitable  dans  tout  système  consacrant  le  res- 
pect de  la  chose  jugée.  La  règle  Non  bis  in  ideni,  en  matière  cri- 
minelle, soit  qu'on  la  restreigne  aux  décisions  des  juridictions 
nationales,  soit  qu'on  l'étende  à  celles  des  juridictions  étrangères, 
contient  fréouemment  le  sacrifice  de  certains  intérêts  particuliers 
et  accidentels ,  en  vue  d'un  intérêt  plus  général  et  plus  constant, 
celui  de  la  fixité,  de  l'autorité  des  décisions  judiciaires,  et  de  la 
sécurité  des  personnes  qui  se  trouvent  sous  l'obrl  de  por^iil^s 
décisions. 
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909.  Pour  les  actes  commis  sur  le  territoire  de  la  France,  qn^Ift 
Talent  été  par  des  Français  ou  par  des  étrangers ,  contre  TÉlat  on 
contre  des  particuliers,  que  ces  particuliers  soient  des  Français 
on  des  étrangers,  qn*il  s'agisse  de  crimes,  de  délits  de  police  cor- 
rectionnelle ou  de  contraventions  de  simple  policé,  la  règle  ra- 
tionnelle indiquée  ci-dessus  (n""  881)  est  formulée  en  ces  termes 
par  Tarticle  3  du  Code  Napoléon  :  a  Les  lois  de  police  et  de  sûreté 
»  obligent  tons  ceux  qai  habitent  la  territoire.  «  Il  n*y  a  d'excep- 
tions an  principe  de  la  responsabilité  pénale,  à  raison  des  per- 
sonnes, que  celles  que  nous  avons  déjà  exposées  (ci-dess. ,  n*' 497 
et  sniv.). 

910.  Pour  les  actes  commis  hors  du  territoire,  la  tendance  pra- 
tique la  plus  commune  dans  notre  magistrature,  dans  notre  car- 
reao,  dans  notre  Jurisprudence  doctrinale,  a  été  de  les  considérer 
comme  ne  pouvant  être  régulièrement  punis  en  France.  Cet  axiome, 
que  la  loi  pénale  serait  territoriale,  en  ce  sens  qu^elle  ne  pourrait 
être  appliquée,  même  sur  notre  territoire,  à  des  faits  Commis  an 
dehors,  a  pris  cours  parmi  nous  comme  un  axiome  de  raison  et 
de  droit,  soumis  seulement  à  quelques  rares  exceptions;  on  s*cst 
habitué  à  dire  :  a  C'est  un  principe,  n 

Telle  n*élait  pas  cependant  la  règle  qui  avait  prévalu  dans  notre 
ancienne  Jurisprudence,  makré  Tétat  si  divisé  des  puissances  et 
des  juridictions  d'alors  et  malgré  les  controverses  si  importantes  à 
cette  époque  sur  le  statut  réel  et  sur  le  statut  personnel  ;  telle  n'é- 
tait pas  non  plus  celle  de  notre  législation  intermédiaire,  et  par- 
ticulièrement du  Code  Des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  11^ 

Cette  opinion ,  sur  laquelle  il  est  temps  de  révenir,  a  pris  sa 
base  dans  les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  de 
1808,  qui  sont  dominées  en  effet  par  Tidée  de  la  territorialité  de 
notre  loi  pénale  dans  le  sens  exclusif  dont  nous  venons  de  parler, 
et  qui  n'apportent  à  cette  idée  qu'un  nombre  de  dérogations  res- 
treint et  à  litre  exceptionnel. 

911.  Nous  distinguerons  d'abord,  dans  ces  dispositions,  entre 
les  crimes  contre  TEtat  et  les  crimes  contre  les  particuliers. 

912*  A  l'égard  des  crimes  contre  l'Etat,  le  Code  de  brumaire 
an  IV,  éveillé  dans  sa  sollicitude  par  Texemple  d'événements  récents, 
avait  prévu  ceux  de  contrefaçon,  altération  ou  falsification,  hors  du 
territoire  de  la  républiuue,  des  monnaies  nationales  ou  des  papiers 
nationaux  ayant  cours  Je  monnaie,  et  permis  de  juger  et  de  punir 
en  France  mArne  les  étrangers  qui  les  auraient  comnia  (  C.  brum. 
anIV,art.  12). — Le  Code  d  instruction  criminelle  de  1808  y  aajouté 
les  crimes  attentatoires  à  la  sAreté  de  l'Etat  et  ceux  de  contrefaçon 
(lu  sceau  de  l'Etat  ou  de  billets  de  banque  autorisés  par  la  loi 
(C.  inat.  crim.,  art.  5).  Les  Français  coupables  hors  du  territoire 
de  France  de  l'un  ou  de  l'agtre  de  ces  crimes,  pourront  élre  jngés 
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et  punis  en  France,  d'après  les  dispositions  des  lois  françaises, 
même  par  contumace;  les  étrangers,  seulement  t'tls  sont  arrêtés 
en  France  ou  si  le  gouvernement  en  obtient  Textradition  (C.  inst 
crim.,  art.  5  et  6;  ci-dess.,  n*"  888,  896,  900).  —  S* il  ne  8*agit 
que  de  délits  de  police  correctionnelle,  délits  politiques,  délite 
contre  la  police  générale  de  TEtat,  ou  même  ae  crimes  contre 
TEtat  autres  que  ceui  énumérés  dans  Farticle  5  du  Code  d*instrac- 
tion  criminelle ,  les  dispositions  de  ce  Code  n*y  étant  plus  appli- 
cables, ces  délits  ou  ces  crimes,  du  moment  qu'ils  ont  été  commis 
hors  de  notre  territoire,  échappent  à  notre  pénalité  (1). 

913.  A  regard  des  crimes  contre  les  particuliers,  une  nouvelle 
distinction  est  à  faire  suivant  que  le  coupable  est  un  Français  oo 
un  étranger. 

914.  Noire  ancienne  jurisprudence  française,  et  on  peut  dire 
Tancienne  jurisprudence  européenne,  malgré  quelques  contro- 
verses qui  se  rattachaient  à  la  question  de  compétence  entre  le 
juge  du  domicile  et  le  juge  du  lieu  du  délit,  tenait  pour  conslaot 
qu  un  national  pouvait  avoir  à  rendre  compte  devant  la  justice  de 
son  pays  des  actions  criminelles  par  lui  commises  en  pays  étran- 
ger, et  être  puni  à  raison  de  ces  actions,  sans  distinguer  sMl  les 
avait  commises  contre  un  de  ses  co*nationaux  ou  contre  lu 
étranger  (2). 

Le  Code  de  brumaire  an  IV  décréta  cette  responsabilité  pour 
tous  les  délits  punis  de  peines  atSictives  ou  infamantes,  lorsque 
le  Français  coupable  d'un  tel  délit  en  pays  étranger  serait  arrêté 
en  France  (3). 

Le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808  a  apporté  à  cette  res- 
ponsabilité de  grandes  restrictions.  Pour  que  le  Français  poisse 
être  poursuivi  et  jugé  en  France  à  raison  de  faits  par  lui  commis 
hors  du  territoire  de  Tempire,  il  faut  :  —  PQue  ce  fait  constitoe 
un  crime  :  s'il  ne  s'agit  que  de  délits  de  police  correctionnelle, 
aucune  responsabilité  pénale  n'existe  chez  nous;  le  doute  qu'on  a 
essayé  de  soulever  sur  ce  point  n'est  pas  sérieux,  le  texte  du  Code 
est  foimel,  et  d'accord  en  cela,  d'ailleurs,  avec  la  disposition  précé- 
dente du  Code  de  brumaire  an  IV. — 2^  Que  ce  crime  aititè  commis 


(1)  Code  (Tinitruetion  etiminelU,  trt.  5.   •  Tont  Françali  qui  m  i^ra  rmda  cm- 

•  pible,  bori  da  terriloin  de  France,  d'an  erime  allenUtoîre  à  la  eêreié  de  l*K(af,  de 

•  contrefaçon  da  icean  de  TEtat ,   de  monnaiea  nationalea  ajant  coora ,  de  ]Mipicn 

•  nationaux,  de  billets  de  banque  autoriaét  par  la  loi,  pourra  iirt  poonnivi,  j^gé  et 

•  puni  en  France ,  d'aprèi  les  dispositions  des  lois  françaises.  > 
ArL  6.  «  Cette  disposition  pourra  ^tre  étendne  aux  étrangers  qui ,  aotenri  nu  coa- 

I  des  mémea  crimes ,  seraient  1     *'       - 


•  plicea  des  mêmes  crimes,  seraient  arrétéi en  France ,  on  dont  le  | 

•  tiendrait  reitradition.  • 
(2}  JoussB ,  tom.  1 ,  pag.  494 ,  n«  S6 ,  avec  les  autorités  par  lui  citées. 

(S)  Code  du  S  brumaire  an  IV,  art  11.    «  Tout  Français  qui  s*est  rendu  ceupa- 

•  Me,  hors  du  territoire  de  la  république,  d*un  délit  auquel  les  lois  françaises  in- 

•  iigent  one  peine  afflicUve  on  iaCamante,  est  jngé  et  puni  en  France,  loeMBll  f 

•  est  arrêté.  • 
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canire  un  Français  :  8*il  Ta  éli  contre  nn  étranger,  pas  de  respon« 
sabilité  pénale  en  France.  —  3*  Qne  le  coupable  soit  de  reiaur  en 
France  :  c'est  ce  retonr  et  sa  présence  sor  notre  territoire  qui 
roolnsilre  pour  nous  Tintérèt  social  de  répression  (ci -dessus , 
D»'  889  et  897  ).  —  4*  Que  le  Français  offensé  rende  plainte  conr- 
tre  lui  :  le  législateur  de  1808  a  considéré  cet  intérêt  social 
comme  si  peu  marqué ,  que  la  plainte  privée  est  nécessaire  pour 
le  faire  surgir,  de  telle  sorte  que  Faction  publique  se  trouve  en- 
chainée  à  Finitiative  de  la  partie  lésée.  —  5"*  Enfin ,  que  le  cou«- 
pable  n*ait  pas  été  iélk  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger:  notre 
poissance  pénale  s'arrêterait,  conformément  aux  principes  ra- 
tioooek,  devant  un  jugement  intervenu  à  l'étranger  (ci-dessus, 
D«908)  (1). 

915.  Quant  à  Tétranger,  il  y  avait  plus  d'incertitude  dans  notre 
ancienne  jurisprudence.  11  était  bien  admis  que  l'étranger  qui  se 
troDfaiten  France  ne  pouvait  y  être  poursuivi  à  raison  de  faits 
criminek  par  lui  commis  en  pays  étranger  contre  un  étranger  ; 
mais  s'il  avait  commis  ces  faits  contre  un  Français  les  solutions 
étaient  divergentes.  Tout  en  admettant  en  certains  cas  les  pour- 
saites  contre  lui ,  on  y  faisait  certaines  distinctions  tirées  princi- 
palement du  caractère  de  son  séjour  dans  le  royaume,  suivant 
qail  y  avait  établi  son  domicile,  ou  qu'il  s'y  était  réfugié,  ou 
qn'il  ne  s'y  trouvait  que  passagèrement  et  pour  ses  affaires  :  dis* 
tinctioiis  sur  lesquelles  la  doctrine  des  criminalistes  ni  la  jnris- 
pradence  des  parlements  n'étaient  bien  fixées  (2). 

Le  Code  de  brumaire  an  IV  posait  en  règle  l'irresponsabilité  pé- 
nale de  l'étranger  en  France  pour  les  délits  extra-territoriaux , 
n'importe  contre  qui  ces  délits  eussent  été  commis.  Seulement,  s'il 
s'agissait  de  délits  contre  les  personnes  ou  les  propriétés,  de  na* 
tare  à  emporter,  suivant  les  lois  françaises,  peine  afflictive  ou 
infamante,  Tétranger,  sur  la  preuve  des  poursuites  dirigées  contre 
lai  à  raison  de  pareils  faits  dans  les  pays  où  il  était  accusé  de  les 
avoir  commis,  devait  être  condamné  par  les  tribunaux  correction- 
nels i  sortir  du  territoire  français,  avec  défense  d'y  rentrer,  Jus- 
qu'à ce  qu'il  se  fût  justifié  devant  les  tribunaux  compétents  (G.  bru- 
maire an  IV,  art.  13). 

Aujourd'hui,  dans  le  silence  du  Code  d*instruction  criminelle, 
l'étranger  reste  non  punissable  en  France  pour  les  crimes  ou  les 
délits  par  lui  commis  hors  du  territoire,  soit  contre  un  étranger, 
soit  même  contre  un  Français,  sauf  le  droit  d'expulsion  que  le 
jouvemement  peut  exercer  par  mesure  de  police,  sans  que  le  tri- 
baoal  soit  appelé  à  y  intervenir  en  aucune  manière,  comme  dans 

(1)  Cêdê  éTinsirmeimm  eriwdMêUê,  art.  7.  «  Tont  Fraoçiii  qoi  te  fera  rendn  coopa- 

•  Me,  bon  do  territoire  de  Teoipire,  d'un  erime  contre  no  Fraaçaif,  pourra,  à  son 

•  retour  en  France,  y  être  poorfoiti  et  jngé,  t'il  na  pat  été  ponrinifi  et  jagé  en  payi 

•  étranger,  et  ti  le  Françaii  offensé  rend  plainte  contre  Ini.  > 

(2)  JoouB,  tom.  1 ,  pag.  422,  n»  SI  et  sait.,  avec  les  aotoritéf  parlai  citées. 
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le  systèiiid  da  Code  de  bromatre  an  IV,  et  sauf  aussi  la  facullé 
d^extradilion,  qui  appartient  également  4in  gonvernemeot  (1). 

016.  Les  inconvénients  de  cette  législation  pénale  ne  peofeot 
manquer  de  se  faire  sentir  dans  la  pratique.  •—  Un  Français  voie 
à  Bruxelles  la  malle  ou  le  portefeuille  d*uB  autre  Français,  prend 
le  chemin  de  fer  et  se  hAie  de  rentrer  en  France;  le  volé  prend 
la  même  voie,  poursuit  son  voleur  et  le  rejoint  à  sa  première  en- 
trée sur  notre  territoire,  nanti  encore  des  objets  volés  :  saof  le 
droit  civil  de  restitution  ou  de  dommages-intérêts,  aacnn  droit 
pénal  n'existe  contre  lui;  car  son  délit  n  est  qu^nn  délit  de  police 
correctionnelle.  —  Il  a  assassiné  à  Bruxelles  un  Belge  et  se  sauve 
en  France  :  le  voilà  en  lieu  d*asila;  ni  extradition,  ni  expolsien , 
car  il  est  Français;  ni  punition,  car  sa  victime  est  un  étranger.  — 
C'est  un  Français  qu'il  a  assassiné  à  Bruxelles  et  il  est  parvenu  à 
rentrer  en  France ,  les  héritiers  du  mort  s'accommodent  à  prix 
d'argent  et  s'abstiennent  de  porter  plainte,  le  fait  est  notoire,  le 
mépris,  l'indignation,  Talarmc  sont  autour  de  lui  :  notre  puis- 
sance pénale  est  désarmée.  —  EnGo ,  qu'on  suppose  un  Français 
victime  en  pays  étranger,  de  la  part  d'un  étranger,  d'un  assas- 
sinat ,  d'incendie ,  de  faux ,  ou  une  femme  française  victime  de 
rapt,  de  viol  :  ce  coupable  étranger  est  en  France,  les  Français, 
victimes  de  son  crime,  demandent  justice ,  notre  intérêt  eocial  la 
réclame  :  tout  se  bornera  à  la  faculté,  pour  notre  gonvemement , 
d'une  extradition,  si  cette  extradition  lui  est  demandée,  on  d'une 
expulsion  par  mesure  de  police ,  qui  laisserait  impuni  on  puni 
d'une  manière  illusoire  ou  insuffisante,  peut-être,  les  crimes 
commis  contre  un  de  nos  nationaux. 

917.  Les  vices  de  cette  législation  peuvent  se  résumer  en  ces 
quatre  termes  :  —  pas  assez  d'autorité  sur  les  nationaux  en  pays 


(1)  Celle  faovlté  d'espaltion  par  menire  de  police,  à  Tégard  d<i  élmgm,  a*a 
guère  tardé ,  aprèi  le  Code  de  bramaire  an  IV ,  d'être  rendue  au  goBvemeoBCBi  (loi 
du  28  Tendéiniaire  au  VI,  art  7).  Aujourd'hui  la  lot  do  3  décembre  184S,  nur  U 
naturnUêation  et  U  êéjour  des  étrangtn  en  France ,  Ta  aioii  réglée  : 

Art.  7.  «  Le  minUlr«  de  l'intérieur  pourra ,  par  mee ore  de  poHce ,  enjoindra  à  Umt 
étranger,  voyageant  ou  réaidant  en  France,  de  sortir  immidialevent  ds  Icrridrire 
françaia,  et  le  faire  eondoire  à  la  frontière.  —  Il  aura  le  même  droit  à  l'égard  do  Vé- 
franger  qai  aura  oblenn  raotoriiation  d'établir  ion  domicile  en  France.  Maie  aprèa  an 
délai  de  deux  moii  la  meiure  eettcra  d'avoir  effet ,  si  rautoritation  n'a  paa  été  rétr<N|née 
suivant  la  forme  indiquée  par  l'article  S  (c'est-à-dire  par  décision  du  gouvenenneal, 
qui  devra  prendre  l'avis  du  conseil  d'£lat).  -^Dans  les  départements  froBlièm,  le 
préfet  aura  le  même  droit  à  l'égard  de  l'étranger  non  résidant,  à  U  chaire  d'nn  nUnt 
immédiatement  an  ministre  de  l'intérieur.  > 

Art.  8.  «  Tout  étranger  qui  se  serait  soustrait  à  l'exéenUon  des  mêsurti  iaontén 
dans  l'article  précédent  on  dans  Karticle  S72  du  Gode  pénal ,  on  qui ,  aprèe  étra  norti 
de  France ,  f  serait  rentré  sans  pemûation  du  gonvemenent,  sera  Iradail  dtvaol  les 
tribunaux  et  condamné  à  un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  nuiia.  — •  Apràa  Te^iiin- 
tion  de  sa  peine,  il  sera  conduit  à  la  frontière.  • 

Art.  9.  •  Les  peines  prononcées  par  la  présente  loi  pourront  élri  réduilet  onnSar* 
mémeqt  à  l'article  403  do  Code  pénal.  • 
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élranger;  -^  pat  asiez  de  protection  aux  nationaux  en  pays  étran- 
ger; -^  pas  asaes  de  protection  à  la  société  française  contre  des 
criminels  qui  résident  en  son  sein  et  .qui  peuvent  y  rester  impu- 
nis;-* pas  de  satisfaction  suffisante  aux  sociétés  étrangères,  qui 
ont  pa  être  lésées  par  ces  criminels  sur  leur  territoire. 

Ces  vices  produisent  leurs  mauvais  efiets  surtout  dans  les  envi- 
rons de  nos  frontières,  où  la  ligne  de  séparation  des  territoires, 
plus  idéale  souvent  que  matérielle,  n'empêche  pas  entre  les  deux 
populations  limitrophes  des  communications  et  des  relations  qno* 
iidiennes,  qui  se  trouvent  dépourvues,  de  notre  part,  de  la  protec- 
tion de  la  loi  pénale,  quant  au  dehors.  Aussi  des  réclamations  nom- 
breuses sont-elles  adressées  sur  ce  point ,  chaque  fois  que  des  faits 
nouveaux  y  donnent  lieu ,  tant  par  les  puissances  voisines  que  par 
nos  autorités  administratives  ou  judiciaires  dans  les  départements 
rrontières. 

Ces  vices  sont  plus  manifestes  encore  en  présence  de  la  législa- 
tion des  autres  puissances.  —  L'Angleterre,  il  est  vrai,  d'après  sa 
Common  Law^  ou  loi  coutiimiëre,  suit  encore  le  principe  que  les 
actes  commis  hors  du  territoire  n*y  sont  pas  punissables,  et  les 
Etals-Unis  ont  hérité  de  la  même  coutume;  ce  qui  n*a  pas  em- 
pêché, néanmoins,  que  par  des  statuts  ou  lois  spéciales  sur  la 
poursuite  de  certains  délits,  on  ne  se  soit  écarté  souvent,  dans  ces 
(leai  pays,  du  principe  coutumier.  —  Mais  sur  le  continent  do 
TEurope,  sans  parler  de  Tancienne  jurisprudence  générale,  tous 
les  codes  modernes  de  droit  pénal ,  mis  en  vigueur,  surtout  depuis 
1H30,  dans  les  divers  États,  au  nombre  de  plus  de  dix-sept,  sans 
exception  à  notre  connaissance,  sont  rédigés  en  un  sens  contraire. 
Tous,  avec  des  nuances  sans  doute,  atteignent  plus  ou  moins  les 
délits  commis  en  pays  étranger  par  les  nationaux  on  contre  les  na- 
tionani.  Les  peuples  qui  avaient  reçu  de  nous  nos  articles  du  Code 
d'instruction  criminelle  de  1808  les  ont  modifiés;  et  les  divers 
pays  limitrophes  de  la  France  nous  ofi*rent,  à  cet  égard,  une  légis- 
lation pénale  plus  efficace  que  la  nôtre. 

918.  La  question  d*une  réforme  semblable  à  opérer  dans  les 
articles  de  notre  Code  d'instruction  criminelle  est  depuis  plus  de 
douze  ans  à  Tordre  du  jour  chez  nous.  Divers  projets  de  lois  ont 
^té présentés  dans  ce  but,  à  plusieurs  reprises,  par  le  gouireme- 
iii^^nt  (1).  Mais  le  premier,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  le 
U  avril  1842,  a  été,  dans  la  session  suivante,  rejeté  par  la  Charn- 
ière des  pairs,  le  22  mai  1843  ;  le  second,  voté  par  le  Corps  légis- 
'^iif,  le  4  juin  1852,  envoyé  au  sénat  après  le  vote,  a  été  retiré 
psr  le  gouvernement  avant  la  décision  du  sénat  (2). 

n)  Oo  peut  foîr  tar  les  déUils  d«  Mlle  qvettion  le  ménMHre  de  U  Facnlté  de  droit 
«tf  Pwii ,  dont  j'ai  en  l'honnettr  d'dire  ie  rappcûrteor  :  ObêtnutlionM  de  la  Faculté  de  droit 
^  ^Wii,  consulta  par  U.  le  ministre  de  rinslractioB  poblîqiie,  à  la  demande  de 
M.  légirdedee  eeeaox,  ete.  Piris,  1847. 

(2)  Si  f  ai  été  bien  informé ,  le  projet  de  loi  anrait  été  retiré  par  mite  de  diflQcnlIés 
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019.  Dans  quelque  système  qu'on  se  place,  les  différences  entre 
les  délits  commis  sur  le  territoire  ou  hors  du  territoire  d'un  État 
étant  bien  marquées,  il  y  a  à  déterminer  ce  qu'on  entendra  par 
territoire,  et  quels  seront  les  lieux  qui,  sous  le  rapport  de  Fap- 
plication  de  la  loi  pénale ,  pourront  y  être  assimilés. 

920.  Nous  pouvons  dire  avec  exactitude  que  le  territoire  d*nD 
État,  dans  le  sens  rigoureux  et  dans  la  valeur  complète  do  mot, 
est  l'espace  de  notre  globe  sur  lequel  un  État  a  le  droit  de  propriété 
internationale,  le  droit  d'empire  et  de  souveraineté  interne.  — Ces 
deux  droits,  le  droit  de  propriété,  le  droit  d'empire,  sont  parfaite- 
ment distincts  l'un  de  Tautre  aux  yeux  de  l'analyse  scientîGqoe; 
mais  communément  ils  se  réunissent  et  marchent  ensemble  sur  le 
môme  territoire,  et  le  droit  de  souveraineté  territoriale ,  lorsqu'il 
est  complet,  les  comprend  tous  les  deux  (1). 

921.  Quelquefois,  néanmoins,  ils  peuvent  être  séparés  :  —  on 
État  peut  avoir  le  droit  d'empire,  soit  d'une  manière  générale,  par 
rapport  à  tous  ceux  oui  s'y  trouveront,  soit  d'une  manière  rda* 
tive,  par  rapport  seulement  à  un  certain  ensemble  de  personnes 
émanées  de  lui  et  placées  sous  son  autorité,  ien  des  lienx  qui  n'ap- 
partiennent en  propriété  à  personne.  —  Il  peut  se  faire  aussi  qo'no 
Etat  concède  sur  son  propre  territoire,  soit  transitoirement,  soit 
d'une  manière  permanente ,  le  droit  d'empire  sur  certaines  per- 
sonnes, à  raison  de  certains  objets,  à  un  autre  Etat,  qui  aara  ainsi, 

Îuant  à  ces  personnes  et  quant  à  ces  objets ,  le  droit  d'empire  ea 
es  lieux  dont  il  n'aura  pas  la  propriété  internationale.  —  L'état 
de  guerre,  les  occupations  et  les  possessions  intérimaires  qoi  peu- 
vent en  résulter,  lesquelles  ne  sont  pas  la  propriété,  peuvent  pro- 
duire temporairement,  avec  plus  ou  moins  d'étendue,  de  sembla* 
blés  résultats.  —  Enfin ,  il  peut  se  faire  que  sur  des  espaces  qn\  ne 
lui  appartiennent  pas  et  qu'il  ne  prétend  pas  s'approprier,  on  Etat 
ne  trouvant  que  des  peuplades  barbares,  que  des  hordes  grossières, 
sans  institutions  organisées  et  sans  exercice  d'un  droit  d'empire  qui 
puisse  faire  obstacle  à  celui  des  autres  peuples  et  donner  en  môme 


dana  la  négociation  de  convonlîoat  diplomatiques,  iortont  avec  TARgleleirt,  ta  eajcl 
dra  actea  commit  à  l'étraDger  par  des  étrangers ,  qai  pourraient  être  ponis  en  Praoea 
Qne  le  fait  soit  vrai  on  non,  des  traités  sur  ce  point  seront  toujours  nue  source  d'em- 
barras et  d'inégalités.  Le  projet  de  loi  avait  été  Sdèle  aux  principes  rationnels  en  en  re- 
poussant  Tidée  quant  aux  actes  des  Français  ;  mais ,  par  un  motif  d'équité  et  afin  que 
les  étrangers  fussent  mieux  a? ertis ,  il  avait  cru  devoir  admettre  la  nécesnté  de  pursils 
traités  quant  aux  actes  des  étrangers.  Cétsit  toujours  soumettre  i  des  conventions  io- 
temationales  un  droit  qui  en  est  indépendant.  Punissons  ches  nous ,  par  une  k»i  géné- 
rale pour  tous,  les  actes  que  nous  croyons  jusft  et  nécessaire  d'y  punir,  et  n'attendons 
pa^  qne  le  consentement  d*aul roi,  variable  de  peuple  i  peuple,  qui  pourrait  nons  être 
refusié  ou  qui  pourrait  être  rétracté  après  le  temps  convenu ,  nous  y  autorise. 

(1)  Voir  Tanalyse  qui  en  a  été  faite  avec  soin  dans  Tonvrage:  Det  mo^emê  étmcfuirir 
1$  domaint  international ,  et  de  Viqmlibre  ewopéen ,  par  Euoàxa  Ostoum  ,  docCenr  ea 
droit,  attaché  au  ministère  des  affaires  étrangères,  page  13  et  suivantes,  n^  12  ci 
suivants. 


î 
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temps  des  garanfies  de  jastice  et  de  protection ,  doive  par  cela 
même  garder  en  de  tels  espaces  sod  propre  droit  d*enipire,  quant 
k  certaines  personnes  qoi  aépendent  de  Ini. 

922.  Bien  qu'on  ne  poisse  qualifier  véritablement  de  territoire 
d*an  État  que  Tespace  sur  lequel  cet  Etat  a  les  deux  droits  réunis 
de  propriétè  internationale  et  d'empire,  néanmoins,  il  faut  remar- 
quer  qu'en  ce  qui  concerne  notre  question  de  droit  pénal,  le  droit 
essentiel,  le  seul  droit  décisif,  c'est  le  droit  d'empire;  car  c'est  lui 

ni  donne  le  pouvoir  de  faire,  dans  les  lieux  où  ce  droit  est  exercé, 
es  injonctions  on  prohibitions,  d'édicter  les  peines  à  appliquer  en 
cas  de  violation,  de  faire  juger  les  violations  et  exécuter  ces  pei- 
nes. D'où  il  suit  qu'aux  délits  commis  sur  le  territoire  il  faut  as« 
similer  entièrement ,  sons  le  rapport  de  la  puissance  pénale ,  les 
délits  commis  en  des  lieux  où  un  Etat  exerce  le  droit  d'empire 
quoique  n'ayant  pas  la  propriété  internationale  de  ces  lieux  :  dans 
les  limites,  bien  entendu,  de  ce  droit  d'empire,  c'est-à-dire  par 
rapport  seulement  aux  personnes ,  aux  objets  ou  à  l'étendue  de 
pouvoir  qui  s'y  trouvent  compris. 

923.  Hais  quels  seront  les  lieux  auxquels  on  reconnaîtra  le  ca- 
ractère de  territoire  d'un  Etat,  c'est-à-dire  d'un  espace  soumis  à 
la  fois  à  la  propriété  internationale  et  à  l'empire  ae  cet  Etat?  et 
quels  seront  ceux  où ,  sans  avoir  le  droit  de  propriété  internatio- 
nale ,  on  Etat  pourra  avoir  avec  plus  ou  moins  d'étendue  on  droit 
d'empire?  Laissant  de  côté  tout  ce  qui  est  uniquement  de  fait  dans 
cette  question,  tout  ce  qui  ne  se  réfère  qu'à  la  détermination  ma- 
térielle des  frontières  que  les  événements  historiaues  et  les  causes 
légitimes  d'acquisition  assignent  à  cbaaue  peuple ,  c'est  en  droit 
que  nous  devons  donner  la  réponse.  Or,  le  droit  dans  lequel  il  faut 
chercher  cette  réponse  n'est  autre  ici  que  le  droit  public  interna- 
tional ,  dont  nous  aurons  à  combiner  les  règles  avec  celles  de  la 
pénalité.  Diverses  hypothèses  sont  à  examiner  :  d'abord  quant  à 
la  mer,  et  ensuite  quant  à  la  terre. 

924.  Malgré  des  prétentions  et  des  controverses  à  reléguer  dé- 
sormais dans  le  domaine  de  l'histoire ,  il  est  bien  reconnu  unani- 
nement  aujourd'hui ,  non-seulement  en  science  rationnelle,  mais 
anssi  en  droit  positif  entre  les  nations,  que  cette  partie  des  mers 

Ia'on  nomme  la  pleine  mer,  la  haute  mer,  n'est  susceptible  ni 
e  droit  de  propriété  ni  de  droit  d'empire,  au  profit  d'aucun 
peuple. 

Elle  n*est  pas  susceptible  d'un  droit  de  propriété,  par  deux 
raisons,  toutes  deux  également  décisives  et  radicales  :  —  l'une 

3u'il  est  impossible  à  qui  que  ce  soit  de  la  posséder,  c'est-à-dire 
e  l'avoir  de  fait  en  sa  puissance,  d'être  à  môme  d'y  exercer  à  cha- 
que instant  et  à  volonté  son  action,  et  d'en  écarter  toute  action 
étrangère.  — L'antre,  que  la  possession  en  fût-elle  possible,  la 
destination  générale  que  Dieu  lui  a  donnée  dans  la  création  s'op- 
pose à  de  pareils  droits  de  propriété.  Elément  dont  la  liberté  est 
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nécessaire  pour  la  communication  des  hommes  et  des  peuples  entre 
eux,  elle  sert  à  raccomplisseraent  d'une  loi  de  la  natare  huoiaiiie 
aussi  essentielle  dans  Tordre  moral  que  la  respiration  peut  Tétre 
dans  Tordre  physique;  elle  est,  comme  Tatmosphère,  le  patri- 
moiue  de  toute  Thumanité;  au  nombre  de  ces  choses  dont  les  ju- 
risconsultes romains  disaient  que  la  propriété  n*en  est  à  personne, 
et  T  usage  commun  à  tous. 

Elle  n^est  pas  susceptible  non  plus  d*ua  droit  d'empire,  car 
n'appartenant  en  propriété  à  personne,  et  étant  commune  en  usage 
à  tous,  il  faudrait  pour  qu'un  Etat  pût  y  avoir  un  droit  de  com- 
mandement, de  police,  de  juridiction  à  Tégard  des  autres,  que  cet 
État  pât  se  dire  personnellement  le  supérieur,  le  souverain  de 
ceux  auxquels  il  commanderait,  sur  lesquels  il  exercerait  son  em- 
pire :  or ,  Tégalité  de  droit  entre  les  États  est  on  principe  fonds- 
mental  du  droit  des  gens. 

925.  La  liberté,  la  franchise  de  la  pleine  mer  étant  dérnootrée, 
et  les  deux  raisons  sans  réplique  sur  lesquelles  se  fonde  celle  li- 
berté étant  assises,  une  opération  de  logique  seule  suffit  pour  m 
déduire  quelles  sont  les  parties  de  la  mer  qui  ne  jouissent  pas  de  la 
même  condition,  c'est-à-dire  qui  peuvent  être  l'objet  d'un  droit  de 
propriété  internationale,  d'un  droit  d'empire  ou  de  souveraineté 
interne  :  ce  sont  celles  oii  cessent  à  la  fois  de  s'appliquer  l'une  et 
l'autre  de  nos  deux  raisons. 

926.  Il  sera  facile  de  reconnaître  ainsi  comment  les  ports  et  la 
rades ,  les  golfes  et  les  baies,  lorsqu'elles  sont  telles  que  la  puis- 
sance eGTective  de  l'Etat  peut  les  dominer  et  les  soumettre  à  une 
véritable  possession ,  les  mers  intérieures  totalement  enclavées 
dans  le  territoire  d'un  même  Etat ,  se  trouvent  sous  la  propriété  et 
sous  l'empire  de  TEtat  au  territoire  duquel  ils  sont  annexés  et  ibot 
partie  intégrante  de  ce  territoire. 

927.  Il  sera  facile  également  d'expliquer  comment,  suivant  la 
science  rationnelle  et  la  coutume  universelle  du  droit  public  inter- 
national,  sanctionnée  par  un  grand  nombre  de  traités,  la  partie  de 
la  mer  qui  baigne  les  côtes  d'un  Etat  est  soumise  à  Tempire  de  cet 
Etat  jusqu'à  la  distance  que  peuvent  dominer  d'une  manière  con- 
tinue les  forces  de  cet  Etat  par  les  moyens  d'action  établis  sur  le 
rivage;  laquelle  distance  suffirait,  par  réciprocité,  pour  que  le  ri*^ 
vage  fût  menacé  par  les  moyens  d'action  qui  seraient  dirigés  de  la 
mer  contre  lui  :  situation  qui  implique  à  la  fois  pour  TEtat  un  dan- 
ger possible  d'attaque  et  un  pouvoir  effectif  de  protection.  D'où  il 
suit  qu'au  delà  de  la  limite  de  ses  terres,  chaque  Etat  voisin  de  la 
mer  a  comme  une  ceinture  d'eau  sur  laqudle  son  droit  de  puis- 
sance se  prolonge ,  et  que  sa  frontière  terrestre  est  suivie  d'ooe 
frontière  maritime.  Il  sera  facile  d'expliquer  comment,  à  part 
quelques  divernences  peu  sérieuses ,  cette  distance  doit  être  mar- 
quée, suivant  la  logioue  même  du  raisonnement  et  suivant  l'opi^ 
nion  commune,  par  la  plus  forte  portée  des  armes  de  guerre» 
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aojoard^bui  la  plus  forte  portée  du  caooD ,  selon  lea  progrès  corn* 
muiia  de  Tart  à  chaque  époque.  La  partie  de  la  mer  comprise  de- 
puis la  cote  jusqu'à  cette  distauce  porte  le  nom  de  mer  territorùde^ 
et  Ton^  dit  vulgairemeot  des  oavires  ou  des  personnes  qui  s'y  trou- 
vent qu'ils  sont  daM$  les  eaux  de  l'Etat  auquel  les  côtes  riveraines 
appartiennent* 

928*  De  savoir  si  l'Etat  peut  se  dire  véritablement  propriétaire 
de  cette  mer  territoriale,  ou  s'il  y  a  seulement  un  droit  d'empire  sans 
droit  de  propriété,  c'est  une  question  controversée  entre  les  publi- 
cistes.  La  raison  de  cette  controverse  vient  de  ce  que ,  si  le  motif 
physique  qui  s'oppose  à  l'appropriation  de  la  mer ,  l'impossibilité 
d'une  possession  effective,  ne  se  rencontre  plus  ici ,  le  motif  mo- 
ral ,  la  lilierté  nécessaire  de  navigation  et  de  communication  de 
peuple  à  peuple ,  continue  de  subsister.  Aussi  les  publicistes  qui 
uUribtteot  à  TEtat  la  propriété  de  la  mer  territoriale  ne  la  lui  al- 
tribueot-ilft  que  grevée  aune  servitude  de  libre  navigation  pour 
tout  navire  inoffensif.  Mais  quant  i  nous«  en  ce  qui  concerne  le 
problèaie  pénal,  cette  controverse  ^st  indifférente,  tout  le  monde 
«'accordant  pour  reconnaître  à  l'Etat  sur  la  mer  territoriale  un 
droit  d*empire  et  de  juridiction  (1). 

929.  Les  préceptes  du  droit  international  qui  précèdent  étant 
posés,  ai  Ton  s'en  tient  uniquement  à  riufluence  dfes  lieux  il  fau- 
dra dire  :  que  les  délits  commis  en  pleine  mer  sont  commis  hors 
du  territoire;  tandis  que  les  délits  commis  dans  les  porta  ou  rades, 
dans  lea  golfes  on  baies  annexes  des  cotes,  on  dans  l'étendue  de  la 
mer  territoriale,  seront  traités  comme  des  délits  commis  dans  les 
limites  du  territoire.  Et  cela  est  parfaitement  vrai,  en  règle  géné- 
rale. 

930.  Mais  ici  un  autre  principe  de  droit  public  intervient ,  et 
se  combinant  avec  celui  tiré  de  la  seule  considération  des  lieux, 
peut  amener  des  complications  qui  ont  besoin  d'être  examinées  de 
près.  ' 

L'Etat»  qui  n'est  autre  chose  qu'un  être  collectif,  une  agrégation 
de  personnes  organisées  pour  l'exercice  des  facultés  et  de  l'activité 
communes,  indépendamment  et  au-dessus  de  son  existence  terri- 
toriale a  une  existence  perscmnelle.  Une  partie  de  son  territoire 
peut  lui  être  enlevée,  l'Etat  subsiste;  eàt-il  perdu  ce  territoire  tout 
entier,  l'Etat,  s'il  a  pu  se  mouvoir  et  se  transporter  ailleurs ,  est 
toujours  vivant.  L'Etat,  cbea  les  peuples  nomades  ou  émigrants, 


(1)  Qo*iI  me  loU  permii  de  renvoyer  ici  à  deux  onvragei  dont  les  aatettn  me  toa- 
cliCTit  de  li  prèe  :  6kgUi  iiUtfn«ii9nml€i  el  Splotmaie  de  la  wur^  pcr  000  frère, 
TtÉoeoa  Ortcur,  a^itÛM  de  SréffÊU,  i«  édilka,  Imio  1«',  dbpilm  7  et  S  ;  IVt 
M«V<M  JCrnc^wirir  U  dommimê  imUrmHi9»al,  H  dû  l'iqmUbrt  européen,  ptr  non  fila, 
E'.Ghn  OiToi.ji]r,  docteur  en  droit,  tttachëau  mioiatcre  dei  affaires  étrangères,  peges 
25  e(  raivanies.  On  y  trouvera,  dans  le  premier  surtoot,  findication  des  principalea 
tutorités  à  comalter  et  à  eosfrenter  entre  etlea  snr  ces  qnestions  de  propriété  et  fem- 
pin»  ralilîwt  an  dtvtraea  pHliea  de  k  »r. 
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marche  avec  la  tribu.  L'Etat,  même  chez  les  nations  sédentaires, 
peat  avoir  des  fractions,  des  émanations  de  lai-méme  qa*îi  envoie  ao 
dehors.  Telles  sont  les  armées,  les  corps  de  troupes  en  marche oa 
en  stationnement  hors  du  territoire;  les  essaims  de  popnlatÎQn  pu- 
bliquement enrôlés  et  organisés  pour  aller  s'installer  an  nom  delà 
mère  patrie  sur  des  territoires  nouveaux;  les  vaisseaux  de  gnem 
ou  bâtimébts  de  F  Etat,  forteresses  mobiles,  portant  en  leur  seio 
une  partie  de  la  puissance  publique ,  avec  un  personnel  eonstîtoé 
d'ofBciers,  marins,  fonctionnaires  publics,  agenfs  militaires  ou 
administratifs  de  la  nation  ;  tels  sont  môme,  quoique  à  un  degré 
moins  prononcé,  les  navires  de  commerce,  qui,  bien  qa*îls  soieat 
équipés  par  des  particuliers,  dans  des  vues  de  spéculations  privées, 
'  ne  peuvent  naviguer  sans  être  nationalisés,  c'est-à-dire  placés  sons 
la  nationalité  de  l'Etat ,  couverts  par  son  pavillon ,  conformément 
aux  conditions  que  marquent  les  lois  du  pays  pour  l'existence  €t 
pour  la  preuve  de  cette  nationalisation,  dont  l'équipage,  enrégi- 
menté sous  les  règles  et  dans  les  formes  prescrites  par  ces  lois,  est 
soumis  à  une  police  et  à  une  discipline  spéciales,  dont  les  capi- 
taines et  les  officiers  ont  reçu  de  l'Etat  leur  commission ,  avec  m 
certain  pouvoir  et  une  certaine  responsabilité  de  commandement 
Etre  juridique ,  être  métaphysique ,  l'Etat  marche  avec  ces  frac- 
tions, avec  ces  corps  détachés  de  lui-même.  Cette  proposition,  qn'il 
est  en  eux  ou  avec  eux ,  au  point  de  vue  personnel  est  rigoureuse- 
ment exacte.  Lorsqu'on  dit,  en  parlant  des  armées,  que  là  où  estle 
drapeau  là  est  la  patrie,  ce  n'est  pas  la  patrie  matérielle,  la  patrie 
territoriale  que  l'on  veut  dire  :  c'est  la  patrie  morale,  la  patrie  vi- 
vante, la  patrie  être  collectif ,  personne-publique,  qui  tient  sa  place 
et  joue  son  rôle  dans  la  grande  famille  des  nations.  De  même, 
lorsqu'on  dit  du  navire  de  guerre  qu'il  est  la  continuation  du  terri- 
toire de  la  patrie,  une  partie  flottante  de  ce  territoire ,  on  se  sert 
d'une  image  oui  frappe  l'esprit ,  qui  suscite ,  en  l'alliant  à  Tarnoor 
de  la  patrie ,  l'amour  du  navire ,  le  dévouement  à  sa  défense',  à  la 
défense  des  intérêts  et  de  l'honneur  national  qui  y  sont  attachés. 
Mais  ce  n'est  là  qu'une  figure  de  langage ,  qu'une  de  ces  fictions 
dont  nous  avons  déjà  dit  notre  sentiment  sous  le  rapport  du  droit 
(ci-dess. ,  n*  521).  Bien  que  le  navire  de  guerre  offre  véritablement 
aux  regards  et  aux  sens  un  corps  matéilel  flottant  dont  l'Etat  a  la 
propriété  internationale*,  un  espace  mobile  sur  lequel  s'exerce  la 
souveraineté  de  cet  Etat,  et  que  dés  lors  on  soit  autorisé  à  en  con- 
clure, en  droit,  qu'il  est,  sous  ce  double  rapport,  dans  la  même 
condition  que  le  territoire  :  cependant  ce  qu'il  porte  avec  lui,  ce 
n'est  pas  le  territoire,  dans  le  sens  dans  lequel  l'image  dont  on 
se  sert  chercherait  à  le  faire  supposer ,  c'est  une  fraction  per- 
sonnelle de  TEtat  lui-même.  Les  aélits  commis  au  sein  de  sem- 
blables fractions,  dans  le  rayon  que  dominent  Tactivité  et  le  fonc- 
tionnement de  ces  corps  détachés  de  la  personne  de  TEtat ,  ne  sont 
pas  commis  en  réalité  sur  le  territoire,  mats  ils  sont  commis  an 
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sein  de  TElat,  sous  la  puissance  et  sous  la  juridiclion  de  TEtaL 

931.  Ceci  étant  bien  entendu,  et  la  réalité  mise  ainsi  à  la  place 
de  la  fiction,  si  Ton  suppose  que  de  semblables  Tractions  organi- 
sées de  TEtat  se  trouvent  sur  un  espace  qui  ne  soit  soumis  &  Tau- 
torité  d'aucune  autre  puissance  il  ne  se  présente  pas  de  compli- 
cation :  ranlorité  de  TEtat  dont  ce  corps  fait  partie  s'exerce  sans 
conteste;  les  délits  commis  au  sein  de  ces  corps  ou  dans  le  rayon* 
nement  de  leur  activité  doivent  élre  traités  comme  des  délits  corn- 
mis  sur  le  territoire.  Telle  est  la  situation  des  vaisseaux  de  guerre 
et  des  navires  de  commerce  en  pleine  mer.  Telle  serait  celle  des 
équipages  ou  d'une  partie  des  équipages  de  ces  navires  ou  bien 
d'an  corps  d'armée  ou  de  troupes  que  l'on  supposerait  en  marche 
ou  en  slationnemeut  sur  des  terres  désertes,  où  ne  se  serait  établie 
encore  la  domination  d'aucune  puissance,  ou  bien  oix  l'on  ne 
trouverait  que  des  peuplades  barbares,  n'offrant  aucune  garantie 
de  justice  et  d'institutions  publiques  locales  (1). 

932.  Mais  si  l'on  suppose  que  ces  fractions  organisées  de  l'Etat 
pénètrent  dans  un  espace  soumis  à  l'empire  d'un  autre  Etat ,  par 
exemple,  un  corps  d'armée  sur  le  territoire,  un  vaisseau  de  guerre, 
un  navire  de  commerce  dans  un  port,  dans  une  rade  ou  dans  la 
mer  territoriale  d'une  puissance  étrangère,  alors  un  conflit  de  sou- 
verainetés se  produit  :  d'une  part,  la  souveraineté  de  l'Etat  qui 
marche  avec  la  fraction  organisée,  avec  le  corps  détaché  de  cet 
Etat;  d'autre  part,  la  souveraineté  de  l'Etat  qui  commande  sur  ce 
territoire ,  dans  ces  ports  et  rades  ou  sur  ces  eaux.  De  ces  deux 
souverainetés  quelle  sera  celle  qui  s'effacera  devant  l'autre;  et  si 
des  délits  sont  commis  au  sein  de  ces  corps  ou  dans  le  rayonne- 
ment de  leur  activité,  par  laquelle  de  ces  aeux  puissances  pénales 
ces  délits  seront-ils  régis? 

933.  Si  les  faits  en  question  ne  sont  que  des  délits  militaires, 
des  délits  de  fonctions,  des  délits  de  service  ou  de  discipline  ex- 
clusivement propres  à  l'organisation  intérieure  de  ces  corps  déta- 
chés, aux  devoirs  particuliers  qui  lient  les  personnes  composant  ces 
corps  envers  l'Etat  qui  les  y  a  placés,  la  solution  n'offre  encore  au- 
cune difSculté.  Elle  est  unirormément  reconnue  et  pratiquée.  Les 
puissances  étrangères  n'ayant  aucun  intérêt,  n'ont  aucun  droit  de 
s'immiscer  dans  la  répression  de  pareils  faits.  L'armée  ou  le  corps 
de  troupes  en  pays  étranger ,  le  vaisseau  de  guerre ,  même  le  na- 
vire de  commerce,  dans  les  ports  ou  eaux  territoriales  d'un  autre 
Etat  y  restent  pour  tous  les  aélits  de  la  nature  de  ceux  que  nous 
venons  dMndiquer  sous  la  loi  pénale  de  leur  pays,  comme  si  les 
faits  s'étaient  passés  sur  le  propre  territoire  de  ce  pays.  Et  peu  im- 


(1)  Cest  dmî  que  la  Cour  de  cumUod  a  pn  le  juger  à  Toecaiion  d*an  homicide 
comiBie  ear  la  penoone  d'un  Français  par  des  indigènea,  dans  le  payi  de  Cayor,  voiiin 
de  nos  étabUssements  de  la  côte  occidentale  d'Afrique.  (Arrêt  de  rejet  du  17  mai  1S39, 
ch.  crim.) 

2â 
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porterait,  sous  ce  rapport,  que  ce  fut  au  sein  même  du  corps  dé- 
taché ou  dans  le  rayonnement  de  son  activité ,  par  exemple  que 
ce  Tùt  à  bord  du  vaisseau  ou  à  terre  que  le  délit  de  service  ou  de 
discipline  eût  été  commis,  que  Tinrérieur  eût  refusé  d'obéir  aax 
ordres  du  supérieur,  qu'un  soldat  ou  qu'un  marin  eût  injurié  oo 
frappé  son  officier  :  du  moment  auc  le  lien  de  fonctions  et  de  lo* 
boidination  existait  le  motif  et  la  décision  sont  les  mêmes.  La 
science  rationnelle  du  droit 'des  gens  et  celle  du  droit  pénal  sool 
parfaitement  d'accord  sur  ce  premier  point. 

934.  Si,  au  contraire,  les  faits  en  question  constituent  des  dé- 
lits  de  droit  commun,  s'il  s'agit,  par  exemple,  de  blessures,  d'ho- 
micides ,  de  vois  commis  soit  par  les  personnes  composant  cei 
corps  détachés  les  unes  contre  les  autres,  soit  par  ces  personnes 
contre  les  habitants,  soit  par  les  habitants  contre  ces  personnes» 
c'est  alors  véritablement  que  surgit  le  conflit,  et  avec  ceoonflitla 
difficulté  des  solutions. 

933,  En  ce  qui  concerne  les  vaisseaux  de  guerre  ou  bâtiments 
de  l'État,  la  coutume  du  droit  des  gens  est  constante.  A  moins  de 
vouloir  rendre  impossibles  les  communications  entre  les  peuples 

Sar  le  moyen  de  ces  vaisseaux,  communications  si  utiles  cepen- 
ant,  et  qui  ont  à  se  produire  chaque  jour ,  on  ne  pouvait  sou- 
mettre la  souveraineté  que  représente  le  navire  de  guerre,  partie 
lui-même  de  la  puissance  publique  et  militaire  de  son  pays,  à  la 
souveraineté  du  pays  dans  les  eaux  duquel  ce  navire  vient  mouiller. 
C'eût  été  vouloir  soumettre  Tune  de  ces  puissances  à  l'antre.  Il  j 
avait  d'ailleurs  une  manière  fort  simple  et  fort  équitable  de  régler 
le  conflit.  Le  navire  de  guerre,  considéré  comme  une  forteresse 
mobile,  comme  un  établissement  public  de  l'Etat  auquel.il  appar- 
tient, ainsi  que  les  canots  et  embarcations  qui  en  dépendent,  res- 
tera sous  la  souveraineté  exclusive  de  cet  État  ;  les  lois ,  les  aoto- 
rilcs ,  les  juridictions  du  pays  dans  les  eaux  duquel  il  se  trouvera 
lui  demeureront  étrangères;  en  termes  techniques  on  dira  quil 
jouit  du  privilège  de  \  exterritorialité  (ci-dess.,  n*'521);  tandis 
que,  hors  de  ce  navire  et  de  ses  embarcations,  ce  sera  la  sou%> 
rainetë  exclusive  de  ce  pays  qui  conservera  son  empire. 

D'où  il  suit,  pour  nous,  quant  au  point  qui  noua  occupe,  qoe 
les  délits  commis  par  qui  que  ce  soit  ^  contre  qui  que  ce  soit  à 
bord  des  navires  de  guerre  étrangers  mouillés  dans  nos  ports  oa 
dans  nos  eaux  territoriales,  ou  bien  à  bord  des  canots  et  embarca- 
tions appartenant  à  ces  navires,  devront  être  traités  comme  délits 
commis  hors  de  France  ;  tandis  que  commis  hors  du  bord ,  sur  dos 
terres  ou  dans  nos  eaux,  même  par  des  hommes  de  ces  navires,  ils 
seront  traités  comme  délits  commis  en  France  :  la  réciproque  étant 
exactement  vraie  à  l'égard  de  nos  vaisseaux  de  gnerre  ou  bdtimeols 
de  TEtat  en  pays  étranger. 

936.  En  ce  qui  concerne  les  navires  de  commerce,  cette  consi- 
dération :  d'un  côlé ,  qu'ils  ne  sont  pas  une  propriété  infernatio- 
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nale,  nne  partie  même  de  la  puissance  publique  de  leur  pays,  une 
représentation  de  sa  souverainelé  en  exercice;  et  de  Tautre,  qu'ils 
sont  placés  néanmoins  sous  la  nationalité  de  ce  pays,  qu'ils  en 
sont  comme  une  habitation  flotlante  portant  en  son  sein  1  organi- 
sation et  le  régime  des  lois  qu'ils  en  ont  reçues  (ci-dess,,  n""  930) , 
cette  considération  a  jeté  les  esprits  en  des  perplexités  contraires, 
suscité  des  hésitations,  et  fait  chercher  quelque  autre  tempérament 
à  Taide  duquel  le  droit  d'empire  de  la  puissance  locale  se  trouvât 
plus  ménagé. 

L'usage  dominant  et  qui  doit  finir  par  prévaloir  unanimement  dans 
la  coutume  du  droit  des  gens,  est  celui  que  nous  suivons  en 
France  :  un  navire  de  commerce  étranger  étant  mouillé  dans  nos 
ports  ou  eaux  territoriales ,  nous  laissons  à  la  puissance  pénale  et 
à  la  juridiction  de  l'Etat  auquel  appartient  le  navire,  non-seule- 
ment les  délits  de  service  ou  de  discipline  purement  intérieurs,  à 
l'égard  desquels  nous  sommes  dénués  de  tout  intérêt  (ci-dessus, 
n"  933),  mais  encore  les  crimes  ou  délits  de  droit  commun  com* 
mis  à  bord  de  ces  navires  entre  geos  de  l'équipage  seulement, 
toutes  les  fois  que  la  tranquillité  du  port  n'en  est  pas  compromise. 
Mais  du  moment  que  le  crime  ou  le  délit  commis  &  bord  Ta  été 
par  nne  personne  ou  contre  une  personne  étrangère  à  l'équipage, 
ou  du  moment  que  l'ayant  été  entre  gens  de  l'équipage  seulement, 
la  tranquillité  du  port  s'en  est  trouvée  compromise,  noire  puis- 
sance et  notre  juridiction  pénales  s'y  appliquent  (1).  Par  récipro« 
cité,  nous  réclamons  le  môme  traitement  et  l'observation  du  même 
droit  à  l'égard  des  faits  commis  à  bord  de  nos  navires  de  Commerce 
dans  les  pays  étrangers.  C'est  dans  ce  sens  que  sont  conçues  les  in- 
structions publiques  pour  nos  agents  diplomatiques  ou  consulaires 
et  que  sont  réglés  les  pouvoirs  de  police  ou  de  discipline  attribués  à 
nos  ollGciers  de  marine,  quant  à  ces  navires  (2)  ;  et  c'est  dans  ce  sens 
que  nos  tribunaux  devront  juger  la  question  de  savoir  si  les  faits 
dont  il  s'agit  seront  traités  comme  délits  commis  hors  du  territoire 


(1)  Avis  du  conieil  d'Etat  da  90  novembre  IS06,  dam  lequel  se  trouve  formalëe 
celte  doctrine,  suivie  depuis  constamment  dans  nos  ordonnances  et  dans  notre  jnris- 
prodencv  pratique. 

(É)  Ordonnance  dn  t9  ocfoV^  183S  snr  les  foncUons  des  eonsnls  daaa  leurs  rap- 
porta nf«c  la  OMrâM  oommerciale  ;  et  ordonnança  du  7  novembre  1833  sur  les  fonc- 
liona  des  consuls  dans  leurs  rapporta  avec  la  marine  militaire.  —  ne  nombreux  traités 
de  commerce  et  de  navigation  de  la  France  avec  divers  antres  Efats  contiennent  un 
article  spécial  povr  sanctionner  cette  doctrine.  —  Noos  la  trouvons  reproduite  dans 
rinstmction  des  l**"  et  13  janvier  1834  pour  les  consuls  du  rofaume  de  Grèce. 

Rapprocher  de  ces  docamenls  la  loi  spéciale  du  23  juin  1846  relative  à  la  répreuion 
dtâ  in/raelioHM  au  règlement  général  du  23  Juin  1843  sur  le$  pêcheries  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  :  Art.  12  :  -  Tout  individu  i  bord  d'un  bateau  de  pèche  français 
qui  se  sera  rendu  coupable  contre  un  Français  ou  contre  un  An3lais ,  dans  les  mers  si-» 
toées  entre  les  cAtes  de  France  et  celles  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, d'an  fait  qualifié  crime  par  la  loi  frençaise,  sera  jugé,  dans  les  formes  ordioairesi 
par  la  cour  d'assises  du  département  où  est  situé  le  port  auquel  «|)partient  le  bateau  > 

25. 
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OU  sur  le  territoire.  —  En  fermes  techniques,  on  dira  que  le  na- 
vire de  commerce  jouit  pour  certains  faits  du  privilège  d'exier- 
ritorialité^  et  pour  d'autres  n*en  jouit  pas. 

937.  Si  le  navire  de  commerce  servait  lui-même  d'instrument 
à  la  préparation  ou  à  Texécution  de  quelque  délit  contre  l'Etat  dans 
les  eaux  duquel  il  se  trouve,  ou  contre  les  habitants,  par  exemple, 
d'un  complot  contre  l'Etat,  d'un  pillage  de  propriétés,  il  résoltedu 
principe  même  posé  au  paragraphe  précédent  que  la  poissance 
pénale  de  cet  État  y  serait  applicable.  Ce  n'est  point  là  nne  excep- 
tion à  la  règle,  ce  n'en  est  que  l'application  (1). 

II  va  sans  dire  que  dans  toute  conjoncture,  le  droit  de  défense 
légitime,  soit  pctor  l'Etat  menacé,  soit  même  pour  les  particuliers, 
existe  (ci-dess. ,  n^'  417  et  suiv.,  517,  518  et  534);  mais  noas 
ne  parlons  pas  ici  de  cette  défense ,  nous  parlons  du  droit  de  po- 
nir  (2). 

938.  Les  hypothèses  relatives  &  la  mer  on  aux  différentes  par- 
ties de  la  mer,  ainsi  régies,  il  nous  reste  à  parcourir  celles  qui  se 
réfèrent  à  la  terre ,  au  sol  même  du  territoire. 

La  première  est  celle  des  armées  ou  des  corps  de  troupes  en 
marche  ou  en  stationnement  sur  le  territoire  d'une  puissance  étran- 
gère. Il  ne  se  présente  plus  ici ,  comme  dans  les  vaisseaux  de 
guerre,  un  espace  mobile  circonscrit,  appartenant  en  propriété  in- 
ternationale à  la  puissance  dont  ces  armées  portent  le  drapeau. 
C'est  avec  le  territoire,  avec  le  sol  étranger  lui-même  que  l'armée 
est  en  contact  immédiat,  et  c'est  sur  ce  sol  que  les  actes  de  cette 
armée  ou  des  individus  qui  la  composent  s'accomplissent.  Cette  si- 
tuation rend  moins  facile  la  solution  du  conflit  entre  les  deux  son- 
verainetés.  La  science  théorique  du  droit  international,  bien  que 
cet  événement  se  présente  fréquemment  dans  la  pratique ,  s'en  est 
moins  préoccupée,  et  l'on  ne  rencontre  pas  à  cet  égard ,  chez  les 

{mblicistes,  un  corps  de  doctrine  rationnelle  arrêté ,  comme  à 
'égard  des  vaisseaux  de  guerre. 

Deux  cas  divers  sont  à  distinguer  :  celui  dans  lequel  l'armée  se 
trouve  sur  un  territoire  ami  ou  neutre;  et  celui  où  elle  se  troafe 
sur  un  ^territoire  ennemi. 

939.  Si  l'armée  se  trouve  sur  le  territoire  d'un  État  ami  ou  neo- 
tre,  ce  ne  peut  être  que  par  le  consentement  exprès  ou  tacite  de 
cet  Etat.  Une  telle  concession  de  passage  ou  de  stationnement  à  des 
troupes  étrangères ,  même  alliées  ou  neutres ,  est  une  chose  grave 

(1)  L*affair6  da  Carlo  Alberto ,  bateau  à  vapear  de  commerce  tarde ,  noiiié  &  Li- 
voame  dans  le  bot  de  lervir  à  l'exécation  d'an  complot  contre  le  goaTemeoMBt  fraa- 
çaif,  et  arrêté  à  laCiotat,  où  plnttenn  de  set  pattagert  forent  tattta  tnr  ton  bord, 
en  a  donné  nn  exemple  en  1832.  (Arrêt  decattation  da  7  teptembre  1832.) 

(2)  On  lira  avec  frait  tar  toutet  cet  questions,  dans  les  Règles  intemationdles  et 
diplomatie  de  la  mer,  par  M.  TnéoDcai  Ortolan  ,  capitaine  de  frégate ,  Jea  chapitres  t 
et  10  sur  les  navires  de  commerce  et  sur  les  navires  de  guerre,  et  eurtoot  le  chapitrs 
13  tur  la  juridiction  internationale,  tome  1,  9 «  édition. 
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SOUS  bien  des  rapports  pour  les  intérêts  da  pays  où  ces  troupes 
Yont  passer  ou  stationner;  elle  demande  grande  réflexion;  mais 
lorsqu  elle  a  lien,  TEtat  qui  la  fait  en  accepte  par  cela  seul  les  con* 
séquences  nécessaires.  Nous  pensons  que  la  meilleure  pratique, 
qaaut  à  Tobjet  qui  nous  occupe,  serait  que  le  traité  autorisant 
cette  introduction  de  troupes  réglât  la  question  de  juridiction  pé- 
nale; marquant  les  cas  qui  seraient  concédés  à  la  puissance  dont 
les  corps  armés  seraient  admis  sur  le  territoire,  et  ceux  qui  de* 
menreraient  exclusivement  réservés  à  la  puissance  territoriale.  — 
Mais  en  Tabsence  de  semblables  conventions,  il  faut  bien  que  quel- 
ques principes  de  raison  Internationale  servent  à  résoudre  les  dif- 
ficultés. 

Aucune  controverse  n*existe  quant  aux  délits  de  service  ou  de 
discipline  exclusivement  propres  à  Farmée.  Nous  avons  déj&  dit 
comment  le  droit  de  punir  de  pareils  délits  reste  attribué  exclusi- 
vement à  la  puissance  h  laquelle  appartient  Tarmée  (ci-dessus, 
n''933).  L*Etat  qui  concède  le  passage  concède  même  par  cela  seul 
à  cette  puissance  la  faculté  d*exercer  ce  droit  dans  les  lieux  où  se 
trouve  rarmée ,  de  faire  quant  à  ces  délits,  sur  le  territoire  étran- 
^cr,  acte  d*enipîre  et  de  juridiction  (1).  Il  faudrait  une  clause  ex- 
presse pour  qa  il  en  fût  autrement  ;  et  encore,  à  moins  de  supposer 
nn  corps  de  troupes  fort  peu  nombreux ,  ou  un  passage  de  bien 
courte  durée,  de  telles  clauses  seraient-elles  inconciliables  avec 
les  nécessités  même  de  Texistence  d'une  force  armée,  et,  par  con- 
séquent, inacceptables.  Dans  tons  les  cas,  elles  ne  sauraient  jamais 
empêcher  Texistence  même  du  droit  de  punir  les  délits  de  service 

00  (le  discipline  commis  durant  le  passage;  elles  feraient  seulement 
obstacle  à  Texercice  de  ce  droit  jusqu'à  la  sortie  du  territoire 
étranger. 

Mais  si  Ton  suppose  des  délits  de  droit  commun  entre  personnes 
composant  Tarmée,  ou  de  la  part  de  ces  personnes  contre  les  ba« 
bitants,  ou  de  la  part  des  habitants  contre  ces  personnes,  alors 
naît  le  conflit  international  qu'il  s'agit  de  régler.  —Nous  croyons, 
d'une  part,  que  la  puissance  qui  commande  sur  le  territoire  ne 
peot  pas  être  considérée  comme  dépouillée  des  droits  de  sa  souve- 
raineté interne,  quant  à  la  répression  de  ces  sortes  de  délits.  C'est 
iine  puissance  amie  ou  neutre,  qui,  en  concédant  le  passage ,  n'a 
pa  entendre,  à  moins  de  stipulation  expresse,  faire  une  pareille  re- 
nonciation. On  ne  peut  nier  que  les  faits  ne  se  soient  nasses  sur 
son  territoire  :  or,  ces  faits  étant  supposés  des  délits  de  aroit  com- 
^lon ,  soit  qu'ils  aient  été  commis  par  une  personne  de  l'armée 
contre  nn  habitant ,  soit  par  un  habitant  contre  une  personne  de 
j  armée,  l'intérêt  public  de  répression  existe  pour  cette  puissance  : 

1  idée  de  justice  et  d'utilité  sociale  se  réunissent  pour  lui  attribuer 

(0  H.  WuATOV ,  EUwwUs  du  droit  international,  tom.  1 ,  pag.  123. 
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le  droit  de  punir.  Il  en  sera  ainsi,  même  à  Téffard  des  délits  cooi* 
mis  enlrc  personnes  de  Tarmée  sealenient,  s'ils  ont  élë  de  natore 
à  compromettre  la  tranquillité  des  lieux  et  la  sécurité  de  la  popo* 
lation.  —  D'un  autre  côté,  cependant,  si  les  délits  en  question  ont 
été  commis  au  sein  de  Farmée  ou  dans  le  rayon  immédiat  de  son 
activité,  on  est  autorisé  à  dire  qu'ils  ont  été  commis  au  sein  de 
rÉtat  dont  cette  armée  n*est  qu'une  émanation,  qu'un  corps  détacbé 
(ci-dess. ,  n**  930)  ;  l'intérêt  public  de  répression  existe  aussi  poor 
cet  État,  et  se  réunissant  à  Tidée  de  justice  lui  confère  également 
le  droit  de  punir.  Pour  l'une  de  ces  puissances,  le  délit  est  commis^ 
sur  son  territoire;  pour  l'autre,  il  est  commis  au  sein  de  TÉtat  :' 
chacune,  en  principe  abstrait,  a  le  droit  de  punir,  et  Ton  peut  dire 
que  c'est  seulement  dans  l'exercice  de  ce  droit  que  devront  se  Taire 
les  concessions.  —  La  puissance  territoriale  devra  s'abstenir  de 
réclamer  le  jugement  des  délits,  même  de  droit  commun,  entre  per- 
sonnes composant  l'armée  lorsque  la  tranquillité  des  lieux  n'en 
aura  pas  été  compromise;  en  autorisant  le  passage  elle  a  donné 
indirectement  l'autorisation  de  faire  acte  d'empire  et  de  juridiction, 
durant  ce  passage,  sur  le  personnel  de  l'armée,  &  raison  de  ces  dé- 
lits par  lesquels  ses  propres  intérêts  ne  seront  pas  mis  en  péril.  Lt 
puissance  qui  commande  l'armée  devra  s'abstenir  du  jugement  des 
délits  commis  par  les  habitants,  même  contre  quelqu'un  de  l'année  : 
la  concession  qui  lui  a  été  faite  ne  saurait  s'entendre  d'un  droit 
d'empire  et  de  juridiction  à  exercer  même  sur  ces  habitants.  Elle 
rcnrermera  ses  actes  d'autorité  dans  le  personnel  de  l'armée,  i 
raison  des  délits  commis  au  sein  de  cette  armée  ou  dans  le  rayon 
immédiat  de  son  activité.   Sur  les  points  restés  en  commun, 
c'est-à-dire  sur  les  délits  commis  par  quelqu'un  de  l'armée  contre 
un  habitant,  ou  sur  les  délits  commis  entre  gens  de  l'armée,  msii 
de  nature  à  compromettre  la  sécurité  des  lieux  et  de  la  population, 
lorsque  l'unq  de  ces  souverainetés  se  sera  saisie  la  première  l'au- 
tre, à  moins  de  raison  majeure,  devra  s'abstenir.  L'exercice  de  la 
puissance  pénale  pourra,  en  ces  diverses  occasions,  faire  l'objet 
de  négociations,  de  réclamations  entre  les  deux  souverainetés, 
plutôt  comme  affaire  de  convenances  internationales  que  comme 
droit  absolu.  Le  droit  de  punir  existe  des  deux  parts;  mais  quant  à 
l'exercice  de  ce  droit  sur  le  territoire  où  passent  les  troupes,  l'Etat 
auquel  appartiennent  ces  troupes  ne  doit  pas  oublier  que  ce  n'est 
qu'une  concession  qui  lui  est  faite,  laquelle,  à  moins  de  clause  for- 
melle, ne  peut  s'entendre  d'une  renonciation  qu'aurait  faite  la 
puissance  territoriale  à  ses  pouvoirs,  même  dans  des  cas  où  ses 
propres  intérêts  et  ceux  de  sa  population  seraient  engagés. 

94fO.  Si  l'armée  se  trouve  sur  un  territoire  ennemi ,  ce  n'est  plos 
dans  le  consentement  de  l'Etat  auquel  appartient  ce  territoire  que 
l'armée  occupante  puise  son  droit,  c'est  dans  le  fait  même  de  l'oc- 
cupation de  guerre  et  dans  l'étendue  que  la  puissance  occupante 
veut  y  donner.  L'occupation  seule,  qui  n'est  qu'une  prise  de  pos- 
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session,  ne  suffit  ptts  sans  doute  pour  produire  la  conquéle ,  pour 
transférer  la  propriété  »  pour  substituer  une  souveraineté  à  Tautre  ; 
mais  on  sait  qa*elle  suffit  pour  les  actes  de  fait,  pour  les  actes  de 
(jestion  et  d'administration  publique  qui  ne  sont  que  des  actes  pos- 
sessoires ,  que  des  actes  intérimaires;  or,  Tezercice  de  la  juridic- 
tion pénale  est  au  nombre  de  ces  actes.  Suivant  donc  Fé tend  ne  que 
la  paissance  occupante  aura  donnée  à  cette  juridiction ,  Texercice 
en  aura  lieu  par  cette  puissance  tant  que  durera  Toccupation. 
Communément  et  dans  les  moindres  termes ,  elle  comprendra  les 
délita,  même  de  droit  commun,  commis  par  les  personnes' com- 
posant Tarmée  soit  entre  elles,  soit  contre  les  habitants ,  et  même 
ceai  des  habitants  contre  quelqu'un  de  Tarmée,  parce  que  sur  ce 
point  il  n*y  a  plus  une  suffisante  justice  à  attendre  de  la  souverain 
neté  ennemie  aontle  territoire  est  envahi.  Dans  la  plupart  des  cas, 
ce  sont,  du  reste,  les  règlements  exceptionnels  des  juridictions 
militaires  ou  même  de  Tétat  de  siège  oui  sont  alors  appliqués. 

941.  Notre  pratique  en  France  ne  s  éloigne  guère  aes  principes 
généraux  que  nous  venons  d'exposer.  — Soit  sur  un  territoire  ami, 
soit  sur  un  territoire  ennemi,  les  armées  ou  divisions  d'armées 
marchent  avec  leurs  juridictions  militaires,  ou  s'il  s'agit  d'un  corps 
de  troupes  moins  considérable ,  ce  corps  se  rattache  à  la  juridic- 
tion militaire  de  la  division  à  laquelleil  appartient  (1).  — En  pays 
ami  OQ  neutre,  tout  militaire  sous  les  drapeaux,  marchant  avec 
son  corps,  doit  être  traduit,  pour  les  délits  dont  il  serait  prévenu, 
so  conseil  de  guerre  de  sa  division  (2).  —  En  pays  ennemi,  indé- 
pendamment des  militaires,  des  individus  attachés  à  l'armée  et  à 
sa  suite,  des  embaucheurs  et  des  espions ,  les  habitants  eux-mêmes 
du  pays  ennemi  occupé  par  l'armée  seront  traduits  au  conseil  de 
goerre  pour  les  délits  dont  la  connaissance  est  attribuée  à  ces  con-> 
seils  (3). 

Mais  pour  apprécier  la  question  sous  sa  double  face  il  faut  ren- 
verser l'hypothèse,  et  supposant  une  armée  amie  ou  ennemie  sur  le 
territoire  de  la  France,  voir  quels  seraient  les  droits  de  juridic" 
tion  pénale  à  reconnaître  à  cette  armée  ou  à  lut  dénier. 

942.  Ce  pouvoir  exceptionnel  de  répression  en  temps  de  guerre, 
P«r  suite  d'une  occupation  militaire,  contrôles  délits,  môme  de 
droit  commun,  commis  sur  le  territoire  occupé,  n'étant  qu'une  con- 
séqnence  de  la  possession  et  du  commandement  intérimaires  pris 
par  les  forces  occupantes ,  ne  dure  que  tant  que  dure  l'occupation 
elle-même,  et  seulement  comme  attribution  de  la  juridiction  ex- 
ceptionnelle qui  en  était  intérimairement  investie.  Ainsi,  l'occupa- 
tion ayant  pris  fin  et  la  juridiction  intérimaire  ayant  cessé,  on  ** 
^^nrait  traiter  ces  délits  comme  s'ils  avaient  eu  lieu,  en  réalité, 


ne 
sur 


(1)  Ut  da  19  braintire  an  V,  et  décret  da  SI  fétrier  1808. 

W  DteretdaSl  féfrier  1808. 

W  Uii  da  82-8»  octobre  1790 ,  article  3 ,  et  du  13  brumaire  an  V ,  article  IS 
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le  teirritoire  de  la  jpaissance  occupante  et  les  poursuivre  comme  tels 
devant  les  juridictions  ordinaires  de  cette  puissance.  Cest  ce  qa  a 
jugé  avec  raison  la  Cour  de  cassation,  en  décidant  qu*un  Français 
n'avait  pas  pu  être  légalement  accusé,  en  1817,  devant  la  cour 
d'assises  des  Pyrénées  orientales,  à  raison  d'une  tentative  d'assas- 
sinat qu'on  lui  imputait  d'avoir  commis,  dans  l'été  de  181 1 ,  contre 
un  Catalan,  sur  le  territoire  de  la  Catalogne,  &  une  époque  où  ce 
territoire  était  occupé  par  les  troupes  et  administré  par  les  auto- 
rités françaises  (1). 

943.  La  différence  de  civilisation  ,  la  séparation  des  croyances 
religieuses  ,  des  institutions  publiques  et  des  mœurs  privées  entre 
les  peuples  musulmans  et  les  peuples  chrétiens,  séparation  bien 
plus  profonde  encore  autrefois  qu  elle  ne  l'est  aujourd'hui,  rutililé 
commune  qu'il  y  avait  cependant  pour  l'empire  ottoman  et  pour  la 
France  à  rendre  possibles  et  sures  nos  relations  commerciales  avec 
les  parties  de  cet  empire  communément  désignées  sons  le  nom 
d'Ecnelles  du  Levant  ou  de  Barbarie,  ont  depuis  longtemps  amené, 
entre  cet  Etat  et  nous ,  une  situation  tout  exceptionnelle  en  droit 
international,  quant  aux  pouvoirs  de  répression  pénale,  de  police 
et  de  juridiction  sur  le  territoire-  de  la  Porte  dans  ces  Echelles. 
D'après  une  série  de  traités  ou  capitulations  qui  remontent  jusqu'à 
la  première  moitié  du  seizième  siècle,  sous  François  I*',  les  délits 
des  Français  entre  eux,  quoique  commis  sur  ce  territoire ,  restent 
soumis  à  la  loi  et  aux  autorités  françaises  ;  un  usage  constant  y  a 
joint ,  en  outre ,  les  délits  des  Français  même  contre  un  sujet  de  la 
Porte  (2).  Une  loi  spéciale,  du  1"  juin  1836,  a  réglé  en  consé- 
quence les  pouvoirs  de  police  et  de  juridiction  qui  seront  compé- 
tents pour  ces  sortes  de  délits  ,  suivant  qu'il  s'agira  de  contraven- 
tions de  simple  police,  de  délits  de  police  correctionnelle  ou  de 
crimes,  en  mettant  ces  pouvoirs,  autant  que  possible,  en  harmo- 
nie avec  le  système  de  nos  institutions  judiciaires  actuelles  (3). 

Des  raisons  analogues  ont  fait  admettre  de  semblables  stipula- 
tions entre  la  France  et  la  Chine,  lorsqu'à  la  suite  de  rexpédition 
anglaise  les  cinq  ports  {Canton j  Emoui,  Fou-Chou j  Ning-Pô  et 
Chang-Hat)  ont  été  ouverts  par  le  chef  du  Céleste-Empire  au  com- 
merce des  barbares  (c'est  nous,  ainsi  que  les  autres  Européens  oa 
étrangers,  qui  sommes  ici  les  barbares)  (4)  ;  et  entre  la  France  et 


(1)  Arrêt  de  caitation  àa  22  janvier  1818. 

(2)  Traités  de  1535,  1569,  1581,  1604,  article  18,  5jnial67S,  article  U. 
28  mai  1740,  article  15,  et  25  jain  1802,  parement confirmatif  des  précédenti. 

(3)  Loi  du  28  mai-1''  jnin  1836  relaiite  à  la  powrtuiu  €t  aujugtmtmt  au  «m- 
tratentioHS ,  dilits  et  crimeê  eommii  par  des  Français  dans  Us  SehelUs  du  Levant  et  di 
Barbarie,  — -  CeUe  matière  avait  été  réglée  précédemment  par  an  édit  de  jnin  1778. 

(4)  Traité  entre  la  France  et  la  Chine,  coneln  le  24  septembre  1844;  échange  de 
raUScations  à  Macao,  le  25  août  1845  ;  insertion  an  BuUetim  des  his  le  22  i 
brel845. 
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le  sultaa  de  Mascate,  prince  masulman,  sur  la  côle  d* Arabie  (1). 
Les  poovoirs  de  police  et  de  juridiction  pour  ces  deux  classes  de 
délits  ont  été  également  réglés  par  une  loi  du  8  juillet  1852  »  dans 
UD  système  analogue  à  celui  de  la  loi  du  1"  juin  1836. 

Il  résulte  de  ces  traités  et  de  cette  législation ,  que  les  crimes  ou 
délits  commis  par  des  Français  dans  les  Echelles  du  Levant  ou  de 
Barbarie»  dans  Tun  des  cinq  ports  chinois,  ou  dans  les  Etats  de 
l'iman  de  llascate,  tombent  sons  le  coup  de  nos  lois  pénales ,  comme 
s'ils  étaient  commis  sur  notre  territoire. 

944.  L'exception  résultant  du  passage  des  armées,  ou  formelle- 
ment stipulée  ae  certains  peuples  à  raison  des  différences  tranchées 
de  civilisation,  doit-elle  être  étendue  d*une  manière  générale  aux 
délits  commis  dans  les  lieux  ob  réside  un  ambassadeur  ou  autre 
envoyé  diplomatique,  ou  dans  ceux  où  siège  un  consul?  A  tout  le 
moins  faut-il  Fétendre  à  ceux  commis  dans  Tbôtel  de  Tambassade 
OQ  dans  la  maison  du  consulat  ? 

945.  Si  Ton  se  reporte  aux  motifs  qui  commandent  à  Tégard 
desambassadenrs  et  autres  agents  diplomatiques  certains  privilèges 
exceptionnels  quant  à  leur  personne,  et  môme  certaines  garanties 

Îoant  à  leur  hôtel  (ci-dess.,  n"  514  et  suiv.) ,  on  verra  qu'aucun 
e  ces  motifs  ne  peut  conduire  à  une  telle  conséquence.  Nous 
nions  déjà  parlé  ou  priviléfife  accordé  &  leur  personne  et  montré 
commeut  ils  doivent  être  à  Tabri  de  Faction  pénale  de  TEtat  au- 

[rès  duquel  ils  sont  accrédités ,  et  cela  non-seulement  dans  leur 
ôtel  on  dans  le  lieu  de  leur  résidence ,  mais  par  tout  le  territoire 
de  cet  Etat;  mais  ce  privilège  ne  s'étend  pas  à  d'autres  qu'eux,  y 
compris  le  cercle  étroit  des  personnes  qui  leur  sont  attachées  et  qui 
en  jouissent  avec  eux,  conformément  aux  règles  déjà  exposées 
(ei»dess.,  n""  525  et  suiv.).  Aucun  de  leurs  nationaux,  en  dehors 
de  ce  cercle,  fût-ce  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  ne  saurait  y 
prétendre.  Quant  à  leur  hôtel,  sans  doute  la  sécurité  des  missions 
ioleroationaies  exige  queFautorité  du  pays  ne  puisse  s'y  introduire, 
s*y  livrer  à  des  perquisitions,  à  des  arrestations  au  moyen  des- 
quelles les  papiers,  les  documents,  les  secrets  de  la  mission  pour- 
raient être  pénétrés.  Sans  doute,  cette  introduction  de  Fautorité 
dans  Fbôtel,  si  elle  était  nécessaire,  ne  pourrait  s'accomplir  que 
da  gré  de  l'ambassadeur,  et  en  cas  de  refus  de  sa  part ,  avec  l'in- 
tervention des  formes  voulues  pour  résoudre  de  semblables  diffi- 
cultés diplomatiques.  Mais  là  se  bornent  les  concessions  à  faire  à  la 
nécessité  et  à  la  sécurité  des  relations  internationales.  Il  serait  par 
irop  fort,  après  avoir  admis  dans  les  mots  la  fiction  de  Yexierrtto^ 
fialiti  de  1  hôtel  (ci-dess. ,  n*"  521) ,  de  pousser  le  culte  de  cette 
fiction  jusqu'à  dire  que  les  crimes  commis  dansFhôtel  par  qui  que 

(1)  Traité  entre  It  Fraace  et  rimtn  de  Muette,  conelu  le  17  novembre  1844  ; 
échange  des  ntifications  le  4  février  1840  ;  ioierlion  ta  BulUtin  âe$  loiêU  9i  joillet 
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ce  soit  seront  censés  commis  sur  le  territoire  do  pays  auquel  ap- 
partient Tambassadeur.  Il  n'y  a  pas  à  conclure  ici  par  analogie  de 
ce  qui  se  fait  à  Tégard  des  vaisseaux  de  guerre;  aucune  parité 
n'existe  entre  un  tel  vaisseau,  forteresse  mobile  de  FEtat,  fraction 
organisée  de  sa  puissance  militaire,  qui  apparaît  occasionndle- 
ment  et  temporairement  dans  les  eaux  d'un  autre  Etat,  et  Tbôtel 
de  l'ambassade,  partie  des  constructions  de  la  ville,  élevé  et  en 
permanence  au  sein  du  pays,  sur  le  sol  même  du  territoire.  Toate 
idée  de  fiction  à  part ,  les  motifs  de  raison  ne  sont  pas  les  mêmes 
et  ne  peuvent  conduire  aux  mêmes  conséquences.  Laissant  donc  de 
côté  les  exemples  anciens,  ou  ceux  plus  récents  qui  pourraient  être 
fournis  par  des  peuples  ne  sachant  pas  faire  respecter  lear  souve- 
raineté intérieure  I  ou  respecter  celle  des  autres ,  nous  tenons  pour 
constant,  en  science  rationnelle,  que  l'hôtel  de  l'ambassade  n'est 

Eas  assimilé  au  territoire  de  l'Etat  étranger  représenté  par  l'am* 
assadeur  quant  à  la  répression  des  délits  commis  dans  l'intérieur 
de  cet  hôtel,  et  que  cet  Etat  n'est  pas  en  droit  de  revendiquer  ce 
droit  de  répression  comme  si  ces  délits  avaient  été  commis  sur  soii 
territoire. 

Ces  principes  rationnels  sont  ceux  qui  doivent  être  suivis  en 
notre  pratique.  Ainsi ,  pour  nous ,  sauf  toujours  le  respect  obligé 
des  privilèges  relatifs  à  la  personne,  et  celui  des  privilèges  relatifs 
aux  actes  de  visite,  perquisitions,  arrestations  ou  autres  opérations 
de  la  force  publique  en  exercice,  en  ce  qui  concerne  le  droit  même 
de  punir  nous  traiterons,  d'une  part,  comme  commis  en  pajs 
étranger  les  délits  qui  auront  eu  lieu  dans  l'hôtel  de  nos  ambas- 
sadeurs ou  agents  diplomatiques  à  l'étranger;  et  d'autre  part, 
comme  délits  commis  sur  notre  territoire  ceux  qui  auront  eu  lien 
dans  Thôtel  des  ambassadeurs  ou  agents  diplomatiques  en  France. 
C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  par  l'arrêt  du  11  juin 
1852,  déjà  mentionné  (ci-dess.,  n<>  528). 

946.  Nous  en  dirons  autant  des  palais  ou  autres  lieux  habités 
par  des  princes  souverains  ou  autres  chefs  de  gouvernement,  qni 
se  seraient  rendus  de  leur  personne  sur  le  territoire  d'un  Etat 
étranger  (ci-dess. ,  n*  531  et  suiv.).  Le  temps  n'est  plus  où  l'ex- 
reine  de  Suède  Christine  pouvait  se  croire  le  droit  de  condamner 
elle-même  à  mort  et  de  faire  exécuter  llonaldeschi,dans  la  galerie 
des  Cerfs,  au  palais  deFontainel^leau  (1). 

947.  Autant,  à  plus  forte  raison ,  des  lieux  où  sont  établis  des 
consuls  f  et  de  la  maison  du  consulat  (ci-dess. ,  n""  529).  Il  n'y  a 
rien  à  conclure  contre  cette  proposition  des  pouvoirs  de  police  on 
de  juridiction  qui  sont  conférés  &  ces  agents,  et  que  la  souveraineté 


(1)  La  oonr  de  France  rot  loin,  même  alon,  de  considérer  cet  acte  comme  Texer* 
eice  d*an  droit  ;  et  li ,  par  dei  ménagementi  penonneli ,  elle  n'agit  pai  comme  oo  de- 
vrait agir  aajourd*bai  pmir  en  obtenir  latiiraetion ,  die  en  témoigna  du  moini  eon  ne- 
con lentement  Chriatine,  do  reite,  navait  ploa  le  titre  de  reine  quad  kmtorem. 
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territoriale  leor  permet  d*exercer  à  Fégard  de  leurs  nationaux.  Ces 

[)ouvoirs,  qaant  au  caractère  territorial  ou  extra-territorial  des  do- 
its, sont  renfermés  dans  les  règles  du  droit  commun  international 
à  ce  sujet  (ci-dess. ,  n*  933  et  suiv.).  Pour  qu*une  plus  grande  exten- 
sion y  fut  donnée»  il  faudrait  des  dispositions  expresses  de  traités.  Ce 
qai  a  lien ,  à  cet  égard ,  pour  les  Échelles  du  Levant ,  pour  les  cinq 
ports  de  la  Chine,  et  pour  les  États  de  Timan  de  Mascate  est  spé- 
cial à  ces  localités  et  ne  doit  pas  être  généralisé. 

948.  Hais  par  la  raison  même  que  les  ambassadeurs  ou  agents 
diplomatiques  et  ceux  qui  participent  à  leur  privilège  sont  placés, 
pour  les  actes  qu*ils  viendraient  à  commettre  dans  le  pays  où  la 
mission  est  accréditée,  en  dehors  de  Taction  pénale  de  ce  pays, 
par  la  raison  que  cette  irresponsabilité  ne  peut  pas  être  chez  eux 
absolue,  que  c*est  une  irresponsabilité  locale  seulement;  qtt*il  y  a 
droit  pour  TEtat  sur  le  territoire  duquel  Tacte  aurait  été  commis 
d'en  requérir  par  voie  diplomatique,  et  devoir  pour  TEtat  auquel 
appartiennent  ces  agents  d*ea  procurer  la  punition  (ci-dessus, 
n**  516),  il  faut  bien  que  ce  dernier  Etat  ait  le  pouvoir  de  faire  in* 
fiiger  cette  punition  conformément  à  ses  propres  lois.  D'autres 
déduiront  sans  hésiter  cette  conséquence  de  la  Action  même  de 
Uxterritorialité ;  pour  nous,  nous  la  faisons  sortir  des  motifs  de 
raison  sur  lesquels  est  basé  tout  ce  droit  particulier  des  ambassades. 
D'ane  manière  ou  d'autre,  il  en  résulte  que  nos  agents  diplomati- 
ques, et  tous  ceux  qui  participent  à  leur  privilège,  seront  pénale- 
meot responsables,  en  France,  des  délits  par  eux  commis  dans  le 
pays  de  leur  mission,  comme  si  ces  délits  avaient  eu  lieu  sur  notre 
territoire  (1). 

949.  Il  faut  en  dire  autant,  suivant  nous,  par  des  motib  bien 
Taciles  à  formuler,  de  tout  fonctionnaire  ou  de  tout  agent  public 
eierçant  ses  fonctions  en  pays  étranger,  en  ce  qui  regarde  les  délits 
d'office,  les  délits  de  fonctions,  qui  sont  la  violation  même  des 
obligations  par  lui  contractées  envers  l'Etat  de  qui  il  lient  sa 
charge,  quand  bien  même  ces  délits  ne  rentreraient  pas  dans  la 
classe  des  crimes  prévus  par  Tarticle  5  de  notre  Code  d  instruction 
criminelle  (ci-dess.,  n""  912). 

930«  Les  questions  sur  ce  que  c'est  que  le  territoire  et  sur  les 
lieux  assimilés  au  territoire  étant  résolues,  il  reste  &  déterminer 
dans  quels  cas  on  pourra  dire  d'un  délit  qu'il  y  aura  été  commis? 
--La réponse  peut  offrir  quelque  dirGcuité  lorsque  le  délit  pré* 
Kentant  l'ensemble  de  faits  multiples,  depuis  le  projet,  la  résolu- 
tion arrêtée*  la  préparation,  les  actes  d*exécution,  jusqu'aux  actes 
postérieurs  ayant  pour  but  de  procurer  l'impunité  du  délinquant 
ou  do  réaliser  les  profits  du  délit,  quelques-uns  de  ces  faits  se  se- 


(1)  Sur  toQiei  cm  qaeitioog  de  territoire,  relativei  aui  smbftMadeeou  eoninlals, 
voirlei  MtoHtli  d^à  tlléei  eidttMf ,  pige  19S,  note  1. 
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ront  accomplis  sar  le  territoire  et  les  autres  en  dehors»  oo  récipro« 
qoement. 

951.  Sans  anticiper  ici  sur  des  notions  qui  trouveront  leur  place 
ailleurs,  nous  dirons,  en  somme,  que  parmi  tous  ces  faits,  ceux 
auxquels  il  faut  s'attacher  pour  répondre  &  la  question  «ont  ceux 
qui  par  eux-mêmes  sont  suffisants  pour  constituer  le  délit  qo*il 
s*agit  de  poursuivre.  Cest  donc  aux  principes  que  nous  exposerons 
bientôt  à  ce  sujet  qu*on  doit  se  reporter. 

Les  projets,  les  résolutions  arrêtées,  les  actes  préparatoires 
eux-mêmes ,  s'ils  ne  sont  pas  tels  qu'ils  forment  déjà  par  eox- 
mêmes  un  acte  puni  par  notre  loi  pénale,  ne  pourront  pas  être  qua- 
lifiés de  délits  commis  en  France ,  du  moment  que  les  actes  d'exé- 
cution se  seront  passés  au  dehors. 

952.  Quant  à  ces  actes  d'exécution,  si  on  les  suppose  multiples, 
il  suffira  que  l'un  d'entre  eux  ait  eu  lieu  chez  nous  pour  que  le 
délit  puisse  être  qualifié  de  délit  commis  en  France.  Ainsi,  le 
meurtre  commis  par  un  coup  de  feu  tiré  d'un  territoire  étranger 
sur  une  personne  en  France,  ou  du  territoire  français  sur  une  per- 
sonne à  l'étranger,  est,  dans  les  deux  cas,  commis  en  France,  parce 
que  le  fait  d'avoir  tiré  l'arme,  ou  le  fait  de  la  balle  qui  est  venoe 
atteindre  la  victime,  sont  l'un  et  l'autre  des  faits  matériels  d'exé- 
cution. Même  motif  et  même  solution  pour  la  menace  d'assassinat, 
d'empoisonnement  ou  d'incendie,  avec  ordre  de  déposer  une  somme 
d'argent  dans  un  lieu  déterminé,  adressée  par  écrit  soit  de  France  à 
une  personne  à  l'étranger,  soit  de  l'étranger  à  une  personne  eo 
France.  Même  solution  pour  la  publication  d'un  écrit  diffamatoire 
en  France,  bien  que  la  personne  diffamée  se  trouve  en  pays  étran- 
ger; mais  il  n'en  serait  pas  de  même  du  cas  inverse,  c'est-k-dire 
de  la  publication  en  pays  étranger  d'un  écrit  diffamatoire  contre 
une  personne  demeurant  en  France ,  tant  que  cette  publication 
n'aurait  pas  franchi  notre  frontière,  parce  que  ici,  il  n'y  aurait  eu 
en  France  aucun  fait  matériel  d'exécution. 

953.  Si  les  actes  d'exécution  ayant  commencé  en  France,  le 
délit  s'est  continué  en  pays  étranger  avec  des  circonstances  qoi 
l'ont  aggravé ,  ces  circonstances  aggravantes  faisant  corps  avec  le 
délit  et  n'en  étant  que  l'accessoire ,  feront  corps  également  avec 
lui  dans  la  poursuite,  comme  si  le  tout  avait  eu  lieu  en  France. 

954.  Si  tous  les  faits  d'exécution  ayant  été  accomplis  et  achevés 
en  pays  étranger ,  ce  ne  sont  que  des  faits  postérieurs  qui  ont  en 
lieu  en  France ,  par  exemple ,  les  objets  volés  y  ont  été  apportés 
après  coup,  le  cadavre  de  la  personne  homtcidée  y  a  été  caché,  ces 
objets  ou  ce  cadavre  ou  le  délinquant  y  ont  été  recelés ,  de  tels 
faits  postérieurs,  survenus  après  l'entier  achèvemrent  du  délit,  ne 
peuvent  faire  que  le  délit  lui-même  ait  été  commis  en  France  e( 
qu'il  puisse  y  être  traité  comme  tel.  Il  faudrait  pour  qu'il  en  fût 
autrement,  que  ces  actes  n'eussent  été  eux-mêmes  que  des  moyens 
d'exécuter  le  délit,  qu'ils  fissent  partie  eux-mêmes  aes  actes  d'exé* 
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cution  :  ce  qui  n'est  pas  notre  hypothèse.  Quant  à  la  question  de 
savoir  si  ces  actes  postérieurs  qui,  bien  certainement»  ont  été  com- 
mis en  France,  mais  qui  se  lient  intimement  à  un  délit  eitra-fer- 
ritorial,  pourraient,  dans  le  cas  oii  notre  loi  pénale  les  incrimine, 
y  être  poursuivis ,  elle  ne  pourra  être  résolue  qu*après  Fexposition 
des  règles  de  notre  droit  pénal  sur  la  connezilé  et  la  complicité. 
955.  Enfin  il  n  est  pas  nécessaire  de  démontrer  comment  les 
délits  continus,  autrement  dits  successifs,  soit  qu'il  s'agisse  de  la 
continuité  physique  (ci-dess.,  n"  742  et  suiv.),  soit  qu'il  s'agisse 
de  la  continuité  morale  (ci-dess.,  n""  758  et  suiv.),  par  cela  seul 
qa^ils.ont  eu  lieu  en  France  à  un  moment  quelconque  de  leur  per- 
pétration sont  des  délits  commis  en  France ,  parce  qu'à  chacun  de 
ces  moments  le  délit  existe  (ci^dess. ,  n""  743  et  758).  —  Tandis, 
ao  contraire,  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  des  délits  d'habitude  s'il  ne 
s'est  pas  passé  en  France  un  nombre  de  faits  suffisants  pour  con- 
stituer l'habitude,  le  toutnéanmoinsconformément  aux  règles  spé- 
ciales propres  à  chacun  de  ces  délits  (ci-dess.,  n"*'  762  et  764). 


S  s.  Da  mal  da  délit 
I®  Suivant  la  icienee  raihnneUe. 

956.  Le  délit  est  un  fait  complexe  :  quand  on  y  a  considéré 
d'une  part  l'agent,  avec  la  force  mise  par  lui  en  activité,  d'autre 
part  le  patient  contre  qui  cette  force  est  dirigée,  il  faut  arriver  à 
reflet  produit  par  cette  force,  au  mal  résultant  du  délit  (ci-dess., 
n*  218). 

957.  Ce  mal,  nous  le  savons,  est  de  deux  sortes.  — En  premier 
lieu,  un  mal  direct  :  la  lésion  du  droit  et  des  intérêts  que  soufire 
la  personne  directement  atteinte  par  le  délit ,  mal  privé  dans  les 
délits  contre  les  particuliers ,  mal  public  dans  les  délits  contre 
l'Etat.  —  Et  en  second  lieu,  un  mal  indirect,  mal  social  et  géné- 
ral que  nous  avons  déjà  analysé  :  l'alarme  de  la  population,  le 
défaut  de  confiance  dans  la  loi  et  dans  l'autorité  qui  se  montre- 
raient impuissantes  à  garantir  la  société  contre  de  tels  actes,  le  dan- 
ger des  récidives  et  celui  du  mauvais  exemple  (ci-dess.,  n*"  192  et 
suiv.).  Ce  mal  social  indirect,  nous  l'avons  démontré,  est  une  des 
causes  fondamentales  de  la  pénalité  publique  (ci-dess. ,  n~  546  et 
suiv.);  mais  lui-même  n'existe  qu'à  cause  du  mal  direct  contenu 
dans  le  délit. 

958.  En  efiet,  c'est,  en  définitive,  dans  le  résultat  directement 
préjudiciable  au  droit  d'autrui,  dans  le  mal  injustement  produit 
par  Tassent,  que  viennent  se  résumer  les  délits.  C'est  à  raison  de 
ce  résultat  final  qu'il  est  important  de  s'en  garantir;  que  l'alarme, 
que  le  danger  du  mauvais  exemple  existent  ;  c'est  par  la  nature 
de  ce  mal  que  les  délits  se  distinguent  les  uns  des  autres  et  qu'ils 
se  dénomment  :  vol,  incendie,  destructions  ou  dégradations  de 
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propriëtëB;  séquestrations  de  pcrsoDnes,  adultère,  coups  ou  bles- 
sures, homicide,  etc.;  c'est  principalemenl  par  la  gravité  de  ce 
mal  qu'ils  sont  tenus  pour  plus  ou  moins  graves  (ci-dess.  »  n*"  537 
et  suiv.). 

959.  Kul  ne  nie  cette  influence  prépondérante  du  mal  sur  l'ap- 
préciation caractéristiaue  et  sur  la  mesure  des  divers  délits;  maii 
il  y  a  le  mal  que  le  délinquant  avait  en  vue  ,  et  le  mal  qui  a  été 
produit  en  réalité;  Tun  et  Faulre  peuvent  être  en  désaccord: 
quelle  sera  la  règle  du  droit  pénal  en  pareil  cas? 

960.  Ici  se  présente  entre  le  droit  civil,  quant  à  robligation  de 
réparer  le  préjudice,  et  le  droit  pénal,  quant  à  Tobligatioa  de  sa- 
bir une  peine  publique,  une  différence  majeure  qu'il  importe  de 
signaler.  —  L'obligation  de  réparer  le  préjudice  n'existe  que  si 
préjudice  il  y  a ,  et  ne  se  mesure  que  sur  le  montant  de  ce  préjo- 
dice  effectif;  la  moindre  faute  de  la  part  de  l'agent  suffit  pour 
faire  naitre  cette  obligation  de  réparation,  et  que  la  faute  soit  plos 
ou  moins  grave ,  l'obligation  de  réparation  n'augmente  ni  ne  di- 
minue. —  Au  contraire,  quant  à  la  pénalité,  indépendamment  du 
mal  produit  par  le  délit,  le  manquement  au  devoir  de  la  part  de 
l'agent,  autrement  dit  la  faute,  la  culpabilité  morale  (ci-dess., 
n**  225),  entre  en  ligne  de  compte  et  devient  le  principal  élément 
de  mesure  :  c'est  là  le  propre  de  l'idée  de  punition  ;  c*est  par  là 
surtout  que  cette  idée  dtifère  essentiellement  de  celle  de  répara- 
tion. 

961.  Cela  posé,  aucun  antagonisme  n'existe,  et  ces  deux  élé- 
ments, le  mal  réellement  prodoit  et  la  culpabilité  morale,  mar- 
chent eu  accord  lorsque  le  mal  produit  est  bien  celui  que  le  délia- 
quant  avait  en  vue.  —  Mais  s'il  y  a  diversité  entre  l'un  et  l'antre, 
soit  que  le  mal  produit  n'ait  pas  été  dans  les  intentions  de  l'agent 
ou  ait  dépassé  ces  intentions,  soit,  au  contraire,  que  le  mal  qoe 
l'agent  avait  en  vue  n'ait  pas  été  réalisé,  ou  qu'il  ne  l'ait  été 
qu'en  partie,  alors  naissent  les  difGcuUés. 

962.  Dans  tous  les  cas,  il  est  bien  tenu  pour  certain  entre  tons 
que  c'est  la  culpabilité  morale,  soit  intentionnelle,  soit  non  in- 
tentionnelle,  qui  forme  la  première  condition  de  la  peine,  et  qoe 
cette  peine  peut  être  encourue  même  quand  aucun  mal  airect  n' aurait 
été  produit,  c'est-à-dire  quand  la  personne  contre  laquelle  étaient 
dirigés  les  actes  de  l'agent  n'en  aurait  éprouvé  aucun  préjudice 
effectif.  En  effet,  indépendamment  de  l'tilée  de  justice  absolue, 
même  au  point  de  vue  utilitaire  ,  si  le  mal  direct  n'a  pas  été  réa- 
lisé, il  aurait  pu  Tôtre,  il  pourrait  l'être  une  autrefois,  et  cela 
suffît  pour  faire  naitre  le  mal  indirect  social  et  général,  l'alarme 
publique,  le  défaut  de  confiance  dans  la  loi  et  dans  l'autorité  qui 
resteraient  indifférentes  à  de  tels  actes ,  le  danger  des  récidives  et 
du  mauvais  exemple.  Les  deux  éléments  servant  de  base  à  la  pé- 
nalité humaine ,  le  juste  et  l'utile,  se  trouvent  donc  réanis  pour 
faire  prononcer  la  peine. 
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963.  Mais  faaUil  8*eo  tenir  là ,  et  la  circonstance  que  le  mal  a 
eu  lien  on  n*a  paa  eu  lien ,  qa  il  a  été  plus  ou  moins  considérable, 
sera-t-<elle  indifférente  :  la  mesure  de  la  peine  se  basera-t-elle  uni*- 
quement  sur  la  culpabilité  morale,  sur  le  mal  intentionnel?  <*«- 
Sans  entrer  pour  le  moment  dans  Texamen  des  hypothèses  diverses 
de  la  question ,  à  ne  considérer  et  à  ne  poser  encore  que  le  prin- 
cipe général ,  tout  se  réunit  pour  démontrer  que  le  mal  effectif 
doit  entrer  pour  sa  part  dans  cette  mesure. 

964.  Tous  les  éléments  du  délit,  en  effet,  ceux  déduits  delà 
personne  de  Tagent,  de  la  personne  du  patient,  des  rapports  entre 
Tune  et  Tautre  de  ces  deux  personnes,  des  diverses  modalités  de 
Tezécution,  des  événements  qui  ont  précédé  ou  accompagné  cette 
exécution,  tout  cela  influe  sur  la  mesure  de  la  peine  (ci-dess., 
n*"  229)  :  comment  le  mal  produit,  qui  est  aussi  un  des  éléments 
du  délit ,  n*entrerait*il  pas  en  ligne  de  compte? 

Le  délit  sans  le  mal  produit  est  incomplet,  un  des  éléments 
manque ,  l'élément  final  :  on  ne  peut  le  nier.  Je  vois  la  force  mise 
en  activité,  ie  ne  vois  pas  Teffet.  —  Le  délit  avec  un  mal  plus  ou 
moins  grand  contient  en  soi  un  élément  plus  ou  moins  grave  :  on 
ne  peut  le  nier.  Je  vois  la  force  mise  en  activité,  et  je  vois  un  effet 

Plus  on  moins  préjudiciable  résultant  de  cette  force.  —  Comment 
absence  ou  Texistence  de  cet  effet,  son  intensité  plus  ou  moins 
grande,  seraient-elles  sans  influence  sur  la  question  do  pénalité? 
963.  Il  en  sera  ainsi  si  on  se  place  dans  la  théorie  de  la  justice 
absolue,  qui  n'est  pas  de  ce  monde;  mais  cela  est  impossible  dans 
la  théorie  de  la  justice  pénale  humaine,  laquelle  est  assise,  ainsi 
que  nous  l'avons  démontré  (cidcss.,  n*"  176  et  suiv.),  sur  deux 
idées  combinées,  toutes  les  deux  indispensables  pour  que  cette 
justice  puisse  punir,  toutes  les  deux  à  mettre  en  compte  pour  Fap- 

f^récialion  des.délits,  pour  la  mesure  et  pour  la  limite  de  la  peine  : 
e  juste  et  l'utile,  la  lésion  du  droit  et  la  lésion  des  intérêts.  Or  le 
mal  direct  produit  par  le  délit  fait  partie  essentiellement  de  la 
lésion  des  intérêts;  le  mal  indirect  lui-môme,  c'est-à-dire  le  trou- 
ble, l'alarme  publique,  le  danger  du  mauvais  exemple,  se  ressent 
en  plus  ou  en  moins  de  l'étendue  plus  ou  moins  grande  da  mal 
direct  qui  a  été  réellement  produit  :  donc  ce  mal  doit  nécessaire- 
ment entrer  en  compte  pour  la  mesure  et  pour  la  limite  de  la 
peine. 

966.  Le  délit  que  peut  frapper  la  justice  humaine  n'est  pas  un 
fait  purement  spirituel;  il  participe  de  ladouble  nature  de  l'homme; 
il  est  de  l'ordre  moral  et  ne  Tordre  physique  à  la  fois  :  or,  ce  serait 
retrancher  une  grande  partie  de  sa  nature  physique,  que  de  vou- 
loir faire  abstraction  du  résultat  matériel  des  actes  de  l'agent,  du 
préjudice  éprouvé  en  réalité  par  la  personne  lésée  et  par  la  société. 
Ce  sont  toujours  nos  aspirations  immatérielles  vers  la  théorie  de  la 
justice  absolue. 

967,  Tout  délit  est  à  envisager  sous  un  double  aspect  :  dans  la 
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personne  de  rafl[ent  et  dans  la  personne  da  patient.  Dans  la  pre- 
mière il  est  violation  d*un  devoir,  et  dans  la  seconde,  violation 
d*un  droit»  lésion  d'un  intérêt  (ci-dess.,  n«'  536  et  568).  Or,  que 
le  mal  produit  par  le  délit  soit  plus  ou  moins  grand  ,  que  le  mal 
que  le  délinquant  avait  en  vue  se  réalise  plus  ou  moins,  ou  même 
quMl  ne  se  réalise  pas ,  il  se  peut  faire  que  la  violation  du  devoir 
existe  toujours  au  même  degré,  mais  à  coup  sur,  la  violation  da 
droit,  la  lésion  de  l'intérêt  ne  sont  plus  les  mêmes  :  donc  il  y  a 
quelque  chose  de  moins  dans  le  délit,  et  par  suite  il  doit  y  avoir 
quelque  chose  de  moins  dans  la  pénalité. 

968.  Enfin,  et  c'est  en  ceci  que  nous  résumerons  la  démonstra* 
tion  :  le  mal  directement  produit  par  le  délit  est  l'événement  final 

?[ue  l'on  impute  à  l'agent  du  moment  que  cet  agent  réunissait  en 
ui  les  conditions  voulues  pour  l'imputanilité,  dont  on  dit  qu'il  est 
la  cause  première,  la  cause  efficiente  et  responsable,  et  qu'on  porte 
en  conséquence  à  son  compte  pénal  (ci-dessf. ,  n""  220  et  sniv.).  Or, 
si  ce  mal  est  plus  ou  moins  grand ,  son  compte  évidemment  est 
plus  ou  moins  chargé  ;  si  le  mal  n'a  pas  eu  lieu  ou  s'il  n'a  eu  lien 
qu'en  partie,  son  compte  est  diminué  d'autant.  On  imputera  à 
1  agent  la  faute  qu'il  a  commise  et  qui  aurait  pu  amener  ce  mal, 
l'intention  qu'il  avait  de  le  produire ,  quand  cette  intention  a  existé 
chez  lui,  les  actes  qu'il  a  faits  pour  y  parvenir;  mais  comment  loi 
imputer  la  mort  d'un  homme,  l'incendie  d'une  maison,  la  soustrac- 
tion de  la  chose  d'autrui  qui  n'ont  pas  eu  lieu,  comment  affirmer 
qu'il  est  la  cause  première,  la  cause  efficiente  d'un  mal  qui  n'a  pas 
existé?  Le  calcul  d'imputabilité  est  donc  modifié  lui-même  profon- 
dément par  l'existence  ou  la  non-existence,  par  l'intensité  plus  on 
moins  grande  du  mal  résultant  du  délit. 

969.  Ceux  qui  veulent  au'il  en  soit  autrement,  et  qui  préten^ 
dent  ne  s'attacner  qu'au  mal  que  le  délinquant  avait  en  vue,  qu'an 
mal  intentionnel ,  ceux-là  se  jettent  dans  la  théorie  de  la  justice 
absolue ,  retranchent  une  grande  partie  de  la  nature  physique  du 
délit,  méconnaissent  la  double  personnalité  dont  le  délit  se  consti- 
tue, en  ne  l'envisageant  que  dans  la  personne  de  l'agent  et  lais- 
sant de  côté  ce  qu'il  est  dans  la  personne  du  patient  ;  celles-là  enfio 
dressent  à  faux  le  compte  d'imputabilité ,  soit  en  y  omettant  des 
éléments  qui  doivent  y  ngurer,  soit  en  y  portant  comme  accomplis 
des  événements  qui  ne  l'ont  pas  été.  Et  comme  ils  ne  sont  pas  dans 
le  vrai ,  il  leur  est  impossible  d'être  constants  dans  leur  idée  :  en 
contradiction  avec  eux-mêmes,  tantôt,  suivant  la  diversité  des  lij- 
pothèses,  ils  appliqueront  un  système,  et  tantôt  ils  en  appliqueroij 
un  autre. 

2<>  Suivani  la  Ugiêtation  potUivt  a  lajmisprmdaug, 

970.  Tel  est,  en  notre  droit  positif,  le  caractère  de  notre 
pénal.  Quelquefois  il  a  voulu  que  la  mesure  de  la  peine  fût  basée 
sur  le  mal  que  le  délinquant  avait  en  en  vue,  sans  tenir  compte  da 
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mal  prodnit  ou  non  produit;  d*aotre8  fois  sar  le  mal  prodail,  sans 
égard  à  rintention  dn  délinquant;  d* antres  fois  enfin  sur  la  consi- 
dération de  Tun  et  de  Tantre.  Parcourons  les  hypothèses  diverses 
dans  lesquelles  le  problème  peut  se  présenter. 

971.  La  plus  simple  est  celle  dans  laquelle  le  mal  que  le  délin- 
ijuant  avait  en  vue  a  été  produit;  Il  y  a  accord  entre  Tintention  et 
le  résultat,  égalité  de  mal  dans  l'intention  et  dans  le  Tait.  Régu- 
lièrement, c^est  dans  cette  prévision  que  la  peine  normale  des  di- 
vers délits  a  été  édictée  par  notre  Code;  c'est  par  là  que  les  délits 
sont  distingués  les  uns  des  antres,  qu'ils  reçoivent  leur  nom  et 
qa  ils  se  placent  à  leur  rang  dans  Féchelle  de  la  pénalité.  Il  n'y  a 
dans  notre  droit  positif,  à  celte  manière  de  procéder,  qui  est  celle 
prescrite  parla  science  rationnelle  (ci-dess. ,  n*  958),  que  quelques 
rares  exceptions  (ci-dessous,  n*"  1042 ,  1047  et  suiv.). 

972.  Hais  sans  sortir  de  cette  hypothèse,  combien  de  délits  ne 
rencontre- t-on  pas  qui ,  restant  toujours  le  même  délit ,  sont  sus- 
ceptibles néanmoins  de  présenter,  tant  dans  l'intention  dn  délin- 
quant que  dans  le  fait,  un  préjudice  variable I  II  en  est  ainsi,  par 
exemple,  du  vol,  de  l'escroquerie,  de  l'abus  de  confiance,  de  la 
banqueroute  frauduleuse,  des  dégradations  ou  destruction  de  pro- 
priétés, de  la  fausse  monnaie,  du  faux  en  écriture  publique  ou 
privée,  dans  lesquels  les  valeurs  enlevées,  obtenues,  détournées  ou 
détruites  peuvent  être  plus  ou  moins  importantes;  de  l'injure,  de 
la  diiTamation,  de  la  calomnie,  dans  lesquelles  les  actes  injurieux, 
les  faits  imputés  difiamatoirement  ou  calomnieusement  peuvent 
être  plus  ou  moins  graves ,  et  de  plusieurs  autres.  —  Une  de  ces 
sortes  de  délits  étant  donnée,  le  mal  qu'y  a  voulu  faire  et  qu'y  a 
fait  en  réalité  le  délinquant  doit  entrer  indubitablement  en  compte 
pour  la  mesure  de  la  pénalité  :  l'idée  de  justice  et  l'idée  d'utilité  se 
réanissent  pour  l'exiger.  Cependant  deux  observations  sont  à 
faire  à  cet  égard  : 

La  première,  que  la  loi  positive  ne  pouvant  pas,  à  moins  de  deve- 
nir une  loi  casuiste ,  semolable  aux  lois  des  Barbares ,  suivre  de 
point  en  point  les  variations  de  ce  mal  et  marquer  elle-même  une 
peine  diflérente  pour  chacune  de  ces  variations,  par  exemple  pour 
tontes  les  sortes  d'objets  volés  ou  pour  toute  la  série  des  sommes 
que  peut  comprendre  le  vol ,  doit  se  borner  à  prévoir  les  nuances 
les  plus  saillantes  :  elle  pourra  établir  certaines  catégories  géné- 
rales dans  l'étendue  ou  dans  le  montant  du  préjudice,  ou  bien 
construire,  pour  les  cas  qui  en  seront  susceptibles,  quelque  formule 
proportionnelle;  mais  quant  au  surplus,  l'appréciation  doit  en 
être  nécessairement  rejetée  dans  l'omce  du  juge,  suivant  la  lati- 
tude laissée  par  la  loi  pour  la  détermination  de  la  peine  en  chaque 
canse. 

La  seconde  observation,  c*est  que  s' agissant  d'un  même  délit, 
dans  lequel  il  y  a  toujours  violation  d'un  même  genre  de  devoir, 
lésion  d  une  même  nature  de  droit  et  d'une  même  sorte  d'intérêt, 

2e 
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et  la  différence  dont  nous  parlons  ne  portant  que  sur  la  quantité 
de  la  lésion,  car  un  vol,  par  esemple,  quelle  que  soit  la  chose  volée, 
est  toujours  vol  :  cette  différence  de  quantité  n*enlre  dans  la  me- 
sure de  la  peine  qu'en  sou8*ordre,  comme  variation  d'un  même 
délit,  aprèsTappréciaiion  morale  du  délit  en  lui'-mème  suivant  la 
nature  et  Timporlance  du  devoir  et  du  droit  violés  ;  de  telle  sorte 

Jue  dans  les  cas  de  grands  crimes  et  de  culpabilité  élevéa ,  Tin* 
Uenoe  comparative  s  en  trouve  nécessairement  affaiblie. 
97 3«  Nous  rencontrons  dans  notre  Gode  pénal  un  grand  nom- 
bre de  dispositions  dans  lesquelles  une  même  sorte  de  délit  étant 
donnée,  le  Code  a  fait  varier  la  peine  suivant  le  mal  plus  on  moins 
grand  produit  par  ce  délit:  quelquefois  la  peine  corporelle  (1), 
quelquefois  Tamende  seulement;  fréquemment  la  formule  est  de 
prononcer  une  amenda  proportionnelle  aui  restitutions  et  dom<* 
magos-intérèts,  cest-à*>dire  à  la  valeur  représentative  du  préju- 
dice (2).  Tout  le  système  pénal  des  amendes  édictées  par  le  Code 
forestier  repose  sur  cette  idée  de  la  graduation  des  ameadea  aoivaot 
retendue  du  mal  produit  (3). 


(t]  C.  péo. ,  tri  156,  ftaiie  fenille  de  route  :  peioe  d'empriiooneiiMDt ,  de  btn- 
tiissfiuefil  00  de  réclusion,  foivani  que  le  porleur  n*a  touché  indûment  do  Irôor 
poblic  auoon  frait  de  roote ,  oo  qoMl  i  tooebé  «oint  de  cent  fraoct ,  ou  qu'il  a  loocM 
cêhl  rrooca  ou  au  delà  ;  «^  art.  98S ,  SSS ,  §40 ,  éf ulon  d«  détMitti  :  pww  eorpo- 
r  lie  ploi  00  moint  éleTée  I  faivant  la  gravité  do  délit  ou  du  criifte  pour  laquai  Téradé 
éiait  délcdo  ;  —  ert.  250 ,  S51 ,  252 ,  brii  de  SGclléi  appliqué  à  des  papiere  ctefTeti 
de  prévenui,  accotés  oo  condamnés  :  peine  corporelle  plus  oo  moins  grave,  suivant  Is 
gravité  dtt  crime,  objet  de  la  détention  oQ  de  ta  condamnation  ;  — ^  art.  S6I ,  302, 
303 ,  faut  témoignage  en  jostice  :  paina  corporella  ploi  où  moins  grava,  ioivast  qa'H 
a  été  porté  en  matière  criminelle,  en  matière  de  police  correctidnnal le,  eu  matière  di 
simple  police  ou  en  matière  civile  ;  —  arl.  445  ^  446 ,  447  ,  abattage  on  mulilatioe 
d'arbres ,  destruction  de  greffes  :  dorée  de  Temprisonnement  calcolée  i  raison  de  cha* 
que  arbre  oo  de  chaque  greffe. 

(2)  C.  pén.,  art.  135,  remise  en  circulation,  après  en  avoir  véri6é  laiiiiees,  ds 
moonaies  étrangères  contrefaites  ou  altérées  qu'on  avait  ref  ues  pour  bonnaa  :  amcodc 
proportionnelle  à  la  somme  représentée  par  les  pièces  remises  en  circulation.  —  Ameode 
proportionnelle,  dans  sa  quotité  ou  dans  son  maximum ,  au  montant  deê  rcstitntioni  et 
indemnités ,  en  sus  da  la  peine  eorporelle ,  dans  les  cas  des  articles  suivants  :  art  169 
i  172 ,  iousiraotions  commises  par  des  dépositaires  publics  ;  art.  40S  »  abus  des  fsi- 
blesses  d'un  mineur  pour  lui  faire  souscrire  des  obligations ,  quittances  ou  décharges; 
art.  408,  abus  de  confiance;  art  437,  destruction  d'édifices,  ponts,  digues,  etc.; 
art.  444  à  455,  450  et  457,  dévastations  de  récoltes  et  Autres  détérioration!,  des- 
truction ou  dommages  an  fort  grand  nombre,  ésumérét  dans  cei  artldai,  «t  nlâtifs 
pour  la  plupart  à  ragrieultmra. 

(3)  Cod.  forestier,  art  21,  29,  34,  54,  55,  75,  77,  78,  110,  144,  147, 
192,  194,  199  :  amendes  graduées  sur  le  montant  des  adjudications  indÂment  obte- 
nues ;  sur  la  valeur  des  bois  indâmant  ajoutés  à  radjodication  ;  fur  le  nombre  d'arbres 
eoupés  ou  aniavés  en  eontravontion ,  suivant  leur  eseonae  et  laar  eiraanfériiiea  $  sur  le 
nombre  da  charretées  <m  tombaraaua,  da  ehargas  da  bétaa  da  lomma  a«  da  ehsigcs 
d'homme  d'objets  enlevé»  en  contravention;  sur  le  nombre  de  Toitures,  bastisas, 
animaux  do  charge  ou  de  monture  introduits  en  contravention ,  ou  non  marqués  quand 
iti  doivent  Tétre ,  ou  n'afant  pae  de  clochettes  quand  ils  doivent  en  avoir ,  «f a|n^  b 
qualité  ploa  ou  moiits  aaiiible  da  ees  bUii ,  at  d'après  l'Iga  des  bais  oè  Ollfli  «ri  M 
iatrodoitai. 
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D74.  C'est  sartoul  en  fait  de  conlraveDUooi  ou  de  délili  de  police 
-orrecUoDoelle  que  notre  léffiBlalion  contient  des  dispoiUions  Bem* 
)lable8  ;  rarement  en  fait  die  crimeB.  A  défaut  de  texte  de  loi  i 

est  au  juge  à  faire  entrer  dans  la  mesure  de  la  peine  cette  conai» 
lération  de  la  quotité  du  mal  produit  »  suivant  la  latitude  que  lui 
io  donnent  soit  le  maximum  ou  le  minimum  quand  il  en  ekiate  ^ 
oit  la  déclaration  de  circonstances  atténuantes. 

975.  Parmi  les  cas  où  Toffice  du  juge  est  ainsi  appelé  k  sup« 
)léer  autant  que  possible  au  silence  de  la  loi,  nous  citerons^  entre 
c9  crimesi  ceux  de  fausse  monnaie,  de  banqueroute  frauduleuse; 
iDtre  les  délits  de  police  correctionnelle,  ceua  de  diffamation,  de 
léDODcialion  calomnieuse  (I),  d'escroquerie;  mais,  surtout  les 
livers  genres  de  crimes  ou  de  délits  de  yoI,  qui  tiennent  tant  de 
liace  dans  notre  statistique  criminelle ,  et  qui  sont  si  susceptibles 
le  varier  par  le  montant  des  sommes  ou  par  la  valeur  des  objets 
lolés. 

97ti.  Notre  législateur  a  sacrifié  à  l'idée  de  simplicité  toute  dis* 
ioction  à  cet  égard  parmi  les  vols.  Loin  de  suivre  la  vieille 
naxime  :  u  Et  qui  emble  soixante  sole  plus  doit  esire  puny  que 
:eluy  qui  emble  un  oyson  »  (ci-dess.,  n*  797,  note  2),  il  n'a  fait 
entrer  oour  rien  dans  la  fixation  de  la  peine  par  lui  édictée  la 
aleur  des  choses  soustraites  \2).  Mais  il  a  laissé  au  juge  le  ppu- 
'Oir  de  tenir  compte  de  cet  élément  au  moyen  de  la  latitude  entré 
e  maximum  et  le  minimum^  ou  de  celle  que  peut  ouvrir  la  décla«« 
'atioQ  de  circonstances  atténuantes. 


(1)  Lm  déiiU  àê  dénoneiâlioii  on  cTiccttttlîon  ctlomoiease  ont  ëlé  placés  pcDdant 
«ng(eiiips,  niiiriiil  |e«  mcean  deraaiiqoilé  etiaiirinil«  principe  vindiealifdef  péna^ 
'1^  d'aotrefois,  Mot  la  renie  dd  talioo.  Le  Gode  pénal  de  ISIO,  eD  frappant  «  dam 
^QirUcie  371,  le  délit  de  calomnie,  avait  établi  nne  certaine  proportion  entre  la 
3cioeet  ta  gratlté  du  fait  calooinieuiement  impolé.  Mais  par  suite  du  système  de  la  loi 
io  17  inti  ism,  eet  article  371  s'est  trouvé  abrogé,  le  délit  de  calomnie  a  disparu 
^fs  qaaliBoalidoe  légales  de  notre  droit  positif,  et  il  est  vcnn  se  confondre  dans  celai 
I«  difTamation  (art  1 S  et  sniv.  et  art  26  de  la  loi  de  1 81 9).  Il  n'est  resté  à  ce  anjet 
iaQ«  noire  Code  pénal  aae  l'article  373,  relatif  à  la  dénonciation  calomnieose.  Or,  ni 
le  Code  pénal  à  proposas  la  dénonciation  calomniense  (art.  373)  ,  ni  la  loi  de  1819  à 
propos  dt  la  diffamation  (art.  16  et  sniv.  de  cette  loi)  n'ont  édicté  de  variation  de  peine 
À  raison  do  plaa  on  moins  de  gravité  des  faits  calomniensement  dénoncés  on  diffama* 
toirement  imputés.  Senlement  le  joge  trouvera  dans  la  peine  légale  un  «itriniuii  et  un 
nintminH  solBsamment  espacés  pour  qn'il  lui  soit  permis  de  tenir  compte  de  cet  élé» 
■oeot  important  du  délit 

(2)  Dès  que  le  législateur  entre  dans  ces  distinctions ,  il  se  présente,  quant  à  l'ap- 
préciatioo  de  la  valeur,  des  difficultés  de  prttieipes  sur  lesquelles  11  a  besoiu  de  se  fixer 
Pi  de  fiier  la  jurisprudence  :  —  La  valeur  i  prendre  eii  eonsidération  est^elle  celle  que 
le  vuiear  a  cru  voler  ou  celle  qu'il  a  volée  réellement  7  la  valeur  vénale  ou  la  valeur 
^  Atreclioo  ?  la  valeur  au  moment  do  vol  ou  celle  survenue  plus  tard  ?  Qui  peut  dire 
que  risB  de  tout  cela  soit  étranger ,  dans  l'esprit  du  juge ,  à  la  mesure  de  la  peine  7  Mais 
qaant  au  législateur  qui  fixe  des  chiffres,  il  doit  prendre,  en  ses  distinction»,  l'idée 
dominanti  et  la  plus  simple  :  la  valeur  réellement  votée,  valeur  vénale  et  au  moment 
du  fol. 

36. 
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Tant  quMl  ne  s'agil  oue  d^escroqueries  ou  de  toIs  restés  dans  la 
classe  des  délits  de  police  correctionnelle  celte  lalîtade  est  plus 
que  suffisante ,  et  le  juge ,  moyennant  un  emploi  judicieux  de  son 
pouvoir,  est  à  même  de  satisfaire  convenablement  à  la  proportion. 
—  Mais  il  n*en  est  plus  de  môme  lorsqu*il  s*agit  de  vols  qualifiés, 
c'est-À-dire  de  vols  élevés  au  rang  de  crimes  à  raison  de  certaines 
circonstances  aggravantes  qui  s*y  rencontrent  :  c*est  alors  que  les 
inconvénients  de  ce  système  se  font  sentir  ;  et  ces  inconvénients 
sont  révélés  par  nos  statistiques  criminelles. 

977.  Ces  statistiaues,  en  efiet,  ont  consacré  chaque  année»  de* 
puis  1836,'  deux  taoleaux  (tabl.  LXII  et  LXIII)  à  constater,  autant 

3ue  possible ,  la  nature  et  la  valeur  approximative  des  objets  volés 
ans  ces  sortes  de  vols  qui  sont  jugés  par  les  cours  d'assises.  On  j 
voit,  en  prenant  le  résultat  général  des. quinze  années  écoulée 
depuis  1836  jusqu*en  1850,  que  le  préjudice  total  causé  par  les 
vols  qualifiés  crimes,  dont  Timportance  a  pu  être  indiquée,  s'est 
élevé,  durant  ces  quinze  années,  à  plus  de  19  millions  de  francs, 
ce  qui  fait  en  moyenne  plus  d'un  million  de  francs  par  an  (1).  Ces 
chiffres,  si  l'on  procède  par  moyenne,  donnent  une  somme  de 
309  francs  pour  le  montant  de  chaque  vol.  Hais  une  telle  manière 
d'opérer  serait  bien-  trompeuse  si  on  croyait  pouvoir  en  déduire 
l'idSfte  exacte  du  préjudice  dans  chaque  fait.  Quelques  vols  consi- 
dérables de  sommes  importantes  suffisent,  en  effet,  pour  élever  la. 
moyenne,  tandis  qu'une  grande  disproportion  existe,  en  réalité, 
sous  ce  rapport,  d  un  vol  à  l'autre.  Ainsi,  on  voit  par  les  mêmes 
tableaux  que  11,786  affaires  de  vols  qualifiés,  de  moins  de 
10  francs ,  ont  été  soumises  aux  cours  d'assises  durant  cet  inter- 
valle, et  22,370  de  vols  de  10  francs  à  50  francs.  Réunies  ensem- 
ble, ces  deux  catégories  de  vols,  de  moins  de  10  francs  et  de 
10  francs  à  50  francs ,  forment  plus  de  la  moitié  de  tous  les  vols 
qualifiés  :  551  pour  1,000.  En  présence  d'un  préjudice  pécuniaire 
si  minime,  et  de  peines  aussi  élevées  que  celles  de  la  réclusion, 
des  travaux  forcés  à  temps  ou  même  à  perpétuité,  il  arrive  fort 
souvent  que  le  jury  ne  se  borne  pas  à  déclarer  l'existence  de  cir- 
constances atténuantes,  qu'il  serait  autorisé,  certes  avec  grande 
raison,  à  voir  dans  la  valeur  minime  des  objets  volés,  mais  qu'il 
répond  négativement  à  la  question  des  circonstances  amravantes, 
quoique  l'existence  de  ces  circonstances  ait  été  bien  démontrée, 
afin  de  réduire  le  vol  aux  proportions  d'un  délit  de  police  correc- 
tionnelle, ou  même  qu'il  déclare  l'accusé  non  coupable,  quoiqoe 
la  culpabilité  soit  certaine.  Ces  inconvénients,  joints  à  ceux  des 
lenteurs  et  des  frais  de  la  procédure  par  jury,  de  la  prolongation 
des  détentions  préventives ,  pour  des  vols  à  intérêt  pécuniaire  si 

(1)  Lef  cbifTres  coailaCét  tont  :  19,19S,0.'(0  frtnci  dorant  cet  quinte  inn^; 
ioit  en  nio|eini6  1,379,870  franef  par  année.  lia  ne  «ont  paa  compleU,  7,759  rds 
qoeliflëa  étant  reetés  en  dehors  de  cet  conatalatloni. 
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mince,  sodUcIs,  qu'on  s*e8t  demandé,  dans  la  pratique,  a'il  ne 
vaudrait  pas  mieux  conseiller  aux  chambres  du  conseil  ou  aux 
cbambres  d'accusation  de  prendre  elles-mêmes  l'initiative ,  et  de 
se  montrer  faciles  à  écarter,  de  leur  propre  chef,  en  semblablea 
cas,  la  mention  des  circonstances  aggravantes,  afin  de  renvoyer 
ces  sortes  d'affaires  devant  les  tribunaux  correctionnels,  et  d'en 
rendre  ainsi  mieux  assurée  la  répression  devenue  moins  rigou* 
reuse  (1).  Mais  ces  fraudes  bien  intentionnées  ne  témoignent  que 
de  1  imperfection  de  la  loi.  Le  procédé  le  plus  simple  et  le  plus 
moral  serait  que  la  loi  fit  elle-même  quelques  distinctions  entre 
les  vols  suivant  la  valeur  des  objets  volés,  comme  l'ont  fait  on 
grand  nombre  de  codes  étrangers,  notamment  les  codes  allemands* 
tes  documents  de  la  statistique  montreraient,  par  le  résultat  de 
1  expérience  nsême,  les  chiffres  qui  pourraient  être  pris  avec  le 
plus  d'utilité  pour  limites  dans  ces  distinctions. 

Les  documents  statistiques  dont  nous  venons  de  rendre  compte 
sont  spéciaux  aux  vols  qualifiés,  déférés  aux  cours  d'assises;  ils 
n  ont  pas  été  recueillis  pour  les  simples  vols  de  police  correction* 
nelle.  ^ 

978.  La  seconde  hypothèse  est  celle  dans  laquelle  le  mal  qui  a 
e(é  produit  n*était  en  aucune  manière  dans  l'intention  du  délin- 
quant ,  ou  a  dépassé  celte  intention ,  ou  ne  formait  pas  le  but  ar«* 
rèlé,  le  but  précis  de  cette  intention.  — Comme  il  arrive  dana  les 
divers  cas  où  ^  par  imprudence,  par  maladresse,  par  inobservation 
(les  règlements,  on  a  occasionné  qnelaue  accident  préjudiciable, 
uu  incendie,  des  blessures,  la  mort  de  quelqu'un,  dont  on  est 
peal-ôire  le  premier  et  le  plus  fortement  affligé  (ci-dess.,  n^  384, 
jj;-^ou  bien  lorsque,  commettant  quelque  délit,  ce  délit  a  eu 
des  conséquences  plus  funestes  qu'on  ne  voulait  (ci-dess. ,  n"  389 
et  saiv.);  —  ou  bien  enfin  lorsque,  commettant  un  délit  au  risque 
de  tout  ce  qui  pourrait  en  advenir,  le  résultat,  sur  lequel»  la  vo- 
lonté du  délinquant  n'a  plus  eu  aucune  influence,  a  été  plus  ou 
^oins  grave ,  plus  ou  moins  préjudiciable  (cMess. ,  n*  393). 

Cest  un  point  qui  se  trouve  déjà  traité  par  ce  que  nous  avons 
dit  au  sujet  de  l'intention  (ci-dess.,  n*'  377  et  sniv.).  Nous  savons 
que  ce  résultat,  ce  mal  effectivement  produit  devra  être  pris  en 
considération,  suivant  les  principes  rationnels  du  droit  pénal,  et 
'nipnté  à  l'agent  tantôt  à  titre  de  faute  non  intentionnelle,  tantôt 
inême  comme  s'il  l'avait  voulu.  De  telle  sorte  que  les  intentions 
et  les  actes  de  cet  agent  ayant  été  les  mêmes,  si  aucun  mal  n'en 
est  survenu  il  n'y  a  pas  de  peine  ou  la  peine  est  moindre;  si 
qoelqoe  mal  en  est  arrivé,  l'agent  est  puni  plus  ou  moins  grave- 
"lent  suivant  la  gravité  de  ce  mal.  Il  profile  ou  souffre ,  dans  la 

0)  Voir  dani  nos  tUtittiqaet  criminollM  de  cliaqao  année  1m  ttl>leaoz  lui  et  lxiii, 
*i <UiM U «ttUitiqne de  1850,  pobliée  en  1852,  lerapporl  préliminaire,  paget  iLvr 
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proportion  voulue  par  la  raison  da  droit,  de  Thear  on  do  malhear 
des  événements,  parce  que  ces  événements,  tels  qoMb  se  sont 
passés ,  lui  sont  imputés ,  c'est-à-dire  qu'on  est  autorisé  à  affirmer 
qu'il  en  est  la  «ause  première,  la  cause  efficiente  et  responsable 
(oiodess.,  n«  968). 

979.  Nous  savons  également  que  notra  Code  pénal"  a  teno 
compte  de  ces  résultats,  et  qu'il  Ta  fait  même  avec  une  sévérité 
rigoureuse ,  Taclle  à  imputer  à  Tagent  les  suites  de  son  actioa 
comme  s'il  avait  voulu  les  produire  (ci  dess.,  n"*  405  et  suiv., 
avec  les  notes).  Ainsi,  que  dans  certains  crimes  d'incendie,  de 
destruction  d'édifices,  navires,  ponts  ou  chaussées,  de  dérange- 
ment de  la  voie  Terrée ,  quelqu'un  se  trouvant  sur  les  lieux  ait 
Eéri  :  peine  de  mort;  sMl  n'y  a  pas  en  de  blessures,  ou  si,  lei 
lessures  ayant  eu  lieu,  elles  n'ont  pas  été  suivies  de  mort,  peioe 
inférieure  :  le  médecin,  en  sauvant  la  vie  au  blessé,  la  sauve 
aussi  au  coupable.  Que,  par  suite  de  certaines  infractions  en  ma- 
tière de  police  sanitaire ,  une  invasion  pestilentielle  ait  en  lieu, 
peine  de  mort  ;  si  l'invasion  ne  s*en  est  pas  suivie ,  peine  infé- 
rieure. Que,  par  suite  du  délaissement  d'un  enfant  au-dessous  de 
sept  ans  dans  un  lieu  solitaire,  l'enfant  ait  péri ,  peine  de  mort; 
si  l'enfant  n'a  pas  péri ,  peine  inférieure  ,  correctionnelle  ou  cri- 
minelle, suivant  les  conséquences  qu'aura  eues  oe  délaissement. 
Ainsi,  à  la  suite  de  coups  ou  blessures,  que  le  mal  ait  entraîné 
une  incapacité  de  travail  personnel  do  plus  de  vingt  jours  ou  sea- 
l^ment  de  vingt  jours  ou  au-dessons;  que  le  malade,  par  sa  con- 
stitution robu3te,  y  ait  résisté,  qu^il  ait  été  sauvé  par  quelqne 
hasard ,  par  la  promptitude  ou  par  l'habileté  des  secours  reçus, 
ou  qu'il  ait  succombé  :  peine  correctionnelle  eu  peine  criminelle, 
jusqu'à  la  peine  du  meurtre,  suivant  l'événement.  De  mdme,  en 
cas  d'administration  de  substances  nuisibles  à  la  santé,  quoique 
non  mortelles,  et  dans  bien  d'autres  cas  encore.  Notre  législateur 
n'a  pas  hésité  à  subordonner  la  punition  ou  la  gravité  de  la  pu- 
nition à  des  événements  accidentels,  qui  sont  la  suite  des  actes 
de  l'agent ,  mais  qui ,  par  des  causes  indépendantes  de  la  volonté 
de  cet  agent ,  dont  il  profitera  ou  dont  il  souffrira  néanmoins,  ont 
pu  toorner  plus  ou  moins  mal  (1). 


(1)  Code  péotl,  trt,  ISl  tt  189,  jageoa  jué,  tn  mAtièrê  erimiofllle,  qai  f*eit 
ImU  corroippra  :  peine  ploi  oo  moiot  grate,  euitenl  q«*il  y  s  eu  coodamitliei  ee 
non ,  et  laivant  que  celte  condamaatioo  a  été  eUe-qiéme  plag  oi|  moiot  gneeu  —  Art. 
191 ,  ordres  on  rëquiiilioni  de  la  part  d*no  fonctionnaire  contre  la  perception  d'eue 
contribolion  légale,  l'eiécotion  d*noe  loi,  etc.  :  peine  pins  ou  moins  élevée,  tnivent  \et 
crUnet  qoi  ont  pa  eurvenir  par  taite  detditt  ordrea.  —  Art  tSl ,  violences  eontre  cer- 
tains fonctionnaires  :  peine  pins  on  moins  élevée ,  soivanl  qn'il  en  est  résnlté  on  ooe 
effusion  de  sang ,  blessures  ou  maladie ,  mort  dans  les  quarante  jours  on  après.  — 
Art*  SOO  el  SU ,  oonpf.oo  blessures  volontairsi  :  peine  eorroctionnelle  on  peine  cri- 
miiif  Ile  plus  on  moins  forte,  smvant  qn  il  en  est  résulté  on  non  maladie  on  ineepeoité 
de  travail  pendant  plus  de.  vingt  jours,  on  mort  sans  intention  de  la  donner.  —  Aii 
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0§0.  Enfla ,  la  troisième  hypothèse  est  celle  dans  laqaelle  le 
mal  eonstitntif  da  dèlU  que  Tagent  avait  en  vue  de  produire  n*a 
p.is  été  réalisé.  Cette  hypothèse  nous  conduit  à  reiamen  du  pro* 
blême  pénal  de  la  tentative ,  qui  demande  une  étude  à  part. 


CHAPITRE  IV. 

DB  LA  TVVTATIVB  BT  OB  L*ATTBBTAT. 

SI.  D«  la  twtâtifiL 
1»  Suivani  (a  tcienee  radotmille, 

981.  Le  délit  fort  souvent  est  le  résultat  d^une  volonté  spon- 
tanée, eiécutée  aussitôt  que  formée;  mais  plus  souvent  encore 
l'agent,  avant  de  Taccomplir,  suit  une  progression  d^actes  snccessifs 
qo'i!  importe  d^examiner. 


313,  cheb  on  provocalcnn  et  fiiuiloat  iMîtitwM  tfte  rébaHioa  oa  pillSBt  :  H*« 
pluoa  moiai  lorle,  tiiîftnt  les  crimet  ou  déliU  qaî  «iiroat  po  élrt  eoaiimt  d«Bt  U 
réaoioD  par  aatret  que  par  eux.  —  Art.  S16 ,  crime  de  caftrttion  :  travavz  forcés  à 
perpétuité  on  peine  de  mort,  tuivant  qa'il  en  eit  résulté  on  ooo  la  mort,  et  qae  celle 
M  a  eo  lien  dans  les  qnaraata  joara  on  aprèa.  —  Art.  917 ,  adniniftratkm  Tolon- 
Urtde  nibefaneM  nviaiblei  è  la  aaaté,  mail  non  vortellea  :  peina  eorrattionnelle  en 
peine  crininelle ,  inîTant  qu'il  en  eit  réanlté  on  non  nne  maladie  on  incapacité  de  Ira- 
fiilde  plat  de  vingt  joon.  — Art.  SI 9  et  320,  maladresse,  imprudence,  inattention, 
Bé^Ggence  on  inobservation  det  règlements,  ayant  occuionné  homicide,  blessnree  on 
Mips  InminHtiji^ii  :  peino  ^oivactionnelle  pine  on  moine  élevée,  snivant  qn*il  y  a  en 
■ort  00  non  ;  pna  de  peine  fort  souvent  s'il  n*en  eat  résulté  anenn  malheur.  —  Art. 
349,  350,  951.,  délaissement  en  nn  lien  solitaire  d*nn  enfant  an«dessous  de  sept  ans 
><^mplis  :  peine  correctionnelle  ou  peine  criminelle  plus  ou  moins  fortes,  suivant  le 
r^iiltat  préjndidahie  qui  en  est  advenu  à  TenfanL  — Art  SSt ,  989 ,  vol  à  Taide  de 
«islenees  :  peino  pina  ou  moins  forte,  snivant  qne  la  violence  a  laissé  ou  non  des 
Inces  de  Uossnrea  on  do  oontqsions.  ^  Art.  490 ,  491 ,  fonmiaeenrs  ayant  fiit  «in* 
qner  le  service  dont  ils  sont  chargés  :  outre  la  peine  corporelle,  amende  dont  le 
•aximm  est  calculé  sur  le  quart  des  dommsges  intérêts.  —  Art  434 ,  435 ,  437 , 
inceodie  ou  desimetion  par  reffet  d'une  mine  on  autrement  de  certains  objets  :  peine 
<*pitale  on  non  eapUale ,  enivant  qn*il  en  eat  réanlté  on  non  la  mort  de  quelqu'un  es 
^nvaotdans  les  lieni.  ^  Ail  498,  actes  d'impmdenee  on  de  négligente  ayant  Mct-* 
«ooné  UB  incendie  involontaire  :  pas  de  peine  le  plus  sopf  ent  s'il  n'en  eat  rien  résulté 
--Art.  400,  461,  fait  d'avoir,  an  mépris  des  défensee  de  l'administration,  Isissé  com- 
nnniqaeravec  d'antres  ses  animaux  on  bestiaux  Infectés  de  maladie  contagieuse  :  peine 
^^'rMtionaelle  pIna  on  moini  forte ,  snivant  qu'il  en  est  résulté  on  non  contagion 
Pwni  les  autres  animaux.  ^  loi  du  9  mars  1 S9S,  mtr  h  pêUo*  9tmiimr9 ,  art.  8  et 
<0  :  peines  criminelles  plus  ou  moins  fortes,  quelquefois  même  peine  de  mort  contre 
certiÎDfis  riolalioos  de  cette  loi ,  suivant  qu'il  en  est  résulté  ou  non  invasion  peslileui 
(Mlle.  ~  Loi  du  19  juillet  1845,  tw  Ui  chemin»  de  fer ,  art.  16,  dérangement  voloîi- 
ture  de  la  vote  de  fer  on  obstscle  volontairement  poeé  :  réclusion ,  travaux  forcés  à 
*fnps  ou  peine  de  mort ,  suif  ani  qu'il  en  eet  réanlté  on  non  des  Uennree  ou  un  homi^ 
^<le;  ir(.  20,  maladresse,  imprudence  ou  inobservation  des  règlements  :  peine  cor* 
^cUonndle  plus  otf  moins  forte,  suivant  qu*il  en  est  résulté  des  blessures  ou  morts. 
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Une  première  série  de  ces  actes  se  passe  toute  dans  le  mystère 
de  Tactivité  psychologique  de  rhomme  :  la  pensée  traverse  Tesprit, 
elle  s^aiguillonue  en  désir,  le  désir  se  fixe  en  projet ,  le  projet 
devient  une  résolution  arrêtée  :  ce  sont  les  actes  internes. 

Une  seconde  série  appartient  à  l'activité  extérieure.  —  La  réso- 
lution arrêtée,  quoiqu'elle  se  cache  le  plus  souvent,  peflt  néan- 
moins se  manifester  au  dehors,  en  paroles,  en  écrits,  par  menaces, 
par  confidences  et  communications,  surtout  lorsque  Fagent  cherche 
des  complices;  elle  peut  même  avoir  été  arrêtée  après  délibération 
et  par  concert  entre  plusieurs ,  ce  qui  la  fait  passer  dans  les  actes 
extérieurs.  — -Le  projet  résolu,  Tagent  prend  ses  mesures  pour 
Texécution  :  il  examine  les  lieux  et  les  personnes ,  il  cherche  et 
obtient  les  renseignements,  il  se  procure,  il  dispose  les  instromenls 
et  les  moyens,  il  se  transporte  sur  les  lieux,  il  est  prêta  exécuter: 
ce  sont  les  actes  préparatoires.  —  L'agent  passe  aux  actes  d'exé- 
cution, c'est-à-dire  qu'il  se  met  à  l'œuvre  du  délit,  qu'il  emploie 
son  activité  à  produire  le  mal  du  délit  ;  mais  dans  cette  exécution 
elle-même  combien  de  nuances,  soit  qu'elle  se  résume  en  un  seol 
acte,  destiné  par  sa  nature  et  par  ses  efiets  ordinaires  à  amener  à 
lui  seul  le  résultat,  soit  qu'elle  exige  des  opérations  multiples, 
que  l'agent  y  insiste,  s'y  emploie  en  efibrts  redoublés  et  consacre 
une  nouvelle  succession  d'actes  à  l'achever! 

982.  Après  le  dernier  acte  d'exécution,  le  rôle  de  l'agent, 
miant  à  la  production  du  délit,  est  terminé;  mais  quel  va  être 
1  effet  de  ses  actes  ;  quelles  lésions  de  droits ,  quel  préjudice  en  va* 
t-il  résulter?  Il  s'ouvre  là  une  troisième  série  de  faits  qui  ne  se 
réfère  plus  à  l'exercice  même  de  l'activité  de  l'agent ,  mais  qui  se 
rapporte  aux  conséquences  de  cette  activité,  et  qui  conduit  jusqa  à 
la  consommation  du  délit,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  réalisation  da 
mal  qui  en  était  le  but  final. 

983.  Or,  dans  cette  gradation,  dans  cette  succession  possible 
des  faits,  jusqu'à  quel  poiot  l'agent  est-il  allé?  jusqu'à  quel  point 
l'effet  préjudiciable  a-t-il  été  produit?  et  quelle  doit  être  la  loi 

Iiénale  pour  chaque  terme  distinct  de  la  progression  ?  telles  sont 
es  questions  qui  s'élèvent  pour  le  criminaliste. 

984.  Quand  le  mal  qui  constitue  la  fin  du  délit,  mal  qui  doit 
être  indiqué  par  conséquent  dans  la  définition  même  du  délit,  a 
été  produit,  par  exemple  la  mort  dans  l'homicide,  la  soustraction 
frauduleuse  ae  la  chose  d'autrui  dans  le  vol,  on  dit  que  le  délit 
est  consommé.  —  C'est  là  incontestablement  le  délit  complet^  le 
délit  défini  par  la  loi  pénale,  celui  contre  lequel  la  peine  est  édictée, 
en  quelque  sorte  le  type  du  délit.  Les  autres  termes,  qui  s'en  ap* 
prêchent  plus  ou  moins  mais  sans  l'atteindre,  n'en  sont  incontes- 
tahlement,  en  fait,  que  des  diminutifs.  Il  s'agit  de  savoir  comment 
ils  devront  être  traités  en  droit. 

985.  Les  actes  internes,  fussent-ils  avoués,  et  la  preuve  n'en 
peut  être  saisie  autrement  que  par  un  aveu,  par  une  confidence 
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qoelconqoe,  par  le  propre  témoignage  écrit  on  non  écrit  de  la  per- 
sonne en  qni  ils  se  sont  passés,  puisque  e^est  dans  le  for  intériear 
qoeces  actes  ont  lieu,  les  actes  internes,  que  cette  personne  ait 
renoncé  à  y  donner  suite  par  une  répudiation  morale  de  ses  mau- 
vaises  pensées ,  on  parce  qu'elle  a  vu  quelque  obstacle  s*élever,  on 
parce  que  l'occasion  ne  s*est  pas  présentée ,  ne  sauraient  en  aucun 
cas  toml>er  sons  le  coup  dé  la  pénalité  humaine  (ci*dess. ,  n*^  570)  : 
c'est  d'une  antre  justice  qu'ils  relèvent;  nous  n'avons  plus  à  y 
revenir. 

986.  La  menace ,  l'association  et  le  concert  par  suite  desquels 
la  résolution  a  été  arrêtée  entre  plusieurs ,  peuvent,  en  certains 
cas,  présenter  par  eui-mèroes,  surtout  lorsqu'ils  se  réfèrent  à  des 
crimes  graves,  des  caractères  asseï  immoraux  et  assez  nuisibles 
poor  constituer  un  délit,  nous  l'avons  déjà  dit  (ci-dess. ,  n**  799  et 
suiv.)  ;  mais  c'est  alors  un  délit  spécial,  un  délit  distinct  de  celui 
aoDoncé  par  la  menace  on  dont  la  résolution  a  été  concertée  et 
arrêtée  entre  plusieurs,  et  bien  inférieur.  Trop  d'intervalle  sépare 
encore  le  projet,  même  résolu,  même  annoncé  au  dehors ,  même 
arrêté  entre  plusieurs,  de  la  réalisation ,  pour  qu'il  puisse  y  avoir , 
en  science  rationnelle,  le  moindre  doute  à  cet  égard  :  quelle  que 
soit  encore  la  cause  qui  ait  fait  que  l'asfent  on  les  agents  se  soient 
nnùtês  à  ce  point.  — La  menace  est  pins  particulièrement  encore 
sous  ce  rapport  dans  une  classe  à  part  ;  car  c'est  moins  à  cause  de 
la  résolution  qu'elle  annonce ,  laquelle  peut  ne  pas  être  sérieuse , 
qo  à  cause  de  l'alarme ,  de  l'intimidation  qu'elle  prodnit,  de  l'on* 
trage  qu'elle  contient  et  du  but  coupable  dans  lequel  elle  est  faite, 
que  le  législateur  est  autorisé  à  l'incriminer  (ci^dess.,  n*"  802). 

987.  Lorsque  l'agent  en  est  venu  aux  actes  préparatoires,  un 
pas  de  plus  est  fait  vers  le  délit,  mais  le  délit  n*est  pas  encore 
commencé.  Que  l'agent  soit,  par  une  cause  quelconque,  arrêté  à 
ce  point,  on  anra  toujours  à  se  demander,  sous  le  rapport  de  sa 
calpabilité  intentionnelle,  s'il  aurait  persisté  ou  non  dans  sa  réso- 
lution, s'il  aurait  usé  des  moyens  par  lui  disposés  ou  s'il  ne  les 
aarait  pas  abandonnés;  et  dans  tons  les  cas,  ce  qui  est  certain, . 
en  Fait,  c'est  qu'il  n'en  a  pas  usé.  — Cependant  il  peut  arriver 
deux  choses  :  ou  que  les  actes  préparatoires  se  réfèrent  à  un  crime 
tellement  grave  et  dangereux  pour  la  société  que  le  législateur  soit 
autorisé  à  les  punir  en  leur  qualité  d'actes  préparatoires,  à  raison 
même  du  crime  dont  ils  étaient  et  dont  il  faudra  prouver  qu'ils 
étaient  la  préparation,  comme  acheminement  vers  ce  crime  ;  mais 
ce  devra  être,  à  coup  sûr,  d'une  peine  bien  inférieure  à  celle  du 
crime  lui-même,  -r-  Ou  bien  il  pourra  arriver  encore  que  ces  actes 
accomplis  comme  préparatifs  d'une  action  coupable  constituent  par 
eux-mêmes,  indépendamment  du  délit  auquel  ils  se  réfèrent,  un 
antre  délit  prévu  et  pénalement  réprimé  par  la  loi  :  comme  si,  par 
exemple,  pour  se  préparer  à  commettre  un  assassinat  quelqu  un 
volait  un  fusil  au  voisin ,  fabriquait  de  la  poudre  en  contravention 
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Rvee  les  lois  sur  cette  fabrication ,  on  s'armait  d*an  poignard  m 
contraYontion  avec  les  lois  sur  les  armes  prohibées.  Ces  préparallft 
formeront  alors  un  délit  punissable  en  Ini^méme ,  sans  qaMl  soit 
même  nécessaire  de  prouver  le  but  criminel  dans  lequel  ils  étaient 
faits.  -^  Dans  Tun  et  dans  Vautre  oas,  Taote  préparatoire  n'est  psi 
même  le  commencement  du  crime  dont  il  est  la  préparation  ;  pré» 
paration  et  commencement  sont  denx  choses  distinctes. 

088.  Du  moment  que  Tagent  en  est  venu  aux  actes  d'exécutioD, 
cet  agent  est  entré  dans  le  délit  même  déBni  par  la  loi  ;  on  peot 
dire  que  oe  délit  est  commencé. 

989.  Ici  se  présente  une  expression  rendue  teckntqne  en  droit 
pénal,  dont  il  importe  de  bien  déterminer  le  sens,  celle  de  tentative. 
'-^  Il  y  a  entre  ces  denx  termes  intention  et  tentative  une  corré- 
lation d'idées  que  nous  croyons  utile  de  faire  remarquer.  L*inten* 
tion  (de  tendere  in)  est  le  fait  psychologique,  le  fait  intérieur  dels 
tendance,  de  la  direction  de  notre  volonté,  et,  par  suite,  de  noi 
actions  ou  de  nos  inactions  vers  un  résultat  à  produire  (cî-dess., 
n***  349,  377  et  suiv.).  La  tentative  (de  tentare,  fréquentatif  de 
(enere,  tâter,  porter  la  main  à  diverses  reprises  (1)),  eetleftit 
d'avoir  mis  la  main  aux  actes  extérieurs  tendant  à  la  prodnctio»  it 
ne  résultat  (aJ^tentare). 

Il  suit  de  là  que  la  tentative  n'existe,  en  droit  pénal,  qne  lon- 
qu'il  y  a  un  acte  ou  une  série  d'actes,  non*seulement  extérieurs, 
mais  actes  de  main  mise,  tendant  à  Taccomplissement  da  délit.  *- 
D*où  la  coQiéquence  que  ni  la  menace,  ni  la  résolution  concertée 
et  arrêtée  entre  plusieurs,  ni  la  provocation  par  paroles  on  par 
écrite  commettre  un  délit,  ne  sauraient  être  qualifiées  de  lentsiivr, 
une  telle  qualification  serait  contraire  à  la  nature  même  des  choses, 
serait  une  falsification  des  faits  et  des  termes  :  il  n'y  a  pas  encore 
eu  main  mise  à  Tosuvre. 

Lorsque  l'agent  en  est  venu  aux  actes  préparatoires,  peut-on 
dire  qu  il  y  ait  tentative?'  A  la  rigueur,  et  oans  Taeeeptionla  plos 
large  do  mot,  on  |e  pourrait ,  car  il  y  a  eu  main  mise  à  des  actes 
.  eitérienrs  ayant  pour  bot  de  parvenir  à  l'accomplissement  du  délit 
Nos  anciens  ont  usé  dn  mot  dans  ce  sens ,  en  l'affaiblissant  psr 
Tépithéte  d'éloignée,  tentative  éloignée. 

Mais ,  à  vrai  dire ,  les  actes  préparatoires  ne  tendent  pas  à  pro- 
duire par  eus-^mémes  le  mal  do  délit;  ils  ne  sont  qu'un  préalaole, 
qu'une  préparation  à  agir  ;  ce  n'est  pas  au  délit  loi-^mème  qoe 
l'agent  a  mis  la  main.,  il  ne  l'y  mettra  que  par  le  premier  acte 
'  d'eiécution.  La  véritable  tentative  commence  avec  ce  premier  acte, 
et  elle  s'avance  de  plus  en  plus  vers  le  but  à  mesure  que  l'agent 


(1)  De  li  tentacules f  appeailice  ou  membruie,  ches  cerUint  antiptoy,  destiné  à  too- 
cher,  à  tâter  les  objets;  —  De  là,  par  locution  figurée ,  tentateur,  tentation  ^  tenttr, 
eomoie  fait  de  tâter,  de  porter  le  main  à  dtférses  reprises ,  poar  exciter, ■  pour ponss«r 
9iif  li]a*oD  i  f^re  «fl  à  ne  pu  (aire  q«eli|m  ehoee  ;  --:  et  taat  d'astree  déritrfe. 
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Mt  plas  prètd'4cliev«reetl6  exAcallon.  Ce  aéra  danaca  mds,  dédoit 
dei  donnéaa  némeB  de  la  science  ralionnelle,  qae  nous  emploiereos 
le  root  de  taaiattve. 

990.  La  teotalive  peol  être  inachevée  on  aohdYée  :  —  inachevée, 
00,  en  d'autres  teranas,  iuspêndiêê,  lors4|iie  l'agent,  avant  d'aveir 
mené  à  fin  les  actes  d*eiécntion,  s'est  arrêté  volontairement  on  a 
été  arrêté  contre  son  gré  dans  le  cours  de  ces  actes  ;  —  achevée, 
lorsque,  les  actes  d*eKécntion  ayant  été  accomplis  en  entier  par 
Tageut,  le  mal  du  délit  n*a  cependant  pas  été  produit.  Ce  dernier 
cas  se  désigne  encore  par  le  nom  de  délit  manqué. 

Comment  régira*t-on ,  en  droit  pénal ,  la  tentative  et  les  nuances 
divenes  qu'elle  présente?  Le  problème  n'est  plus  aussi  simple  que 
celui  concernant  les  aoles  par  lesquels  elle  est  précédée,  ni  les  so- 
lotions  aussi  unanimes. 

991.  Si  la  tentative  inachevée  a  été  suspendue  par  la  volonté  de 
ragent,  cette  suspension,  étant  le  fait  de  1  agent,  lui  sera  Imputée  k 
bien;  on  ne  reoherohera  pas  le  mobile  interne  de  cette  volonté  de 
s  arrêter  i  estH:e  repentir,  on  bien  prudence,  appréhension  de 
quelque  danger  que  la  réflexion  a  fait  entrevoir,  crainte  du  châti- 
ment? Qui  peut  sonder  les  cœurs  ici-bas?  Il  est  Tantenr  de  la  sus« 
paoïion,  la  canse  efficiente  et  volontaire,  on  la  porte  à  son  compte, 
à  sa  décharge.  —  Mais  cela  snrfira*t-il  pour  qu'aucune  peine  ne 
lui  loit  appliquée  à  raison  des  faits  déjà  par  lui  accomplis  jus«- 
qu  an  nmmént  oti  il  s'est  arrêté?  Les  règles  communes  de  la  Jus- 
tice pénale  ne  sauraient  donner  cette  conclusion.  Le  délit  n'en  a 
pai  moins  été  commencé,  les  faits  antérieurs  n'en  ont  pas  moins 
été  commis.  Fût-ce  repentir,  il  ne  sollfit  pas  à  on  délinquant  de 
se  repentir  après  un  acte  coupable  pour  en  faire  disparaître  la 
culpabilité.  Le  repentir  efiaçant  la  faute  et  servant  même  de  mé- 
dite à  Time  qui  en  est  pleine  est  chose  de  régénération  divine  et 
de  sublimité  chrétienne ,  mais  non  de  justice  terrestre.  Ce  peut 
être  un  motif  an  juge  d'atténuer  la  mesure  Individuelle  de  la  peine, 
nuii,  laqf  cette  atténuation ,  la  peine  des  faits  accomplis  est  en* 
tourne.  -^  Cependant  là-dessus  une  autre  observation,  toute  basée 
^urTutilité  sociale,  se  présente  :  n'importe-t-il  pas,  en  vue  de 
^ette  utilité,  de  donner  au  délinquant  qui  a  commencé  reiéontion 
dun délit  un  intérêt  majeur  à s^arrèter;  et  cet  intérêt  ne  se  trou- 
vcra-t-il  pas  de  la  manière  la  plus  erCcace  dans  Timpqnlté  qui  sera 
utTerto  à  ce  délinquant  si  la  loi  pénale  promet  de  tenir  pour  non 
avenu ,  quant  à  la  peine,  le  délit  que  de  lui-même  il  aura  renoncé 
à  achever?  Ccst  à  celte  règle  que  se  Aient  les  législations  posi- 
tives; et  la  science  rationnelle,  non  pas  de  la  justice  absolue,  mais 
<'6  la  justice  pénale  des  sociétés ,  n'a  rien  à  y  reprendre.  Nous 
^ûimaissQQa  la  condition  inférieure  de  cette  justice  :  l'impunité 
qu'elle  décrète  ici  est  décrétée  par  des  motifs  d'intérêt  public,  et 
f  !?.  ^^^^  P*®  accordée  au  repentir  seulement,  elle  est  offerte  même 
^  I  intérêt  d»  délinquant,  qu*elle  provoque.  —  Toutefois  cette  im- 
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punilé  n*e8t  accordée  qa  en  ce  qui  touche  le  délU  que  Tageot  avait 
commencé  à  exécuter  et  dont  il  s'est  départi;  si  les  actes  d*exécD- 
tion  déjà  par  lui  accomplis  constituent  en  eux-mêmes  un  délit 
achevé,  par  exemple  si,  ayant  voulu  tuer,  il  B*arrôte  après  le  pre- 
mier coup,  qui  n  a  fait  qu  une  blessure,  qu'il  donne  ou  fasse  don- 
ner secours  au  blessé  et  que  celui-ci  ne  meure  point,  le  délin* 
quant  ne  sera  point  puni  à  raison  du  crime  de  meartre  auqnel  il 
a  renoncé,  et  qui  n'a  pas  été  produit,  mais  il  le  sera  pour  blessure 
et  suivant  la  gravité  de  cette  blessure,  laquelle  forme  en  soi  on 
délit  complet. 

992.  Si  la  tentative  inachevée  a  été  suspendue  par  des  causes 
indépendantes  de  la  volonté  de  l'agent,  la  peine  du  délit  commencé 
est  encourue,  mais  doit-elle  être  éâ^ale  à  celle  du  délit  consommé? 
Deux  motifs  s'opposent  à  cette  égalité  : 

L'un  tiré  de  la  personne  de  l'agent,  de  la  mesure  même  de  la 
culpabilité  :  c'est  que  l'agent  n*a  pas  achevé  tons  les  actes  d'exé- 
cution. —  Sans  doute  la  suspension,  provenant  d'une  cause  étran- 
Î[ère  à  sa  volonté,  ne  saurait  lui  être  imputée  à  bien  »  on  ne  peut 
ui  en  faire  un  mérite;  mais  que  conclure  de  là?  Qu'aucune  rémis- 
sion ne  lui  sera  faite  comme  dans  le  cas  précédant  pour  les  actes 
par  lui  accomplis  :  c'est  de  toute  justice.  Mais  quant  aux  actes  ol- 
térieurs,  quelle  que  soit  la  cause  qui  l'ait  arrêté,  toujours  est-il 
que,  ni  physiquement  ni  moralement,  on  ne  peut  dire  qu'il  les  ait 
commis  :  or  est-il  permis  à  la  justice  humaine  de  punflr  quelqu'un 
pour  des  actes  qu'il  n'a  pas  faits?  Mais,  dira-t»on,  s'il  n'eût  été 
arrêté ,  il  les  aurait  faits  :  c'est  une  hypothèse  très-probable  sans 
doute,  mais  est-il  permis  de  punir  sur  une  hypothèse?  Il  a  voulu 
ou,  pour  mieux  dire,  il  aurait  voulu  faire  ces  derniers  actes;  mais 
la  volonté  suffira-t-elle  pour  qu'on  fasse  entrer  dans  le  calcul  de 
la  peine  ces  derniers  actes  qui  n'ont  pas  existé?  avec  cela  n'ar- 
rive-t-on  pas  directement  à  punir,  dans  ces  derniers  actes,  la 
pensée,  la  volonté  seule?  Eu  réalité,  l'agent  n'a  pas  mené  à  fin 
tous  les  actes  d'exécution,  la  possibilité  de  s'arrêter  volontairement 
existait  encore  pour  lui;  il  est  peu  probable  qu'il  en  eût  usé,  je 
l'accorde  :  mais  peut-on,  en  fait  de  ctiâtiment,  toorner  la  probabi- 
lité contre  lui  ? 

993.  Nous  sommes,  quand  nous  nous  laissons  aller  à  apprécier 
par  instinct,  par  sentiment  et  non  par  raisonnement,  cette  sorte  de 
tentative ,  entre  deux  tendances  contraires  :  une  tendance  venant 
de  notre  nature  complexe,  à  la  fois  physique  et  morale,  qui  noos 
fait  voir  que  les  actes  ultérieurs  n'ont  pas  en  lieu,  que  la  tentative 
suspendue  même  fortuitement  n'est  pas  égale  au  crime  consommé; 
qu'elle  en  est  une  partie,  mais  qu'elle  n-'en  est  pas  le  tout,  et  que 
dès  lors  elle  ne  saurait  être  punie  également.  Puis  une  tendance 
lout  immatérielle,  qui  nous  fait  dire  :  Le  délinquant  avait  l'inten- 
tion de  persévérer  dans  les  actes  d'exécution,  de  mener  à  fin  le  dé- 
lit, en  son  âme  et  moralement  la  culpabilité  entière  eiiste,  ildoît 


CHAP.  IV.  TBNTÂTIVB  ET  ATTENTAT.  413 

donc  subir  la  peine  entière  du  délit.  C'est  de  la  justice  absolue, 
dégagée  de  l'éléoient  des  faits  et  du  temps ,  une  justice  hors  de 
notre  portée.  Même  dans  cette  donnée  toute  spiritnalîsfe,  en  la 
solution  que  nous  prétendons  en  tirer,  nous  ne  sommes  pas  justes  : 
Xoas  partons  de  l'hypothèse  que  Tagent  avait  Tintenlion  et  quMI 
aurait  eu  Fintention  jusqu'au  bout  d'achever  son  délit  :  or  cela, 
Dieu  seul  le  sait,  Dieu  seul  qui  lit  dans  la  pensée  et  dans  Tavenir, 
qai  peut  voir  quelle  eût  été  la  volonté  ultérieure  du  coupable  et  ce 
qui  serait  arrivé  au  gré  de  cette  volonté  si  les  événements  n'avaient 
pas  tourné  d'une  autre  manière.  Est-il  possible  de  jeter  en  une 
telle  voie  les  tribunaux  humains?  C'est  une  aspiration  vers  la  jus* 
tice  absolue,  avec  l'impuissance  de  l'exercer. 

994.  Le  second  motif  est  tiré  du  résultat  des  actes  de  l'agent  : 
c'est  que  le  mal  constitutif  du  délit  n'a  pas  eu  lieu.  Ce  second 
motif  a  déjà  été  justifié  en  principe  général  (ci-dess.,  n**  963  et 
soif.)'  nous  allons  le  discuter  plus  en  détail  dans  l'hypothèse  qui 
&uit. 

995.  Si  la  tentative  a  été  achevée  par  l'agent,  mais  que  l'effet 
en  ait  été  manqué;  par  exemple,  le  coup  de  feu  destiné  à  donner  la 
mort  a  été  tiré,  mais  la  personne  sur  laquelle  il  était  dirigé  n'a  pas 
été  atteinte,  ou  bien  elle  n'a  été  que  blessée,  ou  les  soins  de  l'art 
ont  fini  par  la  ramener  à  la  vie;  le  poison  a  été  jeté  dans  les  ali* 
ments  et  dopné,  mais  la  personne  qui  l'a  pris  a  été  sauvée  par  sa 
constitution,  par  un  contre-poison  administré  à  temps,  par  l'habi* 
leté  du  traitement  médical  ou  par  une  cause  accidentelle  quel* 
conqne  :  la  peine  du  délit  manqué  sera  certainement  encourue, 
mais  sera-t-elle  égale  à  celle  du  délit  consommé? 

La  première  raison  qui>xistait  dans  le  cas  précédent  pour  l'in- 
fériorité de  la  peine,  c'est-à-dire  la  raison  tirée  des  actes  mêmes 
d<^l*agent,  n'existe  plus  ici.  L'agent  a  fait  tout  ce  qui  était  en  lui 

tour  achever  le  délit  ;  il  a  mené  les  actes  d'exécution  jusqu'au 
ont;  il  n'avait  plus  rien  à  y  ajouter;  son  rôle  quant  à  la  produc- 
tion du  délit  était  terminé. 

Mais  il  reste  la  seconde  raison,  celle  tirée  du  résultat  des  actes 
^e  l^agent  :  l'effet  constitutif  du  délit  n'a  pas  été  produit.  Le  délit 
^t  achevé  quant  à  l'agent,  mais  il  ne  l'est  pas  quant  à  la  victime, 
lisant  à  la  société,  quant  au  mal  qui  en  constituait  la  fin;  le  pré- 
judice social  et  le  préjudice  privé  sont  moindres;  celui-ci  peut 
être  même  nul.  Toute  la  démonstration  que  nous  avons  faite  en 
principe  général  (ci-dess.,  n"  963  et  suiv.)  revient  ici  pour  faire 
^oir  que  la  peine  doit  être  moindre. 

996.  F'aisons  le  compte  du  coupable  suivant  les  règles  scienti- 
fiques les  plus  sévères  de  l'imputabilité.  —  Nous  lui  imputerons, 
comme  en  étant  la  cause  première,  la  cause  efficiente  (ci-dess., 
I^"  220  et  suiv. ,  n'  968),  tous  les  actes  qu'il  a  faits  pour  arriver  à 
tft  consommation  du  délit;  dans  ce  compte  figureront  ces  actes 
^trémes,  ces  derniers  actes  d'exécution  qui  manquaient  dans  la 
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(eulalive  inachevée ,  mais  qui  ge  trouvent  ici  t  son  compte  teri 
donc  plus  chargé  que  dans  le  cas  précédant.  —  liais  nous  ne  pour* 
rons  lui  imputer  comme  en  étant  Taotenr,  comme  en  étant  la 
cause  efficiente,  le  mal  constitutif  du  délit,  puisque  ce  mal  os 
pas  eu  lieui  Son  compte  sera  donc  moins  chargé  que  dans  le  délit 
consommé.  —  Prétendre  lui  porter  ce  mal  en  compte ^  comme  s*il 
avait  eu  lieu  réellement ,  en  disant  t  Mais  il  Tavait  votflo,  mais  il 
a  fait  tout  ce  qui  était  en  lui  pour  l'atteindre»  mais  il  n*«  pas  tc&a 
à  lui  qu'il  ne  fut  réalisé,  mais  c'est  un  accident  »  mais  c'est  na 
hasard  s  il  ne  Ta  pas  été  :  c'est  toujours ,  en  définitive  ^  vovloir, 
par  une  raison  d'intention ,  compter  comme  advenus  des  faits  qai 
ne  l'ont  pas  élé,  et  punir,  quant  à  ce  mal,  la  volonté  pour  le  fait; 
c'est  toujours  vouloir  s'abstraire  de  la  réalité  des  faits  physiques 
par  la  prédominance  des  faits  moraui;  c'est  toujours  notre  aspi- 
ration vers  l'immatériel ,  notre  noble  ambition  d'échapper  à  notre 
nature  terrestre  par  le  souffle  de  spiritualisme  qui  est  en  nous  : 
toujours  la  théorie  de  la  justice  absolue,  qui  ne  peut  pas  être  celle 
des  sociétés* 

997.  Les  meilleurs  esprits,  jo  ne  parle  pas  dans  la  pratique, 
mais  dans  la  théorie ,  dans  la  science  pure,  ont  bronobi  sur  ce 
point.  Parmi  ceux-là  mêmes  qui  ont  tenu  le  plus  fortement  à  faire 
reconnaître  l'infériorité  de  peine  applicable  à  la  tentative  sospen- 
due,  par  comparaison  avec  celle  au  délit  consommé ,  plosieun 
s'arrêtent  dans  cette  voie  devant  le  délit  manqué,  égalant  œ  délit 
manqué  au  délit  consommé ,  ou  bien  restant  en  hésitation,  sans 
solution  précise  et  sans  démonstration.  Nous  attribuons  ces  incer- 
titudes  ou  ces  contradictions  à  ce  que  la  théorie  fondamentale  ds 
droit  pénal  est  mal  assise  dans  ces  esprits^  ou  vaguement  entrevue, 
ou  bien  ace  que,  n*en  ayant  pas  arrêté  la  formule  avec  netteté, os 
l'abandonne  après  l'avoir  énoncée  comme  une  généralité  /sans  on 
déduire  les  conséquences  qu'elle  contient.  Pour  nous ,  qui  mar- 
chons avec  elle  pas  A  pas,  et  qui  lui  demandons  constamment  la 
solution  de  nos  problèmes,  nous  voyons  ces  solutions  en  sertir 
toujours  fermes  et  concordantes. 

998.  C'est  au  sujet  de  cette  tentative  achevée  »  dont  l'effet  a  élé 
manqué,  que  la  double  tendance  à  laquelle  nous  obéissons  ia- 
stinctivement  se  fait  sentir.  —  Si  de  deux  coupables  de  meurtre, 
dont  l'un  a  tué  sa  victime,  tandis  que  l'autre  a  Vu  la  sienne  sur» 
vivre  au  crime  ou  peut-être  n'en  avoir  pas  été  atteinte ,  le  premier 
éprouve  des  remords  plus  cuisants  et  le  poids  du  mal  irréparable 
qu'il'a  causé,  tandis  que  l'autre  se  seot  plus  léger  dans  ses  re- 
mords à  la  pensée  du  mal  qui  n'a  pas  été  fait,  o'est  que  les  maas 
dont  nous  sommes  la  cause  productrice  retombent  sur  nous,  et 
que  nous  sentons  bien  que  notre  compte  d'imputation  s^en  trouve 
chargé.  Si  le  sentiment  public ,  à  l'aspect  de  ces  deux  coupables, 
obéit  à  ces  différences,  se  portant  à  plus  de  sévéritéf  à  plus  d'aol- 
madversion  contre  l'un  que  contre  l'autre  »  ce  n'est  pas  pardei 
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considérations  iiibliles  sur  nno  cooipcntation  à  établir  ciilre  le 
mal  d«  la  peina  et  les  jouissances  indues  do  crime,  que  l'un  aurait 
éproQf ées ,  tandis  que  lantre  les  aurait  désirées  sans  les  obtenir. 
Ceci  est  trop  recherché  et  trop  fréquemment  Taux  pour  entrer  dans 
le  sentîmeiit  public.  C^est  par  un  motif  bien  plus  simple ,  bien 
plo«  réel  :  c*est  que  le  public,  instinctivement  et  sans  y  réfléchir, 
fait  trèa->bieo  le  calcul  de  rimputabilitéi  et  met  sur  le  compte  de 
Ton  one  mort  accomplie p  qu*il  ne  peut  pas  mettre  sur  le  compte 
de  Taulre. 

D*aatres  fois,  il  est  vrai,  le  sentiment  public,  inconséquent  avec 
lui-mtaie,  obéira  à  la  voix  intérieure  du  spiritualisme,  se  refusant 
à  ridée  que  celui  qui  a  montré  la  persévérance  dans  le  crime,  qui 
a  fait  tous  ses  eflforts  pour  y  réussir,  et  dont  la  culpabililé  morale 
est  la  même ,  puisse  profiter  des  hasards  de  fait  on  des  causes 
étrangères  à  sa  volonté  qui  ont  sauvé  sa  victime.  Ce  sont  les  osciU 
lationa  de  notre  nature  entre  les  deux  éléments  complexes  dont 
elle  est  composée  :  la  vérité ,  pour  la  justice  d'ici-bas ,  n'est  que 
dans  la  comoinaison  de  ces  deux  éléments.  Ce  qu'il  y  a  de  sinffu«> 
lier,  c*est  que  nul  n*hésitera  cependant  à  calculer  la  responsabilité 
pénale  sur  Theur  on  le  malheur  des  événements  dans  les  cas  de 
iaufe,  d'imprudence,  de  préjudices  ayant  dépassé  l'intention  du 
délinquant  ou  de  délits  commis  ^  tout  hasard  de  ce  qui  pourrait  en 
arriver  (cidess.,  n"^  978  et  979).  C'est  surtout  dans  les  cas  les 
plus  graves,  présentant  des  détails  émouvants,  oii  l'acharnement 
du  coupable  à  achever  son  crime  est- mis  en  saillie,  que  nous 
hésitons,  liais»  si  graves  qu'on  les  suppose,  ces  nuances  des  faits 
d'exécution,  dont  il  faudra  tenir  compte  assurément  dans  la  me* 
sure  de  la  culpabilité  individuelle,  pourront-elles  entrer  en  balance 
avec  la  mort  d'un  homme  effectuée  d'une  part  et  non  effectuée  de 
lanâre;  avec  l'incendie  ayant  consumé  d'une  part  les  édifices, 
la  ruine  des  familles  qui  en  résulte,  tandis  que  de  l'autre  il  a  été 
éteint  avant  que  nul  en  ait  souffert;  sans  parler  du  même  con- 
traste qni  jieot  se  reproduire  dans  chaque  délit  ?  •  Toujours  est-il 
vrai ,  suivant  l'observation  bien  dite  d  une  cour  d'appel ,  lors  des 
travaux  préparatoires  de  notre  Code  pénal  (1),  oue  la  consomma* 
lion  réelle  du  crime  laisse  bien  loin  derrière  elle  toute  l'atrocité 
imaginable  des  tentatives.  » 

999.  Platon  voulait,  lorsqu'un  homme  cherchant  à  en  tuer  un 
autre  n'avait  fait  que  le  blesser,  qu'on  respectât  le  bon  génie  dont 
l'intervention  secourable  avait  épargné  à  l'un  le  malheur  de  la 
mort  et  à  l'autre  celui  du  forfait  accompli ,  et  que  par  conséquent 
le  coupable  fut  condamné  seulement  à  s'exiler  dans  quelque  cité 
voisine,  après  réparation  du  préjudice  qu'il  avait  pu  causer  (2). 
\ous  traduisons  en  raisonnement  la  poésie  de  Platon. 


(1  )  OhÊÊrfMmê  de  la  Conr  d'appel  de  Rennei. 
(i)  PLâTov,  Traité  eu  Im«,  litre  uu 
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1000.  Mais  rimagination  poétique  est  ondoyante  et  pleine  de 
fantaisie  :  le  raisonnement,  s  il  est  exact,  est  inflexible  et  tonjoan 
un  dans  sa  conclusion.  Ce  respect  du  bon  génie,  que  Platon  pres- 
crivait d'avoir  dans  la  tentative  de  meurtre  ordinaire,  il  ne  le 
voulait  plus  dans  celle  de  meurtre  par  le  fils  contre  son  père,  par 
Tesclave  contre  son  maître,  ou  par  les  frère  et  sœur  Tun  contre 
l'autre.  Notre  raisonnement  subsiste  pour  les  crimes  atroces  comme 
pour  ceux  qui  le  sont  moins.  Pour  les  uns  comme  pour  les  antres, 
il  est  vrai  que  la  tentative  inachevée  est  inférieure  à  la  tentatiie 
achevée  dont  Teffet  a  été  manqué,  et  celle-ci  inférieure  an  crime 
consommé  ;  parce  nue,  pour  les  nos  comme  pour  les  autres,  il  eii 
vrai  toujours  que  la  partie  n'est  pas  égale  au  tout^  et  que  le 
compte  d'une  personne  ne  peut  pas  comprendre,  par  fiction  spiri- 
tualiste,  comme  s'ils  avaient  eu  lieu,  des  actes  qu'elle  n'a  point 
faits  ou  des  maux  qui  ne  sont  pas  arrivés. 

1001.  Si  c'est  par  une  raison  d'impossibilité  que  l'agent  n'a  pas 
produit  par  ses  actes  le  mal  du  délit  qu'il  avait  en  vue,  le  cas 

[^rend  le  nom  de  délit  impossible,  et  demande  un  examen  partico* 
ier.  Et  d'abord  il  y  a  des  impossibilités  différentes  :  quelle  sera 
celle  dont  il  s'agit  ici  ?  Parcourons  les  hypothèses  diverses. 

1002.  L'agent  porte  un  coup  de  poignard  à  celui  qu'il  ¥ent  as* 
sassiner  et  qu'il  croit  endormi  :  cet  homme  était  déjà  mort;  l'ageot 
n'a  frappé  qu'un  cadavre. 

Il  tire  dans  l'obscurité  un  coup  de  fusil  sur  quelque  objet  qu'il 
prend  pour  l'homme  auquel  il  en  veut  :  cet  homme  ne  se  trouvait 
pas  même  sur  les  lieux ,  ni  aucun  autre;  l'agent  n'a  visé  et  atteint 
qu'un  tronc  d'arbre. 

Une  femme  se  croyant  enceinte,  dans  l'intention  de  se  foire 
avorter,  prend  des  substances  abortives  :  aucune  grossesse  n'exis- 
tait, aucun  avortement  possible  par  conséquent.  Ce  cas,  moins 
fantastique  que  les  précédents,  s'est  vu  dans  la  pratique  (1). 

L'agent  coupe  des  arbres  dans  une  propriété  qu'il  croit  à  au- 
trui :  cette  propriété  lui  était  échue  en  vertu  d'un  legs;  à  son  inso 
il  a  coupé  les  arbres  sur  son  propre  fonds.  Il  soustrait  frauduleo- 
sement  quelque  objet  mobilier  qu'il  croit  à  autrui  :  cet  objet,  à 
son  insu ,  lui  appartenait  ;  c'est  sa  propre  chose  ou'il  a  soustraite. 

L'impossibilité  provient  dans  tous  ces  cas  de  l'objet  même  do 
délit.  Cette  sorte  d'impossibilité  est  radicale,  absolue  :  pour  qui 
que  ce  soit  et  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  il  ne  saurait  y  avoir 
homicide  d'un  homme  déjà  mort  ou  d'un  tronc  d'arbre ,  avorte- 
ment d'une  femme  qui  n'est  pas  enceinte ,  vol  d'une  chose  qsi 
est  à  soi. 

1003.  L'agent,  dans  quelque  partie  reculée  des  campagnes,  est 
persuadé  qu'à  l'aide  de  certains  sortilèges  on  peut  donner  la  mort: 
cela  s'est  vu  de  nos  jours ,  même  en  France  ;  le  voilà  qui,  de  coo- 

(1)  Gatettê  dêt  tribunmtM  dei  premierf  joart  d'octobre  1S4S. 
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cert  avec  la  personne  à  laquelle  il  croit  ce  pouvoir  suroaturel ,  se 
livre  aux  pratiques  de  ce  sortilège ,  prooooce  les  paroles  magiques 
qu*0D  lui  dicte,  et  appelle  la  mort  sur  celui  à  qui  il  en  veut ,  con- 
vainco  qu'il  va  le  faire  mourir  :  nous  prenons  en  pitié  et  en  re« 
gret  une  telle  superstition,  sans  que  Tidée  d'asseoir  là-dessus  un 
procès  criminel  nous  puisse  venir. 

L'agent  met  dans  uu  breuvage  une  substance  inoffensive  croyant 
y  mettre  un  poison;  comme  la  femme  de  ce  menuisier  de  Marges , 
petit  village  de  la  Drôme,  qui  demande  à  nn  pharmacien  de  l'ar- 
seoic  pour  détruire  les  rats;  le  pharmacien  refuse  à  moins  de  cer- 
taines formalités  qui  doivent  être  remplies;  et  quelques  jours 
après,  en  ayant  parlé  au  mari  qui  passait  :  «  Ah!  la  malheureuse! 
elle  veut  m'empoisonner  1  II  faut  l'éprouver.  9  L'épreuve  est  faite  ; 
d'accord  avec  le  mari ,  le  pharmacien  livre  un  sel  sans  caractère 
nuisible  en  place  d'arsenic,  et  la  femme  poursuit  jusqu'au  dernier 
acte,  jusqu'aux  aliments  préparés,  présentés  au  mari  et  mangés 
par  celui-ci,  son  projet a'empoisonnement  qu'elle  croit  accom-  1 
plir  (1). 

L'agent  tire  sur  celui  qu'il  veut  tuer  une  arme  à  feu  qui  a  été 
déchargée  à  son-insu,  ou  bien  une  arme  à  feu  qui  n'a  été  chargée, 
à  son  insu,  qu'avec  du  charbon  pilé  au  lieu  de  poudre  :  nous  ne 
craignons  rien  pour  la  personne  menacée.  —  Mais  si  c'est  la  cap- 
sule seulement  qui  a  été  retirée ,  si  le  choc  de  l'acier  allait  faire 
jaillir  quelque  étincelle ,  si  quelque  parcelle  de  la  poudre  fulmi- 
nante était  restée,  nous  ne  sommes  plus  aussi  rassurés.  — Il  tire 
une  arme  à  feu  dont  la  balle  a  été  extraite  à  son  insu,  la  charge  de 
poudre  restant  :  mais  si  c'est  à  bout  portant  ou  à  peu  près,  mais 
si  la  bourre  allait  faire  balle,  si  le  coup  allait  porter  malheureuse- 
ment :  nous  sommes  rassurés  encore  moins.  —  It  lire  un  coup 
d'arme  à  feu  hors  de  toute  portée,  à  deux  kilomètres ,  à  un  kilo- 
mètre de  distance  :  nous  rions;  oui,  mais  faisons  rapprocher  gra- 
duellement cette  distance ,  étendons ,  par  le  progrès  industriel  ou 
par  la  meilleure  fabrication,  la  portée  de  l'arme,  quel  sera  le  point 
où  nous  cesserons  de  rire,  où  l'inquiétude  commencera  à  nous 
gagner?  ^ 

L'impossibilité  provient  ici  du  moyen  employé;  elle  est  quelque- 
fois raoïcale,  absolue  ;  mais  d'autres  fois  elle  devient  problémati- 
que, accidentelle. 

1004.  Enfin  l'agent  ne  sait  pas  préparer  le  poison  ou  manœu- 
vrer l'instrument  dont  il  se  sert;  il  jette  le  poison  véritable  dans 
une  boisson  qui  le  neutralise  et  qui  en  détruit  tout  effet  dangereux  ; 
il  est  maladroit  à  ajuster  et  touche  toujours  loin  du  but;  oui,  mais 
s'il  eût  jeté  le  poison  dans  un  autre  aliment,  s'il  allait  être  adroit 
par  hasard  ce  jour-là! 

Cette  sorte  d'impossibilité  tient  à  la  manière  d'employer  le 

(l)  UDmî,  joanul  det  tribanaiii ,  dei  94  et  35  janvier  1853. 
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moyen;  elle  nest  que  relative  à  telle  personne»  même  à  td  cas 
donné.  Ce  n^est  pas  vraiment  une  impossibilité. 

1005.  Nous  commencerons  par  mettre  hors  de  la  question  tout 
ce  qui  n  est  qu'impossibilité  éventuelle,  relative,  problématique,  » 
comme  il  arrivera  souvent  dans  les  cas  du  paragraphe  1003,  et 
toujours  dans  ceux  du  paragraphe  1004.  De  pareilles  nuances  des 
faits,  improprement  quali&ées  d'impossibilité,  ne  doivent  rieo 
changer  aux  prescriptions  de  la  loL pénale.  Cest  sous  les  règles  de 
la  tentative  ordinaire,  ou  suspendue,  ou  dont  Teffet  a  été  manqué, 
que  ces  hypothèses  se  placent  :  sauf  au  juffe  à  tenir  compte  de  cer- 
taines de  ces  nuances,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs. 
--•Mais  s'il  s'agit  d'une  impossibilité  radicale,  absolue,  qui  existe  et 
qui  est  insurmontable  d'après  les  lois  mêmes  de  la  nature,  pourra- 
t-on  continuer  à  faire  application  de  ces  règles  de  la  tentative? 

1006.  L'agent  a  eu  incontestablement,  nous  supposons  ce  poiot 
démontré,  l'intention  de  commettre  un  certain  délit;  il  y  a  em» 
ployé  des  actes  extérieurs  qu'il  a  crus  propres  à  produire  ce  délit, 
nous  supposons  ce  second  point  démontré  encore;  mais  ce  délit 
était  imaginaire,  et  ces  actes,  d'après  les  lois  mêmes  de  la  nature, 
impuissants  à  le  produire  :  or  un  délit  imaginaire,  sans  réalité 
physique  possible,  un  délit  qui  n'a  été  et  n'a  pu  être  que  dans  la 
croyance  de  l'agent  peut-il  tomber  sous  le  coup  de  la  pénalité  so- 
ciale? Que  suivant  la  théorie  de  la  justice  absolue,  dans  la  sphère 
du  pur  spiritualisme,  cet  agent  soit  coupable  moralement,  et  po- 
nissable  comme  si  le  délit  qu'il  avait  dans  l'imagination  eût  existé, 
d'accord  ;  mais  nous  savons  que  cette  justice  ne  peut  pas  être  celle 
des  sociétés. 

La  personne  contre  laquelle  les  actes  sont  dirigés  et  la  société 
avec  elle  sont  garanties  par  les  lois  mêmes  de  la  nature  :  elles 
sont  en  parfaite  sécurité.  Où  sera  le  danger  do  mal ,  et  celui  de  la 
récidive,  et  celui  de  l'imitation,  tant  qu'il  ne  s'agira  que  des  mêmes 
faits  et  des  mêmes  circonstances. 

La  tentative  est  le  commencement  du  délit  :  or  pentH)ndire  que 
le  délit  ait  été  commencé?  On  ne  commence  que  ce  qni  est  pos- 
sible. Avoir  commencé  c'est  avoir  fait  déjà  en  partie  :  comment 
avoir  fait  en  partie  ce  qui  est  impossible  en  tous  points?  —  La  ten- 
tative git  dans  des  actes  qui  tendent  à  produire  le  mal  do  délit  : 
mais  si  ce  mal  ne  peut  être  produit,  v  a-t-il  quelque  acte  qni  tende 
à  le  produire?  —  La  tentative  à  sa  dernière  période ,  la  tentative 
conduite  jusqu'au  bout  git  dans  l'idée  que  l'effist  des  actes  accom- 
plis par  l'agent  a  été  manqué;  mais  l'idée  qu'on  effet  a  été  manqué 
emporte  forcément  celle  qull  y  a  eu  chance  qne  cet  effet  fât  produit: 
or  si  l'effet  était  impossible,  comment  dire  qu'il  a  été  manqué? 

Tous  ces  raisonnements  démontrent  qu*en  cas  d'impossibilité 
absolue,  insurmontable,  dans  l'existence  du  délit,  quels  qo*aienl 
été  les  actes  de  l'agent,  il  ne  peut  y  avoir  ni  tentative,  suspendue 
ou  achevée,  ni  effet  manqué.  U  n'y  a  qu'un  simulacre  de  délit, 
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qu*on  sinmlacre  de  tentative»  me  la  jasiice  homaine  ne  saurait 
punir  coainie  une  réalité  de  ce  délit  ou  de  cette  tentative. 

1007.  On  objectera  que  Tagent  a  fait  prenve  par  ses  actes  d*nne 
voloDié  perverse;  mais  est-ce  sur  la  preuve  seule  de  la  volonté  d'un 
délit  qne  la  peine  de  ce  délit  peut  être  assise? 

On  ajoutera  que  de  ses  actes  on  est  autorisé  à  conclure  an  moins 
qn*il  y  a  disposition  cbex  lui  à  commettre  ce  genre  de  délit,  et 
crainte  qu'il  ne  le  commette  un  jour  dans  des  conditions  où  la 
poseibilité  en  eiistera  :  cela  est  vrai ,  mais  où  ce  raisonnement 
peni-ii  en  venir?  Quant  au  passé»  il  ne  constate  qu'une  chose»  la 
disposition  à  ce  genre  de  délit»  et  quant  à  Tavenir»  qu'une  crainte  : 
or  la  disposition  à  un  délit  ne  suffit  pas  pour  en  faire  prononcer  la 
peine»  et  la  crainte  dans  l'avenir  encore  moins.  Si  vous  appliquiet 
cette  peine  ce  ne  serait  pas  à  raison  des  laits  passés,  étant  re» 
conna  qne  ces  faits  ne  peuvent  être  qualifiés  de  tentative  d'un  dé- 
lit impossible  ;  ce  serait  à  raison  de  la  possibilité  future  d'un  délit 
analogue  :  nous  voilà  bien  loin  des  bases  de  la  pénalité  humaine, 

1008.  Hais  les  actes  de  l'agent»  non  punissables  comme  tenta- 
tive d'un  délit  qui  était  impossible»  ne  peuvent-ils  pas  être  punis 
du  moins  à  un  autre  titre»  ne  peuvent*ils  pas  donner  lieu  juste- 
ment à  des  mesures  de  prévention»  telles  que  celle  de  fournir  eau* 
tien  poar  l'avenir  dans  les  pays  où  cette  sorte  d'institution  existe? 
Noos  ne  voyons»  quant  à  nous,  rien  dans  les  principes  de  la  pé« 
nalité  sociale  qui  y  répugne.  Il  est  certain  que  la  résolution  de 
Tagent  était  immorale;  il  est  certain  que  celte  résolution  a  été 
manifestée  perdes  actes  physiques  extérieurs  »  qui,  bien  qu'im* 
puissants  suivant  les  lois  immuables  de  la  nature  pour  réaliser  le 
délit  ».  peuvent  être  suffisants  pour  produire  par  eux-mêmes  une 
certaine  alarme  et  un  certain  mal  social  :  or  puisou'il  est  des  cas 
où  la  menace  seule»  où  la  résolution  annoncée  an  oehors  sont  sus- 
ceptibles d'être  érigées  en  délits  (ci-dess.  »  n**  799  et  suiv.»  986), 
comment  n'en  pourrait-il  pas  être  de  même,  dans  la  proportion 
voulue,  des  actes  dont  nous  nous  occupons?  Ce  serait  une  sorte  de 
délit  spécial  et  bien  inférieur,  à  l'égard  duquel  le  devoir  du  légis- 
latenr,  comme  à  l'égard  de  tous  les  autres  délits ,  est  toujours  de 
rester  dans  la  double  limite  du  juste  et  de  Futile.  *—  C'est  cette 
dernière  base  de  l'utile  qui  nous  paraîtra  le  plus  souvent  faire  dé- 
faut dans  la  répression  ue  faits  semblables  :  soit  parce  qu'en  eux- 
mêmes  ces  faits  sont  peu  nuisibles  et  peu  sérieusement  alarmants, 
soit  parce  qu'ils  sont  tellement  rares  et  tellement  exceptionnels, 

Iu'il  y  a  peu  de  profit  à  embarrasser  la  loi  pénale  et  la  liste  des 
élits  de  prévisions  aussi  excentriques. 

1009»  En  résumé»  suivant  les  principes  rationnels»  nous  arri- 
vons à  ces  conclusions  :  —La  peine  entière  du  délit,  au  délit 
consommé  seulement.  —  A  la  tentative  achevée,  dont  l'effet  a  été 
manqué,  la  peine  du  délit  avec  abaissement.  —  A  la  tentative 
inachevée  »  suspendue  par  des  causes  indépendantes  de  la  volonté 
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de  Fagent,  celte  peine  avec  un  noavel  abaissement.  Des  degrés  de 
plus  ou  de  moins  pourront  exister  dans  cette  tentative  inachevée 
suivant  qu'elle  aura  été  poussée  plus  ou  moins  loin  avant  d*ètre 
interrompue  ;  mais  la  loi ,  quMl  faut  éviter  d^aillenrs  de  rendre 
trop  compliquée,  ne  peut  suivre  ces  nuances  multiples  et  varia- 
bles des  faits  :  ce  doit  être  l'office  du  juge  en  chaque  cause.  —  A 
la  tentative  suspendue  par  la  volonté  de  Tagent,  pas  de  peine,  à 
moins  que  les  actes  déjà  accomplis  ne  constituent  par  enz-mèmea 
un  délit  particulier  complet.  —  Aux  actes  préparatoires,  pas  de 
peine,  à  moins  qu'ils  ne  constituent  par  eux-mêmes  nn  délit  par- 
ticulier complet  en  soi ,  ou  que  la  loi ,  par  exception ,  à  raison  de 
la  gravité  et  du  caractère  dangereux  de  certains  crimes,  n'en  ait 

!>ttni  même  les  préparatifs ,  d'une  peine  spéciale,  qui  doit  être  in- 
érieure  à  celle  de  la  tentative  inachevée.  —  Ifême  adntion 
pour  la  résolution  concertée  et  arrêtée  enire  plusieurs,  et  pour  le 
délit  impossible,  qui  ne  sont  punissables  que  si  la  loi  les  a  érigés 
par  eux-mêmes  et  exceptionnellement  en  délits  spéciaux,  dont  la 
pénalité  doit  être  inférieure  encore  à  la  précédente.  —  La  menace 
est  plus  encore  dans  une  classe  à  part. 

1010.  Les  diflférences  de  droit  entre  ces  divers  termes  de  la 
progression  dans  la  voie  du  délit  étant  bien  marquées,  il  importe 
extrêmement,  dans  la  pratique,  de  bien  distinguer,  en  fait,  ces 
termes  les  uns  des  autres.  La  distinction  se  fera  à  peu  près  tans 
difficulté ,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  actes  préparatoires  et  les 
actes  d'exécution.  —  Quant  à  ces  deux  sortes  d  actes ,  y  a-t-il  entre 
eux  quelque  signe  caractéristique  et  général  qui  puisse  marquer 
d'une  manière  absolue  et  indubitable,  pour  tous  les  cas,  où  les  uns 
finissent  et  où  les  autres  commencent,  ce  qui  est  uniquem.eiit  de 
préparation  et  ce  qui  est  d'exécution  ?  Nous  croyons  qu'on  le  cher- 
cherait en  vain.  Dans  toute  la  série  des  faits  que  ces  actes  peuvent 
embrasser,  nous  ne  voyons  que  deux  points  où,  sans  controverse, 
aucun  doute  ne  soit  possible.  Ainsi ,  en  premier  lieu ,  pas  de  doute 
possible  tant  que  l'agent  n'a  fait  encore  que  préparer  les  instru- 
ments, disposer  les  moyens  d'action  sans  passer  à  l'action,  sans 
employer,  sans  mettre  en  œuvre  ces  instruments  ou  ces  moyens, 
de  telle  sorte  qu'il  est  toujours  libre  de  commencer  ou  de  ne  pas 
commencer  à  en  faire  usage.  Dans  tous  les  cas,  et  d'une  manière 
absolue,  chacun  s'accordera  à  dire  que  ces  actes  ne  sont  que 
des  actes  préparatoires.  —  Ainsi ,  en  second  lieu ,  pas  de  doute 
non  plus ,  du  moment  que  l'agent  a  commencé  l'acte  même  qui, 
suivant  la  définition  de  la  loi,  constitue  le  délit;  l'acte  tendant  par 
lui-même  immédiatement,  c'est-à-dire  sans  autre  opération  into*- 
médiaire ,  à  produire  le  mal  du  délit  :  comme  si  l'agent  a  porté  la 
main  sur  les  choses  qu'il  veut  soustraire,  dans  le  délit  de  vol;  s'il 
a  porté  un  coup  à  sa  victime,  s'il  a  tiré  sur  elle  son  arme  à  feu, 
dans  le  crime  d'homicide;  s'il  a  apposé  le  feu  sur  les  objets  qu'il 
veut  incendier,  dans  le  crime  d'incendie;  dans  toutes  les  Jiypo- 
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thèses  semblables,  et  d*one  manière  absoloe,  chacan  s'accor- 
dera encore  à  dire  ici  qu*il  y  a  acte  d'exécution ,  qae  le  délit  est 
coniniencé. 

1011.  Hais  entre  ces  deax  points  s*onvre  un  intervalle  rempli 
souvent  par  une  série  d'actes  intermédiaires,  qui,  sans  être  encore 
l'acte  même  constitutif  da  délit,  s'en  approchent  de  plus  en  plus  : 
l'agent  a  commencé  à  employer  les  instruments  et  les  moyens  par 
lui  préparés;  il  s'est  avancé  plus  ou  moins  vers  l'acte  conslitutir, 
mais  il  n'y  est  nas  encore  arrivé.  Par  exemple ,  il  s'est  transporté 
sur  les  lieux ,  il  s*est  mis  en  embuscade ,  il  a  dirigé  son  arme  sur 
sa  victime,  quelqu'un  se  jette  sur  lui  et  l'arrête  avant  qu'il  ait 
lâcbé  la  détente;  il  a  disposé  les  matériaux  incendiaires ,  le  bois  ou 
la  paille  sont  amassés  devant  lui ,  il  vient  d*allttmer  la  torche  qu'il 
se  dispose  à  y  appliquer,  lorsqu'il  est  arrêté  avant  d'avoir  appliqué 
cette  torche.  Il  a  dressé  Téchelle  par  lui  destinée  à  s'introduire 
dans  la  maison  ou  dans  l'appartement  qu'il  veut  dévaliser,  il  est 
monté  sor  cette  échelle  •  Tescalade  est  terminée ,  il  a  ouvert  ou 
brisé  les  portes  ou  les  Jenêtres  à  l'aide  des  fausses  clefs  ou  des 
instroments  par  lui  préparés ,  il  est  dans  la  maison  ou  dans  l'appar- 
tement ,  lorsqu'il  est  arrêté  avant  d'avoir  mis  la  main  encore  sur 
ancon  objet  à  voler.  C'est  relativement  aux  actes  de  cette  nature 
que  les  doutes  s'élèvent,  et  que  rien  d'absolu  ne  nous  parait  pou- 
voir être  décidé  en  droit. 

1012.  Nous  poserons  bien  en  règle  ordinaire  que  le  commence- 
ment d'exécution  qui  doit  être  qualiBé  de  tentative  et  auquel 
s'appliquent  les  solutions  par  nous  exposées  ci^dessus  (n**  989 
et  sniv.  ),  est  le  commencement  de  l'acte  même  constitutif  du  délit, 
et  non  le  commencement ,  ni  même  l'accomplissement  en  entier 
des  actes  préliminaires  qui  y  conduisent.  C'est  k  ce  commence^ 
BMnt  de  l'acte  même  du  délit  que  se  rapportent  les  raisonnements 
sur  lesquels  sont  fondées  ces  solutions  ;  or,  dans  les  actes  prélimi- 
naires, bien  que  l'agent  se  soit  déjà  mis  en  activité,  l'acte  même 
du  délit  n'est  pas  commencé;  il  n'y  a  que  des  actes  préparatoires 
d'accomplis.  Telle  devra  être,  suivant  nous,  l'interprétation  à 
adopter  en  règle  commune  par  la  jurisprudence. 

1013.  Cependant,  nous  avouons  qu  il  est  des  cas  dans  lesquels 
il  y  aurait,  d'après  la  nature  du  délit  et  d'après  les  circonstances, 
subtilité,  lorsque  l'agent  est  arrivé,  par  une  série  d'opérations 
coupables,  au  moment  même  du  délit,  à  dire  qu'il  ne  l'a  pas  encore 
commencé.  On  reculera ,  en  pratique ,  devant  une  telle  subtilité , 
lorsque  surtout  les  actes  préliminaires  accomplis  et  tout  voisins  du 
délit  seront  des  moyens  usuels ,  des  moyens  tellement  liés  avec  le 
délit ,  qu'ils  feront  pour  ainsi  dire  corps  avec  lui ,  et  qu'ils  blesse- 
ront la  même  nature  de  droits.  Difncilement,  par  exemple,  il 
viendra  dans  l'idée  de  dire  que  l'escalade,  que  1  effraction  d'une 
porte  sont  un  commencement  d'exécution  des  crimes  d'homicide, 
de  viol,  de  rapt  de  personne,  de  faux,  bien  qu'il  soit  prouvé 
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3tt*elles  ont  eu  lieu  dans  Tintention  d'arriver  à  exAcnter  cet  tortet 
e  crimes  :  Tanalogie,  la  connexion  logique  d'incriminalion  dont 
nous  venons  de  parler  n'existe  pas  entre  des  crimes  qui  sont  eontre 
des  personnes,  contre  la  Toi  publique  ou  privée,  et  TescaUde, 
Feffraction,  qui  ne  sont  par  elles-mêmes  que  des  atteintes  à  U 
propriété.  Mais  Tacilement ,  par  la  raison  inverse ,  on  se  laissera 
aller  à  les  considérer  comme  un  commencement  d'exécotion  do 
vol;  et  il  y  a  bien  un  point  où,  de  Faveu  de  tout  le  monde,  il 
faudra  arriver  à  cette  assimilation,  à  moins  de  tomber  dans 
Tabsurde  :  le  voleur  qui  sait  qu'une  somme  en  billets  de  banque , 
qu'il  veut  voler,  est  eofermée  quelque  part  dans  un  secrétaire ,  en 
un  appartement,  brise  la  porte  de  cet  appartement,  Il  brise  la 
porte  de  la  cbambre  où  se  trouve  le  secrétaire ,  il  brise  la  serrure 
du  secrétaire  et  trouve  un  tiroir  fermé  à  secret,  il  brise  la  serrure 
de  ce  tiroir,  et  là,  avant  d'avoir  mis  la  main  sur  les  billets  de 
banque ,  il  est  arrêté  par  quelqu'un  qui  survient  :  il  n'a  commis 
encore  que  des  effractions  ;  dira->t«on  qu'il  n*a  pas  commencé  Texé* 
cutiondu  vol? 

Nous  croyons  donc  que,  tout  en  prenant  pour  guide  la  rè^e  par 
nous  indiquée,  le  juge  ne  doit  pas  en  exagérer  rapplication ,  et 

Ju'il  est  investi  d'un  certain  pouvoir  d'appréciation  ponr  décider, 
'après  la  nature  et  les  circonstances  des  faits  accomplis ,  s*il  est 
vrai  de  dire  que  l'exécution  du  délit  ait  été  ou  non  commencée. 

s®  Suivant  la  ligttiathn  potithe  et  la  juritprudenee, 

1014.  L'ancienne  jurisprudence  avait  puisé  dans  le  corps  da 
droit  romain,  relativement  à  la  tentative,  des  textes  qui  semblent 
ne  pas  offrir  grande  unité  (1).  Soit  sous  l'influence  de  ces  textes, 

"  *  *  — ^— —    -  - 

(1)  Contrt  Vasiimilation  de  la  tentative  m  crime  eonêommé  :  Dm.  9,  9.  Çméfmitfm 

juHi,  etc. ,  1,  S  2 ,  fr.  Ulp.  —  47,  S ,  Dê/urtiê,  21,(7,  fr.  Ulp. ,  Nlatif  au  ac- 
iioDi  pénalei  de  droit  privé,  et  non  à  la  peine  publique.  —  47,  Il ,  Z>e  extroM^na- 
Hit  eriminihut ,  1 ,  J  2,  fr.  Paul.  C'eat  le  texte  principal  :  • ....  Perfeclo  fiâgîdo. 
puDttor  capile  ;  im perfeclo  in  iniolam  deporttlor.  •  -—  Ibid,  11,  fr.  Favl.  —  4S, 
10,  De  lege  Comelia  dê/alêiê,  19,  fr.  Paul,  relatif  i la  tontotira  arrétéa  par  la  «»- 
lonté  de  Tagenr,  22,  $  4,  fr.  Paol.  —  4S,  19,  De  pmnit,  16,  $g  1,  7  tl8,  fr. 
Claud.  Saturnin.  C*eii  encore  un  des  teitei  importanti  :  il  faut  coniidérer  daot  la 
délits  quantitat  et  eventut.  —  Ibid.  1 8 ,  fr.  Ulp ,  relatif  à  la  lenle  pensée  do  crii»e  : 
GdgiUlionii  ponam  nemo  patitur.  •  —  50,  16,  ùe  vcrUr.  tifni/.,  68,  $  9,  fr.  Pari, 
el  926  fr.  Trypbonin. 

Pow  Vastimitation  dt  la  tentative  au  crime  eontowmU ,:  Dia.  47,  9,  Dtjmrtiê^  63 
fr.  Ulp.  :  invoqué  à  tort  ;  il  i*agit  de  l'action  pénale  privée  contre  le  vol ,  et  du  prùi* 
etpe  que  lei  rettitntloni  failea  après  coup  n'empêchent  pu  qu'il  n*y  ait  en  vol.  —  47 , 
\\^  Dé  ejttraordinariit  crJmmito,  7,  fr.  Ulp. ,  Contre  Wê^êetàrii;  9  fr.  Ulp. ,  CMÉrt 
laa  menaces  faites,  suivant  une  contnnw  d'Arabie ,  par  l'apposilioa  4è  pkfms  dMt  n 
ebamp  ;  —  47,  18,  De  ^Tractori^t  et  espilator,  1,  g  2,  fr.  Ulp.  tl  2  fr.  PanL ,  contre 
les  ^fraetoret;  —  48,  8 ,  Ad  hfem  ComeUam  de  ticariiê  et  ven^/ciis,  1 ,  pr.  gj  1  d 
S  n*.  Marclan.  :  • ....  £t  qui  homioem  nonoccldit,  led  vulneravlt  nt  occidat,  pro  b^ 
aicida  damnandum  .  ;  8,  pr.  et  g  l.  fr.  Marcian.;  7,  fr.  Panl.  ;  14,  fr.  Gallîslnl.  : 
•  Divns  Hidrianns  in  hmù  varba  rewripsit  :  In  MlaSciis  vnInniM  iptstatf,  n^  asitafr  • 
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soît  par  le  propre  esprit  dn  droit  criinliiel  de  ces  temps ,  die  s'était 
généralemeDt  arrêtée  à  cette  solution  :  qne  la  tentatiTe  était  panis* 
sniilo,  en  règle  commune,  non  de  la  peine  ordinaire  da  crime 
consommé,  mais  d*ane  peine  moindre,  à  moins  qn*il  ne  s*agit  de 
crimes  atroces.  —  Elle  invoquait  à  Tappoi  de  cette  diminution  de 
peine  non-seolemeot  les  fragments  dn  droit  romain  qui  paraissaient 
la  commander  et  à  propos  desquels  Alciat  caractérisait  ainsi  avec 
élégance  le  crime  et  la  tentative  :  «  Aliud  est  crimen^  aliud  cona^ 
tus:  hic  in  itmere,  aliud  in  meta  esi[i),  »mais  encore  des  versets 
da  droit  canon,  et  notamment  celui-ci  de  TExode  :  a  Qui  perçus^ 
serti  et  occiderit  hominem  morte  moriatur;  »  pereùsserit  et  occi- 
derii,  les  deux  conditions  sont  constamment  eiigées  dans  la 

(On  tara  U  fiorté«  tnsit  de  eetta  pbrtie  d'Adrien  en  la  npprochanC  dn  reicrit  que  nom 
v«BMie  éê  rapporter  (ibid.  1,  g  S),  uiiiiei  H  appartient  el  dont  il  fonne  U  con«hiiion)  ; 
IsenniTA,  4,  IS,  De  fmblitU  jmékiiê ;  Con.  9,  16,  Aà  kgm.  CwmtliÊm  ai  tiiafiiê^ 
7  coDst  Dioclet.  et  Mtiim.  Cette  férié  de  teitei ,  qui  eont  lee  teitee  principêOi ,  eei 
tonjonrf  relative  aox  diipoflitiont  de  la  loi  Cornelia  Detieariii  et  veneficiiê. — Dui.4S,  9« 
De  leftPompeiadeparrieidiiê,  \  (r.  Mârcian.  •  Kjoi  legii  pttoa  âdficitar...  et  pr»teret, 
q«i  enui  veMBum,  nt  patri  daret,  qnamvis  non  potnerit  daro.  •  —  Goo.  l,  S ,  /># 
episeopU  el  clerieiê ,  5  oonit.  iotinitt.  :  •  Si  qnif  non  dioam  raporo,  aed  attontan 
lantam  jnogendi  canaa  matrimonii  lacratiMimaa  virginet  anint  fuerit ,  capilali  p«na 
feriatnr.  >  — Cod.  9,  S,  Ad  legem  Juliam  9Mjeêtati$,  5,  conet.  Arcad.  etHoaor.  pr. 
«  Qniaqvii  cnm  mllitibni....  iaierit  factionem,  ant  factionia  ipaina  sneeeperit  lacra* 
■eotaa,  tel  dedarll,  do  noce  etiam  «iromm  illnatrlnai. . . .  ote. ,  eogita«erît  :  (eadem 
CBÎa  aoferitalo  folontatom  iooloria,  qna  enectnoi,  pnairi  jura  volnorunt)  ipio  qnidotn, 
ntpoto  najestalii  reaa ,  gladio  feriator ,  etc.  • 

Cea  contradictione  apparentes  des  textee  romaini  s'expliquent  clairement  par  dtB 
conaîdératione  hîf toriqnea ,  dont  notre  ancienne  jariiprudence  n'a  pu  tenu  un  compte 
enffiaanL  Loa  ineriminationo ,  en  droit  romain,  ao  divisaient  en  iocriminatloni  ordi* 
naireo  et  incriminations  eatraordinairss  {ardimariêi  ott  estrmardmoria  «thmmc)  (ai-daaa. 
n»  581).  —  Les  premières  étaient  celles  dont  les  caractàret  étaient  textuellement  dé« 
terminés,  et  la  procédure  ipécialement  organisée  par  une  loi.  Ici  c'était  au  texte  de  la 
loi  qn'H  fallait  obéir  ;  les  incriminations  devaient  être  prises  telles  que  cette  loi  les  avait 
fonDoléta,  anifaat  rinterprétation  qu'en  donnait  la  Jurisprudence  ;  si  des  actes  for- 
mant tentative  ea  trouvaient,  d'aprèa  cette  jurisprudenco,  oompria  dans  les  dispositioni 
de  la  loi ,  ils  tombaient  sous  le  coup  de  l'exécution  de  cette  loi ,  sinon  ils  restaient 
en  debbn  et  ne  pouvaient  plus  être  réprimés  que  par  la  juridiction  extraordinaire. 
Dm.  47,  11,  De  exiraoréUn,  erim,  1  pr.  fr.  Paul.  C'est  dans  cette  catégorie  qne  se 
rangont  les  incriminatioaa  prévnaa  par  les  lois  Cornelia  De  eicariû,  Pompeia  De  par» 
rieidiiê ,  Julia  Majeitatiê^  et  c'est  i  ce  principe  général  qu'obéissent  les  nombreux 
textes  qui  se  réfàrent  à  ces  lois.  Remarques  d'ailleurs  que  ce  n'est  pu  i  titre  de 
tentative,  mais  en  qualité  de  crime  spécial  que  la  lot  Cornelia  punit  celui  qui  mer* 
cfaerait  armé  {mm  ieh  mntelcrmi)  dans  rintontion  do  tuer  on  de  voter,  celui  qui 
fabriquerait  ou  posséderait  du  poisons  dans  l'intention  de  tuer ,  ou  qui  vendrait  en 
pubËc  des  substances  dangerensee,  et  tant  d'autres  incriminations  variées  que  cette 
loi  définit  et  qu'elle  frappe  toutes  de  la  mime  peine.  •—  Us  seoondea  étaient  oallea  qnt 
ne  se  trouvaient  pu  formellement  réglementées  et  dont  la  poursuite  n'éUit  pu  apéelaloi* 
meni  organisée  par  nno  loi  ;  ellea  tombaient  aona  le  eoap  do  la  juridiction  estraordi- 
naira  du  aa^trat,  et  c'était  ici  que  U  jurisprudence  romaine,  n'étant  plue  enebalnéo 
dans  loa  formules  impéiutivM  d'une  loi,  voulait  que  la  tentative  fût  motes  punte  que 
le  criflBO  oonsommé.  Su  résumé,  à  moins  de  disposition  spédate  qui  on  ordonnât  an* 
treosent.  c'était  là  oe  qui  devait  avoir  lien  en  droit  romain. 

(1)  At«iiiT,  no  89 ,  de  son  commenti^re  sur  la  loi  5S ,  au  Digeste,  50, 18,  De  «er* 
PorMB  tit^wpcenMÊ» 
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Bible  (1).  Tenir  pour  consommé  le  crime  tenté,  disait  Tiraqnean  , 
qui  écrivait  dans  la  première  partie  do  xvi*  siècle»  ce  n'est  point 
selon  la  nature  et  la  vérité  des  choses,  c'est  une  fiction  (2). 

1015.  I/ancienne  jurisprudence  n'attachait  pas,  du  reste,  à  ce 
mot  de  tentative  (conatus  )  la  signification  plus  restreinte  que  nous 
y  attachons  aujourd'hui.  La  tentative,  à  ses  yeux,  commençait  do 
moment  que  l'agent  avait  fait  quelque  préparatif,  quelque  démarche, 
quelque  acte  destiné  à  le  conduire  à  ses  fins ,  ne  fût-ce  que  de  se 
procurer,  que  de  réunir  les  instruments,  que  de  disposer  les  moyens 
(ci-dess.,  n<»  989);  mais  elle  tenait  compte  des  nuances  variées  des 
faits ,  en  distinguant  la  tentative  éloignée  (conatus  retnotus)^  bor- 
née encore  aux  actes  de  préparation  (cum  quiSj  exempli gratia, 
gïadium  strinxerit)^  de  la  tentative  prochaine  ou  même  très-pro- 
chaine [conatus  proximus),  lorsque  l'agent  en  était  arrivé  au 
actes  d'.exécutioQ  ou  au  dernier  de  ces  actes ,  à  celui  même  qui  de- 
vait réaliser  directement  et  immédiatement  le  délit  (ubi,  exempU 
gratta,  percussertt)^  le  juge ,  par  son  pouvoir  d'arbitrer  la  peine, 
ayant  toute  facilité  de  proportionner  l'atténuation  au  degré  pins  oo 
moins  avancé  de  la  tentative.  Telle  était  la  règle  commune  oe  l'an- 
cienne jurisprudence,  sauf  les  exceptions  concernant  les  crimes 
atroces. 

1016.  En  ce  qui  touche  ces  derniers  crimes,  nous  savons  qn'ik 
étaient  placés  par  notre  ancienne  jurisprudence  comme  dans  nne 
classe  à  part;  qu'on  y  observait,  suivant  l'expression  de  nos  anciens 
criminalistes,  plusieurs  singularités ,  c'est-à-dire  qu'un  grand  nom- 
bre des  règles  communes  du  droit  pénal  cessaient  d'y  être  appli- 
quées, et  que  même  les  rigueurs  exceptionnelles  auxquelles  ils 
étaient  soumis  variaient  de  l'un  à  l'autre  de  ces  crimes.  Nons^n 
avons  vu  des  exemples  déjà  quant  à  l'âge  d'impuberté,  quant  à  la 
démence  (ci-dess.,  n^'  278,  336)  ;  ainsi  en  était-il ,  par  une  raison 
semblable,  quant  à  la  tentative.  La  tentative,  souvent  même  éloi- 
gnée, était,  à  l'égard  de  ces  crimes,  tenue  pour  accomplie  et  pu- 
nie de  la  peine  même  du  crime  consommé.  Les  crimes  qualifiés 
d'atroces  sous  ce  rapport  et  soumis  plus  on  moins  rigoureusement 
à  cette  assimilation  étaient  ceux  de  lèse-majesté  au  premier  chef  (3), 


(1)  Sxode,  eh.  SI,  ten.  IS,  IS,  19,  20  ettaiv. —  Uvitipie,  cfa.  24,  tert.  17 
etSl.— A^oM^ef,  ch.  35,  ten.  16,  17,  IS,  20,  9\, -^  Dmaénmome,  ck.  19, 
wi.  5,  11,21. 

(2)  •  Nam  quod  delietom  tttenUtum  liabeatar  pro  coatamoMto ,  non  est  teconéom 
icnim  naturam  atqve  veritatem,  fcd  eti  ex  fidione.  •  (Thaqviao,  Depeenig  ttaip.  man 
rMMtf.,  p.  153.) 

(3)  Poar  le  crime  de  lète-mijeaié  au  premier  ehef ,  la  Mole  peniéiB  était  panie  de 
aort,  comme  on  le  voit  par  l'exemple  de  ce  genlilliomme  qni,  malade  à  Téxtrémilé, 
l'éiaDt  confeeié  d'avoir  en  la  peniée  de  tuer  le  roi  Henri  II ,  et  le  eonfeiaenr  en  ayast 
donné  avia  an  procureur  général,  fut  condamné  à  avoir  la  télé  tranchée  aux  hallce,  ce 
qni  fat  exécuté  ;  et  par  celui  de  ce  novice  carme,  de  Tige  à  peine  de  do«e  ans,  qui 
fut  pendu  à  Chartres,  en  exécution  d'un  arrêt  de  novembre  1591 ,  poor  avoff  dit, 
tenant  un  couteau ,  et  jouant  parmi  det  enfanta  de  ion  Ige ,  qu'il  povrait  bien  nnea  « 
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de  parricide,  d*einpoi80DDemeDt ,  d^assassiDat  (c*est-à-dire  homi- 
cide par  personnes  soudoyées  pour  le  comnietlre),  ou  meurtre  de 
3nel-apens  (c^esUà-dire  commis  par  embusches  et  trahison),  et 
'incendie.  L'ancienne  jurisprudence  puisait  le  fondement  de  cette 
rigueur  dans  Texemple  des  lois  romaines,  Julia  contre  les  crimes 
de  lèse-majesté,  Pampeia  contre  les  parricides.  Camélia  contre 
les  sicaires  et  les  empoisonneurs  ;  dans  celui  de  la  peine  capitale 

f»roDoncée  par  la  constitution  du  Code  rapportée  ci-dessus  contre 
a  simple  tentative  de  s'unir  en  mariage  avec  une  religieuse  (1),  et 
dans  qneluues  textes  de  nos  propres  ordonnances  (2). 

1017.  de  fut  en  suivant  les  errements  de  cette  ancienne  juris* 
prudence  que  le  législateur,  dans  le  Code  péoalde  1791,  continua 
de  punir  la  tentative  d'assassinat  et  celle  d'empoisonnement  à  l'égal 
du  crime  consommé  (3).  Mais  aucune  autre  disposition  à  ce  sujet 
ne  se  trouvant  dans  ce  Code  ni  dans  la  loi  de  police  correctionnelle 
ou  municipale,  et  le  juge  ne  pouvant  plus  suppléer  par  une  appli- 
cation de  peines  arbitraires  au  silence  de  la  loi ,  il  s'ensuivit  que , 
hors  celles  d'assassinat  et  d'empoisonnement,  toutes  les  autres  ten- 
tatives demeurèrent  dès  lors  impunies. 

1018.  Pour  obvier  à  cette  impunité,  une  loi  du  22  prairial  an  IV 
étendit  à  tontes  les  tentatives  de  crime  la  disposition  du  Code  pénal 

vekr  le  ^ap  de  Jaeqaet  CMneiit;  et  ptr  eelei  de  ce  vietire  de  Seiat-Nieolaf-det- 
Champs,  con^iuBoé,  per  erréC  dn  11  janvier  1595 ,  à  être  pende  pour  avoir  dit  qn'il 
■e  (ronverait  quelqu'un  de  bien,  comme  frère  Jaoquat  Clément,  pour  tner  Henri  IV, 
ne  fAt-ce  que  lui.  (Joui» ,  Traité  de  la  justice  eriminelU  ^  tome  3 ,  pag.  697.) 

(1)  Voir  eef  dtven  teitet  du  droit  romain,  d-detiut,  n«  1014 ,  note  1. 

(9)  CafitaUnrtt  de  CharUma^nt,  liv.  7 ,  ch.  151  :  •  Qui  hominem  volon tarie  oe  * 
cidere  volncrit,  et  perpetrare  non  potoit ,  homicide  tamcn  habeatnr.  *  C*eft  toojonn  la 
loi  Comelia  De  eicariit,  —  OrdoimaMtt  de  Bloit,  de  1579,  art.  195  :  •  Kt  pour  le 
regard  des  aMattiDi,  et  ceux  qui  pour  prix  d'argent  ou  autrement  le  louent  pour  tuer, 
outrager,  excéder  aucuoi,  ou  recourra  priaonniert  pour  crime,  des  maint  de  justice , 
eneenble  ee«x  qui  les  auront  louai  on  indnita  pour  ce  faire  :  Nous  vonlona  la  leole 
machinelion  et  attentat  estre  pnny  de  peine  de  mort,  encore  que  Teffect  ne  l'en  toit 
eoiuivj ,  dont  auiti  n'entendoot  donner  aucune  grâce  ou  rémission. .. ,  etc.  •  Reproduit 
en  partie  par  l'article  4  du  titre  16  de  l'ordonnance  criminelle  ds  1670.  —  E  dit  de 
jmiiUt  1 682 ,  art.  5  :  •  Ceux  qui  seront  convaincua  d'avoir  attenté  à  la  vie  de  quelqu'un 
par  véséftce  et  poison ,  en  lorte  qu'il  n'ait  paa  tenu  à  eu  que  ce  crime  n'ait  été  con- 
sommé ,  seront  punis  de  mort  •  —  On  peut  voir  dans  Mnyart  de  Vonglans,  pag.  13, 
oP  12,  pag.  130,  n»  2,  pag.  187,  n»  4,  pag.  191 ,  n<>  4 ,  et  dans  Jonsse ,  tom.  1 , 
pag.  15 ,  n«*  22  et  23,  et  tom.  2,  pag.  637 ,  art.  5 ,  le  résumé  Boa!  de  notre  an<- 
cicoDe  jnrisprodence  sur  la  tentative. 

(3)  Codepénai  de  1791,  deoiième  partie,  tit.  2,  art.  13  :  •  L'assassinat,  quoique 
non  consommé,  sera  puni  de  la  peine  portée  en  l'article  11 ,  lorsque  l'attaque  à  dee- 
lein  de  tner  aura  été  effectuée.  •  —  Art.  1 5  :  •  L'homicide  par  poiion ,  quoique  non 
ooosomasé,  sera  puni  de  la  peine  portée  en  l'article  12,  lorsque  l'empoisonnement 
anra  été  effectué,  on  lorsque  le  poiion  aura  été  préienté  ou  mêlé  avec  des  alimente  ou 
breQveges  spécialement  destinés  loit  i  l'uiage  de  la  personne  contre  laquelle  ledit  at- 
tentat aora  été  dirigé,  soit  à  l'usage  de  toute  une  famille,  société  ou  habitants  d'une 
maison,  toit  à  ruiage  du  public.  •  —  Art  16  :  «Si  toutefois,  avant  l'eropoitonne- 
ment  effectué,  on  avant  que  l'empoiioooement  des  aliments  et  breuvages  ait  été  dé* 
couvert,  l'empoiiooneur  arrêtait  l'exécution  dn  crime,  soit  en  supprimant  lesdits  ali- 
ments ou  breuvages,,  soit  en  empêchant  qu'on  n'en  fasse  usage,  l'accnké  sera  acquitté,  t 
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concernant  seulement  celles  d'assassinat  on  d'empoisonnement 
Ainsi  se  troava  dépassée  la  rigueur  de  Tancienne  juriapnidence 
criminelle  ;  ce  que  cette  ancienne  jurisprudence  n'avait  appliqné 
qu'aux  crimes  atroces  se  trouva  généralisé,  et  la  proportion  à  ob- 
server, qui  formait  autrefois  la  régie  commune,  entre  le  crime  tmkté 
et  le  crime  consommé ,  disparut.  -—  Cette  loi  de  prairial,  en  punis- 
sant ainsi  de  la  peine  du  crime  consommé  la  tentative  de  crime, 
marqua  le  point  de  cette  tentative  seulement  au  moment  oii  il 
y  aurait  eu  commencement  d'exécution  (1). 

1019.  De  la  loi  de  prairial  an  IV,  la  disposition  passa  dans 
le  Code  pénal  de  1810,  à  pen  prés  en  termes  identiques ,  et  elle  y 
a  été  maintenue  lors  de  la  révision  de  1832 ,  sauf  une  simplification 
de  rédaction. 

Cet  historique  étant  connu,  nous  avons  à  considérer,  dans  le  sys- 
tème  de  notre  législation  et  de  notre  pratique  actuelles  ,  les  règles 
de  la  tentative:  1*  quant  aux  crimes  ;  2^  quant  aux  délits  de  police 
correctionnelle  ;  et  3*^  quant  aux  contraventions  de  simple  police. 

1020.  Quant  aux  crimes,  l'article  2  du  Code  pénal  est  ainsi  conçu  : 
a  Toute  tentative  de  crime  qui  aura  été  manifestée  par  on  com- 
»  mencement  d'exécution ,  si  elle  n'a  été  suspendue  ou  si  elle  n'a 
»  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la 
9  volonté  de  son  auteur,  est  considérée  comme  le  crime  même.  «  — 
De  ces  dispositions  résultent  les  conséquences  suivantes  ;  % 

1021.  P  Les  menaces,  les  résolutions  concertées  ^t  arrêtées 
entre  plusieurs,  ne  constituant  pas  une  tentative,  ne  sont  punissa- 
bles que  dans  les  cas  où  la  loi  les  a  spécialement  frappées  de  peines 
(voir  l'indication  de  ces  cas  ci-dess.,  n"'  807  et  suiv.); 

1022.  2*  Il  en  est  de  même  des  actes  préparatoires.  Ces  actes  ne 
seront  passibles  de  peine  que  dans  les  deux  sortes  de  cas  différents 
déjà  par  nous  signalés  (ci-dess.,  n°  987). 

Us  le  seront,  en  premier  lieu,  toutes  les  fois  qu'ils  oonstitueront 
par  eux-mêmes  un  délit  particulier,  puni  en  soi,  abstraction  faite 
du  crime  auquel  ils  servaient  de  préparation;  comme  seraient, 
par  exemple,  le  vol  d*un  fusil ,  le  port  a'un  poignard  ou  antre  arme 
prohibée  (C.  pén.,  art.  314),  certaines  destructions  on  renver- 
sements d'édifices,  de  constructions  ou  de  clôtures  (ci-dess. ,  n*843), 
ui  auraient  lieu  pour  arriver  à  commettre  un  homicide,  un  crime 
e  viol,  de  faux  ou  autre  semblable.  Arrêté  dans  de  tels  actes  pré- 
paratoires, l'agent  sera  puni  pour  le  délit,  pour  la  contravention 
de  police  contenus  dans  ces  actes ,  sans  que  la  considération  do 

(]}  Loi  éftt  22  prairial  an  IV.  •  L«  conieil....  coniidértiit  que  le  Code  pàialw 
prononce  aucune  peine  contre  lei  tentativee  dn  vol ,  de  Tincendie  et  det  entrée  erimei, 
à  Texception  de  Tatiatiinat  et  de  Tempoiionnement  ;  —  Coneid^rant  que  rimponit^ 
enhardit  et  mnltiplie  let  coupables ,  —  prend  la  résolution  suivante  :  —  Toute  tenta- 
tive de  crime  manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d*un  commeneenciit 
d'exécution  sera  punie  comme  le  crime  même ,  si  elle  n*a  été  suspendue  que  par  des 
circonstances  fortuites,  indépendantes  de  la  volonté  dn  prévenu.  * 
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crtme  qoHl  avait  an  voe  entre  dans  cette  punition  autrement  que 
pour  la  mesure  de  la  culpobilité  individuelle,  laissée  à  Tappréeia- 
lion  do  juge. 

Fussent-ils  isolés,  ces  actes  seraient  toujours  punissable^s.  CVst 
ainsi  que  la  loi  a  érigé  en  délits,  et  surtout  en  contraventions 
de  police  correctionnelle  on  de  police  simple,  certains  actes ,  tels 

Em  la  détention  d*armes  ou  de  munitions  de  guerre,  la  possession 
pondre  au  delà  d'une  certaine  quantité  (loi  du  24  mai  1884),  et 
antres  semblables,  à  cause  de  leur  caractère  dangereux,  sans  qu'il 
soit  nécessaire,  pour  Tapplication  de  la  peine,  de  prouver  que  ces 
actes  ont  en  lieu  pour  servir  à  la  préparation  d'un  crime. 

Les  actes  préparatoires  seront  punis,  en  second  lieu,  en  leur 
qualité  môme  d'actes  préparatoires,  à  cause  du  crime  dont  il  sera 
prouvé  qu'ils  étaient  la  préparation,  lorsqu'un  texte  exceptionnel 
et  spécial  de  la  loi  pénale  l'aura  ainsi  ordonné.  Le  seul  exemple 
que  nous  en  ayons,  dans  notre  législation ,  est  celui  des  actes  qui 
auraient  lieu  pour  préparer  l'exécution  d'un  complot  ayant  pour 
bot  l'un  des  crimes  mentionnés  aux  articles  86  et  87  du  Code  pénal 
(attentats  contre  la  vie  ou  contre  la  personne  de  l'empereur,  contre 
la  vie  on  contre  les  personnes  des  membres  de  la  famille  impériale, 
art  86  ;  —  attentats  ayant  pour  but  soit  de  détruire  ou  de  changer 
le  gouvernement  ou  l'ordre  de  soccessibilité  au  trône,  soit  d'exciter 
les  citeyens  ou  habitants  à  s'armer  contre  l'autorité  impériale, 
art.  87  ),  on  même  qui  seraient  commis  par  une  seule  personne 
pour  préparer  l'exécution  de  l'on  des  crimes  prévus  en  l'article  86. 
Ces  actes  préparatoires,  ou  même  le  seul  commencement  de  ces 
actes  préparatoires,  sont  frappés,  non  pas  de  la  peine  même  du 
crime  tenté  ou  consommé,  mais  de  peines  criminelles,  par  les  ar- 
ticles 89  et  90  de  notre  Code  pénal  (1). 

1023.  3*  La  tentative  que  punit  notre  Code  ne  commence  qu'avec 
le  commencement  d'exécution.  Quel  est  le  point  précis  où  l'on 
pourra  dire  qu'il  n'y  a  plus  actes  préparatoires  mais  qae  l'exécu- 
tion est  commencée?  Notre  Code  ne  l'a  point  défini  ;  c'est  une 
appréciation  de  fait  qu'il  a  laissée  à  la  sagesse  du  juge  ou  du  jury, 
suivant  les  règles  de  leurs  attributions  respectives,  et  pour  les- 
quelles nous  renvoyons,  en  conséquence,  à  l'application  des  prin- 
cipes rationnels  (ci-dess.,  n*'  1010  et  suiv).  La  question  est  a  unp 
importance  majeure  dans  notre  pratique,  puisque  l'alternative  oe 
la  solution  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  sera  le  plus  souvent  ou 
l'impunité  ou  la  peine  même  du  crime  consommé. 

1024.  4*  La  tentative  suspendue  par  la  volonté  de  l'auteur  n*est 

(1)  ChU  péiuU,  arf.  SS  .'  «lie  complot  tyatil  pour  but  I01  erimef  metitionnét  aox 
oiiciei  SS  ot  S?  ,  t*il  t  élé  tttifi  d'an  teCo  e&mmii  on  tùmmtncé  pour  en  préparer 
rciéeatioa,  toni  pasi  à»  la  déportation...  aie.  • 

Art.  00  :  •  Loroqa'ttu  individn  anra  formé  lenl  la  réiolatîon  de  commettre  Ton  des 
crimoa  préraa  par  rarliala  SS ,  ol  qii*«n  ado  pom*  an  préparer  rexécvtioo  anra  été 
eommia  ou  tommeneé  par  Ini  leiil  et  MOi  aanitance,  la  peine  eera  celle  de  la  détention.* 
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frappée  d'aucune  peine  par  notre  loi,  en  qualité  de  tentalite;  die 
ne  le  serait  que  si  les  actes  déjà  accomplis  constituaient  par  eax* 
mêmes  un  délit  achevé  en  soi ,  et  seulement  à  raison  de  ce  délit 
(ci-dess.,n°  991). 

1025.  5*"  La  tentative  qui  n*a  été  suspendue  ou  dont  Feffet  n*a 
été  manqué  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
de  sou  auteur  est  punie  comme  le  crime  même.  Ces  expressions 
suspendue j  manqué  son  effet,  comprennent  les  deux  cas  progres- 
sifs de  la  tentative  inachevée  et  de  la  tentative  achevée,  aatremeat 
dite  délit  manaué.  Aucune  des  nuances  signalées  par  la  science 
rationnelle  (ci-aess. ,  n°'  992  et  suiv. ,  n<>'  995  et  suiv.)  n*est  observée 
ici  :  crime  tenté,  crime  manqué,  crime  consommé,  tout  cda  est 
mis  sur  la  même  ligne. 

Nous  avons  expliqué  comment  il  est  arrivé ,  en  fait ,  que  notre 
législateur,  perdant  la  trace  de  ce  qui  avait  lien  autrefois ,  a  été 
conduit  à  faire  cette  assimilation  (cindess.,  n°*  1017  et  suiv.).  Il  s 
suivi  en  cela  les  inspirations  de  la  théorie  de  la  justice  absolue,  il 
s*est  écarté  des  conditions  essentielles  de  la  pénalité  humaine,  il 
s*est  mis  en  désaccord  avec  la  régie  commune  de  notre  ancienne 
jurisprudence  et  de  Tancienne  jurisprudence  européenne,  avec  les 
législations  étrangères ,  dont  tous  les  Codes  récents,  sans  exception 
à  notre  connaissance,  ont  consacré,  avec  plus  ou  moins  d*étendoe, 
le  principe  contraire  (1  )  ;  enBn ,  avec  ses  propres  dispositions,  dans 
lesquelles  si  souvent  il  a  tenu  compte  des  conséquences  effectives 
du  crime  pour  en  marquer  la  pénalité  (ci-dess.,  n""*  970  et  suiv.). 

—  U  résulte  de  ce  système  de  notre  Code  que  notre  justice  pénale, 
en  ce  qui  concerne  les  crimes,  passe  sans  transition  de  Timponité 
des  actes  préparatoires  à  la  peine  du  crime  même  dès  les  pre- 
miers actes  d*exécution. 

Le  correctif  pratique  consiste  dans  Tusage  que  peut  faire  le  juge 
de  la  latitude  entre  le  maximum  et  le  minimum  de  peine,  quand 
il  s*agit  de  crimes  à  Tégard  desquels  une  telle  latitude  est  établie 

(1)  Voir  noUmment  :  Code  pénal  def  Deux-Sicîlet,  trt.  69  i  70;  —  de  SardaigM, 
•H.  101  à  106  ;  —  d*Avtriche,  V  ptHie,  art  7  oombiné  aveerârtioie  40  ;  —  de 
Bavière,  art  57  i  63  ;  —  de  Saxe,  art.  Sft  à  30  ;  — da  Wvteoibei;^,  art  61  473; 

—  do  Hanovre,  art  38  à  40  ;  —  de  Grèee,  art  46  à  55,  imité  en  cela  dce  coda 
allemande.  C*eit  dam  lei  codes  allemand!  qne  Ton  troovera  tor  lei  actes  préparatoiret, 
sor  les  diverses  naances  de  la  tentative  et  sur  les  divers  genres  d*impos8ibilité ,  les  dis- 
tînctions  les  pins  scientifiques ,  que  dans  notre  ^prit  de  simplification  législative  noai 
trouverions  nn  pen  compliquées.  —  Voir  aussi  les  eodea  plus  récents  de  Pmsee,  d'Es- 
pagne, art  61  et  6S  ,  et  de  Portugal,  art  6  à  U,  combinés  avecTartiele  89. —  Sui- 
vant la  Common  Law  d'Angleterre ,  les  tentatives  èe/éloniê  (crimes)  ne  sont  punies  qoe 
comme  délits  inférieurs  (measdemeanor)  ,  à  moins  que  quelque  statut  particulier  u'en 
ordonne  autrement,  comme  il  arrive,  par  exemple,  pour  le  crime  d'empoiaonuemcnt 
Nous  avons  en  récemment  un  exemple  de  l'application  de  cette  Cvmmom  Lmê  ,  dans  un 
procès  qui  a  fait  grande  sensation ,  celui  contre  M.  John  Cardeo,  condamné  aux  assises 
de  Clonmel  (Irlande),  le  31  juillet  1854,  à  deux  années  d'emprisonnemeni  avec  tra- 
vail forcé,  pour  tentative  d'enlèvement,  et  déclaré  non  eonpaUe  tnr  raccaealion  de 
tentative  de  i 
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par  la  loi ,  oa  dans  la  déclaration  qa*il  existe  des  circonstances 
atténuantes  et  dans  rabaissement  de  peine  qui  en  résulte.  Il  faut 
bien  recourir  à  ce  correctif,  puisqu*il  est  le  seul  moyen  d*obvier  à 
Timperfection  de  la  loi  ;  mais  c*est  fausser,  dans  leur  destination , 
Finstitution  du  maximum  et  du  minimum  et  celle  des  circonstances 
atténuantes,  en  transportant  ce  qui  concerne  la  mesure  de  la  cul- 
pabilité individuelle,  variable  dans  chaque  cause,  à  la  mesure  de 
la  cnlpabililé  absolue,  qui  devrait  être  réglementée  par  la  loi  pour 
tons  les  cas.  Cest  employer  le  pouvoir  du  juge  ou  du  jury  non  pas 
à  remplir  Toffice  qui  est  propre  à  ces  fonctions ,  mais  à  corriger 
la  loi. 

1026.  Quelques  exceptions  à  cette  assimilation  de  la  tentative  de 
crime  au  crime  consommé  existent  dans  notre  loi  ;  on  en  a  des 
exemples  en  ce  qui  concerne  les  crimes  de  contrainte  ou  corrup- 
tion de  fonctionnaires,  de  subornation  de  témoins,  et  d'avorte- 
ment  (1). 

1027.  6*  Enfin,  quant  an  délit  impossible,  nous  croyons,  mal- 
gré la  controverse  élevée  à  ce  sujet,  aue  s*il  s*agit  d*une  impossi- 
bilité absolue  et  radicale ,  telle  que  celle  dont  nous  avons  dénni  les 
caractères  (ci-dess.,  n**  1002  et  suiv.),  le  fait  n  est  plus  compris 
dans  les  termes  de  l*article  2  de  notre  Code,  parce  qu*on  ne  peut 


(1)  Codepàtai,  art  179  :  GonlruBla  on  eorrnption  de  foneti OBDtiraf ,  peimi  cri- 
mineUet;  tentalhe  n'ayant  en  aucun  effet,  peines  correcUonnellet.  —  ArL  361  et 
MÎv.  :  Faux  témoignage  en  malicre  criminelle ,  correctionnelle,  de  timple  police  ou 
civile ,  peinea  criminellet.  Il  rét nlle  de  la  natnre  de  ce  crime  qu'il  n'existe  et  n'est 
frappé  de  peine  qu'autant  que  le  faux  témoignage  a  été  prêté  efTectivement ,  de  manière 
à  poat oir  emrear  son  infloence  sur  la  décision  ;  pour  donner  lien  Jniqn'au  dernier 
moment  à  la  vérité  de  se  faire  jour ,  on  laisse  au  témoin ,  jnsqn  a  la  clôture  des  débats, 
b  possibilité  de  se  rétracter  et  de  rectifier  sa  déposition  sans  encourir  aucune  peine. 
Il  n'y  est  donc  pas  question  de  tentative.  Art  305  :  Subornation  de  témoin.  Il  résulte 
de  In  révision  de  cet  article  365  en  1839,  et  dn  système  formellement  eipriméet 
adopêé  par  le  légialatenr  i  cette  époque,  que  la  subornation  de  témoin  a  été  considérée 
non  paa  comme  un  crime  principal ,  mais  seulement  comme  un  mode  de  complicité  du 
faux  témoignage  ;  d'où  il  suit  que  si  le  témoignage  n'a  pas  été  prêté  conformément  i 
ce  qne  nous  venons  de  dire ,  le  crime  n'existant  pas ,  la  cozbplicité  n'existe  pas  non  pins. 
Ainn  In  tentative  de  snbomalion  de  témoin ,  bien  qne  le  suborneur  ait  fait  tout  ce 
qui  était  en  lui  pour  arriver  an  résoltat ,  reste  totalement  impunie.  —  Art  317,  crime 
d'avorlcment  A  l'égard  de  la  femme  qui  a  travaillé  i  se  procurer  l'avoriement  à  elle- 
même,  l'arlicle  eit  formel,  la  peine  n'est  encourue  qnesi  favortement  ten  etituivi; 
la  tentative  reste  impunie.  A  l'égard  des  médecins ,  chirurgiens ,  officiers  de  santé  on 
phammciens,  l'article  est  encore  formel  en  ce  qui  concerne  l'aggravation  de  peine  pro- 
noBoée  contre  eux ,  à  raison  de  leur  qualité  personnelle  :  cette  peine  plus  grave  (les 
travaux  forcés  à  temps]  ne  leur  sera  appliquée  que  dom  U  eat  oà  l'avortemtnt  awa  eu 
iieu.  Mais  a  Tégard  de  la  peine  ordinaire  (la  réclusion)  prononcée  contre  quiconque 
aura  procuré  l'avortement  d'une  femme  enceinte ,  le  Gode  n'ayant  pas  fait  la  même 
restrictioB ,  on  rentre  dans  la  règle  générale  de  l'article  2  :  la  tentative  est  considérée 
oomuM  le  crime  même.  Et  dans  ce  quiconque  sont  compris  certainement ,  pour  celle 
peine  ordinaire,  les  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé  et  pharmaciens  ;  de 
telle  sorte  qu'à  leur  égard,  s'il  n'y  a  en  qne  tentative,  réclusion;  s'il  y  a  eu  avorte- 
ment  consommé ,  travaux  forcés  à  temps.  C'est  ainsi  qne  doivent  élre  résolues  les 
difficultés  soulevées,  en  ce  qui  les  concerne,  sur  l'interprétation  de  Tartide  317. 
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pas  dire  qu'il  y  ait  commencement  ^exécution  d'un  acte  impos- 
Bible,  ni  effet  manqué  daos  uo  effet  ioGonclliable  avee  le»  lois 
immuables  de  la  nature  elle-même.  Le  fait  n*étant  plus  compris 
dans  les  prévisions  de  notre  loi  reste,  par  conséquent,  impuni. 
(  Voir  ci-dess. ,  n^  1006  et  suiv.). 

1028.  Il  y  a  môme  à  remarquer  une  singularité  de  notre  droit 
positif  à  cet  égard,  au  sujet  du  crime  d'empoisonnement.  Ce  crime 
n'est  point  défini  dans  notre  Code  pénal  actuel  comme  il  Tétait 
dans  le  Code  pénal  de  1791 ,  par  le  résultat  préjudiciable  qui  en 
constitue  le  but  final,  Tbomicide  volontaire  par  poison;  il  est 
défini  :  a  Tout  attentat  à  la  vie  d'une  personne  par  l'effet  ds 
«  substances  qui  peuvent  donner  la  mort  plus  ou  moins  prompte- 
»  ment,  de  quelque  manière  que  ces  substances  aient  été  employées 
»  ou  administrées,  et  quelles  qu'en  aient  été  les  suites,  b  ((;.  pén., 
art.  301).  Dans  cette  définition  entre,  comme  condition  indis- 
pensable pour  l'eiistence  du  crime,  cette  circonstance  mat^ 
rielle  que  la  substance  employée  ait  été  de  nature  à  pouvoir  dour 
ner  la  mort  plus  ou  moins  promptemenL  D'où  il  suit  que,  si 
ayant  l'intention  de  tuer  et  voulant  employer  une  substance  mor- 
telle, l'agent  n'a  employé,  par  erreur  ou  par  ignorance,  qu'une 
substance  inoffensive  (impossibilité  par  le  moyen  employé,  cindess., 
n**  1003) ,  ou  qu'une  substance  qui ,  bien  que  nuisible  à  la  santé, 
n'était  pas  de  nature  à  donner  la  mort  (C.  pén.,  art.  317),  iln'ya, 
d'après  le  texte  même  de  notre  article,  ni  crime,  ni  tentative  de 
crime  d'empoisonnement.  Il  y  a  plus,  notre  jurisprudence  pratique 
a  jugé  que,  si,  employant  un  poison  mortel,  t'aient  l'a  mêlé  a 
d'autres  substances  qui  en  ont,  à  son  insu,  neutruisé  l'effet  mor^ 
tifère  (impossibilité  par  la  manière  d'employer  le  nK>yen,  el^dess.» 
n*  1004),  la  circonstance  matérielle  exigée  par  l'article  301 
n'existe  plus,  et  qu'il  n'y  a,  dans  ce  cas  encore,  ni  crime,  ni  ten- 
tative de  crime  d'empoisonnement.  —  Il  est  vrai  qu'on  peut  alon 
reprendre  les  faits  sons  un  autre  aspect,  et  prétendre  les  incri- 
miner, en  vertu  des  articles  généraux  295,  296  et  2  du  Code 
pénal ,  comme  tentatives  d'assassinat  ou  de  meurtre ,  selon  qu'il  y 
aura  eu  ou  non  préméditation.  A  ces  incriminations  nouvelles,  noi» 
appliquerons Jes  principes  rationnels  exposés  ci-dessus,  n**  1005 
et  1006  :  il  n'y  a  pas  de  tentative  dans  le  cas  d'impossibilité  radi- 
cale et  absolue  par  le  moyen  ;  mais  il  y  en  a  une  daos  le  cas  d'im* 
I)ossibilité  accidentelle  et  relative,  par  la  manière  d'employei' 
e  moyen.  —  Toujours ,  dans  les  mêmes  hypothèses,  si  la  substance 
administrée ,  qui  n'était  pas  de  nature  à  donner  la  mort»  a  occa- 
sionné, en  fait,  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel,  ce 
résultat  matériel  rendra  l'acte  punissable,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 317  du  Code  pénal ,  et  il  le  rendra  punissable  comme  crime 
ou  comme  délit  de  police  correctionnelle,  suivant  la  durée  plus  oo 
moins  longue  de  fa  maladie  ou  incapacité  de  travail.  Tout  ce 
décousu  entre  ces  diverses  dispositions  et  celles  concernant  les 
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teotatifes  montre  combien  il  y  a  en  peu  d*unité  dans  Tesprit  de 
notre  législateur  sur  la  part  à  faire ,  dans  la  mesure  de  la  répres* 
sion,  à  ces  trois  éléments  divers  du  délit  :  Tintention,  les  faits 
d*eiécnUon  et  le  résultat  produit. 

1029.  En  ce  qui  concerne  les  délits  de  police  correctionnelle  , 
Tarticle  3  de  notre  Code  pénal  est  ainsi  conçu  :  «  Les  tentatives  de 

8  délits  ne  sont  considérées  comme  délits  que  dans  les  cas  déter- 

9  minés  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi.  » 

Le  système  de  cet  article  a  été  emprunté  à  la  loi  du  25  fri- 
maire an  VllI ,  de  même  que  celui  de  1  article  2  Ta  été  à  la  loi  du 
22  prairial  an  II  (1). 

Il  résulte  de  ce  système  que  les  tentatives  de  délits  de  police 
correctionnelle  sont  ou  totalement  impunies  quant  aux  délits  à 
regard  desquels  la  loi  ne  s'en  est  pas  expliquée,  ou  punies  comme  le 
délit  consommé  lui-même,  quant  aux  délits  à  Tégard  desouels  la 
loi  Ta  ordonné  spécialement.  — De  tels  disparates  sont  difbciles  à 
concilier.  Pourquoi,  d'ailleurs,  en  est -il  de  la  tentative  en  fait  de 
délits  de  police  correctionnelle  autrement  que  de  la  tentative  en 
fait  de  crimes  ?  Le  système  est  illogique.  L^onservation  en  fut  faite 
au  conseil  d*Etat  par  Napoléon  lui-même.  On  y  répondit  en  faisant 
remarquer  que  les  délits  de  police  correctionnelle  produisent  un 
moindre  mal  ;  que  la  tentative  de  la  plupart  de  ces  délits  excite  peu 
d'alarme;  que  les  indices  et  les  caractères  en  sont  difficiles  à 
saisir  :  cela  est  vrai ,  mais  ne  saurait  pallier  la  contradiction.  Si 
vous  posez  cette  équation  :  «  La  tentative  égale  le  fait  consommé,  « 
et  qo  elle  soit  vraie  à  l'égard  des  crimes  et  à  l'égard  de  certains 
délits,  elle  devra  l'ètro  forcément  à  l'égard  de  tous.  Mais  si  vous 
posez»  au  contraire,  cette  inégalité  :  a  La  tentative  est  moindre 
V  que  le  fait  consommé,  »  vous  concevrez  parfaitement  que  le  délit 
étant  déjà  moindre  que  le  crime,  et  la  tentative  moindre  à  son 
tour  que  le  délit,  celle-ci ,  à  l'égard  des  infractions  de  peu  d'impor- 
tance »  devienne  trop  peu  de  chose  pour  être  punie.  La  vraie  pro- 
portion serait  donc  que  les  tentatives  de  délits  de  police  correction- 
nelle fussent  punissables  en  général,  mais  d'une  peine  moindre 
3 ne  celle  du  délit  consommé ,  et  que,  même  quelques-unes,  celles 
es  délits  inférieurs,  restassent  impunies. 

1030.  Les  tentatives  de  délits  de  police  correctionnelle  frappées 
par  disposition  spéciale  du  Code  pénal  comme  le  délit  même  sont: 
parmi  les  délits  contre  la  chose  publique ,  les  tentatives  d'évasion 


(1)  Loi  du  ih  frimaire  an  VIII  ^  qui  attribua  anx  IriboDaax  de  police  correctioD-* 
neUe  la  eonoaiteaBce  de  difen  délits  :  «  Arl.  1 7.  La  loi  da  82  prairial  an  IV  contre 
lea  IcolAlifet  da  crime  est  applicable  à  toaa  lei  détilt  suiénoocéf  (diveraea  espèces  de 
vola) ,  aioai  qii*à  ccnx  roeotiooBée  en  l'article  St  da  Code  de  police  correctionnelle  : 
eo  cooaéqmoM,  toate  teotalive  detdita  délite  manifealée  par  dei  actes  extérieore  et 
foivie  d*oa  coannenoement  d'exéealioo  sera  panie  comme  le  délit  même  si  elle  B*a 
été  f oapeodae  qae  par  des  circonataDcea  fortuites ,  indépendantes  de  la  volonté  da 
préveno.  >  ^ 
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de  détenus;  et  parmi  les  délits  contre  les  particuliers,  celles  des 
diverses  espèces  de  vols,  détournement  d*objets  saisis  on  escroque- 
ries, et  celles  des  coalitions  de  maîtres  et  d*oavriers  en  vue  de  faire 
baisser  ou  hausser  injustement  et  abusivement  les  salaires  (I). 

1031.  Pour  être  ainsi  punissable,  la  tentative  de  délit  de  police 
correctionnelle  doit  avoir  les  mêmes  caractères  que  ceux  indiqués 
pour  la  tentative  de  crime,  par  Tarticle  2  du  Code  pénal ,  c*est-à- 
dire  qu  elle  doit  avoir  été  manifestée  par  un  commencement  d'exé- 
cution ,  et  n'avoir  été  suspendue  ou  n'avoir  manqué  son  effet  que 
par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur. 
Cela  résulte ,  en  premier  lieu,  du  raisonnement,  qui  ne'saurail  com- 
porter une  plus  grande  rigueur  contre  la  tentative  du  fait  moindre 

3ue  contre  celle  du  fait  plus  grave.  Cela  résulte,  en  second  lieu , 
e  l'origine  des  articles  2  et  3  de  notre  Code  pénal ,  et  des  termes 
exprès  de  la  loi  du  25  frimaire  an  VIII,  article  17,  dans  lequel 
notre  article  3  actuel  a  été  puisé  (ci-dess.,  n""  1029,  en  note). 
Seulement  le  législateur  de  1810,  simplifiant  partout  la  rédaction, 
n'a  pas  voulu  répéter  à  l'article  3  ce  qu'il  venait  de  dire  dans  l'ar- 
ticle précédent.  La  règle  générale  ne  céderait  que  devant  les  déro- 
gations particulières  qui  pourraient  résulter  du  texte  même  des 
articles  spéciaux  punissant  telle  ou  telle  tentative  de  délit  (2). 

1032.  Pour  ce  qui  regarde  les  tentatives  de  contraventions  de 
simple  police,  en  l'absence  de  toute  disposition  du  Code  pénal  oo 
des  lois  spéciales,  elles  restent  impunissables  ;  et  cela  se  comprend 
fort  bien  par  notre  raisonnement  :  La  contravention  de  police 
simple  étant  par  elle-^méme  si  peu  grave,  la  tentative,  qui  est  moins 
encore,  reste  en  dehors  de  toute  peine  (ci-dess.,  n"*  1029).  liais 
dans  le  système  de  notre  Code  qui  pose,  à  l'égard  des  crimes  et  de 
certains  délits  de  police  correctionnelle,  une  prétendue  équation 
entre  la  tentative  et  le  fait  consommé,  c'est  un  nouveau  démenti 
donné  à  cette  équation. 

1033.  Si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  la  place  que  tiennent 
dans  notre  pratique  judiciaire  les  poursuites  pour  tentatives,  et  do 
résultat  comparé  de  ces  poursuites,  on  trouvera  dans  nos  statis- 
tiques criminelles  quelques  documents  à  cet  égard  en  ce  qui  con- 
cerne les  tentatives  de  crimes,  mais  non  en  ce  qui  concerne  celles 
de  délits  (3).  —  Nous  avons  fait  ce  travail  pour  certaines  périodes 

(1)  Code  final,  art  S41  et  245,  lenUtive  d'éttiion  de  détenne;  — aH.  3SS, 
400 ,  401  et  405  ^  tentatives  de  vol ,  de  détoornement  de  la  part  do  eaisî  dobjela  laisii 
•nr  loi  et  confiée  k  ^m  garde,  de  larciof  on  filonteriei,  on  dMeroqaerie  ;  — art.  41  i 
et  415 ,  coalition  de  mattret  ou  d'onvrien. 

(8)  Ainsi  pourrait-on  le  supposer  de  la  rédaction  des  anciens  articles  4I4et415do 
Code  pénal,  remplacés,  en  vertu  de  la  loi  do  27  novembre  -  !«'  décembre  1849  , 
par  l'article  414  actuel,  contre  les  coalitions  de  maîtres  on  d'ouvrier* ,  arlkleipii  a 
conservé  les  mêmes  expressions  :  «  â"i7  y  a  en  taOMive  ou  comMeiwmatf  ifes^eirtïM».  • 
Ainsi ,  de  même ,  la  rédaction  de  rarticle  405  donne-Uelle  lieu  à  quelque  dilficullê 
d'interprétation  relativement  à  la  tentative  d'escroquerie. 

(3)  Voir  les  tableaux  i,  ii  et  iv. 
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de  temps,  et  nous  sommes  arrivé  aux  conséquences  suivantes: 

En  prenant  la  moyenne  des  dix  années,  de  1841  à  1850  inclu- 
sivement, on  voit  que  dans  les  accusations  pour  crimes,  les  tenta- 
tives sont  de  7  pour  100;  ou,  en  d'autres  termes,  sur  100  accusa- 
tions pour  crimes,  il  y  en  a  1)3  pour  crimes  consommés  et  7  pour 
tentatives. 

Le  résultat  des  poursuites,  si  Ton  établit  la  comparaison  sur  les 
chiflVes  relatifs  à  tous  les  crimes  sans  distinction,  semblerait  indi- 
quer une  plus  grande  sévérité  de  la  part  du  jury  à  Tencontre  des 
tentatives  qu'à  Tcnconlre  des  crimes  consommés;  on  trouve,  en 
eOety  durant  la  même  période  de  dix  années,  que  sur  100  accusés 
de  crimes  consommés  il  y  en  a  35  d'acquittés  et  (>5  de  condam- 
nés, tandis  aue  sur  100  accusés  de  tentatives  de  crimes  il  y  en  a 
seulement  3o  d'acquittés,  et  67  de  condamnés  :  résultat  singulier 
qui  semble  renverser,  au  premier  abord,  toutes  les  idées  précon- 
çues. Mais  ce  résultat  tient  à  ce  que  les  poursuites  pour  tentatives 
de  crimes  se  présentent  constamment  dans  la  catégorie  des  crimes 
les  plus  graves  ou  les  plus  sévèrement  réprimés,  meurtre,  assas- 
sinat, parricide,  empoisonnement,  incendie  et  les  diverses  espèces 
de  ¥ols  qualifiés.  Pour  que  la  comparaison  soit  exacte  il  faut  donc 
la  restreindre  uniquement  aux  crimes  même  qui  ont  donné  lieu  à 
la  fois  à  des  poursuites  pour  crimes  consommés  et  à  des  pour- 
suites pour  tentatives. 

Xous  avons  fait  celte  restriction  »  minutieuse  dans  les  calculs, 
seulement  pour  les  cinq  années  de  1816  à  1850  inclusivement,  et 
ici  nous  sommes  arrivé,  en  eiTet,  à  ce  résultat  que  sur  100  accusés 
de  crimes  consomiiiés  il  n'y  en  a  que  29  d'acquittés,  et  71  sont 
condamnés;  tandis  que  sur  le  même  nombre  d'accusés  pour  ten- 
tatives 36  sont  acquittés,  et  6i  seulement  condamnés.  La  moindre 
sévérité  du  jury  à  l'cncontre  des  tentatives  se  manifeste  donc  par 
des  acquittements  plus  fréquents. 

Uais  cette  part  une  fois  faite,  la  proportion,  quant  aux  moyens 
d'adoucissement  des  condamnations,  ne  se  présente  plus  dans  les 
statistiques  en  faveur  des  tentatives.  —  Ainsi,  quant  aux  circon- 
stances atténuantes,  en  opérant  toujours  uniquement  sur  l'ensemble 
des  crimes  qui  ont  donné  lieu  à  la  fois  à  des  poursuites  pour 
crimes  consommés  et  à  des  poursuites  pour  tentatives,  on  trouve 
que  sur  100  condamnés  pour  crimes  consommés  il  y  en  a  58  en 
faveur  desquels  l'existence  de  circonstances  atténuantes  est  décla- 
rée, et  sur  100  condamnés  pour  tentatives  de  crimes,  seulement 
55.  — De  même  quant  à  la  peine,  sur  mille  condamnés  pour  cri- 
mes consommés,  il  y  a  13  condamnés  à  mort,  41  aux  travaux  for- 
cés h  perpétoifé,  tandis  que  sur  mille  condamnés  pour  tentatives 
de  crimes  le  chiffre  des  condamnations  à  mort  est  de  18,  et  ce- 
lui des  condamnations  aux  travaux  forcés  h  perpétuité  de  102.  En 
chttTres  effectifs,  durant  les  dix  années  de  1811  à  1850  inclusive- 
ment, il  y  a  en,  en  moyenne,  G  condamnés  à  mort  et  33  condam- 

2S 
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nés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  par  an  pour  tentatives  de 
crime. 

1034.  Ces  indications  de  la  statistique,  auxquelles  on  était  pent- 
étre  loin  de  s'attendre,  s'expliquent  par  ce  fait  qu'après  les  ac- 
quittements plus  nombreux  prononcés  dans  les  accasations  pour 
cause  de  tentative,  les  condamnations  qui  restent  portent  presque 
toutes  sur  les  tentatives  des  crimes  les  plus  graves  ou  les  moins 
dignes  d'indulgence  dans  l'esprit  du  jury.  Mais  elles  font  voir  en 
même  temps  combien  le  législateur  de  1832  s'est  mépris  lorsqu'il 
a  compté  sur  l'emploi  d'une  déclaration  de  circonstances  atté- 
nuantes  pour  mitiger  la  rigueur  du  texte  qui  assimile  la  tentative 
du  crime  au  crime  consommé;  combien  il  est  dangereux  de  se  dé- 
mettre, sur  le  jugement  individuel  et  accidentel  de  chaque  cause, 
d'un  office  qui  est  dans  le  domaine  général  et  permanent  de  la  loi. 
Nous  aboutissons,  en  fait,  le  plus  souvent,  dans  notre  pratique 
judiciaire,  à  l'égard  des  tentatives,  ou  à  l'impunité  par  acquitte- 
ment, ou  à  la  punition  à  l'égal  du  crime  consommé. 

i  s.  Derattenlat. 

1035.  Le  sujet  que  nous  abordons  ici  n'est  qu'un  appendice  de 
celui  que  nous  venons  de  traiter.  Les  mots  attentat ,  attenter  ont 
bien  dévié  de  leur  signification  propre  et  originaire.  Par  une  fi* 
gure  de  langage  ils  ont  passé  dans  le  discours  usuel,  et  de  là  dans 
les  textes  mêmes  du  droit  pénal,  en  une  acception  nouvelle  et  dé- 
tournée, qui  a  fait  presque  oublier  l'ancienne  et  véritable  accep- 
tion, et  cependant  ce  n'est  qu'en  remontant  à  celle-ci  qu'on  ex- 
pliquera clairement  les  règles  pénales  touchant  l'attentat,  déjà 
trop  pbsçurcies  parce  que  la  filiation  logique  en  est  pour  ainsi 
âii*é  perdue. 

1036.  Attentat  n'est  autre  chose  que  tentative;  attenter,  autre 
chose  que  tenter  (1).  Dans  notre  ancien  langage  du  droit  ces  mots 
n'ont  pas  d'autre  sens.  Ainsi  l'ordonnance  de  Blois  de  1579,  repro- 
duite jusque  dans  ces  expressions  par  l'ordonnance  criminelle  de 
1670,  dit  au  sujet  du  crime  d'assassinat  :  a  Nous  voulons  la  seule 
machination  ou  attentat  estre  puny  de  mort,  encore  que  l'eCTect 
ne  s'en  soit  ensuivy  »  (ci-dess.,  p.  425,  note  2).  Ainsi  l'édit  de 
1682  dit  au  sujet  du  crime  d'empoisonnement  :  a  Ceux  qui  seront 
convaincus  d'avoir  attenté  à  la  vie  de  quelqu'un  par  vénéfice  et 
poison ,  en  sorte  qu'il  n'ait  pas  tenu  à  eux  que  ce  crime  n'ait  été 

(1)  Od  prendrait  facilement  ceimots  pour  atteinte ,  porter  atteinfe  (eomne  s'ils  ve- 
naient de  auingere) ,  tandis  qn  iU  sont  les  expressions  les  pins  direclea  de  l'idée  de 
tentative ,  les  dérivés  les  plus  immédiats  do  la  racine  tentare ,  suivant  la  généiation 
philologique  par  nous  exposée  ci-dessus,  n»  989,  avec  indication  de  la  tendance  des 
actes  accomplis  vers  un  but(a^  tentare).  Attentare  jura  ;  vitam  appêtere,  viitt  parmre  m- 
tidioi^  dans  le  langage  de  Cicéron  ;  pudieitiam  toUieitare^  dans  celoî  d'Ovide  :  ce  ^ub 
nous  traduirions  par  aUenter  à  des  droits,  attenter  à  la  vie,  attenter  à  la  pndeor. 
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consommé,  seront  ponis  de  mort  »  (ci-dess.,  p.  425,  note  2)  (1). 
Et  DOS  criminalistes  français ,  jusqu'aux  derniers  jours  de  l'ancienne 
jurisprudence,  au  lien  de  dire  tentative,  disent  constamment  d'un 
crime  que  le  simple  attentat  y  est  ou  n'y  est  pas  punissable ,  re- 
cherchent quels  sont  les  crimes  ou  le  simple  attentat  est  punissable, 
comme  le  serait  le  crime  consommé  lui-même  (2). 

1037.  Or,  comme  ces  derniers  crimes  étaient  ceux  qualifiés 
d'atroces,  savoir  les  crimes  de  lèse*majesté  au  premier  chef,  de 
parricide,  d'assassinat,  d'empoisonnement,  d'incendie  (ci-dess., 
n"  1016)  ;  et  comme  dans  ces  sortes  d'accusations  l'effet  consommé 
n'était  pas  nécessaire,  mais  que  l'attentat  suffisait  à  lui  seul  pour  faire 
prononcer  la  peine  du  crime,  de  là  est  venu  l'usage  d'entendre  le  mot 
d'attentat,  dans  la  langue  vulgaire,  comme  signifiant  un  grand 
crime,  et  de  l'appliquer  non- seulement  à  la  tentative,  mais  mémo  au 
crime  consommé.  Cependant  le  criminaliste  ne  doit  pas  se  laisser 
prendre  à  ces  significations  impropres  ;  il  ne  doit  pas  perdre  de 
vue,  lorsqu'il  s'agit  des  solutions  de  droit,  que  l'attentat  n'est  autre 
chose  que  la  tentative.  Jean  ChAtel  a  commis  un  attentat,  Rav^ilac 
a  maihenreosement  exécuté  et  accompli  son  crime. 

J038.  Encore  moins  l'attentat  doit-il  élre  confondu  avec  les  actes 
qai  le  précédent  et  dont  nous  avons  indiqué  la  progression  (ci-dess. , 
n**  981,  985  et  suiv.).  Nous  savons  que  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, la  tentative  ou  attentat,  sous  la  qualification  de  tentative 
éloignée,  commençait  dès  les  premiers  actes  de  préparation,  et 
qu'ensnite,  à  mesure  que  l'agent  avançant  dans  son  entreprise,  en 
arrivait  aux  actes  mêmes  d'exécution ,  elle  était  qualifiée  de  tenta- 
tive prochaine  ou  très-prochaine  (ci-dess.,  n""  1015).  Aucune  hé* 
sitation  n'existait  à  cet  égard  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de 
tentatives  on  attentats  de  crimes  ordinaires,  lesquelles  étaient 
punies  de  moindre  peine  à  l'arbitrage  du  juge  ;  mais  lorsqu'il  s'a* 
gissait  des  attentats  de  crimes  atroces,  qui  devaient  être  punis  à 
régal  du  crime  consommé,  les  conditions  exigées  par  la  jurispru- 
dence pour  constituer  ces  attentats  étaient  plus  ou  moins  sévères , 
suivant  la  nature  du  crime.  Ainsi  dans  les  crimes  de  lèse-majesté, 


(!)  Dasf  letnombreoi  arréti  des  parlemenU  contre  ce  crime,  comme  on  pent  le 
voir  noUmment  par  celoi  de  la  marqnite  de  Brinvillien,  le  coupable,  loriqne  le  crime 
a  eo  floo  eflet ,  eet  condamné  pour  avoir  empoiionné ,  pour  avoir  eaoïé  la  mort  ;  malt 
lorsqv'il  n'aal  f>aa  parvenu  i  la  contommation  dn  crime,  pour  avoir  attenté  à  la  vie  par 
le  poMon  :  difiiérence  d'eiprestions  qni  m  retrouve  eiactement  daot  les  écrite  des  jnrif- 
conanltoa  (Motabt  n  Vougl^ns,  pag.  187,  n»  4). 

(2)  IfcrvABT  DiVoDGL%MS,  p.  7,  tt»  4,  p.  130,  no  11,  p.  187,  n<>4,  p.  101, 
n^  4.  —  Jocsaa,  tom.  3,  p.  S50,  n»  S,  499,  nP  46,  674  etiaîv.,  749,  n«  109  ; 
lom.  4 ,  p.  10 ,  n»  25 ,  42  ,  n»  4.  —  Dans  les  onvragee  de  l'ancienne  juniprudence 
écrita  «n  latin ,  on  appelle  communément  delietum  attentatum,  le  délit  (enté.  Le  traité  li 
renommé  de  Romagaoïi  f  nr  la  tentative ,  dant  la  Genèee  du  droit  pénal  de  cet  auteur , 
eet  intilnlé  ûeW  attentato,  et  la  tentative  n'y  reçoit  guère  d'autre  dénomination.  Les 
Anglaia  n'ont  qu'un  mot,  attempt^  pour  rendre  l'idée  qu'expriment  ches  noue  ces  deux 
termef  attentat  ou  tentatirt, 
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OÙ  la  pensée  seule  était  punie  de  mort  (ci^dess. ,  n""  1016,  noie  1), 
on  voyait  Tattentat  dès  les  premiers  actes  préparatoires,  tandis 

Îu  à  regard  des  autres  crimes  atroces,  pour  que  Tattentat  lut  pani 
e  la  même  peine  que  le  crime  consommé,  on  exigeait  générale- 
ment qu'il  fût  plus  avancé  (1).  Mais  jamais,  même  dans  les  crioies 
de  lèse-majesté,  bien  que  tous  ces  actes  y  fussent  mis  sons  le  méoie 
niveau  quant  à  la  peine,  il  ne  serait  venu  en  la  pensée  de  nos  an- 
ciens criminalistes  de  dire  que  le  projet,  la  résolution  manîGestée 
an  dehors,  la  menace,  la  provocation  par  parole  on  par  écrit, 
même  le  complot,  c*esi-à-dire  la  résolution  concertée  et  arrêtée 
entre  plusieurs ,  pussent  constituer  Tattentat ,  c'est-à-dire  la  tenta- 
tive :  on  les  frappait,  quand  il  s'agissait  de  lèse-majesté,  de  U 
même  peine ,  mais  on  ne  les  dénaturait  pas.  Si  rigoureuse  que  soit 
l'acception  qu'on  veuille  y  donner,  l'attentat  ne  commence,  le  uci 
porte  avec  lui-même  sa  signification  (ci-dess.,  n*  989),  que  lorsque 
la  main  a  élé  mise  à  l'œuvre  du  crime,  tout  au  plus  avec  les  pre- 
miers actes  de  préparation  (ci-dess.,  n*  1015). 

1039.  On  voit  par  là  que  l'attentat,  le  mot  le  dit  encore  lai- 
même  (ci-dess.,  p.  434,  note  1),  n'est  pas  un  but  es  noi,  mais 

Jn'il  tend  à  un  but.  C'est  un  acte  ou  une  série  d'actes,  comme  qui 
irait  une  entreprise ,  non  pas  seulement  projetée,  résolue  on  com- 
plotée ,  mais  une  entreprise  commencée  et  dirigée  vers  une  fin,  et 
c'est  la  criminalité  de  cette  6n  qai  fait  la  criminalité  de  TattentaL 

1040.  Dans  le  système  du  Code  pénal  de  1810,  l'assimilatioa 
de  la  tentative  an  fait  consommé  étant  devenue  la  règle  générale 
pour  tous  les  crimes ,  pour  les  moins  graves  comme  pour  ceux  qai 
le  sont  le  plus,  ce  qui  avait  lieu  antrefois  quant  à  Tatteotat  des 
crimes  atroces  s'est  absorbé  dans  cette  règle  générale.  Pour  quel- 
ques-uns de  ces  crimes  cependant  il  en  est  resté  quelque  ciiose 
par  tradition,  soit  dans  le  nom  même,  soit  dans  la  définition  da 
crime  ;  et  les  mots  attentat ,  attenter,  attentatoire  ont  figuré  dans  le 
Code  tantôt  en  leur  acception  véritable,  quoique  à  demi  oubliée, 
correspondant  à  l'idée  de  tentative ,  tantôt  en  une  acception  cor- 
rompue et  sans  caractère  précis. 

1041.  Les  crimes  à  l'égard  desquels  notre  Code  pénal  a  conservé 
de  la  manière  la  plus  marquée  le  vestige  de  notre  ancienne  juris- 
prudence concernant  Taftentat,  dans  le  sens  propre  de  ce  mot, 
sont  ceux  qui  correspondent  aux  anciens  crimes  de  lèse- majesté. 
Cette  qualification  générale  de  crime  de  lèse-majesté ,  diaparne  da 
Code  pénal  de  1 791 ,  avait  même  été  rétablie  dans  celui  de  1810  (2), 
mais  a  élé  de  nouveau  abrogée  lors  de  la  révision  de  1832. 


(1)  Joctsi:  qoaal  m  ptrridd«,  Im.  4,  p.  11,  n»  âS  ;  quai  à  riiniMif, 
U».  3,  p.  âSO,  no»  S,  6  et  7  ;  qmoiià  reMpoMoniMiDeBt,  ton.  4,  p.  43,  a*«; 
qurnlàrioccndie,  tom.  3,  p.  €61^  wfi^à^, 

(2)  Gode  péaal  de  ISIO,  eadea  arlide  «S  :  -  L altenlat  oa  le  compUl  CMlit  il 
vie  oa  cootra  la  penonne  de  Temperear  est  crime  de  lèfe-maîeiia,,.  «le.  • 
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104S.  Ici  ridée  d^allentat  est  resiée  noiHseulement  dans  le  mot 
e  terme  coosaeré ,  mais ,  ce  qui  est  plos  important ,  dans  la 
définition  do  crime.  Ce  n'est  pas  le  crime  consommé ,  e*est  Tatteo- 
lat ,  c'est-à-dire  la  teotatire ,  renlreprise  tendant  à  «i  bvt  criminel 

Joe  le  Code  définit  (1).  C'est  la  crimioalité  do  bot,  smtant  la  r^ 
action  textoelle  da  Code  luî-niéme,  qui  Tait  la  criminalité  de  Tat- 
tentat  (ci-dess.,  n*  lOSil).  Ptor  éviter  les  méprises  et  arriver  à  ano 
saine  inter|Nrélation  de  la  M  »  même  quant  aox  qoestioos  d'appli- 
cation pratique ,  snbetitaes  an  mot  d'attentat ,  parfont  oà  il  se  tronve 
dans  nos  articles,  eelnî  de  tentative,  et  vons  verrea  à  l'instant  les 
éqnivoqoes  disparaître  et  les  principes  généraux  commander  avec 
aniorité  les  sointions. 

1043.  En  punissant  l'attentat  dans  les  crimes  dont  noas  parlons, 
le  Code  pénal  de  1810  avait  suivi  les  règles  spéciales  de  Tancienne 
jurispmdence  contre  les  crimes  de  lèse-majesté  :  il  avait  fait  com- 
mencer cet  attentat  dès  les  prenAers  actes  ou  même  dès  le  com* 
mencement  des  premiers  actes  de  préparation ,  ce  que  Tancienne 
jorisprndence  appelait  la  tentative  éloignée  (2).  Mais  lors  de  la  ré- 
vision de  1832 ,  la  définition  a  été  ramenée  aux  règles  communes 
de  la  tentative ,  telles  qu'elles  sont  formulées  par  Tarlicle  2  du  Code 
pénal  (3).  C'est  donc  à  ces  règles  qu'il  Tant  se  reporter.  —  Ainsi , 


(1)  Cééêfémi:ATtM  tctwl  (tel  qo'il  a  élé  décrié  (mt  It  loidefllO-UJM 
1852)  :  -  L'jUUdIM  cmitr«  U  «10  m  eoolrt  U  pcnooM  lU  rMDp«i«ar  eit  fmm  lUU 

•  peine  en  parricide.  —  L'alteotat  contre  la  vie  dei  membres  de  la  famille  impériale 

•  eit  poni  de  la  peine  de  mort  —  L*aUenlat  contre  la  personne  des  membres  de  la 

•  famille  impériale  est  puni  de  la  peioe  de  la  dépoftalioo  dans  me  eneetnte  for- 

•  lifiéeu..  «le.* 

Art.  ST  aatnel  (savant  U  même  loi)  :  •  L'atlenUI  dont  le  bai  Mt  soit  de  délrnirt 

•  on  de  changer  le  ^avernement  on  l'ordre  de  incceMibilité  an  trône,  soit  d*eiciter 
>  les  citoyens  on  habitants  à  s*armer  contre  Tanlorit^  impériale ,  est  poni  de  la  peine 

•  de  In  déporlalien  dans  nne  enceinte  fortifiée.  • 

ArL  91  :  •  LattMUt  dent  le  bnt  sera  soit  d'sBÔtor  kanenn  eivilo  m  aimant  e« 

•  en  pnrtant  las  ciCoyena  00  habitants  à  s'armer  les  nns  contre  les  antres,  soit  de  per- 

•  ter  la  dévastation ,  le  massacre  et  le  pillage  dans  nne  on  plusieurs  communes  1  sera 
»  puni  de  mort.  • 

Voir  anssi  les  articles  108  et  ISS  dn  Gode  pénal  :  •  Grimes  nfttiifeloirrs  à  la  sûreté 
iolérinnre  on  eitétienre  de  TStai.  » 

(2)  Cède  fénul  de  1810,  ancien  arUcle  88  :  «  U  y  a  attentat  dès  qn  nn  acte  est 
commis  on  commencé  ponr  parvenir  i  Teiécntion  de  ces  crimes,  quoiqu'ils  n  aient  pas 
été  consommés.  > 

(3)  Art.  88  actuel  :  «  L*eiécntion  on  la  tentative  constitueront  seules  ratlantaL  •  — 
Cest  i  tort  que  Ton  a  cru  pouvoir  élever  quelques  doutes  sur  le  sens  de  cet  article  ;  la 
preane  nsatéritlle  que  les  actes  préparatoirss  ne  sont  pae  compris  dans  rattenlat,*e*eat 
que  le  Gode ,  d'après  la  même  révision  de  1832 ,  les  a  spécialement  prévus  et  pvnis , 
mais  d*nne  pebe  nmindre,  ans  articles  snîranis  (art.  8t  et  90).  L'atUntat  est  laten- 
lnti«*,«Dit  suspendue,  seit  achevée,  mais  ayant  manqué  son  effet ,  telle  que  nons  en* 
tendons  aujourd'hui  la  tentative  dans  notre  droit  pénal.  Qoant  an  crime  consommé, 
accompli  dans  ses  effets,  par  exemple  si  la  personne  contre  hMjnelle  était  dirigé  fat- 
lusii*  y  a  tnccomhé ,  si  la  guerre  civile  a  été  allumée,  il  sera  a/arHori  frappé  de  la 
méuM  peine.  H  est  vrai  que  s'il  ê'a^H  d'un  attentat  ayant  ponr  bnt  de  détruire  ou  de 
cèaagsrler  govremement,  l'effet  accompli  sera  la  victoire,  et  qu'il  ne  sera  plus  qnes- 
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pour  que  Tattentat  (ou  tentative)  existe,  il  faut  qu'il  y  ait  eo  an 
moins  un  commencement  d'exécution  ;  ainsi  encore,  poor  raitentat 
suspendu  par  la  volonté  de  son  auteur  et  pour  les  autres  qoestioi» 
diverses  qui  peuvent  s'y  présenter,  nous  renvoyons  à  ce  qui  a  été 
dit  de  la  tentative  (ci-dess.,  n°'  1020  et  suiv.). 

1044.  D'après  le  Code  pénal  de  1810,  les  règles  de  Tancienne 
jurisprudence  contre  les  crimes  de  lèse-majesté  étaient  encore  sui- 
vies en  ce  sens  que  le  complot ,  quoique  n'étant  qu'une  phase 
moins  avancée  du  crinie ,  parfaitement  distincte  de  l'atiental  oa 
tentative  (1),  était  cependant  puni  de  la  même  peine  (2).  Telles 
avaient  été  aussi  la  disposition  du  Code  pénal  de  1791  et  celle  da 
Code  de  brumaire  an  IV  (ci-dess.,  n""  803).  Lors  de  la  révision  de 
1832,  une  gradation  plus  équitable  de  pénalité  a  été  établie,  sui- 
vant le  degré  atteint  par  l'agent  dans  la  ¥oie  du  crime.  La  pro- 
gression des  actes  ainsi  réprimés  a  été  celle-ci  :  —  La  proposition 
laite  et  non  agréée  de  former  tfû  complot  (C.  péo.,  art  89);  — 
la  résolution  du  crime  formée  par  une  personne  seule ,  et  suivie 
d'un  acte  ou  d'un  commencement  d'acte  préparatoire  de  la  part  de 
cette  personne,  sans  assistance  (art.  90);  —  le  complot  ou  réso- 
lution d'agir  concertée  et  arrêtée  entre  plusieurs  (  art.  89)  ;  —  le 
complot  suivi  d'un  acte  ou  d'un  commencement  d'acte  prépara- 
toire ;  —  l'attentat,  lequel  se  produit  dès  le  commencement  d'exé- 
cution ;  — enfin,  le  crime  accompli  dans  son  effet,  ou  crime  con- 
sommé :  ces  deux  derniers  degrés  punis  de  la  même  peine, 
conformément  à  la  règle  générale  adoptée  par  notre  Code  pour  les 
tentatives  de  crime. 

1045.  D'après  la  Charte  de  1814,  article  33,  et  d'après  celle 
de  1830 ,  article  28,  la  Chambre  des  pairs ,  constituée  en  cour  de 
justice ,  était  appelée  à  connaître  «  des  crimes  de  haute  trahison  et 
des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat ,  qui  seraient  définis  par  la  loi.  « 
Les  complots  n'étant  pas  compris  dans  cette  énumération,  il  s'en- 
suivait qu'ils  restaient  dans  les  attributions  du  jury,  les  attentats 
seuls  pouvant  être  de  la  compétence  de  la  Cour  des  pairs.  On  sait 
comment,  pour  soumettre  à  cette  Cour  certains  faits  de  presse  oa 
de  publication ,  ceux  contenant  provocation  aux  crimes  préFus  par 
les  articles  86  et  87  du  Code  pénal ,  même  quand  cette  provocation 
n'aurait  en  aucune  suite,  une  des  lois  de  septembre  1835  prit  le 
parti  de  déclarer  cette  provocation  attentat  (3).  Attentat,  c*èst-à- 


tion  de  peine  ;  tel  est  le  propre  des  lultei  politiques  :  la  loi  pénale  dont  chaque  got- 
Ternement  nse  contre  ses  ennemis  n'est  pts  destinée  eu  cas  de  défaîte. 

(1)  Complot  on  attentat  sont  deux  expressions  qui  se  suivent,  mais  deax  idées  tou- 
jours parfaitement  distinctes ,  dans  le  texte  des  anciennes  ordonnances ,  dane  ctAak  des 
lois  et  dsns  les  formules  de  la  jurisprudence. 

(2)  Code  pénal  de  IS 10 /anciens  articles  86,  87  et  91. 

(S)  Loi  du  9  Mepiembre  1 835 ,  sur  iee  erimee,  délUs  et  catUravenU^tu  de  Im prêtée,  it 
dee  autree  wutyens  de  publication.  Art.  l^^  :  •  Tonte  provocation  par  Ymi  dm  mofeos 
énoncés  en  l'article  l"  delà  loi  du  17  mai  1819,  aux  crimes  prévus  par  les  articles 
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dire  tentative,  commencement  d'exëcation ,  une  provocation  par 
voie  de  publicité ,  demeurée  vaine  et  sans  effet  !  il  est  inutile  de 
Taire  ressortir  tout  ce  quMl  y  avait  là  de  contraire  à  la  nature 
même  des  choses.  Celait  un  abus  du  mot  que  Ton  faisait,  parce 
que  Tarticle  de  la  Charte  emprisonnait  lui-même  la  question  de 
compétence  dans  un  mot  (1).  Une  telle  falsification  de  Vidée  et  de 
Texpression  n'a  plus  de  raison  d*être  aujourd'hui.  Outre  qu'un 
décret  du  Gouvernement  provisoire,  des  6-8  mars  1848,  a  abrogé 
cette  loi  de  septembre  1835,  la  Constitution  de  1848,  article  91 , 
et  celle  de  1852,  art.  54,  ont  tout  simplement  permis  de  déférer  à 
la  haute  Cour  de  justice  tant  les  crimes  que  les  attentats  et  que  les 
complots  (trois  termes  de  la  gradation  décroissante)  contre  la 
sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat  (2). 

1046.  Après  ce  qui  concerne  les  crimes  de  lèse-majesté,  une 
trace,  moins  marquée  nominalement  mais  non  moins  réelle,  de 
l'ancienne  jurisprudence  concernant  l'attentat  des  crimes  atroces , 
est  restée  dans  notre  Code  pénal  en  ce  qui  touche  l'empoisonne- 
ment et  l'incendie. 

1047.  En  effet,  quant  à  l'empoisonnement,  le  crime  que  notre 
Code  a  défini  sous  ce  nom  n'est  pas,  ainsi  que  nous  en  avons  déjà 
fait  l'observation  ci-dessus,  n*  1028,  le  crime  accompli  dans  son 
résultat  préjudiciable,  l'homicide  par  poison,  comme  avait  fait  le 
Code  pénal  de  1791  (3) -,  c'est  l'attentat,  c'est-à-dire  la  seule  teu* 
tative  de  donner  la  mort  par  poison  (4). 

1048.  De  même  quant  à  1  incendie,  ce  n'est  pas  le  fait  d'avoir 
brûlé ,  d'avoir  détruit  par  le  feu ,  comme  on  peut  le  voir  en  plu- 
sieurs autres  articles  (5);  c'est  le  fait  d'avoir  mis  le  feu,  c'est-à- 
dire  la  tentative,  l'attentat,  quoique  le  Code  n'ait  pas  employé  cette 
dernière  expression  (6). 

86  et  87  da  Gode  p^nal ,  loit  qa'elle  ait  été  oa  non  f nivie  d'effet ,  est  nn  aUenlat  i  la 
fureté  de  TElat...  —  Dana  l'un  comme  dans  Tanlre  cas,  elle  pourra  élre  déférée  i  la 
Chambre  des  pairs ,  conformément  i  Tartide  28  de  la  Charte.  • 

(1)  On  a  hcanconp  déraisonné  dana  la  discnasion  de  cet  article,  tant  pour  soutenir 
qoe  pour  combattre  cette  qualification  d'attentat  Ceux  qui  la  combattaient  avaient ,  au 
fond ,  pour  eux  la  vérité  ;  mais  il  n'y  avait  qu'une  raison  à  en  dire ,  savoir,  qn*nn  at* 
tentât  n*est  rien  autre  qu'une  tentative ,  et  personne  ne  l'a  dit. 

(2)  Conttitutio»  du  14-22  janvier  1852,  art  54  :  t  Une  haute  Cour  de  Justice  juge, 
sans  appel  ni  recours  en  cassation ,  tontes  personnes  qui  auront  été  renvoyées  devant 
die  comme  prévenues  de  crimes ,  attentats  on  complots  contre  le  président  de  U  ré- 
publique, et  contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'ElAt  • 

.  (3)  CodepéMolde  1791»  2«  partie,  tit  2,  lect  1 ,  art  18  :  «L'homicide  com- 
mia  volontairement  par  poison  sera  qualifié  de  crime  d'empoisonnement,  et  puni  de 
mort.  ■ 

(4)  C^  pénal  aaud,  art' SOI  :  »  Est  qualifié  empoisonnement  tout  attenUl  k 

•  la  ne  d  nue  personne  par  l'effet  de  substances  qni  peuvent  donner  la  mort  pins  ou 
.  moins  promptement,  de  quelque  manière  que  ces  substances  aient  été  employées  ou 

•  ndninistréee,  et  quelles  qu'en  aient  été  les  suites.  • 

(5)  CodepéfUEiaetmel,  aH.  435,  437,  439,  443  à  451. 

(•)  IM. ,  art.  434  ;  .  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à  des  édifices ,  na- 

•  vifw,  bateaux...,  etc.  • 
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1049.  CeUe  remarque  est  de  grande  conséquence  dans  la  pra- 
tique, puisqu'elle  porte  sur  les  caractères  mêmes  nécessaires  et 
suffîsanfs  à  la  Fois  pour  constituer  le  crime  défini  par  notre  texie. 
—  Il  eh  résulte  aussi  des  difficultés  particulières  sur  ce  que  peut  être 
la  tentative  de  pareils  crimes;  car  celte  tentative  ne  sera  plus,  à 
véritablement  parler,  qu'une  tentative  de  tentative,  c'est-à-dire  iia 
degré  moins  avancé  dans  les  actes  d'eiéculion  ;  comme  si  quelqu'un 
est  arrêté  au  niotrient  où  il  vient  de  jeter  sur  un  éditée,  aans  i'in- 
tentîon  de  Tîncendier,  des  matières  combustibles  ou  des  fusées  qui 
se  sont  éteintes  avant  d*atteîndre  Téditice,  ou  même  qui  ne  l'ont 
pas  atteint. 

1050.  La  science  rationnelle  ne  saurait  approuver  cette  manière 
de  procéder  de  la  loi  pénale  dans  la  définition  du  crime.  Pour  tous 
les  crimes,  qu'il  s'agisse  de  ceux  contre  TElat,  de  l'homicide  pir 
empoisonnement,  de  la  destruction  par  incendie  ou  de  tons  autres, 
le  système,  suivant  la  raison  du  droit,  est  un  :  chaque  crime 
devrait  toujours  être  défini  principalement  parle  mal  qui  en  forme 
le  but  final,  qui  en  fait  le  préjudice  caractéristique;  après  quoi, 
les  distinctions  à  faire  suivant  la  gradation  des  actes  par  lesquels 
l'agent  s'est  avancé  de  plus  en  plus  vers  la  consommation  de  ce 
mal  se  reproduiront  partout  (ci-dess.,  n*  1000), 

1051.  Quant  à  l'assassinat,  leCode  pénal  parle  bien,  dansla  défi- 
nition de  la  préméditation,  du  dessein  d'attenter  à  la  personne 

iart.  297);  mais  comme  le  premier  caractère  essentiel  dans  la 
éfinition  de  l'assassinat  e5t  le  meurtre  (art.  296),  et  comme  le 
meurtre  est  défini  Thomicide  commis  volontairement  (art.  295),  il 
en  résulte  que  notre  Code  n*a  pas  procédé  ici  par  la  définition  de 
l'attentat ,  mais  bien  par  celle  du  crime  consommé  (1). 

1052.  Notre  Code  pénal  s'est  servi  encore  de  la  qualification 
d'attentat  en  deux  sortes  de  crimes  ou  de  délits  de  moindre  gra- 
vité :  les  attentats  à  la  liberté  (2)  et  les  attentats  aux  mœurs  (^)^ 
parmi  lesquels  figure  spécialement  Y  attentat  à  la  pudeur.  Il  faut 
convenir  que  c  est  surtout  daus  une  acceptioD  vulgaire ,  et  am 

«eu  de  précision ,  en  droit ,  que  le  mot  d'attentat  est  employé  ici. 
[éanmoins ,  le  sens  de  tentative,  acte  tendant  à  porter  atteinte,  ne 
laisse  pas  que  de  s'y  retrouver,  jusqu'à  un  certain  point,  dans  la 
plupart  des  cas.  On  le  vfirra  notaiumeot  dans  la  définition  des 
crimes  prévus  à  Tartide  IH,  dans  lcs<|nels  ce  n'est  pas  le  mal 


(1  )  On  verra  néanmoinf  l'aiMMinat  et  lei  autres  crimes  contre  les  personosi  qM- 
liftés  d*ttteataU  dans  l'article  30:S  dn  Code  pénal  ;  nais  emplofëe  ici  daae  nioièrr 
générale,  ou  comme  en  puiaot  {troMtwid^) ,  cette  eipressÎM  a'a  pioa  fa'M  ir»< 
vulgaire  et  impropre. 

(2)  Code  pénal,  liv.  3 ,  tit.  1 ,  «^ct.  2 ,  aUenum  à  U  UkerU»  art.  1 U  il  mUab^  , 
trt.  117. 

(3)  JbitL,  liv.  3,  tit.  3,  tect  4.  mnOaU  aux  wuntri,  art.  110  H  sniv.,  notim- 
ment  arl.  331 ,  332,  333  et  334. 
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consommé,  Teffet  accompli  qnî  cnire  comme  caractère  constitutif 
du  crine,  mais  seulement  Tordre ,  l'acte  arbitraire  tendant  à 
cernai;  de  même  dans  Texpression  d'attentat  aux  mœurs,  actes 
tendant  à  offenser,  à  corrompre  les  mœurs,  ou  dans  la  définition 
spéciale  de  Tatleotat  à  la  pudeur  (art.  331  et  332). 


CHAPITRE  V. 

FAITS   CONSTITUTIFS    DU     DÉLIT  ;    C1RC0XSTAXCE8    EMPORTANT    AGGRÂr 
VATION,    EXEMPTION   DE.   PEIXE   OU   ATTÉNUATION. 

1053.  Dans  ressemble  des  faits  dont  nons  avons  offert  Tana- 
iyse  (ci-dess.,  n*^  792  et  suiv.) ,  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  un 
délit,  avec  plus  ou  moins  dMufluence  sur  la  criminalité,  il  est  nne 
dislinclion  fort  importante  à  faire  : 

Certains  de  ces  faits,  soit  un  seul,  soit  plosieurs,  suivant  le 
cas,  forment  les  conditions,  les  éléments  indispensables  ponr 
i'existence  même  du  délit  :  tels  sont,  dans  le  crime  de  meurtre, 
les  deux  faits  :  1*  d'avoir  donné  la  mort  à  on  homme,  et  2"  d'avoir 
donné  cette  mort  intentionnellement ,  à  dessein  ;  de  même  dans  le 
délit  de  vol ,  les  deux  faits  :  l""  d'avoir  soustrait  la  chose  d'autrui , 
2' de  l'avoir  iait  frauduleusement,  c'est-à-dire  sachant  bien  que 
celte  chose  était  à  autrui,  avec  intention  de  porter  préjudice  au 
imi  d'autrui.  Nous  dison»  conditions,  parce  que  ce  sont  ces  faits 
dont  le  délit  est  en  qodique  sorte  bâti  ou  construit  (de  condere^ 
fonder,  construire);  par  la  même  raison,  ces  faits  se  nomment 
éléments  ou  faits  constitutifs. 

1054.  Les  autres,  au  contraire,  ne  sont  que  des  circonstances 
00  faits  accessoires  qui,  le  délit  existant,  viennent  seulement  en 
modifier,  en  plus  on  en  moins,  la  criminalité  :  par  exemple,  ce 
meartre  a  été  commis  à  la  suite  d'une  provocation;  ee  vol  a  eu  lieu 
sor  on  grand  chemin  public,  ou  la  nuit,  on  bien  avec  emploi  d'ar- 
mes ou  de  violence.  Les  faits  de  cette  seconde  nature  sont  qualifiés 
de  circonstances^  parce  que  le  délit  existant,  ils  se  placent,  ils  se 
groupent  à  l'entour  (de  cireum^sttBré) ,  en  qualité  de  faits  acces- 
soires (de  ùâ^edere,  mol  qui  contient  une  idée  analogue) ,  et  en 
forment  des  modalités.  — Ces  circonstances  peuvent  être  de  nature 
soit  à  emporter  aggravation  [circonstances  aggravantes)^  soit  à 
emporter  atténuation  ou  même,  dans  certains  cas,  exemption  to- 
laie  de  peine. 

1055.  On  dit  aussi  quelquefois  circonstances  constitutives  : 
c*est  qu'il  s'agit  alors  de  défits  dont  les  éléments  constitutifs  sont 
coioplexes;  or»  Tun  d'eux  étant  considéré  logiquement  comme  le 
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1049.  Celte  remarque  est  de  grande  conséquence  dans  la  pra- 
tique, puisqu'elle  porte  sur  les  caractères  mêmes  nécessaires  et 
suffisants  à  ]a  fois  pour  constituer  le  crime  défini  par  notre  teife 
*-  Il  en  résulte  aussi  des  difficultés  particulières  sur  ce  que  peut  être 
la  tentative  de  pareils  crimes;  car  cette  tentative  ne  sera  plus,  à 
véritablement  parler,  qu'une  tentative  de  tentative,  c'est-à-dire  an 
degré  moins  avancé  dans  les  actes  d*eiécution  ;  comme  si  queIqu*ao 
est  arrêté  au  moment  où  il  vient  de  jeter  sur  un  éditée,  dans  l'in- 
tention de  Tincendier,  des  matières  combustibles  ou  des  fusées  qui 
se  sont  éteintes  avant  d*atteindre  f édifice,  ou  même  qui  ne  lont 
pas  atteint. 

1050.  La  science  rationnelle  ne  saurait  approuver  cette  manière 
de  procéder  de  la  loi  pénale  dans  la  définition  du  crime.  Pour  tous 
les  crime« ,  qu'il  s'agisse  de  ceux  contre  TEtat ,  de  rbomicide  par 
empoisonnement,  de  la  destruction  par  incendie  ou  de  tous  antres, 
le  système ,  suivant  la  raison  du  droit ,  est  un  :  chaque  crime 
devrait  toujours  être  défini  principalement  parle  mal  qui  en  forme 
le  but  final,  qui  en  fait  le  préjudice  caractéristique;  après  quoi, 
les  distinctions  à  faire  suivant  la  gradation  des  actes  par  lesquek 
Tagent  s'est  avancé  de  plus  en  plus  vers  la  consommation  de  ce 
mal  se  reproduiront  parfont  (cl-dess.,  n*  1000). 

1051.  Quant  à  l'assassinat,  le  Code  pénal  parle  bien,  dans  la  défi- 
nition de  la  préméditation,  du  dessein  d*af tenter  à  la  personne 

iart.  297);  mais  comme  le  premier  caractère  essentiel  dans  b 
éfinîtion  de  l'assassinat  est  le  meurtre  (art.  296),  et  comme  le 
meurtre  est  défini  rbomicide  commis  volontairement  (art.  295),  il 
en  résulte  que  notre  Code  n*a  pas  procédé  ici  par  la  définition  de 
l'attentat ,  mais  bien  par  celle  du  crime  consommé  (1). 

1052.  Notre  Code  pénal  s'est  servi  encore  de  la  qualification 
d'attentat  en  deux  sortes  de  crimes  ou  de  délits  de  moindre  gra- 
vité :  les  attentats  à  la  liberté  (2)  et  les  attentats  aux  mœurs  (3), 
parmi  lesquels  figure  spécialement  Y  attentat  à  la  pudeur.  Il  faot 
convenir  que  c^est  surtout  dans  una  acception  vulgaire ,  et  avec 

«eu  de  précision ,  en  drof  t ,  que  le  mot  d'attentat  est  employé  ici. 
iéansioins ,  le  sens  de  tentative ,  acte  tendant  à  porter  atteinte ,  ne 
laisse  pas  que  de  s'y  retrouver,  jusqu'à  un  certain  points  dans  la 
plupart  des  cas.  On  le  v«rra  »otaium£ot  dans  la  défioitioo  des 
ermies  prévus  à  Tartiele  114,  dans  lesqads  ce  n^est  pas  le  nal 


(1  )  On  verra  néanmoini  rassatiinal  et  lês  aatres  crimes  contre  ]es  pereonaes  ^m- 
lifiéf  4'ttteattta  dto»  Tartide  30:S  4a  Gode  pénal  ;  maîe  emplof^  iei  d*wie  mmSàn 
générale,  ou  coome  en  paacant  {troMnméR),  œtte  tipftffsÎMi  a'«  ptaafa'Mieaf 
vulgaire  et  impropre. 

(2)  Code  pénal,  liv.  3,  tit.  1 ,  «^c(.  2,  aUenkffê  àUHkerté,  «H.  114  et  wi»«tt  t 
art.  117. 

(3)  JbiiL,  Uv,  3,  tit  3,  aect  4,  auentad  aus  mœurs,  art.  liO  eiaai*.,  neCam- 
ment  arl.  331 ,  332,  333  et  334. 


CHA^.  V.    F.4ITS  COKSTITL'TirS  ET  CIRCOKSTAKCES  DU  DÉLIT.     441 

consommé,  l'effet  accompli  qaî  entre  comme  caractère  constittilif 
da  crime,  mais  seulement  Tordre,  Tacle  arbitraire  tendant  à 
ce  mal;  de  même  dans  Texpression  d'attentat  anx  mœnrs,  actes 
tendant  à  offenser,  à  corrompre  les  mœnrs,  ou  dans  la  définition 
spéciale  de  l'attentat  à  la  pudeur  (art.  331  et  332). 


CHAPITRE  V. 

FAITS    COXSTITUTIFS    DU     DÉLIT  ;    CIRCOXSTAXCES    EMPORTANT    AGGRA- 
VATION,   E3CEMPT10N   DE   PEIXE   OU   ATTÉXUATION. 

1053.  Dans  l'ensemble  des  faits  dont  nons  avons  offert  Tana*- 
lyse  (ci-dess.,  tiT  702  et  suiv.),  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  un 
délit,  avec  plus  ou  moins  d'influence  sur  la  criminalité,  il  est  ooe 
distinction  Idrt  importante  à  faire  : 

Certains  de  ces  faits,  soit  an  seal,  soit  plusieurs,  suivant  le 
cas,  forment  les  conditions,  les  éléments  indispensables  ponr 
l'existence  même  du  délit  :  tels  sont,  dans  le  crime  de  meurtre, 
les  detti  faits  :  1«  d'avoir  donné  la  mort  à  on  homme,  et  2*  d'avoir 
donné  cette  mort  intentionnellement ,  à  dessein  ;  de  même  dans  le 
délit  de  vol,  les  deux  faits  :  I*  d'avoir  soustrait  la  chose  d'autmi, 
2"  do  l'avoir  fait  frauduleusement,  c'est-à-dire  sachant  bien  que 
cette  chose  était  à  autrui,  avec  intention  de  porter  préjudice  an 
droit  d'aotrut.  Nous  disons  candiiions,  parce  que  ce  sont  ces  iaits 
dont  le  délit  est  en  quelque  sorte  bâti  on  construit  (de  condere, 
fonder,  construire);  par  la  même  raison,  ces  faits  se  nomment 
éléments  ou  faits  constitutifs. 

1054!.  Les  autres,  au  contraire,  ne  sont  que  des  circonstances 
on  faits  accessoires  qui,  le  délit  existant,  viennent  seulement  en 
modifier,  en  plus  ou  en  moins,  la  criminalité  :  par  exemple,  ce 
meurtre  a  été  commis  à  la  suite  d'une  provocation;  ee  vol  a  eu  lieu 
sar  nn  grand  chemin  public,  ou  la  nuit,  on  bien  avec  emploi  d'ar- 
mes on  de  violence.  Les  faits  de  cette  seconde  nature  sont  qualifiés 
de  circonstances f  parce  que  le  délit  existant,  ils  se  placent,  ils  se 
groBpeot  à  l'entour  (de  cireunh^tare) ,  en  qualité  de  faits  acces- 
soires (de  aâ^ederey  mot  qui  contient  une  idée  analogue) ,  et  en 
forment  des  modalités.  — Ces  circonstances  peuvent  être  de  nature 
soit  à  emporter  aggravation  [circonstances  aggravantes)  t  soit  à 
emporter  atténaation  ou  même,  dans  certains  cas,  exemption  to- 
tale de  peine. 

1055.  On  dit  aussi  quelanefois  circonstances  constitutives  : 
c*est  qu*il  s*agit  alors  de  délits  dont  les  éléments  constitutifs  sont 
complexes;  or^Tun  d'eux  étant  considéré  logiquement  comme  le 
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fait  principal,  c  est  par  rapport  à  celui-ci  que  les  autres  sont  qua- 
lifiés de  circonstances,  quoique  la  réunion  de  tous  soit  indispen- 
sable pour  que  le  délit  existe.  Nous  en  donnerons  pour  exemple, 
entre  tant  d*autres,  dans  notre  droit  pénal  Trançais,  radaltèredu 
mari,  qui  n'est  érigé  en  délit  par  notre  Code  que  lorsque  le  maria 
entretenu  une  concubine  dans  la  maison  conjugale  (Gode  pénal, 
art.  331)  ;  Tentretien  de  la  concubine  est  logiquement  le  fait  prin- 
cipal, mais  la  circonstance  que  cet  entretien  a  eu  lieu  dans  la 
maison  conjugale  n'en  est  pas  moins  une  circonstance  constitu- 
tive, car  sans  elle  il  n  y  a  plus  délit  puni  par  notre  loi. 

1056.  Il  y  a  cette  différence  capitale  entre  les  premiers  de  ces 
faits,  c'est-à-dire  les  faits,  éléments  ou  circonstances  constitutifs, 
et  les  circonstances  emportant  seulement  aggravation,  atténuation 
ou  exemption  de  peine,  que  les  premiers  font  partie  intégrante  et 
nécessaire  du  délit,  puisque  l'un  d'eux  manquant,  le  délit  en 
question  cesse  d'exister.  Les  autres,  au  contraire,  sont  des  mo- 
dalités accidentelles,  qui  peuvent  s'y  rencontrer  ou  ne  pas  s'y 
rencontrer. 

1057.  Enfin,  il  peut  arriver  que,  certaine  circonstance  partica- 
lière  venant  à  exister  dans  un  délit,  le  délit  s'en  trouve  changé  et 
transformé  en  un  délit  différent.  Nous  donnerons  pour  exemple  le 
meurtre  d'un  enfant  nouveau-né  :  cette  circonstance  que  la  per- 
sonne intentionnellement  mise  à  mort  est  un  enfant  nouveau-né 
change  le  crime  de  meurtre  et  le  transforme  en  un  crime  d'un  ca- 
ractère particulier ,  V infanticide. 

Notez  bien  que,  par  cela  seul  que  nous  disons  transformation, 
nous  voulons  dire  que  le  délit  primitif  disparait,  absorbé  qu'il  est 
dans  le  nouveau  :  ainsi,  dans  l'exemple  que  nous  venons  de 
donner,  il  n'y  a  pas  deux  crimes,  un  meurtre  et  un  infanticide; 
mais  ce  dernier  crime  absorbe  et  contient  en  soi  le  premier  (1). 


(1)  Bien  d'aoires  exemplei  analogoet  le  prétenteront  dam  notre  droit  pénal  pofHif: 
—  Un  homme  ,  même  dans  une  intention  d'usurpation  immobilière ,  enlève  oo  déplace 
des  bornes  servant  de  séparation  aux  propriétés,  délit  de  police  correctiooittlle,  pmù 
d'emprisonnement  et  d'amende  (C.  peu. ,  art.  389)  ;  mais  s*il  l'a  fait  pour  commetln 
un  vol ,  c'est-à-dire  afin  de  parvenir  à  opérer  quelque  soustraction  fraudolevae  de  U 
chose  d'autrni,  crime  puni  de  la  réclusion  (Cpén.,  art  389). — Un  homme  falsifie  des 
substances  ou  denrées  alimentaires  ou  médicamenteuses  destinées  à  être  vendoci ,  délil 
de  police  correctionnelle ,  prévu  aujourd'hui  par  Tarticle  1*^  de  la  loi  dn  1^  airil 
1851 ,  et  puni  des  peines  portées  par  l'article  4S3  dn  Code  pénal  ;  ces  anlnUBeas  eo 
denrées  contiennent  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé,  délit  pins  {frave,  puni  de  peina 
plus  sévères,  suivant  l'article  3  de  la  même  loi  de  1851.  La  différence  était  encore 
plus  grande  dans  le  système  du  Code  pénal  de  1810,  avant  cette  lot  de  1851  :  k 
premier  fait  (restreint  au  cas  de  boissons)  n'était  qu'une  contravention  de  simple  p«* 
lice  (G.  pén. ,  art.  476 ,  no  6) ,  tandis  que  le  second  était  un  délit  de  poliee  correc- 
tionnelle (art.  318).  —  Un  homme  délient  dans  son  magasin  de  faux  poids  oads 
fausses  mesures,  contravention  de  simple  police  (C.  pén.,  art.  479,  »•«);  il  Uài 
usage  de  ces  faux  poids  ou  de  ces  fausses  mesures,  délit  puni  de  peines  cofrectiee- 
nelles  (art  318).  —  Le  second  délit,  dans  tons  ces  exemples,  absorbe  et  contient  m 
soi  le  premier,  et  il  en  est  ainsi  même  au  dernier  cas  par  nous  cité,  parce  que  rossgc 
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La  circonstance  nouvelle  produirait  un  effet  bien  différent  si, 
constituant  par  elle-même  un  délit  complet  en  soi,  elle  venait, 
tout  en  laissant  subsister  le  premier ,  y  en  ajouter  un  second.  Il  y 
aurait,  dans  ce  cas,  non  pas  transformation,  mais  addition  de  dé- 
lit. Par  exemple,  un  voilurier  charge  sa  voiture  d*un  poids  exces- 
sif, contrairement  aux  règlements  de  police  sur  ce  point  :  il  y  a 
contravention  (Code  pén. ,  art.  475,  n"  4).  Par  suite  de  cette  sur- 
charge la  voiture  verse ,  un  voyageur  est  tué,  nouvel  incident,  qui 
constitue  un  nouveau  délit,  celui  d'homicide  par  imprudence  ou 
inobservation  des  règlements  (Code  pén.,  art.  319),  lequel  n'étant 
pas  lié  forcément  dans  son  existence  an  premier,  vient  s'y  joindre, 
mais  sans  le  détruire.  Il  y  a  tout  à  la  fois  d'une  part  contraven- 
tion, et  d'autre  part  délit  d'homicide  par  imprudence;  l'une  a 
donné  occasion  à  l'autre ,  mais  leur  existence  est  distincte. 

1058.  Dans  quels  cas  une  circonstance  opère-t-elle  transforma- 
tion ,  dans  quels  cas  aggravation  seulement  ou  atténuation ,  dans 
quels  cas  enfin  addition  de  délits?  Le  problème  est  très-important 
dans  ses  conséquences,  soit  pour  la  pénalité,  soit  pour  la  compé- 
tence des  juridictions,  soit  pour  la  procédure  :  il  repose,  avant 
tout,  sur  l'étude  attentive  dés  conditions  d'existence,  c'est-à-dire 
des  faits  ou  éléments  constitutifs  de  chaque  délit.  On  voit  par  là 
que  c*est  dans  la  partie  spéciale  du  droit  pénal,  à  propos  de  chaque 
délit  considéré  en  particulier ,  que  cette  étude  doit  venir.  Cepen- 
dant il  est  quelques  notions  générales  qui  dominent  l'ensemble 
de  tous  les  délits ,  et  que  nous  devons  donner  ici. 

§  1.  Des  faiU  coDilitaUrf. 

1051).  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  ce  ne  soit  à  la  science  pure  à 
signaler  au  criminaliste  théoricien  et  au  législateur  travaillant  à  la 
confection  de  la  loi  quels  sont,  à  l'égard  de  chaque  délit,  les  faits 
qui  rationnellement  devraient  être  posés  comme  faits  constitutifs 
de  ce  délit,  c*est-à-dire  comme  indispensables  pour  qu'il  fût  permis 
de  dire  que  ce  délit  existe.  Mais  comme,  d'un  autre  côté,  c'est 
aussi  an  principe  de  raison  supérieure  qu'il  n'y  a  de  faits  suscep- 
tibles de  tomber  sous  le  coup  de  la  justice  pénale  humaine  que  ceux 
qui  ont  été  à  l'avance  définis  et  frappés  de  peine  par  la  loi  (ci-dess. , 
n"*  571  et  suiv.),  il  suit  de  là  que,  dans  la  pratique  de  cette  jus- 
tice, la  détermination  des  éléments  constitutifs  de  chaque  délit 
est,  avant  tout,  une  question  de  texte,  de  définition  légale. 

Spécialement ,  quant  à  nous ,  pour  le  fonctionnement  de  notre 
pénalité,  de  quelque  délit  qu'il  s'agisse,  la  règle  générale  pratique 
sera  celle-ci  :  reportez-vous  à  la  définition  donnée  par  la  loi,  étu- 
diez, analysez  avec  soin  cette  définition,  et  faites-en  sortir  tout  ce 

de  Tanx  poîdi  emporte  et  contient  en  ici  forcément  Tidée  qn'on  posiède  cei  faux 
poids. 
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qni  est  conditron  5111e  qua  non  de  rcxisfence  do  délit  :  ce  son!  là 
les  faits  ou  éléments  constitutifs. 

1060.  La  soorce  de  ces  conditions  on  éléments  constitofirs  ne 
peut  être  que  dans  les  ans  ou  les  antres  de  ces  nombreui  éléments 
de  toute  nature,  soît  physiques,  soit  métaphysiques,  qui  peo?ent 
entrer  dans  la  composition  d'un  délit,  et  dont  nous  avons  déjà 
parcouru  la  série.  Rarement  le  délit  ne  sera  formé  qae  d*nn  seol 
fait  constitutif;  le  plus  souvent  ces  faits  constitotifs  seront  mul- 
tiples, en  plus  ou  en  moins  grand  nombre.  On  en  trouvera  qui 
seroot  assis  sur  la  qualité  ou  sur  Télat  des  personnes,  soit  de  Ta- 
gent,  sott  du  patient  du  délit;  d'autres  sur  le  fait  en  Itti-mème; 
quelquefois  sur  les  circonstances  qui  auront  précédé,  accompagné 
ou  soifi  le  fait;  sur  les  moyens  on  sur  les  modes  de  préparation 
ou  d^exécollbn  ;  sur  le  temps ,  sur  le  lieu  ;  sur  les  suites  que  k 
fait  aura  eues  et  sur  le  mal  qu*tl  aura  produit.  Car  de  tout  cet 
ensemble  peuvent  sorlir  également,  suivant  les  cas,  sott  des  élé- 
ments constitotifs,  soit  des  causes  d'aggravation  on  d'atténuation. 

1061.  Celle  détermination  des  faits  ou  éléments  constitotifs  en 
droit  écrit  n'offrira  le  pins  souvent  aucune  difficulté  :  la  lecture  et 
l'analyse  attentives  du  texte  législatif  y  suffiront.  Cependant  des 
doutes  et  certaines  confusions  peuvent  surgir  en  quelques  cas.  — 
11  n'est  guère  possible  que  la  confusion  s'établisse  entre  les  faits 
constitutifs  d'une  part  et  les  circoaslances  emportant  atténuation 
ou  eieroption  de  peine  de  Tantre  :  la  nature  de  ces  Aeum  sortes  de 
faits  diflérenls  est  trop  directement  opposée  pour  qu'on  s'y  mé- 
prenne. —  Mais  il  o'en  sera  pas  de  même  entre  les  iaits  constito- 
tifs et  les  circonstances  aggravantes  :  quelquefois  on  se  trouvera 
porté  à  les  confondre,  et  c'est  contre  une  telle  confusion  qu'il  faut 
se  mettre  en  garde. 

Les  hésitations  que  susciteront  nos  textes  législatifs  i  ce  sujet 
proviendront  on  dîie  ce  que  le  législateur  n'aura  pas ,  dans  ses 
définitions,  suif  i  exactement  les  données  de  la  logique  et  cdles  de 
la  science  pure  du  droit  pénal,  00  de  ce  que  ces  données  elles- 
mêmes  seront  incertaines  et  soumises  k  controverse ,  on  de  ce  qoe 
les  termes  dont  le  législateur  se  sera  servi  seront  ambigus,  ou  de 
ce  que  les  délits  seront  voisins,  séparés  par  des  nuances  difficiles  à 
apercevoir,  on  bien  les  circoDstanees  nombreuses,  compliquées 
ou  variables,  afleclant  tantôt  un  caractère  et  tantôt  un  autre.  Quel- 
ques exemples  principaun  sont  nécessaires  pour  aider  les  esprits 
à  sortir  de  ces  difficultés. 

1062.  Suivant  la  logique,  l'homicide  eomnis  întentionnelle- 
ment,  c'est-à-dire  avec  intention  de  donner  la  mort,  que  nous  ap- 
pelons dans  notre  langue  juridique  nieurire^  est  un  crime  type, 
susceptible  de  se  noancer  de  diverses  mMiières,  par  des  circoa- 
slances variées  :  par  la  prëméditatiou  ou  le  guet-apens;  —  par  U 
qualité  d'ascendant^  —  ou  par  celle  de  nouveau-né,  en  la  pec^ 
sonne  mise  à  mort  ;  —  par  un  mode  particulier  de  le  commettre, 
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le  poitoo.  Ces  circonstances  sont-elles  nni^ oemeot  des  circon* 
slsDces  aggravantes  du  crime  de  meurtre,  ou  bien  sonlrdles  des 
circonstances  constitutives  d'autant  de  crimes  distincts,  dans  les- 
quels celui  de  meurtre  viendrait  se  transformer  et  s*absorber?  C'est 
ce  qu*il  s'agit  de  décider. 

1063,  U  ne  suffit  pas,  pour  trancher  dans  la  décision,  de  faire 
observer  que  chacun  de  ces  faits  a  reçu  et  porte  un  nom  spécial  : 
Tassassinat,  le  parricide,  Tinfanticide,  rerapoîsonnement ;  cette 
variélé  de  dénominations  ne  prouve  rien  quant  à  notre  diCGcullép 
car  elle  peut  fort  bien  s'appliquer  à  des  variétés  aggravées  d« 
meurtre  non  moins  qu'à  des  crimes  distincts  :  c'est  par  les  élé- 
meols  mêmes  de  la  criminalité,  en  droit  rationnel,  et  par  le  texte 
des  articles  de  notro  Code ,  en  droit  positif,  que  la  question  doit 
être  jugée. 

10(>4.  En  droit  rationnel  nous  n'hésiterons  pas  à  dire  que  la 
préméditation,  le  guet-apens,  même  la  qualité  de  père  dans  U 
personne  mise  à  mort,  ne  sont  que  des  circonstances  aggravantes 
du  meurtre  ou  homicide  intentionnel.  Le  lait  principalmis  à  la 
charge  de  l'accusé  est  le  meurtre  :  que  la  circonstance  accessoire 
existe  ou  n'existe  pas,  ce  crime  n'en  subsiste  pas  moins  dans  Tac- 
cnsatton,  sans  que  les  élémenls  de  la  criminalité  en  soient  trans- 
formés; seulement  le  meurtre  s'aggrave  de  cette  circonstance,  si 
circonstance  il  y  a. 

1065.  Nous  donnerons  une  décision  inverse  quant  à  Tinfanti- 
cide,  ainsi  que  nous  nous  en  sommes  déjà  expliqué  ci-dessus,  au 
n*  1057,  parce  que  nous  sommes  convaincu  que  les  éléments  de 
la  criminalité  sont  ici  tout  autres.  Les  passions,  l'intérêt,  la  situa* 
tion  y  ont  un  caractère  particulier.  Le  criminalisie,  le  législateur 
seraient  hors  de  la  vérité  s'ils  se  bornaient  à  considérer  ce  crime 
comme  un  meurtre  aggravé  par  cette  circonstance- que  l'enfant  est 
noaveau-né  :  cette  circonstance  opère  une  transformation.  L'in- 
fanticide est,  par  toutes  sortes  de  considérations,  un  crime  à  part, 
un  crime  sut  getteris.  Si  la  circonstance  manque,  étant  prouvé  que 
l'eafaat  n'était  pas  nouveau-né ,  il  faut  revenir  à  une  tout  autre 
accusation,  à  celle  d'un  meurtre  prémédité  ou  non  prémédité. 

1066.  Nous  hésiterons  davantage  en  ce  qui  concerne  l'empoi- 
sonnement, et  cependant  nous  déciderons  encore  ici,  quoique  par 
des  notiis  d'une  autre  sorte,  qu'il  y  a  incrimination  particulière; 
que  la  circonstance  du  poison  fait  partie  essentielle,  partie  consti- 
tutive de  cette  incrimination,  et  non  pas  seulement  partie  aggra- 
vante. Qu'on  veuille  bien  remarquer,  en  effet,  que  l'accusation 
n'est  pas,  en  cas  pareil,  celle  d'un  meurtre  en  général,  d'un 
meurtre  commis  d'une  manière  quelconque ,  plus  une  circon- 
stance pouvant  s'y  rencontrer  ou  ne  pas  s'y  rencontrer.  L'accu- 
sation est  uniquement  celte  d'un  meurtre  commis  de  telle  ma- 
nière particulière  :  si  cette  manière  manque  il  ne  reste  rien  de 
l'accusation;  à  moins  qu'on  ne  la  reprenne  sous  une  autre  face  et 
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qa*on  ne  la  transforme  (ce  à  quoi  les  faits  se  prêteront  rarement } 
en  y  substituant  celle  cl*un  meurtre  en  général,  prémédité  on  non 
prémédité.  Tout  ce  raisonnement,  en  définitive,  est  fondé  sor  cette 
vérité  incontestable,  que  la  spécialité  ne  contient  pas  en  soi  la 
généralité. 

1067.  En  notre  droit  positif,  les  trois  articles  de  notre  Code 
pénal  relatifs  à  Tassassinat,  au  parricide  et  à  Tinfanticide  sont 
rédigés  tous  les  trois  dans  des  termes  analogues,  qui  par  eux- 
mêmes  ne  sauraient  commander  la  décision  (1).  Mais  cette  rédac- 
tion ne  fait  aucun  obstacle  à  l'application  des  principes  rationnels, 
et  nous  sommes  d*avis,  en  conséquence,  de  décider:  —  l*Qiie 
dans  l'assassinat  les  éléments  constitutifs  sont  Thomicide  commis 
volontairement;  et  la  préméditation  ou  le  guet-apens  une  circon- 
stance aggravante;  —  2"  Que  de  même  dans  le  parricide  les  élé- 
ments constitutifs  sont  Thomicide  commis  volontairement;  et  la 
qualité  de  père  ou  mère  légitime,  naturel  on  adoptif,  on  d'asceo- 
dant  légitime  en  la  personne  mise  à  mort,  une  circonstance  ag- 
gravante; —  3°  Mais  que  dans  Tinfanticideles  éléments  constitatifs 
sont  rhomicide  commis  volontairement  et  la  qualité  d'enfant  noa- 
veau-né  en  la  personne  homicidée. 

La  première  et  la  troisième  de  ces  décisions,  c'est-à-dire  celles 
qui  concernent  l'assassinat  et  l'infanticide,  sont  constamment  sui- 
vies dans  notre  jurisprudence  pratique,  telle  qu'elle  est  fixée  sur- 
tout par  les  arrêts  de  notre  Cour  de  cassation.  —  Quant  an  par- 
ricide, nous  devons  reconnaître  que  la  jurisprudence  de  cette  cour, 
plus,  suivant  nous,  par  l'entraînement  d'animadversion  qui  se 
soulève  contre  un  pareil  forfait,  plus  par  des  raisons  de  sentiment 
que  par  des  raisons  de  logique  et  de  droit  pénal ,  voit  dans  ce 
crime  non  pas  une  variété  aggravée  du  meurtre  ou  de  l'assassinat, 
mais  un  crime  spécial,  dans  lequel  la  qualité  de  père  on  d'ascen- 
dant de  la  victime  forme  non  pas  circonstance  aggravante,  mais 
élément  constitutif.  Nous  croyons  toutefois  qu'il  serait  difficile  de 
casser  une  procédure  qui  aurait  été  assise  snr  l'idée  contraire. 

1068.  En  ce  qui  regarde  l'empoisonnement,  notre  texte  est  tel- 
lement rédigé,  et,  par  suite  d'une  tradition  historique  déjà  par 
nous  signalée  {ci-dess.,  n"  1036  et  suiv.,  1046),  il  s'est  telle- 
ment écarté  des  principes  rationnels,  qu'il  n'y  a  pas  à  discuter. 
Le  crime  défini  par  l'article  301  de  notre  Code  pénal  est  bien  on 
crime  tout  particulier,  dont  les  éléments  constitutifs  sont  :  1*  l'at- 
tentat, c'est-à-dire  la  simple  tentative,  le  commencement  d'exéco- 
lion  contre  la  vie  d'une  personne;  2°  l'intention  homicide  dans 
cette  tentative;  3^  le  fait  que  cette  tentative  a  eu  lien  par  l'efiet  de 

(1)  Art.  S95  :  •  L'homicide  commii    volonlairement  est    qualifié  menrtre.  •  — 

.Art  296  :   ■  Toat  meurtre  commis  avec  préméditation  on  de  gnet-apeni  est  qualifié 

-  aisaisinat  >  —  Art  299  :  «^  Est  qualifié  parricide  le  menrtre  des  pères  ou  mères  U- 

»  gitimes,  naturels  ou  adoplirs«  ou  de  tout  aulre  ascendant  légitime.  •  —  Art  300  : 

•  Est  qualifié  infanticide  le  meorlre  d'un  enfant  nonvcau-né.  • 
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substances  pouvant  donner  la  mort  pins  on  moins  promptement  : 
dispositions  dont  nous  avons  déjà  exposé  les  conséquences  diverses 
(ci-dess. ,  n-  1028  et  1047). 

1069.  Si  nons  voulions  continuer  à  parcourir  dans  les  spécialités 
de  notre  droit  pénal  positif  les  exemples  les  plus  saillants,  sus- 
ceptibles de  donner  lien  sur  le  point  qui  nous  occupe  à  quelques 
méprises,  nous  pourrions  encore  démontrer  comment,  par  des 
raisons  tirées  des  éléments  mêmes  de  la  criminalité,  et  conformes 
d'ailleurs  au  texte  de  notre  Gode  pénal ,  il  faut  bien  se  garder, 
dans  le  crime  de  celui  qui  par  force,  violence  ou  contrainte  aurait 
extorqué  la  signature  ou  la  remise  d'un  écrit,  d*un  acte,  d'un  titre, 
d*une  pièce  quelconque  contenant  ou  opérant  obligation ,  dispos!- 
lion  on  décharge  (C.  pén.,  art.  400),  de  voir  un  vol  aggravé  par 
la  circonstance  de  violence;  mais  comment  cette  sorte  de  violence 
dont  Fefiet  principal  est  d*agir  par  oppression  de  la  volonté  d'au- 
truî,  et  d*arracher  ainsi  à  cette  volonté  un  certain  acte,  ce  qui  la 
fait  onalifier  d'extorsion  (ci-dess.,  n*  815),  transforme  le  vol,  si 
vol  il  y  a,  en  un  crime  spécial,  ayant  son  caractère  propre,  dont 
elle  forme  un  élément  constitutif. 

1070.  Comment,  de  même,  dans  le  crime  de  pillage  il  faut 
bien  se  garder  de  voir  un  vol  aggravé  par  certaines  circonstances 
de  bande  et  de  violence  ;  mais  comment  il  y  a  là  un  crime  spécial, 
dont  les  éléments  constitutifs  sont,  dans  le  texte  de  notre  Code  : 
P  qoMl  y  ait  eu  pillage  ou  dégât  de  propriétés  mobilières  ;  2""  que 
ce  pillage  ou  dégât  ait  été  commis  en  bande;  3"  qu'il  ait  été  com- 
mis à  force  ouverte  (C.  pén.  art.  440). 

1071.  Mais  un  plus  grand  nombre  d'exemples  serait  superflu 
quant  aux  notions  générales  que  nous  avons  à  donner  ici.  Nous 
nous  bornerons  à  faire  remarquer  que  plus  d'une  fois  la  même 
circonstance,  ou  une  circonstance  analogue,  dans  un  même  genre 
de  délit,  formera  suivant  le  cas  tantôt  une  circonstance  constitu- 
tive et  tantôt  une  circonstance  aggravante  seulement.  —  Ainsi  en 
est-il  dans  le  crime  d'attentat  à  la  pudeur  de  Tftge  de  la  personne 
contre  laquelle  cet  attentat  a  été  commis,  suivant  que  l'attentat 
a  en  lien  sans  violence  ou  avec  violence  (1).  —  Ainsi  en  est-il 
dans  le  crime  d'incendie,  des  circonstances  de  lieux  habités 
on  servant  à  l'habitation ,  ou  d'édiâce  servant  à  des  rénnions  de 
citoyens,  suivant  qu'il  s'agit  de  l'incendie  d'objets  appartenant  à 
l'incendiaire  même,  ou  d'objets  appartenant  à  autrui.  —  Ainsi  en 

(1)  C.  pén.,  art.  331  :  «  Toat  attentat  à  la  pndear,  consommé  on  tenté  sans  vio- 
•>  lenee  sar  la  personne  d'un  enfant  de  l'an  on  de  l'autre  seie ,  ftgé  de  moins  de  onze 

•  ans ,  sera  pnni  de  la  réclusion.  -  L*âge  est  ici  one  circonstance  constitutive.  —  Art. 
339....  •  Oniconque  aura  commis  un  attentat  à  la  pudeur,  consommé  on  tenté  avec 
-  violence  contre  des  individus  de  Ton  ou  de  Tantre  sexe,  sera  puni  de  la  réclusion.  • — 
a  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d'un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  quinze 

•  ans  accomplis,  le  coupable  subira  la  peine  des  travauz  forcés  à  temps.  >  L'âge  est  ici 
une  ctrcoostance  aggravante. 


448  UV.  I.    PÉNALITÉ.    PART.  H ,  TIT.  IIL    DU  DÉLIT. 

est-Il  encore  de  la  circonstance  que  riocendie  a  oocaMOBDë  la 
mort  d*uDe  ou  de  plusieurs  personoes  se  trouvant  daos  les  lieu 
incendiés  au  moment  oii  il  a  éclaté,  laquelle,  loraq«*il  s*agit  de 
Tincendie  d'objets  appartenant  à  rincendiaire  «lème»  peut  être 
tantôt  une  circonstance  constitutive  et  tantôt  une  ciiconstaDce  ag- 
gravante, suivant  qu  il  ne&iste  pas  d'autre  élément  qai  rende  le 
fait  punissable  ou  qu  il  en  existe  (1). 

1072.  Le  crime  d'incendie,  tel  qu'il  est  défini  et  réfH'imé  p» 
les  dispositions  de  l'article  434  de  notre  Code  pénal,  offre  uoe 
étude  intéressante  mais  compliquée  sur  ce  jeu  et  ces  mètâmor» 
phoses  de  circonstances  multiples,  se  combinant  l'une  avec  l'autre, 
et  changeant  souvent  de  caractère  suivant  ces  combinaisons.  Une 
telle  étude  peut  être  signalée  comme  un  exercice  utile,  en  noire 
droit  positif,  pour  se  rompre  k  la  distinction  de  ce  qui  est  comli- 
tutif  ou  de  ce  qui  est  simplement  aggravant  dans  une  incrîoiiiiatioQ. 
—  Nous  savons  qu'il  y  a  aussi  dans  les  dispositions  de  notre  Code 
à  l'égard  de  ce  crime  cela  de  sii^ulier,  en  opposition  avec  les 
données  rationnelles  de  la  science ,  mais  en  accord  avec  les  tradi* 
tions  historiques  de  notre  ancienne  pénalité,  que  l'élément  prin- 
cipal constitutif  du  crime  n*y  est  pas  le  fait  d'avoir  détruit  par  le 

feu,  mais  simplement  celui  d'avoir  mis  le  feu ^  c'est-à-aâre  k 
simple  attentat,  la  simple  tentative  (ci-dess.,  n"*  1048  k  lOoO). 
C'est  un  point  sur  lequel  nous  n'avons  plus  k  revenir. 

1073.  La  grande  utililé  pratique  k  distinguer  soigneusement  et 
avec  exactitude  ce  qui  est  élément  constitutif  de  ce  qui  est  seule- 
ment circonstance  aggravante,  se  réfère,  indépendamment  des 
effets  de  pénalité,  qui  sont  si  différents,  aux  règles  de  la  procé- 
dure pénale,  et  notamment,  ainsi  que  nous  aurons  occasion  de 
l'expliquer  plus  tard,  k  la  position  des  q[uestions  devant  le  jury. 

S  2.  Des  circonifancet  aggravantet. 

1074.  Les  mêmes  sources  dans  lesquelles  ae  puisent  les  faits  on 
éléments  constitntife  des  d^its  divers,  sont  euasi  celles  dans  les- 
quelles se  pnisent  les  circonstances  aggravantes  (ei«4les8.,n*  1060). 

1075.  Parmi  ces  eîreonslances  il  en  est  qui  sont  telles  qu*elles 
doivent  influer  sur  la  culpabilité  absolue  :  de  telle  sorte  que  c'est 
le  devoir  du  législateur  de  les  prévoir  et  de  les  définir  à  l'avaace 
d'une  manière  abstraite,  en  en  marquant  lui-néme  la  fx>nséqueiice 
pénale.  C'est  à  des  circonstances  de  cette  nature  que  s'applique 
particulièrement,  dans  le  langage  technique  de  notre  droit  positif, 
le  nom  de  circonstances  aggravantes.  Xous  les  trouvons  formelle- 
ment énoncées  par  les  articles  de  notre  Code  pénal  ou  de  nos  autres 
lois  de  répression ,  et  elles  doivent  toujours  résulter  d'un  texte. 

• 

(1)  Lire  et  analf ter  avec  soin,  poar  en  faire  sortir  cet  diverse!  conséqvriicet,  <|ai 
s'y  trouvent  contenues,  les  dispositions  de  l'article  ^34  de  notre  Code  péual,  sur  !« 
crimes  d'incendie. 
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I]  en  est  d^antres,  aa  contraire,  variables  de  canse  en  cause, 
difficiles  à  prévoir  et  à  déterminer  d*avance,  qui  ne  sont  de  nature 
à  influer  que  sur  la  culpabilité  individuelle.  Celles-là  sont  laissées 
entièrement  à  Tappréciation  du  juge,  et  Tefiet  en  est  renrermé 
uniquement,  en  ce  qui  concerne  notre  pratique  judiciaire,  dans 
les  limites  du  minimum  an  maximum^  si  une  telle  latitude  a  été 
laissée  au  juge  par  la  loi. 

1076.  Parmi  les  circonstances  aggravantes  de  nature  à  influer 
sur  la  culpabilité  absolue ,  et  qui  dès  lors  doivent  faire  Tobjet  des 
prévisions  légales,  il  en  est  qui  sont  susceptibles  de  se  produire 
avec  leur  effet  aggravant  dans  tous  les  délits  ou  du  moins  dans 
one  grande  partie  des  délits.  Elles  appartiennent  dès  lors  à  la 
partie  générale  du  droit  pénal  ;  le  législateur  peut  les  déterminer 
et  eo  marquer  Feffet  dans  celte  partie  générale,  en  décrétant  que 
les  délits  seront  aggravés  dans  telle  ou  telle  proportion  lorsqu  ils 
auront  été  commis  avec  telle  ou  telle  circonstance.  Ainsi  ont  pro- 
cédé plusieurs  codes  de  pénalité  des  autres  nations. 

Hais  notre  Code  pénal  n'a  pas  suivi  cette  méthode.  Nous  n*y 
trouvons  que  deux  sortes  de  circonstances  aggravantes  qui  aient 
ainsi  un  certain  caractère  de  généralité  :  —  celle  déduite  de  Tétat 
de  récidive  du  délinquant  (C.  pén.,  art.  56  etsuiv.),  dont  nous 
aurons  à  traiter  bientôt;  —  et  celle  déduite  de  la  qualité  de  fonc- 
tionnaire ou  officier  public,  qui  aggrave,  dans  la  proportion  mar- 
!|uée  par  la  loi,  la  peine  des  crimes  ou  des  délits  auxquels  ce 
bnctionnaire  ou  officier  public  aurait  participé  étant  chargé  de 
les  surveiller  ou  de  les  réprimer  (C.  pén.,  art.  198). 

1077.  Les  antres  sont  toutes  des  circonstances  aggravantes  spé- 
ciales ,  que  le  législateur  a  marquées  à  Foccasion  de  chaque  délit 
en  particulier,  et  relativement  à  chacun  de  ces  délits  exclusive- 
ment. Elles  appartiennent  à  la  partie  spéciale  du  droit  pénal,  et  se 
trouvent  en  grand  nombre  dans  notre  Code.  Elles  peuvent  provenir 
ou  de  causes  antérieures  au  délit,  ou  de  causes  concomitantes, 
ou  de  causes  postérieures  ;  lesquelles  causes  rentrent  toujours  dans 
le  cadre  général  déjà  par  nous  indiqué  ci-dessus,  aux  n^  1060, 
1073  (1). 


(1  )  Nom  «n  ponrrooi  eiler  ooniiM  eiemplei  lei  plas  ttiHaati  : 
Catutt  mtirieweB  au  iiUt  :  —  Préméditotion  on  gaet-apent  (G.  pén. ,  art.  933,  SI 0 
et  31 1)  ;  —•  erinto  antérieur  an  menrtre  (art.  304). 

Cause»  coneomiUmUM  :  —  Qnalitéon  état  du  délinquant  :  gardien  dé  icellét  (art  251 
ei  252)  ;  dépotîlaire  public  (art.  255)  ;  vagal>ondi  on  mendiants  (art  2S1)  ;  aicen- 
dants,  inititntenn,  fervitenri  à  gaget,  fonctionnairei  ou  minittret  d*nn  culte  ,  etc. 
(art  333)  ;  pères,  mères,  tuteurs,  etc.  (art  334)  ;  tuteurs  ou  tutrices,  instituteurs 
oo  înatitatrices  (art.  350  et  353)  ;  domestique,  homme  de  service  à  gages,  ouvrier, 
compagnon  on  apprenti ,  anbei^ste,  fa<Vtelitr,  voiturier,  balelier,  etc.  (art  3S6,  §$ 
3  et  4)  ;  serrurier  (art  399)  ;  domestique,  homme  de  service  à  gages,  élève,  clerc  , 
commis,  ouvrier ,  compagnon  ou  apprenti  (art.  408)  ;  ouvrier  de  la  fabrique  on  com« 
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1078w  L* effet  des  circoDstauces  aggravante»  ainsi  prëfyei  et 
déterminées  par  notre  législateur  étant  ene  augmentalioo  de 
peine,  niarf}iiée  aossi  par  la  loi ,  il  se  peut  que  celle  angnienlalioD 
goit  telle  qu'elle  fasse  changer  linfraction  de  catégorie,  faisant 
passer  la  contravention  de  simple  police  dans  la  classe  des  délits 
de  police  correetiooAelIe ,  ou  le  délit  d»  pcrfiee  correetionBelle 
dans  la  classe  des  crimes.  Les  exemples  de  ce  dernier  chanyment 
aottt  nombreux  ;  le  type  le  plus  marqué  en  est  dans  ce  qsoo  ap- 
pelle les  vols  qualiEés  (C.  pén.,  art.  381  k  386). 

lOld.  Queiqiieibi»  leffiet  aggravant  est  attaché,  neo  pas  à  oof 
circonstance  seule ,  mais  à  une  réunion  |>lus  w  naina  g^anJe  de 
circonstances  diverses,  de  telle  sorte  yie  Tune  de  cea  circon- 
stances  Hiani|aaat,  Teffet  aggravant  n  a  paa  lien.  Ceat  anssi  dans 
les  dispositioi^  de  notre  Code  pénal  relatives  aoi  vala  qualiliés 
(art.  381  à  38G)  »  dans  la  eombinaisoo  très-conpliquée  et  parloir 
mal  mesarée  des  cireonfitances  siiultiples  êiHtméréea  dans  ces  dis- 
positions, qu'on  trouvera  Fexen|>te  le  plus  saillant  de  cette  partt- 
colarUé. 

j  a.  n^stnaMSi. 

1080.  Après  les  causes  d'aggravation  du  délit  vîeiuiont  Irs 
causes  d'atténuation,  soit  qu'elles  doivent  avoir  pour  résultai  i^n 
exemption  totale  de  peine,  soit  seulement  une  diminution.  —Ta 
point  si  important  du  droit  pénal  ayant  passé  par  de  grandes  in- 
certitudes,  dans  la  Tormatiou  graduelle  de  notre  droit  positif  Ht) 
çais,  avant  de  se  trouver  arrêté  comme  il  l'est  en  ce  moment;  a} i:w 
donné  lieu  dans  la  doctrine,  dans  les  discussions  ou  autres  ira- 
vaux  préparatoires  de  notre  législation  en  ses  diverses  phases,  ot 
donnant  lieu  même  encore  aujourd'hui  dans  les  idées  et  dai/*^  I^ 
langage  courants ,  à  des  confusions  très-préjudiciables ,  n  !u> 
croyons  devoir  en  traiter ,  pour  rendre  ces  confusions  impossib!  \ 
d'abord  suivant  la  science  rationnelle,  et  ensuite  suîrant  ledii' 
positif  et  la  jurisprudence  pratique. 

1*  Suivant  ta  teienee  ratiotmilU. 

1081 .  Il  se  présente  ici,  dans  la  langue  générale  du  droit  pni 'l 

mis  de  la  mai»on  de  commerce  (art.  443)  ;  garde  champêtre  on  forestier  on  otBiitr  <> 

police  (art.  462)  ;  majorité  de  vingt  et  va  an»  ea  as^sMs  (art  354). 

Qualité  onr  étali  de  la.  victime  du  délit  :  père  ou  mère  légilioiea,  Mteretean  Êiào<^i  > 

oa  autres  ascendants  légitimes  (C  peu.,  artb  312  et  317)  ;  âg»  aB-4HMiia>  <fe  q^i-'^ 

aDtaoeomplia(art  3d3). 

Nombre  des  déliii(|iMoU  (art.  310,  211 ,  333,  3S1  à38S)  ;  ea  rhmMm(iTtrf>'- 
Faite,  mode  de  préparation  oo  d'eiécnlton  (ari.  208  ,  SlO  ei  sniv.»  276  ti  iw  , 

343,  Saiet  wiv.,  386). 

Tempe  :  nnit  {vt  38L  à  388)  ;  dbrée  da  délit  (ari  9à9). 

Lien  (ar*.  322  et  233,  375  et  376,  349  coapMé  ««ne  l'art.  353)^ 

Cautfê  poÊtérùures  ;  —  Cnaae  afanl  anivi  U  meortre  (art.  304)  ;  anMee  on  rèsuldts 

préJQdiciaMe»  produilapar  le  délit  (art.  169  et  170,  331 ,  309,  316,  317,  461> 
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pour  rendre  à  la  fois  la  donble  idée  dont  nons  avons  à  nons  oc- 
cnper,  à  savoir,  celle  soit  d'une  exemption  totale  soît  d'nne  at- 
fénaation  de  peine,  motivées  sur  certaines  circonstances  particu- 
lières du  délit,  un  mot  communément  consacré  à  cet  usage,  le 
mot  S'excuse. 

1082.  Si  nous  demandons  à  la  philologie  le  sens  véritable  de  ce 
mot,  nous  reconnaîtrons  que,  quelles  que  soient  leurs  origines 
premières,  les  deux  expressions,  accuser  et  excuser  [ad-ctisare , 
eX'Cnsare),  accusation  et  excuse  [ad-cusatio,  ex-cusatio)  ont  în- 
dobitablement  une  source  commune  et  se  présentent,  quant  à 
ridée,  comme  Finverse  l'une  de  l'autre.  Si  accuser  c'est  mettre  en 
cause,  excuser  c'est  mettre  hors  de  cause  (1).  Comment  le  mot 
caasc  [causa)  esl-îl  entré  dans  la  langue  pour  signifier  un  procès , 
un  litige?  N'est-ce  pas  parce  qu'il  s'agit  dans  un  procès  de  recher- 
cher, de  débattre,  de  reconnaître  la  cause  des  faits  déférés  à  la 
JDsIîce,  la  cause  productrice  du  droit  réclamé?  Comment  est-il  ar- 
rivé qu'accuser,  accusation  n*arenl  été  employés  qu'au  criminel  : 
serait-ce  parce  que  dans  un  procès  criminel  accuser  c'est  soutenir 
qne  l'accusé  est  la  cause  génératrice,  la  cause  efficiente  et  respon- 
sable des  faits  poursuivis  (2)  (ci-dess. ,  n«*  221  et  suiv.  )?  Quoi  qu'il 
en  soit,  ce  que  nous  voyons  hors  de  doute,  c'est  que  excuser  ex- 
prime philologiquement  le  contraire  d'accuser,  excuse  le  con- 
traire A' accusation. 

1083.  Cependant,  dans  le  langage  ordinaire,  les  mots  d'cx- 
coser,  d'excuse  emportent  le  plus  souvent  l'idée  d'une  certaine 
cnipabilîté  qui  reste,  mais  qu'on  veut  bien,  par  quelque  considé- 
ration particulière,  pardonner,  mettre  en  oubli,  ou  du  moins  qui 
est  fort  mitigée.  Une  personne  excusée  est  coupable,  mais  sa  faute 
lai  est  remise  ou  fort  atténuée.  —  C'est  avec  ce  double  sens  que  le 
mot  d'excuse  a  passé  dans  la  langue  générale  du  droit  pénal. 

1084.  Ici  se  présente  une  première  et  la  plus  gi*ave  des  confu- 
sions contre  lesquelles  il  importe  dès  l'abord  de  se  prémunir. 
—  On  se  fait  très- bien  et  très-distinctement,  au  premier  concept, 
ndêe  d'une  excuse  emportant ,  h  raison  de  certaines  circonstances 
particulières,  atténuation  du  délit,  et  par  conséquent  atténuation 
de  la  peine;  il  y  a,  dans  cette  espèce  d*excuse,  un  caractère  à  part 
bien  évident.  Mais  du  moment  qu'il  est  question  d'excuses  entraî- 


(] }  Lm  AIleBModf  est  !•  même  formation ,  tm-klageu ,  accuser ,  die  An-Kkt^ , 
Keasiiton,  de  la  préposition  an  qui  marqueta  direction  commo  ad,  et  da  Mibslantif 
<^>V  Kiage,  plainte,  instance ,  cause.  —  Mais  les  mots  inverses,  excnier  entuhuldigen, 
«UQse  die  Entichuldiqung ,  y  sont  dérivés  d'une  autre  racine  :  de  la  préposition  enl,  qui 
ntrqae  la  privation,  réioiguement »  et  de  Tadjectif  scbuldig ,  coupable. 

(2)  Aussi  Cicéron ,  Horace ,  Martial ,  pour  dire  s'excuser  sur  l'Age ,  sur  le  temps  , 

rarles  années,   disent-ils  :  rejeter  la  cause  sur etc.  (causari  œlatem,   tempu$ , 

«»M«);  aussi  trouve-l-on  quelque  part  dans  les  écrivains  latins  catuori  com.T.r 
vpioojme  d'accuser ,  d'intenter  un  procès.  La  formation  de  noire  mot  ineulyer  est 
analogue  ;  les  Lalins  ont  même  âk  quelquefois  incutare  pour  accuser. 

29. 
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nant  exception  ou  remise  lolale  de  peine,  Tidée  n^eii  est  plos  aussi 
nette,  aussi  distincte,  et  Tacilement  notre  esprit  se  reporte  alors  aux 
cas  de  non-culpabilité,  avec  lesquels  il  est  tenté  de  confondre  ces 
sortes  d'excuses.  Cest  contre  une  telle  méprise  qu'il  faat  bien  se 
mettre  en  garde.  —  Nous  savons  que  les  causes  de  non-culpabilité 
sont  de  deux  sortes  :  elles  proviennent  ou  de  ce  que  Tagent  ne 
réunissait  uas  en  lui,  au  moment  deTacte,  les  conditions  essen- 
tielles de  1  imputabilité  (absence  de  la  raison,  contrainte), ou  de  ce 
qu'il  avait  le  droit  de  faire  cet  acte  (légitime  défense,  ordre  ou  au* 
torisation  de  la  loi);  or,  dans  le  cas  d'excuse  rien  de  tout  cela: 
Tacte  incriminé  est  bien  imputable  à  l'agent,  cet  acte  n'est  pas  lé- 
gitime, l'agent  est  reconnu  coupable,  le  juge  (si  l'on  est  devaat 
une  magistrature  d'office) ,  le  jury  (si  l'on  est  dans  un  pays  et  de- 
vant une  juridiction  où  Ton  procède  par  jurés)  l'a  déclaré  tel; 
mais,  quoique  coupable,  la  loi ,  par  des  motifs  exceptionnels,  par 
exemple  parce  que  le  délit  aura  été  commis  «contre  certains  p&« 
rents,  comme  en  cas  de  vol,  ou  en  faveur  de  certains  parents, 
comme  en  cas  de  recel  de  coupables ,  ou  parce  que  le  mal  aura  été 
réparé  dans  un  certain  délai ,  ou  parce  qu'il  y  aura  eu  certaines 
révélations,  ou  par  des  motifs  analogues,  ordonne  qu'il  ne  soit 

I)rononcé  contre  lui  aucune  peine.  — Nous  emploierons  pour  qaa- 
ifier  cette  sorte  d'excuse  une  expression  qui,  dans  la  langue 
technique  de  nos  Codes  criminels  français,  rend  parfaitement 
l'idée,  nous  la  qualifierons  d'excuse  àbsolutoire.  Dans  les  cas  de 
non-culpabilité  l'accusé  est  acquitté;  dans  les  cas  d'excuse  àbso- 
lutoire, il  est  déclaré  coupable,  mais  attendu  que  la  loi,  vu  les  cir- 
constances particulières  reconnues  dans  le  procès ,  veut  qu'il  ne 
soit  prononcé  aucune  peine,  il  est  absous. 

Ainsi  nous  distinguerons,  quant  à  l'efiet  qu'elles  doivent  pro- 
duire, deux  sortes  d  excuses  :  les  excuses  absolutoires  et  les  ex- 
cuses atténuantes.  Dans  les  unes  comme  dans  les  autres ,  il  }  a 
culpabilité  (1). 

1085.  Il  est  une  seconde  confusion ,  quoique  moins  grave  qoe 
la  précédente,  au'il  n'est  pas  sans  intérêt  non  plus  de  relever. 
Tout  en  faisant  la  différence  entre  les  cas  d'excuse  àbsolutoire  et 
ceux  de  non-culpabilité,  on  dit  quelquefois,  précisément  pourmar- 

!|uer  cette  différence,  qu'il  y  a  aans  ces  derniers  ch%  justificaiioB^ 
2l\{ justificatif  (ce  à  quoi  semble  se  prêter  l'acception  vulgaire 
de  ces  termes},  et  l'on  oppose  alors'les  causes  d'excuse  aux  causes 

(1)  On  a  proposé  de  les  diitiogner  (d*aprèfl  le  Répertoire  Gdtot,  qui  ee  réicnîlî 
Dotre  ancienne  joricprudencef  plut  tard  Uépertoire  IfsHuiff  an  mot  exeuset)  en  excnM* 
péremptoira  et  excnses  aUénuaniei,  en  rangeant  toujours  sous  la  qualificalioo  d*excQMt 
pérempfoires  les  eu  de  non-culpabilité,  tels  que  la  démence,  la  conlrunl«,.la  légilia^ 
défense,  l'ordre  de  la  loi.  Nous  repoussons  éncrgiqnemcnt  ces  confusiout,  etccsdêas- 
minations  qui  y  donnent  lien  :  combien  d'obscunlée  et  de  malentendus  n*ont-elles  pu 
jetés  dans  1m  discussions,  exposés  de  motifs  on  discours  préparatoires  de  nos  eodsi. 
dans  nos  traites  de  droit  criminel  et  dans  notre  jarispmdence  des  arrêta  ! 
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de  jnslifieation  ou  faits  justificatifs.  —  Ce  langage  n*offre  pas 
eocore  luî-méme  toule  rexaclitade  scientifiqne  désirable.  En  enet, 
justifier  c'est  rendre  jaste  ;  51  y  a  justification  quand  Tacte  est 
démontré  juste ,  conforme  au  droit:  or,  c*est  bien  ce  qui  arrive 
dans  les  cas  de  légitime  défense»  d'ordre  ou  d'autorisation  de  la 
loi  (ci-dess.,  a**  426  et  suiv. ,  466);  mais  non  dans  les  cas  de  dé- 
mence ou  de  contrainte.  La  folie,  la  contrainte  ne  donnent  pas  le 
droit  de  tuer,  d'incendier;  Tacted'nn  homme  fou  ou  d'un  homme 
qai  cédant  à  la  contrainte  en  tue  un  autre  n'est  pas  un  acte  juste, 
an  acte  conforme  an  droit  (ci-dess. ,  n<»  357);  on  ne  peut  pas  dire 
atec  exactitude  que  cet  acte  soit  justifié  :  seulement  l'imputabilité 
disparait.  —  Ceux  qui  veulent  mettre  de  la  précision  dans  leurs 
idées  et  de  la  correction  dans  leur  langage  distingueront  donc 
profondément:  Pies  causes  de  non-imputabililé  (absence  de  la 
raison,  contrainte);  2*le8  causes  de  justification  (légitime  défense, 
ordre  ou  autorisation  de  la  loi  ;  3*  les  excuses  absolutoires  ou  atté- 
nuantes :  —  les  denx  premières  de  ces  catégories  répondant  aux 
cas  de  non-culpabilité ,  et  la  troisième  aux  cas  de  culpabilité. 

1086.  Par  one  transposition  d'idée  fort  usuelle  dans  le  méca- 
nisme des  langues,  le  mot  d'excuse,  qui  indique  l'exemption  ou 
I atténuation  de  peine,  s'applique  aussi  au  motif  même  de  cette 
exemption  on  atténuation,  au  fait  sur  lequel  l'exemption  ou  l'atté- 
naatton  est  fondée.  Dans  ce  sens  excuse  ou  circonstance  pourront 
s'employer  l'un  pour  l'autre:  on  dira  indifféremment  circonstance 
(Asolutoire,  circonstance  atténuante^  comme  synonyme  à' excuse 
ahiohtùirey  excuse  atténuante;  quoique  à  vrai  dire  l'excuse  soit 
l'effet,  et  la  circonstance  la  cause. 

1087.  Ces  idées  étant  bien  assises,  nous  aurons  à  reproduire,  à 
pea  de  chose  près ,  pour  les  excuses  ou  circonstances  absolutoires 
00  atténuantes,  les  observations  déjà  faites  (ci-déss.,  n""  1075  et 
SQÎv.)  quant  aux  circonstances  aggravantes. 

1088.  Ainsi,  de  la  différence  bien  connue  qui  existe  entre  la 
culpabilité  absolue  et  la  culpabilité  individuelle  (cî-dess. ,  n<»  230) 
noQs  tirerons  cette  conséquence  qu'il  faut  distinguer  dans  les 
excoses  celles  qui  sont  de  nature  à  influer  sur  Tune  de  ces  culpa- 
bilités et  celles  qni  ne  peuvent  influer  que  sur  l'autre.  —  Celles 
qni  doivent  influer  sur  la  culpabilité  absolue,  étant  par  cela  même 
^osceptibles  d'être  prévues  et  déterminées  à  l'avance  d'une  manière 
abstraite  par  le  législateur,  doivent  faire  l'objet  d'une  disposition 
spéciale  de  la  loi,  qui  les  définit  et  en  marque  l'effet.  —  Les  autres, 
variables  dans  chaque  fait  et  à  l'égard  de  chaque  personne ,  font 
partie  de  ces  mille  et  mille  nuances  qu'il  est  impossible  au  légis- 
lateur de  fixer  lui-même,  et  dont  l'appréciation  doit  être  forcément 
abandonnée  au  juge  dans  chaque  procès,  avec  une  latitude  suffi- 
sante, dans  la  mesure  de  la  peine  qu'il  est  chargé  d'appliquer,  pour 
qn'il puisse  en  tenir  compte  équitablement  (ci-dess.,  n»  1075). 

Dans  la  première  catégorie  se  rangent  nécessairement  toutes  les 
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excuses  oa  circonstances  absolutoires,  car  au  l^Ulaleur  Mal  il 
appartieot  de  prescrire  que  dans  tel  cas  àounè  il  ne  sera,  par 
eoLception ,  appliqué  aucune  peine  à  la  personne  recoaoue  coopa- 
ble.  —  Mais  parmi  les  excuses  ou  circonstances  simplemeni  aUè- 
Huantes,  il  y  en  a  de  la  preoiière  comuie  de  la  secoade  espèce. 

1089.  Ainsi  encore  il  est  des  excuses  ou  circonstancea ,  soit 
^bsolutoiresy  soit  atténuantes,  qui  sont  de  nature  à  se  prodaice 
avec  leur  efiTet  dans  tous  les  délits  (comoie  celle,  par  exea>ple,  tirée 
du  jeune  âge  d'un  mineur  qui  est  jugé  cependant  avoir  agi  aiec 
discernement  (ci-dess.y-n""  264  et  suiv.),  ou  de  se  produire  da 
moins  dans  un  certain  ensemble  de  délits  (comme  celle,  par  ezeai- 
ple ,  de  la  provocation  par  coups  ou  violences  graves  envers  les 
personnes,  ou  des  situations  imparfaites  de  la  légitime  défense 
(ci-dess.,  n°'431,  446  et  suiv.)  :  tandis  que  d'autres  sont  exclusi- 
vement^propres  à  certains  délits  en  particulier.  —  Les  premières 
appartiennent  à  la  partie  générale  du  droit  pénal,  et  le  législateur 
doit  procéder,  quant  à  celles  qu  il  a  à  prévoir  et  à  réglementer  lai- 
même,  en  les  définissant  et  en  en  marquant  les  effets  d*uiie  manière 
générale  dans  cette  partie  :  c'est  ainsi  qu  ont  tàii  plusiears  Codes 
étrangers  de  pénalité.  Les  secondes  appartiennent  à  la  partie  spé- 
ciale, et  c'est  à  propos  du  délit  auquel  elles  se  réfèrent  ^ne  le  lé- 
gislateur, quant  à  celles  qu'il  doit  prévoir  et  réglementer  lui- 
même  ,  eu  fait  la  détermination  et  en  mai-qne  les  el&ts  (ci-dess., 
n»  1076). 

1090.  Ainsi,  enfin,  les  excuses  peuvent  être  fondées  sardesx 
ordres  de  motifs:  sur  des  motifs  de  justice,  la  culpabilité  est  œoia- 
dre;  ou  sur  des  motifs  d'utilité  sociale,  il  est  plus  ntile  pour  la 
société  que  la  peine  soit  adoucie  ou  même  remise  en  totalité.  Ces 
deux  ordres  de  motifs  sont  en  accord  l'un  et  l'autre,  dans  leor 
principe,  avec  le  fondement,  à  double  base,  de  la  pénalité  sociale 
(ci-dess.,  n«  188). 

1091.  Les  premiers  de  ces  motifs  tiennent  plus  particolièremeDt 
à  des  faits  antérieurs  au  délit  ou  concomitants;  les  aeceiidi  à 
des  faits  postérieurs. 

s»  SÊiir€tit  la  léfitUlùm  poêiiùft  «I U  jwrtÊpnMnet^ 

1092.  La  maxime  de  notre  ancienne  jurisprudence  que  les 
peines  étaient  quasi  toutes  arbitraires  en  ce  rojfaume  (ci-dess., 
n^  582)  se  prêtait  largement  à  ce  que  les  juges  pussent  tenir 
compte,  dans  la  fixation  de  la  peine  qu'ils  arbitraient,  tant  des 
circonstances  aggravantes  que  des  excuses  ou  cîrconstanœs  atté- 
nuantes. A  défaut  de  texte  de  loi,  la  jurisprudence  coustruisait 
ses  doctrines  à  cet  égard ,  et  le  juge  restait  maître  de  l'appli- 
eation. 

1093.  Après  la  révolution  de  1789  et  dans  le  système  pénal  Je 
la  Constituante,  un  tel  pouvoir  prit  fin.  Les  lois  relatives  k  I& 


€HAP.  V.  cxcnsEft.  4â5 

police  mnnidpald  «t  à  la  police  correcttoanelle,  taot  qu'il  ne 
s'agissait  que  de  délits  relevant  de  Tune  oa  de  Faatre  de  ces  poli* 
ces,  filèrent  bien  les  peines  par  indication  ie  plus  souvent  d*un 
maxmmrn,  quelquefois  d'un  tnaximmn  et  d'un  minimum^  d'au- 
tres fois  avec  une  addition  facultative,  et  ce  fut  en  se  renfermant 
dans  la  latitude  qui  lui  était  laissée  par  ces  délerniinaliofis  que  le 
juge  de  police  municipale  ou  de  police  correcticAnelle  put ,  en 
dehors  des  prévisions  spéciales  de  la  loi  »  apprécier  lui-nème  les 
diverses  circonstances  soit  aggravantes,  soit  attéunantes ,  et  en 
teotr  compte.  Mais  quant  à  la  police  de  euieté ,  pour  lea  délits 
doue  gravité  supérieure,  jugés  par  jury,  il  est  bien  connu  que  le 
système  d'une  peine  fixe,  invariablemeot déterminée  par  le  texte, 
fat  adopté  d^ns  le  Code  pénal  de  1791 ,  et  que  le  juge  n  eut  plus 
aotre  chose  &  faire  que  de  s*y  conformer. 

Dès  lors,  eii  ce  qui  concerna  le  grand  criminel,  il  n*y  eut  plus 
d'aatre  excuse  ou  circonstance  atténuante  que  celles  déteminées 
par  le  Code;  et  ces  circonstances  ne  sont  qu'au  nombre  ée  deux  : 
celle  de  la  minorité  de  seize  ans  (C.  pén.  de  1791,  1"  part.,  tit.  5, 
art.  ]  et  3,  ci-dess.,  n»  279),  et  celle  de  la  provocation  violente, 
en  cas  de  meurtre  {2*  part.,  tit.  2,  sect.  1,  art.  9  et  10,  ci-dess., 
n*  453).  Cette  dernière  y  est  qualifiée  en  propres  termes  d'excuse 
(art.  9),  on  d'exception  (art.  10). 

Quant  aux  excuses  ou  circonstances  absoiutoires ,  on  peut ,  à  la 
rigueur,  en  signaler  comme  une  certaine  idée  dans  trois  articles 
du  Code  pénal  de  1791  (1);  mais,  à  vrai  dire,  ce  fut  «ne  autre 
institution  de  l'époque  qui  permit  un  juge  d'y  avoir  t^^jard  quelque- 
fois. La  loi  de  procédure  criminelle  de  1791  voulait  qu'après  les 
deux  premières  questions  posées  au  jury  :  P  si  le  fait  était  constant , 
^*  si  l'accusé  en  était  Tanteur,  on  arrivât  à  la  série  des  questions 
intentionnelles  (ci-dess.,  n*"  399).  C'était  dans  cette  série  que 
pouvaient  venir  se  ranger,  sans  aucune  détermination  de  la  loi, 
pourvu  qu  elles  fussent  de  nature  à  se  prêter  à  cette  qualification 
de  questions  intentionnelles,  quelques-unes  des  circonstances  abso- 
lutoires  invoquées  par  l'accusé.  En  cas  de  réponse  favorable  du 
jury,  la  conséquence  devait  être  l'acquittement.  On  voit  qu'on  ne 
peut  trouver  là  que  d'une  manière  bien  indirecte  et  bien  impar«- 
faite  le  caractère  dea  excuses  ou  circonstances  absolutoires,  qui  s*y 
Iroaieot  confondues  avec  les  causes  de  non<-culpabilité ,  sans  que 


(I)  Code  pénal  de  1791 ,  2<^  part.,  lit.  1  ,  sect.  3,  art.  25  ,  relatif  aux  ministrea, 
responsables  des  ordres  donnés  ou  contre-signes  par  eux,  lesquels  «  pourront  être  admiê 
^prouter  que  leur  signature  a  été  nurprise  •  ;  —  lit.  2 ,  art  16 ,  relatif  à  l'empoison- 
Bciir  qai ,  avant  Tempoisonnement  effectué  on  déconrert ,  aurait  arrêté  l'exécution  da 
crime  ;  —  art.  33 ,  relatif  an  crime  de  bT<][amie ,  dans  leqnel  ■  t exception  de  la  homK 
M  pourra  être  aàmu ,  îonqu'elU  sera  prouvée.  •  —  Toot  cela  devait  trouver  plaoe 
^f  la  série  des  qoesUotts  intentionnelles ,  et  abonfir ,  en  cas  de  réponse  favorable ,  i 
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le  législateur  ait  pris  le  soin  de  les  déterminer  lai-mèflue  nette» 
ment  (1). 

1094.  Le  Code  de  brumaire  au  IV  ne  changea  de  système  nî 

3uant  à  la  latitude  ouverte  au  juge  par  certaines  déterminations 
'un  maximum  ou  d*un  minimum  à  l'égard  des  délits  de  police 
simple  ou  de  police  correctionnelle;  ni  quant  aux  peines  fixes  ai 
matière  de  grand  criminel,  aux  questions  intentionnelles»  à  radou- 
cissement accordé  aux  coupables  mineurs  de  seize  ans,  ou  à 
Texcuse  atténuante  résultant  d'une  provocation  violente  pour  Je 
cas  de  meurtre.  — Seulement,  dans  un  article  final,  tout  en  parais- 
sant se  référer  à  cette  dernière  prévision  du  Gode  pénal  de  1791, 
le  Gode  de  brumaire  an  IV  généralisa  la  disposition,  et  décréta  que 
lorsque  le  fait  de  l'excuse  proposée  par  l'accusé  aurait  été  déclaré 
constant  par  le  jury,  s'il  s'agissait  de  meurtre  la  peine  serait  mo- 
difiée conformément  à  l'article  du  Code  pénal  de  1791,  et  que  s'il 
s'agissait  de  tout  autre  délit  elle  serait  réduite  à  une  ponition 
correctionnelle  qui ,  en  aucun  cas ,  ne  pourrait  excéder  deax  annéei 
d'emprisonnement  (2). 

1095.  Le  Code  de  brumaire  an  IV  n'avait-il  en  vue ,  dans  cette 
disposition ,  que  la  seule  excuse  de  la  provocation  violente  déjà 
définie  par  le  Code  pénal  de  1791,  et  voulait-il  seulement  étendre 
à  tous  les  délits  dans  lesquels  elle  pourrait  se  rencontrer  le  béné- 
fice de  cette  excuse  que  le  Code  pénal  de  1 791  avait  à  tort  restreint, 
dans  ses  prévisions ,  au  seul  cas  de  meurtre  (ci*dess. ,  n*^  453  et 
454)  ?  —  Ou  bien,  au  contraire ,  le  Code  de  brumaire  an  IV  avait- 
il  pour  but  d'ouvrir  à  l'accusé,  d'une  manière  indéterminée, li 
faculté  d'invoquer  en  sa  faveur  tel  fait  d'excuse  qu'il  jugerait  cod* 
venable  de  proposer,  de  telle  sorte  que  ce  fait  aexcuse  étant  re- 
connu constant  par  le  jury  et  Taccusé  déclaré  excusable^  les  peines 
de  tous  les  délits  autres  que  ceux  de  meurtre  fussent  par  cela  même 
commuées  en  une  simple  punition  correctionnelle?  Voulait-il  créer 
ainsi  un  moyen  général  de  grande  réduction  dans  les  peines  fixes 
du  Code  pénal ,  en  permettant  de  prendre  en  considération  des 


(1)  La  loi  en  forme  d*inslnic(ion  du  21  octobre  1791,  qui  suivit  la  promnlgi- 
Uon  da  Code  pénal  et  de  la  loi  de  procédure  criminelle,  range  bien  dans  la  série  de» 
questions  inteotionnelies  la  question  é'e^etise ,  la  prononcialion  que  raccusé  «il  exor- 
mbU;  mais  immédiatement,  dans  une  note,  elle  restreint  cette  qnalifieetion  d'cumi 
an  cas  de  provocation  violente  en  crime  de  meurtre,  et  se  réaerve  d'eu  traiter  ser- 
rement 

(2)  Code  de*  délit*  et  de»  peine*  de  brumaire  an  IV  : 

De  la  manihre  dont  le*  tribunaux  criminel*  doivent  prononcer  lortque  h»  aeeuaà 
*ont  déclaré*  exeutable*  par  le*  juré*. 
Art.  646.  •  Lorsque  lejory  a. déclaré  que  le  fait  de  Teicuse  proposée  par  Faecaié 
est  prouvé,  s'il  s'agit  d'un  meurtre,  le  tribunal  criminel  prononce  ainsi  qu'il  est  réglé 
par  l'article  9  de  la  section  V'  du  litre  2  de  la  seconde  partie  du  Code  péoaJ.  —  S'il 
s'agit  de  tout  antre  délit ,  le  tribunal  réduit  la  peine  établie  par  la  loi  à  une  puiliso 
eorrectionnelle  qui,  en  aucun  cas,  ne  peut  excéder  ilcui  années  d'emprisoniHnMt  * 
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circonstances  oo  excuses  atténuantes  qu*il  laissait  indéterminées  et 
à  Tappréciation  da  jnry  on  des  jages?  Il  faut  convenir  que  le  texte 
n*est  pas  clair,  et  que  même  aujourd'hui,  historiquement,  le  doute 
peut  aalitister. 

1096.  Quoi  qu  il  en  soit,  la  dernière  de  ces  deux  interprétslions 
est  celle  qui  a  été  suivie  dès  l'abord  le  plus  généralement  dans  la 
pratique  des  tribunaux  criminels.  Les  accusés  ont  proposé  pour 
excQse  la  misère,  Tivresse,  la  faiblesse  d'esprit,  un  empire  exercé 
sur  eux  et  tontes  autres  circonstances  dans  lesquelles  ils  ont  cm 
pouvoir  puiser  un  effet  atténuant.  Le  Tribunal  de  cassation,  où 
portait  la  parole  comme  procureur  général  le  rapporteur  même  du 
Code  de  brumaire  an  IV,  M.  Merlin,  a  sanctionné  lui-même  cette 
interprétation  en  cassant  des  procédures  qui  s'en  étaient  écartées. 
—  C^iendant  la  multiplicité,  l'insignifiance,  la  contradiction, 
quelquefois  même  (suivant  le  texte  des  arrêts  de  cassation)  l'ineptie 
ou  l'immoralité  des  faits  invoqués  comme  atténuants  ont  fait  re- 
veoir  sur  ces  premiers  pas.  On  s'est  demandé  si  une  fois  le  fait 
déclaré  constant  par  le  jury,  c'était  encore  au  jury  à  apprécier  la 
portée  de  ce  fait  et  à  prononcer  en  conséquence  que  l'accusé  était 
on  non  excusable,  ou  bien  si  ce  dernier  droit  était  réservé  aux 
magistrats.  Là-dessus  division  de  la  jurisprudence,  arrêts  eh  sens 
contraires  de  la  Cour  de  cassation  (1).  Finalement  cette  Cour  ar- 
rivait à  cette  doctrine  que  l'article  646  du  Code  de  brumaire  an  IV 
n'avait  pas  l'étendue  générale  attribuée  à  tort  à  son  texte,  que  nul 
n*avait  le  droit  de  créer  des  exceptions  nouvelles,  et  qu'il  ne  pou* 
vait  être  proposé  au  jury  d'autres  faits  d'excuse  que  ceux  déclarés 
tels  par  la  loi.  Mais  la  pratique  criminelle  était  bien  loin  de  la 
suivre  uniformément  dans  cette  doctrine  qui  n'avait  pas  été  la 
sienne  d'abord ,  et  un  grand  nombre  d'arrêts  rendus  dans  un  sens 
opposé  écbapoaient  à  sa  censure.  —  Telles  étaient  les  incertitudes 
et  tels  les  embarras  d'un  système  dans  lequel,  faute  de  précision 
suffisante,  on  rencontre  confondues  perpétuellement  les  causes  de 
nou-cnlpabiiité  avec  les  excuses  absolutoires ,  celles-ci  avec  les 
excuses  atténnantes,  et,  parmi  celles-ci»  les  excuses  influant  sur 
la  cnlpabilité  absolue  à  déterminer  par  le  législateur,  avec  les  ex- 
cuses influant  sur  la  culpabilité  individuelle  à  abandonner  à  l'ap- 
préciation du  juge  de  la  culpabilité  dans  chaque  procès. 

1097.  Dans  le  système  des  Codes  criminels  de  1808  et  de  1810 
le  jour  commence  à  se  faire  en  cette  confusion.  i«a  détermination 
des  peines  par  indication  d'un  maximum  ou  d'un  minimum  se 
trouve  étendue  des  délits  de  police  simple  ou  de  police  correction- 
nelle à  un  grand  nombre  de  crimes;  les  questions  intentionnelles 
sont  écartées,  remplacées,  avec  les  deux  questions  qui  les  précé- 


(1)  GeU6  . 
chiaDto  :  eeH« 
d*«ienaet  alitodoniiëes 


qiwitkHi ,  liana  la  Mteoce  pare ,  fe  réumi  par  nne  ditlinction  bien  con* 
b  da  c»oà  il  a*agit  d'eicatês  déferi&iaéef  par  la  loi,  et  do  cas  où  ili'a^it 
odoooëes  à  rappréeiatioo  do  jage  dala  colpabilité  (ci-deta,  o»  lOSS). 
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daîent,  par  Tunique  question  complexe  :  «  racca«èe^l  coupable  fa 
Qaaot  aux  excuses,  l'article  65  du  Code  pénal,  saDoiiofiiianl  l^îs- 
lativement  la  dernière  doctrine  de  la  Cour  de  cassatioB,  dîspoM 
en  ces  termes  :  a  Nul  crime  ou  délit  ne  peut  être  exeiiaé  ni  la 
13  peine  mitigée ,  que  dans  les  cas  el  dans  les  circonséaacea  oà  la 
»  loi  déclare  le  fait  excusable  ou  permei  de  Ini  appliquer  mw  pane 
3>  moins  rigoureuse  (1).  « 

1098.  Dès  lors  le  mot  excuse  prend  dans  notre  droit  pénal  fth 
silîf  une  signification  technique  et  restreinte.  Ce  n'ect  plus»  ooanne 
dans  son  acception  générale,  à  toute  circonstance  abaolaioitv oa 
atténuante,  tant  à  celles  fixées  par  le  législateur  €\uk  celles  aban- 
données à  l'appréciation  du  juge,  que  ce  mot  s'applique.  Pour 
nous  Français ,  dans  le  langage  techiûqne  de  notre  loi  et  dans 
notre  jurisprudence  criminelle  pratique,  1  excuse  n*est  pl«s  qn'nae 
circonstance  absoluloire  ou  atiéoaante  spécialefloeai  définie  par  le 
législateur.  La  distinction  entre  les  excuses  ou  cinconstanees  at- 
ténuantes de  nature  à  influer  sur  la  culpabilité  abaoliie ,  qoe  le  lé- 
gislateur par  conséquent  doit  réglementer  lui-même,  et  celles  ëe 
nature  à  influer  seulement  sur  la  culpabilité  individuelle,  ah&n- 
données  forcément  k  Tappréciation  du  joge  de  cette  calpabiliéé 
(ci-dess.,  n"  1088),  nen  subsiste  pas  moins,  mais  les  mois  dif- 
férent pour  les  désigner,  et  cette  difierence  des  mois  marque  en- 
core mieux  la  séparation  des  idées.  Xous  appelons  exeu$e$  les 
premières ,  et  nous  réservons  le  mot  de  circomiûnces  atiénwmtet 
pour  les  secondes,  a  l'appréciation  desquelles  il  est  ponrvu  d'une 
autre  façon,  et  dont  nous  traiterons  à  part  en  la  section  soivaote. 

1099.  Il  semblerait  résulter,  au  premier  abord,  des  termes  de 
notre  article  65,  et  de  Topposition  qu'on  y  remarqae entre  exetuer 
et  miliger  la  peine,  déclarer  le  fait  excusable  et  permettie  d'f 
appliquer  une  peine  moins  rigoureuse,  que  le  législateur  de  1810 
n  aurait  eu  en  vue  sous  le  titre  d'excuse  que  les  excnaea  abaolo* 
toires.  Hais  dans  d'autres  articles  du  même  Code,  art.  821  etsalv., 
précisément  sous  cette  rubrique mCrimes  ei  déUis  excusables,  et 
cas  Oii  ils  ne  peuvent  être  excusés,  »  les  néoies  meta  reviennent 
comme  désignant  seulement  des  adoucissements  de  peine.  Ainsi 
ils  ont  bien  dans  noire  Code  pénal  Tune  et  l'autre  significatioD, 
nous  comptons  bien  en  notre  droit  positif  actnel,  de  ménieqM 
dans  la  science  rationnelle  (ci-dess.,  n''  1084)^  tant  des  excuses 
absolutoires  que  des  excuses  atténuantts;  et   c'est  aox   ua« 

(1)  Lt  dUcuasion  an  conseil  d'Êlftt  sor  ce  chaugement  de  sfslème  s*ctt  prodflite 
RiHoot  i  roccasioD  des  Articles  da  Code  d*în9Cniction  criminelle  «nr  let  qnci (fooi  i 
poser  M  jury ,  et  U  grande  conlrovene  <|uant  eu  excetea  UigalM  a  éié  de  minàt  m  la 
qneiUon ,  même  touchant  l'exisleoce  dn  fait ,  en  aérait  soumise  an  jury,  on  bien  laissée 
i  la  décision  des  magistrats.  Quelques  réflexions,  pleines  de  bon  sens  pratique,  ds 
remperev,  qui  présidait  la  séance,  déterminèrent  le  vole  dans  le  senadv-pOMotr  do  jury 


(C  iflst.  crioL,  art  33i)),   aifisi  q«e  le  propoeait  la  eemaiiaaien  (LeinÉ,  ton.  tS, 
p.  sas.  4Sa  et  Mûv. ,  m  et  iviff.). 
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oomaie  aax  autres  de  ces  deax  sortes  d*excase$  qœ  8*appliqueoft 
les  dUposiiîonft  du  Code  d'iiutruction  criminelle,  arL  339,  367, 
relatives  avK  questions  à  poser  à  ce  sujet  au  jury,  au  voie,  et  an 
conséquences  de  la  déclaration  (1). 

1100.  La  disliuctioB  entre  les  escuses  absolntoires  et  les  canses 
de  non-colpabilité  es4  pareilleoieot  Itien  marquée  eo  notre  Gode 
pénal,  comme  elle  doit  l'éireen  science  rationnelle  (ci-dess.,  n* 
1084).  Dans  les  cas  de  non-culpabilité  notre  Code  pénal  a  dit  :  a  A 
n*y  a  Ai  crime  ni  délit  «  (C.  pén.,  art.  64,  327  et  328)  ;  dans  les 
cas  d*excuse  absolutoire  il  y  a  crime  on  délit,  mais  remise  de  la 
péualiié.  Les  premiers  cas  motivent  cette  réponse  :  <(  mMi-coupoM^» 
et  emportent. acauiltement;  les  seconds  se  réfèrent  à  cette  ré* 
pcMose  :  a  coupahle  «  et  emportent  absolution.  La  distinction  est 
de  grave  conséquence,  en  notre  pratique  criminelle,  tant  pour  la 
fond  que  pour  la  forme,  et  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
les  questions  à  posar  au  jury. 

IIOL  Prenant,  comme  on  le  fait  habituellement,  par  figare  de 
langage,  la  cause  pour  Teffet  (ci-dess.,  n*"  1086),  nous  poarroos 
faire  sortir  de  tooles  les  observations  qui  précèdent  cette  définition 
de  Tescose  en  notre  droit  positif  actuel  :  «  Lexcuse  est  no  fait 
spécialement  déterminé  par  la  loi ,  qui ,  tout  en  laifsant  sobaister 
no  certain  fond  de  culpabilité,  a  pour  conséquence  ane  dimian* 
lion  ou  quelquefois  même  une  esemption  totale  de  peine;  «  -— 
différente  en  cela  des  causes  de  non-iniptitabilité  ou  de  justification 
par  snjte  desquelles  la  culpabilité  disparait;  et  ditréreote  des  Cfr- 
causUmces  aiiéfiuautes  >  que  notre  loi  abandonne  à  rappréciatioa 
du  jqge  ou  du  jury. 

1102.  Quant  aux  motifs  sur  lesquels  elles  sont  fondées  (ci-deas„ 
n""  1090  et  1091),  si  nous  analysons,  en  notro  droit  positif,  les 
divers  exemples  d'excuses  édictées  par  noire  Code  pénal,  nous 
pourrons  les  ramener  aux  idées  suivantes  : 

Foadéeg  mr  Us  idées  de  justice  (  faits  antérieurs  au  délit  on 
concomitants  avec  lui)  :  --  minorité  de  seite  ans,  qoaod  le  mi» 
neur  a  agi  avec  discernement  (C.  pén.,  art.  67  et  69)  ;  —  provo-* 
cation  par  des  coups  ou  violences  graves  envers  les  personnes,  on 
par  quelqu'une  des  autres  olfenses  énumérées  dans  la  loi ,  ou  bieu 
situations  incomplètes  de  la  légitime  défense  (C.  pén.,  art.  321  et 
suiv.  —  ci*des8.,  a""  445,  446  et  suiv.);  —  préjudice  de  même 


(1)  Le  rtpporleor  aa  corpa  légUlatif ,  M.  Riboud  ,  ligoale  bien  ces  deaz  forlea 
d*exciues,  et  il  en  doone  des  eiemples;  il  appelle  les  unes  excoses  t^êofues  oo  pé' 
mspftéfret,  «t  les  antres  ezeaaes  «it^MUMfM  (LecMl,  iMt.  89 ,  ^  aSS). 

M.  Garnot  {JnstructUm  eriminelU,  soos  TarL  339,  n»  10)  qaaUfie  lai  pMmièrpf 
à'exctpiionM  péremptoires ,  et  ii  recommaade  de  ne  pas  les  confondre  avec  des  excoses. 
G0  font  en  effet  des  exceptions  à  ta  règle  commime ,  mais  qoi  ne  s'en  rangent  pas 
moins  abos  Je  titre  d'^roiMs,  qu'il  oe  faut  pas  lenr  enlever.  Cet  auteur,  paécisénent 
parce  qm'il  a  ton  la  ^rier  ce  litre,  «st  conduit  à  dea  sdiulions  qoi  sont  liien  Uio  d'iêlM 
admissibles  dans  notre  jorispmdence  pratique. 
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nature,  que  l'agent  avait  éprouvé  lui-même,  et  dont  il  cherche  à 
se  couvrir,  dans  le  cas  de  fausses  monnaies  reçues  pour  bonnes  et 
remises  en  circulation  après  en  avoir  vérifié  les  vices  (Codepéo., 
art.  135)  ;  —  certaines  relations  de  parenté  on  d'alliance  enlre 
l'agent  et  les  personnes  en  faveur  desquelles  ou  contre  lesquelles 
le  délit  a  été  commis,  dans  les  cas  de  recel  de  coupables  de  crimes 
(G.  pén. ,  art.  248)  ou  de  vol  entre  ascendants  ou  descendants ,  on 
entre  conjoints  (art.  380)  ; — provocations  ou  sollicitations  à  com- 
mettre le  crime  dans  le  cas  de  pillage  on  de  dégâts  de  denrées  i 
force  ouverte  et  en  bande  (G.  pén.,  art.  441). 

Fondées  sur  des  idées  d'utilité  sociale  (faits  postérieurs  au 
délit)  :  —  défaut  de  résistance  à  la  première  réquisition  (C.  pén., 
art.  100,  213);  —  révélations,  arrestations  procurées  (C.  pén., 
art.  108,  138,  144,  213,  284,  285,  288)-,  —  mal  réparé  posté- 
rieurement, dans  les  cas  d'évasion  de  détenus,  s'ils  sont  repris  on 
représentés  dans  un  certain  délai  (art.  247)  ;  de  séquestration  oa 
détention  illégale ,  si  la  personne  détenue  ou  séquestrée  est  mise 
en  liberté  dans  un  certain  délai  (C.  pén.,  art.  343);  de  rapt 
d'une  fille  mineure,  si  le  ravisseur  a  épousé  la  fille  enlevée  (Code 
pén.,  art.  357). 

1103.  Quant  à  l'étendue  d'application  qu'elles  peuvent  avoir, 
parmi  ces  excuses,  il  y  en  a  de  générales  pour  tous  les  délits,  ou 
du  moins  pour  un  certain  ensemble  de  délits,  et  d'autres  de  spé- 
ciales pour  tel  ou  tel  délit  en  particulier  (ci-dess.,  n*  1089). 

Celles  de  la  première  catégorie  sont  peu  nombreuses  dans  notre 
Code  pénal;  deux  seulement  peuvent  y  être  comptées  :  —  Tune, 
qui  est  classée  dans  la  partie  générale  du  Code,  applicable  à  toos 
les  crimes  et  à  tous  les  délits  de  police  correctionnelle ,  mats  non, 
suivant  nous,  aux  contraventions  de  simple  police  (cî-dess., 
n*"  298) ,  la  minorité  de  seize  ans  (1)  lorsqu'il  est  reconnu  que 
le  mineur  a  agi  avec  discernement  (C.  pén.,  art.  67  et €9), 
car  s'il  a  agi  sans  discernement  il  n'est  pas  coupable,  il  est  ac- 
quitté (ci-dess.,  n^291  et  suiv.).  —  L'autre,  qui  n'a  qu'une  cer- 
taine généralité  plus  restreinte,  et  dont  notre  Code  n'a  traité  qa>n 
sa  partie  spéciale ,  la  provocation  par  coups  ou  violences  graves 
envers  les  personnes  ou  par  quelqu'une  des  autres  offenses  éna- 
mérées  dans  la  loi  (C.  pén.,  art.  321 ,  324,  325)  ;  comme  aussi  le 
fait  de  repousser  pendant  le  jour  l'escalade  ou  l'effraction  de  clô- 
tures d'une  maison  ou  d'un  appartement  habités,  oo  de  leurs 
dépendances  (C.  pén. ,  art.  322) ,  cas  particulier  de  légitime  dé- 
fense incomplète  (ci-dess.,  n""*  444  et  445). 

Toutes  les  autres  excuses  édictées  par  notre  Code  ne  sont  que 
des  excuses  spéciales. 


(1)  ■  L'iDflaence  de  l'âge  n'est  elle-même  an  fond  qn'nne  exetae  d*aprèt  raeoepCioa 
et  le  tan  ordinaire  de  ce  mot.  >  (Rapport  de  Jf.  Rihovd  au  corps  U^Uitif^  Loai . 
lom.  S9,  p.  2S1.) 
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1104.  Enfin/  poar  le  détail  des  effets  qu'elles  prodaiseot,  soit 

3aaDt  à  Tesemption  (1),  soit  qaant  à  ratténuation  de  peine  qui 
oîi  en  résulter,  c'est  on  point  qoi  ne  pourra  logiquement  venir 
qu'après  que  nous  aurons  traité  des  peines. 

1 105.  Notre  législateur  pénal,  après  avoir  décrété  et  défini,  ar- 
ticles 321  et  322  du  Code  de  1810,  l'excuse  tirée  de  la  provo- 
catioD  par  coups  ou  violences  graves  envers  les  personnes ,  ou  de 
Tescalade  ou  effraction  pendant  le  jour,  a  ajouté  dans  l'article 
suivant  cette  disposition  :  «  Le  parricide  n'est  jamais  excusable.  » 
—  Malgré  la  tournure  absolue  de  cette  formule ,  des  distinctions 
importantes  sont  à  faire. 

1106.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  qu'il  ne  s'agit  en  rien 
ici  des  causes  qui  font  qu'une  personne  n'est  pas  coupable  :  ces 
causes  prédominantes,  oui  vont  de  soi  et  qu'il  n'est  pas  même  au 
pouvoir  du  législateur  ae  méconnaître  (ci-dess. ,  n***  298,  331, 
36o,  433  et  483),  s'appliquent  au  parricide  aussi  bien  qu'à  tout 
autre  crime  ou  délit.  —  Nul  ne  mettra  cette  vérité  en  doute  quant 
à  la  démence,  quant  à  la  contrainte,  quant  à  l'ordre  de  la  loi  avec 
cominandement  de  Tautorilé  légitime  ;  mais  on  l'a  contestée  pour  ce 
qoi  regarde  la  légitime  défense.  Nous  considérons  cette  contro- 
verse comme  provenant  de  la  confusion  mallieoreusemenl  trop  ré- 
pandue entre  ce  qu'est  la  non-culpabilité  et  ce  qu'est  l'excuse, 
entre  la  légitime  défense  dont  toutes  les  conditions  sont  complètes 
et  la  provocation  ou  la  défense  privée  dont  les  conditions  de  légi- 
timité sont  incomplètes.  Pour  nous  qui  avons  nettement  et  forte- 
ment établi  ces  diverses  nuances  (ci-dess.,  n"*  447  et  suiv.,  1084 
et  1100),  la  question  ne  s'élève  pas.  Elle  ne  pouvait  pas  s'élever 
non  plus  sous  le  Code  pénal  de  1791 ,  dont  la  rédaction  n'offrait 
aucune  ambiguïté  (2).  Or  le  législateur  de  1810  n'a  pas  voulu 
faire  autre  chose  à  cet  égard  qne  celui  de  1791  ;  sa  disposition  de 
l'article  423  s'applique  aux  cas  de  provocation  ou  de  défense  légi- 
time incomplète  dont  il  est  question  aux  deux  articles  précédents. 
La  loi  refuse  d'excuser  l'irritation,  l'entrainement  passionné  du 
fils  qui,  même  en  face  de  mauvais  traitements,  ou  d'une  agression 
dont  il  pouvait  se  garantir  d'une  autre  manière,  se  laisse  emporter 
jusqu'à  donner  la  mort  à  son  père.  Hais  que  dirions-nous  du  fils 


îij 


G.  pëiL,  art.  S47,  348,  S57,  380.  —  Art.  100,  108,  138,  U4,  S13. 

C9dêpM  de  1701  :  l**  pirt  ,  tit  9,  Met  1 ,  art.  5  :  «En  eu  d'honicida 
légiliiBie ,  il  n'ezifte  point  de  erima  at  il  nj  a  lien  i  prononcer  aneone  peine  ni  même 
ancnne  condamnation  civile.  >  —  Art.  6  :  «  L*homicide  ett  commit  légitimement.  Ion* 
qn*il  ett  inditpentablement  commandé  par  la  nëccHîté  actnelle  de  la  légitime  défente  de 
aoi-iiilme  et  d'antrni.  •  —  Art.  0  :  •  Lortqne  le  menrtre  tera  la  tnite  d*nne  provoca- 
tion viotenle,  tant  Umie/oiê  que  U/ait  puiêSê  être  qmal^  homieidt  Ugiîimê,  il  pourra 
être  déclaré  eieniable,  et  la  peine  tera  de  dii  ant  de  gène.  —  La  provocation  par  in* 
Jures  verbalet  ne  pourra ,  en  aucun  cat ,  être  admite  comme  excnte  de  meurtre.  >  •» 
Art.  10  :  >  Si  le  meurtre  ett  commit  dant  le  pertonne  du  père  ou  de  la  mère  légitime 
on  naturel,  ou  de  tout  antre  atcendant  légitime  du  coupable,  le  parricide  tera  puni  de 
mort ,  tt  t exception  partie  aupréeédent  artiete  m  eerei  point  admieeibie.  t 
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qui  iDjustenent  et  Yioleminent  altaqoé  par  son  père,  mis  en  péril 
immîneDt  »  et  rédait  à  cette  extrémité  uniqse  on  de  recevoir  b 
mort  oa  de  la  donner ,  aimerait  mieux  périr»  et  périrait  en  effet  de 
la  main  de  son  père  plutôt  qne  de  se  défendre  à  ce  prix?  H  a  rem- 
pli un  devoir;  mais  en  le  remplissant  il  a  fait  acte  de  vertu,  acte  de 
sacrifice ,  nous  honorerons  sa  mémoire  ;  or  la  loi  ne  peni  pas  ecmi- 
mander  la  vertu  et  le  sacrifice  sous  peine  capitale  (el-dess., 
n9*  357  et  60G).  Que  seratt*ce  si  c'était  la  vie  de  son  enfant  qu'il 
fallait  sauver  de  la  fureur  de  raieol?  que  serail-ee  si  c*éliil  nae 
fille  n  ayant  en  d'antre  recoors  contre  la  consonmiation  d'mi  hor- 
rible attentat  que  cette  horrible  extrémité?  Sojea  plus  difficiles, 
soyez  rigoureusement  exigeants  sur  les  conditions  de  légitimité  de 
la  défense  privée,  mais  quand  cette  légitimité  existe  H  n*est  pas 
au  pouvoir  du  législateur  de  Teffacer;  la  nonHndpabtItlè  eC  Tex- 
cnse  sont  deux  choses  distinctes. 

1107.  Noos  ne  mettons 'pas  en  dovle  non  pins ,  et  en  cela  nom 
sommes  en  accord  avec  runamasité  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 
prudence pratique,  que  les  dispoaiiioM  de  noire  Code  pénal  reis- 
tîves  à  la  minorité  de  aeiae  ans  (art.  66  et  67)  ne  sotent,  malgré  la 
termes  absolus  dé  larticle  32S ,  applicables  au  parriiMe  comiue 
anx  autres  crimes.  Cette  minorité ,  quand  le  minenr  est  reooniia 
avoir  agi  avec  discernement,  est  une  sorte  d*exense  sans  doute; 
mab  tout  le  monde  convient  que  le  législateur  ne  Ta  pas  eue  es 
vue  dans  Tarlicle  323 ,  lequel  se  référé  nniqoement  anx  excases 
dont  il  s'agit  sons  la  rubrique  à  laquelle  il  se  rattache. 

1108.  Nous  allons  même  plus  loin  ;  nous  soutenons  qn*il  ne  se 
réfère  qu*aux  deux  cas  d^excnse  UMntionnés  aux  denx  articles  qoi 
le  précédent,  et  nous  refuserions  de  Téteudre,  bien  que  la  ques- 
tion soit  certainement  beaucoup  plus  douteuse,  an  cas  prévu  à  Tip- 
ticle  qui  suit  (1).  Sa  disposition  ne  signifie  donc  antre  chose  poar 
nous  que  ceci  :  a  Le  parricide  ne  sera  jamais  excusaMe  pour  les 
causes  énoncées  anx  articles  321  et  322.  » 

1109.  Notre  Code  pénal  a  décrété,  en  ce  qvi  coDceme  les 
époux,  quelque  chose  d'analogue  ;  article  3S4  :  a  Le  meurtre  cooh 
D  mis  par  T^oox  sur  Tépouse,  on  par  celle-ci  sur  son  époux, 
9  n'est  pas  excusable  si  la  vie  deTépocx  ou  de  réponse  qni  acoan 
»  mis  le  meurtre  n*a  pas  été  mise  en  péril  dans  le  moment  même 
«  où  le  meurtre  a  eu  lieu.  »  Bien  qu'il  y  ait  là  une  rédaction  vi- 
cieuse qui  prête  &  Téquivoque,  nous  taterpréterovs  cet  article 
dans  le  même  sens  que  le  précédent.  Ainsi,  t1  ne  dort  pas  éfre  en- 
tendu de  la  légitime  défense  dont  les  condltioDs  sont  complètes;  fl 
doit  Fêtre  seulement  du  cas  de  provocation  ou  de  défense  împar* 
faite  dans  ses  conditions  de  légitimité  (C.  peu.,  art.  321  et  322), 
telle  que  la  défense  excessive,  ou  la  défense  quand  fl  existait  an 

(1)  Gm<1*m  tMradaiit  liirpm  en  fltjfranC  Mil  dTtiMihe  (ut  SS4), 
ctnie  célèbre  di  bmntta  de  Neplet  mom  «o  •  offert  le  ttîete  nemple. 
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lâoyeQ  de  recovri  (cî-dem.,  ii*'430  et  soiv.).  Le  Code  a 
eerftarnepievl  voala  moins  accorder  ici  ao  lien  conjugal  qa'aa  lien  de 
patanûté  :  cette  proroeatton  on  eelte  défense  légitime  incomplète 
ii*asaMen>iil  jamais  le  parriciide  ;  mais  elles  escoseroni  le  meurtre 
de  Vmn  èes  conjoints  par  Taiilre  si  la  vie  de  celni-d  avait  été  mise 
em  péril  aa  moment  da  meurtre.  L'irritalion  qn'il  aurait  éprouvée 
d'ma  tel  péril ,  la  réaction  exagérée  h  laquelle  il  se  serait  laissé 
emporter  sans  cette  nécessité  absolue  qni  constitue  la  légitime  dé- 
fense, reBenserottt  et  feront  diminaer  la  peine  dans  le  cas  d*un 
pareil  péril  aeelensent;  mais  non  dans  les  antres  (1). 

1110.  Enfin  on  s'est  deaMindé  encore  si  le  bénéfice  des  excuses 
cet  iqipUcsbIe  on  non  aux  eontravenlions  matérielles,  autrement 
ditea  délita  non  intentionnels  (ci-dess.,  n*  646)  :  mais  nous  ne 
voyean  pas  Ik  mm  question  bien  posée.  S*agit-il,  en  effet,  des  ex- 
coses  spéciales»  tout  dépend  dn  texte  de  la  loi;  le  principe  tant 
poer  les  délits  intentionnels  que  pour  les  contraventions  non  inten- 
iîomMlles  est  le  même,  à  savoir  qo*il  n*y  a  pas  d'antres  excuses 
qne  celles  Coimellement  éilictées  par  la  loi  (C.  pén.,  art.  65  ;  — 
eenlèrm  avec  les  n^  642,  643  et  644,  ei-dess.).  —  S'agit-il  des 
excnses  générales,  la  question  ne  peut  s'élever  que  pour  celle 
tirée  de  la  minorité  de  seiae  ans;  il  fallait  donc  la  poser  tout  sim- 
plement ainsi  :  a  L'excuse  tirée  de  la  minorité  de  seize  ans  s'ap- 
plîqae-t-elie  aux  contraventions  non  intentionnelles?  »  Or ,  dans 
ces  termes,  nous  avons  déjà  donné  la  solution  tant  pour  les  con- 
tmventions  ponies  de  peines  correctionnelles  que  pour  celles  de 
simple  pcrfice(ci-des8.,  art.  298  et  645). 

$  4.  Dm  cîreonftaneM  attënouitef. 

1111.  L'existence  des  circonstances  de  tonte  natore  en  dehors 
des  prévisions  abstraites  du  législateur,  qui  dans  chaque  fait  et  à 
Toocasion  de  chaque  personne  peuvent  faire  varier  la  culpabilité 

(I)  le  prie  qo'oo  ne  ^irrite  pu,  (fanf  Tarticle  324,  i  une  rédaction  vicieuse,  ni  k 
qmiè^ia»  ^hrmiBÛm  txfUê  4ê  «atÎT»  oa  dét  cRaeovrt  efKcitla  devMt  le  corps  l^^slto 
tif.  Mari  W  reapMl  4A  ma  htamn  éoiacalf  ée  qui  il*  éoMneBl,  en  ne  pc«t  a'en- 
pècher  de  iTure  qae  cetxiiKonrt»  sortent  en  fait  de  droit  pémi ,  n'ont  clé  soufeot  que 
de  U  paraphrsse  ou  de  U  rbélorique.  C'est  à  la  jurisprudence  pratique ,  nourrie  aux 
donnée» sévèret  et  concordantes  dé  la  science,  à  corriger  ces  écarts,  à  éclairer  ce» 
ttfcei mille  d'expviaaioii  oo  dUée ,  qstnd  le  lytlèae  généra)  da  Cède  d'aillenra  le 
commande.  L'opinion  qne  noua  soutenons  ici ,  malgré  l'ambiguïté  des  termes  de  la  loi , 
qui  tient  à  des  confusions  malheureusement  trop  répandues,  se  démontre  matérielle- 
WÊt^  t  (fmaà'ii  f  a  Jé^ilidBa  défenM  •Hnfa  ni  erimt  ni  délit  *  (C  pén. ,  art  3i8), 
dose  il  a  esApea  qoMtMB  diexeMe.  Le  jnry  a  répoada  mm  tompabit,  doae  il  n'y  a  pat 
a»  qawtiBB  d'axcaw  à  réioadve.  Hais  mû  a  réjpoiido  eoupabit ,  alors  sevlement  arrire  la 
^mtlàML  a'asaaM.  Cette  qoealioa  fondée  tar  la  proeoeatioB  (art.  32 1  )  on  sur  l'esealada 
on  l'efCraclion  durant  le  jour  (art.  322)  n'aora  pas  da  élie  posée  s'tl  s'agit  d'an  parri* 
cide  (art  323)  ;  elle  n'aura  jû  l'être ,  s'il  s'agit  da  meurtre  d'an  époax  par  son  eon- 
JDÎDt,  ffs'avec  la  maattoa  que  la  vie  de  calai -ci  avait  été  mise  en  péril  av  moment  da 
meortre  (art  324). 
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individuelle,  nous  est  bien  connue  (ci-dess.,  m**  230,  1088); 
études  des  divers  éléments  du  délit  lont  mise  en  sailUe  poar  , 
dire  à  cbaque  page  de  ce  traité.  11  peut  s'en  présenter  d'aggravantes 
ou  bien  d'atténuantes  ;  le  juge  seul  de  la  culpabilité  est  en  mesare 
de  les  apprécier  dans  chaque  cause  :  d'où  il  suit  que  la  loi  pénale 
sera  imparfaite  si  elle  ne  donne,  dans  .l'application  de  la  peine, 
une  certaine  latitude  suffisante  pour  tenir  compte  de  ces  nnances. 

1112.  Nous  savons  comment  dans  notre  ancienne  jorispmdence 
française  le  principe  des  peines  arbitraires  allait  an  delà  du  bot 
en  abandonnant  au  juge  même  ce  qui  aurait  dû  être  la  lAche  dn 
législateur;  — comment  dans  le  système  pénal  de  1791  et  de  bru- 
maire an  IV  il  fut  pourvu  jusqu'à  un  certain  point  à  la  nécessité 

Îue  nous  signalons,  mais  seulement  en  ce  qui  concerBait  les  délits 
e  police  simple  et  de  police  correctionnelle,  par  rindîcatîon  le 
plus  souvent  d  un  maximum,  quelquefois  d'un  maximum  et  d'on 
minimum,  ou  bien  d'une  addition  facultative  de  peine ,  ce  qui 
laissa  au  juge  de  police  simple  ou  correctionnelle  nn  certain 
espace  pour  se  mouvoir;  les  crimes  d'ailleurs  étant  soumis  à  des 
peines  fixes  ;  —  et  comment  enfin  dans  le  G>de  pénal  de  1810 
cette  latitude  entre  un  maximum  ou  un  minimum  de  peine  se 
trouva  ouverte  même  à  l'égard  d'un  grand  nombre  de  crimes  (d- 
dess.,  n"  1092.  1093,  1094,  1097). 

1113.  C'est  à  cette  latitude  que  le  juge  doit  recourir  d'abord, 
toutes  les  fois  qu'elle  existe,  pour  tenir  compte  d'office»  dans  la 
mesure  qu'il  estime  convenable,  des  causes  nombreuses  d'aggra- 
vation ou  d'atténuation  que  la  loi  n'a  pas  réglementées  elle-même, 
et  qui  peuvent  se  présenter  à  lui  dans  cbaque  procès.  C'est  à  ce 
recours  que  nous  l'avons  renvoyé  constamment  en  semblable  occur- 
rence (1). 

1114.  Hais  là-dessus  deux  difficultés: 

En  premier  lieu,  il  y  a  des  cas  dans  lesquels  ce  recours  fait 
défaut,  notre  Code  pénal  ayant  procédé,  non  pas  par  indication 
d'un  maximum  on  a  un  minimum,  mais  par  l'établissement  d'une 
peine  fixe.  Cela  se  présente  quelquefois,  très-rarement,  il  est  vrai, 
pour  des  délits  de  police  correctionnelle  (2),  mais  très^fréquem- 
ment  pour  les  crimes  :  c'est  même  la  règle  constante  et  systémati- 
que de  notre  Code  dans  tons  les  cas  de  peine  de  mort  ou  de  peiae 
perpétuelle  (3),  c'est-à-dire  précisément  dans  les  cas  les  plos 
graves,  où  l'esprit  de  justice  peut  se  trouver  le  plus  facilement 

(I)  Le  rapporteur  aa  corpe  l^itlaiif,  U.  Riboad,  aignalt  cetta  mîtrion  da  juge,  cl 
il  qualifie  d'eacQMf  indireeiet,  par  oppotitioa  anx  excmei-dnnMtrf  on  Isolée,  e^taHiSn 
défiaiea  par  la  loi  elle-même ,  •  lea  circooalaocei  et  comiiUnitiona  qui  peuvent  ééàém 
In  juges  à  réduire  la  peine  de  Tun  dea  accuiéa  dn  m^me  crime  an  mim'muai ,  tauib 
qu'ils  pnniasent  Tautre  du  maximum,  •  (Locai,  tom.  99,  p.  288.) 

(S)  C  péo.,  art.  19S,  281,  289. 

(3)  En  onlre,  pour  les  travaux  forcée  à  tempe ,  C  peu?,  tri.  118,  140,  SS8, 448  ; 
et  pour  la  réclniion ,  art.  1 89. 
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porté'  à  recoler  devant  la  grandeur  de  la  peine  si ,  quelles  que 
soient  les  variations  de  lacolpabilité  individuelle,  celte  peine  reste 
inflexible  et  que  rien  ne  puisse  la  faire  mitiger. 

£n  second  lieu ,  même  en  présence  d*un  maximum  et  d*un  mt- 
nimum,  il  se  peut  faire  que  les  nuances  de  la  culpabilité  indivi* 
doelle  sortent  encore  de  cette  mesure  normale,  et  que  pour  en  tenir 
conopte  équitablement  il  soit  nécessaire  de  faire  descendre  même 
aa-dessoas  du  minimum  commun  la  peine  ordinaire. 

Il  est  pourvu,  dans  notre  Code  pénal  actuel,  à  Tune  et  à  l'autre 
de  ces  difficultés  au  moyen  de  la  déclaration  qui  peut  avoir  lien 
qo'il  existe  en  faveur  du  coupable  individuellement  a«s  circonstan-' 
ces  aiiénuantes,  et  au  moyen  des  conséquences  d'une  telle  décla- 
ration . 

1115.  Cette  institution  sur  les  circonstances  atténuantes,  avant 
d'en  venir  an  point  où  elle  est  parvenue  aujourd'hui ,  a  passé  par 
diverses  gradations,  et  nous  eu  trouvons  le  germe  dans  différentes 
his  successives  :  —  dans  la  loi  du  deuxième  jour  complémentaire 
an  III,  sur  les  conseils  militaires,  art.  20  (1);  dans  1  article  6 46 
do  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  iV  (2).  suivant 
le  sens  attribué  à  cet  article  et  Tapplication  qui  en  a  été  faite  pen-> 
dant  longtemps  dans  la  pratique  des  Tribunaux  criminels  et  dans 
la  jurisprudence  du  Tribunal  de  cassation  ;  car  sous  le  nom  dVx- 
cuses,  proposées  par  Taccusé  en  dehors  des  prévisions  du  législa* 
tenr,  et  sous  la  déclaration  des  jurés  que  Taccusé  était  excusable^ 
il  n'y  avait  rien  autre  que  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  des 
circonstances  atténuantes,  au  moyen  desquelles  la  peine  des  cri- 
mes, sauf  celle  du  meurtre,  se  trouvait  réduite  à  une  punition 
correctionnelle  (ci-dess.,  n***  1095  et  1096)  ;  —  dans  la  loi  du  27 
germinal  an  IV,  contre  toute  espèce  de  provocation  à  la  dissolu- 
tion du  gouvernement  républicain ,  et  tout  crime  attentatoire  à 
la  sûreté  publique  et  individuelle,  art.  1  (3)  ;  —  dans  l'ancien 
article  463  du  Code  pénal  de  1810  (4),  qui  accorda  une  certaine 
généralité  à  la  théorie  des  circonstances  atténuantes,  mais  seule- 


(2) 
(3) 


(1)  Art  20  :  -Le  coDieil  prononcera,  mr  toni  let  délite  non  énoncéi  en  rarticle  14, 
les  peinef  portées  ta  Code  pénal  milittire  ;  il  pourra  cependant  lea  commner  et  même 
leidiminner,  iuivant  que  Ucom  ou  Uê  eireonttanees  en  aUhmtnmt  la  gravité  :  il  ne 
pourra  jamaia  les  augmenter.  >  —  Ce  pouvoir  n'a  pae  été  transporté  aux  conteiii  de 
.guerre  permanents  substitués  plus  tard  aux  conseils  militaires. 

Voir  le  texte  de  cet  article  ci-dessus,  n^  1 094 ,  note  1. 

Art  1 ,  paragraphe  final  :  •  La  peine  de  mort  mentionnée  au  présent  article 
-sera  commuée  en  celle  de  la  déportation ,  si  le  Jury  déclare  quil  y  a  datu  le  délit  det 
ciremutamceê  atténuantes.  • 

(4)  Ancien  article  463  :  •  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d*emprisonnement  est 
portée  par  le  présent  Code,  si  le  préjudice  causé  n'excède  pas  vingt-cinq  francs ,  et  si 
les  circonstances  paraissent  atténuantes,  les  tribunaux  lont  autorisés  à  réduire  Tem- 
prisonnemeot ,  même  au-dessous  de  lix  jours,  et  Tamende,  même  an-dessous  de  seise 
îrancs.  Us  pourront  ausii  prononcer  séparément  Fone  ou  Taulre  de  cet  peines ,  sans 
qu'en  aucun  cas  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple  police.  • 
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sent  dans  le  cercle  des  délits  de  police  corredioimelle,  en  per* 
meUant  aux  tribunaux  correctionnels,  à  Tégard  des  délits  dont  la 
préjudice  n*excéderait  pas  25  francs,  de  réduire  Fempriaonnei- 
mani  et  rameode  au  taux  des  peines  de  simple  police,  si  les  cir- 
coBstances  paraissaient  alténuantes,  —  dans  la  loi  du  25  juia 
1824,  eaaienani  diverse$  foodi/Seaiiom  au  Code  péntA  d«  ISIO. 
la  première  wi  ait  commencé,  postérieureanenl  à  ce  Code,  à  éto^ 
dre  au  grand  criminel  le  système  des  circonstaaees  atléiiaanles, 
vais  qui  le  fit  seulement  d*une  manière  limitative,  à  Tégard  aeale- 
asent  de  eertnlns  crimes  désignés  par  celte  loi ,  et  en  attribciant  la 
pouvoir  de  dédarer  rexislence  des  circonstances  i^témmatet  à  h 
magistrature  composant  la  cour ,  mais  non  au  jury  (t);  -~  enfin 
dans  la  loi  du  15  juillet  1829  relative  à  Vinterprétaiion  de  pltn 
aiftir^  dispasiiions  de;f  lots  pénedes  militaires  (2). 

1 1 16.  Tels  étaient  les  précédents  et  tel  TéCat  de  notre  légialaltea 
pénale  sur  ce  point,  lorsque,  dans  la  loi  de  révision  de  18S3,  aa 
moyen  d'une  nouvelle  rédaction  de  Tarticle  463  du  Code  pénal,  H 
d*uoe  addition  à  Tarticle  483,  une  bien  large  application  du  bciié» 
fice  des  circonstances  atténuantes  fut  faite  tant  aux  cas  de  crimes 
qn*à  ceux  de  délits  de  police  correctionnelle,  et  mémo  aux  contra^» 
vantions  de  simple  police  (3). 

1117.  En  effet,  le  pouvoir  de  déclarer  lexîstence  de  ciroonstao- 
ces  atténuantes  en  faveur  individuellement  de  chaqne  accusé  re- 


(1)  Loi  du  25  juin  ]8âi,  irt.  4  :  "Lei  court  d'«s«i«et,  lorsqu'elles  tarool  reeonav 
qu'il  esîste  dos  circonslances  ailénuantos,  et  sons  la  coodiUoD  de  le  déclarer  expreiié» 
■Mttt ,  pourront,  dans  les  cm  et  de  la  maBière  détenniaés  par  loi  articles  S  d  sairBiitt. 
jusques  et  j  oonifm  Tarticlo  IS,  réduire  loa  peiaes  proBOMées  par  ioCodo  pénsL* 
—  Les  crimes  auxquels ,  eu  tertn  des  articles  suivants ,  le  bénéfice  des  cirenaslaoees 
atténuantes  pont  être  appliqué  sont  riafanticido,  les  coups  ou  bloHures  dont  ilat 
résnhé  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  et  diverses  sortes  de  vols  quaTiliéL 

(9)  Art  1  :  t  Le  vol  des  araaes  et  des  asunltioM  appartenant  à  l'Etat,  c«lai  de 
l'argent  de  l'ordinairo ,  «eini  de  la  aolde,  eaiti  dts  demen  ou  effets  qnoleoBqpct  sp* 
pirtenant  à  des  militaires  on  à  TEtat ,  commis  par  des  militaires  qui  en  sont  coapio* 
oies,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps;  en  cas  de  circonstances  aUénnanles,  Il 
peine  pourra  être  réduite ,  soit  à  la  réclusion ,  soit  à  un  emprisonnement  de  trois  à  ciaq 
ans.  —  Si  le  vol  a  été  commis  par  des  militsires  qui  n'étaient  pas  comptables  des  de- 
niers «a  olfeta,  la  peine  aéra  eeUo  de  la  réelnaioB  ;  et  oa  cm  de  eircoMtaaoBe  atté- 
ii«aotM,  oUo  poarradti»  vôdoito à  ••  evBpriHMMMMt  d*M  à  eiaq  «m.  •  —  Voir ansn 
l'article  2  qui  se  réCèra  à  oeA  article  1. 

(a)  Code  fémal^  art  Hkl  :  •  Uea  peioea  praBOMéot  par  U  loi  cooira  màmk  ou  em 
o  des  accusés  reconnus  oovpaldoi,  en  l«ve«rdoqni  le  jwy  aura  dMaid  des  dr* 

•  constsDcei  atténuantes,  seront  nmliflées  ainai  qu'il  suât  :....,  ote.  *—  Dsne  tous  Iff 
■  cas  où  la  peine  de  Teapriaonneaiont  et  oollode  l'amende  soat  pronoaccea  par  le  Gsdt 

•  pénal ,  ai  les  circooitanoea  parsieaont  atténaantas ,  les  tribunaux  ontrosiioyeli  sest 
»  autorisés,  même  en  cas  de  récidive,  i  réduire remprisonnenentosêMO  an  daaiaasés 

•  six  jours,  et  l'aoBonde  asême  an^deseens  de  seise  francs;  ils  pourront  anosi  prononcer 
«  séparément  l'une  on  l'antre  do  ces  peines,  et  même  substituer  TaBiendo  à  losapri- 
>  sonnement,  sans  qu'en  aucun  cas  elle  pnisse  être  aa-dessona  dos  pciaos  d«  sîssfls 

•  police.  • 

Art.  483,  parsQrapJie  Snal  :  •  L'ariide  463  dn  présent  Code  tara  afplicaUe  â 

•  toutes  les  contraientioat  ci-dessua  iadiqnéea.  t 
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connii  coupable  est  attribué  par  cet  article  463  et  par  Particle  341 
du  Code  d  instmclion  criminelle  (1)  au  jury  dans  tous  ie«  cas  de 
criine,  une  telle  déclaration  devant  avoir  pour  effet  obligé  un  abais* 
sèment  de  la  peine  ordinaire,  dans  les  limites  marquées  par  la  loi. 

—  S'il  s'agit  de  délits  de  police  correctionnelle  ou  de  contraven* 
lions  de  simple  police,  le  juge  est  chargé  d'apprécier  lui-même  si 
les  circonstances  sont  ou  non  allénuanles,  et  dans  le  cas  oii  elles 
lui  paraissent  telles  il  est  autorisé  à  abaisser  les  peines  d'empri* 
sonnement  et  d'amende  jusqu'au  dernier  niveau  de  la  punition  de 
simple  police  la  plus  légère. 

1118.  Ccst  une  question  capitale  an  snjet  de  cette  institution 
que  de  savoir  à  quelles  sortes  oe  crimes ,  de  délits  ou  de  contra» 
ventions  est  applicable  le  bénéGce  des  circonstances  atténuantes. 

—  Est-ce  seulement  à  ceux  prévus  et  réprimés  par  le  Code  pénal, 
ou  même  à  cens  prévus  et  réprimés  par  des  lois  spéciales?  La 
question  se  trouve  résolue  par  les  textes  mêmes  du  Code  pénal  et 
do  Code  d'instruction  criminelle. 

1119.  En  effet,  à  l'égard  des  délits  de  police  correctionnelle  et 
des  contraventions  de  simple  police,  le  texte  s'en  explique  formel- 
lement: a  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  l'emprisonnement  et 
»  celle  de  l'amende  sont  prononcées  par  le  Code  pénal,  »  dit  l'ar^- 
ticle  463; —  a  L'article  463  du  présent  Code  sera  applicable  à 
■  toutes  les  contraventions  ci-dessus  indiquées,  »  dit  l'article  483. 

—  D*où  il  suit  que  ce  bénéGce  est  restreint ,  en  règle  générale,  aux 
délits  ou  contraventions  régis  par  le  Code  pénal,  et  que  pour  qu*il 
puisse  être  étendu  &  des  délits  ou  contraventions  régis  par  des  lois 
particulières  en  dehors  du  Code,  il  faut  que  ces  lois  en  aient  donné 
l'autorisation  expresse.  C'est  ce  qu'ont  fait,  depuis  la  révision  de 
1832  surtout,  la  plupart  des  lois  spéciales.  Presque  toutes  con- 
tiennent quelque  disposition  conçue  à  peu  près  en  ces  termes: 
Il  L'article  463  (ou  l'article  483)  du  Code  pénal  pourra  être  appli- 
qué, etc.  (3).  n  Si  la  loi  particulière  garde  le  silence,  cette  appli- 


(1)  Code  d'insirueiion  crimineUt,  art.  341  :   «  Kn  loate  milière  criminelle. 
»  en  eu  de  récidive ,  le  président ,  après  avoir  poié  Ict  queetioiM  rétaltant  de  l*acte 
>  d'aceanlioD  et  des  débats,  avertit  le  jarf ,  i  peine  de  nallilé,  que  s'il  pense,  ila 

-  flsaiorilé ,  qa'il  ciiste  en  favear  d'nn  on  de  pivsieura  accasés  recoonns  eonpaUet  dM 
•  ôrcaastnnees  atténnantet ,  il  doit  en  faire  la  déclaration  en  eei  lermts  :  «  A  la  ■«- 

-  jorilé,  il  y  a  des  circonstances  atténnantet  en  favcnr  de  Taccusé.  • 

(2)  Noos  en  citerons  les  eiemples  principani  :  —  Loi  dn  85  mars  1822,  snr  la 
répression  des  délité  commis  pmr  la  voie  de  Im  presse  am  par  tout  autre  moyen  de  pubUdtà, 
art.  14  ;  —  loi  da  10  décembre  1830,  sur  les  affiekeurs  et  eriettrs  pnhlics,  art.  8  ;-^ 
lot  du  21  mars  1833  ,  sur  le  recrutement  de  l'armée^  art.  46  ;  —  loi  dn  16  février 
1834,  «air  les erieurs  publics ^  ari.  9  ;  — loi  dn  94  mai  1834,  relative  aux  détenteurs 
d'emmeset  de  munitions  de  guerre,  art.  11  ;  — loi  dn  21  mai  1836,  portmêt prohibi- 
tion dos  louries,  art.  3  ;  —  loi  dn  30  join  1838 ,  snr  Uê  mUénés,  art.  41  ;  — >  loi  dn 
5  jnillet  1844,  snr  les  breeeU  d^invention ,  art.  44  ;  —  loi  dn  15  juillet  1845,  itcr  la 
police  des  chemin»  de  fer ,  art  26  ;  —  loi  dn  19  juillet  1845,  sur  la  eenU  de  smb* 
stances  tiéméneuses ,  art  1  ;  —  loi  dn  7  jain  1848  ,  sur  les  aitroupemenU ,  ari  8  ;  — 
décret  da  9  septembre  1 848 ,  relatif  aux  heures  de  travail  dans  les  mumu/actstra^  art.  5  ; 
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cation  n'est  pas  permise.  Il  eût  été  plas  logique  et  plos  commode 
législatîvement  de  renverser  la  règle ,  de  telle  sorte  que  le  béné- 
fice des  circonstances  atténuantes  put  avoir  lien,  à  moins  de  dis* 
position  spéciale  qui  le  prohibât,  car,  rationnellement,  c*est  ce 
dernier  cas  qui  est  Texception  (1). 

1120.  L*ancien  article  463  du  Code  pénal  contenait  deux  autres 
restrictions,  savoir,  que  le  préjudice  causé  par  le  délit  de  police 
correctionnelle  n*excédàt  pas  vingt-cinq  francs,  et  que  le  délit  fût 
puni  d*empri$onnement.  Ces  deux  restrictions  ont  été  supprimées 
dans  la  révision  de  1832  :  quelque  soit  le  préjudice,  le  même 
pouvoir  d*at(énuation  est  conféré  au  juge;  et  an  cas  d*emprison« 
nement  a  été  ajouté  celui  d'amende  (2). 

1121.  A  regard  des  crimes,  Tabsence  de  restriction  dans  Tarti* 
cle  463  du  Code  .pénal  et  la  généralité  des  termes  de  Tarticle  3il 
du  Code  d'instruction  :  a  En  toute  matière  criminelle,  le  prési- 
dent avertit  le  jury,  etc.,  »  font  voir  suffisamment  qu'il  n*y  a  pas 
à  distinguer  si  le  crime  a  été  prévu  et  puni  par  le  Code  pénal  lui- 
même  ,  ou  par  quelque  loi  particulière  en  aehors  du  Code  :  dans 
Tun  comme  dans  l'autre  cas ,  du  moment  qu'il  s'agit  de  matière 
criminelle,  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  est  appli- 
cable (3). 


loi  da  27  joillefc  1849 ,  rar  la  pre$te^  iH.  23  ;  —  loi  du  16  octobre  lSé9,  rtlatirt 
au  timhre-poste ;  —  loi  da  3  décembre  1849,  sur  la  naiwralisation  et  le  séjomr  éa 
étrangère  en  France^  art.  9  ;  —loi  du  13  avril  1850,  relative  à  l'eutainûsemetU  ia 
legementê  insalubres,  art.  12;  —  lot  da  2  juillet  1850,  relative  aux  msturaU  traiU' 
ments  exercés  envers  Us  animaux  domestiques;  — loi  da  19  décembre  1850 ,  relative  m 
délit  d'usure ,  art.  6  ;  —  loi  du  22  février  1851  ,  relaiire  aux  contrats  d^appreutissage^ 
art  21  ;  —  loi  do  10  mara  1851 ,  tendant  à  la  répression  plus  ejfj/leace  de  certoiMs 
fraudes  dans  la  vente  des  marchandises ,  art.  7  ;  —  loi  do  30  mai  1851 ,  sur  la  polie< 
du  roulage  et  des  messageries  publiques,  art.  14  ;  —  décret  or^niqoe  da  2  févrin* 
1 852 ,  pour  l'élection  des  députés  au  corps  législatifs  art.  48  ;  —  décret  da  27  décem- 
bre 1852 ,  sur  les  lignes  télégraphiques,  art.  13  ;  —  décret  da  25  mari  1852 ,  sur  la 
bureaux  de  placement ,  art  4  ;  — loi  da  10  joio  1854,  sur  le  libre  écoulement  deseaus 
provenant  du  drainage^  art.  6;  —  loi  da  22  join  1854,  sur  les  livrets  d^omvriers. 
art  14. 

(1)  Il  fat  bieo  proposé  par  amendefflent,  dans  la  diicnuion  de  la  loi  de  réiiâoD  de 
1832,  de  généraliser  la  disposition  :  ce  qui  arrêta  le  législateur,  ce  ne  fut  pas  laoonsi- 
dératioo  des  lois  spéciales  à  venir,  car  pour  ces  lois  le  pouvoir  législatif  reslait  Ion* 
jours  en  mesure  de  formuler,  en  les  décrétant,  une  exception  s'il  cro|ait  rexeeption 
nécessaire  ;  mais  ce  fut  la  considération  des  nombreuses  lois  antérieures ,  dont  il  étitt 
Impossible  i  la  Chambre ,  dit  le  garde  des  sceaux,  de  prendre  connaissance,  de  déter- 
miner les  limites,  de  telle  sorte  que  c'eût  été  voter  sur  I  inconnu. 

(2)  Confères  entre  eux  le  texte  de  l'ancien  et  celui  du  nouvel  art.  463  ,  cî-destu , 
n»  1 1 15 ,  note  4  ,  et  n»  1 1 16 ,  note  3. 

(3)  On  a  douté ,  dès  les  premiers  temps  dans  la  faveur  de  la  révision  de  1 832 .  « 
ce  bénéfice  ne  devrait  pas  être  étendu  même  aux  crimes  militaires  de  l'armée  de  terre  et 
de  l'armée  de  mer.  Cependant  la  jurisprudence ,  après  quelque  bésitation ,  s*esl  ar- 
rêtée à  la  négative;  et,  entre  autres  raisons,  on  en  a  donné  celle-ci,  qot  estdétemi- 
nanle,  savoir  :  que  le  système  des  peines  n'étant  pas  le  même,  il  y  onrait  sooveot 
impossibilité  même  matérielle  à  appliquer  les  réductions  ordonnées  par  i*artide  463.-^ 
Mais  ceUe  raison  cesse,  et  le  changement  de  jaridiction  oe  saurait  entraîner  an  cbaa» 
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1122.  Non-seulement  les  circonstances  atténuantes  ne  sont  pas» 
comme  les  excuses,  définies  par  le  législateur;  mais  notre  loi 
n*exige  pas  même  qu'elles  soient  précisées  par  le  juge  de  la  cul- 
pabilité, qui  en  est4*apprécia(enr.  Ni  le  jury  (s*!!  s^agit  de  crime), 
ni  le  juge  (s*il  s'agit  de  délit  ou  de  contravention)  n'ont  à  dire 
daos  quels  faits,  dans  quelles  considérations,  en  quoi  enfin  ils 
voient  des  circonstances  atténuantes  :  ils  se  bornent  à  déclarer 
qa*il  en  existe.  Le  jury  :  a  à  la  majorité ,  il  existe  des  circon- 
stances atténuantes  en  faveur  d'un  tel;  »  le  juge  :  «  attendu  qu'il 
existe  des  circonstances  atténuantes,  etc.  » 

1123.  Il  ressort  de  tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à  présent 
que  la  destination  rationnelle  de  cette  institution  est  de  fournir  le 
moyen  de  tenir  compte,  dans  chaque  procès  et  à  l'égard  de  chaque 
personne,  des  nuances  variées  de  la  culpabilité  individuelle,  les- 
qadles  échappent  aux  prévisions  du  législateur.  Sous  ce  rapport, 
Vlttstitution,  ou  du  moins  quelque  chose  d'analogue  conduisant  an 
même  résultat,  est  indispensable  dans  toute  législation  positive 
hien  faite. 

Mais  en  fait,  historiquement ,  un  autre  motif  a  présidé  encore , 
en  1832,  à  la  détermination  de  notre  législateur.  Le  bénéfice  des 
circonstances  atténuantes  a  été  présenté  dans  l'exposé  des  motifs 
par  le  gouvernement,  dans  les  rapports  des  commissions  législa- 
tives et  dans  tout  le  cours  de  la  discussion ,  comme  un  moyen  de 
suppléer  à  l'impossibilité  dans  laquelle  on  se  trouvait  de  tenter, 
pour  le  moment,  une  codification  de  toute  notre  législation  cri- 
minelle; comme  une  ressource  pour  étendre  &  toutes  les  matières 
la  possibilité  d'adoucir  les  rigueurs  de  la  loi  autrement  que  par 
une  minutieuse  révision  des  moindres  détails  (1);  comme  un  ex- 
pédient propre  à  éluder  de  très-graves  difficultés ,  par  lequel  se- 
raient résolues  dans  la  pratique  les  plus  fortes  objections  contre  la 
peine  de  mort ,  contre  la  manière  dont  notre  Code  pénal  a  régi  ce 
qui  concerne  la  récidive,  la  complicité,  la  tentative  (2);  en  un 
mol ,  comme  une  sorte  de  remède  général  aux  imperfections  qui 
pouvaient  se  trouver  dans  notre  droit  pénal  positif,  et  que  notre 
législateur  n'avait  pas  le  temps  de  rectifier.  —  En  d'autres  termes, 
c'était  le  législateur  se  déchargeant  sur  le  jury  ou  sur  le  juge  de 

gemeai  de  pénalité ,  ti  c*ett  un  crime  commun  qui ,  par  quelque  circoulance  parti- 
ciiJière,  par  exemple  la  qualité  de  militaire  chez  Paccnté,  on  une  mise  en  état  de 
nég«,  le  trouve  déféré  i  la  juridiction  militaire.  Cette  juridiction,  chargée  alors  d'ap- 
pliquer les  peines  du  droit  commun,  doit  le  faire  avec  le  bénéfice  de  Tarticle  463  s'il 
j  a  lieo.  —  La  raison  cesse  encore  si  la  loi  militaire  accorde  elle-même  spécialement 
la  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  et  en  marque  les  effets ,  comme  on  le  voit 
dans  la  loi  de  1829,  citée  ci-dessus,  p.  466,  note  2. 

(1)  Exposé  des  motifs  par  le  garde  des  sceani. 

(2)  Rapport  au  nom  de  la  commission  de  la  chambre  des  députés.  — Et  en  effet, 
dana  le  cours  de  la  discussion  des  antres  articles  do  la  loi  de  révision ,  plusieurs  fois 
diverses  propositions  de  modifications  à  faire  a  notre  Code  pénal  n'ont  été  repoussées 
que  par  cette  réponse  :  •  Les  circonstances  atténuantes  y  pourvoiront.  - 
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la  tâche  qoi  lai  inconibait  à  lui-même;  c*était  la  démissicm  da 
pouvoir  iégislatif  au  profit  du  jury  ou  du  juge. 

1124.  Notez  la  grande  différence  :  —  Si  Tinstitution  est  eidûr 
sivement  renfermée  dans  sa  destinatioo  ratioonelle,  le  jury  ou  le 
juge  sont  obligés,  pour  déclarer  rciistence  de  circonstances  attè- 
Duanles,  de  motiver  en  fait,  dans  leur  conscience,  cette  déclara» 
lion;  de  se  dire  :  Il  y  a,  en  réalité,  dans  le  délit,  au  profit  de  telle 
personne,  tel  fait  ou  tel  ensemble  défaits  atténuants.  —  Si  Tod 
arrive  au  contraire  à  la  seconde  destination,  le  jary  ou  le  juge 
n*ont  plus  qu*à  motiver  en  droit,  dans  leur  conscience,  la  détermi- 
nation quMIs  prennent:  a  En  réalité  il  n*y  a  dans  le  délit,  au  profit 
de  telle  personne,  aucun  fait  atténuant/  mais  en  droit,  suivant 
mon  appréciation  consciencieuse ,  la  disposition  de  la  loi  pénale 
est  trop  rigoureuse,  j*estime  qu'elle  a  besoin  d'être  adoacte,  je 
n'admets  pas  la  peine  de  mort,  ou  telle  autre  raison  semblable, 
et  en  conséquence  je  déclare  un  mensonge,  savoir,  qu'il  eiiste 
des  -circonslauces  atténuantes  quoiqu'il  n'en  existe  pas;  oa 
bien,  si  Ton  veut,  la  circonstance  atténuante,  c'est  la  nécessité , 
suivant  moi,  de  corriger  la  loi.  »  —  Ceci  est  bien  en  contra- 
diction manifeste  avec  une  autre  régie  de  notre  procédure  pé- 
nale, à  savoir,  que  le  juré  ne  doit  pas  se  préoccuper,  pour  former 
son  verdict ,  de  la  peine  prononcée  par  la  loi  ;  qu'il  manque  à  soa 
premier  devoir  si ,  pensant  aux  lois  pénales,  il  considère  les  suites 
que  pourra  avoir,  par  rapport  à  l'accusé,  la  déclaration  qu'il  est 
appelé  à  faire  (C.  i.  c. ,  art.  342).  Mais  cette  régie  de  pure  abs- 
traction ,  trop  opposée  aux  tendances  inévitables  de  l'esprit  hu- 
main pour  être  praticable  en  réalité,  a  été  incontestablement 
abrogée  dans  l'esprit  du  législateur  de  1832,  en  ce  qui  conceroe 
les  circonstances  atténuantes.  C'est  le  législateur  lui-même  qui  a 
convié  le  jury  à  juger  la  loi  et  à  pondérer  sa  déclaration  en  consé- 
quence ;  préférant  une  répression  atténuée  à  des  déclarations  de  non- 
culpabilité  auxquelles  le  jury  arriverait  souvent,  plutôt  que  de  voir 
appliquer,  par  suite  de  son  verdict,  une  peine  excessive  suivant  lui. 

1125.  Depuis  que  cette  institution  s'est  mise  à  fonctionner,  an 
grand  nombre  d'esprits  ont  été  portés  &  s'alarmer  de  la  multipli- 
cité des  déclarations  de  circonstances  atténuantes,  et  de  la  tea- 
dance  qui  a  présidé  souvent  à  ces  déclarations,  sans  réfléchir  qoe 
c'est  le  législateur  lui-même  qui  a  voulu  cette  tendance  et 
qui  en  a  imprimé  le  mouvement.  —  On  s'est  ingénié  à  proposer 
divers  moyens  d'y  porter  remède.  Par  exemple,  celui  d'obliger  la 
défense  dans  ses  conclusions,  ou  le  jury  dans  sa  déclaration,  à 
préciser  le  fait  invoqué  ou  reconnu  comme  atténuant  ;  en  d'autres 
termes,  à  motiver  en  fait  la  déclaration  des  circonstances  atté- 
nuantes :  sans  songer,  indépendamment  de  beaucoup  d'autres  in- 
convénients (1),  que  dès  lors  le  second  but  que  s'est  proposé  le  lé- 

(I)  En  pattint  par-deisiit  la  difScuilc  d'imposer  à  dei  jaréi  robligatiim  de  forme- 
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^ilaletir  lors  de  ia  rérisioii  de  1832  (cndess.,  n*  1123)  cesseratt 
de  pooFoir  être  alteînt;  —  ou  bien  celai  d'enlever  au  jury  et  de 
transporter  aux  magistrats  le  droit  de  déclarer  rexistence  des  cir» 
cooslaoees  attéouantes  :  sans  songer  que  c*est  le  pouvoir  maître  da 
déclarer  ou  non  la  culpabilité  qui  doit  rester  maître  aussi  d*en 
tempérer  la  déclaration;  qu'anlrement  le  jury,  incertain  de  ce  que 
feroot  Jes  magistrats,  et  remis  en  face  des  sévérités  de  la  loi»  qu*il 
craindra  de  voir  apf^iquer  rigoureusement,  optera  plus  d'une  fois 
pour  l'acquittement,  et  que  le  bot  d'nne  répression  plus  efficace 
^Qoiqoe  atténuée  sera  encore  manqué  (1). — Sans  doute  l'abus  Mt 
pofftiUe,  l'abus  existe  dans  certaines  causes,  et  le  législateur  de 
1832  ne  s'était  pas  dissimulé  qu'il  en  serait  ainsi;  sans  dovte  U 
ttodrait  mieux,  au  lieu  de  recourir  à  nn  tel  mode  de  modération 
M  de  correction  de  la  loi  pénale,  que  ce  fût  le  législateur  laU 
aème  qui  eût  rempli  sa  tàcbe,  et  qui  n'eût  plus  laissé  à  la  décla* 
n^n  de  circonstances  attémiantes  d'autre  destination  que  celle 
fv'elie  doit  avoir  rationnellement,  c'e»l*à«-dire  le  compte  à  tenir 
des  nuances  variées  etefiecttves  de  la  culpabilité  individuelle  ;  mais 
(0  Tétat  de  notre  droit  pénal  positif  nous  considérons  cette  insti- 
tution, telle  qu'elle  est,  comme  ayant  été  et  comme  étant  encore 
chaque  jour  très-utile  dans  notre  pratique;  nous  aimons  mieux, 
en  somme,  ce  remède,  même  avec  ses  inconvénients,  que  s'il  n'en 
existait  aucun  (ci-dess. ,  n*  1025). 
La  proportion  des  déclaralîons  de  circonstances  atténuantes  an 

krUjjT  déclartfion,  par-desgns la  difliciiKé  ponr  enx  de  dcmtMcr,  dan*  onB imprest ioft 
^i  résullen  souvent  de  Venumblt  de  raffaire ,  Un  Tait  précis  anqaet  sera  attribué 
oclosiiement  le  caraeière  altéiiuaiit,  et  eelie  de  a'acoerder  wr  l*indio«lioo  de  ce  Sût; 
conipposant  que  ce  soit  sur  U  défense  qu'os  rejette  celte  charge,  ou  retottlie  précieé 
nent  dans  tons  les  inconvénienls  déjà  expérimentés  par  la  pratique  de  Tarlicle  646  du 
Code  de  brumaire  an  IV  (ci-dess. ,  n^*  1094  et  1095)  :  l'insignifiance,  la  bisarrerîe, 
pcvMlre  même  l'immoralité  de  faiti  présentés  et  admit  comme  atlénoanls  quoiqu'ils  ne 
ieioientpas;  on  tMeo  certains  faits  passant  en  formule  bamhset  devenant  comine  àê 
>^1*  pour  éluder  U  di/ficullé  ;  on  bi«n  raulorité  donnée  aux  nagislrala  d'admetlfe  ou 
^  njcler  la  position  des  questions  relatives  i  ces  faits ,  ce  qui  serait  détruire  te  syslène 
dcf  circonstances  :  inconvénients  qui ,  déjà  sous  fempire  de  l'article  646  du  Code  de 
*>OMire  an  IV ,  avaient  fini  par  conduire  la  pratique  à  poser  quelquefois  aux  juréi 
^<^ mie  question  :  •  L'accusé  est-il  excusable?*  sana préciser  aucun  fait  (CaaMOT, 
iutnctiom  erim»,  sous  l'art  339,  n°7],  quoiqu'il  j  eût  en  cela  une  «iolatioB  bien 
ouifcslede  la  loi. 

(1)  Déjà  Tempereur,  présidant  la  séance  du  conseil  d*Etat  do  16  septembre  1808, 
^s  la  discuMion  animée  qui  s'éleva  pour  décider  à  qui  du  jury  ou  des  magîs*rati 
MMil  attrlbné  le  pouvoir  de  prononcer  aur  l'existence  on  U  non^existence  dee  excuses, 
uisait  des  observations  semblables  :  •  Le  jury,  disait^il,  ne  remplirait  qu'à  demi  son 
ninislêre  si,  lorsqu'il  existe  tant  de  dpgrés  dans  les  crimu,  et  que  ces  degrés  dépen- 
dent des  circonstances t  il  m  bornait  à  une  déclaration  simple  sur  la  culpabilité,  etc.  > 
~-*  Qoand  on  ne  soumettrait  pas  aux  jurés  les  circonstances  qui  aggravent  ou  sMé* 
noeot  le  crime,  ils  y  auraient  toujours  égard  pour  former  leur  déclaration.  Par  exemple 
rxnple  d'une  dreonslance aggravante)....  Mais  alors  qu'arrivera-t-il  ai  on  ne  Icf  fait 
P»  voter  spécialement  aur  cette  circonstance  ?  Qu'ils  absoudront  Taecusé,  par  la  craints 
9^00  ne  loi  Inflige  une  peine  que,  dans  lear  opinion,  il  ne  mérite  pas.  «  (LocaA,  tem* 
.25,  p.  506  et 507  ;  —  ci«de«i. ,  w>  lOST,  note  1.) 
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nombre  des  accusés  reconnas  coupables  de  crime  est,  en  moyenne, 
suivant  nos  statistiques  criminelles,  à  peu  près  de  70  sur  100;  oo, 
en  termes  plus  simples,  de  7  sur  10  (1).  —  Devant  les  tribanacx 
correctionnels ,  en  matière  de  délits  de  police  correctionnelle,  elle 
est  de  56  sur  100;  tandis  qu  avant  la  loi  de  1832,  sons  l'empire 
de  l'ancien  article  463  du  Code  pénal,  elle  n'était  qne  de  33  sor 
100  (2).  — Quant  à  Tefficacité  de  la  répression,  bien  qu'il  y. ait  ici 
un  certain  nombre  de  causes  diverses  qui  se  combinent,  il  est 
possible  de  dégager  la  part  due  à  l'institution  des  circonstances 
atténuantes,  et  de  voir,  par  les  chiffres  de  la  statistique,  que  cette 
institution  a  contribué  indubitablement  à  rendre  les  déclarations 
de  culpabilité  pour  crimes  plus  fréquentes  (3). 

1126.  La  règle  de  notre  Code  pénal,  déjà  par  nons  expliquée 
(ci-dess.,  n^'  1105  et  suiv.),  que  le  parricide  n'est  jamais  excusa- 
ble, n'empêche  pas  que  des  circonstances  atténuantes  ne  puissent 
y  être  reconnues;  car  excuses  et  circonstances  atténuantes,  eo 
notre  droit  positif,  sont  deux  choses  distinctes;  et  même  dans  ce 
crime  énorme  il  n'est  pas  impossible  que  la  culpabilité  indivi- 
duelle varie.  —  Le  jury,  en  fait ,  déclare  souvent  l'existence  de 
circonstances  atténuantes;  la  proportion  de  ces  déclarations  est 
ici  de  60  sur  100  accusés  déclarés  coupables  de  parricide, 
ou,  en  termes  plus  simples,  de  6  sur  10  (4);  un  peu  moin- 
dre par  conséquent  qu'à  l'égard  des  divers  crimes  pris  tons  en- 
semble, pour  lesquels  elle  est,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  an 
numéro  précédent,  de  7  sur  10. 

1127.  Rien  n'empêche  logiquement  que  dans  le  même  crime  ou- 
ïe même  délit  il  y  ait,  à  la  fois ,  d'une  part  des  circonstances  ag- 
gravantes, d'autre  part  des  excuses,  et  d'autre  part,  enfin,  des  cir- 
constances atténuantes;  car  chacun  des  éléments  multiples  dont 
peut  se  composer  un  délit  y  intervient  avec  son  propre  caractère, 
soit  aggravant,  soit  atténuant;  l'un  n'est  pas  exclusif  de  l'autre; 
le  problème  pénal  est  alors  d'en  faire  la  combinaison. 

Notre  législateur  de  1832  a  prévu  un  cas  pareil  à  propos  delà 
récidive  lorsque^  dans  l'article  341  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, à  l'égard  des  crimes,  dans  l'article  463  du  Code  pénal,  à 
l'égard  des  délits  de  police  correctionnelle ,  et  dans  l'article  483 
dn  même  Code,  à  l'égard  des  contraventions  de  simple  police,  il 
a  spécialement  ajouté  que  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes 
pourrait  être  reconnu  et  appliqué  même  en  cas  de  récidive  (5). 

1128.  £n  ce  qui  concerne  les  effets  d'atténuation  et  de  modifi- 

(1)  Voir  le  rapport  précédant  le  compte  général  de  1S50,  p.  xlii. 

(2)  Ibid.,  p.  LX. 

(3)  Ibid, ,  p.  XXXII. 

(4)  Nons  avons  extrait  cette  Dioyenne  dn  réinltat  général  de  toatei  let  annéei  depoif 
1833  jnsqai  1850  incIusiTement  On  trouvera  le  chiffre  annoelaa  tableau  xufi  et 
chacune  de  ces  statiitiquei. 

(5)  Voir  le  texte  de  ces  articles  ci-dessas,  b9*  1116  et  1117 ,  en  note. 
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cation  de  peine  prodaîts  par  Texistenoe  des  circonstances  atlé- 
noantes,  et  la  combinaison  à  Faire  de  ces  effets  avec  cenx  des 
circonstances  aggravantes  on  des  excuses  lorsqu'il  y  a  réunion 
simaltanée  de  ces  diverses  modalités  des  délits,  nous  ne  pourrons 
les  exposer  qu'après  avoir  traité  des  peines.  —  Et  quant  au  détail 
des  pouvoirs  attribués  à  ce  sujet  aux  diverses  autorités  judiciaires, 
c'est  en  traitant  des  juridictions  et  de  leur  compétence  que  nous 
aurons  à  nous  en  occuper. 


CHAPITRE  VI. 

DU   COBPS    DU   DÉLIT. 

1129.  Bien  qu'il  soit  fréquemment  question,  chez  les  crimina* 
listes  et  dans  la  pratique  judiciaire,  du  corps  du  délits  l'idée 
qu'on  s'en  fait  est  tellement  vague,  et  les  définitions  qu'on  en 
donne  tellement  divergentes,  qu'il  importe,  pour  en  arrêter  et  en 
formuler  exactement  la  notion,  de  nous  reporter,  suivant  notre 
habitude,  à  l'origine  des  mots,  aux  enseignements  de  la  phi- 
lologie. 

11 30.  Le  mot  de  corps  emporte  l'idée  d'une  substance  ou  objet 
matériel  :  ce  qui  est  matière  et  ce  qui  ne  l'est  pas ,  le  corporel  et 
V incorporel,  sont  l'opposé  l'un  de  l'autre.  —  Et  comme  les  objets 
matériels  qui  s'offrent  à  nous  dans  la  nature  s'y  présentent  à  l'état 
composé,  le  mot  de  corps  emporte  le  plus  souvent  l'idée  d'un  cer- 
tain ensemble  formé  pap  la  réunion  de  diverses  parties  matérielles 
combinées  ou  liées  plus  ou  moins  étroitement  entre  elles. 

1131.  Les  jurisconsultes  romains  n'ont  pas  failli,  lorsque  l'oc- 
casion s'en  est  présentée,  à  marquer  cette  distinction  entre  le  ma- 
tériel et  l'immatériel,  entre  ce  qui  est  un  corps,  c'est-à-dire  un 
objet  physique ,  et  ce  qui  est  un  droit,  c'est-à-dire  une  abstraction, 
en  y  employant  précisément  l'expression  de  corpus.  C'est  ainsi 
qu'Ulpien  dit  de  celui  à  qui  appartient  un  droit  de  passage,  qu'il  a 
en  son  domaine,  non  pas  le  corps  du  lieu  sur  lequel  on  passe  (cor'- 
pus  loci),  mais  seulement  le  droit  de  passer;  et  de  celui  qui  de- 
mande l'exhibition  d'un  testament,  qu'il  faut  distinguer  s'il  la  de- 
mande seulement  comme  intéressé  à  cette  production ,  ou  comme 
prétendant  avoir  en  sa  propriété  le  corps  même  de  l'acte  (corpora 
insirumentorum)  (1). 

(1)  •  Loei  corpus  non  est  domioii  îptias  coi  lenritiu  debetnr;  led  jat  eaodi  hal>et.  • 
(Dio.  8,  5.  Si  tervUus  vindieetur^  4,  pr.  Fr.  Ulp.)  —  •  Si  ipio  tesUtor,  dam  vivit, 

UbnlM  mas  este  dicat ad  exhiliendom  erit  agendom,  ot  exhibitas  vinrlicet.  Qaod 

in  omnibnt  qoi  eorpora  tua  dicunt  eue  itutrumentorum  probandom  ef t.  •  (Dic.  43,  5,  De 
Uhulh  txhbemiiê,  7,  $  5 ,  Fr.  Qlp.) 
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1132.  Lors  donc  qu  oiv  dit  le  corps  du  délit ^  on  emploie  une 
mélaphore;  on  suppose  que  le  délit,  envisagé  phyaîqaemeot,  a 
un  certain  ensemble  d'éléments  matériels  plus  ou  moins  liés  entre 
eux  y  dont  il  se  compose  et  qui  lui  forment  comme  un  corps.  Snns 
doute  il  n'y  a  pas  de  délit  en  dehors  de  la  nature  morale,  en  de- 
hors des  conditions  métaphysiques  qui  constituent  le  droit,  le  de- 
voir, la  culpabilité;  mais  il  n  y  apas  d'homme  non  pins  sansàme, 
ce  qui  n'empêche  pas  que  l'homme  ait  un  corps.  Or,  on  dil  le 
corps  du  délit  comme  on  dit  le  corps  de  l'homme,  en  faisant  abs- 
traction, par  la  pensée,  de  la  nature  morale  qui  s'y  trouve  unie 
forcément.  L'expression  est  prise  au  physique,  pour  désigner  Ten* 
semble  complet  des  éléments  matériels  dont  se  forme  le  délit. 

1133.  Tout  délit  n'étant  jamais  qu'une  certaine  action  ou  inac- 
tion de  l'homme  à  l'extérieur  a  nécessairement  en  soi  un  élément 
physique,  un  corps  matériel.  — Ceux  dont  l'élément  physique  est 
le  plus  fugitif,  par  exemple  les  délits  d'injure  verbale,  de  cris  sé- 
ditieux, de  tapages  nocturnes,  ne  laissent  pas  que  de  Tavotr  :  ne 
fnt-ce  que  la  voix  qui  prononce  ces  injures  ou  ces  cris,  les  ondula- 
tions de  l'air  mis  en  mouvement  par  cette  voix,  les  sons  ainsi  pro- 
duits qui  frappent  les  oreilles;  sans  compter  que  le  lieu,  s'il  s*agtt 
de  lieu  public ,  le  phénomène  de  Thenre  nocturne,  s*îl  s*agit  de  la 
nuit  comme  conditions  constitutives  on  aggravantes  du  délit,  soot 
au  nombre  de  ces  éléments  matériels  et  entrent  dans  la  composi- 
tion du  corps  du  délit.  —  Même  les  délits  d'inaction,  qoi  ne  con- 
sistent en  apparence  que  dans  une  négation,  dans  un  rôle  dMnertîe, 
ont  ce  corps  physique  manifesté  au  dehors  par  des  phénomènes 
matériels.  S'agit-il  d'un  service  obligatoire,  par  exemple  celai  de 
juré,  auquel  on  a  manqué?  l'heure  où  ce  service  devait  avoir 
lieu,  la  réunion  des  jurés  au  milieu  delquels  on  a  fait  défaut, 
l'appel  de  son  nom  auquel  on  n*a  pas  répondu;  s'agît-il  de 

{précautions  qu'on  aurait  du  prendre  et  qu'on  n'a  pas  prises,  de 
ivres  ou  journaux  qu'on  a  fait  paraître  sans  avoir  fait  les  déclara- 
tions ou  les  dépôts  d'exemplaires  exigés?  partout  on  trouvera  cet 
ensemble  plus  ou  moins  considérable  d'éléments  physiques,  ce 
corps  matériel  du  délit. 

1134.  Le  corps  du  délit  n'étant  autre  chose  que  Tensemble  de 
tous  les  éléments  matériels  qui  entrent  dans  le  délit ,  les  comprend 
tous,  aux  trois  temps  qu'ils  embrassent  :  au  passé,  an  présente! 
au  futur.  Au  passé ,  dans  les  actes ,  phénomènes  ou  éléments  ma* 
tériels  qui  ont  précédé,  en  s'y  liant,  Taclion  même  du  délit,  comme, 
par  exemple,  l'existence,  ou  la  présence  en  tel  lieu,  ou  l'état,  anté- 
rieurement à  ce  délit,  des  objets  sur  lesquels  s'est  exercée  cette  ac- 
tion, ou  des  personnes  qui  y  ont  joué  un  rôle;  au  présent,  dans 
ceux  concomitants  avec  cette  action;  an  futur,  da(ns  les  résultats 
ultérieurs  que  le  délit  pourra  avoir  :  par  exemple,  en  têfi  de  ^bêt 
sure,  dans  les  conséquences  plus  ou  moins  graves,  la  flia1adie|îis 
ou  moins  longue,  la  perte  de  quelque  membre,  ou  là  Hioiri-fai 
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pourront  s'easai?re. — Le  corps  du  délit  comprend  aussi,  indépen- 
damnent  des  éléments  matériels  consCitatifs,  indispensables  pour 
que  le  délit  existe,  tons  les  éléments  matériels  accessoires  qui  sont 
¥eout  9  Y  joindre,  soit  avec  un  effet  aggravant,  soit  avec  un  effist 
atténuant  :  par  exemple,  des  effractious,  emplois  de  fausses  clefs, 
bris  de  clôture,  réunions  armées,  et  autres  éléments  physiques 
semblables.  Ce  ne  sont  pas,  sans  doute,  les  membres  essentiels , 
la  partie  principale  du  corps  du  délit;  mais  ce  sont  des  appendices 
matériels  qui  s*y  lient,  chacun  avec  son  caractère  propre. 

1 133.  Cela  étant,  il  est  difficile  qu*on  puisse  avoir  sous  les  yeux 
ou  Boos  les  sens,  en  un  même  moment,  tout  le  corps  du  délit 
Cela  n* arrivera  que  dans  les  délits  composés  d*éléments  matériels 
fort  simples  et  peu  nombreux.  L* instant  le  plus  favorable  pour 
saisir  ainsi  le  corps  du  délit  est  celui  du  flagrant  délit  :  encore 
même  alors ,  le  corps  du  délit  n'est-il  embrassé  que  dans  ses  élé* 
méats  au  temps  présent;  car  le  passé  n*est  pas  sous  les  yeux;  et 
Je  futur,  qui  peut  en  changer  si  notablement  le  caractère,  dans  le 
cas  surtout  de  coups  ou  blessures,  est  encore  à  attendre.  Après  cet 
instant  du  flagrant  délit,  le  corps  du  délit  se  met  pour  ainsi  dire 
à  se  dissoudre.  Les  membres  en  sont  disjoints,  plusieurs  déplacés, 
altérés  ou  évanouis,  de  manière  à  ne  plus  se  retrouver  physique- 
ment et  à  ne  pouvoir  être  reconstruits  que  métaphysiquement,  par 
le  souvenir,  par  les  témoignages,  par  les  conjectures  ou  les  raison* 
nements  logiques.  Il  faut  les  rechercher ,  les  rassembler  et  en  re» 
composer,  autant  que  possible,  au  moins  intellectuellement,  Ten- 
semble  matériel,  pour  en  faire  la  constatation. 

1136.  Les  délits  dont  les  éléments  physiques  disparaissent 
presque  en  totalité  aussilùt  ou  peu  après  que  Tacte  a  été  commis 
étaient  appelés  dans  Taucienne  jurisprudence,  nous  Tavons  déjà 
dit,  délits  de  fait  transitoire,  de  fait  passager  (faeii  transeuniis)/ 
les  autres,  délits  de  iait  permanent  {facti permanentis)  (ci-dess., 
n^  746).  —  Les  vestiges  matériels  laissés  par  ces  derniers  peuvent 
être  plus  ou  moins  significatifs,  plus  ou  moins  probants  quant  à 
Texisteoce  du  délit.  Ainsi,  des  pièces  de  monnaie  fausses,  un  amas 
de  poudre  ou  de  tabac  fabriqués  en  fraude,  un  acte  authentique  ou 
privé  visiblement  adultérés  par  un  faussaire,  des  vins  ou  des  den- 
rées alimentaires  altérés  par  des  mélanges  frauduleux  que  la  science 
met  à  nu;  Técrit,  Taffiche,  le  journal  contenant  les  passages  in- 
criminés, le  livre  contrefait  au  mépris  des  droits  de  Tauteur,  les 
arbres  coupés  en  contravention  et  portant  la  trace  récente  de  la 
bâche  ou  de  la  scie  dans  une  forêt,  les  tables  de  jeu,  les  cartes,  les 
dés,  la  roulette,  les  mises  et  tout  Tattirail  des  joueurs  qui  viennent 
de  s*enfoir  aux  approches  de  la  police  dans  une  maison  de  jeu  clan* 
destin,  ne  laissent  guère  de  place  au  doute  sur  Texistence  maté- 
rielle du  crime  ou  du  délit.  —  L* objet  prétendu  volé  trouvé  en  la 
possession  d*un  autre  que  le  propriétaire ,  le  cheval ,  le  cabriolet 
prétendus  dérobés  trouvés  en  fourrière  ou  en  dépôt  dans  une  au- 
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berge,  ou  en  vente  sur  un  marché,  ont  aussi  une  signification  con- 
cluante, mais  pas  autant  que  celle  qui  s'attache  aux  cas  précédents. 
Il  faut  la  corroborer  par  d'autres  éléments  pbysiaues ,  on  par  des 
raisonnements  tirés  des  faits,  qui  démontrent  que  tes  déplacements 
dont  il  s'agit  ont  été  le  résultat  d'une  soustraction  fraudulense.  — 
Les  blessures  qu'un  homme  porte  sur  son  corps ,  le  cadavre  pré- 
sentant des  traces  de  mort  violente  sont  des  éléments  physiques 
bien  importants  du  corps  du  délit,  et  toutefois  ils  laissent  plus 
d'incertitude  et  demandent  des  recherches  si^plémentaires  plus 
encore  que  ceux  qui  précèdent.  D'où  proviennent  ces  blessures? 
quelle  est  la  cause  de  cette  mort  violente  ?  y  a-t-il  eu  accident, 
suicide  ou  homicide  ;  cet  homicide  a-t-il  eu  lieu  par  imprudence  ou 
à  dessein?  Les  plaies,  les  mutilations  que  porte  le  cadavre  soot- 
elles  celles  qui  ont  donné  la  mort;  ont-elles  été  faites  du  vivant  de 
la  victime,  ou  bien  après,  afin  d'égarer  la  justice,  de  cacher  nue 
autre  sorte  de  crime,  par  exemple  un  empoisonnement?  —  Enfin 
dans  ces  divers  cas,  tant  parmi  les  premiers  que  parmi  les  autres, 
n'y  a-t-il  pas  délit  simulé,  ou  y  a-t-il  eu  délit  en  réalité?  —  Si 
l'on  avait  sous  les  yeux  ou  sous  les  sens  le  corps  du  délit  en  entier 
aucun  doute  ne  serait  possible;  les  incertitudes  viennent  de  ce 
qu'on  n'a  que  des  fractions,  que  des  parties  plus  ou  moins  impor- 
tantes de  ce  corps  du  délit. 

1137.  Cependant,  par  une  figure  de  langage  très-usuelle,  on  ap- 
pellera fréquemment  ces  divers  objets  ou  éléments  physiques  qne 
nous  venons  d'indiquer,  le  corps  du  délit,  surtout  s'ils  en  sont  des 

farties  importantes  :  à  peu  près  comme  on  dira  le  corps  de 
homme,  bien  qu'il  manque  à  ce  corps  un  pied  on  un  poignet,  un 
bras  ou  une  jambe,  si  les  parties  principales  qui  constituent  le 
corps  humain  s'y  trouvent.  Cette  acception  du  mot  corps  du  délit 
appliqué  non  pas  au  tout,  mais  à  certains  objets,  à  des  fractions 
plus  ou  moins  considérables ,.  est  très-répandue  parmi  les  crimi- 
nalistes  et  dans  la  pratique  judiciaire.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'an 
fond  c'est  une  acception  impropre ,  dans  laquelle  la  partie  est 
prise  pour  le  tout. 

1138.  Enfin  dans  une  troisième  acception  on  va  plus  loin  en- 
core :  tt  Le  corps  du  délit,  dit-on,  n'est  antre  chose  que  l'existence 
même  du  délit,  n  Ici  on  sort  tout  à  fait  du  cercle  des  idées  dans 
lesquelles  est  puisé  le  mot  de  corps;  on  passe  des  éléments  phy- 
siques, matériels,  à  une  idée  abstraite,  l'existence.  C'est  comme 
si  on  disait  :  a  Le  corps  de  l'homme  n'est  autre  chose  qne  l'exis- 
tence de  l'homme.  »  Je  ne  vois  plus  là  qu'une  occasion  de  confu- 
sion et  d'obscurité.  —  D'Aguesseau  a  dit  aussi,  dans  une  cause 
restée  célèbre,  où  dans  ces  sortes  de  questions  s'agitait  le  sort  d'an 
accusé  (1)  :  a  Le  corps  du  délit  n'est  autre  chose  que  le  délit  lui- 
môme.» — Le  délit  considéré  dans  ses  éléments  physiques,  d'accord ;> 

(1)  Affaire  de  UPivttrJière,  plaidoyer  51. 
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comme  si  Ton  disait  :  a  Le  corps  de  Thomme  n'est  autre  chose  que 
rbomme,  «  qae  rbomme  physique,  oui,  mais  non  pas  Thomme 
moral.  De  môme  Je  corps  du  délit,  c'est  le  délit  considéré  dans 
Tensemble  des  éléments  matériels  qui  le  composent;  à  quoi,  pour 
le  compléter,  il  faut  nécessairement  unir  les  éléments  moraux. 

1139.D'Aguesseau  ajoute  à  sa  proposition  :  a  Le  corps  du  délit, 
t»  n'est  autre  chose  que  le  délit  lui-même,  dont  Teiistence  serait 
^  établie  par  Tattestation  de  témoins  dignes  de  foi,  concordant 
?  entre  eux,  et  persévérant  dans  leurs  dépositions,  incapables  de 
s  varier,  et  afBrmant  à  la  justice  qu'un  crime  a  été  commis.  i>  — 
J'en  demande  pardon  moins  à  la  mémoire  de  l'illustre  magistrat , 
qn'aux  criminalistes  qui  ont  fait  depuis  un  emploi  traditionnel  de 
cette  citation ,  mais  la  manière  de  constater  le  corps  du  délit  ne 
fait  rien  à  la  question  de  savoir  ce  que  c'est  que  le  corps  du  délit. 
Le  corps  du  délit,  ensemble  des  éléments  matériels  du  délit,  peut 
se  constater  de  toute  manière  :  par  le  spectacle,  par  le  rapproche* 
ment,  par  la  confrontation  de  ceux  de  ces  éléments  qui  restent, 
comme  aussi  par  les  témoignages  des  personnes  qui  physiquement 
les  ont  eus  sons  leurs  sens,  ou  en  peuvent  attester  Texistence/ Le 
spectacle  matériel  offre  le  genre  de  certitude  propre  à  ce  qui  se 
voit,  à  ce  qui  se  mesure,  à  ce  qui  s'apprécie  physiquement,  une 
certitude  physique,  voilà  pourquoi  il  y  faut  recourir  autant  que 
possible;  les  autres  modes  de  constatation  offrent  le  genre  de  cer- 
titade  dont  ils  sont  susceptibles ,  une  certitude  métaphysique.  Les 
ans  et  les  autres  sont  admissibles,  et  la  phrase  de  d'Aguesseau  doit 
être  prise  comme  ne  signifiant  pas  autre  chose  que  cette  vérité  ; 
mais  qu'il  soit  constaté  ou  qu'il  ne  puisse  pas  l'être,  qu'il  le  soit 
d'une  manière  ou  qu'il  le  soit  de  l'autre,  le  corps  du  délit  ne 
change  en  rien  de  nature  pour  cela. 

1140.  La  notion  de  ce  que  c'est  que  le  corps  du  délit  intervient 
dans  la  pénalité,  à  propos  de  la  confiscation  spéciale  qui  peut 
frapper,  en  certains  cas,  divers  objets  faisant  partie  du  corps  du 
délit.  C'est  ainsi  qu'il  en  est  question  dans  l'article  11  de  notre 
Code  pénal  français,  que  nous  aurons  occasion  d'expliquer  plus 
tard.  Le  mot  corps  du  délit  est  pris  en  cet  article  dans  un  sens 
restreint,  pour  certains  objets  matériels  qui  font  partie  du  corps 
du  délit  quoiqu'ils  n'en  soient  pas  le  tout  (ci-dess.,  n*"  1137). 

1141.  Cette  notion  est  importante  surtout  dans  la  procédure, 

Înant  au  système  des  preuves,  et  c'est  ainsi  qn'il  en  est  question 
ans  l'article  32  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  veut  que 
l'officier  de  police  judiciaire  qui  s'est  transporté  sur  les  lieux  y 
dresse  les  procès-verbaux  nécessaires  a  à  l'effet  de  constater  le 
corps  du  délit,  son  état,  l'état  des  lieux,  etc.  n  Le  corps  du  délit 
doit  être  pris  ici  dans  un  sens  général ,  pour  tout  l'ensemble  des 
éléments  physiques  du  délit  (ci-dess.,  n*"  1134),  ou  du  moins  pour 
tout  ce  qui  pourra  encore  en  être  saisi.  Ce  sont  des  points  sur  les- 
quels nous  aurons  à  revenir  en  temps  et  lieu. 
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Ces  derniers  sont  moins  nombreux  qoe  les  antres,  et,  tontes  antres 
choses  égales  d'ailleurs,  ils  sont  moins  graves.  —  On  peut  les  rapporter 
principalement  à  ces  deux  variétés  de  devoirs  :  1®  faire  certains  actes 
commandés  pour  un  service  ou  dans  un  intérêt  publics  ;  2*  faire  certains 
actes  commandés  ou  nécessaires  à  titre  de  précaution,  de  mesures  de 
prudence,  pour  prévenir  certains  malheurs  ou  accidents  qui  ponmient 
avoir  lieu  sans  cela.  Cest  sous  Tune  ou  sous  Faulre  de  ces  deux  idées 
que  se  rangent ,  dans  noire  droit  positif,  les  nombreux  délits  d'inactîoii 
prévus  par  notre  Code  ou  par  nos  lois  spéciales. 

A  ces  deux  sortes  de  devoirs ,  on  peut  adjoindre  les  deux  autres  que 
voici  :  3°  agir  pour  empêcher  un  crime  ou  un  délit  auquel  il  nous  est 
possible  ou  facile  de  nous  opposer  ;  4®  agir  pour  porter  secours  ou  assis- 
tance à  une  personne  que  nous  voyons  en  quelque  péril  ou  en  aoelque 
nécessité.  Notre  droit  positif  ne  nous  offre  guère  de  sanction  pénale  pour 
ces  deux  dernières  sortes  de  devoirs.  Nous  y  voyons  néanmoins  le  refus 
de  service  ou  de  secours  dans  les  circonstances  d'accident,  tumulte,  nau- 
frage ,  inondation ,  incendie  ou  autres  calamités ,  ainsi  que  dans  le  cas  de 
brigandage,  pillage,  flagrant  délit,  puni  de  peines,  mais  de  peines  de 
simple  police,  et  seulement  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  réquisition  faite  par 
une  autorité  compétente  (C.  peu.,  arL  475,  12°). 

2°  Délits  intentionnels  et  délits  wm  intentionnels  ^  autrement  dit 
contraventions. 

Par  délits  intentionnels,  il  faut  entendre  ceux  dans  lesquels  rinienlibn 
de  délinquer  est  une  condition  constitutive  du  délit ,  de  telle  sorte  que 
cette  intention  manquant  le  délit  n'existe  pas.  Par  délits  non  intenUan' 
nelst  ceux  qui  existent  et  sont  punissables  même  en  Tabsence  de  toute 
intention  de  délinquer  ;  il  est  possible  que  cette  intention  s'y  trouve,  elle 
y  forme  alors  aggravation  de  la  culpabilité,  mais  elle  n'y  est  pas  condi- 
tion essentielle  pour  l'existence  du  délit.  —  Ces  derniers  portent  le  nom 
spécial  de  contraventions ,  ce  mot  paraissant  indiquer  le  simple  fait  ma- 
tériel d'être  venu  contre  la  loi  (contra  venire).  En  ce  sens,  on  oppose  le 
délit  à  la  contravention ,  l'un  étant  le  délit  intentionùel  et  l'autre  Je  délit 
non  intentionnel.  11  y  a  là  de  nombreuses  occasions  d'équivoque  dans  le 
langage. 

Parmi  les  contraventions  en  général ,  il  faut  remarquer  surtout  Us 
contraventions  de  police.  —  Cette  dénomination  dans  laquelle  figure  le 
mot  de  police,  mot  à  acceptions  variées,  dérivé  de  l'idée  de  ville  (en  latin 
urbs^  civitas;  en  grec  iroXic),  désigne  les  infractions  à  certaines  prescrip- 
tions ou  prohibitions  qui  sont  faites  en  vue  de  la  bonne  administration 
du  pays  et  de  la  nécessité  de  pourvoir  utilement  aux  divers  intérêts  com- 
muns de  la  population.  Moralement  indifférentes,  pour  la  plupart,  en 
elles-mêmes  si  on  les  considère  à  un  point  de  vue  particulier,  les  actions 
ou  inactions  dont  il  s'agit  ici  n'appai^^issent  comme  justement  punissables 
que  si  Ton  fait  intervenir  l'idée  oe  l'intérêt  commun  des  populations  an 
milieu  desquelles  nous  sommes  placés,  et  des  liens  de  droit  qui  nous 
astreignent  envers  ces  populations  :  c'est  de  là  que  leur  vient  le  nom  de 
contraventions  de  police. 

11  y  a  à  distinguer  parmi  elles  les  contraventions  de  police  générale, 
qui  se  réfèrent  aux  intérêts  généraux,  par  conséquent  à  l'administration 
centrale  du  pnys  pour  toute  la  population ,  par  tout  le  territoire;  —  et  les 
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œntraventions  de  police  locale^  celtes  qui  ne  se  réfèrent  qu^aux  intérêts 
locaux,  et  par  conséqoent  k  Fadministration  particulière  de  telle  portion 
du  territoire,  de  telle  ag({lomération  fractionnelle  de  la  population.  L*État 
y  est  engagé  sans  doute,  uiais  seulement  d*une  manière  indirecte,  comme 
Je  tout  Test  dans  les  intérêts  de  la  partie.  —  Parmi  ces  dernières  se  pré- 
sentent sortout  les  contraventioni  de  police  municipale, 

C*est  particulièrement  aux  mesures  de  police  soit  générale,  soit  lo- 
cale, qvil  faut  appliquer  cette  observation  :  que  toutes  ne  pouvant  pas 
être  déterminées  et  prescrites  à  Tavance  par  la  loi,  il  est  de  toute  néces- 
sité de  recourir  à  une  délégation  du  pouvoir  réglementaire  faite  à  Tau- 
torîté  gouvernementale  on  administrative. 

Ce  pouvoir  de  règlement  est  exercé  chex  nous  :  —  Quant  à  la  police 
généraie,  par  Tempereur,  en  des  décrets,  précédemment  nommés  ordon- 
nances; ou  par  les  ministres,  en  des  arrêtés,  limités  aux  objets  placés 
dans  le  département  de  chacun  de  ces  ministres  ;  plus  particulièrement 
par  le  ministre  de  Tintérieur,  chargé  de  la  police  générale;  —  Quant  à 
ta  police  locale,  par  le  préfet  de  police  à  Paris,  par  le  préfet  du  dépar- 
tement du  Rhône ,  faisant  fonction  de  préfet  de  police  pour  Taggloméra- 
tfon  lyonnaise ,  par  le  préfet  de  chaque  département  et  par  le  maire  de 
chaque  commune,  en  des  arrêtés,  limités  aux  objets  et  au  territoire  placés 
dans  les  attributions  de  chacune  de  ces  autorités. 

Mais  soit  qu*il  s* agisse  des  règlements  émanés  du  chef  de  TÉtat  lui- 
même,  soit  de  ceux  des  ministres,  des  préfets  ou  des  maires,  rinionction 
ou  la  prohibition  sur  les  objets  confiés  à  ces  autorités  étant  détermi- 
nées par  le  règlement,  toujours  la  sanction  pénale,  pour  qu^elle  existe, 
doit  se  trouver  dans  une  loi. 

A  défaut  de  texte  spécial  de  loi,  une  sanction  générale,  ayant  pour 
but  de  suppléer  à  tous  les  cas  non  prévus,  a  été  ajoutée  à  notre  Gode 
pénal,  lors  de  la  révision  de  1832,  dans  Tarticle  471,  n?  15,  d'après 
lequel  doivent  être  punis  des  peines  de  simple  police  marquées  en  cet 
article  :  «  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlements  légalement  faits 
i>  par  Tautorité  administrative,  et  ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformés 
f*  aux  règlements  ou.  arrêtés  publiés  par  Tautorité  municipale  i*  en  vertu 
des  lois  qui  règlent  la  compétence  de  cette  autorité. 

S*"  Délits  communs,  autrement  dits  ordinaires,  et  délits  spéciaux. 

Ces  qualifications  n'ont  rien  de  bien  arrêté  et  sont  susceptibles  de 
diverses  acceptions  suivant  le  rapport  de  communauté  ou  de  spécialité 
qu*on  a  en  vue  en  les  employant.  —  Il  y  a  les  délits  spéciaux  par  rap- 
port à  la  spéeialité  des  principes  de  morale  et  d'utilité  d'où  dérive  Tin- 
crimination;  les  délits  spéciaux  par  rapport  i  la  spécialité  des  personnes 
à  qui  est  imposé  le  devoir;  les  délits  spéciaux  par  rapport  à  la  spécialité 
de  juridiction  :  et  ces  trois  acceptions,  quoique  ayant  entre  elles  des 
rapports  intimes,  ne  se  commandent  pas  impérativement  et  ne  rentrent 
pas  inévitablement  Tune  dans  F  autre.  Enfin,  il  est  une  quatrième  accep- 
tion suivant  laquelle  les  délits  spéciaux  sont  ceux  qui  sont  régis  par  des 
lois  à  part,  des  lois  spéciales,  en  dehors  du  Code  pénal,  la  spécialité  se 
rapportant  ici  à  Facte  législatif! 

^^o8  statistiques  criminelles  prouvent  que  les  délits  |pécianx  de  cette 
dernière  sorte,  en  ne  prenant  que  ceux  qui  tombent  sous  la  compétence 
des  tribunaux  da  police  correctionnelle ,  prennent  par  leur  nombre  une 
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place  fort  importante  dans  notre  pratique  judieîaire ,  car,  chaîne  amiée, 
lis  y  forment  beaucoup  plus  de  la  moitié  du  nombre  total  des  délits 
déférés  à  ces  tribunaux. 


ip  Crimes,  délits  correctionnels,  et  contraventions  de  simple  police. 

Plusieurs  raisons  d'utilité  se  réunissent  pour  faire  diviser  les  délits  en 
diverses  catégories  à  raison  de  leur  gravité.  C*est  sur  cette  base  qu^esl 
assise  la  division  tripartite  dont  il  s'agit  ici.  —  11  va  sans  dire  one  c'ot 
par  lui-même  qu'un  délit  est  plus  ou  moins  grave,  et  que  lonqirîl  s*a^ 
pour  le  législateur  d'édicter  la  peine  due  à  chacun  d'eux,  c  est  le  cas 
d'appliquer  cette  maxime  :  «  Distinctio  pcnuarum  ex  deUcto,  la  pebe 
d'après  le  délit  *  Mais,  nne  fois  la  peine  édictée,  lorsqu'il  ne  s'agît  phs 
que  du  classement  des  délits  en  plusieurs  catégories  suivant  leur  gravilé 
reconnue,  la  peine  portée  contre  chacun  d'eux  dévient  l'expression  pra- 
tique la  plus  simple  de  cette  gravité;  c'est  alors  le  caa  de  renverser  \a 
phrase  et  de  dire  :  «  Distinctio  delictorum  ex  pœna,  la  division  des 
délits  d'après  la  peine.  »  Il  n'y  a  rien  en  cela  que  de  trëa-logiqne,  de 
très*clair  et  de  très-juste. 

C'est  ainsi  qu'a  procédé  notre  Code  pénal  en  qualifiant  de  mine»  lo 
infractions  que  nos  lois  punissent  d'une  peine  afÛictive  ou  infaounle, 
de  délits  de  police  anrectionnelle  ou  simplement  déUts  celles  que  noc 
lois  punissent  de  peines  correctionnelles ,  et  de  contraventiotu  de  simple 
police  ou  simplement  contraventions  cdles  que  nos  lois  punissent  de 
peines  de  simple  police  (C.  pén.,  art.  1). 

Cette  division  tripartite  a  ses  éléments  bien  reconnaiasables  dans  la 
distinction  de  notre  ancienne  jurisprudence  entre  le  orand  crimisul  et 
le  petit  criminel,  ce  dernier  comprenant,  outre  les  délits  privés,  eau 
qu'on  nommait  délits  on  contraventions  de  police.  Plusieurs  des  loca- 
tions  employées  par  notre  Code  pour  marquer  cette  division  tripartite, 
surtout  aans  les  diverses  épithètes  données  aux  peines,  viennent  anssi 
de  cette  ancienne  Jurisprudence.  La  division  a  passé  de  là,  en  se  mar* 
quant  toujours  davantage,  dans  les  lois  de  la  Constituante  de  1791,  poil 
dans  le  Code  des  délits  et  des  peines  de  brumaire  an  IV,  et  finalement 
dans  le  Code  pénal  et  dans  le  Code  d'instruction  criminelle  de  l'Empire. 

An  point  de  vue  de  la  nomenclature ,  le  mot  crime  employé  pour  dé- 
signer la  catégorie  des  délits  les  plus  mves  est  un  mot  bien  choisi  par 
ses  origines  et  sans  inconvénient  aans  la  pratique.  Crimen  en  latin  dé- 
signait l'accusation,  ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  l'incrimination. 
Dérivé  de  la  racine  cemerCy  cribler,  tamiser  (de  cemere^  crimen,  comme 
de  discemere,  discrimen)^  ce  mot  indiquait  avec  quel  soin  il  favt  (aire 
passer  au  crible ,  analyser  et  vérifier  les  faits ,  avant  de  faire  sortir  de  ce 
travail  une  accusation  qui  exposerait  au  danger  d'accuser  un  innocent 
et  aux  peines  du  talion  en  cas  d'insuccès.  Et  comme  il  n'y  avait  vérita- 
blement accusation  qu'à  l'égard  des  faits  donnant  lien  à  un  pMicum 
judidum,  le  mot  a  passé  dans  notre  langue,  réservé  de  préférence  as 
grand  criminel,  ou,  en  d'autres  termes,  aux  délits  les  plus  graves.  — 
Quant  aux  deux  autres  expressions  de  notre  nomenclature  légale,  délit 
et  contravention,  elles  ont  les  inconvénients  de  mots  dont  la  viueor  n'est 
pas  invarîableméht  fixée,  qui  sont  pris  dans  un  sens  tanti^t  plos  Isi^c» 
tant6t  plus  restreint ,  et  quelquefois  même  dans  des  sens  diireraBts.Poar 
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éviter  tonte  équivoque  oo  est  obligé  d'ajouter  les  éptthètes  de  défits  de 
police  eorrectionnelle,  ou  conlravenlions  de  simple  police. 

11  ne  faut  pas  confondre  les  contraventions  de  simple  pdice  avec  les 
contraventions  en  général  ou  délits  non  intentionnels;  car,  d*uae  port, 
SB  très-grand  nombre  de  contraventions  non  intentionnelles  sont  frap- 
pées par  nos  lois  de  peines  correctionnelles  y  quelques-unes  même  de 
peines  criminelles  »  et  se  rangent  en  conséquence  an  nombre  des  délits 
de  police  correctionnelle  ou  même  au  nombre  des  crimes  ;  tandis  que 
d*8ulre  part  certains  délits  intentionnels  minimes  ne  sont  frappés  que 
des  peines  de  la  dernière  catégorie  et  figurent  par  conséquent  an  nom- 
bre des  oontraventions  de  simple  police.  —  11  ne  faut  pas  les  confondre 
non  plus  avec  les  contraventions  de  police  en  général ,  car  parmi  œs 
dernières  il  y  en  a  beaucoup  qui  sont  frappées  de  peines  correctionnelles 
et  quelques-unes  même  de  peines  criminelles.  —  EaÊn ,  il  ne  faut  pas 
même  les  confondre  avec  les  contraventions  de  police  municipale.  Ces 
demîèrefl  sans  doute  relèvent  de  la  police  simple,  mais  elles  ne  sont  pas 
ks  seolea  :  les  délits  ou  les  contraventions  de  notre  troisième  catégorie 
peuvent  se  référer  à  une  police  locale  plus  étendue  que  celle  d^une  corn- 
aaneoa  même  à  la  police  générale  par  tout  le  territoire.  £n  résumé, 
il  îëmi  traduire  uniquement  cette  locution  technique  eorUraventions  de 
sin^de  police  en  ce  sens  :  «  délits  ou  contraventions  minimes  qui  n'ont 
para  nftèriter  que  des  peines  du  troisième  ordre  de  gravité,  m 

Malgré  la  démarcation  légale  entre  les  crimes  et  les  délits  correction- 
nels, comme  au  fond  la  ligne  de  séparation  entre  les  deux  catégories 
qu'ils  forment  est  factice ,  que  leur  nature  est  la  même ,  à  tel  point  que 
souvent  des  nuances  accessoires  des  ùiU  peuvent  faire  passer  le  même 
acte  de  la  classe  des  délits  dans  celle  des  crimes  et  réciproquement, 
notre  Code  en  a  traité  simultanément,  et  à  part  certaines  divergences 
direolemMit  tirées  de  la  différence  de  gravité ,  on  pent  dire  qu'il  appli- 
que géséralement  aux  uns  et  aux  autres  les  mêmes  règles  de  pénalité. 
—  Quant  aux  contraventions  de  simple  police,  elles  ont  été  traitées  à 
part  dans  le  Code,  et  la  règle  de  pénalité  varie  en  beaucoup  de  points 
à  leur  égard. 

D'après  nos  statistiques  criminelles,  en  ne  comptant  que  les  affaires 
jugées  par  nos  trois  juridictions  de  droit  commun,  c'est-à-dire  par  les 
cours  d'assises,  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  parles 
tribonaux  de  simple  police,  la  moyenne,  durant  les  vingt-cinq  années 
éceuJées  de  1826  à  1850,  a  été  :  pour  les  crimes ,  de  5,d50  par  an  ; 
pour  les  délits  de  police  correctionnelle,  de  143,014;  et  pour  les  con- 
traventions de  simple  police,  de  149,168.  —  Le  nombre  des  crimes, 
quoique  avec  des  variations  accidentelles  en  plus  on  en  moins  d'une 
année  &  l'autre,  se  maintient  en  somme  au  même  niveau,  et  il  parait 
même  aller  plutôt  en  décroissant  si  on  s'en  tient  aux  dernières  années  et 
surtout  si  on  a  égard  à  Taugmentation  de  la  population.  —  Quant  au 
nombre  des  délits  de  police  correctionnelle  et  à  celui  des  contraventions 
de  simple  police,  ils  vont  en  croissant  d'une  manière  notable,  et  de 
1826  à  18âO  ik  sont  l'un  et  l'autre  plus  que  doublés. 

9*  DéRis  polUiques  ou  mm  poUtiques. 

Un  raisonnement  rigoureux  et  sans  réplique,  dans  la  science  pnre, 
démontre  que,  soit  quant  à  la  mesure  de  la  culpabilité,  soit  principab- 
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ment  quant  au  caractère  de  cette  culpabilité,  les  délits  politiques  se  sé- 
parent d*une  manière  bien  tranchée  des  délits  non  politiques  :  d^où  il 
suit  qu'ils  doivent  en  être  séparés  quant  à  la  pénalité.  —  11  doit  donc  j 
avoir  des  peines  différentes  pour  les  délits  politiques  de  celles  poor  les 
délits  non  politiques,  et  plus  on  les  prendra  à  des  degrés  élevés,  plus  la 
séparation  deviendra  sensible,  parce  qu*en  s'élevant  1^  différences  crois- 
sent en  importance. 

Il  suit  de  là  qu'il  est  fort  nécessaire,  pour  la  science  et  en  même  temu 
pour  la  pratique  pénales,  de  pouvoir  déterminer  avec  exactitude  si  vn  doit 
est  délit  politique  ou  délit  non  politique.  —  Dans  les  cas  où  il  n^est  pas 
compliqué  d'un  double  caractère,  la  question  pourra  être  résolue  an 
moyen  de  la  formule  suivante  :  analyses,  appréciez  dans  tous  ses  élé- 
ments le  délit  dont  il  s'agit  de  vérifier  le  caractère,  et  répondez  à  ces  trob 
questions  :  —  Quelle  est  la  personne  directement  lésée  par  ce  délit? 
L'État;  —  Dans  quelle  sorte  de  droit  l'État  se  trouve-t-il  lésé?  Dans  m 
droit  touchant  à  son  organisation  sociale  ou  politique;  —  Quel  genre  d'in- 
térêt a-t-il  à  la  répression?  Un  intérêt  touchant  à  cette  organisatiim  so- 
ciale ou  politique.  —  Le  délit  est  politique. 

Mais  il  peut  arriver  souvent  que  le  délit  ait  un  double  caractère  :  les 
droits  violés  étant  différents,  les  uns  politiques,  les  autres  non  politiqoci; 
et  l'intérêt  public  de  répression  d'une  double  nature,  d'un  c6té  politiqve 
et  de  l'autre  non  politique.  —  La  difficulté  sera  résolue  alors  par  l'appli- 
cation de  cette  règle  générale,  que  toutes  les  fois  qu'un  seul  et  même  fait 
contient  en  soi  plusieurs  délits,  le  fait  étant  unique  il  ne  saurait  juste- 
ment y  avoir  deux  peines;  c'est  par  le  plus  grave  des  deux  délfts  qu'il 
renferme  que  ce  fait  sera  qualifié,  le  délit  inférieur  n'y  jouant  quelerMe 
de  circonstance  accessoire.  Ainsi,  dans  l'hypothèse  en  question,  quelle 
est  la  culpabilité  la  plus  grave  ?  Est-ce  la  culpabilité  politique  ou  la  cul- 
pabilité non  politique  ?  De  quel  côté  est  le  plus  grand  péril  de  la  société, 
et  par  conséquent  l'intérêt  le  plus  grand  à  la  répression ,  du  côté  politi- 
.  que  ou  du  côté  non  politique  ?  Si  ce  sont  le  droit  et  l'intérêt  politiqq^ 
qni  sont  les  plus  élevés ,  le  délit  est  politique.  En  cas  contraire,  il  est  nos 
politique. 

Enfin  s'il  s'agît  de  faits  qni  se  sont  reliés,  dans  l'ordre  politique,  à  uo 
délit  plus  général,  celui  de  sédition,  d'insurrection,  de  guerre  civile,  dont 
ik  n'ont  été  que  des  épisodes,  que  des  conséquences  ou  des  moyens  d'exé- 
cution :  tous  les  actes  de  la  lutte  qui  seront  restés  dans  les  limites  avouées 
par  les  usages  de  la  guerre  prendront  le  caractère  de  cette  Intte  et  coo- 
stitueront  des  délits  politiques.  Mais  si  l'on  suppose,  au  contraire,  des 
actes  réprouvés  par  ces  usages ,  qui  ne  sont  point  l'observation  des  pra- 
tiques de  la  guerre ,  mais  qui  en  sont  la  violation ,  des  massacres  de  par- 
lementaires ou  de  prisonniers,  des  meurtres,  des  assassinats  par  haine 
on  vengeance  ;  l'incendie ,  le  sac  on  le  pillage  des  propriétés  pnbUques 
on  privées,  dans  le  but  d' assouvir  ses  passions  personnelles  on  de  s'ap- 
proprier le  butin  qu'on  y  fait  ;  des  vols  au  milieu  du  trouble  et  dn  définit 
de  surveillance  qu'entraînent  les  événements  :  les  vices  ou  les  passions 
qni  jouent  leur  rôle  dans  de  tels  actes,  fussent-ils  allumés  au  fi)yer  poli- 
tique, ne  sauraient  en  changer  le 'caractère;  il  y  a  délits  à  part,  délits  de 
droit  commun,  que  tous  les  partis  doivent  répudier,  sous  peine  d'en  être 
déshonorés. 

Dans  notre  législation  positive ,  il  y  a  à  distinguer,  quant  anz  actes 
punissables  dans  l'ordre  politique,  entra  les  crimes  et  les  délits  de  police 
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correctionnelle.  —  A  l'égard  de  ces  derniers,  qu'il  8*agisse  de  délits  in- 
tentionnels oa  de  contraventions  non  intentionnelles,  il  n* existe  aucune 
différence  entre  les  délits  politiques  et  les  délits  non  politiques  relative- 
ment au  genre  de  peines  employées.  Il  en  existait  une  relativement  i  la 
juridiction  sous  le  régime  de  la  Charte  de  1830  et  de  la  Constitution  de 
1848;  mais  elle  a  été  supprimée  par  les  décrets  des  31  décembre  1851, 
17  et  25  février  1852.  —  A  Tégard  des  crimes,  on  trouve  bien  dans  le 
Code  pénal  de  1810  certaines  peines  plus  spécialement  destinées  à  la 
répression  de  ceux  qui  appartiennent  à  Tordre  politique.  La  loi  de  révi- 
sion de  1832  a  plus  tard  étendu  cette  idée  en  la  cooroonnant  presque  en 
un  système  arrêté  de  deux  ordres  de  peines  distincts,  Fun  pour  les 
crimes  politiques ,  Fautre  pour  les  crimes  non  politiques.  Cependant  la 
distinction  n'a  pas  été  toujours  parfaitement  observée  dans  les  dispositions 
répressives  de  nos  lois.  Plus  d'une  fois  le  législateur  s'en  est  écarté,  soit 
par  l'application  de  peines  de  droit  commun  à  certains  crimes  politiques, 
soit  en  sens  inverse:  ce  sont  là  des  dispositions  impératives  de  la  loi  posi* 
tîve;  Im  juge,  dans  notre  jurisprudence  pratique,  n'a  au'à  les  faire  exé- 
cuter. —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  moment  qu'il  s'agit  de  la  peine 
de  mort  Cette  peine  se  trouve  abolie  d'une  manière  absolue  en  matière 
politique  par  le  décret  du  gouvernement  provisoire  du  26  février  1848, 
par  la  Constitution  de  1848  (art  5),  par  la  loi  do  8  juin  1850 ,  et  cette 
abolition  a  été  confirmée  encore  indirectement  par  le  sens  donné  aux 
amendements,  au  vote  et  k  la  promulgation  de  la  loi  du  10  juin  1853. 
C'est  donc  un  devoir  pour  le  juge,  toutes  les  fois  qu'il  décide  que  le  crime 
est  politique,  si  la  peine  prononcée  est  celle  de  mort,  d'y  substituer  la 
peine  nouvelle  de  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée,  destinée  à 
remplacer  celle  de  mort  ;  et  la  loi  s'étant  abstenue  avec  raison  d'aucune 
indication  limitative  à  cet  égard,  c'est  à  la  jurisprudence  qu'il  appartient 
de  résoudre  avec  indépendance,  suivant  la  nature  même  des  actes  et 
conformément  aux  vérités  démontrées  par  la  raison  du  droit,  la  question 
de  savoir  si  un  crime  capital  est  politique  ou  non  politique.  . 

La  place  que  les  crimes  et  les  délits  politiques  occupent  dans  notre 
pratique  pénale,  sous  le  rapport  du  nombre,  n'est  pas  aussi  considérable 
qu'on  pourrait  se  l'imaginer.  La  moyenne  des  affaires  de  cette  nature, 
jugées  par  nos  juridictions  ordinaires  durant  les  vingt  années  de  1831  à 
1850,  est  :  pour  les  crimes  politiques,  de  29,  et,  pour  les  délits  politi* 
ques,  de  196  par  an.  Comparés  à  la  moyenne  annuelle  totale  des  pour- 
suites pour  crimes  ou  pour  délits  correctionnels  de  toute  nature,  ces 
chiCfres  reviennent ,  en  négligeant  les  fractions,  à  cinq  pour  mille  à 
regard  des  crimes,  et  à  un  pour  mille  à  l'égard  des  délits.  —  Mais  ces 
moyennes  annuelles  sont  bien  loin ,  en  fait  de  crimes  et  de  délits  politi- 
ques ,  de  représenter  la  manière  dont  les  choses  se  passent  en  réalité. 
Rien  de  plus  inégal  que  la  répartition  de  cette  nature  de  crimes  ou  de 
délits  entre  les  différentes  années*  Les  temps  de  révolution ,  d'efferves- 
cence et  d'agitations  politiques,  en  augmentent  subitement  et  considéra- 
blement le  nombre,  qui  décroît  ensuite,  jusqu'à  des  chiffres  presque 
inaperçus,  dans  les  temps  de  calme.  C'est  ce  que  mettent  en  évidence 
nos  statistiques  criminelles,  si,  au  lien  de  procéder  par  moyennes,  on 
compare  entre  eux  les  chiffres  effectifs  de  chaque  année. 
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6°  DéliU  énstanianés  ei  délùi  eorUhms,  autremêfU  dUi  smuutîfa. 

Nous  nommons  délits  instantanés  ceux  qui  consistent  en  des  actions 
qui,  dès  qu'elles  sont  accomplies,  cessent  par  cela  même,  sans  ponvoir 
se  prolonger  au  delà.  Ces  sortes  de  délits,  quel  qu*ait  été  le  temps  cmplofi 
à  les  préparer  et  à  les  exécuter,  dès  que  Texécution  s*en  achève,  s^accom* 
plissent  et  prennent  fin  au  même  instant  :  tels  sont,  par  exemple,  les 
délits  d*homicide,  d'incendie,  de  coups  ou  blessures;  le  plus  grand  nom- 
bre sont  dans  ce  cas.  —  Nous  nommons  délits  continus,  plus  asaellemettt 
qualifiés  de  successifs  y  ceux  qui  consistent  en  des  actions  susceptibles» 
même  après  leur  premier  accomplissement,  de  se  continuer,  identiqncsà 
elles-mêmes,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  peat-êtr«  indéfini. 
Tels  sont,  par  exemple,  le  port  d'armes  contre  sa  patrie,  la  détention  de 
munitions  ou  armes  de  guerre  prohibées,  les  séquestrations  iUégalei,  la 
possession  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures  dans  des  lieux  où  elfe  est 
interdite,  et  bien  d'autres  encore.  Ceux-ci,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  en 
majorité ,  ne  laissent  pas  d'être  très- nombreux. 

Cette  distinction  s'applique  également  aux  délits  d'inaction;  car,  selon 
qne  le  devoir  auquel  il  aura  été  manqué  par  cette  inaction  sera  nn  devoir 
instantané,  comme  par  exemple  celui  de  faire  certain  service  ou  certaines 
déclarations  à  heure  dite  ou  dans  un  délai  donné,  ou  bien  que  ce  sera  nn 
devoir  continu ,  se  prolongeant  pendant  une  durée  plus  ou  moins  longue 
et  peut-être  indéfinie,  comme  par  exemple  celui  d'éclairer  des  nuitériaox 
entreposés  ou  des  excavations  faites  dans  les  rues,  de  placer  à  rexférieor 
des  charrettes  circulant  sur  la  voie  publique  l'indication  du  nom  àt  pro- 
priétaire, le  délit  consbtant  à  manquer  à  ce  devoir  sera  luinnéme  instan- 
tané ou  continu. 

Indépendamment  de  la  continuité  qui  précède,  contînnité  pour  ainn 
dire  physique,  matérielle,  celle  d'une  seule  et  même  action  non  inter- 
rompue, identique  à  elle-même  et  durant  un  temps  plus  ou  moins<  hHig, 
u  peut  se  faire  qu'il  y  ait  une  continuité  morale,  unissant  en  un  seul  et 
même  délit  divers  actes  séparés,  dont  un  seul  aurait  suffi  pour  constituer 
pénalement  le  délit,  mais  qui  ont  été  répétés  plusieurs  Ibia  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long ,  afin  d'atteindre  un  même  but  U  y  a  là  un 
autre  genre  de  délits  continus.  Tel  est,  par  exemple,  le  cas  de  celui  qui, 
dans  une  même  scène  de  violence,  perte  des  coups  répétés  en  fait  œnp 
sur  coup  plusieurs  blessures  à  la  personne  qu'il  a  assaillie,  on  celui  da 
faux  monnafcur  qui  frappe  dans  un  même  coin  en  une  même  série  dTo- 
pérations  plusieurs  pièces  de  fausse  monnaie.  Tel  peut  être  auaai  Tasafe 
aan  faux  peste-port,  d'une  fausse  feuille  de  ronte  préaoïlée  à  chafas 
réimisition  dans  tout  le  cours  d'nn  même  veyage. 

La  continuité  des  délits  a  cette  conséquence,  en  fait  de  pénnlît&>  qoe« 
n*y  ayant  q^'un  délit  unique  il  ne  peut  y  avoir  qu'âne  seale  pénalité 
encourue,  qu'une  seule  poursuite;  mais  celte  pênaltlè  penrra  être  pins 
eu  moins  aggravée  suivant  la  durée  plus  ou  moins  longue  du  délit,  on  le 
nombre  plus  ou  moins  grand  des  actes  répétés  pour  atteindre  le  bnt  OMr 
sable. — Une  autre  conséqnence  bien  importante  a  trait  à  laprescriptioa, 
dont  le  cours  ne  pourra  pas  évidemment  eemmencer  tant  fue  le  délit 
continu  n'aura  pas  pris  fin. 

Il  est  certaines  espèces  particulières  de  délits  dont  la  nature  peut  sem- 
bler douteuse,  étant  difficile  de  décider  en  jurisprudence  s^ils  sont  coa- 
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tinus  oo  non.  La  distinction  entre  k  contînoité  physique  et  h  eontinnîté 
morale  servira  beaucoup  à  faire  disparattre  ces  dillicultés. 

7«  DélUs  timplei  et  déliU  coUecltfs  ou  d*habUude. 

11  arrive  quelquefois ,  par  exception ,  de  certaines  actions  reprochables 
en  elles-mêmes,  que  le  législateur  n*a  pas  voulu  les  frapper  péoalement 
tant  qn*il  n'y  a  eu  qu'un  fait  unique  et  isolé;  mais  qu'il  a  attendu,  pour  y 
voir  un  délit,  la  réunion  d'un  certain  nombre  de  faits  du  môme  genre, 
dénotant  chez  Tagent  une  habitude  vicieuse,  et  faisant  naître  dès  lors  un 
intérêt  de  répression  pour  la  société.  Ces  sortes  de  délits  se  nomment 
délits  coUeciys  ou  délits  ^habitude;  et  les  autres,  par  opposition,  délits 
simples. 

Nous  trouvons  comme  exemples  de  délits  d'habitude  dans  nos  lois  pé- 
nales ceux  :  tt  de  se  livrer  kahitueliement  à  l'usure  (lois  du  3  oct.  1807, 
art  4,  et  du  19  déc.  1850,  art.  2);  d'attenter  aux  moeurs  en  excitant, 
favorisant  ou  facilitant  habiluellement  la  débauche  ou  la  corruption  de  la 
jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au-dessous  de  vingt  et  un  ans  (C.  pén., 
art.  334);  le  délit  de  ceux  u  qui,  connaissant  la  conduite  criminelle  des 
malfaiteurs  exerçant  des  brigandages  ou  des  violences  contre  la  sûreté  de 
rÉtat,  la  paix  publique,  les  personnes  ou  les  propriétés,  leur  fournissent 
habittuUement  logement,  lieu  de  retraite  ou  de  réunion  n  (C.  pén., 
art  61)  ;  et  le  délit  d'être  »  mendiant  ôl  habitude,  valide  n  (C.  pén. ,  art  275). 
Si  le  législateur  n'a  pas  déterminé  lui-même  le  nombre  de  faits  néces- 
saires pour  constituer  le  délit  collectif,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  en  faille 
plus  de  deux  ou  trois  ou  un  plus  grand  nombre;  c  est  à  la  jurisprudence 
à  apprécier  dans  chaque  cause  s'il  y  a  eu  ou  non  l'habitude  que  la  loi  a 
eu  en  vue  de  punir.  Cette  appréciation  est  donc  susceptible  de  varier 
non-seulement  en  fait  dans  chaque  affaire,  mais  encore  en  droit,  suivant 
chaque  espèce  de  délit. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  constituer  l'habitude,  qu'il  y  ait  eu  plu- 
ralité de  victimes,  dans  les  délits  qui  comportent  cette  distinction.  C'est 
cfaex  l'agent  qu'existe  l'habitude,  c'est  en  lui  qu'elle  dénote  un  vice  per- 
manent, une  immoralité  usuelle;  or  ces  caractères  se  rencontrent,  que 
l'agent  ait  multiplié  ou  non  le  nombre  de  ses  victimes,  du  moment  qu'il 
a  multiplié  le  nombre  des  faits  coupables.  Pour  qu'il  en  fût  autrement, 
il  faudrait,  en  droit  positif,  que  le  législateur  eût  textuellement  exigé 
«rette  nouvelle  condition,  ou  que  la  nature  particulière  du  délit  la  com* 
mandât  par  exception. 

Les  délits  collectifs  ont  cela  de  singulier  qu'étant  composés  d'un  certain 
nombre  de  faits  dont  la  réunion  seule  forme  le  délit,  il  est  impossible  de 
dire  d'aucun  de  ces  faits  considéré  isolément  qu'il  soit  un  délit;  d'où  plu- 
sieurs diflicultés  relatives  :  —  à  l'action  civile  lorsque  ce  sont  des  per- 
sonnes différentes  qui  ont  été  lésées  chacune  par  l'un  de  ces  faits  ;  —  à  la 
juridiction  <;ompétente  lorsque  ces  faits  se  sont  passés  chacun  en  des  res- 
sorts différents;  — enfin  i  la  prescription  lorsqu*il  s'agit  de  savoir  si 
chacun  de  ces  faits  est  ou  n'est  pas  susceptible  oétre  couvert  isolément 
par  la  prescription. 

8*  DéliU  flagrants  ou  non  flagrants, 

Ua  déUt  miflëgrasU  («Kore  en  feu,  encore  en  flamme)  an  monenioù 
il  se  coanneL»  où  le  ceopable  l'casécute:  si  l'en  sorvienl,  k  coopablt  eit 
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pris  sur  le  fait,  en  flagrant  délit,  en  présent  meffmct^  comme  disait  notre 
ancien  langage.  —  La  flagrance  du  délit  a  diverses  conséauences  en  droit 
pénal.  Les  unes  ont  trait  à  la  pénalité  :  elles  concernent  le  droit  de  légi- 
time défense  de  soi-même  ou  d*autrul,  et  Texcuse  tirée  soit  delà  défense 
privée  à  légitimité  incomplète,  soit  de  la  provocation.  Les  autres  ont  trait 
à  la  compétence  des  juridictions,  aux  attributions  des  magistrats  on 
agents  de  la  police  judiciaire ,  aux  règles  de  l'arrestation  et  de  la  pro- 
cédure. 

Indépendamment  de  la  flagrance  dont  nous  venons  de  parler,  il  j  a  la 
qnasi-fla^rance,  dans  les  cas  assimilés  au  flagrant  délit  :  tels  sont  ceux  oi 
le  délit  vient  de  se  commettre,  où  celui  à  qui  on  impute  ce  délit  est  arrêté 
&  la  clameur  publique,  où  il  est  arrêté,  dans  un  temps  voisin  du  délit, 
porteur  d'instruments  ou  objets  de  nature  à  faire  soupçonner  qu*il  est  le 
coupable.  Ces  cas  se  rapprochent  plus  ou  moins  du  flagrant  délit,  mais 
cette  assimilation,  ni  en  fait,  ni  en  droit,  ne  saurait  être  complète.  Les 
conséquences  n*en  peuvent  donc  pas  être  les  mêmes.  Cest  par  Téfode 
raisonnée  des  points  de  similitude  ou  de  dissemblance  qu'on  jugerm  quelles 
sont  des  conséquences  du  flagrant  délit  celles  qu'ils  doivent  et  celles  qu  ib 
ne  doivent  pas  produire. 

Notre  Code  d'instruction  criminelle,  en  son  article  41,  à  donné  une 
définition  du  flagrant  délit  et  des  cas  assimilés  au  flagrant  délit  ;  mais 
cette  définition  est  donnée  particulièrement  eu  égard  aux  objets  dont  il 
est  traité  en  cette  partie  du  Gode,  c'est-à-dire  eu  égard  aux  attributions 
qui  sont  faites  au  procureur  impérial,  à  ses  auxiliaires  et  au  juge  d'in- 
struction, ainsi  qu'aux  règles  de  procédure  à  suivre  en  cas  pareil  Tout 
en  accordant  un  certain  crédit  général  à  cette  définition,  il  ne  faut  donc 
pas  la  faire  sortir,  avec  une  force  impérative,  du  cadre  dans  lequel  elle 
se  trouve  placée,  et  l'appliquer  à  tous  les  textes  de  nos  lois  pénales  dans 
lesquels  il  est  question  de  flagrant  délit  On  arriverait  ainsi  bien  souvent 
à  àeA  conséquences  inadmissibles. 

L'expression  de  flagrant  délit  est  générale,  et  les  circonstances  qoî 
constituent  la  flagrance  ou  la  quasi-flagrance  sont  de  nature  i  se  rencon- 
trer, en  notre  jurisprudence  pratique,  aussi  bien  dans  les  délits  de  police 
correctionnelle,  ou  même  dans  les  contraventions  de  simple  police,  que 
dans  les  crimes.  Ainsi  il  y  a  la  contravention  de  simple  police  flagrante, 
le  délit  de  police  correctionnelle  flagrant,  et  le  crime  flagrant  (C.  inst 
crim.,  art  507}.  Mais  dans  les  dispositions  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle auxquelles  se  réfère  la  définition  de  l'article  41,  relatives  aux  attri- 
butions des  magistrats  et  officiers  de  police  judiciaire,  le  Code  exisre,  pour 
Tapplication  de  ces  attributions,  quil  s'agisse  de  faits  punis  oie  peina 
afuictive  ou  infamante,  et  par  conséquent  de  crimes  flagrants. 

9»  Clauijication  pour  l'ardre  à  snwre  dans  le  dénomiremenl 
des  divers  délits. 

Cette  classification  toute  pratique  n'offre  rien  d*absolu  scîentifioae- 
ment;  plus  que  toute  autre  elle  est  susceptible  de  varier  d'un  coJe  à 
l'autre,  d'un  écrivain  à  l'autre.  11  est  difficile,  ou  pour  mieux  dire  im- 
possible d'en  trouver  une  qui  à  côté  de  ses  avantages  n'ait  pas  ses  in* 
convéttients. 

Notre  Gode  pénal  a  laissé  en  dehors  de  son  cadre  non-souieracat  les 
déiils  spéeiaui  tant  de  FarmAe  de  terre  qve  de  la  ourina^  mais  encors 
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iu  grand  nombre  de  délits  de  droit  politique,  de  droit  administratif  oa 
de  police  générale  oa  locale,  lesquels ,  par  des  causes  diverses,  les  unes 
raiaonnées,  les  autres  accidentelles,  ont  fait  Tobjet  de  lois  particulières* 
£n  ce  qui  concerne  les  délits  compris  dans  son  cadre ,  notre  Code 
pénal  en  a  traité  en  les  divisant  d'abord  en  deux  parts,  suivant  leur 
gravité  :  premièrement,  dans  un  même  livre  (livre  III),  Des  crtmes  eê 
des  délits;  puis,  dans  un  livre  distinct  (livre  IV),  Des  contraventions  de 
simple  police.  —  Les  crimes  et  les  délits  de  police  correctionnelle  ont  été 
distribués  à  leur  tour  d'après  une  distinction  prédominante,  suivant  qu'ils 
sont  contre  la  chose  publique  (tit  1),  ou  contre  les  particuliers  (tit.  2). 
Là-dessus  viennent  des  subdivisions  de  détail  prises  successivement  à 
des  idées  différentes  les  unes  des  autres ,  et  dans  lesquelles  se  font  sentir 
les  défectuosités  inséparables  en  général  d'une  classification  de  cette 
nature,  et  celles  propres  en  particulier  au  système  adopté  par  notre 
Code. 

Quant  aux  contraventions  de  simple  police,  notre  Code,  vu  sans  doute 
le  peu  de  gravité  de  ces  infractions,  et  par  suite  la  faiblesse  des  nuances 
morales  qui  les  séparent,  n'a  pas  suivi  d'autre  méthode  que  de  les  ranger 
en  trois  classes,  suivant  le  taux  de  l'amende  encourue. 

éLillINTB  DE  PAÎT  DU  DÉLIT. 

Après  les  éléments  personnels  du  délit,  c'est-A-dire  ceux  qui  résident 
dans  la  personne  du  sujet  actif  et  du  sujet  passif,  arrivent  les  éléments 
de  fait,  tant  ceux  qui  constituent  l'action  même  ou  l'inaction  formant  le 
délit,  que  ceux  qui  n'en  sont  que  des  modalités. 

Du  fait  en  hd-même. 

Cest  dans  la  diversité  des  faits  par  lesquels  le  droit  est  violé  et  l'intérêt 
social  compromis  que  git  la  diversité  des  délits  ;  l'étude  de  chacun  de 
ces  faits  n'est  autre  chose  que  l'étude  de  chaque  délit,  et  par  conséquent 
Tobiet  même  de  la  partie  spéciale  du  droit  pénal. 

lin  raisonnement  bien  simple  démontre  que  les  faits  à  punir  peuvent 
être  soit  des  actes  proprement  dits,  soit  des  écrits,  soit  des  paroles,  soit 
des  menaces,  soit  des  résolutions  concertées  et  arrêtées  entre  plusieurs  : 
ce  qui  n'est  après  tout  que  l'exercice  extérieur  de  l'activité  humaine;  à 
quoi  il  faut  joindre  l'absence  de  cette  activité  dans  les  cas  où  il  existait 
on  devoir  d'agir.  L'essentiel  est  de  ne  jamais  oublier  la  règle  fondamen- 
tale qu'aucun  de  ces  faits  extérieurs  ne  doit  être  érigé  en  délit  de  droit 
positif  qu'autant  que  les  deux  conditions  de  la  justice  et  de  l'utilité  so- 
ciale se  réunissent  pour  l'exiger,  ni  puni  plus  que  ne  l'autorise  chacune 
de  ces  deux  conditions. 

Nous  avons  en  notre  Code  pénal  des  exemples  des  uns  et  des  antres 
de  ces  délits. 

Des  moyens  de  préparation  ou  d'exécution. 

Bien  que  les  modalités  qui  ressortent  de  ces  divers  moyens  soient  de 
nombre  et  de  variétés  infinis,  elles  peuvent  se  grouper  cependant  pour 
la  plupart  sous  certaines  idées  dont  les  principales  sont  :  —  la  prémédi' 
ItUkm,  c'est-à-dire  le  fait  que  le  délit  a  été  médité  à  l'avance,  commis  de 
propos  et  (Fadêtis  appensé^  de  propos  délibéré^  suivant  les  expressions 


490  LW.  I.    PÉNALITÉ.    PART.  H,    TIT.  111. 

de  nos  anciens  ;  —  le  guet-^pens^  c'est-à-dire  quMl  a  été  commb  tral- 
trensement,  en  se  cachant  et  alt<>ndant  comme  à  nn  piège  sa  victime, 
«  d^aguet^  de  guet  appensé,  »  disaient  nos  anciens;  dont  nous  est  resté 
gnet-apens,  c'est-à-dire  guet  prémédité,  et  non  pas  guet*à*-pens  on  guet 
oigne  de  la  corde ,  comme  croient  quelques-uns.  Le  guet-apens  est  plvs 
que  la  préméditation ,  car  il  la  porte  en  soi  et  en  outre  la  trdiîson. 

Les  autres  modalités  relatives  aux  actes  de  préparation  on  d*exéeiitioii 
seront  pour  la  plupart  des  variétés  de  la  fraude  on  de  la  violence.  — 
Parmi  elles  il  faut  distinguer  le  port  ou  T emploi  d*armes  apparentes  oo 
cachées,  Teffraction,  Tescalade,  remploi  de  fausses  clefs. 


Notre  Code  pénal  a  prévu  et  défini  à  Toccasion  de  certains  délits  ooei- 
ques-unes  de  ces  modalités.  —  En  dehors  des  prévisions  textuelles  de  In 
loi,  rinfluence  en  sera  restreinte,  dans  notre  pratique,  aux  simples 
nuances  de  la  culpabilité  individuelle,  et  le  soin  aen  tenir  compte  ren* 
trera  dans  Toflice  du  juge  suivant  la  latitude  laissée  à  ce  juge  poor  la 
détermination  de  la  peine. 

Du  temps  du  délit. 

Le  temps  se  prendra  ici  en  diverses  acceptions  : 

Comme  mesure  de  la  durée,  le  temps  mis  à  former  et  à  nourrir  le 
projet,  à  préparer  ou  à  exécuter  le  délit,  à  y  persévérer  sMl  s* agit  de 
quelque  action  ou  de  quelque  inaction  continue  ;  quelquefois  le  temps 
^ue  les  conséquences  préjudiciables  auront  mis  à  se  produire»  ou  celoi 
nurant  lequel  elles  se  seront  prolongées,  entrent  nécessairemeat  avec 
nne  certaine  influence  dans  T appréciation  des  délits; 

Comme  idée  de  corrélation  d'époque  entre  T existence  du  délit  et  ceUe 
de  certains  événements  ou  de  certains  phénomènes  naturels  qui  sont  pris 
pour  terme  de  comparaison  (par  exemple  dans  ces  locutions  :  en  temps 
de  neige,  en  temps  de  pluie,  en  temps  d* orage,  ou  bien  en  temps  de 
troubles,  en  temps  de  révolution,  en  temps  d'épidémie),  il  n*est  pas  non 
plus  sans  influence,  car  il  peut  se  faire  fréquemment  qu'une  acëon  o« 
qu'une  inaction  soit  plus  ou  moins  répréhensible,  on  même  qu'elle  de- 
vienne de  coupable  innocente,  ou  d'innocente  coupable,  suivant  qii*dle 
aura  eu  lieu  durant  l'accomplissement  de  tel  événement  ou  de  tel  pk^ 
nomëne  naturel,  ou  bien  avant  ou  après,  ou  tant  de  temps  avaist  o« 
tant  de  temps  après. 

Parmi  ces  phénomènes  naturels,  un  des  plus  généralement  snseep^ 
Mes  d'exercer  cette  sorte  d'influence  sur  la  crioiinalité  est  celui  du  jow 
ou  de  la  nuit.  —  Le  phénomène  naturel  à  prendre  ici  le  phis  souvent 
en  considération  est  celui  de  l'obscurité  commune,  de  robseorité  tftwe 
sphérique  dans  les  lieux  et  aux  heures  où  règne  la  nuit,  avec  les  eenaé- 
quences  variées  qu'entraîne  cette  situation.  —  11  ne  faut  pas  confondra 
avec  le  jour  ou  la  nuit  véritables,  comme  en  étant  le  commencement  on 
,1a  fin,  ce  qu'on  appelle  le  lever  ou  le  coucher  du  soleil,  phénomènes 
astronomiques  qui,  bien  que  liés  étroitement  an  premier,  ne  sont  pas 
identiques  avec  lui;  il  est  possible,  suivant  la  nature  particulière  da 
délit,  surtout  dans  ceux  qui  se  réfèrent  aux  travaux  des  champs ,  q«  k 
législateur  ait  eu  en  vue  spécialement  le  lever  ou  le  coucher  dn  aotsil  et 
non  le  jour  ou  la  nuit  véritables;  mais  alors  il  devra  s'en  être  eipfi^ 
textuellement,  car  l'un  n*est  pas  synonyme  de  Tautre. -— Encore  mmas 
fimt-il  confondre  avec  le  jour  ou   la  nuit  véritablM  I»  < 


R&SDllé.  —  TEMPS,  UEU  DU  DÉUT.  491 

des  heures  fixées  par  la  loi,  i  Tégard  de  certaines  opérations,  de  cer- 
tains actes  de  procédure,  pour  marquer  le  temps  durant  lequel  il  sera 
permis  ou  non  permis  de  faire  ces  actes  ou  ces  opérations.  De  telles 
règles»  indispensables  quand  il  s*agit  de  procédure,  cessent  d*être  appU- 
caLles  du  moment  qu'il  s'agit  d'une  mesure  de  culpabilité. 

\oire  Code  pénal  et  nos  lois  répressives  renferment  des  dispositioaa 
nombreuses  relatives  à  ces  diverses  manières  de  considérer  le  temps 
dans  les  délits.  £n  dehors  de  ces  prévisions  formelles,  c'est  au  juge  de  la 
culpabilité  à  tenir  compte,  suivant  la  latitude  de  ses  pouvoirs,  des  di- 
Ferses  influences  du  temps  »  dans  l'appréciation  qu'il  doit  faire  de  la 
culpabilité  individuelle. 

Du  lieu  du  déliL 

Le  lieu  du  délit  exerce  une  influence  à  considérer  quelquefois  pour  la 
pénalité,  et  en  règle  générale  pour  la  compétence  des  autorités  et  des 
jandictions. 

Quant  à  la  pénalité,  il  se  peut,  suivant  le  cas,  que  le  lieu  où  un  fait 
a  été  commis  aggrave  le  délit,  ou,  en  sens  contraire,  qu'il  l'atténue  ou 
même  l'efTaee. 

Les  exemples  les  plus  saillants  que  nous  en  ayons  dans  les  disposi- 
tions spéciales  de  notre  Code  pénal  ou  de  nos  lois  répressives  sont  ceux 
<[ui  concernent  les  lieux  publics,  les  lieux  consacrés  ou  servant  même 
momentanément  à  l'exercice  d'un  culte  légalement  établi ,  les  lieux  où 
s'exerce  la  justice,  les  maisons  ou  lieux  habités  ou  servant  à  l'habitation, 
et  les  lieux  clos. 

n  ne  faut  pas  confondre  à  ce  sujet  comme  synonymes  ces  deux  ex- 
pressions :  un  délit  commis  dam  un  lieu  public  et  un  délit  commis 
publiquement;  l'une  exprime  une  circonstance  de  localité  et  l'autre  une 
modalité  du  délit  même;  la  publicité,  dans  le  premier  cas,  affecte  le 
lieu  V  et  dans  le  second  l'action  même  du  délit.  Cette  publicité  du  délit 
ne  s'entend  pas  toujours  elle-même  d'égale  façon  dans  lesHois  répres- 
sives ;  le  caractère  en  est  variable  suivant  la  nature  particulière  de  * 
chaque  délit 

A  défaut  de  prévisions  formelles  de  la  loi,  le  soin  de  tenir  compte, 
dans  chaque  cause,  des  considérations  relatives  au  lieu  du  délit,  rentre 
toujowY  dans  FofRce  du  juge  suivant  la  latitude  qui  est  laissée  à  ce  juge. 

fin  fait  de  contraventions  de  simple  police,  le  lieu  du  délit  a  une  in- 
fluence encore  plus  générale,  à  cause  du  caractère  local  propre  à  ces  cou- 
traventions  :  l'autorité  des  règlements  locaux  s'arrélant  aux  limites  terri- 
toriales de  la  localité  pour  laquelle  ces  règlements  ont  été  rendus,  et  ce 
qui  est  contravention  de  simple  police  dans  tel  lieu  cessant  de  l'être  dans 
tel  antre  si  ces  mêmes  injonctions  ou  les  mêmes  prohibitions  n'y  ont 
pas  été  fintes. 

'  Délih  commis  sur  le  territoire  ou  hors  du  territoire  national. 

Les  questions  engagées  ici  sont  des  qoestiona  de  puissance  de  la  loi 
pénale  et  de  pnissanee  de  juridiction.  —  Les  éléments  qui  s'y  présenteat 
sont  Don-seJameat  des  éléments  de  lien,  le  territoire  national  ou  le  ltr« 
ritoire  étranger,  mais  aussi  des  élémenta  de  personnes,  la  qualité  de  n»» 
tional  ou  la  qualité  d'étcanger  soit  chex  l'agent,  soit  cbei  le  patient  dv 
délit 
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Deux  sîlaatîons  sont  à  distinguer  :  celle  ée$  délits  commis  sur  le  terri- 
toire national,  et  celle  des  délits  commis  hors  du  territoire. 

Pour  les  délits  commis  sur  le  territoire,  aucune  difficnllé.  Le  premier  et 
le  plus  gravement  intéressé  à  la  punition  de  faction  coupable ,  entre  les 
Etats ,  c*est  celui  sur  le  territoire  duquel  cette  action  a  eu  lieu.  Les  con- 
ditions de  justice  morale  se  trouvant  d* ailleurs  observées,  c*est  donc  sur 
la  base  même  fondamentale  du  droit  pénal  que  vient  s'asseoir  cette  vérité  : 
que  chaque  Etat  a  le  droit  de  punir  les  délits  commis  sur  son  territoire, 
sans  distinction  entre  les  délinquants  nationaux  ou  les  étrangers.  — Rè^le 
qui  se  trouve  formulée  chez  nous  en  ces  termes,  par  F  article  3  du  Code 
Napoléon  :  u  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  h&bi- 
»  tent  le  territoire...  » 

En  ce  qui  concerne  les  délits  commis  hors  du  territoire ,  deux  théories 
radicales  et  en  sens  inverse  se  sont  produites;  —  suivant  rune^  n im- 
porte où  une  action  mauvaise  ait  été  commise ,  chaque  Etat  qui  tient  le 
coupable  en  son  pouvoir  a  le  droit  de  le  punir;  —  suivant  Taotre,  de 
moment  que  les  actes  se  sont  passés  au  dehors,  quels  que  soient  ces  adcs 
et  quels  qu'en  soient  les  auteurs  ou  les  victimes,  le  droit  de  punir  n'existe 
pas  pour  l'Etat  —  La  vérité  n'est  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces 
extrêmes.  Pour  la  mettre  en  évidence,  il  faut  toujours  se  reporter  aux 
principes  fondamentaux  du  droit  de  punir.  Un  raisonnement  sans  repli* 
que  démontre  que  certaines  actions  coupables  suivant  la  loi  morale  uni- 
verselle ayant  eu  lieu,  il  peut  se  faire,  par  suite  d'un  grand  nombre  de 
circonstances ,  qu'un  Etat  antre  que  celui  sor  le  territoire  duquel  cette 
action  a  été  commise  ait  un  intérêt  social  à  la  répression,  et  que  dès  lors 
les  deux  bases  essentielles,  la  justice  et  l'utilité  sociale  se  trouvant  réu- 
nies ,  le  droit  de  punir  existe  pour  cet  Etat.  La  tftche  du  législateur  est 
de  déterminer  exactement  nue»  sont  ces  cas.  Dans  ceux  au  contraire  o& 
l'Etat  n*a  pas  d'intérêt  social  à  la  répression ,  il  n'a  pas  k  s'en  mêler. 

La  pratiaue  la  plus  commune  ches  nous  aujonrcThni  est  de  poeer  en 
axiome  de  «roit  la  territorialité  de  la  loi  pénale,  en  ce  sens  que  cette  lot 
*  ne  pourrait  être  appliquée,  même  sur  notre  territoire,  &  des  faits  commis 
an  dehors.  On  s'est  habitué  à  voir  là  un  principe  qui  ne  doit  recevoir 
que  quelques  rares  exceptions.  —  Telle  n'était  pas  cependant  la  règle  mû 
avait  prévalu  dans  notre  ancienne  jurisprudence ,  ni  dans  notre  légisia» 
tion  intermédiaire  et  particulièrement  celle  du  Code  des  déUU  et  da 
pemes  de  brumaire  an  IV.  Cette  opinion  a  pris  sa  base  dans  les  disposi* 
tiens  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1806,  art  5,  6  et  7. 

11  faut  distinguer  d'abord,  dans  ces  dispositions,  entre  les  crimes  oontfe 
l'Etat  et  les  crimes  contre  les  particuliers. 

A  l'égard  des  crimes  contre  l'Etat,  les  Français  coupables  hors  de  ter- 
ritoire, de  l'un  des  crimes  de  cette  nature  énumérés  dans  l'article  5,  peafent 
être  jugés  et  punis  en  France,  d'après  les  dispositions  des  lois  françaises, 
même  par  contumace.  —  Les  étrangers  peuvent  l'être  aussi,  mais  seule- 
ment s  ils  sont  arrêtés  en  France  ou  si  le  gouvernement  français  en  a 
obtenu  l'extradition  (art  6). 

A  l'égard  des  crimes  contre  les  particuliers,  une  nouvelle  diatinction 
est  i  faire  suivant  que  le  coupable  est  un  Français  ou  un  étranger.  —Le 
Français  pourra  être  poursuivi  et  jugé  en  France  à  raison  des  faits  par 
loi  commis  hors  du  territoire  de  l'Empire,  lorsque^  les  conditions  soi- 
vantes  se  trouveront  réunies  :  1*  que  ce  fait  constttoe  un  crime;  s'il  as 
s'agit  qne  de  délit  de  police  correctionnelle,  pas  de  responsabilité  pénak 
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en  France  ;  ^  qne  ce  crime  ait  été  commis  contre  un  FrançaU;  s'il  Ta  été 
contre  an  étranger,  pas  de  responsabilité  pénale  en  France;  3**  que  le 
coupable  soit  de  retour  en  France  :  c'est  ce  retour  et  sa  présence  sur  notre 
territoire  qui  font  naître  pour  nous  T intérêt  social  de  répression;  4*'  que 
le  Français  offensé  rende  plainte  contre  lui:  le  législateur  de  1808  a  con- 
sidéré cet  intérêt  social  comme  si  peu  maraué,  que  la  plainte  privée  est 
nécessaire  à  ses  yeux  pour  le  faire  surgir»  de  telle  sorte  que  Faction  pu« 
blique  se  trouve  enchaînée  à  Tiniliative  de  la  partie  lésée  ;  5°  enûn ,  que 
le  coupable  n'ait  pas  été  déjà  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger  (C.  inst. 
crim.y  art.  7).  Hors  de  ces  conditions  réunies,  le  Français  coupable  en 
paya  étranger  est  i  Tabri  en  France  de  toute  poursuite ,  et  comme  il  ne 
peut  en  être  expulsé  sans  condamnation,  encore  moins  être  livré  par 
extradition  à  un  gouvernement  étranger,  il  s'ensuit  qu'il  y  est  comme  en 
nn  lieu  d'asile  où  il  demeure  impuni  —  Quant  à  l'étranger,  il  est  dans 
tons  les  cas  non  punissable  en  France  pour  les  faits  commis  par  lui  hors 
de  notre  territoire.  Les  mesures  ouvertes  contre  lui  se  bornent  au  droit 
di  expulsion  que  le  gouvernement  peut  exercer  par  mesure  de  police  (  loi 
du  3  décembre  1849,  art  7  et  suiv.),  ou  au  droit  d'extradition* 

Les  vices  de  cette  législation  peuvent  se  résumer  en  ces  quatre  termes  : 
—  pas  assez  d'autorité  sur  les  nationaux  en  pays  étranger  ;  —  pas  asses 
de  protection  aux  nationaux  en  pays  étranger  ;  —  pas  assez  de  protection 
à  la  société  française  contre  des  criminels  qui  résident  en  son  sein  et  qui 
peuvent  y  rester  impunis  ;  —  pas  de  satisfaction  suffisante  aux  sociétés 
étrangères  qui  ont  pu  être  lésées  par  ces  criminels  sur  leur  territoire.  — 
Les  inconvénients  s'en  font  surtout  sentir  dans  les  environs  de  nos  fron- 
tières. —  Nous  sommes  en  cela  en  désaccord  avec  tous  les  Codes  moder- 
nes des  autres  Etats  sur  le  continent  européen,  et  avec  notre  propre 
jurisprudence  ancienne.  —  Deux  projets  de  loi  ont  été  présentés  et  dis- 
cutés à  diverses  reprises  (en  1842,.  1843  et  1852)  pour  opérer  une  réforme 
dans  les  dispositions  de  notre  Code  d'instruction  criminelle;  mais  par 
deux  fois  ils  n'ont  pu  venir  k  terme. 

Ce  qui  précède  doit  être  complété  par  l'étude  des  règles  propres  à  fixer 
ce  qne  c'est  que  le  territoire  d'un  Etat  et  les  cas  divers  dans  lesquels,  soit 
par  des  concessions,  soit  par  suite  de  situations  exceptionnelles,  iin  Etat 
peut  être  admis  à  exercer  des  droits  de  commandement  et  de  juridiction 
en  des  lieux  qui  ne  font  pas  partie  de  son  territoire.  —  Ces  règles  appar- 
tiennent au  oroit  international.  — 11  faut  étudier,  à  ce  sujet,  ce  qui  con- 
œroe:  la  haute  mer,  la  mer  territoriale,  les  ports,  rades,  golfes  et  baies, 
les  navires  de  guerre  et  les  navires  de  commerce,  les  armées,  détache- 
ments ou  fractions  organisées  de  l'Etat  en  marche  ou  en  stationnement 
soit  sur  des  terres  désertes ,  où  ne  se  serait  établie  encore  la  domination 
d'aucune  puissance,  ou  bien  où  l'on  ne  trouverait  que  des  peuplades  bar- 
bares, n'offrant  aucune  garantie  de  justice  et  d'institutions  publiques 
locales,  soit  sur  nn  territoire  neutre  ou  ami,  soit  sur  un  territoire  ennemi 
militairement  occupé  ;  conune  aussi  les  concessions  exceptionnelles  qui 
nous  ont  été  faites  des  droits  de  police  et  de  juridiction  à  l'égard  de  nos 
nationaux  dans  les  Échelles  du  Levant  (loi  du  28  mai,  1"  juin  1836), 
dans  les  cinq  ports  chinois  ouverts  an  commerce  des  étrangers,  et  dans 
les  Etats  de  l'iman  de  Mascate,  sur  la  côte  d'Arabie  (loi  du  8  juillet  1852). 
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MaldudélU. 

Le  mal  produit  par  le  délit  est  de  deux  sories  :  un  mal  direct,  la 
lésion  du  droit  et  des  intérêts  que  souffre  la  personne  directement  at- 
teinte par  le  délit,  et  un  mal  indirect,  mal  social,  alarme  de  la  popv- 
lation ,  défaut  de  con6auee  dans  la  loi  et  dans  Tautorité  qui  se  montre- 
raient impuissantes  à  garantir  la  société  contre  de  tels  actes ,  danser 
des  récidives  et  du  mauvais  exemple.  Le  mal  social  indirect  est  une  des 
causes  fondamentales  du  droit  social  de  pnnir  ;  mais  lui-même  n*enite 
qu'à  cause  du  mai  direct. 

Cest  par  ce  mal  direct  que  les  délits  se  distinguent  les  uns  des  antres 
et  qu'ils  se  dénomment  :  vol,  incendie,  homicide,  etc.;  c'est  principale- 
ment par  la  gravité  de  ce  mal  qu'ils  sont  tenas  pour  plus  on  mohn 
graves. 

Mais  il  y  a  le  mal  que  le  délinquant  avait  en  vue  et  le  mal  prodoit  en 
réalité  :  or  Tun  et  l'autre  peuvent  être  en  désaccord.  —  Il  n'en  est  p«s  à 
ce  sujet  du  droit  pénal  comme  du  droit  civil  :  quand  bien  même  le  mal 
direct  du  délit  que  le  délinquant  avait  en  vue  n'aurait  en  rien  été  effec- 
tué, il  reste  toujours  la  violation  du  devoir,  et,  en  entre,  nn  certain  mil 
social,  quoique  moindre;  cela  suffit  ponr  que  la  peine  soit  enconme.  ^ 
liais  plusieurs  raisons  concluantes  font  voir  que  la  quotité  effective  da 
mal  produit  par  le  délit  doit  entrer  comme  une  considératîoB  qui  ne 
laisse  pas  d'avoir  son  importance  dans  la  mesure  de  la  peine.  Ces  ^ 
verses  raisons,  déduites  toutes  des  prindpes  fondamentavx  di  draît 
social  de  punir,  peuvent  se  résumer  en  celle-ci  :  le  mal  directement 
produit  par  le  délit  est  l'événement  final  que  l'on  impute  i  l'agent  èa 
moment  que  cet  agent  réunissait  en  lui  les  conditions  voulues  pour 
l'impntabilité,  dont  on  dit  qu'il  est  la  cause  première,  la  casse  effioenle 
et  responsable ,  et  qu'on  porte  en  conséquence  i  son  compte  pénaL  Or 
si  ce  mal  est  plus  ou  moins  grand ,  son  compte  évidemment  est  plus  eo 
moins  chargé. 

Les  dispositions  de  notre  Code  pénal  et  de  nos  lois  répressives  à  cet 
égard  ne  sont  pas  concordantes  entre  elles,  et  aucun  système  bise 
arrêté  n'y  a  présidé.  Tan  têt  la  peine  y  est  basée  sur  le  mal  que  le  dâîa- 
quant  a  eu  en  vue,  sans  tenir  compte  du  mal  produit  ou  non  prodoit; 
d'autres  fois  sur  le  mal  produit,  sans  égard  à  l'intention  du  délinquaot; 
d'autres  fois  enfin  sur  la  considération  de  l'un  et  de  l'autre.  On  mettra 
plus  de  clarté  dans  Fétode  de  ces  dispositions  prises  dans  leur  ensemUe 
en  les  rangeant  sons  les  trois  hypothèses  suivantes: 

La  plus  simple  de  ces  hypothèses  est  celle  dans  laqudle  le  mal  que  le 
délinquant  avait  en  vue  a  été  produit  —  Mais ,  même  dans  cette  hypo- 
thèse ,  il  arrivera  fréquemment  que  le  préjudice  résultant  d'un  inêne 
délit  sera  plus  ou  moins  grand  :  le  vol,  1  escroquerie,  l'abas  de  eonfiaaoe, 
la  banoueroute  frauduleuse,  les  dégradations  ou  destructions  de  pro- 
priété, le  faux,  l'injure,  la  diffamation,  la  calomnie,  sans  changer  de 
«aractère  général  en  tant  que  délits ,  sont  susceptibles  d'une  vmriélé  i>- 
finie  quant  au  mal  qu'y  aura  voulu  faire  et  qu'y  aura  fait  effectivenettt 
le  d^mquant  —  Un  grand  nombre  de  dispositions  de  nos  lois  lépret- 
aives  font  varier  la  peine  de  certains  délits  i  raison  du  mal  prcmoit. 
tandis  qu'à  l'égard  de  beaucoup  d'autres  délits,  du  vol  par  eiemple,  nof 
lois  pénales  n'ont  tenu  aucun  compte  de  ces  variétés.  —  La  ressource 
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da  maximum  et  du  minimum,  s'il  en  existe,  et  celle  des  circonstances 
atténuantes  sont  les  moyens  pratiques  de  remédier  autant  que  possible  à 
eette  lacune. 

La  seconde  hypothèse  est  celle  dans  laquelle  le  mal  qui  a  été  produit 
s'était  en  aucune  manière  dans  Tintention  du  délinquant,  ou  a  dépassé 
celte  intention,  on  ne  formait  pas  le  but  arrêté,  le  but  précis  de  cette 
intention.  Ici  nos  lois  pénales  ont  tenu  compte  du  résultat  préjudiciable , 
souvent  même  avec  une  sévérité  rigoureuse,  facile  i  imputer  à  Tageat 
les  suites  de  son  action  comme  s*il  avait  voulu  les  produire.  De  telle  sorte 
que  le  délinquant  profite  ou  souffre  de  la  chance  heureuse  ou  malheu- 
reuae  des  événements. 

La  troisième  hypothèse,  enfin,  est  celle  de  la  tentative. 

TBMTâTIVK  ET  ATTENTAT. 

Tentative. 

L^agent,  dans  la  plupart  des  cas,  avant  d'accomplir  le  délit,  suit  une 
progression  d'actes  successifs  qu'il  importe  d'examiner  : 

Première  série,  les  actes  internes  :  pensée,  désir,  projet,  résolution; 

Deuxième  série,  les  actes  extérieurs  :  résolution  manifestée  au  dehors, 
S4Mt  par  écrits ,  par  paroles,  par  menaces ,  par  confidences  et  communi- 
catioBa,  soit  parce  qu'elle  a  été  arrêtée  après  délibération  et  par  concert 
entre  plusieurs;  —  actes  préparatoires,  —  actes  d'exécution. 

Après  le  dernier  acte  d'exécution,  le  rôle  de  l'agent,  qnant  à  la  pro- 
dqctîon  du  délit,  est  terminé;  mais  là  s'ouvre  une  troisième  série  de 
faits  qui  se  réfère,  non  plus  à  l'exercice  de  l'activité  de  l'agent,  mais 
aux  conséquences  de  cette  activité  :  qnei  a  été  l'effet  des  actes  de  l'agent, 
quelles  lésions  de  droits,  quels  préjudices  en  sont^ils  résultés? 

Quand  le  mal  qui  constitue  la  fin  du  délit  a  été  produit,  on  dit  que  le 
dâit  est  eomammé*  —  Quand  Tagent,  sans  produire  ce  mal ,  en  est  verni 
aux  actes  d'exécution,  on  dit  qu'il  y  a  en  tentative.  Ce  mot,  par  sa 
propre  origine  philologique  {tentare,  fréquentatif  de  tenere,  tAter,  por- 
ter la  main  à  diverses  reprises),  indique  que  la  tentative  n'existe  que 
lorsqu'il  y  a  eu  un  acte  ou  une  série  d'actes,  non-senUment  extérieurs , 
mais  actes  de  maia-mise,  tendant  à  l'accomplissement  du  délit  —  La 
tentative  elle-même,  à  mesure  qu'elle  s'avance  vers  cet  accomplissement, 
paroourt  des  gradations  successives  :  elle  peut  être  inachevée  ou  achevée: 
huÊchevée ,  wi  ^  en  d'autres  termes,  mependue^  lorsque  l'agent,  avant 
d'avoir  mené  i  fin  les  actes  d'exécution ,  s'est  arrêté  volontairement  ou  a 
été  arrêté  contre  son  gré  dans  le  cours  de  ces  actes  ;  —  achevée,  lorsqoe, 
les  actes  d'exécution  ayant  été  accomplis  en  entier  par  l'agent,  le  nuil 
dn  délit  n'a  oependant  pas  été  produit.  Ce  dernier  cas  se  désigne  encore 
par  le  nom  de  délit  manfué. 

£nfin ,  il  peut  arriver  que  ce  soit  par  une  raison  dlmpossibilité  qne 
l'agent  n'ait  pas  produit  par  ses  actes  le  mal  du  délit  qu'il  avait  en  vue  : 
le  cas  prend  alors  le  nom  de  défit  imposiihk;  mais  il  n'existe  qu'autant 
qnHl  s'agit  d'une  impossibilité  véritable,  absolue,  insurmontable  d'après 
l«s  lois  mêmes  de  la  nature. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  raisonnements  qui  servent  i  établir,  en 
droit  pénal,  les  nuances  de  ces  divers  cas,  il  suffira  de  dresser  ponr 
d'eux,  suivant  les  règles  fondamentales  de  l'imputabitite,  le 
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compte  pénal  de  Fagent,  et  de  voir  comment  ce  compte  se  tronve  gra- 
duellement plus  ou  moins  chargé,  pour  en  déduire,  en  droit  rationnel, 
les  conséquences  suivantes  :  —  La  peine  entière  du  délit,  au  délit  con- 
sommé seulement.  —  A  la  tentative  achevée  dont  reffel  a  été  manqaé, 
la  peine  du  délit  avec  abaissement  —  A  la  tentative  inachevée,  sospen* 
due  par  des  causes  indépendantes  de  la  volonté  de  Tagent,  cette  peine 
avec  un  nouvel  abaissement.  Des  degrés  de  plus  ou  de  moins  pourront 
exister  dans  cette  tentative  inachevée ,  suivant  qu'elle  aura  été  poussée 
plus  ou  moins  loin  avant  d*étre  interrompue;  mais  la  loi,  qu*il  faut  évi- 
ter d'ailleurs  de  rendre  trop  compliquée ,  ne  peut  suivre  ces  nuances 
multiples  et  variables  des  faits  :  ce  doit  être  TofTice  du  juge  en  chaque 
cause.  —  A  la  tentative  suspendue  par  la  volonté  de  Tagent,  pas  de 
peine,  a6n  de  Tencourager  à  s'arrêter,  k  moins  que  les  actes  déjà  ac- 
complis ne  constituent  par  eux-mêmes  un  délit  particulier  complet.  ^ 
Aux  actes  préparatoires,  pas  de  peine,  à  moins  qu'ils  ne  conslitoeot 
par  eux-mêmes  un  délit  particulier  complet  en  soi ,  ou  que  la  loi,  par 
exception,  à  raison  de  la  gravité  et  du  caractère  dangereux  de  certains 
crimes,  n'en  ait  puni  les  préparatifs  d'une  peine  spéciale,  qui  doit  être 
inférieure  à  celle  de  la  tentative  inachevée.  —  Même  solution  pour  la 
résolution  concertée  et  arrêtée  entre  plusieurs ,  et  pour  le  délit  im|K»- 
sible ,  qui  ne  sont  punissables  que  si  la  loi  les  a  érigés  par  eux-mérafs 
et  exceptionnellement  en  délits  spéciaux ,  dont  la  pénalité  doit  être  infé- 
rieure encore  à  la  précédente.  —  La  menace  est  plus  encore  dans  une 
classe  k  part 

Nous  sommes ,  quand  nous  nous  laissons  aller  à  apprécier  par  in- 
stinct, par  sentiment  et  non  par  raisonnement,  ces  hypothèses  diverses, 
entre  deux  tendances  contraires  :  l'une,  immatérielle,  qui  nous  porte  à 
nous  attacher  uniquement  à  l'intention ,  sans  tenir  compte  des  £aits  phy- 
siques; Fautre,  matérielle,  qui  fait  entrer  ces  faits  physiques  dans  la 
balance.  La  première  tendance  n'appartient  qu'à  la  justice  absolue  et 
n'est  pas  de  ce  monde;  la  seconde  seule  est  en  accord  avec  la  nature  et 
les  bases  fondamentales  de  la  pénalité  sociale. 

Dans  notre  droit  positif,  il  y  a  une  différence  à  faire,  en  égard  à  la 
tentative,  entre  les  crimes,  les  délits  de  police  correctionnelle  et  les  con- 
traventions de  simple  police. 

En  ce  qui  concerne  les  crimes ,  il  est  curieux  de  voir  comment  notre 
législateur,  perdant  la  trace  de  ce  qui  avait  lieu  autrefois  dans  notre  an- 
cienne jurisprudence»  a  été  conduit  à  généraliser  ce  qui  n'était  qu'une 
exception,  au'un  excès  de  rigueur  dans  cette  ancienne  jurispmdence,  et 
à  assimiler  la  tentative  du  crime  au  crime  consommé  (C.  pén.,  art  2).— 
En  effet,  la  règle  de  notre  ancienne  jurisprudence  était  que  la  tentative 
devait  moins  se  punir  que  le  crime  consommé.  H  n'y  avait  d* exception 
qu'à  l'égard  des  crimes  qualifiés  atroces,  ceux  de  lèse-majesté  an  premier 
chef,  de  parricide,  d'empoisonnement,  d'assassinat  et  d'incendie.  —Le 
législateur  de  1191 ,  suivant  en  partie  ces  errements,  continua  à  punir, 
dans  le  Code  pénal  de  cette  époque,  la  tentative  d'assassinat  et  celle  d'em- 
poisonnement à  l'égal  du  crime  consommé  ;  mais  comme  il  ne  dit  rien 
des  autres,  il  s'ensuivit  qu'elles  restèrent  toutes  impunies.  Pour  combler 
cette  lacune,  une  loi  du  22  prairial  an  IV  étendit  à  tontes  les  tentatives 
de  crime  la  rigueur  du  Gode  pénal  de  1791,  concernant  senlement  celles 
d'assassinat  on  d'empoisonnement;  la  disnosition  est  passée  de  là,  en 
termes  à  pen  près  identiques,  dans  rarticle  2  de  notre  Cod«  pénal  actuel; 
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et  elle  y  a  été  mainteone  lors  de  la  révision  de  1832,  lanf  nne  simplifi- 
cation de  rédaction. 

Il  résulte  des  termes  mêmes  de  cet  article  :  —  Qu'à  Tégard  des  menaces, 
des  résolutions  arrêtées  et  concertées  entre  plnsieurs ,  ainsi  que  des  actes 
préparatoires,  dont  l'article  ne  parle  pas,  on  reste  sons  rempire  des 
principes  généraux  du  droit,  ou  des  dispositions  spéciales  de  la  loi  qui 
auraient  frappé  particulièrement  quelqu'un  de  ces  actes;  -*-Que  la  ten- 
tative ne  commence  qu'au  moment  où  il  y  a  eu  comtnencement  d'exécu» 
tion.  Notre  Code  n'ayant  point  défini  lui-même  quel  est  le  point  où  l'on 
pourra  dire  qu'il  n'y  a  plus  actes  préparatoires,  mais  que  1  exécution  est 
commencée,  c'est  une  appréciation  de  fait  qui  est  laissée  à  la  sagesse  du 
jury  ou  du  juge,  suivant  leurs  attributions  respectives,  et  sur  laquelle  il 
n'y  a  rien  d'absolu  k  décider  en  droit;  — Que  la  tentative  suspendue  par 
la  volonté  de  son  auteur  n'est  frappée  d'aucune  peine  en  qualité  de  ten- 
tative ;  elle  ne  le  serait  que  si  les  actes  déjà  accomplis  constituaient  par 
eux-mêmes  un  délit  achevé  en  soi,  et  seulement  à  raison  de  ce  délit;  — 
Enfin  que  la  tentative  qui  n'a  été  suspendue  ou  dont  l'effet  n'a  été  man- 
que que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur 
est  punie  comme  le  crime  même  :  expressions  qui  comprennent  et  placent 
sous  un  même  niveau,  avec  le  crime  consommé,  tant  la  tentative  inache- 
vée que  la  tentative  achevée ,  autrement  dite  crime  manqué,  —  Ce  sys- 
tème est  en  désaccord  avec  les  principes  rationnels  du  droit  pénal,  avec 
les  traditions  de  notre  ancienne  jurisprudence,  et  avec  les  dispositions 
des  Codes  de  pénalité  des  autres  Etats.  11  passe  sans  transition  de  l'im- 
punité des  actes  préparatoires  à  la  peine  du  crime  même,  dès  les  pre- 
miers actes  d'exécution.  —  Le  correctif  pratique  consiste  dans  F  usage 
que  peut  faire  le  juge  de  la  latitude  entre  le  maximum  et  le  minimum  de 
peine,  si  cette  latitude  lui  est  ouverte,  ou  dans  la  déclaration  qu'il  existe 
des  circonstances  atténuantes. 

Certaines  exceptions  à  cette  assimilation  de  la  tentative  du  crime  au 
crime  consommé  sont  faites  textuellement  par  le  législateur  à  l'égard  de 
quelques  crimes  particuliers  [C.  pén.,  art  179,  361  et  suiv.,  365,  317). 

Le  crime  impossible,  d'une  impossibilité  radicale  et  absolue,  suivant 
les  lois  mêmes  de  la  nature,  ne  saurait  rentrer  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 3  de  notre  Code  pénal;  ainsi,  même  en  notre  droit  positif,  il  reste  à 
Tabri  de  toute  peine. 

En  ce  qui  concerne  les  délits  de  police  correctionnelle,  les  tentatives 
n'en  sont  punies,  par  notre  droit  pénal  positif,  que  dans  les  cas  déter- 
minés par  une  disposition  spéciale  de  la  loi  (C.  péii.,  art  3)  :  telles  sont 
les  tentatives  d'évasion  de  détenus,  celles  des  diverses  espèces  de  vols, 
détournement  d'objets  saisis,  ou  escroqueries ,  et  celles  des  coalitions  de 
maîtres  ou  d'ouvriers  en  vue  de  faire  baisser  ou  hausser  injustement  et 
abusivement  les  salaires  (C.  pén.,  art.  241,  243,  388,  400,  401,  405, 
414  et  415). 

Enfin,  quant  aux  contraventions  de  simple  police,  en  l'absence  de 
toute  disposition  du  Code  pénal  ou  des  lois  spéciales,  elles  restent  impu- 
nissables. 

Il  résulte  des  données  de  nos  statistiques  que,  dans  les  accusations 
pour  crimes,  les  tentatives  sont,  en  moyenne,  environ  de  7  p.  O/q;  ou, 
en  d'autres  termes^  que  sur  100  accusations  pour  crimes  il  y  en  a  93  pour 
crimes  consommés  et  7  pour  tentatives.  —  Il  ressort  de  ces  mêmes  sta- 
tistiques, durant  les  dix  années  de  1841  à  1850  inclusivement,  qu'il  y  a 
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ea  en  moyenne  6  condamnés  à  mort  et  33  condamnés  anx  travaox  forcés 
à  perpétuité  par  an ,  pour  tentatives  de  crime. 

AttefUaL 

Attentat  n*est  antre  chose  C|ue  tentative,  attenter  autre  chose  que 
tenter.  Dans  noire  ancienne  jurisprudence,  soit  dans  le  texte  des  ordon- 
nances ,  soit  dans  le  langage  des  jurisconsultes,  ces  mots  n^ont  pas  d'au- 
tres sens,  et  nos  criminalistes  français,  au  lieu  de  dire  tentative,  disent 
constamment  d*nn  crime  que  le  simple  attentat  y  est  ou  n*y  est  pas  po- 
nissable,  recherchent  quels  sont  les  crimes  où  le  simple  attentat  est 
punissable,  comme  le  serait  le  crime  consommé  lui-même.  "^  Or  comme 
ces  derniers  crimes  étaient  ceux  qualifiés  d*atroces,  savoir,  les  crimes  de 
iàse-maiesté  au  premier  chef,  de  parricide,  d'assassinat,  d*empoisonne- 
ment,  aincendie,  Tusege  est  venu  d'entendre  le  mot  d'attentat,  dans  la 
langue  vulgaire,  comme  signifiant  un  grand  crime,  et  de  rappliquer 
non-seulement  à  la  tentative,  mais  même  au  crime  consommé. 

Dans  le  système  du  Code  pénal  de  1810,  Fassimilation  de  la  tentalhre 
au  fait  consommé  étant  devenue  la  règle  générale  pour  tous  les  crimes, 
pour  les  moins  graves  comme  pour  ceux  qui  le  sont  le  plus,  ce  oui  avait 
lien  autrefois  quant  à  l'attentat  des  crimes  atroces  s'est  absorbé  dam 
cette  règle  générale;  et  néanmoins  les  mots  attentat^  attenter^  attenta- 
twre  nous  sont  restés,  figurant  dans  le  Code  pénal  en  certaines  dispositions, 
tantôt  en  leur  acception  véritable  quoique  à  demi  oubliée,  tantôt  en  une 
acception  corrompue  et  sans  caractère  précis. 

On  en  trouve  des  vestiges,  venus  précisément  toujours  de  notre  an- 
cienne jurisprudence,  en  ce  qui  concerne,  avant  tout,  les  crimes  oorres- 


art.  297);  comme  aussi  dans  ces  expressions,  attentats  à  ta  liberté  oa 
attentats  aux  mcmrs  (C.  pén.,  art  1 14  et  suiv.  ;  330  et  suiv.). 

Dans  les  cas  où  le  mot  figure  en  sa  véritable  acception,  comme  ceux 
particulièrement  où  il  s'agit  de  crimes  correspondant  aux  anciens  crimes 
de  lèse-majesté  au  premier  chef,  substituez  au  mot  attentat,  partout  où  il 
se  trouve  dans  nos  articles  de  loi,  celui  de  tentative,  et  appliques  les  règles 
de  la  tentative ,  vous  verrez  &  l'instant  les  équivoques  disparaître  et  les 
principes  généraux  commander  avec  autorité  les  solutions. 

FAITS  GONSTmjTIFS  DU  DÉLIT  ;  CIRCOX'STANCBS  EMFORTANT  AOOBAVAZIOV, 
EXEMPTION  DE  PEINE  OU  ATTÉNUATION. 

On  entend  par  faits  constitutifs,  les  faits  qui  forment  les  conditions, 
les  éléments  indispensables  pour  l'existence  même  du  délit,  œux  dont  le 
délit  est  en  quelque  sorte  bftti  on  construit  (de  condere^  fonder»  con- 
struire). 

On  entend  par  circonstances,  les  faits  qui»  le  délit  existant,  se  placent, 
se  groupent  à  Fentonr  (de  ctrcum-stare)^  en  Qualité  de  fiiits  accessoires 
(de  ad*cederey  mot  qoi  contient  une  idée  analogue),  et  en  forment  des 
modalités. 

On  dit  aussi  quelquefois  circonstances  eofistitutiveSt  lorsque  le  délit 

At  fonni  d'éléments  complexes,  Fun  de^ces  éléments  est  considéré  logi- 
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qocment  comme  k  fait  principal,  et  les  autres  comme  des  faits  acceMoiret^ 
queiqnn  la  réuùoa  de  teM  toit  Jinyspensable  poar  l'existefioe  du  4lélit  : 


c*est  ainsi  que  dans  le  délit,  de  la  part  d'un  mari,  d'entretenir  vue 
cabine  dans  la  mai«Ni  conjugalie  (C.  péa.,  art  âSI),  œtte  circonstance 
que  rentrelien  a  ea  lien  daas  la  maison  conjugale,  étant  néoeisaire,  tuF» 
vant  notre  loi  pénale,  pour  rexiitence  même  du  délit,  sera  appelée  €iff>- 
conslance  constitDtîve. 

Ceci  «ateadtt  et  an  délit  étant  donné ,  il  est  pofribk  4|ae  les  cir- 
constances  aceeesoîres  qui  s'y  rencontrent  opèrenA  on  une  aggravation 
dn  délit,  on  une  atténuation,  on  nae  exemption  totela  de  peine.,  on  bien 
ane  traneibnmtîan  dn  délit  en  na  antre,  oa  bien  une  additîeo  de  déKt. 
Dans  qnels  cas  Fun  ou  Tautre  de  ces  effets  aera-t-il  produit?  La  lolntion 
dépend  surtout  d'une  appréciation  exacte  des  conditions  d'existence 
c'est-à-dire  des  faits  ou  éléments  constitutifs  de  chaque  délit.  ^ 

Faits  consîUutîfi, 

La  règle  praftiqae  générale,  pour  bien  discerner  ces  fatts,  sera  cellMa 
lapoitea-vons  à  la  dânition  donnée  par  la  loi  da  délit  en  question,  étn- 
diei,  analyseï  nrec  ^ioîa  cette  définition,  et  faitc^^en  sortir  tout  ce  qaî 
est  condition  siae  mut  non  de  Texiatence  dn  délit  :  ce  sont  là  les  lûts  ea 
éléments  eoastitutiA. 

Il  n'est  guère  possible  qu'il  y  ait  lieu  à  confusion  entre  les  'ftâlB  eon- 
stîtHtife  et  les  drconstanees  emportant  atténuation  oa  eaemption  de 
peine; mais  cette  confusion  est  de  nature  à  se  présenter onelqnefoîi 
entre  les  faits  eonstîtntifs  et  les  eirconatanœs  aggravantes.  Il  faut  mettre 
la  plas  grande  atteation  à  s'en  gacantir  et  à  distiagaer  soigneusement 
dans  diaqae  délit  ce  qui  est  constitutif  et  ee  qni  n'eat  qaViggravanL  — 
Les  crimes  à  Tégard  desquels  celte  étude  peut  être  plaa  particulîèreBierit 
recommandée  sont  oeax  de  l'asseasinat,  du  parricide ,  de  l'iniantîoide,  de 
l'empmsonnement  et  de  l'incendie. 

La  grande  utilité  pratique  de  cette  distinction  se  réAre,  indépendam- 
ment des  effets  de  pénalité,  qui  sont  si  différente,  aux  règles  de  k  pro- 
cédare  pénale ,  et  notamment  à  la  position  des  questions  devant  k  jury. 

CireonsUmces  aggravantes. 

Parmi  les  cireenstances  aggravantes,  il  en  est  qui  sont  de  natare  à 
înliaer  sur  la  colpabiiit.é  absolue  :  ^ks  domnt  faire  l'objet  d'une  dupo- 
sition  expresse  dn  législateur;  —  d'autres  seulement  sur  k  culpabilité 
individneUe  :  elles  sont  forcéoMut  abandonnées  à  l'appréciation  do  juge. 
—  Les  premières  sont  ks  seules  qui  soient  qualitaées,  à  proprement 
parkr,  dans  notre  droit  positif,  de  eirc&nsiances  mggravantes;  Te^et 
aggravant  en  doit  toujours  être  appuyé  sur  an  texte  de  loi.  —  Il  ne 
peut  être  tena  compte  des  secondes,  dans  notre  pratâpsi  jodidaire,  qu'à 
Taide  de  la  ktitude  entre  le  nummum  et  le  nusximum. 

Les  circonatances  aggravasses  déterminées  par  k  loi  peuvent  être 
générales ,  c'est^-dire  de  nature  à  se  produire  dans  tons  les  d^ts  ou  da 
meiaa  dans  an  certain  ensemble  de  délits;  et  les  antres,  spéciales ,  c'est- 
à-dire  exdusiverneiit  propres  à  certakis  délits  en  particulier.  —  Nous  ne 
ipoyans  dans  notre  Code  pénal  que  deux  circonstances  aggravantes  ren- 
trant dans  la  première  de  ce»  deux  catégories;  savoir  :  k  récidive 

33. 
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(G.  pén.,  art  56  et  saîv.),  et  la  qualité  de  fonctionnaire  ou  officier  pu- 
blic dans  les  cas  de  Tarticle  198  du  Code  pénal.  —  Toutes  les  aiitees 
sont  spéciales. 

L'eitet  des  circonstances  aggravantes  est  quelquefois  tel,  qulL  fait 
passer  la  contravention  de  simple  police  dans  la  classe  des  délits  de 

Solice  correctionnelle,  ou  le  délit  de  police  correctionnelle  dans  la  classe 
es  crimes.  Les  exemples  de  ce  dernier  changement  sont  nombreux  ;  le 
type  le  plus  marqué  en  est  dans  ce  qu*on  appelle  les  vols  qualifiés. 

Quelquefois  reffet  aggravant  n'est  attaché  qu'à  la  réunion  d*nn  certain 
nombre  plus  ou  moins  grand  de  circonstances  diverses.  Les  exemples 
les  plus  marqués  que  nous  en  offre  notre  Code  pénal  se  trouvent  encore 
en  ce  qui  concerne  les  vob  qualifiés. 

Excuses. 

Les  circonstances  produisant  atténuation  du  délit  sont,  comme  les 
drconstances  aggravantes,  de  nature  à  influer  ou  sur  la  culpabilité  ab- 
solue, elles  doivent  alors  faire  Tobjet  d'une  disposition  expresse  du 
législateur;  ou  seulement  sur  la  culpabilité  individuelle,  celles-d  sont 
abandonnées  forcément  k  Tapprédation  du  juge.  —  Dans  le  langage 
technique  de  notre  droit  pénal  français ,  nous  nommons  les  premières 
excuses  y  et  nous  gardons  pour  les  secondes  le  nom  de  circonstances  at- 
ténuantes. 

Quelle  que  soit  leur  origine  première,  les  deux  expressions  aceo* 
ser  et  excuser  (ad-cusare,  ex-cusare),  accusation  et  excuse  {ad<U9a- 
tio,  ex-cusatio),  ont  indubitablement  une  source  commune,  et  se  pré- 
sentent, quant  4  l'idée,  comme  l'inverse  l'une  de  l'autre.  Si  accuser  c'est 
mettre  en  cause,  excuser  c'est  mettre  hors  de  cause.  —  Cependant,  dans 
le  langage  ordinaire  et  aussi  dans  celui  de  notre  droit  pénal  français ,  le 
mot  d'excuse  emporte  Fidée  d'une  certaine  culpabilité  qui  reste,  mais 
qu'on  veut  bien ,  par  quelque  considération  particulière ,  pardonner, 
mettre  en  oubli,  ou  du  moins  qui  est  fort  mitigée. 

L'article  65  de  notre  Code  pénal  pose  en  règle  absolue  que  «  nul 
»  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé  ni  la  peine  mitigée  que  dans  les  cas 
1»  et  dans  les  circonstances  où  la  loi  déclare  le  fait  excusable  ou  permet 
»  de  lui  appliquer  une  peine  moins  rigoureuse.  »  —  Parmi  les  excoses 
définies  par  notre  loi  pénale,  il  en  est  qui  emportent  exemption  totale  de 
peine,  et  que  nous  appellerons  en  conséquence  excuses  absohUoires; 
d'autres  qui  emportent  seulement  atténuation  de. peine,  et  qui  se  nom- 
meront excuses  atténuantes,  —  Ce  serait  une  grave  erreur  que  de  con- 
fondre les  excuses  même  absolutoires  avec  les  causes  de  non-cnipabilîté , 
savoir  :  la  démence,  la  contrainte,  la  légitime  défense,  et  l'ordre  ou 
l'autorisation  de  la  loi.  Dans  ces  divers  cas,  l'accusé  est  non  coupable; 
dans  les  cas  d'excuse  absolutoire,  au  contraire,  il  est  coupable,  mais 
la  loi,  par  des  motifs  exceptionnels,  par  exemple  parce  que  le  délit  aara 
été  commis  contre  certains  parents,  comme  en  cas  de  vol  (C.  pén., 
art  380),  ou  en  faveur  de  certains  parents,  comme  en  cas  de  rem  de 
coupables  (C.  pén.,  art.  248),  ou  parce  que  le  mal  aura  été  réparé  dans 
un  certain  délai  (C.  pén.,  art  247,  357),  ou  parce  qu'il  y  aura  eu  cer^ 
taines  révélations  (C.  pén.,  art  108,  138,  144,  213,  284,  285,  288), 
ou  par  des  motifs  analogues,  ordonne  qu'il  ne  soit  prononcé  contre  lui 
aucune  peine.  •—  Celte  distinction  est  de  grave  oonséqucmoey  «i  notre 
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pratiqua  criminelle ,  tant  pour  le  fond  qoe  poar  la  forme,  et  particnliè» 
rement  en  ce  qui  c<Micerne  les  questions  à  poser  an  jury. 

Qnant  i  l'étendue  d^ipplication  que  peuvent  avoir  les  excuses ,  il  y  en 
a  de  générales  pour  tons  les  délits  ou  du  moins  pour  un  certain  en-> 
semble  de  délits.  Deux  seulement,  dans  notre  droit  positif,  ont  ce  carac- 
tère :  celle  tirée  de  la  minorité  de  seixe  ans,  iorsqn*il  est  reconnu  que  le 
mineur  a  agi  avec  discernement  (C.  pén.,  art.  o7  et  69),  et  celle  tirée 
de  la  provocation  ou  des  antres  offenses  énumérées  dans  notre  loi 
(C  pén.,  art  321,  322  et  324).  —  Toutes  les  autres  excuses  sont  spé- 
ciales pour  tel  ou  tel  délit  eu  particulier. 

Qnant  aux  motifs  sur  lesqueb  elles  sont  fondées ,  les  nnes  k  sont  sur 
des  motifs  de  justice,  la  culpabilité  étant  moindre;  —  les  autres  sur  dea 
motifs  d'utilité  sociale,  le  législateur  ayant  jugé  plus*  utile  pour  la  so- 
ciété que  la  peine  fût  adoucie  ou  même  remise  en  totalité ,  que  si  elle 
était  appliquée  rigoureusement  —  Les  premiers  de  ces  motits  appar- 
tiennent plus  particulièrement  à  des  faits  antérieurs  an  délit  ou  conco- 
mitants ;  les  seconds  à  des  faits  postérieurs. 

liotre  Code  pénal,  après  la  définition,  dans  les  articles  321  et  322,  de 
l'excuse  tirée  de  la  provocation  par  coups  ou  violences  graves  envers  les 
personnes,  ou  de  l'escalade  ou  effraction  pendant  le  jour,  porte,  article 
suivant  :  «  Le  parricide  n'est  jamais  excusable  n  (art.  323).  —  Cette  dis- 
position ne  doit  pas  être  prise  néanmoins  dans  un  sens  absolu;  elle  n'est 
applicable ,  en  définitive ,  qu'aux  excuses  dont  il  est  question  aux  deux 
articles  qui  la  précèdent;  le  législateur  n'a  pas  eu  en  vue  les  autres 
sortes  d'excuses;  ainsi,  par  exemple,  le  bénénce  de  la  minorité  de  seixe 
ans  devrait  certainement  étra  étendu  même  à  ce  crime. 

Circonstances  atténuantes. 

Il  s'agit  ici  des  circonstances  en  dehors  des  prévisions  abstraites  du 
législateur,  de  nature  à  influer  seulement  sur  la  culpabilité  individuelle, 
abandonnées,  en  conséquence,  nécessairement  à  l'appréciation  du  juge, 
et  qui  doivent  avoir  pour  effet  de  faire  atténuer  la  peine.  —  Notre  droit 
pénal  offre  un  premier  moyen  de  tenir  compte,  dans  la  pratique,  de  ces 
circonstances  individuelles  :  c'est  la  latitude  du  maximum  au  minimum, 
dans  les  cas  où  une  pareille  latitude  est  ouverte  au  juge.  —  Mais,  d'une 
part,  il  y  a  beaucoup  de  cas  où  cette  latitude  n'existe  pas;  tels  sont  notam- 
ment tous  ceux  où  il  s'agit  de  crimes  emportant  peine  de  mort  ou  peine 
perpétuelle,  précisément  ceux  dans  lesquels  l'esprit  de  justice  se  trou- 
vera le  plus  porté  à  reculer  devant  la  grandeur  du  châtiment  s'il  est  im- 
possible d'y  prendre  en  considération  les  variations  de  la  culpabilité  indi- 
viduelle. —  D'autre  part,  le  minimum  peut  être  insuffisant  lui-même 
pour  cette  considération.  —  Le  second  moyen  offert  par  notre  droit  posi- 
tif, c'est  la  déclaration  qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes  au  profit 
individuellement  de  telle  ou  telle  personne  déclarée  coupable,  et  l'abais- 
sement de  peine  qui  doit  ou  qui  peut  en  résulter. 

Cette  institution  des  circonstances  atténuantes  a  son  germe  dans  plu*- 
sieurs  lois  antérieures  au  Code  pénal  de  1810;  ce  Code  ne  l'avait  admîM 
qn'à  l'égard  des  délits  de  police  correctionnelle,  et  avec  restriction  même 
dans  ce  cas;  elle  a  été  généralisée  lors  de  la  révision  de  1832,  et  étendue 
a  nos  trois  catégories  d'infractions  :  les  crimes,  les  délits  et  les  contra- 
ventions (C.  pén.,  art  463  et  483;  C.  inst  crim.,  art  341).  —  Son 
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i^pliestiiNi  a  Uea,  «a  £ait  de  cmnev,  à  tons  ceux  prévus  tant  par  k  Code 
pénal  que  par  des  lois  particulières  e»  diefaors  du  Code  (&  rexeeptioa  des 
crimes  spéciaux  de  l^armée  de  terre  ou  de  mer);  mais  en  fait  de  délits  de 
poKce  correctionnelle  ou  de  contraventions  de  simple  police,  seulemeol  à 
ceux  prévos  par  le  Code  pénal,  à  moins  que  la  loi  particulière  ae  peito 
tUe-mêoM  la  dtspositioo  expresse  que  le  bénéfice  des  circottotMW  atlé^ 
miantes  pourra  y  être  appliqué. 

Indépendsasment  de  la  nécessité  de  tenir  compte  des  nuaaoes  variées 
de  la  eulpabililé  individuelle,  ce  qui  est  la  destination  véritdlile  et  sdeiH 
tifîque  de  T  institution  des  circonstances  att 


atténuantes,  une  autre 
i  y  a  été  donnée  emmre  textuellement  dans  l'exposé  des  motiù  et  dans 
tout  le  cours  de  la  discuesioii ,  par  le  législateur  de  1832  :  on  j  a  vu,  i 
celte  épooue,  un  moyen  offert  an  jury  et  au  juge  de  corriger  les  riguenrs 
dé  notre  loi  pénale  qui  paraîtraîeflt  excessives,  une  sorte  de  remède  gé- 
néral aux  imperfections  qui  pouvaient  se  trouver  dans  notre  droit  pénil 
posilifl  mais  que  notre  législateur  n*  avait  pas  le  temps  de  rectifier. 
^  La  proportion,  révélée  par  nos  statistiques,  entre  les  déekratkoi ée 
circonstances  atténuantes  et  le  nombre  des  accusés  reconnus  ooupsUa 
de  crime,  est  à  peu  prés  de  70  sur  1€0;  —  spécialement  p«ur  le  cna» 
de  parricide,  de  èo  sur  i€0  ;  —  en  fait  ée  délits  de  police  corredioiMieUe, 
eHe  est  de  56  sur  loa 

CORPS  DU  DÉUT. 

Le  mot  de  corp»  emporte  Tiéée  d^une  substance  ou  objet  pbyiqne, 
d^un  tout  formé  par  la  réunion  de  diverses  parties  matérielles  liées  entre 
elles  plus  ou  moins  étroitement.  —  Aiast  <«  est-il  du  corps  du  délit;  le 
corps  du  délit  n'est  autre  chose  que  l'ensemble  des  éléments  physiques, 
èès  éléments  matériels  dont  se  compose  le  délit  —  De  même  qu'il  n'y  i 
pas  dllomme  sans  ces  deux  éléments,  le  corps  et  le  moral,  de  même  il 
B*y  a  pas  de  délit  sans  des  éléments  physiques  et  des  éléments  mersnx  : 
ce  sent  les  premiers,  dans  tout  leur  ensemble,  qnf  se  nomment  corps  <h 
défit 

Tout  délit,  même  cent  dont  l'action  est  la  plus  fugitive,  même  eeiz 
qai  consistent  dans  une  inaction ,  ont,  au  moins  au  moment  oa  ik  se 
commettent,  des  éléments  physiques,  un  corps  de  éèlH.  — Après  le  délit 
commis ,  il'  ne  reste  que  des  fractions ,  que  des  vestiges  plus  on  moffl» 
importants  du  corps  du  délit.  Ces  vestiges  sont  plus  ou  moins  signttcati6i 
plus  ou  moins  probants  comme  témoignage  de  f  existence  dn  délit  — 
Quelquefois,  par  une  figure  de  langage ,  en  prenant  la  partie  poer  le 
fout,  on  les  m>mme  aussi  corps  du  défit.  Mais  ib  n'en  sont  pas  le  tout, 
Hs  nVn  sont  que  des  parties. 

Quant  à  dire,  avec  quelques-uns,  que  le  corps  du  défit  n'est  autre  cbese 
^e  Texistence  même  du  défit,  c^est  comme  si  on  disait  que  le  corps  de 
1  homme  n'est  autre  chose  que  l'existenee  de  l'homme.  On  passe  de  fidée 
physique  i  l'idée  métaphysique;  il  n'y  a  plus  Ift  qu'une  occasion  d*obseo- 
rité  et  de  confusion. 

Quel  que  soit  le  moyen  de  preuve  par  lequel  le  corps  du  défit  puisse 
être  constaté,  cela  ne  fait  rien  à  sa  propre  nature.  Qu'il  le  soit  par  des 
preuves  physiques ,  c'est-à-dire  par  le  témoignage  des  sens  ea  fcce  des 
éléments  ou  des  vestiges  matériels  eux-mêmes,  ou  perdes  preuves  vêla* 
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physiques ,  le  corps  du  délit  ne  change  pas.  Ces  deux  sortes  de  preuves 
sont  (Tailleurs  Tune  et  Faatre  admissibles. 

Il  est  question  du  corps  du  délit  en  Tarticle  1 1  de  notre  Code  pénal 
français,  à  propos  de  la  confiscation  spéciale  :  le  mot  est  pris  dans  cet  arti- 
cle en  un  sens  restreint,  comme  désignant  certains  objets  qui  font  partie 
du  corps  du  délit  quoiqulls  n*en  soient  pas  Le  tout.  —  Il  en  est  question 
encore  dans  Farticle  32  du  Code  d'instruction  criminelle  à  propos  des 
règles  de  procédure  ayant  pour  but  de  le  constater  :  ici  le  mot  doit  être 
entendu  dans  toute  son  extension,  pour  Tensemble  de  tous  les  éléments 
physiques  do  délit,  ou  du  moins  pour  tout  ce  qui  pourra  encore  en  être 
saisi  et  constaté. 
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TITRE  IV. 

PLURALITÉ    DE    DÉLITS, 
PLURALITÉ    D^AGEXTS    OU    DE    PATIENTS    DU    DÉLIT. 


1142.  Jusqu^ici  nous  avons  traité  de  Thypothëse  la  plus  simple  : 
celle  d'un  seul  délit,  d*un  seul  agent  et  d'un  seul  patient  du  àtUt 
Nous  pouvons  maintenant  compliquer  les  données  du  problème.  II 
peut  se  faire,  en  effet,  qu  il  y  ait  pluralité  de  délits,  pluralité  d'a- 
gents, pluralité  de  patients  du  délit  :  quelles  devront  être  alors  les 
solutions  du  droit  pénal? 

1143.  Afin  de  marcher  toujours  graduellement,  même  en  ces 
sortes  de  complications,  nous  commencerons  par  celle  qui  offre  le 
moins  d'éléments  composés  :  pluralité  de  délits  à  la  charge  d'an 
seul  agent. 

Celle-ci  se  présente  elle-même  de  deux  manières  :  —  ou  hlm 
l'agent  s'est  rendu  coupable  de  ces  délits  cumulés  avant  d'avoir 
été  encore  atteint  d'aucune  condamnation  ;  —  ou  bien  c'est  après 
une  condamnation  prononcée  contre  lui  pour  un  premier  délit  que 
l'agent  en  a  commis  un  nouveau.  —  On  donne  communément  au 
premier  cas,  dans  le  langage  des  jurisconsultes,  le  nom  de  con- 
cours de  délits  (concursus  delictorum)  ou  réitération  (ce  dernier 
mot  est  usité  techniquement  dans  les  codes  italiens)  :  nous  nous 
servirons,  quant  à  nous,  de  celui  de  cumul  de  délits.'Le  second 
cas  porte  le  nom,  généralement  consacré,  de  récidive. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  CUMUL  DE  DÉLITS,  OU  RÉITÉRATION. 
1<*  Smi'miK  la  fàeitee  roiimmglU. 

1144.  Qu'on  veuille  bien  considérer  que  dans  l'hypothèse  dont 
il  s'agit  ici  l'agent  ayant  commis  les  délits  qu'il  a  cumulés  awant 
d'avoir  été  condamné  pour  aucun,  tous  sont  encore  à  punir.  Cest  là 
le  trait  distinctifde  la  situation;  c'est  de  là  que  nous  tirerons,  par 
la  seule  déduction  logique,  les  règles  qui  doivent  y  dominer.  —Le 
problème  pénal  est  de  savoir  quelle  peine  on  fera  subir  au  cou- 
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paUe  pour  loi  faire  expier  tous  ces  délite.  Noos  dirions  volontiers, 
pour  plus  de  précision  :  cumul  de  délits  à  punir. 

1145.  Qa^oD  veuille  bien  considérer  qu*une  fois  que  les  délils 
comulés  ont  été  commis,  qu'ils  soient  déférés  à  la  justice  pénale 
tous  en  même  temps,  dans  une  même  instance,  ou  qu'ils  le  soient 
séparément,  en  des  instances  différentes,  la  copclusion  du  problème 
([oaot  à  la  pénalité  ne  saurait  changer  ;  car  il  est  impossible  d'ar- 
river logiquement  à  un  tel  résultat,  que  l'agent  soit,  en  droit,  plus 
ûQ  moins  punissable  selon  qu'on  aura  donné  telle  ou  telle  autre 
direction  à  la  procédure.  Les  jurisconsultes  et  le  législateur  pénal 
ont  été  dans  le  faux  et  dans  Tinjuste  lorsqu'ils  se  sont  mis  en  de- 
hors de  cette  vérité. 

1146.  C'est  en  conséquence  des  deux  observations  qui  précèdent 
que  nous  repoussons  l'expression  de  concours  de  délits ,  dérivée 
i'aillears,  nous  le  reconnaissons,  |d'un  fragment  du  droit  romain 
(ci-dessous  n**  1159  ).  Les  mots  de  concours,  concurrence,  indi- 
quent ane  sorte  de  lutte ,  de  rivalité ,  et  un  choix  à  faire  entre  les 
coflcorrents  :  ce  sont  des  lutteurs  qui  courent  ensemble  vers  un 
même  but;  lequel  d'entre  eux  y  arrivera?  —  Nous  concevons  da- 
vantage le  mot  de  concours  à  propos  des  actions  à  exercer  en  jus- 
tice, et  c'est  particulièrement  à  ce  propos  que  les  jurisconsultes 
romaios  s'en  sont  servis.  Plusieurs  actions  nous  sont  offertes ,  elles 
se  présentent  ensemble,  pouvons-nous  user  de  toutes,  sommes-nous 
obligés  d'en  choisir  une,  et,  dans  ce  cas,  laquelle  devra  l'emporter? 
—  Mais  à  l'égarc]  des  délits  dont  nous  parlons,  rien  de  semblable. 
Il  n'y  a  pas  concours,  il  y  a  cumul  de  délit  sur  délit.  Compris  ou 
Don  compris  dans  une  même  instance,  ces  délits  existent  tous,  l'a- 
geot  est  coupable  de  tous,  il  est  punissable  à  raison  de  tous. 

1147.  Le  problème  général  reste  toujours  le  même,  de  quelque 
nature  aue  soient  les  délits  cumulés  :  qu'il  s'agisse  d'une  même 
^pèce  ae  délits,  comme  de  plusieurs  vols  ;  ou  de  délits  d'un  même 
genre,  comme  de  vol  et  d'escroquerie  ;  ou  de  délits  tout  à  fait  dif- 
i^éreDts  de  caractère,  comme  un  délit  de  chasse  ou  un  délit  de  presse 
et  des  coups  ou  blessures  ;  toujours  ces  délits  cumulés  ayant  été 
commis  avant  qu'aucun  d'eux  eût  été  frappé  de  peine,  ils  sont  tous 
^ punir.  On  peut  bien,  par  rapport  à  l'appréciation  morale  du  ca- 
ractère de  l'agent,  de  ses  penchants  ou  de  ses  habitudes  vicieuses, 
distiogaer  deux  sortes  de  cumuls  :  cumul  de  mêmes  délits,  cumul 
jfe  délits  divers;  mais  le  problème  pénal  ne  change  pas  de  l'un  à 
1  aatre  :  l'agent  a  toujours  à  expier  tous  ces  délits.  —  Le  mot  de 
réitération  convient  parraitement  aux  cas  du  cumul  de  mêmes  dé- 
lits. Ce  n'est  que  dans  une  acception  impropre,  rendue  plus  géné- 
rale, qu'on  l'a  étendu  même  au  cas  du  cumul  de  délits  divers. 
voilà  pourauoi  nous  préférons,  quoique  moins  brève,  l'expression 
de  cumul  ae  délits,  qui  est  exacte  en  tous  les  cas. 

1148.  Que  les  délits  aient  été  commis  en  di'fférents  temps,  ou 
en  différents  lieux ,  qu'ils  soient  plus  ou  moins  graves  ou  plus  ou 
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TITRE  IV. 

PLURALITÉ    DE    DÉLITS, 
PLURALITÉ    d'agents    OU    DE    PATIENTS    DU    DÉLIT. 


1142.  Ju8qu*ici  nous  avons  traité  de  Thypothèse  la  plus  simple  : 
celle  d*un  seul  délit,  d*un  seul  agent  et  d'un  seul  patient  du  délit. 
Nous  pouvons  maintenant  compliquer  les  données  du  problème.  Il 
peut  se  faire,  en  effet,  qu  il  y  ait  pluralité  de  délits,  pluralité  d'a- 
gents, pluralité  de  patients  du  délit  :  quelles  devront  être  alors  les 
solutions  du  droit  pénal? 

1 143.  Afin  de  marcher  toujours  graduellement ,  même  en  ces 
sortes  de  complications,  nous  commencerons  par  celle  qui  offre  le 
moins  d'éléments  composés  :  pluralité  de  délits  à  la  charge  d*im 
seul  agent. 

Celle-ci  se  présente  elle-même  de  deux  manières  :  —  ou  bien 
Tagent  s'est  rendu  coupable  de  ces  délits  cumulés  avant  d'avoir 
été  encore  atteint  d'aucune  condamnation  ;  —  ou  bien  c'est  après 
une  condamnation  prononcée  contre  lui  pour  un  premier  délit  que 
l'agent  en  a  commis  un  nouveau.  —  On  donne  communément  au 
premier  cas,  dans  le  langage  des  jurisconsultes,  le  nom  de  con- 
cours de  délits  (concursus  aelictorum)  ou  réitération  (ce  dernier 
mot  est  usité  techniquement  dans  les  codes  italiens)  :  nous  nous 
servirons,  quant  à  nous,  de  celui  de  cumul  de  délits.'Le  second 
cas  porte  le  nom,  généralement  consacré,  de  récidive. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  CUMUL  DE  DÉLITS,  OU  RÉITÉRATION. 
1»  San  wml  la  seience  ratiomiêlU, 

1144.  Qu'on  veuille  bien  considérer  que  dans  l'hypothèse  dont 
il  s'agit  ici  l'agent  ayant  commis  les  délits  qu'il  a  cumulés  avant 
d'avoir  été  condamné  pour  aucun,  tous  sont  encore  à  punir.  Cest  là 
le  trait  distinctif  de  la  situation;  c'est  de  là  que  nous  tirerons,  par 
la  seule  déduction  logique,  les  règles  qui  doivent  y  dominer.  —-Le 
problème  pénal  est  de  savoir  quelle  peine  on  fera  subir  au  cou* 
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pable  pour  lai  faire  expier  tous  ces  délits.  Nons  dirions  volontiers, 
poor  pins  de  précision  :  cumul  de  délité  à  punir. 

1145.  Qa^on  veuille  bien  considérer  qu'une  fois  que  les  délils 
comolés  ont  été  commis,  qu'ils  soient  déférés  à  la  justice  pénale 
tous  en  même  temps,  dans  une  même  instance,  ou  qu'ils  le  soient 
séparément,  en  des  instances  différentes,  lacopclusion  du  problème 
qnaot  à  la  pénalité  ne  saurait  changer  ;  car  il  est  impossible  d'ar- 
river logiquement  à  un  tel  résultat,  que  l'agent  soit,  en  droit,  plus 
ou  moins  punissable  selon  qu'on  aura  donné  telle  ou  telle  autre 
direction  à  la  procédure.  Les  jurisconsultes  et  le  législateur  pénal 
ont  été  dans  le  faux  et  dans  l'injuste  lorsqu'ils  se  sont  mis  en  de* 
hors  de  cette  vérité. 

1146.  C'est  en  conséquence  des  deux  observations  qui  précèdent 
qoe  nous  repoussons  l'expression  de  concours  de  délits ,  dérivée 
d'ailleurs,  nous  le  reconnaissons,  '.d'un  fragment  du  droit  romain 
(ci-dessous  n""  1159  ).  Les  mots  de  concours,  concurrence,  indi- 
fnent  une  sorte  de  lutte ,  de  rivalité ,  et  un  choix  à  faire  entre  les 
coflcurrents  :  ce  sont  des  lutteurs  qui  courent  ensemble  vers  un 
ménie  but;  lequel  d'entre  eux  y  arrivera?  —  Nous  concevons  da- 
vantage le  mot  de  concours  à  propos  des  actions  à  exercer  en  jus- 
tice, et  c'est  particulièrement  à  ce  propos  que  les  jurisconsultes 
romains  s'en  sont  servis.  Plusieurs  actions  nous  sont  offertes ,  elles 
se  présentent  ensemble,  pouvons-nous  user  de  toutes,  sommes-nous 
obligés  d'en  choisir  une,  et,  dans  ce  cas,  laquelle  devra  l'emporter? 
—  Mais  à  l'égard  des  délits  dont  nous  parlons,  rien  de  semblable. 
Il  n'y  a  pas  concours,  il  y  a  cumul  de  délit  sur  délit.  Compris  ou 
non  compris  dans  une  même  instance,  ces  délits  existent  tous,  l'a- 
gent est  coupable  de  tous,  il  est  punissable  à  raison  de  tous. 

1147.  Le  problème  général  reste  toujours  le  même,  de  quelque 
nature  aue  soient  les  délits  cumulés  :  qu'il  s'agisse  d'une  même 
espèce  de  délits,  comme  de  plusieurs  vols  ;  ou  de  délits  d'un  même 
genre,  comme  de  vol  et  d'escroquerie  ;  ou  de  délits  tout  à  Tait  dif- 
férents de  caractère,  comme  un  délit  de  chasse  ou  un  délit  de  presse 
et  des  coups  ou  blessures  ;  toujours  ces  délits  cumulés  ayant  été 
commis  avant  qu'aucun  d'eux  eût  été  frappé  de  peine,  ils  sont  tous 
^  punir.  On  peut  bien,  par  rapport  à  l'appréciation  morale  du  ca- 
ractère de  l'agent,  de  ses  penchants  ou  de  ses  habitudes  vicieuses, 
distinguer  deux  sortes  de  cumuls  :  cumul  de  mêmes  délits,  cumul 
àt  délits  divers  ;  mais  le  problème  pénal  ne  change  pas  de  l'un  à 
l'autre  :  Tagent  a  toujours  à  expier  tous  ces  délits.  —  Le  mot  de 
vénération  convient  parraitement  aux  cas  du  cumul  de  mêmes  dé* 
lits.  Ce  n'est  aue  dans  une  acception  impropre,  rendue  plus  gêné- 
''^e,  qu'on  la  étendu  même  au  cas  du  cumul  de  délits  divers. 
voilà  pourauoi  nous  préférons,  quoique  moins  brève,  l'expression 
de  cumul  de  délits,  qui  est  exacte  en  tous  les  cas. 

1148.  Que  les  délits  aient  été  commis  en  di'fférents  temps,  ou 
en  différents  lieux,  qu'ils  soient  plus  ou  moins  graves  ou  plus  ou 
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moÎBfi  légers,  c«la  ne  change  rien  au  problème  géRénI,  en  ee  am 
qu*ils  soDt  toujoiur»  tous  à  poAir.  —  Sans  doiile  le  phu  oo  moiiii 
de  gravilé  des  délits  cumulés  influera  directement  swb  la  quotité  de 
k  peine,  peut-être  mèaie  sui:  la  mauière  de  calculer  cette  quotité; 
■lais  toujours ,  graves  ou  légers,  il  s'agira  de  faire  expier  au  cou» 
pable  tous  les  délit»  qu'il  aura  commis.  —  Ceux  uéamnoim  de  cei 
délits  qui,  à  raison  du  temps,  se  trouveraient  couverts  par  la  pres> 
cription,  ou  qui,  à  raison  du  lieu,  seraient  en  dehors  de  Faction  pi- 
naie  du  pays,  u^entreraient  pas  en  ligne  de  compte  dune  le  cnul 
des  délits,  puisqu'ils  ne  seraient  plus  à  punir,  ou.  <|u'il8  ne  Tau- 
raient  jamais  été  par  la  justice  de  ce  pays;. 

1149.  Si  Tagent  n'a  commis  qu'un  seul  fait,  lequel  contient  ai 
soi  la  violation  de  plusievs  devoirs  qui  se  réunissaient  pour  le  dé- 
fendre, la  transgression  de  plusieurs  lois  pénales  qui  le  fmppaieaf 
chacune  de  peine  :  au  point  de  vue  de  l'exereice  physique  de  Tac- 
tivité  humaine,  de  l'acte  matériel  accompli,  il  n'y  a  qu'un  muI  dé- 
lit; mais  au  point  de  vue  de  l'appréciation  morale  de  cet  ade  il  y  m 
a  plusieurs.  Cette  sorte  de  cumul  est  nommée  cudéuI  4dé4d,  cmai 
moral  de  délits.  Les  délits  politiques»  les  délits  de  fooctiotts  cnet 
finiront  souvent  le  cas ,  car  souvent  il  arrivera  que  le  même  adi 
constituera  en  même  temps  une  de  ces  aortes  de  délits  partieulien 
et  en  outre  uu  délit  de  droit  eomuNin  :  oomme  serait  la  sétpesteK 
ftion,  le  meurtre  du  chef  de  l'État.  (On  en  peut  voir  de  noinhieux 
exemples  ci-dessus,  n°'  724etsuiv. ,  n*"  1057  avec  la  not^.  — La 
solution  du  problème  pénal  en  cette  sorte  de  cumul  ne  saurail  offrir 
de  difficulté  :  n'y  ayant  qu'un  fait  unique,  il  ne  peut  y  avoir  qn*OB 
seul  chétiment.  C'est  par  la  plus  grave  des  transgressions  en  ki 
contenues  que  l'acte  sera  caractérisé  ;  ce  sera  la  peine  de  cette 
transgression  la  plus  grave  qui  sera  appliquée  ;  les  antres  vLoIatiem 
de  devoirs  qui  se  trouveront  dans  le  même  acte  devrmt  sevvr 
seulement  de  motif  d'aggravation  de  cette  peine,  dans  les  eus  oà 
l'appréciation  morale  da  fait  le  comportera  (ci-deas.  n^  7S6ct 
729,  et  aussi  1057,  avec  la  note). 

1 150.  Une  solution  analogue,  quant  à  la  pénaliié,  se  présente  aa 
sujet  des  délits  continus  (  vulgairement  nommés  stccee^s^),  etTob- 
servation  est  importante  surtout  an  cas  de  la  continuité  moiak, 
dont  nous  avons  déjà  marqué  les  caractères,  ci-dessus,  n*  758.  Bien 

Îu'il  y  ait  en  cette  sorte  de  continuité  divers  actes  dont  ehacunauf- 
rait  à  lui  seul  pour  constituer  le  délit,  cependant  l'unité  de  con- 
ception ,  de  résolution  et  de  but  relie  tous  ces  actes  en  un  seul  et 
même  délit,  qui  sera  frappé  d'une  seule  peine,  sauf  l'aggravaliaB 
pouvant  résulter  de  la  considération  du  nombre  de  faits  compris 
dans  le  délit  (ci-dess.,  n°'  758  et  759).  Il  fent  donc  se  bien  des- 
ner  garde  de  confondre  la  continuité  morale  avec  la  réitération  oe 
le  cumul  des  délits.  La  distinction  sera  souvent  très-délicate  à  éta- 
blir en  fait;  mais  elle  n'en  doit  pas  moins  être  observée  en  drait 

1151.  Le  vrai  cumul  de  délits  n'existe  que  lorsqu'il  y  a  eu  de  b 
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part  de  Tagent  plasiears  actes  coDfttitnant  cbacnn  séparément  et 
4li8lîiiclefiieBt  UD  délit  :  le  cumul  est  alors  qoalifiè  par  les  jariseon* 
aullea  de  cumal  réel,  oo  cmaxà formel,  matériel,  par  opposttioA 
au  cmBuI  idéal  ou  mofal.  Cest  ici  sealement  qu'il  y  a  pluralité  de 
délîlB  à  punir  dans  la  personne  du  même  agent. 

11 52.  La  règle  scientifique  pour  marquer  la  mesure  è%  cette  p»- 
nitmi  sera  toujours  déduite  des  mêmes  principes  :  infliger  à  tous 
ces  délits  cumulés  la  quotité  de  peine  qn  exigent  la  justice  et  la  n^ 
cessité  sociale  réunies;  jamais  plus  qu'il  n  est  juste  et  jamais  plus 
qu'il  n*est  nécessaire. 

1153.  Là-desaus  deux  systèmes  radicaux ,  en  sens  inverse  l'un 
de  rantre,  se  sont  prodoits  :  —  Tun  qui  consiste  à  Infliger  au  cou« 
pable  les  peines  additionnées  de  tons  les  délits  qu'il  a  commis;  ce 
qoi  s'exprhne  par  celte  formule  :  «  Le  cumul  des  délits  emporte 
cunnl  des  peines  ;  v  —  l'autre  qui  consiste  à  n'infliger  au  coupable 
que  Im  peine  du  délit  le  plus  gravement  réprimé  entre  ceux  qu'il  a 
comnass  ;  ce  qm  s'exprime  en  disant  :  a  La  plus  forte  peine  absorbe 
taotea  les  antres.  i> 

n  n'est  pas  difficile  de  démonfarer  que  ni  l'un  ni  l'autre  de 
cea  deux  svstèmes  n'est  en  accord  avec  les  principes  fondamentaux 
de  la  pénalité  sociale.  Le  premier  pèche  par  excès  de  peine,  le  se- 
cond par  insuffisance» 

1154.  En  efiet,  le  cumul  des  peines  à  raison  du  cumul  des  dé- 
lits n'est  ni  juste,  ni  nécessaire.  —  Ni  juste,  car  la  société  a  une 
partie  ées  reproches  à  prendre  à  sa  charge  dans  cette  accumula* 
tioa  de  délits,  pour  avoir,  par  son  inaction  ou  par  les  retards  de 
son  action ,  laissé  le  coupable  s'engager  dans  une  voie  oè  Tim- 
poDÎté  lui  a  fait  pente.  Prise  en  masse,  la  culpabilité  du  délinquant, 
dans  Vensemble  de  tons  ces  faits,  n'est  pas  égale,  en  justice  ab- 
solue, à  la  somme  de  toutes  les  culpabilités  partielles  qu'offrirait 
chacun  de  ces  faits  considéré  isolément.  —  Ni  nécessaire ,  car  les 
conditions  de  la  sécurité  publique,  ni  celles  de  l'exempte  à  donner 
n'exigent,  pour  être  satisfaites,  Tapplicalion  des  peines  addition- 
nées. Le  total  de  cette  addition  pourra  même  quelquefois  s'élever 
à  des  chiffres  telleoMnl  exagérés,  par  exemple  pour  la  somme  des 
amendes,  pour  la  durée  des  peines  privatives  de  liberté,  on  pour 
les  autres  peines,  qu'ils  en  seront  hors  de  toute  proportion  avec 
une  pénalité  sérieuse  et  pratique. 

11 55.  Quant  à  la  règle  que  la  plus  forte  peine  absorbe  toutes 
les  antres,  elle  ne  donne  satisfaction ,  à  son  tour,  ni  à  la  justice , 
ni  ftux  exigences  de  la  sécurité  sociale.  —  Ni  à  la  justice,  puisque 
Fauteur  de  plusieurs  délits  cumalès  est  puni  seulement  comme  s'il 
avait  commis  un  seul  de  ces  délits,  le  plus  grave  d'entre  eux,  les 
autres  ne  comptant  pas  dans  la  mesure  de  la  peine.  —  Ni  à  la 
sécurité  sociale,  pnisqu'après  avoir  conunis  un  délit,  le  malfaiteur 
a,  pour  ainsi  dire,  carte  blanche ,  en  ce  qui  concerne  la  mesure 
de  la  peine,  pour  commettre  imponément,  autant  de  fois  qu'il  le 
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voadra,  toos  les  délits  de  même  gravité  ou  de  gravité  inférieure; 
la  société  est  laissée  sans  protection  pénale  contre  ces  délits  ulté- 
rieurs; le  premier  délit  est  comme  un  bref  d^impunité  pour  les 
autres  :  n  Que  saurait-il  m'en  advenir  de  .plus  ?  Rien ,  •  peut  m 
dire  le  malfaiteur.  La  crainte  que  Fun  ne  fasse  découvrir  rautre, 
voilà  le  seul  frein  légal  qui  reste,  en  fait,  pour  le  retenir. 

1156.  L'idée  d'un  tel  système  aussi  radicalement  en  désacconi 
avec  les  principes  de  justice  et  avec  ceux  d'utilité  est  venue  de  ce 
qu'en  certains  cas  il  est  impossible  qu'il  en  soit  autrement  :  U 
peine  la  plus  grave  absorbe  forcément  toutes  les  autres.  II  en  est 
ainsi  particulièrement  de  la  peine  de  mort ,  qui  absorbe  forcément 
toutes  les  peines  corporelles  ;  il  en  est  de  même  jusqu'à  on  ceriaio 
point  de  la  peine  privative  de  liberté  de  l'ordre  le  plus  dnr,  lors- 
qu'elle est  perpétuelle,  laquelle  absorbe  forcément  toutes  les  antres 

feines  privatives  de  liberté;  ou  de*  la  peine  privative  de  droits  de 
ordre  le  plus  étendu  et  à  perpétuité,  laquelle  absorbe  forcément 
toutes  les  autres  peines  privatives  partiellement  ou  temporaire- 
ment des  mêmes  droits.  Nous  disons  jusqu'à  un  certain  point, 
parce  qu'un  système  de  pénalité  bien  coordonné  peut  encore  pour- 
voir, par  des  aggravations  sagement  combinées,  à  ces  deux  der- 
nières hypothèses,  et  qu'il  n'y  a  réellement  d'inévitable  absorption 
que  celle  qu'opère  la  peine  de  mort  sur  toutes  les  peines  corpo- 
relles. Mais  de  ce  que  cette  dernière  situation  est  inévitable,  de  ce 
qu'il  est  impossible  à  la  société,  lorsqu'elle  a  atteint  le  nec  plus 
ultra  des  châtiments  sur  le  corps  de  l'homme,  d*aller  au  delà  et  de 
se  protéger  davantage,  vouloir  transporter  tons  les  inconvénients 
de  la  situation  dans  les  cas  où  il  peut  en  être  autrement ,  vouloir 
transformer  en  règle  générale  de  droit  ce  qui  n'est  qu'une  fatalité 
extrême  à  subir  :  quelle  manière  de  raisonner,  et  quel  abandon 
des  garanties  dues  à  la  société  contre  les  crimes! 

1157.  Laissant  donc  de  côté  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  systè- 
mes, celui  qui  pèche  par  excès  et  celui  qui  pèche  par  insuffisance, 
il  faut  dire  que  la  vraie  solution  de  la  science  rationnelle  sera  dans 
la  combinaison  d'une  peine  plus  grave,  comme  résultante  géné- 
rale de  tous  les  délits  qui  ont  été  commis  et  qui  sont  tous  à  punir. 
—  Sans  doute ,  il  est  beaucoup  plus  simple  pour  le  législateur  de 
décréter  :  «  La  peine  de  tous  les  délits  sera  appliquée;  »  on,  au 
contraire  :  «  La  peine  la  plus  forte  sera  seule  appliquée;  «  mais 
la  simplicité  qui  s'obtient  aux  dépens  des  exigences  de  la  justice 
ou  de  la  sécurité  sociale  n'est  plus  une  qualité ,  elle  est  un  vice  ra- 
dical dans  la  loi  de  répression.  —  11  faut  donc  que  le  législateur 
trouve  et  formule  un  système  de  combinaison ,  d  où  le  juge  doive 
faire  sortir  cette  résultante,  cette  peine  aggravée,  non  pas»par  ad- 
dition, mais  en  considération  de  tous  les  délits  à  punir.  Sans  en- 
trer dans  le  détail  des  règles  possibles  à  cet  égard,  il  nous  suffira 
de  dire  qu'à  mesure  que  la  législation  pénale  avancera  vers  le 
point  où  la  science  la  pousse ,  celui  de  l'unité  de  peine  principale. 
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variée  par  des  degrés  divers  et  par  l'adjonction  de  quelques  peines 
accessoires,  les  complications  disparaîtront,  et  qoe  la  combi- 
naison dont  il  s'agit  deviendra  de  plas  en  plos  facile  à  faire. 

1158.  Qu'on  se  pénètre  bien  de  la  différence  qui  eiiste  sons  ce 
rapport  entre  la  question  pénale  et  la  question  civile.  Quant  à  cette 
dernière  question,  le  cumul  des  délits  doit  toujours  entraîner 
le  cnmul  des  condamnations  aux  dommages-intérêts  à  raison  de 
chaque  délit  Quelle  que  puisse  être  la  somme  de  tons  ces  dom- 
mages-intérêts additionnés,  peu  importe,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  de  punition,  il  s'agit  de  réparation  :  or,  la  moindre  faute 
suffit,  en  droit  civil,  pour  obliger  à  réparer  tous  les  préjudices 
résultant  de  cette  faute.  Quant  à  la  punition  publique,  au  con- 
traire, elle  doit  être  mesurée  sur  le  degré  de  la  culpabilité  et  sur 
les  nécessités  de  la  sécurité  sociale,  qui  repoussent  l'une  et  l'au- 
tre, suivant  les  principes  rationnels,  tant  la  règle  du  cumul  des 
peines  que  celle  de  l'abisorption. 

s®  SmivoMt  la  législation  poêiiive  et  lajwriêprmdence, 

1159.  L'ancienne  doctrine  européenne  a  été  divisée  sur  la  règle 
pénale  à  suivre  en  cas  de  cumul  de  délits,  nommé  par  elle  cou- 
cursus  delictorum.  Cependant  la  décision  prédominante ,  dans  la 
plupart  des  États ,  a  été  pour  le  cumul  des  peines.  Tel  était  le 
sens  de  notre  ancienne  jurisprudence  française.  Il  n'était  fait  ex- 
ception à  ce  cumul  que  dans  les  cas  d'impossibilité,  tels  que 
celui  de  la  peine  de  mort  qui  absorbe  forcément  toutes  les  autres 
peines  corporelles ,  ou  bien  encore  à  l'égard  de  certaines  peines 
qui  étaient  réputées,  d'après  les  usages  du  temps,  incompatibles 
entre  elles  (1).  Les  criminalistes  distinguaient  d'ailleurs  du  véri- 
table concours  de  délits  le  concours  idéal,  et  les  cas  de  délit 
continu,  autrement  dit  successif  (ci-dess.,  n*"  1148  et  1149)  :  leur 
décision  variant  de  Tune  à  Tautre  de  ces  hypothèses  (2).  Enfin,  il 
faut  remarquer  que,  d'une  part,  malgré  le  principe  du  cumul ,  la 
règle  que  les  peines  étaient  quasi  toutes  arbitraires  pouvait  per- 
mettre au  juge,  le  plus  souvent,  de  modérer  ce  cumul  et  d'em- 
pêcher que  le  total  résultant  de  l'addition  ne  s'élevât  à  des  quotités 
exorbitantes  et  hors  d'application  possible;  tandis  que,  d'autre 
part«  la  faculté  d*exaspérer  même  la  peine  de  mort,  par  des  sup- 
plices accessoires  ,  permettait  à  ce  même  juge  de  faire  sentir  l'ag- 
gravation résultant  du  cumul  jusque  dans  les  condamnations  ca- 
pitales. 

1 160.  Cette  coutume  prédominante  du  cumul  des  peines  en  cas 
de  cumul  de  délits  avait  été  basée  par  l'ancienne  jurisprudence  sur 
un  fragment  d'Ulpien  fort  connu  :  (nNunqtuim  plura  delicta  conr- 

(1)  JoDMB,  t  2,  p.  643,  n«»  880  et  loiv. 

(2)  Ibid. 
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curreutia  faciuni  ui  ulUus  imfmniaM  detur  :  nefÊte  tmm  de* 
Uctum  ob  aliud  delidum  minmt  pœnmm  ^  1  )  ;  •  c*àteit  de  là  Mène 
qu'était  vanne  rexpressioii  comccurt  de  délits.  Ce  fragment  ii*a 
pas  trait  aux  .peines  poUigiies,  aux  délits  de  droit  crinrinel,  poor- 
snivis  Bar  voie  d*acoiisaiiaii  ou  par  voie  cnomelie  etstra  oniH 
tèem;  il  ne  se  réfère  qu'aux  délits  dans  le  sens  du  dvoil  privé, 
poursuivis  par  voie  d'actton,  pour  faire  prononcer  vae  ooMam- 
nation  pécuniaire  au  profit  du  demandeur.  U  n'en  a  pas  mom  élè 
entendu ,  il  n'en  a  pas  moins  été  répété  partout  dans  le  sens  di 
véritable  droil  pénal ,  il  est  deveno  un  brocard  et  il  a  fut  règle  ca 
ce  sens  (2).  Au  besoin^  les  docteurs  le  corroboraient  par  qaelqie 
citation  du  droit  canon. 

1161.  La  maxime  tirée  d'Ulpîen  n'empàcbait  pas  qii*on  sotiv 
brocard  »  diamétralement  opposé ,  eût  cours ,  en  méoie  tBops, 
dans  Tancienne  jurisprudence  :  «  Mé^r  pôcna  minorem  ét^^t- 
het,  »  Seulement  ce  derùier  était  entendo,  suivant  Topinion  coa- 
mune,  des  cas  où  les  peines  étant  incompatibles,  soit  par  leur 
propre  nature,  soit  par  les  usages  du  temps ,  le  cumul  n*en  poovaà 
avoir  lieu,  et  l'absorption  devenait  forcée. 

Là-dessus,  néanmoins,  il  s'est  trouvé  des  criminalistes  qui  ont 
soutenu  la  justice  de  ce  second  adage  dans  un  sens  plus  étendu, 
de  manière  &  en  porter  Fapplication  des  cas  où  les  peines  sont  in- 
compatibles aux  cas  même  où  elles  ne  le  sont  pas,  et  à  le  snbttitaer 
comme  règle  générale  répressive  du  cumul  des  délits ,  à  la  règle 
dn  cumul  des  peines.  — Cette  manière  de  voir  a  eu  faveur  sortoat 
en  Allemagne.  Une  disposition  particulière  de  la  Caroline,  ou  Code 
criminel  de  Charles-Qnint  (de  1530,  1532),  a  contribué  à  cette  di- 
rection de  la  jurisprudence  en  ce  pays  (3)  ;  et  toutefois ,  quand  on 

(1)  Difl.  47,  1,  De  pritatiê  delictiê,  S,  fr.  Ulp. 

(3)  Pour  bien  comprendre  ce  fragment  d* Ulpien,  il  ne  faut  pas  s'arrêter  i  la  partie 
dtée,  fl  faut  achever  de  le  lire  dans  les  paragraphes  qui  inivent,  oo  il  a*flrt  qntém 
qne  des  actigns  privées ,  /wrti,  legi»  Aquiliœ,  vi  komrvm  raptormn^  et  noa  dea  pdas 
publiques  criminelles  qne  Us  mêmes  faits  poorraienl  mériter. 

Si  Ton  vent  des  textes  de  droit  romain  relatifs  véritablement  anx  «ccnaatioos  w 
ponrtoites  criminelles  et  anx  peines  publiques ,  on  peut  lire  les  suivaais  :  —  Pmt  k 
aimml  idéal  :  Cod.  9,  8,  De  aeeutaiiûnihmê,  9,  const  l)iod.  et  Maxim.  ;  Dm.  48.  IS, 
Dt  qtuntionikuÊ,  5,  fr.  Marcian.  —  Powr  U  cuwml  réel  :  Die.  48,  9,  De  «ccKMti»' 
nilms,  7,  S  5,  fr.  Ulp.  —  49,  7,  A'ihit  itmotari  appêUatiomê,  1,  g  5,  fr.  Ulp. — 
49,  16,  De  re  militari,  5,  J  2,  fr.  Arri.  Menand.  —  Ces  textes  ne  sont  pu  laff- 
sants  pour  donner  la  notion  précise  de  l'état  du  droit  romain  sur  ce  point ,  ni  méfflc 
pour  qu'on  soit  autorisé  i  en  conclure  que  la  jnrisprudence  romaine  eût  un  tftikm 
bien  arrêté  à  cet  égard.  Il  en  ressort  néanmoins  d'une  manière  certaine  qn'U  y  tmà 
au  moins  aggravation  de  peine  i  raison  dn  cumul  de  délita.  —  U  CmH  obeertcr,  es 
outre ,  que  le  cas  de  cumul  proprement  dit  et  celui  de  la  récidive  se  confondent  na- 
veiit,  sans  distinction  marquée,  dans  les  dispositions  du  droit  romain.  Ilaen  a  mène 
4lé  ainsi  plus  fl'une  fois  dans  l'ancienne  jurisprudence  européenne ,  et  Tmpirtm» 
reiteraiiOf  delictwn  reiteratwm ,  n'a  pas  chei  les  anciens  criminalistes  le  sens  techniq*^ 
qu'elle  a  pris  de  nos  jours  dans  la  doctrine  et  spécialement  dans  les  codes  italiens. 

(3)  Art  163.  •  Lorsque  dans  un  vol  il  y  aura  plus  d'une  des  circonsfaDces  sa- 
vantes dont  il  a  été  traité  aux  précédents  articles ,  la  peine  sera  prononcée  tu  raiioa 
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j  regarde  de  près,  dans  ia  pratiqae,  oo  voit  que  la  règle  «  Majœr 
pœna  mim^rem  absorhei  »  y  était  apjaliquée  avec  de  si  iioiiibre»et 
restrictions  qa*elle  reivenait,  en  définitive,  à  admettre  le  cuml 
ponr  certaines  peines,  à  le  repoasser  pour  d'autres,  et  à  infliger^ 
dans  ce  dernier  cas ,  aa  moven  de  l'arbitraire  dans  les  peines  «  me 
aggravation,  en  place  de  1  addition  (1).  C'était  ainsi  qae  le  méoBe 
principe,  celui  des  peines  arbitraires,  servait,  toar  à  tour,  dans 
Tandeane  jorispradence,  à  corriger,  d*nne  part  Teacès  de  la 
rè^  dn  coînl,  et  d'antre  part  l'insoffisance  de  la  règle  de  l'al^ 
sorption. 

1162.  Finalement  nous  trMvons  la  règle  de  l'absorption  passée 
en  îoLie  fonael  de  loi  dans  un  Cède  pénal  décrété  sous  les  inqii- 
rations  de  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle,  celoi  de  l'em- 
pereor  Joseph  H,  pour  l'Antridie  (dn  1*'  janvier  1787),  art.  15  : 
&  Si  le  criminel  est  coupaUe  de  pliieieors  délits  différents  entre 
en,  la  peine  doit  étve  initgée  eu  égard  aa  délit  le  pins  rigooren* 
sèment  puni.  » 

1163.  Cher  nous,  après  la  révélation  de  1789,  ni  les  lois  de 
police  correctionnelle  on  municipale,  ni  le  Code  pénal  de  1791, 
ni  pins  tard  celui  de  1810,  n'ont  formulé  de  règle  sar  ce  point. — 
Sealea«nt,  la  Constituante,  dans  la  loi  de  1791  sur  l'établisse- 
ment des  jnrés,  à  propos  des  opérations  de  la  coar  d'assises,  et  de 
nouveaux  délits  qui  seraient  révélés  dans  le  cours  des  débats  à 
ia  charge  de  Taccosé,  a  émis  une  disposition  de  laquelle  il  résulte 
qoe  la  règle  à  suivre,  dans  son  esprit,  était  que  la  peine  dn  délit 
le  plas  grave  absorbe  celle  des  délits  înrérieurs  (â)  ;  le  Code  des 
deUis  et  des  peines,  de  brumaire  an  IV,  el  enfin  celui  d'instruction 


de  faggravition  la  plof  forte.  •  —  Voir  nëaoïnotof ,  avi  dniz  crtîdM  précMsnt», 
■rtido  161,  da  vol  eonnit  pour  latcoondo  feit,  arliele  ISS,  da  voi  eomaii  poar 
U  II  niiièMii  fois ,  combioD  le  tjtlèaM  de  l'a^rplîon  est  loin  d*élre  généraliié  du»  k 
Caroline,  et  combieo  lévèrement  eit  pnoie  la  réitération  des  voli ,  non  paa,  il  est 
vrai ,  au  moyen  de  l'addition  det  peinet ,  mait  par  nne  aggravation  qni  pent  être  plna 
rigoomiM  eneoie,  pnitqnelle  peut  aller,  contre  le  vol  commii  pour  la  troisième  foit, 
joaqn'à  la  peine  de  mort 

(I)  On  peut  voir  là-dessni  Carpzov,  Qua»t.  13S,  notamment  n^  19  et  raiv., 
n^  63  et  loiv.,  vf^  67  et  tniv. ,  n^  78  et  tniv.  —  Ce  fat  dans  ce  seni  qne  firent 
conçues  les  dispositions  dn  Code  général ,  on  Landreehi ,  pour  les  Etats  prussiens , 
promnlgné  en  1791,  puis  de  nonveau  en  1794  ,  lequel  admettait  le  cumul  des  peines 
pécuniaires,  soit  entre  elles,  soit  avec  les  antres  peines  (2' partie,  tit  20,  art  54» 
55,  56),  et  qui  i  Tégard  des  peines  corporelles  disposait  en  ces  termes,  art.  57  : 
«  S'il  y  a  conconrs  de  plusieurs  peines  afflictives ,  il  faut  angmenter  on  prolonger  celle 
en  pins  grave  des  délits  i  punir,  sans  excéder  lontofois  la  senae  des  peines  eneoo- 
mes  par  les  divers  délits.  > 

(9)  JM  dm  S9  êtptêmkre  1791,  concernant  k  jnstke  criminelle  et  l'établisseascnt 
des  jnrés,  tit  7,  De  Ttxamtn  et  de  Im  emmeti&n,  art  40  :  «  Si  laccnaé  est  déclaré 
eonvaincn  dn  fait  porté  dans  l'acte  d'accusation ,  il  pourra  encore  être  poursuivi  ponr 
raison  dn  nouveau  fait  (révélé  i  sa  charge  par  les  débats)  ;  mois  s'il  est  déclaré  eoa- 
voincn  dn  seeond  délit,  il  n'en  subira  la  peioe  qu'autant  qu'elle  serait  plus  forte  qne 
celle  dn  premier,  auquel  cas  il  sera  sursis  i  resécation  dn  jugement  ■ 
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criminelle  de  1808,  ont  saivi  les  mêmes  errements  (1);  etc*eat 
ainsi  que  sur  ce  problème  capital  du  droit  de  répression,  qui  ta* 
rait  dû  être  législativement  réglementé  dans  la  partie  générale  da 
Code  pénal,  nous  n'avons  aucun  article  de  ce  Code,  mais  seole- 
ment  deux  articles  du  Code  d'instruction  criminelle  (art.  365, 379), 
placés  sous  le  titre  Des  affaires  soumises  au  jury,  et  sous  la  sec- 
tion Dujuaement  et  de  V exécution. 

1164.  Hais  le  législateur  de  1808,  tout  en  suivant  la  trace  de 
celui  de  1791  et  de  brumaire  an  IV,  a  voulu  du  moins  formuler 
d'une  manière  plus  précise  la  règle  par  lui  adoptée,  et  il  Ta  fait 
en  ces  termes  :  Code  d'instruction  criminelle j  art.  365  :  a  ....En 
»  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus 
»  forte  sera  seule  prononcée.  » 

1 165.  L'orateur  du  gouvernement  devant  le  Corps  législatif  s'est 
borné  à  dire  au  sujet  de  cette  disposition  :  «  Le  projet  se  décide 

formellement  contre  la  cumulation  des  peines Jusqu'ici  les 

cours  de  justice  criminelle  se  sont  interdit  cette  cumulation,  plutôt 
d'après  une  jurisprudence  que  d'après  un  texte  formel  ;  mais  eo 
telle  matière  tout  doit  être  réglé  par  la  loi  9  (2).  —  Se  décider 
contre  le  cumul  des  peines,  fort  bien  (ci-dess. ,  n""  1154)  ;  mais  pour 
adopter  la  règle  de  l'absorption,  c'était  tomber  de  l'excès  dans  l'io- 
suffisance  (ci-dess. ,  n"  1 155).  —  Le  maximum  de  la  peine,  que  k 
juge  doit  être  plus  facilement  porté  à  appliquer  en  cas  de  cumul  de 
délits,  et  la  privation  du  bénéfice  des  circonstances  atténuantes, que 
le  jury  ou  le  juge  doivent  être  plus  difficiles  à  accorder,sontles8ettl5 
palliatifs  pratiques  de  cette  insuffisance.  —  Encore  faut-il  remar* 
quer  :  P  que  ces  chances  de  sévérité  ne  sont  pas  spéciales  au  cas  de 
cumul,  puisqu'elles  existent  même  pour  les  délits  uniques;  2*qaâ 
l'égard  deHbeaucoup  de  crimes  il  n'y  a  pas  de  maximum  dans  la 
peine;  3""  et  que  même  lorsqu'il  y  en  a  un,  notre  loi  n'impose  pas 
au  juge  l'obligation  de  l'appliquer  à  raison  du  cumul  des  délits.  Le 
juge  reste  encore  maître,  dans  son  appréciation,  d'aller  jusqu'à  ce 
maximum,  ou  de  se  tenir  au-dessous. 

1166.  Cet  article  365  de  notre  Code  d'instruction  criminelle 
est  un  de  ceux  qui  présentent  de  nombreuses  difficultés  dans  son 
application. 

Il  en  présente  par  rapport  aux  peines  :  Quelle  est  la  gravité 
respective  des  peines,  et  comment  décider  de  deux  ou  de  plusieurs 


(1)  Code  det  iiliU  et  dei  peinet,  du  3  brumaire  an  IV,  iit  7,  Du  Jugewunt  et  di 
Vexééution,  art  AAê  :  •  Lorsque  ,  pendant  lei  débats  qui  ont  précédé  le  jnjpBcnt  de 
condamnation,  Taccnsé  a  été  inculpé,  toit  par  dea  pièces,  soit  par  des  dépositions  d» 
iémoins,  sur  d'autres  faits  qne  ceux  portés  dans  l'acte  d'accusation,  le  tribunal  cri- 
minel ordonne  qu'il  sera  poursuivi,  à  raison  de  ces  nouveaux  faits,  devant  lediree- 
tenr  du  jnrj  dn  lien  où  il  tient  ses  séances ,  mais  seulement  dans  le  cas  où  ces  noo- 
veanx  faits  mériteraient  une  peine  plus  forte  qne  les  premiers. 

(2)  Exjmi  des  wwtif»,  par  11.  Faubb,  dans  la  séance  da  Corps  législatif  da  89  ao- 
vembre  1808;  voir  dans  Locsi,  t  25,  p.  977. 
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Cioes  qoi  concoorent  entre  elles,  quelle  est  la  plos  forte?  Tootes 
i  peÎDes  sont-elles  soumises  à  la  règle  de  Tabsorption,  on  y  en 
a-t-il  quelques-unes,  par  exemple  certaines  peines  accessoires,  qui  I 

y  échappent?  Ce  sont  des  questions  que  nous  résoudrons  après 
avoir  traité  des  peines. 

1 167.  Il  en  ^résenie  par  rapportant:  juridictions.  L*article365, 
en  effet,  ne  se  réfère  textuellement  qn*aux  affaires  soumises  à  la 
cour  d'assises;  si  c*est  devant  un  tribunal  correctionnel  que  se  pro- 
duit la  poursuite  pour  délits  cumulés,  la  règle  sera-t-elle  la  même? 
Sans  doute  ;  car  comment  admettre  logiquement  que  le  change- 
ment de  juridiction  changeât  la  règle  de  pénalité;  et  quelle  ^ 
justice  à  ce  que  pour  les  mêmes  faits  le  coupable  fût  plus  ou  moins 
punissable,  suivant  le  juge  devant  lequel  il  aurait  été  traduit? 

1 168.  Il  en  présente  par  rapport  a  l'époque  des  poursuites.  En 
effet,  Tarticle  365  est  rédigé  pour  le  cas  ae  poursuites  simultanées, 
réunies  dans  une  même  instance.  Il  serait  à  désirer  que  cette  réu- 
nion pût  toujours  avoir  lieu  ;  afin  que  le  même  juge,  ayant  à  pro- 
noncer à  la  fois  sur  tous  les  précédents  de  Tinculpé,  pût,  au  moins 
dans  la  limite  que  lui  donne  le  maximum^  mesurer  la  condamna- 
tion, en  connaissance  de  cause,  à  raison  de  tous  les  délits  cumulés. 

—  Hais  souvent  il  aura  été  impossible  de  procéder  ainsi,  soit  parce 
que  les  divers  autres  délits  commis  par  T  inculpé  n'auront  été  dé- 
couverts qu'après  coup,  soit  parce  que  l'instruction  de  quelques- 
uns  ne  se  sera  pas  encore  trouvée  complète,  soit  par  quelque 
autre  motif  de  convenance  judiciaire,  de  telTe  sorte  que  les  pour- 
suites auront  du  avoir  lieu  séparément  ;  la  règle  de  l'absorption 
contînoera-t-elle  néanmoins  de  subsister?  Sans  doute  ;  car  comment 
admettre  logiquement  qu'un  changement  dans  l'époque  des  pour- 
suites pût  changer  la  règle  de  pénalité,  et  que  pour  les  mêmes  faits 
le  coupable  fût  plus  ou  moins  punissable,  suivant  que  Ic*.^  instances 
auraient  été  divisées  ou  réunies  (ci-dess.,  n""  1145)?  Qu'on  re- 
marque d'ailleurs,  et  cette  raison  est  décisive  textuellement,  que 
les  articles  40  du  titre  7  de  la  loi  de  1791,  446  du  Code  de  bru- 
maire an  IV,  et  379  de  notre  Code  d'instruction  criminelle,  ont 
été  faits  précisément  dans  la  prévision  de  poursuites  postérieures. 

—  Uais  là-dessus  plusieurs  hypothèses  se  rencontrent  : 

1169.  1**  Si  la  première  poursuite  a  eu  lieu  pour  le  fait  le  moins 
grave,  par  exemple  pour  un  délit  de  police  correctionnelle,  la  s^ 
conde  ayant  lieu  pour  un  crime,  la  peine  inférieure  qui  a  été  pro- 
noncée par  la  première  condamnation  ne  peut  pas  faire  obstacle  à 
la  peine  plus  grave  méritée  par  le  coupable.  Le  second  juge  pro- 
noncera cette  peine  plus  grave,  en  ordonnant  que  la  première^ 
viendra  se  confondre  avec  elle. 

2*  Si  au  contraire  c'est  le  fait  le  plus  rigoureusement  puni  qui 
a  été  poursuivi  d'abord,  et  que  le  maximum  de  la  peine  portée 
contre  ce  fait  ait  été  épuisé,  il  n'y  a  plus  rien  à  y  ajouter,  les  pour- 
suites oltérieures  ne  sauraient  aboutir  à  aucune  application  de 

as 
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peine.  —  Si  le  mûximum  n'a  pas  élé  épuisé,  il  eti  bien  ¥nt  de 
dire  qne  les  premiers  juges  n'ont  pas  prononcé  tsa  lonte  connais- 
sance de  cause;  qoe  s'ils  avaiait  jugé  à  la  fois  le  eoiqinkfe  ponr 
Ions  les  délits  par  lui  accumnlés  ils  auraient  élevé  probableoMnt 
la  condamnation  jusqu'au  maximum;  et  cependant  qu'y  faire?  Les 
seconds  juges,  saisis  de  la  connaissance  de  faits  4|ai  n'emperteat 
«ne  des  peines  inféôeures,  n'ont  aucun  pouvoir,  suinanA  les  r^ks 
ne  compétence  de  nos  juridictions,  pour  aller  ajouter  ce  qui  manque 
ra  muxwmm  de  la  peine  la  plus  ibrte;  par  exemple,  un  tribnnii 
de  police  correctionnelle  ne  peat  aUer  ajfouter  à  la  peine  4n  la  lé* 
dttskm  prononcée  auparavant  par  une  conr  d'assises,  ou  bien  nne 
oowr  d'assises  saisie  de  la  connaissance  d'un  crime  «napmiant 
peine  de  réchuiofi  seulement  ne  peut  aUer  augmenter  la  peiae 
ies  trananx  Ibroès  prononcée  anlérieurement  Les  ponrsuiles  allé- 
rienres,  dans  ce  cas  encore,  ne  sauraient  aboutir  à  ancaae  appli» 
cation  de  peine. 

3'  Mais  si  les  faits  objet  4es  poursuites  successives  sont  et  vâmt 
espèce  (cumul  de  mêmes  délits);  ou,  sans  être  les  mêmes,  s  A 
sont  pnniis  de  la  même  prine,  par  exem^ple  chacun  de  l'emprisou- 
nement,  on  chacun  de  la  réclusion,  chacun  des  travaux  fbroés,  la 
seconds  juges ,  tant  que  le  maxiamm  n'aura  pas  été  épuisé  par  k 

Cmiène  eondamnatioii,  pourront,  en  se  tenant  toujours  dâs  ks 
îles  éa  délit  qu'ils  auiiontàjnger,  ajouter  ce  qui  manqueraàce 
tmaximum^  soit  par  un  supplément  de  peine  ^  en  ordonnant  que  ee 
supplément  ira  se  joindre  à  la  première  condamnation,  aotl  p« 
nne  peine  intégrale  prononcée  à  nouvean,  dans  laquelle  ii  sera.or- 
dooné  que  la  condamnation  antérieure  viendra  se  oonfouke. 

11 70.  Dans  tons  les  cas  où,  suivant  les  occurrences  qne  bmi 
venous  d'indiquer,  les  poursuites  ultérieures  ne  sauraient  nboolir 
i  «ncMie  appUratîon  de  peine,  ces  ponrsuîica  ponrront-dlcs  néaa- 
noins  arar  lien?  II  f  a  lii  des  difficultés  par  rappOTt  à  YeaccFtki 
de  ractùm  puèUquc,  4|ue  nous  aurons  à  examiner  en  tsatlant  de 
itie  actisA. 

1111.  £t  que  faire  Vîl  anrivait  qne  les  tribnnaiK  saisis  séparè- 
cnÉ  eussent  ^  4atts  Tignerance  du  fait  dn  cumul  des  ddits,  pie- 
noncé  chacun  la  peine  aflérenAe  an  délit  pannum  dbvaant  lui,  é 
•ne  ces  candamnatioDS  fassent,  parrexpiration  desdéhtîs.,  dweDDtf 
lésonmais  inattaquables  f  Ces  peines ,.  qui  Wamniml  pan  dn  être 
cnraulées  dans  la  eondanomalion,  pentront-elks  ètsecumnlèesdam 
r«xéculion?  Ce  sont  là  des  diflicnllés  pmr  rûppmri  à  texéemim 
àtt  peimes,  foe  nous  devnena  Bésoudne  en  traitant  de  ceiÉn  exé^ 
.enlion. 

1172.  Enfin  Fapplication  de  notrn  article  365  présenla  des  » 
fiouMés  soKf  ie  rapport  dês^faHs  4  règpr  pw  cet  avtide,  on  à  fais* 
aar  en  dcboffs». 

L*acticle  ne  parle  qiue  de  crimes  ou  de  déUis;  aoÉve  jmrispm- 
4snee  des  avrêts  »  après  de  Inn^nes  nadttsÉiona  en  nens  conlsaîie, 
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est  aajoord^bai  fixée  à  cette  dècîiioB,  qa*en  coDtéqoeaee,  le»  eon- 
traveationg  de  simple  police  n'y  sont  pas  comprises,  et  qo'en  cee 
de  carool  de  ces  sortes  de  contra¥entjoiis  les  pekies  doivent  aessi 
être  cumulées.  —  Il  y  a  en  effet  de  bonnes  raieona  poar  le  décider 
ainsi  en  notre  droit  positif.  D'une  part,  les  peines  de  simple  polioe^ 
soit  d'emprisonnement  y  seit  d'amende,  soni  si  minimes  qu'il  n'est 
pas  à  craindre  que  leur  addition  produise  de  ces  sooMBes  et/OM^ 
nitantes  dont  l'af^plication  sérieuse  deviendrait  impossible*  D'autie 
part,  il  peut  y  avoir,  surtout  en  fait  de  proCeasiims  commerciales 
on  industrielles,  de  tels  profits  illégitimes  à  retirer  de  certaines  ' 
contraventions,  que  certaines  gens  trouveraient  encore  avantage  à 
courir  la  chance  d'une  condamnation  si,  quel  c^ne  fui  le  nombre 
des  manquements  accumulés ,  une  seule  peine  devait  être  pronoo* 
cée  (1).  Enfin  remarques  que  le  système  général  de  notre  légiala-* 
teur  a  été  de  ranger  à  part  les  contraventions  de  simple  police,  et 
de  les  soumettre  à  des  règles  différentes  de  celles  des-orimes  et  des 
délits,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu  en  tant  de  poinis  (oi^less., 
B*"  298,  404,  690,  1032),  et  comme  nous  le  verrons  encose  sur 
plusieurs  autres. 

Kons  tenons  donc  pom*  certain  que  l'article  365  du  Code  d'in- 
struction criminelle  est  applicable  uDi<)neme&t  aux  crimes  et  auK 
délits  de  police  correctionnelle. 

1173.  Mais  l'est-il  à  tous  les  crimes  et  à  tous  les  délits  de  police 
correctionnelle,  ou  bien  faut-il  distinguer  si  les  crimes  ou  délits 
sont  prévos  par  le  Code  pénal  ou  par  des  Idis  spéciales  en  dehors 
dn  Code ,  et  si  ces  lois  spéciales  sont  antérieures  ou  si  elles  sont 
postérieures  au  Code  pénal?  Nous  répondons,  sans  hésiter,  que  ces 
diverses  distinctîoQs  sont  étrangères  en  elles-mêmes  à  l'article  365 
dn  Code  d'instruction  criminelle,  et  qu'à  moins  d'exception  par- 
ticulière ,  tous  les  crimes  et  tous  les  délits  oorrectionnels  rentrent 
sous  Tapplication  de  cet  article.  Le  Code  pénal  n'a  rien  à  faire  ici, 
ni  l'article  484  de  ce  code,  puisqu'il  s'agit  d'une  règle  posée,  non 
pasjmr  le  Code  pénal,  mais  bien  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. Assurément,  ni  la  loi  de  1791  sur  rétablissement  des  jurés, 
dans  son  article  40  du  titre  7,  ni  le  Code  de  brumaire  an  IV,  dans 
son  article  446,  ni  le  Code  d'instmetion  criminelle  dans  son  a^• 
ticle  365  décrété  et  promulgué  en  1808,  n'ont  eu  en  vue  de  res- 
treindre leur  disposition  aux  cas  à  venir  d'un  futur  Code  pénal, 
dont  les  lois  n'ont  été  décrétées  et  promulguées  qu'en  1<810.  Us  ont 
statué  pour  les  crimes  on  délits  existants  à  leur  époque,  suivant  les 
lois  alors  en  vigueur,  comme  anssi  pour  ceux  qui  pourraient  être 
prévns  par  la  suite.  Leurs  termes  n'expriment  aucune  restriction,^ 
à  cet  égard  :  il  n'y  en  a  donc  aucune  À  tirer  de  cette  seule  oon- 


(1)  Voir,  aa  tome  S  an  Méqmiêitoirm  de  IL  1«  proearaur  gésénd  Dopoi,  pcge  411, 
les  cooclaicBt  du  proaoveiir  génénl,  el  Vutfék  de  la  coar,  IotIm  Itt  diMufaret  Hm^ 
niei,  «o  date  da  7  jus  IS^t^  qui  «■l.aiéla'|«riiprod«Dee>d«N  oi  iiiia 
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sidération  qu*il  s'agirait  de  crimes  ou  de  délits  prévus  par  des  lois 
en  dehors  du  Code  pénal,  ou  antérieures  au  Code  pénal. 

1174.  Mais  si  une  régie  contraire  se  trouve  formellement  expri- 
mée pour  certains  crimes  ou  pour  certains  délits,  soit  par  quelque 
article  du  Code  pénal  lui-même,  soit  par  quelque  texte  de  loi  spé- 
ciale, antérieure  ou  postérieure  à  ce  Code,  alors,  sans  aucun 
doute,  l'application  de  l'article  365  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle cessera,  et  il  faudra  s'en  tenir,  en  ce  qui  concernera  ces  crimes 
on  délits,  au  règlement  exceptionnel  formulé  pour  eux.  —  Nous 

'  avons  des  exemples  de  pareilles  dispositions  dans  les  articles 
220  et  245  du  Code  pénal,  relatifs  aux  délits  de  rébellion  ou 
d'évasion  de  détenus;  comme  aussi  dans  le  texte  de  certaines 
lois  particulières  (1).  *— Il  y  a  plus,  il  n'est  pas  indispensable  que 
l'exception  soit  textuellement  formulée  ;  elle  peut  résulter,  par  voie 
de  conséquence,  soit  de  dispositions  dans  lesquelles  elle  se  troave 
implicitement  contenue,  soit  du  caractère  et  de  l'esprit  particulier 
de  la  loi  spéciale;  c'est  là  une  question  de  jurisprudence  à  agit» 
et  à  résoudre,  à  propos  de  chaque  loi  particulière  qui  peut  ofiiir 
ce  doute  (2). 

1175.  Jusqu'à  l'époque  de  l'une  des  lois  de  septembre  1835, 
celle  contre  les  crimes  ou  les  délits  de  la  presse,  ces  sortes  d'excep- 
tions à  la  règle  de  l'absorption  ont  été  peu  nombreuses  ;  mais  à 


(1)  Ainai  Tont  ordonné,  poor  certains  déliti  délerminés  :  —  la  loi  da  3  i 
bre  1807,  art.  4,  et  plus  tard  celle  du  19  décembre  1850,  art  A,  contre  ledâit 
d'asnre  comnlé  avec  celai  d*escroqnerie  ;  disposition  qne  notre  jurisprudence  des  arrtts 
a  appliquée  avec  eitentiou  ;  —  la  loi  du  21  octobre  1814 ,  relative  à  la  liberté  de  U 
presse ,  art  16 ,  contre  le  défaut  de  certaines  déclarations  on  dépôts  eiigés  de  rinpii* 
meur;  —  le  Code  forestier  de  1827,  art  207,  appliqué  par  notre  jurisprudence  dsi 
arrêts  avec  extension;  —  la  loi  du  22  mars  1841,  relative  au  travail  des  enfants  6tm 
les  manufactures,  art  12.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  peines  de  simple  police,  et  Tartick 
12,  en  ordonnant  le  cumul  des  amendes  en  cas  de  cumul  des  contraventions,  en  limite 
le  total  à  200  francs  au  plus. 

(2)  C*est  ainsi  que  notre  jurisprudence  des  arrêts  le  décide  le  plos  généralement  : 

—  pour  les  crimes  ou  délits  destinés  i  faire  fraude  i  l'emprunteur  et  cumulée  avec  k 
délit  d'usure,  par  extension  des  articles  4  des  lois  de  1807  et  de  1850  citées  ci-dessai; 

—  pour  les  amendes  en  matière  de  douanes ,  par  déduction  de  Tarticle  56  de  la  loi  Ai 
88  avril  1816 ,  qui  donne  à  ces  amendes  la  qualification  de  condamnations  civilei;  — 
pour  les  amendes  en  matière  de  contributions  indirectes ,  par  analogie  de  eelles-ci 
avec  les  précédentes  ;  —  pour  les  délits  en  matière  forestière ,  par  extension  de  rarlicie 
217  du  Code  forestier  de  1827,  ou ,  pour  mieux  dire ,  i  cause  du  caractère  particalier 
dn  système  de  répression  adopté  contre  ces  délits,  ainsi  qne  nous  rêvons  déjà  sigoslt 
ci-dessus,  n^  973,  avec  la  note  3  ;  —  pour  les  délits  de  pèche  flaviale ,  par  analogit 
des  délits  forestiers ,  i  cause  du  caractère  semblable  dans  le  système  de  répression,  et 
en  invoquant  spécialement  l'article  32  de  la  loi  du  15  avril  1829,  relative  i  cette  pecbe 

^nviale.  Ceci ,  hors  le  cas  particulier  de  cet  article  32 ,  est  néanmoins  beaucoup  plu 
contestable.  -^  Enfin,  pour  les  infractions  aux  prescriptions  de  la  loi  dn  22  mart  I8S1, 
aujourd'hui  dn  décret  du  11  janvier  1852 ,  sur  la  garde  nationale,  par  analogie  de  ce 
qui  a  lieu  pour  les  contraventions  de  simple  police  ,  au  moins  quant  à  celles  de  eel 
infractions  qui ,  n'étant  pas  punies  de  peinea  correctionnelles  ni  déférées  au  tribu- 
naux de  police  correctionnelle ,  ne  peuvent  pas  rentrer  dana  la  eltsM  des  délits  conte- 
tionneb  dont  il  est  qneation  à  l'article  365  dn  Code  d'instmclk»  crifflinell& 


CHA>.  I.    COIIDL  DE  D&LITS»  00  RÉITÉRATION.  517 

dater  de  cette  époque,  notre  législateur  est  entré  dans  une  nouvelle 
voie  :  il  s*est  mis  à  distinguer,  dans  les  crimes  ou  délits  cumulés» 
ceux  qui  ont  été  commis  avant  le  premier  acte  de  poursuite,  et  ceux 
qui  ont  été  commis  après,  maintenant  la  règle  de  Tabsorption 
quant  aux  premiers,  et  ordonnant  ou  permettant  le  cumul  des 
peines  quant  aux  seconds.  C'est  ce  système  que  nous  trouvons  for- 
mulé dans  un  certain  nombre  de  lois  décrétées  depuis  (1). 

11 76.  Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que,  soit  par  la  règle  de 
Tart.  365  du  Code  d'instr.  crim.,soit  par  les  exceptions  qui  y  sont 
faites,  notre  législateur  se  trouve  toujours  ou  dans  Fexcès  ou  dans 
rinsuiBsance  de  pénalité,  à  Tencontre  des  délits  cumulés  ;  qu  il  a 
toujours  pris,  dans  un  but  de  simplicité,  ou  Tun  ou  Fautre  des  deux 
systèmes  radicaux,  condamnés  par  la  science  pure,  et  jamais  un 
terme  moyen  de  nature  à  répondre  à  la  fois  aux  exigences  de  la  jus- 
tice et  à  celles  de  Futilité  sociale  (ci-dess. ,  n°*  1 152  et  suiv.  ).  Notre 
droit  positif  est  en  désaccord  sur  ce  point  avec  la  plupart  des  codes 
modernes  de  pénalité  en  Europe,  dont  le  plus  grand  nombre,  en 
Italie,  en  Allemagne,  en  Portugal,  ont  organisé,  de  diverses  ma- 
nières plus  ou  moins  heureuses,  un  système,  non  pas  d'addition, 
mais  d'aggravation  de  peine,  à  raison  des  délits  cumulés. 

1177.  Si  les  cas  qui  doivent  être  régis,  dans  notre  jurisprudence 


(l)  Loi  da  9  teptembre  1835,  sur  U$  erinut,  diliu  et  contrmentiont  de  la  presse  ei 
des  autres  moyens  de  publicité,  art  12.  Cette  loi  a  été  abrogée  par  le  décret  dn  30a- 
Tcroement  provisoire,  du  6  mars  1848.  La  diipoiition  de  Tarticle  IS  a  été  reproduite, 
mais  feulement  en  ce  qui  concerne  les  peines  pieuaiaires,  dana  la  loi  du  1 6  juillet  1 850, 
sar  la  preaie  périodique ,  art  9  :  •  Liée  peines  pécnniairei  prononoéea  pour  crimes  et 
délits  par  les  lois  sur  la  presse  et  autres  moyens  de  publication  ne  se  confondront  pu 
entre  elles ,  et  seront  toutes  intégralement  subies ,  lorsque  les  faits  qui  y  donneront 
lien  seront  poff^ietirt  à  la  première  poursuite.  •  Le  décret  du  17  février  1852,  orga- 
nique de  la  presse,  qui  n*a  pas  abrogé  cet  article  de  la  loi  de  1850,  contient,  en  outre, 
une  disposition  spéciale  ordonnant ^  sans  condition,  le  cumul  des  amendes  contre 
ceruines  contraventions  fiscales  qu'il  prévoit  i  Tarticle  1 1 ,  mais  toutefois  en  limitant 
le  montant  total  de  ces  amendes  accumulées.  —  Loi  du  3  mai  1844 ,  sur  la  police  de 
la  chasse,  art  17  :  •  ...  Les  peines  encourues  pour  des  faits  postérieurs  à  la  déela- 
rutiom  du  proeès^verbal  de  contravention  pourront  être  cumulées,  s'il  y  a  lieu,  sans 
préjudice  des  peines  de  la  récidive.  •  Le  cumul  s'applique  ici  à  toutes  les  peines ,  mais 
il  faut  remarquer  qu'il  est  facultatif  pour  les  juges  (pourront,  s'il  y  a  lieu),  et  non 
obligatoire.  —  Loi  dn  5  juillet  1844,  sur  les  breveU  d'itmention,  art  42  :  •  Les  peines 
établies  par  la  présente  loi  ne  pourront  être  cumulées.  La  peine  la  plus  forte  sera 
seule  prononcée  pour  tous  les  faits  antérieurs  au  premier  acte  de  poursuite,  »  —  Loi  du 
15  juillet  1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  art  27  :  •  ...  Les  peines  encourues 
pour  des  faits  postérieurs  à  la  poursuite  pourront  être  cumulées,  sans  préjudice  des 
peines  de  la  récidive.  •  Le  cumul  des  peines  semble  encore  ici  facultatif  pour  le  juge 
(pourront).  —  Loi  du  15  mars  1849,  organique  électorale,  art.  118;  remplacée  au- 
jourd'hui par  le  décret  organique  du  2  février  1852,  pour  l'élection  des  députés  au 
Corps  législatif,  qui  a  reproduit  la  disposition  de  cet  article  118  dans  son  article  49  : 
•  En  cas  de  eenriction  de  plusieurs  crimes  ou  délits  prévus  par  la  présente  loi  et  com- 
mis antérieurement  au  premier  acte  de  poursuite,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  appli* 
quée.  •  —  Loi  dn  30  mai  1851,  #«r  1^  police  du  roulage  et  des  wtessageries  publiques, 
art  10  et  art  12,  dans  lequel  les  conditions  du  cumul  des  peines  en  cas  de  cumul 
des  contraventions  sont  réglées  d'une  manière  toute  spéciale. 
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pratique,  par  Ifet  règle  de  rabBorptton  ofirenf  des  difficultés,  cent 
^i  doivent  être  régis  par  la  règ^e  du  eomul  des  peines  ont  amwî 
les  leurs.  Ainsi,  lorsque  les  peines  cumnlées  ne  sont  pas  de  nature 
à  pouvoir  être  exécutées  en  même  temps,  dan»  quel  ordre  successif 
Fexécution  devra-t-elle  avoir  lieu?  Et  parmi  les  dffféreates  peines 
qui  forment  notre  système  répressif,  n'j  en  a4-îl  pas  qui  soient  in- 
compatibles entre  elles,  de  telle  sorte  que  la  rè^gle  «  M(gor  pœna 
minorem  absorbet  «  revienne  forcément  à  leur  é^ard,  non  comme 
tm  principe  de  droit,  mais  comme  une  nécessité  de  fait  à  subir  (ci- 
dess.,  n""*  1156  et  1160)?  Ce  sont  des  questions  dont  la  solution 
viendra  quand  nous  aurons  traité  des  peines  et  de  leur  exécution. 

1178.  11  est  un  cas  particulier  prévu  par  notre  Gode  pénal,  dans 
lequel  le  cumul  des  crimes  nMntervient  plus  comme  placé  sous  It 
règle  de  Tabsorption,  ni  sous  celle  du  cumul  de»  peines;  raaisoâ 
il  donne  lieu  à  une  aggravation  considérable,  bien  plus  rlgourenae 
encore  que  ce  cumul ,  puisqu'il  emporte  peine  de  mort;  c'est  \t 
cas  de  Tarticle  304  du  Code  pénal  :  «  Le  meurtre  emportera  la 
D  peine  de  mort,  lorsqu*il  aura  précédé,  accompagné  ou  suivi  an 
>  autre  crime.  »  —  Cette  disposition  prend  sa  source  dans  un  ar* 
ticle  du  Code  pénal  de  1791,  rendu  plus  précis  et  plus  rigoureoi 
dans  l'article  correspondant  du  Code  pénal  de  1 8^10,  lequel  a  été 
légèrement  atténué  lors  de  la  révision  de  1832  (1). 

La  condition  indispensable  pour  cette  aggravation,  c'est  la  simul- 
tanéité du  meurtre  et  du  crime  qui  y  est  joint  Que  le  meurtre  ait 
précédé,  accompagné  ou  suivi  ce  crime,  peu  importe  ;  mais  il  fant 
oue  l'un  et  l'autre  aient  été  commis  dans  un  même  trait  de  temps 
(in  eodem  tractu  temporis),  c-'est-à-dire  dans  une  même  succès^ 
aion  d'actions  ;  la  liaison  entre  eux  est  une  liaison  de  temps  :  il  est 
laissé  au  juge  de  la  culpabilité,  c'est-à-dire,  en  cour  d'assises,  ao 
jury,  d'apprécier  si  cette  liaison  existe  et  de  le  déclarer  formelle^ 
ment.  LeCoded'ailleurs  n'en  exige  pas  d'autre.  — -U  suitdelàqoe 
ai  le  meurtre  et  Tautre  crime  sont  séparés  par  un  intervalle  mar- 
que»  si  le  coupable  même  en  a  commis,  à  olverses  époques»  uoe 
•érie,  qui  constituent  k  sa  charge  une  criminalité  persistante,  à 
plusieurs  fois  renouTclée,  la  peine  la  plus  forte  est  seule  prononcée 

Wm iW     ■      I    —  — ■       ■    ■■! IM ■         I    ■     I  I  I» W.        -         ■■■.       I  I  ^ 

(1)  Cûdepimal de  \79l,  2* part,  iH,  9,  l^*  sect.,  art  14  :  -  Sera  quah'fié  tssii- 
■inat,  et  comme  tel  puni  de  mort,  lltbmicide  qui  aura  préeMé,  accompagné  on  lahi 
d'antres  crimes,  tels  qae  ceai  de  toI ,  doîTenfe  i  la  loi ,  de  léditioD  oa  toas antrea* 

Cùde  phuU  iâ  1810,  ancien  article  304  :  -^  meurtre  emportera  la  peine  di 
vort ,  lorsqu'il  anra  précédé ,  accompagné  ou  suivi  un  autre  crime  on  délit  —  Es 
tout  antre  cas ,  le  conpaMe  de  meurtre  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  fercéi  i 
yi^pétaité.  - 

ârUeU  304  aehiel  :  •  Le  meurtre  emportera  \t  peine  de  mort,  lorsqu*3  anrt  pré- 

•  .cédé,  accompagné  on  suivi  un  autre  crime.  —  Le  meurtre  emportera  également 

•  ta  peine  de  mort,  lorsqu'il  aura  eu  pour  objet,  soit  de  préparer,  faciCter  on  cié> 
»  enter  un  défît,  soit  de  favoriser  l4  fuite  on  d*asfnrer  l'Impunité  des  anieoxs  m 

•  complices  de  ce  délfl  —  Btt  tout  autre  cas,  Te  coupable  de  meurtre  sera  puni  te 

•  travaux  forcés  à  perpétuité.  • 
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et  aucune  aggruratioii  n*a  lien.  Tandis  qae  9Î  c'est  dans  une  même 
impiilsioo  de  passions  oa  de  résolutions  criminelles,  dans  un 
nème  eDlraineaieiit  occasionnel  des  ùÂts  et  des  événements  suc- 
cessifs, que  le  meurtre  et  l'autre  crime  ont  eu  lien»  le  châtiment 
est  élevé  jusqu  à  la  peine  de  mort  Résultat  sinjulier,  qui  montre 
combien  peu  de  proportion  il  v  a  dans  le  système  adopté  par  notre 
Code,  à  rencontre  du  cumul  des  crimes.  —  Sans  doute  ii  y  « 
aggravation  de  culpabilité  dans  les  deux  cas,  pins  encore  dans  le 
premier  que  dans  le  second  ;  mais  la  peine  du  meurtre  (travaux 
forcés  à  perpétuité)  se  trouvant,  dans  notre  système  répressif,  h 
Teitrémité  supérieure  de  Téchelle  des  peines  privatives  de  liberté, 
et  aucune  addition  de  temps  ni  de  rigueur  n*y  étant  possible,  notra 
législateur,  après  avoir  érigé  en  principe  de  n'appliquer  aucnne 
aggravation  de  pénalité  au  premier  cas,  qui  est  cependant  le  plan 
grave,  Cranchit,  pour  le  second,  T intervalle  incommensurable  entre 
ks  peines  qui  laissent  vivre  Thomme  et  celle  qui  le  tue,  et  bfch 
Booce,  par  seule  mesure  d'aggravation,  la  peioe  de  mort.  IJne 
échelle  mieux  graduée  et  des  principes  plus  ^ xacts  de  pénalité 
conduiraient  à  de  meilleures  proportions. 

L'article  304  du  Code  pénal  n*exige  pas  la  diversité  des  crlme^ 
sons  croyons,  avec  la  jurisprudence  des  arrêts,  que  quand  fcten 
nème  il  s'agirait  d*nn  meurtre  ayant  précédé,  accompagnéou  suiit 
un  autre  meurtre,  Faggravation  serait  applicable;  une  mis  l'articlfl 
posé,  la  logique  nous  force  à  en  suivre  les  conséqnences.  —  Hais 
il  en  serait  autrement  s'il  n'y  avait  qu'une  seule  et  même  actiea^ 
par  exemple  si  d'un  même  coup  de  fusil  le  coupable  avait  tué 
deux  personnes,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  plus  au  long  en 
^aitant  de  la  pluralité  des  victimes  du  délit.  Le  cas  est  analogue, 
en  droit,  à  celui  déjà  exposé  ci-dessus,  n""  1148,  quoique  avec  cen* 
taines  nuances  de  fait. 

Si  au  lieu  d'un  crime  cumulé  avec  le  meurtre,  il  s'agit  d'un  délit 
de  police  correctionnelle,  la  simple  simultanéité  entre  le  meurtre 
et  ce  délit  correctionnel  ne  suffit  plus  pour  entraîner  l'aggravation 
de  l'article  304;  cet  article,  d'après  la  révision  qui  en  a  été  faite 
en  1832,  exige  une  relation  plus  intime,  que  nous  examinerons  en 
traitant  «le  la  connexité. 


CHAPITRE  II. 

DE   LA    RÉCIDIVE. 
1^  Suwant  la  teienee  ratiotmeUe. 

1179.  Le  mot  de  récidive  est  consacré  pour  désigner  le  fait  du 
coupable  qui,  après  une  première  condamnation  prononcée  contra 
loi  pour  infraction  à  la  mi  pénale,  commet  «ne  nouvelle  infraction 
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(ci-dess. ,  n"*  1 143).  Ce  mot,  considéré  uniquement  dans  son  origine 
philologique,  ne  contient  pas  en  lui-même  de  toute  nécessité  l'idée 
de  celte  première  condamnation ,  et  Ton  conçoit  qa*avant  que  le 
sens  en  ait  été  bien  arrêté  dans  la  science,  il  ait  pu  se  confondre 
avec  celui  de  réitération.  Cependant  il  est  plus  énergique  que  ce 
dernier  :  on  peut,  en  effet,  réitérer  de  bonnes  comme  de  mauvaises 
actions ,  tandis  que  dans  le  mot  récidive  (de  recidere,  en  notre 
vieux  langage  ren-cheoir)  il  y  a  forcément  Tidée  d^une  première 
et  d'une  seconde  chute;  Tidée  que  celui  qui  a  failli,  après  s^étre 
relevé  ou  avoir  été  relevé,  a  refailli  encore  (1).  Voilà  pourquoi  les 
deux  significations  de  réitération  (ou  cumul  de  délits  à  punir)  et 
récidive  sont  bien  distinctes  aujourd'hui  dans  la  science  pénale. 

1180.  Qu'on  remarque  aussi  la  grande  différence  qui  existe 
dans  le  problème  pénal  entre  les  deux  cas.  Dans  la  récidive,  il  ne 
s'agit  plus,  comme  dans  la  réitération,  de  punir  le  coupable  pour 
tous  les  délits  par  lui  commis,  tant  le  premier  ou  les  premiers  que 
le  dernier  (ci-dess.,  n<^  1144)  ;  le  premier  ou  les  premiers  déliU 
ont  été  punis,  une  condamnation  les  a  frappés,  la  peine  en  a  été  subie 
ou  est  à  subir,  il  n'y  a  plus  à  revenir  lÀ-dessns.  Le  seul  délit  qui 
soit  à  punir  c'est  le  dernier,  celui  qui  ne  l'a  pas  encore  été;  le 

Î problème  pénal  est  de  savoir  comment  il  doit  Têtre.  Ainsi ,  dans 
e  cas  de  réitération  ou  cumul  de  délits  il  y  a  pluralité  de  délits  à 
punir,  dans  la  récidive  il  n'y  en  a  qu'un  seul. 

1181.  Il  suit  de  là  que  pour  que  le  cas  de  récidive  existe,  il  faut 
que  la  condamnation  antérieure  soit  exécutée  ou  en  train  de  l'être 
ou,  pour  le  moins,  exécutoire  et  par  conséquent  inattaquable.  Car 
s'il  n'y  a  encore  eu  que  des  poursuites,  un  procès  en  cours  d'être 
jugé,  ou  une  condamnation  susceptible  encore  d'être  attaquée  par 
quelque  recours  de  droit  qui  l'empêche  d'être  exécutoire,  l'affaire 
relative  au  délit  antérieur  n'est  pas  terminée,  ce  délit  antérieur 
n'est  pas  encore  puni,  il  incombe  avec  le  délit  nouveau  à  la  charge 
de  l'inculpé,  et  tous  les  deux  sont  encore  à  réprimer  :  c'est  le  cas 
du  cumul  de  délits  à  punir,  et  non  celui  de  la  récidive.  On  donne 
communément  de  cette  vérité  d'autres  raisons ,  mais  celle-ci  est 
la  bonne,  la  seule  radicale  et  irréfragable. 

1 182.  Il  suit  encore  de  là  que,  dans  le  cas  de  récidive,  quelle  que 
soit  la  peine  prononcée  à  raison  du  dernier  délit,  cette  peine  vient 
se  joindre  à  celles  résultant  des  précédentes  condamnations  ;  cha- 
cune de  ces  condamnations  étant  en  soi  inattaquable  a  son  existence 
distincte,  chacune  a  dâ  ou  doit  avoir  son  exécution,  il  y  a  cumul 
de  peines  ;  et ,  par  conséquent,  lorsqu'elles  n'ont  pas  encore  été 


(1)  La  même  idée  te  retrouve  identiquement  tint  dans  lea  langaea  qni  ont  t 
en  ce  mot,  l'origine  latine  :  re-ddiva  en  italien,  re-ineideneia  en  espagnol  et  en  por- 
tngaîs,  re-lapte  en  anglais  (niité  dans  notre  vieux  langage,  d'un  antre  mot  latin,  iq»- 
êmt,  chute),  que  dans  cellei  qui  ont  r origine  germanique,  Rtuh-faUtn  allemand,  !• 
BOt  Fa// y  exprimant  la  chute,  d'où  noe  tipnmon9/ûmU,/ûiUir,/miUU€,/ûillL 
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toutes  subies  dans  lear  intégrité,  nécessité  de  déterminer  en  droit 
pénal  dans  qael  ordre  elles  le  seront  (ci-dess.,  n"*  1177).  Cest  ce 
que  nous  aurons  à  voir  en  traitant  de  Texécation  des  peines.  —  Ici 
néanmoins  la  régie  qae  la  peine  la  pins  Torte  absorbe  toutes  les 
peines  inférieures  dont  Texistence  est  incompatible  avec  la  sienne, 
intervient  encore;  mais  elle  n'intervient  que  comme  elle  intervenait 
en  notre  ancienne  jurisprudence,  c'est-à-dire  dans  les  cas  où  il  est 
impossible  de  faire  autrement,  en  tant  que  nécessité  inévitable,  à 
titre  de  fait  et  non  de  droit  (ci-dess. ,  n<»  1156, 1161, 1177). 

1183.  Ces  préliminaires  posés,  nous  pouvons  aborder  le  pro- 
blème de  la  pénalité  à  infliger  au  délit  commis  en  récidive.  La 
peine  en  doit-elle  rester  ce  qu'elle  serait  suivant  la  régie  commune, 
ou  bien  Tétat  de  récidive  du  délinquant  autorise-t-il  à  l'aggraver 
ou  à  la  modifier?  —  On  a  fait  contre  l'aggravation  ou  la  modifi- 
cation de  la  peine  cette  objection,  que  les  premiers  délits  ayant 
été  irrévocablement  jugés,  frappés  de  peines  déjà  subies  ou  à 
sobir,  ce  serait  violer  la  régie  non  bis  in  idem  que  de  les  faire 
intervenir  de  nouveau  pour  aggraver  la  punition  du  coupable,  ce 
serait  punir  celui-ci  deux  fois  à  raison  d'un  même  fait(l).  — L'ob- 
jection ne  manque  pas  de  vérité  s'il  s'agit  de  repousser  tout  sys- 
tème qui  voudrait  faire  entrer  de  nouveau  dans  la  mesure  de  la 
peine  du  dernier  délit  la  peine  méritée  par  les  délits  précédents, 
laquelle  est  peut-être  déjà  subie  ou  est  à  subir,  de  telle  sorte 
qu'on  procéderait  ainsi  par  une  seconde  addition  :  évidemment  il 
y  aurait  là  double  emploi  ;  aussi  ne  trouvons-nous  rien  de  plus 
faux  dans  les  principes  rationnels  de  la  récidive  que  le  calcul  fait 
dans  le  Code  pénal  de  Bavière  de  1813  (art.  112),  et  surtout  aue 
Teiposition  de  ce  calcul  dans  le  Commentaire  officiel  de  ce  Coue  ^ 
pour  la  fixation  de  la  peine  des  délits  en  récidive  :  sous  une  appa- 
rence trompeuse  de  déduction  arithmétique,  il  y  a  bien  là  violation 
de  la  règle  non  bis  in  idem  (2).  L'objection  est  encore  pleine  de 
vérité  s'il  s'agit  de  mettre  en  garde  contre  les  exagérations  d'ag- 
gravation. —  Mais  elle  n'en  a  plus,  si  on  prétend  la  faire  servir  à 
repousser  tonte  aggravation  ou  modification  de  la  peine  du  délit 
commis  en  récidive,  et  arriver  à  cette  conséquence  que  cette  peine 
devrait  rester  ce  qu'elle  serait  en  règle  commune,  abstraction  faite 
de  r.élat  de  récidive. 

^  1184.  En  effet,  il  est  bien  vrai  que  la  base  dont  il  faut  partir, 
c'est  qu'il  ne  s'agit  de  punir  que  le  dernier  délit,  celui  qui  ne  Ta 
pas  encore  été.  Mais  dans  l'appréciation  de  la  peine  à  prononcer 
contre  tout  délit,  il  faut  comprendre  nécessairement  et  les  éléments 
de  fait,  et  l'état  moAil  du  délinquant  au  moment  de  l'acte,  et  le 

(1)  CtnoT,  Code  pénal,  sar  rarlicle  56. 

(S)  On  peut  voir  cet  arlidei  et  cette  ptrtie  dn  commentaire  dani  rezcclteote  tra- 
faction ,  déjà  lîgntlée  ptr  nous,  da  Code  pénal  de  Bavière ,  par  M.  Cm.  VâTSL,  pagea 

100  et  aso. 
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besoio  social  de  répressioB.  La  récidive  ne  change  p»,  il  est  wrai, 
ks  éléments  de  fait  da  délit  lai-»éiBe  :  mais  ei(e  entre  pour  ene 
notable  part  dans  Télément  moral  ;  elle  entre  avssi  poor  nne  part 
non  moins  notaiile  dans  Félénient  social,  c'est-à-dire  dans  le  besoin 
public  de  répression  ;  d  on  il  sait  qve,  tant  an  point  àe  vne  de  la 
jnstice  qu'au  point  de  voe  de  Tutiliéé  sociale,  ces  deux  fondenpcBb 
da  droit  social  de  pnnir,  elle  doil  eieroer  nne  inflnence  incontestée 
sur  là  répression. 

1 185.  Au  point  de  mie  de  h  jnstice,  à  titre  d'appréci^ton  de 
Tétat  moral  dn  délinqnank  dans  Tacte  à  punir,  la  récidive  dénote 
chez  ce  délinquant  nne  ténacité,  nne  persistance  k  enfreindre  la  loi 
pénale,  qni  augmentent  inconlestabiement  sa  culpabilité.  D  n*est 
pas  nécessaire,  pour  la  démonstration  de  cette  vérité ,  de  recourir 
à  des  expressions  exagérées ,  d'y  prodiguer  de  suite  les  mots  de 
perversité,  d'incorrigibilité.  Incorrigibilité,  sauf  les  cas  oà  il  met 
à  mort  le  coupable ,  sonne  mal  à  l'oreille  du  vrai  légvslatenr  pend. 
Quant  à  la  perversité,  sans  doute,  toutes  les  fois  qu'il  s^agitdf 
crimes  ou  de  délits  partant  de  sentiments  pervers ,  la  récidive  m 
signale  une  plus  grande  chez  le  délinquant.  Mais  le  mot  n'estphs 
applicable  dès  qu'il  s'agit  d'infractions  qui  tiennent  plutôt  à  dei 
entraînements  irréfléchis,  à  des  négligences,  à  des  inobservaffons 
de  règlement,  et  cependant  la  récidive  n'en  continne  pas  motus  , 
de  dénoter,  même  en  ces  sortes  d'infractions,  une  augmeotatton 
de  faute  morale  chez  le  délinquant.  Glotte  signification  de  k 
lécidive  est  donc  vraie  pour  tous  les  délits,  grands  ou  petits;  elle 
tient  à  cette  observation  de  simple  bon  sens,  que  les  antécédents 
de  tout  inculpé  entrent  coomne  «n  éiément  important  dans  l'ap- 
préciation de  la  culpabilité.  Or,  quoi  de  plus  précis  que  les  anté- 
cédents constatés  par  condamnation  judiciaire? 

1186.  Au  point  de  vue  de  l'utilité  sociale ,  la  récidive  éènote  un 
danger  plus  grand  d'infraction  à  la  loi  pénale  de  la  part  du  réci- 
diviste; d'oà  on  plus  grand  besoin  de  répression  contre  lui  :  ceci 
est  toujours  vrai.  —  Elle  dénote  aussi  rimpuissan<^e  de  la  péndiié 
ordinaire  contre  ce  récidiviste  :  eipérience  qni  peut  cependant 
n'avoir  paa  été  faite.  En  effet,  il  ne  faut  pas  exagérer,  en  Tindi- 
vidualisant,  la  portée  de  cette  dernière  observation.  Si  Ton  consi- 
dère tel  ou  tel  récidiviste  en  particulier,  il  est  possible  qne  la  peine 
prononcée  contre  lui  pour  le  premier  délit  n'ait  paa  encore  été 
exécutée;  il  s'y  est  soustrait  par  la  fuite,  ou  bien  il  a  commis  le 
nouveau  délit  avant  de  l'avoir  subie  en  entier,  on  ayant  été  gracié; 
îi  l'a  commis  à  l'instant  même  où  la  condamnation  inattaquable 
venait  de  le  frapper  :  on  ne  peut  pas  dire  qne  l'inefficacité  de  It 
première  peine  ait  été  expérimentée  à  son  égard  ;  ce  qui  se  trouve 
expérimeuté  seulement,  c'est  que  la  condamnation  irrévocable  à 
ladite  peine  n'a  pas  fait  impression  suffisante  sur  lui  pour  le  dé- 
tourner du  nouveau  délit. 

1187.  Mais  si,  au  lieu  d'un  récidiviste  isolé,  c'est  l'ensemMe des 
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récidmtéeB  foe  Vbu  coesidère,  alors  il  est  bien  vrai  de  dire  qne  le 
BOiabre  àe  ces  récidivistes,  s*il  est  considérable  proportîonnel- 
ksnentà  celai  des  condamnés,  atteste  rimpaissaoce  et  le  vice  ra« 
dical  da  sysième  répressif.  Un  des  bats  essentiels  de  la  pénalité  « 
c'est  de  prévenir  les  récidives  (ci-dess.,  n*'  194  et  suiv.)  :  si  les 
récidives  ne  sont  pas  prévenoes,  si  elles  vont  en  croissant,  le  sys- 
lène  répressif  est  jugé;  noo-sealement  il  ne  va  pas  à  son  bat,  mais 
il  wa  contre  son  bat;  non-sealement  il  n'amende  pas,  mais  il  cor* 
Boespl,  La  pierre  de  loocbe  de  la  pénalité  est  là.  Le  législateur  est 
aarortî  presque  matériellement. 

11  M.  Et  s'il  s'agit  de  ces  crimes  on  de  ces  délits  qni  ne  tien- 
aemt  pas  à  m  emportement  momentané  des  passions  on  à  des  * 
>  accidentelles ,  mais  qai  passent  fiicilement  à  Tétat  chroni- 
!  et  contsgieax,  qai  tournent  en  ane  sorte  de  métier  ou  de  pro- 
Bi<Ni,  et  ouvrent  comme  ane  hostilité  permanente  contre  les  lois 
et  les  intérêts  de  la  société ,  combien  les  récidivistes  en  ces  sortes 
de  cnoMS  on  de  délits  ne  sontvils  pas  des  hommes  dangereux , 
moins  encore  par  l'esécution  de  leurs  propres  méfaits ,  qne  par  le 
tofer  de  eerropHon ,  par  l'école  et  l'apprentissage  du  crime  ani 
s'étaMissenl  aaloar  d'enx  (ci-dess.,  n"  19^,  combien  le  législa- 
lewr  pénal  ne  doit-il  pas  porter  son  attention  sur  nne  pareille  plaie 
de  la  sociétél 

1189.  La eonsénsence  logiqoe  des  observations  qni  précédent, 
c'est  qne  les  récinives  appellent,  en  justice  absolue  comme  en 
îolérét  social  y  wie  aggravation  et  snrtout  une  modification  de 
peine. 

119A.  L'idée  d^aggravation  de  peine  contre  les  récidives  passe 
poar  l'idée  principale,  c'est  l'idée  courante  encore  aujonrd^hui  en 
droit  positif,  Tidée  qni  vient  dès  Tabord  au  législateur  pénal.  H 
insporle  cependant  de  ne  pas  se  laisser  égarer  dans  la  mesnre  de 
cetie  aggravation. 

L'aggravation  ponr  cause  de  récidive  doit,  en  principe,  et  tontes 
rfcssci  égales  d'ailleurs  dans  les  faits,  être  moins  forte  que  celle 
pour  cause  de  cumul  de  délits  à  punir  :  et  la  raison ,  c'est  qu'en 
cas  de  récidive  il  ne'reste  qu'un  seul  délit  à  réprimer,  4e  dernier; 
les  antres  l'ont  déjà  été,  les  peines  prononcées  contre  ces  délits 
aatérienrs  sont  défà  subies  ou  à  subir ,  toutes  les  condamnations 
snbflisleat  et  s'additionnent  l'une  à  l'autre;  tandis  qu'en  cas  de 
cnmnl  de  délits  l'aggnuration  a  pour  but  de  réprimer  à  la  fois 
tons  les  délits  aecumniés  Tci-dess.,  n"*  1157).  Dftns  un  cas  l'ag- 
gravation s'ajoute  au  cumul  des  peines,  dans  l'antre  elle  remplace 
ce  cumul.  Cette  proposition  paraîtra  bien  contraire  à  l'opinion  gé- 
néralement répandue,  snrtoot  dans  le  système  énervé  qui  laisse 
le  cumul  des  délits  impuni,  en  n'appliquant  à  tous  ces  délits  que  la 
peine  méritée  par  le  plus  grave  (ci-dess. ,  n^  1155);  mais  eUe  n'en 
est  pas  moins  fondée  en  science  rationnelle. 

1191.  Quelques  criminalistes  posent  en  règle  que  la  récidive 
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n*étant  qu'une  augmentation  de  culpabilité  dans  la  même  es- 
pèce de  crime ,  a  on  ne  devrait  jamais  changer  le  genre  de  la 
peine»  mais  seulement  en  augmenter  le  taux(l).  n  — Qu*oii  ne 

Suisse  passer,  pour  cause  de  cette  aggravation,  des  peines  de  Tor- 
re  politique  à  celles  de  Tordre  non  politique,  ou  réciproque- 
ment, cela  est  scientifiquement  de  toute  rigueur  (ci-dess.,  n**  707 
et  suiv.,  729).  —  £t  même  dans  les  législations  qui  ont  divisé  les 
délits  et  les  peines  en  plusieurs  ordres  suivant  la  gravité  (comme 
chez  non»  en  peines  criminelles ,  correctionnelles  ou  de  simple 
police) ,  qu*on  doive  s*al^tenir  de  faire  monter  la  punition  de  Tun 
de  ces  ordres  à  Tautre,  nous  l'admettrons  encore  si  Ton  vent,  non 
*  pas  d'une  manière  absolue ,  mais  jusqu'à  un  certain  point ,  surtost 
en  ce  qui  concerne  la  transition  aux  peines  criminelles.  —  Qa'en 
ne  puisse  en  aucun  cas,  pour  le  seul  motif  de  récidive,  fnachir 
l'intervalle  sans  mesure  qui  sépare  ces  deux  termes,  «  être  oa 
n'être  pas,  n  et  passer  d'une  peine  non  capitale  quelconque  kh 

Seine  de  mort ,  ta  science  est  eijpore  bien  arrêtée  là-dessus.  — 
[ais  hors  de  ces  restrictions  la  formule  proposée  est  inacceptable 
Elle  n'est  inspirée  d'ailleurs  que  par  l'état  imparfait  des  systèma 
répressifs  existants  chez  les  divers  peuples,  à  variété  de  peines 
multiples,  et  deviendrait  un  non-sens  dans  un  système  logigoe- 
ment  gradué ,  suivant  la  rénovation  à  laquelle  pousse  la  scîeoce 
rationnelle  du  droit  pénal.  Elle  est  en  désaccord  radical  avec  la 
démonstration  donnée  par  cette  science,  qu'il  s'agit  précisément, 
à  rencontre  des  récidivistes ,  moins  d'une  augmentation  que  d'une 
transformation  de  pénalité. 

1192.  En  effet,  c'est  là  le  point  nouveau  mis  en  saillie  parla 
science,  appuyée  tant  sur  les  déductions  logiques  du  raisonnement 
que  sur  Texpérience  des  faits.  L'aggravation  de  peine  à  raison  de 
la  récidive  peut  être  suffisante  tant  qu'il  ne  s'agit  qne  de  délits  in- 
férieurs ou  accidentels,  qui  ne  dérivent  pas  d'une  perversion  mo- 
rale ,  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  passer  à  l'état  chronique  et 
contagieux.  Mais  du  moment  qu'il  s'agit  de  ces  récidivistes  dan- 

Î[ereux  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  (n'  1188) ,  l'inefficacité  de 
a  peine  ordinaire  démontre  la  nécessité  de  recourir  à  leur  ^ard 
à  une  transformation  de  mesures  qui  puisse  les  mettre  dans  aaa- 
tres  conditions  de  réforme  et  délivrer  la  société  du  péril  quMls  lui 
font  courir.  Aussi  longtemps  que  les  mesures  pénales  contre  ces 
sortes  de  récidivistes  ne  seront  pas  organisées  en  ce  sens,  les 
vraies  «données  de  la  science  ne  se  trouveront  pas  satisfaites  et  la 
société  ne  sera  pas  garantie. 

1193.  Il  se  produit  à  l'égard  de  la  récidive  la  même  distinction 
qu'à  l'égard  des  autres  causes  d'aggravation  ou  d'atténnation.— 


(1)  Rossi,  Traité  de  droit  pénal,  t  3,  p.  114;  —  Haci,  Ohtertatioiu  ntr  U  prtja 
ie  Code  pénal  (de  Belgique),  t  1,  p.  184  ;  —  Van  Hoounn,  De  la  récidive {Gtaé. 
XS4S),  p.  S19. 
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Il  est  des  cas  ob  c^est  la  culpabilité  absolue  qui  s'en  trouve  mo- 
dîGée  :  ceax-là,  et  ce  sont  les  plus  fréquents  en  fait  de  récidive, 
doivent  être  prévus  et  réglementés  par  le  législateur.  —  Il  en  est 
d*autreB,  au  contraire,  où  le  fait  de  récidive,  suivant  la  combi- 
naison, la  nature  divergente  ou  le  peu  d'importance  des  délits, 
n*est  susceptible  d'exercer  qu'une  influence  moins  significative  et 
variable  de  cause  en  cause ,  par  rapport  seulement  à  la  culpabilité 
individuelle  :  ceux-là  rentrent  uniquement  dans  la  latitude  laissée 
à  Tappréciation  du  juge  pour  la  mesure  de  la  peine.  —  Dans  cette 
dernière  catégorie  se  rangent  aussi  les  antres  antécédents  judi- 
ciaires de  l'inculpé,  résultant  non  pas  de  condamnations,  mais  de 
poorsnites  suivies  d'absolution  on  d'acquittement  :  il  est  possible, 
suivant  les  causes,  qu'il  n'y  ait  aucune  conséquence  défavorable  à 
en  tirer  contre  l'inculpé,  comme  le  contraire  aussi  est  possible; 
mais  dans  tous  les  cas  ce  sont  des  nuances  qui  ne  dépassent  pas 
les  limites  de  la  culpabilité  individuelle. 

1194.  La  différence  de  nature  ou  de  gravité  entre  les  délits 
prend  une  bien  autre  importance  par  rapport  à  la  récidive  que  par 
rapport  an  cumul  de  délits  à  punir.  Dans  ce  dernier  cas,  en  effet, 
nous  avons  vu  que,  quels  que  soient  les  délits  cumulés,  le  pro- 
blème général  reste  toujours  le  même  :  les  punir  tous  (ci-dess. , 
n*"  1147)  ;  tandis  que  dans  le  cas  de  récidive  le  dernier  délit  étant 
le  seul  à  punir,  et  le  problème  pénal  étant  de  savoir  comment 
et  jusqu'à  quel  point  le  fait  de  la  condamnation  déjà  encourue  pour 
Tan  doit  influer  sur  la  punition  de  l'autre ,  c'est  une  combinaison  à 
faire  entre  les  deux  délits  :  suivant  le  rapport  plus  ou  moins  grand 
de  nature  ou  de  gravité  entre  l'un  et  Tautre ,  la  signification  de 
l'état  de  récidive  peut  varier. 

1195.  Les  récidives  les  plus  significatives,  si  on  les  considère 
isolément,  sont  sans  doute  celles  du  même  délit,  ou  récidives  spé- 
ciales :  par  exemple,  après  une  condamnation  pour  vol  un  nou- 
veau vol,  après  une  condamnation  pour  coups  ou  blessures  un  nou- 
veau délit  de  coups  ou  blessures ,  après  une  condamnation  pour 
délit  de  chasse  le  même  délit  de  chasse.  La  persistance ,  qui  ag- 
grave la  culpabilité, 'et  l'insuffisance  de  la  première  condamnation 
sont  ici  bien  évidentes.  L'augmentation  de  sévérité  contre  cette 
sorte  de  récidive  est  instinctive ,  c'est  celle  qui  apparaît  la  première 
dans  les  lois,  c'est  à  celle-là  même  que  devraient  se  réduire, 
suivant  certaines  opinions,  les  dispositions  aggravantes  du  légis- 
lateur. 

1196.  Le  raisonnement  néanmoins  conduit  bientôt  à  en  rap- 
procher les  récidives  non  pas  du  même  délit,  mais  de  délits  au 
môme  genre,  c'est-à-dire  uérivés  des  mêmes  fautes,  des  mêmes 
vices  ou  des  mêmes  passions;  comme  sont,  par  exemple,  les  vio- 
lences, coups,  blessures,  meurtres  et  toutes  atteintes  à  la  sécurité 
des  personnes;  ou  bien  le  vol,  l'escroquerie,  l'abus  de  confiance 
et  toutes  les  appropriations  coupables  du  bien  d'autrui  ;  ou  biea 
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les  divers  délits  cootre  les  mœurs;  ott  bien  encore  rioaUî,  la  négli- 
gence ou  rinobservation  volontaire  en  un  certain  geone  àt  prescrip- 
tions de  police ^Réoérale  on  locale,  eltant  d'autres «semplei. 

1197.  Enfin  la  science  généralise  encore  daraolage  Tîdée  de  ré- 
cidive et  la  pousse  }usqa'À  la  récidive  ^e  délits  divers.  C*est  ici  nw 
conception  plus  avancée.  Nous  donnerons  à  cette  rëcidîve  le  nosi 
de  récidive  aénérale  (1).  La  signification  en  est  noÎBS  oonccsntiés 
sur  une  seule  tendance  coupable,  et  par  coDséqueot  mon»  èner- 

S'que  sous  ce  rapport,  il  faut  en  convenir.  Hais  elle  èkmxAe  lowjgun 
persistance  du. délinquant  à  violer  la  loi  pénale  ^et  à  ne  point 
s'arrêter  devant  la  répression  judiciaire.  D'ailleurs  chez  les  mlfaî- 
teurs  les  plus  dangereux,  les  divers  genres  de  crines  on  -de  déliti, 
vol,  faux,  meurtre,  incendie  et  les  autres,  se  mêlent,  se  aoroèdeat 
suivant  les  occasions  et  forment  le  tissu  de  Veiistence  crianaelfe 
de  ces  gens.^Le  législateur,  en  négligeant  ces  sortes  de  récidiviilei, 
négligerait  précisément  ceux  doAt  il  impacte  le  pi»  qu'il  se  pré- 
occupe. 

Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  qaekfne  opposée  qne  soit  noire 
assertion  aux  idées  communément  répandscs  à  ce  si^et ,  le  «ode 
de  procéder  par  prévision  des  récidives  générales  est  bien  sapé- 
rieur,  dans  la  loi,  à  celui  qui  consiste  à  procéder  senleasent  psr 
prévision  des  récidives  spéciales  :  autant,  s'il  m'est  permis  de  fmtB 
cette  comparaison,  qae  dans  les  facoltés  intelIeclueUes  de  rhoonne 
la  généralisation  est  an-^lessus  de  Tinluition.  Cekn  de  la  récidive 
spéciale  est  l'enfance  de  la  pénalité;  Fantre  airive  à  nesore  qnek 
science  se  forme  et  que  la  vue  du  législateur  s'élargit  Dans  l'an, 
le  législateur,  préoccupé  du  seul  délit  qu*il  songe  à  répriawr,  est 
facile  à  frapper  fort ,  à  s'irriter  contre  le  récidiviste,  à  lalter d'ag- 
gravation en  aggravation  de  peine  contre  son  •obstination  dans  le 
délit,  afin  de  nnir  par  en  avoir  rais<m  :  de  là  les  récidives  pffèwau 
jusqu'à  la  troisième,  à  la  quatrième  fois  ou  aa  delà,  et  les  exagé- 
rations de  pénalité  en  désbarmonie  avec  la  proportion  générale  des 
peines  et  des  délits.  Dans  l'autre,  au  ooniraise,  le  légisiaiem',  en- 
brassant  l'ensemble  des  délits,  ne  se  passionne  pas  plas  contre  rira 

Sue  contre  l'autre,  il  a  sous  les  yeax  cette  proportion  générale,  et 
s'y  conforme  aa  lieu  de  s'en  écarter. 
Toutefois  la  généralisation  ne  dott  pas  éitre  poassèe  jnsqa'aa 
rapprochement  de  délits  qui  sont  telkment  distincts  de  nature  que 
les  idées  de  rapport  cessant  entre  eux,  et  qu  il  n'y  a  rien  d'absok 
ni  de  constant  à  conclure  de  la  cbute  de  l'un  à  l'autre  ;  par  exeia^ 
des  délits  purement  militaires  aux  délits  coamons,  des  délits  poli- 
tiques aux  délits  non  politiques,  des  infiractieas  aaailra  cerlaiaes 


Q)  M.  B&HNBViLLi,  diof  son  traité  Dt  ta  récidivé,  t.  I,  p.  173,  la  quUfie  âtt  i^ 
cid^  ahêêfm.  £*oppofé  de  FalMohi ,  c'est  le  rélatîT  :  il  faoârait  doiic  dire  alun  réen 
èkf  relatiiH  et  técidne  absohu,  Mail  Toppeeé  du  jpicwl,  e*eet  1»  ^éiiMI  7  votilpoBr- 
^oî  BOVf  préfiéreni  récidive  ^pétmU  et  réodim  gàiénàL 
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lois  àe  police  spéciale  ans  orîaKt  oa  Miàm  cootre  la  loi  morale 
noiseraelie.  En  cea  ordrea  ai  d'itergeots  d'iafractiona  à  ta  loi  pé- 
nale, la  récidiYe  de  l'un  à  Taotre  n'apporte  plos  que  des  snaBoes 
incertaînea  ei  variables,  capables  d'affiecter,  anivant  les  faits  de 
chaque  cause,  la  culpabilité  individuelle  laissée  à  Tappcédationdo 
juge,  mais  noula  culpabililé  absolue  mesurée  d'une  manière  abs- 
traite  par  le  législateur. 

119&  Les  différences  comparatives  de  gravité  entre  le  premier 
ei  le  second  délit  peuieat  être  telles  aussi  que  b  sîguification  de 
la  récidive  sW trouve  limitée'à  ces  nuances  incertaines  et  variables 
de  la  culfMibililé  individuelle. 

1199.  Le  temps  écoulé  Goire  la  première  condamnation  et  la 
uiMiveau  délit  ne  sauorait  être  indifférent,  car  ai  ee  n'est  qu'après 
un  long  intervalle  qu'est  survenu  le  nouveau  délit  on  ne  saurait 
dire  <}u  il  j  ait  eu  chez  l'agent  celte  persistance  coupable  et  cette 
inefficacité  de  la  répression  ordinaire,  qui  motivent  n  changement 
et  une  rigueur  de  plus  dans  la  pénalité.  Après  un  certain  temps 
l'influence  de  la  récidive,  du  moins  quant  à  ce  qni  concerne  la 
culpabililé  absolue,  doit  donc  cesser.  £t  comme,  à  mesure  qu'une 
condamnation  a  été  plus  grave ,  le  souvenir  et  les  effets  en  sont  or- 
dinairement plus  longs  à  s'effacer,  la  longueur  de  ce  teaqis  doit  va- 
rier suivant  la  gravité  de  la  condamnation  précédemment  encourue. 
Nous  pensons,  quoique  les  raisons  de  décider  ne  soient  pas  iden- 
tiques, comme  elles  sont  du  moins  fort  analogues,  que  ce  temps 
n€  devrait  pas  dépasser  celui  au  bout  duquel  le  droit  lui-même  de 
£aire  eEécater  la  condamnation  pénale  se  serait  trouvé  prescrit  s*3 
y  avait  au  lien  à  prescription.  En  cas  de  cumul  «le  délits  à^puir, 
c'est  foroèasent  et  identiquement  le  temps  même  de  la  prescription 
du  droit  d'action  (ci-dess.,  n*  1148)  ;  en  cas  de  récidive,  il  con- 
vient  que  ce  soit  le  temps  qui  suffirait  à  la  prescription  do  droii 
d'eaécBlion. 

1200.  La  différence  de  lien  n'entre  en  compte  que  s'il  s'agit 
d'infractions  purement  locales,  d*actes  qui,  prohibés  ici,  sont  licites 
là»  par  mesures  variables  de  police  (ci^dess.,  b**  61a  et  sniv.,  660 
et  saiv.ju  —  Ou  bien  s'il  s'agit  de  condanraations  encourues  en 
pays  étrangers.  Nous  savons,  en  effet,  qu'en  principe  de  drcrât  in- 
ternational, les  jugements  prononcés  par  les  jaridictions  d'un 
Elat  étranger  n'ont  pas  d'autorité  obligatoire  pour  les  antres  Etats 
{ci-dess.^  n"*  908).  D'ailleurs  si  l'augmentation  de  colpabiKté  a 
lien  même  encore  ici ,  on  ne  peut  pas  dire  du  moins  que  l'inefS» 
cacité  de  la  loi  pénale  ordinaiie  du  pays  ait  été  éprouvée.  Cest  là 
une  règle  qui  pourra  s'adoucir  ou  s'effacer  à  mesure  que  la  loi  de 
similitude  nivellera  de  plus  en  plus  les  institutions  et  les  coutumes 
entre  les  peuples;  mais  elle  est  encore  régnante.  Les  condamna- 
tions encourues  en  pays  étranger  me  sauraient  avoir  é'niAuence 
que  sur  la  mesure  de  la  culpabilité  individuelle  laissée  à  l'appré- 
ciation du  juge. 
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1201.  Il  n^est  pas  rare  que  les  récidives  se  multiplient  en  la  per- 
sonne du  même  délinqnant ,  et  qu'après  une  première  il  en  sur- 
vienne une  seconde ,  quelquefois  une  troisième  et  ainsi  de  snite  : 
faut-il  que  la  loi  pénale  poursuive  cette  période  croissante  de  col- 
pabilité  par  une  période  toujours  croissante  dans  hi  peine  corres- 

{tondante?  Outre  que  ceci  ne  serait  guère  praticable,  en  fait,  qo  a 
'égard  des  récidives  spéciales,  nous  n'y  verrions  que  le  spectacle 
d'une  lutte  d'obstination  entre  le  coupable  d'une  part,  et  la  loi 
pénale  de  l'autre;  lutte  sans  dignité  j)our  la  loi,  pfirce  qu'elle  en 
attesterait  l'impuissance  et  qu'elle  conduirait  forcément  ou  à  la 
lassitude  ou  à  l'exagération.  D'ailleurs  la  simplicité  nécessaire  à 
la  loi  pénale  ne  s'accommode  pas  de  telles  complications ,  et  les 
prétentions  de  règlements  par  formules  arithmétiques  ou  géomé- 
triques y  sont  en  général  d'une  justice  fort  équivoque.  A  part  de 
rares  exceptions,  contenues  elles-mêmes  dans  une  étroite  mesore, 
a  l'égard  seulement  de  certaines  récidives  spéciales,  à  pénalité 
peu  élevée,  nous  croyons  donc  que  ces  sortes  de  distinctions  ne 
sont  pas  à  introduire  dans  la  loi. 

1202.  Outre  les  questions  de  pénalité,  la  récidive  peut  en  susci? 
ter  d'autres  encore,  relatives  aux  juridictions  et  à  la  compétence, 
que  nous  aurons  à  examiner  plus  tard. 

1203.  Il  ne  suffit  pas  pour  le  législateur  d'avoir  réglementé 
dans  la  loi  pénale  ce  qui  concerne  les  récidives,  il  faut  encore 
assurer  à  la  justice  les  moyens ,  lorsqu'un  inculpé  est  traduit  de- 
vant elle,  de  connaître  d'une  manière  prompte  et  sûre  les  antécé- 
dents judiciaires  de  cet  inculpé,  de  savoir  si  déjà  il  a  été  ou  non 
frappé»de  condamnations  antérieures,  et  quelles  ont  été  ces  con- 
damnations. Tant  que  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies,  les 
dispositions  de  la  loi  pénale  ne  sont  qu'une  abstraction,  les  réci- 
dives échappent  aux  mesures  qui  doivent  les  atteindre ,  la  société 
n'est  pas  garantie.  Et  que  sera-ce  s'il  est  possible  à  un  malfaiteur 
récidiviste  d'usurper  le  nom  avec  les  antécédents  irréprochables 
d'une  autre  personne,  et  de  rejeter  sur  celle-ci  le  faix  de  son  passé 
criminel  !  La  science  pénale  contre  les  récidives  est  donc  incom* 
plète,  pour  ne  pas  dire  illusoire,  si  elle  n'apprend  à  donner  satis- 
faction À  cette  nécessité  pratique  d'application.  C'est  nn  point 
qu'un  de  nos  magistrats,  criminaliste  distingué,  M.  Bonneviiie,  a 
parfaitement  élucidé,  en  signalant  à  la  fois  et  le  besoin  et  la  ma- 
nière d'y  pourvoir.  Nous  reviendrons  sur  le  service  éminoat  rendo 
en  cela  par  ce  criminaliste,  non-seulement  k  notre  administration 
de  la  justice  criminelle ,  mais  encore  à  la  science  générale  du  droit 
pénal  (l). 


(1)  Voir  d-deMoai,  n»  1S30,  nw  It  note  I. 
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S<*  SuivatU  la  UgiêUuiw  poêitive  et  la  jurûpnidiHCê, 

1204.  Le  sentiment  qui  porte,  après  une  première  punition 
inutile,  à  augmenter  de  sévérité  si  le  même  manquement  se  renou- 
velle, et  à  lutter  au  besoin  par  Ténergie  de  la  peine  contre  Ténergie 
de  la  résistance,  afin  que  force,  en  définitive,  demeure  à  Fautorité» 
est  un  sentiment  instinctif,  facile  à  se  passionner  :  le  raisonne- 
ment est  plus  nécessaire  pour  le  modérer  que  pour  le  faire  naître. 
— •  L'idée  d'user  contre  raccusé  d'une  rigueur  plus  grande,  lors- 
qu'à propos  du  crime  pour  lequel  il  est  poursuivi,  on  trouve  en 
lui  un  coupable  dangereux,  déjà  frappé  inutilement  de  condamna- 
tions antérieures,  fût-ce  pour  des  méfaits  différents,  est  elle-même 
une  idée  rudimentaire.  —  De  pareilles  aggravations  matérielles  ^ 
poussées  la  plupart  du  temps  jusqu'à  Fexagération,  se  rencon- 
trent dans  les  législations  le  pins  en  enfance,  les  plus  grossières  : 
est-ce  à  dire  que  les  règles  de  la  récidive  spéciale  ou  de  la  réci- 
dive générale  soient  organisées  dans  ces  législations,  et  n'y  a-t-il 
pas  loin  de  tels  rudiments  informes  à  cette  concordance,  à  cette 
juste  proportion  de  mesures  efficaces  dont  la  science  démontre  la 
nécessité  et  enseigne  quel  doit  être  le  caractère? 

1205.  Les  anciens  criminalistes  de  FEurope,  lorsqu'ils  ont 
cherché  à  construire,  sur  l'autorité  du  droit  romain,  leur  doc- 
trine générale  touchant  la  récidive,  n'ont  eu  à  puiser  dans  ce 
droit  que  bien  peu  de  textes ,  lesquels  ne  sont  pas  au-dessus  des 
idées  communes  d'aggravation  (I). 


(1)  Bécidhet  emfimiue$  aue  la  riiliratian  :  Di6.  48,  19,  De  pentit^  28,  §  10, 
fr.  Callittrat ,  relatif  aax  yra$satoreê,  on  vagabondf  marchant  aa  vol  et  à  la  rapine  : 
•  Utique  ii  tœpiuê  aique  in  itineribui  hoc  admitenaU.  •  —  49,  16,  Z>e  re  militari^  3, 
S  9,  Tr.  Modeitin. ,  relatif  an  fait  de  détertion,  lequel  doit  être  traité  avec  indulgenca 
pour  la  première  fois  chei  les  conscrits  (tirones),  msis  qni  est  puni  •  «i  iteraio  hoe 
admiaerint.  >— -  Coo.  1,  4,  De  epiteopali  audientia,  3,  const.  Valentio. ,  Theod.  et  Ar- 
cad. ,  relative  aox  indulgences  pasqnales,  dont  sont  exclus  certains  crimes,  et  entre 
antres  ceux  «  non  temel  commua,  »  G*est  de  là  que  nos  anciens  criminalistes  européens 
col  déduit  qu'en  récidive  il  ne  doit  pu  j  avoir  de  grdce.  —  9,  12,  Ad  legem  Juliam 
de  FI  pubUea^  8,  $§  1  et  2,  const.  Valentin. ,  Theod.  et  Arcad. ,  relative  à  ceux  :  •  ^t 
hiê  oêU  sœpitu  vioUntiam  perpetraue  eonvineentw,  « 

Récidive»  du  même  délit,  ou  epécialet.  Di6.  37,  14,  Dejwrepatronatta,  1,  fr.  Ulp., 
relatif  à  Taffranchi  qui,  pour  actes  inofficieux  envers  son  patron,  est  châtié,  avec 
avertissement  d'une  punition  plus  rigoureuse  qui  ne  lui  manquera  pas  :  •  ji  rursuê 
catuam  querela  prœhuerit,  > — 48,  19,  De  pœnie,  28,  J  3,  fr.  CallistraL,  relatif  aux 
émotions  ou  insurrections  populaires  :  •  eum  tœpius  seditiote  et  turbulente  $e  gestcrint; 
...  lit  eeidem  temeritate  propotiti  perteteraverint.  •  C'est  le  texte  principal  le  plus  fré- 
quemment cité. — CoD.  6, 1,  De  servie fugitirii,  4,  const.  Constantin.,  relative  au  recel 
d'esclave  fugitif  :  •  Si  tero  eecundo  tel  tertio  eum  nueeperit,  •  —  10,  20,  De  tuper- 
exaetionihUf  constit  unica,  Arcad.  et  Honor. ,  relative  an  crime  d'exaction:  '  Si  in 
iiedem  êeelerihut  pertevereL  • 

Récidiva  de  délite  divert^  ou  gènèraUt.  Die.  48,  19,  De-pœnit,  10,  §  1,  fr.  Macer., 
relatif  aux  condamnés  aox  mines  (metalliei),  qni  sont  assimilés  aux  esclaves  et  psr  con- 
séquent punis  comme  eux  en  cas  de  délits.  —  48,  19 ;Ve pœnis,  28,  $16,  fr.  Calliitr. , 
relatif  à  la  pins  grande  sévérité  de  peine  qui  doit  frspper  1rs  personnes /«rmofir.  (11 
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1206.  Ils  y  ODt  trouvé  souvent  la  récidive  et  la  réitération  con- 
fondues entre  elles,  surtout  en  fait  de  rigueurs  à  exercer  contre 
rhabitude  ou  la  fréquence  de  certains  crimes.  Les  Romains  n'a- 
vaient pas  même  de  mot  correspondant  à  notre  substantif  de  rect- 
dive;  et  les  anciens  criminalistes  de  TEurope  tant  qu'ils  ont 
écrit  en  latin  n'en  ont  pas  eu  davantage.  Reiteratio,  à  moins 
d'employer  quelque  périphrase,  est  le  seul  terme,  équivoque, 

Sour  rendre  les  deux  idées.  —  Cette  confusion ,  en  matière  surtout 
'habitude,  d'accoutumance,  de  fréquence  de  certains  délits,,  a 
passé  communément  dans  l'ancienne  jurisprudence  criminelle  eu- 
ropéenne; un  texte  de  la  Caroline,  contre  les  larcins  commis  pour 
la  première,  pour  la  seconde  ou  pour  la  troisième  fois,  texte  qui 
n'était  lui-même  que  la  consécration  formulée  de  vieux  usages,  eo 
offre  un  exemple  saillant  dont  la  trace  se  retrouve  dans  tous  les 
traités  qui  étaient  écrits  en  Allemagne  (1).  —  Et  néanmoins,  à 
part  ces  cas  de  confusion  encore  reçus  par  eux ,  les  anciens  cri- 
minalistes n'en  avaient  pas  moins  posé  déjà  cette  règle ,  que  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  l'aggravation  afférente  à  la  récidive,  il  faut  qu'il 
y  ait  eu  condamnation  antérieure  et  inattaquable. 

1207.  Au  sujet  de  cette  donnée  de  la  véritable  récidive,  les 
textes  du  droit  romain  se  bornent  à  quelques  fragments  tous  rela- 
tifs à  des  récidives  spéciales  ou  récidives  du  même  délit.  Aussi 
était- il  de  jurisprudence  européenne  que  la  récidive  ne  devait  s'en- 
tendre que  de  la  rechute,  après  punition,  dans  le  même  délit, 
tout  au  plus  dans  un  délit  de  même  nature;  et  tel  est  encore  la  dis- 
position d'un  grand  nombre  des  codes  modernes  de  pénalité  en 
Europe.  —  C'était  aussi  sur  l'autorité  d'un  texte  romain,  par  eax 
prorogé  d'un  cas  tout  particulier  au  général,  qu'ils  avaient  émis  en 
règle  que  les  délits  en  récidive  ne  peuvent  obtenir  de  grâce  :  règle 
assurément  fort  en  opposition  avec  les  principes  de  la  science  ra- 
tionnelle, écrite  quelquefois  dans  certains  statuts  ou  édits  spéciaux, 
mais  observée  très-imparfaitement. 

1208.  Quant  à  la  récidive  de  délits  divers  ou  récidive  générale, 
il  faut  pour  en  trouver  un  indice  indirect  dans  le  droit  romain, 


faut  rapprocher  de  ce  texte  cenx  où  il  est  indîqaé  qoellet  font  cet  penonnet  :  Dk. 
3,  2,  2>e  hi»  qui  notantur  in/amia,  1,  fr.  Jaliân.,  et  48,  1,  />e  publieis  jmdiciiâ,  7, 
fr.  Macer.)  —  48,  19,  De pœnis,  4,  fr.  Marciau.,et  28,  $$  13  et  14,  fr.  CalliUraL, 
relatifs  i  la  ropture  de  ban  par  les  relégaéa  oa  exilée  :  rapport  indirect  avec  la  récidiu 
générale.  —  Cod.  9,  47,  De  pœnii^  17,  const.  Constantin.,  relative  à  la  marqne  • 
infliger  anx  condamnés  aux  mines ,  laquelle  ne  sera  plus  imprimée  sur  la  face. . 

(1)  Nous  avons  déjà  cité  ces  aHicles  de  la  Caroline,  ci-dessus,  psge  510,  note  1 
Il  était  indifférent,  pour  l'aggravation  marquée  par  lesdits  articles,  laquelle  portiit 
peine  de  mort  &  la  troisième  fois,  que  les  vols  dont  il  s'agit  eussent  été  commis  sse- 
lement  en  réitération  ou  bien  en  récidive  proprement  dite  ;  mais  il  fallait  qu'ils  Teaiesoi 
été  eu  des  temps  distincts.—  La  coutume  de  Bergerac  de  1322  contenait  une  disposi- 
tion semblable ,  avec  cette  différence  que  le  voleur  devait  être  pendu  dès  le  ssÎBea^ 
Urcin  :  •  Le  second  larrecin  s'entend  quand  deux  larrecins  sont  commis  en  divsr* 
iemps.  >  (Art.  91  et  suiv.) 
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se  reporter  au  principe  de  ce  droit  qui  punissait  de  peines  plus 
sévères  les  esclaves  que  ]es  hommes  libres,  et  les  personnes  notées 
d'infamie  que  les  personnes  de  considération  intacte.  Or,  parmi 
les  esclaves  étaient  comptés  les  condamnés  aux  mines  {metculici), 
lesquels /par  Teffet  de  la  condamnation  prononcée,  changeaient 
immédiatement  de  condition  et  devenaient  esclaves  de  la  peine 
(servi  pœnœ);  et  parmi  les  gens  notés  d'infamie  (famosi),  indé- 
pendamment de  ceux  qui  Tétaient  à  cause  de  certaines  professions, 
de  certains  actes  on  de  certaines  condamnations  en  fait  de  contrats 
ou  de  quasi-contrats  de  droit  privé,  figuraient  aussi  ceux  qui 
avaient  été  condamnés  par  suite  aune  accusation  publique  (expu* 
blicojudicio).  Cétait  ainsi  qu  indirectement,  mais  non  moins  gé- 
néralement, les  condamnés  pour  crimes  divers  se  trouvaient,  en 
cas  de  nouveaux  délits,  frappés  de  peines  plus  rigoureuses.  A  quoi 
il  faut  rattacher  encore  la  marque,  appliquée  comme  signe  de  re^ 
connaissance  aux  condamnés  aux  mines,  marque  qui  dut  s'in- 
scrire on  sur  les  mains  ou  sur  les  jambes,  après  que  Constantin  eut 
défendu  d'en  maculer  la  face  de  l'homme ,  image  de  la  beauté  cé- 
leste. Le  reflet  de  ces  diverses  dispositions  se  retrouve,  quoique 
modifié,  dans  l'ancienne  jurisprudence  criminelle  européenne. 

1209.  A  tout  cela  enfin  se  joignait  cette  observation,  que  de 
même  que  chez  les  Romains,  dans  les  poursuites  à  l'extraordi- 
naire [extraordinaria  crimina^  —  voir  ci-dessus,  n*»  581,  582, 
et  page  423  en  note),  la  latitude  de  pouvoir  (imperium)  laissée  au 
préfet,  an  proconsul  ou  au  magistrat  qui  exerçait  cette  juridiction, 
donnait  à  ce  magistrat  toute  faculté  d'augmenter  la  peine  en  con- 
sidération des  mauvais  précédents  de  l'accusé,  de  même  en  était-il 
des  juges  en  Europe,  d'après  la  règle  commune  des  peines  arbi- 
traires. 

1210.  Le  caractère  général  de  la  doctrine  criminelle  euro- 
péenne se  retrouve  en  particulier  dans  notre  jurisprudence  et  dans 
les  détails  de  notre  législation  française  antérieure  à  la  révolution 
de  1789  ;  c'est  ainsi  qu'on  y  voit  : 

L'aggravation  pour  cause  «  d'accousiumance,  n  ou  contre  a  les 
eoustumiers  de  ce  faire j  »  en  laquelle  se  confondent  la  réitération 
avec  la  récidive,  et  qui  est  déjà  posée  en  maxime  dans  le  Grand 
Coustumier  de  France,  du  temps  de  Charles  VI,  et  dans  la  Somme 
rural  de  Jehan  Bouteiller  (ci-dess.»  p.  331  en  note)  ; 

Les  récidives  spéciales  prévues  à  l'occasion  de  chaque  délit  en 
particulier,  par  un  grand  nombre  de  coutumes,  d'ordonnances  ou 
d'édits,  fréquemment  jusqu'à  la  tierce,  quarte  fois  ou  même  au 
delà,  avec  des  peines  ascendantes  de  degré  en  degré,  conduites 
finalement,  même  pour  des  délits  inférieurs,  jusqu'au  terme 
extrême,  le  bannissement  perpétuel,  les  galères  perpétuelles  on  la 
mort  (1)  ;  —  La  prohibition  faite  quelquefois  au  juge,  par  ces  or- 

(1)  Pour  M  fiûr*  noe  idée  en  nombre  dce  déliti  à  Tégard  deiqaelt  Ice  ordonoancei 

34. 
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donnances,  d'y  modérer  les  peines;  —  L'interdiction  que  se  fait  à 
lui-même  le  roi,  en  certains  cas,  d'y  accorder  grâce,  pardon  ou 
rémission  (par  imitation  de  la  loi  romaine,  ci-dess.,  pag.  529,  en 
note)  ;  —  L'avertissement  donné  par  le  Juge  au  condamné  en  pro- 
nonçant la  sentence,  qu'il  lui  est  fait  défense  de  «  rencheoir,  »  on 
récidiver,  sous  menace  de  plus  griefve  peine  (autre  imitation  d'une 
loi  romaine,  ci-dess.,  page  529,  en  note). 

Quant  aux  récidives  générales  :  rigueurs  plus  grandes,  soit  dans 
les  peines,  soit  dans  le  jugement  sans  appel,  soit  dans  une  juridic- 
tion exceptionnelle  et  plus  expéditive,  contre  ceux  précédemment 
condamnés  au  grand  criminel ,  surtout  comme  compris  nominati- 
vement, à  titre  de  bannis  ou  repris  de  justice,  dans  les  disposi- 
tions des  ordonnances  contre  les  vagabonds,  gens  sans  aveu  et 
dangereux;  marques  dont  le  coupable,  en  certains  crimes,  iUli, 
encore  au  temps  de  la  Somme  rural  de  Jehan  Bouteiller,  *  siguè 
en  la  joue  du  seing  de  la  justice  ou  du  Seigneur  (1),  »  et  plus  tard 
en  l'épaule  ou  autre  lieu  caché  ;  plus  les  mesures  répressives  contre 
la  rupture  de  ban  (2). 

iTftient  préf u  et  frappé  plnt  grièvement  la  récidive ,  il  laffit  de  parcourir  le  CMe 
pénal  de  l'avbrdy,  dont  noue  avont  déjà  parlé  ci-dessat  (n®  121,  avec  la  note  i), 
anx  pages  66,  70,  78,  87,  102,  106  à  108,  117,  120,  135,  U7,  151,  164  a 
167,  175,  176,  178,  180,  184,  185,  187  à  190,  193,  195,  196.  200,  205  de  U 
Première  partit,  et  aux  paaiagea  correapondanta  de  la  seconde  partie ,  qui  eontimt  le 
texte  des  ordonnances. 

(1)  «...  Combien  qne  les  droicts  canons,  ajoute  Jehan  Bonteiller,  défendent  qae 
nul  ne  soit  signé  au  visage  qui  est  à  la  semblance  et  image  de  nostre  Seigneur  Jemt- 
Cbrist  ;  mais  selon  la  coustume  local  si  faict  •  {Somme  rwral,  livre  2,  tit  40,  p.  ^66.) 
Et  un  peu  plus  loin ,  au  même  titre  :  «  Sçachex  que  selon  ladicte  loy  (la  lof  escrite. 
c'est-à-dire  le  droit  romain),  il  n'est  mie  concédé  de  deffacer  la  face  faicte  à  la  aea- 
blance  de  la  propre  image  de  nostre  Seigneur  :  mais  doit  avoir  punition  eqoipollés: 
et  selon  les  coustumiers  et  aux  pays  où  ou  use  par  coustume  localle ,  qui  eo  td  eu 
delinque,  il  est  à  mettre  à  Teschelle,  et  estre  flastry  du  seing  de  la  vilie  aussi  cfaaod 
que  ronge,  en  la  joue;  et  ainsi  en  use  l'en  par  coustume  laye.  «  {Ibid.,  p.  871). 

(2)  Ordtmnanee  criminelle  de  Louit  XIV,  de  1670,  tit.  1,  art.  12  ;  •  Les  Prévosto 
de  nos  cousins  les  Marécbaux  de  France ,  les  Lieutenants  criminels  de  robe  courte,  ks 
Vicebaillifs  et  Vicesénéchaux,  conuoistrout  en  dernier  ressort  de  tous  crimes  ooomûs 
par  vagabonds ,  gens  sans  aveu  ,  et  sans  domicile ,  on  qui  auront  esté  eondamaés  t 
peine  corporelle ,  bannissement ,  ou  amende  honorable.  • 

Déclarations  du  Roi  des  21  mai  1682  et  29  avril  1687,  relatives  aux  ruptures  <k 
ban  :  galères  à  temps  ou  à  perpétuité  contre  les  hommes  repris  de  justice  et  bannii, 
même  pour  le  seul  fait  d'avoir  rompu  leur  ban  ;  et  quant  aux  femmes  dans  le  méos 
cas,  enfermées  à  temps  ou  à  perpétuité  dans  les  hôpitaux  généiuui  les  plus  pro- 
chains. 

Déclarations  du  Aoi  du  25  juillet  1700  et  du  27  août  1701,  relatives  aux  vaga- 
bonds et  aux  bannis  :  —  ordre  aui  vagabonds  d'avoir  pris  emploi ,  condition  on  fra^ 
vail  dans  le  délai  d'un  mois  de  ladite  déclaration  (de  1701)  ;  faute  d*y  avoir  salisiait, 
bannissement  du  ressort  du  Paris  pour  la  première  fois,  et  trois  ans  de  galèrsa  pov 
la  seconde  ;  art.  7  :  •  Et  en  cas  que  lesdiU  vagabonds  aient  déjà  été  condamnés  pour 
d'autres  crimes  à  peine  corporelle,  bannissement  ou  amende  honorable,  Voulons 
qu'ils  soient  condamnés ,  même  pour  la  première  fois,  aux  galères  pour  trois  ans.  ■'* 
Défense  à  tous  bannis  de  se  retirer,  durant  le  temps  de  leur  bannissement,  dans  la 
resaort  de  la  ville  de  Paria  ou  à  la  suite  de  la  Cour,  sons  les  peines  iodiqnées  d- 
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Eofio,  ponr  tons  ces  cas,  principe  des  peines  arbitraires  (à  moins 
qa'il  ne  s'agit  de  punitions  déterminées  impérativement  et  sans 
oiodification  possible  par  les  édits  ou  ordonnances),  lequel  prin- 
cipe laissait  an  juge  la  faculté  d'aggravation  pour  cause  des  mauvais 
antécédents  de  Taccusé,  et  des  condamnations  par  lui  encourues 
précédemment  (1). 

1211.  La  transition  de  cette  ancienne  jurisprudence  au  système 
actuel  de  notre  Code  pénal  se  fait  parles  trois  phases  qui  suivent  : 
—  1*  La  loi  du  22  juillet  1 791 ,  en  fait  de  délits  de  police  municipale 
ou  correctionnelle,  avec  le  Code  pénal  de  1791,  en  fait  de  crimes, 
auxquels  11  faut  joindre,  comme  appendices  sous  ce  rapport,  la  loi 
du  28  septembre  1791,  sur  la  police  rurale»  le  Code  de  brumaire 
an  IV  et  la  loi  du  25  frimaire  an  VIII  ;  —  2''  La  loi  du  23  floréal 
an  X  ;  —  3»  Enfin,  le  Code  pend  de  1810,  modifié  plus  tard  par 
la  loi  de  révision  de  1832. 

1212.  Dans  la  première  de  ces  phases,  les  prévisions  de  la  loi, 
en  fait  de  délits  de  police  municipale  ou  de  police  correctionnelle, 
se  bornent  encore  aux  récidives  spéciales  du  même  délit,  et  quelque- 

denot  (1682  et  1687)  pour  raptor*  d«  ban.   (La  même  défenie  est  faite  aux  libéréi 
deê  galèrei  par  les  déclaratiooi  qoi  soiveiil.) 

Déciarations  du  Roi  det  8  janvier  et  12  mars  1719,  relatives  aux  tagabonds,  gens 
tans  aven ,  libérés  des  galères  on  bannis ,  permettant  anx  juges ,  dans  les  cas  où  les 
ordoonanees ,  édits  et  déclarationi  avaient  prononcé  la  peine  des  galères  contre  ces 
gens ,  ponr  mptnre  de  ban  ou  antres  faits ,  d'ordonner  que  les  hommes  seraient  trans- 
portés dans  nos  colonies,  pour  y  servir  comme  engagés  au  défrichement  et  i  la  culture 
des  terres. 

Déclaration  du  Roi  du  5  juillet  1 722 ,  qui  rétracte  cette  mesure  et  revient  avec 
quelques  modifications  aux  peines  anlérienrei,  >les  colonies  se  trouvant  i  présent  peu- 
plées par  un  grand  nombre  de  familles  qui  y  ont  passé  volontairement ,  plus  proprei 
à  entretenir  un  bon  commerce  avec  les  naturels  du  pays  que  ces  sortes  de  gens,  qui 
y  portaient  avec  eux  la  fainéantise  et  leurs  mauvaises  mœurs.  ■ 

Déclaration  du  Roi  du  4  mars  1724,  concernant  la  punition  des  voleurs.  — 
Art  4  :  *  Ceux  et  celles  qui,  après  avoir  été  condamnés  pour  vol,  ou  flétris  pour  quel- 
que autre  crime  que  ce  soit,  seront  convaincus  de  récidive  en  crime  de  vol,  ne  pourront 
être  condamnés  à  moindre  peine  que  :  savoir,  les  hommes  aux  galères  à  temps  ou  i 
perpétuité ,  et  les  femmes  i  être  de  nouveau  flétries  d'un  double  V  si  c'est  pour  réci- 
dife  de  vol ,  ou  d'un  simple  V  si  la  première  fléirissure  a  été  encourue  pour  autre 
crime,  et  enfermées  i  temps  ou  pour  leur  vie  dans  les  maisons  de  force;  le  tout  sans 
préjudice  de  la  peine  de  mort ,  s'il  y  échet ,  suivant  l'exigence  des  cas.  •  —  Art.  5  : 
«  Cenx  qui  seront  condamnés  aux  galères,  à  temps  ou  i  perpétuité,  pour  quelque  crime 
que  ce  puisse  être,  seront  flétris,  avant  d'y  élre  conduits,  des  trois  lettres  GAL.,  pour, 
en  cas  de  récidive  en  crime  qui  mérite  peine  afflictive,  être  punis  de  mort.  •  — Art.  6  : 
•  Seront  les  deux  articles  précédents  exécutés ,  encore  que  les  accusés  eussent  obtenu 
de  Noos  des  Lettres  de  rappel  de  ban  ou  de  galères ,  ou  de  commutation  de  peine  ponr 
précédents  vols  ou  autres  crimes.  ■ 

Déclaration  du  Roi  du  5  février  1751,  snr  les  cas  prévôtaux,  qui  attribue  aux  Prc- 
vâts  des  maréchaux  la  connaissance  de  tous  crimes  commis  par  vagabonds ,  gens  sans 
aveu ,  et  gens  précédemment  condamnés  à  peine  corporelle ,  bannissement  ou  amende 
honorable,  à  l'exception  de  la  simple  infraction  de  ban  quand  le  bannissement  n'aurait 
pas  été  prononcé  par  ces  Prévôts  [arf.  1  et  2). 

(1)  MovABT  DB  VonoLANS,  p.  24,  $  6,  u»»  1  et  3.  —  JoissR,  t  2,  p.  601,  n^  18"^ 
etsuiv.,  ItfO  et  191. 
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fois  de  délite  do  même  genre  :  les  dispositions  en  sont  trës-nom- 
breoses  dans  la  loi  du  22  juillet  1791  (1). — La  peine  est  générale- 
ment doublée  (2);  elle  s*élève  en  certains  cas  de  la  police  municipale 
à  la  police  correctionnelle  (3)  ;  et  même  de  la  police  ^correction- 
nelle  au  rang  des  peines  criminelles  (4).  —  Les  prévisions  légales 
ne  distinguent  pas  entre  la  première  récidive  et  les  suivantes  :  en 
un  seul  cas  elles  vont  jusqu'à  la  seconde  récidive,  et  c'est  alors 
une  peine  criminelle  qui  est  prononcée  (5).  ' —  Le  temps  et  le  lien 
commencent  dès  lors  à  être  pris  en  considération,  en  ce  qui  con- 
cerne les  récidives  des  délits  de  simple  police  (6)  ;  et  le  temps, 
mais  non  le  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  récidives  des  délits 
de  police  correctionnelle  réglementés  par  la  loi  du  25  frimaire 
an  Vm  (7). 

En  fait  de  délits  punis  de  peines  afflictives  ou  infamantes,  aux* 
quels  nous  donnons  aujourd'hui  le  nom  techniaue  de  crimes,  c  est 
la  récidive  générale  de  crimes  divers,  ou,  en  d*autres  termes,  de 
crime  à  crime,  qui  est  prévue  par  le  Code  pénal  de  1791.  Le  sys- 
tème de  la  Constituante  consiste  à  appliquer  an  crime  commis  es 
cette  sorte  de  récidive  la  peine  ordinaire  de  ce  crime  sans  augmea- 


(1)  Loi  du  22  juillet  1791  :  lit  1  de  ta  police  mnnidpale,  art  7,  U,  16,  19,  21, 
S7;  ~  tiL  2  de  la  police  correctionnelle, art.  10,  11,  U.  19.  24,  25,  27  àS9,  32, 
35,  36,  38  i  40.  -- Voir  aussi  Tarticle  23,  n<>  6 ,  d'après  lequel  le  fait  d'être  um 
repris  de  justice  est  une  circonstance  aggravante  du  délit  de  mendicité. 

(2)  Telle  est  la  disposition  de  la  plupart  des  articles  cités  ci-dessus.  L'article  27  ds 
titre  1"*,  relatif  i  la  police  municipale,  porte  généralement  :  •  En  cas  de  récidiTt, 
toutes  les  amendes  établies  par  le  présent  décret  seront  doubles ,  et  tons  les  jugements 
seront  affichés  aui  dépens  des  condamnés.  • 

(3)  Même  loi,  tit  1,  aH.  19,  conféré  avec  l'article  29  du  Utre  2;  et  Ut  1,  art  23. 
conféré  avec  l'article  40  du  titre  2. 

(4)  Même  loi,  tit  2,  art  40,  oonféi^  aveo  l'article  46  du  Code  péaal  de  1791. 
part  2,  tit  S.  section  2.  -^  Plus,  les  cas  résnlUnt  de  la  loi  du  25  frimaire  an  Vlll . 
art  15.  -^11  va  sans  dire  que,  l'ordre  des  peines  changeant,  l'ordre  des  juridictioai 
changeait  en  conséquence,  tant  dans  les  cas  de  la  note  précédente  que  dans  les  cas  ds 
celle-ci .  ce  que  portent  textudlemeut  plusieurs  des  articles  précités ,  et  ce  qu'explique 
rarticle  607  du  Code  de  brumaire  an  IV. 

(5)  Loi  du  22  juillet  1791,  tit  2,  art  40. 

(6)  Loi  du  28  septembre  1791,  sur  la  police  rurale,  tit  2,  art.  4  :  •  *..  Toutes  les 
amendes  ordinaires  qui  n'excéderont  pas  la  somme  de  trois  journées  de  travail  sereat 
doubles  en  cas  de  récidive  dans  fespaee  ^une  otmie.  •  —  Art.  88  :  «...  S'il  f  a  ré- 
cidive dans  tannée ,  l'amende  sera  double.  > 

Code  de  brumaire  an  IV,  art  608  (relatif  aux  déliU  de  simple  police)  :  *  Pov 
qu'il  y  ait  lieu  i  une  augmentation  de  peines  pour  cause  de  récidive ,  il  faut  qu'il  j 
ait  en  un  premier  jugement  rendu  contre  le  prévenu  pour  pareil  délit  dmuê  kê  énm 
mois  prieidenU  et  dans  U  ressort  du  mime  tribunal  de  polies,  » 

(7)  Loi  du  25  frimaire  an  VIII,  art  15  :  «  En  cas  de  récidive ,  les  dAils  snsénon- 
cés  (diverses  variétés  de  vol,  et  menace  d'incendie)  seront  jugés  par  le  tribonal  crimiosl 
et  punis  des  peines  portées  au  Code  pénal.  Il  y  aura  récidive  quand  on  délit  dt  la  aa* 
tnre  de  ceux  ci-dessus  énoncés  aura  été  commis  par  le  condamné  dans  Ut  trois  années 
i  compter  du  jour  de  l'expiration  de  la  peine  qu'il  aura  subie.  La  lecture  du  préscut 
article  sera  faite  aux  coudamnés  lors  de  la  proBonciatioa  du  jugement  de  polict  esr- 
rpctionnelle. 
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tati<»i ,  mais  à  ordonner  qn*à  l'expiration  de  cette  peine,  le  con- 
damné sera  transféré  pour  le  reste  de  sa  vie  au  lien  fixé  pour  la 
déportation  des  malfaiteurs.  La  peine  reçoit  ainsi  une  profonde 
modification ,  qui  a  pour  but  de  purger  ia  société  des  récidivistes 
de  crime  à  crime.  Par  exception,  en  certains  cas  moins  graves,  ce 
n'est  pas  ia  déportation,  c'est  seulement  une  peine  plus  rigoureuse 
qui  est  édictée  (l).  A  cette  époque,  toute  marque  des  condamnés 
est  abolie  (2). 

1213.  Dans  la  seconde  phase,  le  système,  en  fait  de  récidives 
de  délits  de  police  municipale  ou  de  police  correctionnelle ,  ne 
change  pas.  —  Mais  en  fait  de  récidives  de  crime  à  crime,  il  reçoit 
une  entière  transformation  par  la  loi  du  23  floréal  an  X  (3).  La 
déportation  des  malfaiteurs  annoncée  par  le  Code  pénal  de  1791 
n'avait  jamais  été  organisée  :  en  conséquence,  il  arrivait  à  Fégard 
des  récidivistes  de  crime  à  crime,  on  que  les  tribunaux  n'ajoutaient 
rien  à  la  peine  ordinaire  du  crime  par  eux  commis,  ou  que  s'ils  y 
ajoutaient  la  déportation ,  cette  déportation  se  résolvait  de  fait  en 
détention,  peine  temporaire  dont  la  durée,  aux  termes  du  Code 
pénal,  ne  pouvait  excéder  six  ans  (4).  D'après  la  nouvelle  loi ,  le 
récidiviste  sera  flétri,  sur  l'épaule  gauche,  de  la  lettre  R,  et  ainsi 
flétri ,  il  sera  tout  simplement  rendu  à  la  société  à  l'expiration  de 
sa  peine.  C'est  le  rétablissement  de  la  marque,  et  quoique  décrétée 
à  titre  provisoire,  cette  mesure  reste  jusqu'à  la  mise  en  vigueurdu 
Code  pénal  de  l'Empire. 

1214.  Le  système  du  Code  pénal  de  1810,  modifié  en  1832  par 


(1)  Côd«  pénal  <ie  1791,  l^*  partie,  lit.  9  y  De  la  réeidipe,  art  1  :  •  QnicoDqiie 
aara  élé  reprit  de  justice  pour  crime ,  1*11  est  convaincu  d*avoir,  poitérieorement  i  la 
première  condamnation ,  commis  un  second  crime  emportant  l'une  des  peines  des  fers, 
de  la  réclusion  dans  la  maison  de  force,  de  la  gène ,  de  la  détention,  de  la  dégradation 
cifiqne  ou  du  carcan ,  sera  condamné  i  la  peine  prononcée  par  la  loi  contre  ledit 
crime  ;  et ,  après  Tavoir  subie ,  il  sera  transféré ,  pour  le  reste  de  sa  vie ,  an  lieu  fixé 
pour  la  déportation  des  malfaiteurs.  ^  —  Art.  2  :  •  Toutefois ,  si  la  première  condam- 
nation n'a  emporté  autre  peine  que  celle  de  la  dégradation  civique  ou  du  carcan ,  et 
que  la  même  peine  soit  prononcée  par  la  loi  contre  le  second  crime  dont  le  condamné 
est  trouvé  convaincu,  en  ce  cas  le  condamné  ne  sera  pas  déporté,  mais,  attendu  la 
récidive ,  la  peine  de  la  dégradation  civique  ou  du  carcan  sera  convertie  dans  celle  de 
deux  années  de  détention.  ■ 

(2)  loi  des  26  et  27  Meptmbrt-ZO  décembre  1791,  art.  2  :  •  La  marque  est  abolie 
de  ce  jour.  • 

(3)  Loi  du  iZJIoréal  an  X,  art.  1  :  •  Tout  individu  qui  aura  été  repris  de  justice 
pour  un  crime  qualifié  tel  par  les  lois  actuellement  subsistantes ,  et  qui  sera  convaincu 
d*avoir,  postérieurement  à  sa  première  condamnation ,  commis  un  second  crime  empor- 
tant peine  afllictive ,  sera  condamné  à  la  peine  prononcée  par  la  bi  contre  ledit  crime, 
et,  en  outre,  à  être  flétri  publiquement,  sur  Tépaule  gauche,  de  la  lettre  R.  •  — 
Art  7  :  •  La  présente  loi  n'îkura  d'effet,  à  l'égard  de  la  flétrissure  en  cas  de  récidive, 
qne  jusqu'à  l'époque  où  la  déportation  pourra  y  être  substituée ,  conformément  i  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  1'^  du  titre  2  de  la  seconde  (c'est  la  première)  partie  du 
Gode  pénal  du  25  septembre  1791.  • 

(4)  Sxfùté  dn  motifi  de  la  loi  de  floréal  an  X ,  par  le  conseiller  d'Éiat  Borlier. 
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un  adoucissement  notable  de  pénalité  et  par  quelques  changements 
importants  de  rédaction,  forme  la  troisième  phase,  celle  actuelle* 
ment  subsistante.  —  La  récidive  générale,  tant  en  fait  de  délits 
de  police  correctionnelle,  qu'en  fait  de  crimes,  y  devient  la  règle; 
la  récidive  spéciale  n*y  est  plus  que  Texception.  Nous  avons  signalé 
(ci-dess.,  n**  1197)  la  supériorité  de  ce  mode  de  procéder  sur 
Tautre. 

1215.  La  première  condition  essentielle  pour  constituer  Tétat 
de  récidive,  c'est  Texistence  d'une  condamnation  antérieure  :  il 
faut  appliquer  à  cet  égard,  dans  notre  jurisprudence  pratique,  les 
principes  de  la  science  (ci-dess.,  n<^  1180  et  1181).  La  condaro* 
nation  doit,  en  conséquence,  être  inattaquable  à  ce  point  qn*dle 
en  soit  exécutoire.  Il  s'agira,  dans  la  pratique,  de  faire  fonctionoer 
cette  formule  dans  l'hypothèse  des  divers  recours  ouverts  ooofre 
les  décisions  pénales  (opposition,  contumace,  appel,  pourvoi  en 
cassation,  pourvoi  en  révision),  et  des  divers  moyens  de  remettre 
ou  d'effacer  les  effets  des  condamnations  (grâce,  réhabilitation, 
amnistie).  La  combinaison  des  règles  de  chacune  de  ces  instftntîom 
avec  notre  formule  donnera  la  solution. 

L'acquittement  prononcé  en  faveur  d*un  mineur  de  seixe  ans, 
reconnu  avoir  agi  sans  discernement,  n'étant  pas  une  condamna- 
tion, ne  saurait  être  un  élément  constitutif  de  récidive,  quand  bien 
même  les  mesures  autorisées  en  ce  cas  contre  le  mineur  acquitté 
auraient  été  ordonnées  (ci-dess. ,  n""  291  et  suiv.  ). 

1216.  Bien  qu'il  soit  vrai  de  dire,  au  point  de  vue  le  plus  gé- 
néral, que  la  récidive  est  a  le  fait  de  celui  qui,  après  une  précé- 
dente condamnation  pour  infraction  à  la  loi  pénale,  commet  une 
nouvelle  infraction,  »  cependant  il  faut  observer  que  toute  récidive 
n'emporte  pas  forcément,  d'après  notre  Code,  une  aggravation 
légale  de  pénalité.  Il  y  a  des  distinctions  à  faire,  et  la  première  est 
celle  de  la  gravité  des  infractions. 

1217.  En  effet,  notre  Code  pénal  a  séparé  d'abord,  quant  aux 
règles  de  la  récidive,  d!une  part  les  crimes  et  les  délits  de  police 
correctionnelle,  d'autre  part  les  contraventions  de  simple  police. 
Combinant  ensemble  les  crimes  et  les  délits  dans  un  chapitre  spé- 
cial, intitulé  Des  peines  de  la  récidive  pour  crimes  et  délits 
(art.  56  et  suiv.),  il  n'établit  aucune  combinaison  entre  eux  et  les 
contraventions  de  simple  police.  Ainsi,  qu'il  y  ait  récidive  de 
simple  contravention  à  crime  ou  à  délit,  ou  bien  de  crime  ou  de 
délit  à  simple  contravention,  cela  n'emporte  aucune  aggravation 
légale  de  peine.  Les  contraventions  de  simple  police  se  combinent 
exclusivement  entre  elles.  11  faut  donc  traiter,  pour  suivre  l'ordre 
de  notre  Code  pénal  :  P  des  récidives  pour  crimes  ou  délits;  2*  des 
récidives  pour  simples  contraventions. 

1218.  Les  crimes  et  les  délits  étant  à  combiner  entre  eux,  si 
l'on  réfléchit  que  deux  termes  combinés  deux  à  deux,  l'on  avec 
l'autre,  et  en  outre  chacun  avec  soi-même,  ne  peuvent  donner  qoe 
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Joatre  combinaisons,  il  sera  facile  de  voir  qne  les  diverdes  réci- 
ives  ici  en  question  se  réduisent  à  ces  quatre  cas  :  1*  récidive  de 
crime  à  crime  ;  —  2*  de  crime  à  délit  ;  —  S""  de  délit  à  crime  ;  — 
4*  de  délit  à  délit. 

La  première  fait  Tobjet  de  Farticle  56  ;  notre  Code  pénal  édicté 
les  aggravations  de  peine  qui  y  sont  applicables  (I). 

La  seconde  fait  Tobjet  de  1  article  57  ;  notre  Code  pénal  déter- 
mine aussi  Taggravation  de  peine  à  y  appliquer  (2) . 

Ija  troisième  n'est  Tobjet  aaucune  prévision  de  notre  Code  :  en 
conséquence,  aucune  aggravation  légale  n*y  a  lieu.  La  raison  qu  il 
en  faut  donner,  c'est,  d'une  part,  qu'au  point  de  vue  de  la  culpa- 
bilité, un  délit  de  police  correctionnelle  (déjà  puni  en  soi)  ne  peut 
assez  peser  dans  la  balance  pour  faire  aggraver  par  la  loi  une  peine 
criminelle;  et,  d'antre  part,  qu'au  point  de  vue  de  l'efficacité  des 
peines,  les  peines  de  police  correctionnelle  n'ayant  pas  pour  des* 
tiDation  de  prévenir  on  de  réprimer  les  crimes,  on  ne  peut  pas 
dire  que  l'insuffisance  de  la  peine  ordinaire  du  crime  ait  été  expé- 
rimentée par  la  condamnation  correctionnelle  précédemment  en- 
conrne.  L'effet  de  cette  sorte  de  récidive  ne  tombera  que  dans  les 
nuances  variables  de  la  culpabilité  relative,  à  apprécier  par  le  juge 
suivant  la  latitude  que  peut  laisser  à  ce  juge  la  distance  entre  le 
maximum  et  le  minimum,  s'il  en  existe  (3). 

La  quatrième  fait  l'objet  de  l'article  58  (4).  Elle  n'emporte  pas 
toujours  aggravation.  Notre  Code  a  exigé,  pour  cette  aggravation, 
qne  la  première  condamnation  eût  une  certaine  gravité,  fixée  par 
lui  à  un  emprisonnement  de  plus  d'une  année.  Si  donc  cette  pre- 
mière condamnation  n'a  été  que  d'une  amende,  n'importe  de  quelle 
somme,  ou  que  d'un  emprisonnement  de  six  mois,  de  huit  mois, 
même  d'une  année,  l'aggravation  légale,  pour  cause  de  récidive. 


(1)  Art.  56  :  •  Quiconque  ayant  été  condamné  à  une  peine  afflictive  on  infamante 
>  anracomniia  un  lecond  crime  emportant,  comme  peine  principale,  la  dégradation 

-  civile ,  lera  condamné  à  la  peine  du  banniiaement.  —  Si  le  second  crime  emporte 

-  ia  peine  du  bannisiement ,  il  lera  condamné...  etc.  •  (Suit  l'aggravation  fixée  par  la 
loi  lelon  chaque  peine  criminelle  méritée  par  le  second  crime.) 

(2)  Art.  57  :  •  Quiconque  ayant  été  condamné  pour  un  crime  aura  commis  un 

•  délit  de  nature  à  élre  puni  correctionnellement ,  sera  condamné  au  Maximum  de  la 

•  peine  portée  par  la  loi ,  et  cette  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au  double.  • 

(3)  Ce  n'est  pas  cette  existence  d'un  maximum  et  d'un  mmimiim  qu'on  peut  donner, 
suivant  nous,  pour  motif  du  silence  du  Gode  en  cette  troisième  hypothèse  :  1**  parce 
qu'à  regard  de  beaucoup  de  crimes  la  peine  est  fixe,  sans  maximum  ni  minimum; 
8<*  parce  que  le  système  du  maximum  et  du  minimum  est  encore  bien  plus  marqué  en 
fait  de  délits  de  police  correctionnelle ,  ce  qui  n'a  pas  empêché  le  législateur  d'y  édicler 
^^  aggravations  légales  de  peine  pour  récidive  (art.  57  et  58). 

(4)  Art  58  :  •  Les  coupables  condamnés  correctionnellement  à  un  emprifonne- 
,  ment  de  plus  d'une  année  seront  ausii ,  en  cas  de  nouveau  délit ,  condamnés  an 

•  maxiwtum  de  la  peine  portée  par  la  loi ,  et  cette  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au 
■  double  :  ils  seront  de  plus  rois  sous  la  surveillance  du  Gouvernement  pendant  au 

•  moins  cinq  années ,  et  dix  ans  an  plus  « 
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n'aura  pas  lieu.  Notre  législateur  a  pensé,  d'une  part,  que  la  cul* 
pabilité  antérieure  du  premier  délit  n'est  pas  alors  assez  grande 
pour  influer  par  aggravation  absolue  sur  celle  du  second;  et, 
d'autre  part,  que  Tinefficacité  de  peines  aussi  peu  élevées  n*est  pas 
une  expérimentation  suffisante  pour  en  conclure  qu'il  Taille  néces- 
sairement augmenter,  à  titre  de  récidive  générale,  la  peine  des 
délits  subséquents.  L'effet  de  la  récidive  ne  tombe  alors  encore 
que  dans  les  nuances  variables  de  la  culpabilité  individuelle,  dont 
le  juge  doit  tenir  compte  suivant  la  latitude  qui  lui  est  donnée  da 
maximum  au  minimum.  De  là  vient,  dans  notre  pratique,  l'usage 
chez  nos  tribunaux  de  prononcer  des  condamnations  à  ttii  an  et 
un  jour  d'emprisonnement,  lorsqu'ils  veulent,  sans  aller  an  delà, 
placer  le  condamné  sous  le  coup  d'une  aggravation  légale  de  peine 
en  cas  de  récidive;  cette  seule  addition  d'un  jour  ayant  en  ooire, 
sur  le  mode  d'exécution  de  la  peine,  une  influence  bien  considé- 
rable, que  nous  exposerons  plus  tard  en  traitant  des  peines. 

1219.  Nous  venons  d'employer  ces  locutions  :  récidive  de  crime 
à  crime^  de  crime  à  délits  de  délit  à  crime,  de  délit  à  délit; 
mais  là-dessus  surgit  une  difficulté  capitale  qu'il  importe  de  ré- 
soudre. Il  est  possible  que,  soit  par  le  résultat  d'une  excuse  (par 
exemple,  la  minorité  de  seize  ans,  la  provocation),  soit  par  celai 
d'une  déclaration  de  circonstances  atténuantes,  un  fait  qualifié 
crime  par  la  loi  et  poursuivi  comme  tel,  n'ait  été  puni  (s'il  s'agit 
du  fait  antérieur)  ou  ne  soit  à  punir  (s'il  s'agit  du  fait  nouveau) 
que  de  peines  de  police  correctionnelle  ;  comptera»t-il  dans  la  ré- 
cidive comme  crime  ou  comme  délit?  sous  lequel  de  nos  quatre 
cas  de  récidive  viendra  se  ranger  en  conséquence  la  combinaison 
dans  laquelle  il  figurera ,  sous  l'application  de  quel  article,  ou  56 
ou  57  ou  58,  devra  tomber  cette  combinaison? 

1220.  Nous  ne  dirons  pas,  pour  résoudre  la  question,  qu*un 
crime,  du  moment  que  la  peine  en  est  abaissée  it\i  taux  de  police 
correctionnelle ,  cesse  pour  cela  de  pouvoir  être  qualifié  de  crime 
et  devient  un  délit  Nous  reconnaissons  que  cette  proposition, 
émise  ainsi  d'une  manière  générale ,  serait  inexacte  sous  diven 
rapports  et  conduirait  souvent  à  des  conséquences  inadmissibles. 
Hais  nous  nous  attacherons  aux  règles  mêmes  fondamentales  de 
la  récidive,  et  nous  rechercherons  si,  d'après  ces  règles,  c'est sor 
la  qualification  abstraite  des  faits,  ou  bien  sur  les  peines  réel- 
lement prononcées  à  l'occasion  de  ces  faits,  que  le  principe  et  le 
calcul  de  l'aggravation  doivent  être  assis. 

1221.  Or,  soit  que  l'on  considère  le  fait  antérieur,  objet  delà 
condamnation  déjà  encourue,  soit  le  fait  nouveau,  celui  qa'il 
s'agit  de  punir,  un  raisonnement  invincible  démontre  que,  tant 
pour  J'un  que  pour  l'autre,  c'est  à  la.peine  réellement  prononcée 
qu'il  faut  s  attacher. 

En  effet,  s'agit-il  du  fait  antérieur,  soit  comme  expression  de 
la  criminalité  jugée  à  la  charge  du  coupable  dans  ce  fait,  soit 
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comme  expérience  de  l'inefficacité  de  la  condamnation  encourue 
par  ce  coupable,  c'est  la  peine  même,  telle  qu'elle  a  été  pro« 
noncée,qui  se  présente,  quelle  qu'ait  pu  être  la  qualification  abs» 
traite  du  fait  :  si  cette  peine  a  été  abaissée  an  taux  de  la  police 
correctionnelle,  ce  n'est  qu'une  criminalité  de  ce  taux  qui  a  été 
mise  à  la  charge  du  coupable,  ce  n'est  qu'une  peine  de  ce  taux 
dont  l'inefficacité  a  été  expérimentée. 

S'agit-il,  au  contraire,  du  fait  nouveau,  la  démonstration  est 
bien  plus  simple;  car  c'est  la  peine  réellement  encourue  à  raison 
de  ce  fait,  et  seulement  cette  peine,  qu'il  est  question  d'aggraver 
ou  de  modifier  pour  cause  de  la  récidive. 

1222.  Ces  raisonnements,  dont  l'autorité  logique  est  impé- 
rieuse, se  trouvent  corroborés  par  tous  les  précédents  historiques 
de  notre  législation  jusqu'au  Code  pénal  de  1810.  —  Ainsi ,  dans 
les  ordonnances  ou  déclarations  antérieures  à  1789,  par  nous  déjà 
citées,  les  mesures  prises  contre  les  repris  de  justice  on  les  réci» 
divistes  le  sont  toujours  en  considération  de  la  peine  précédem- 
ment encourue  (1).  —  Ainsi ,  dans  le  Code  pénal  de  1791,  au  titre 
de  la  récidive,  le  premier  article  porte  :  a  Quiconque  aura  été 
repris  de  justice  pour  crime;  »  or  on  voit  clairement  par  l'ar- 
ticle 2  qn'il  ne  s'agit  là  que  de  condamnés  à  des  peines  afflictives, 
et  que  c'est  sur  la  considération  de  la  peine  antérieurement  pro- 
noncée que  se  base  le  législateur  (ci-dess.,  p.  1034,  note  4), 
Cependant  à  celte  époque  l'excuse  tirée  de  la  minorité  de  seiie 
ans  existait,  comme  aujourd'hui,  et  il  en  pouvait  résulter  qu'un 
crime  ne  fût  puni  que  de  peines  correctionnelles  ;  ce  résultat  était 
bien  plus  fréquent  encore  après  l'article  646  du  Code  de  brumaire 
an  IV  sur  les  excuses ,  interprété  et  appliqué  comme  il  l'a  été  dans 
la  pratique  (ci-dess.,  n""*  1094  et  suiv.).  —  Ainsi  les  mêmes  locu- 
tions et  le  même  procédé  continuent  dans  la  loi  de  floréal  an  X , 
dont  l'article  1*'  porte  :  a  Tout  individu  qui  aura  été  repris  de 

justice  pour  un  crime ,  etc.  »  Or  on  voit  par  l'article  7  que 

cette  loi  ne  dispose  que  dans  les  termes  mêmes  du  Co^e  pénal  de 
1791,  en  substituant  temporairement,  jusqu'à  ce  que  l'exécution 
du  Code  puisse  avoir  lieu ,  la  mesure  provisoire  de  la  flétrissure  à 
celle  de  la  déportation  (ci-dess.,  p.  1035,  note  2).  Les  mots  con- 
damnés pour  un  crime  ne  désignent  donc  ici,  comme  dans  le  Code 
de  1791 ,  que  des  condamnés  à  des  peines  criminelles.  —  Le  Code 
pénal  de  1810  n'a  fait  que  suivre  ces  errements,  lorsqu'il  a  em- 
ployé les  expressions  traditionnelles  que  nous  même  nous  conti- 
nuons à  employer  encore  hrevitatis  causa  ^  pour  éviter  les  cir- 

(1)  On  peut  le  foir  ci-detfns,  p.  533,  nota  2  :  •  condamnes  à  peine  corporelle, 
bannietement  on  loiende  honorable  •  ;  >  condamoea  an  bannitsement  ou  ans  galères  «  ; 
et  notamment  dans  la  déclaration  du  4  mars  1724,  art  5  :  -  Ceux  qui  seront  con- 
damnés OMX  galères,  à  temps  ou  à  perpétuité^  pour  quelque  crime  que  ce  puisse  être , 
seront  flétris. ...  pour,  en  cas  de  récidive  en  crime  qui  mérite  peine  affUctive^  élre  pu- 
nis de  mort.  - 
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conlocutions,  lorsque  nous  disons  récidive  de  crime  à  crime  ^  de 
crime  à  délit,  etc. ,  malgré  les  doutes  dont  elles  ont  été  Tobjet.  Ce 
serait  s'attacher  bien  judaïquement  à  la  lettre  et  se  montrer  bien 
oublieux  de  toutes  nos  lois  antérieures,  que  d'en  conclure  qne  le 
Code  de  1810  ait  voulu  par  là  rétrograder  même  sur  ce  qoi  se 
faisait  avant  la  révolution  de  1789,  et  abandonner  ce  principe  de 
logique  prédominante ,  qne  les  mesures  contre  les  récidives  doi- 
vent être  basées  sur  la  considération  tant  de  la  peine  réellement 
encourue  pour  le  premier  fait,  que  de  celle  à  encourir  pour  le  fait 
nouveau ,  et  non  sur  la  qualification  abstraite  de  ces  faits. 

1223.  Comme  notre  jurisprudence  des  arrêts  avait  hésité  li- 
dessus,  et  même  s'était  montrée  plus  généralement  contraire  à 
cette  interprétation,  à  propos  de  l'article  56  de  notre  Code  pénal, 
le  législateur  voulut,  lors  de  la  révision  de  1832,  faire  disparaître 
toute  équivoque,  et  il  substitua,  dans  cet  article  56,  aux  expres- 
sions :  a  Quiconque  ayant  été  condamné  pour  crime ,  »  que  porte 
le  texte  de  1810,  celles-ci  :  a  Quiconque  ayant  été  condamnée 
une  peine  afflictive  ou  infamante,  »  qne  porte  le  texte  actoeL 
Hais  comme  le  même  changement  de  rédaction  n'a  pas  été  fait 
dans  l'article  57,  et  comme  d'ailleurs  la  différence  entre  les  crimes 
punis  vde  peines  criminelles  et  ceux  punis  de  peines  correction- 
nelles peut  faire  surgir  de  nombreuses  hypothèses  sur  lesquelles  fe 
texte  du  Code  ne  s'explique  pas  catégoriquement ,  la  controverse 
est  restée  dans  la  doctrine. 

Si  l'on  remarque ,  en  effet,  qu'en  tenant  compte  de  cette  diffé- 
rence], an  lieu  de  deux  termes  à  combiner  on  en  a  trois,  savoir  : 
1"  crimes  punis  de  peines  criminelles;  2** crimes  modifiés,  punis 
de  peines  correctionnelles;  3°  délits  de  police  correctionnelle;  et 
que  trois  termes  combinés  deux  à  deux ,  l'un  avec  l'autre,  et,  ea 
outre,  chacun  avec  soi-même,  fournissent  neuf  combinaisons,  on 
aura  le  nombre  d'hypothèses  variées  qui  peuvent  se  présenter. 
Toutes  ces  hypothèses,  pour  nous,  se  règlent  avec  unité,  avec 
sfmplicité,  d'après  le  principe  rationnel  de  la  récidive,  en  8*at- 
tachant  exclusivement  à  la  peine  prononcée  et  en  traitant,  en  con- 
séquence, tous  les  faits  punis  de  peines  criminelles  comme  cri- 
mes, et  tous  les  faits  punis  de  peines  correctionnelles  comme 
délits,  quant  à  ce  qui  louche  la  récidive  (1).  Les  autres  systèmes, 
outre  qu'ils  méconnaissent  le  principe  rationnel  fondamental  et  la 


(1)  Voici  ces  naaf  combiatisom  : 

itéeidive  de  crime  puni  de  peine  afflictive  ou  inftmBnle  :  —  1°  à  crime  paoi  de 
peine  afOictive  oa  infamante  (art.  56,  a^rgravation)  ;  —  2»  à  crime  modifié,  pani  de 
peines  correctionnelles  (ag<(ravation,  conformément  à  l'article  57)  ;  -^  S^  &  délit  de 
police  correctionnelle  (art.  57,  aggravation). 

Rieidivt  de  crime  modiSé,  pnai  de  peines  correctionnelles  :  —  l^à  crime  pnoi  de 
peine  afOictioe  ou  infamante  (pas  d'aggravation,  par  les  motifs  dédoiti  ci-deuni. 
nol218);  —  204  ct\mt  modifié,  puni  de  peines  correctionnelles  (aggravation ,  eeo- 
formément  à  Tarlicle  58 ,  si  la  première  condamnation  •  été  de  pi  os  d*ttn«  asn^ 
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tradition  bistoriqDe,  jettent  dans  des  embarras  et  des  distinctions 
inextricables. 

1224.  Notre  Code,  quant  à  ces  récidives  de  crimes  ou  délits,  n'a 
tenu  compte  de  la  nature  différente  des  faits  qu'en  ce  qui  concerne 
les  délits  militaires  ou  maritimes  opposés  aux  délits  de  droit  com- 
mun. Le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  56»  à  ce  sujet,  est  ainsi 
conçu  :  a  Toutefois  Tindividu  condamné  par  un  tribunal  militaire 
n  ou  maritime  ne  sera,  en  cas  de  crime  ou  de  délit  postérieur, 
«  passible  des  peines  de  la  récidive  qu'autant  que  la  première 
B  condamnation  aurait  été  prononcée  pour  des  crimes  ou  délits 
9  punissables  d'après  les  lois  pénales  ordinaires.  i>  C'est  une  ad- 
dition faite  en  1832.  —  Hors  de  là,  pas  de  distinctions  :  délits  de 
droit  commun  ou  de  police  générale  ou  spéciale,  délits  politiques 
(fa  non  politiques,  délits  prévus  par  le  Code  pénal  ou  par  des  lois  à 
part,  antérieures  ou  postérieures  au  Code,  à  -moins  que  le  con- 
traire ne  résulte  des  dispositions  particulières  de  ces  lois,  entrent 
également  ensemble  dans  la  combinaison  (ci-dess.,  n"*  1197).  — 
0  n'y  a  pas  à  distinguer  non  plus  par  quelles  juridictions  ont  été 
on  doivent  être  prononcées  les  peines  ;  il  peut  arriver  en  effet,  en 
diverses  occurrences,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  en  traitant  des 
juridictions,  que  des  condamnations  en  matière  correctionnelle  ou 
même  criminelle  puissent  être  prononcées  par  des  juridictions 
civiles,  par  la  haute  Cour  de  justice,  par  une  assemblée  légis- 
lative ou  autre  juridiction  exceptionnelle  ;  mais  du  moment  qu'il 
s'agit  des  mêmes  faits  et  de  l'application  des  mêmes  lois  répres*- 
sives,  le  changement  accidentel  de  juridiction  ne  doit  pas  changer  la 
pénalité. 

1225.  Notre  Code  n'a  tenu  aucun  compte  du  temps  écoulé  entre 
la  première  condamnation  et  le  nouveau  fait  punissable;  quelque 
long  que  puisse  être  ce  temps,  eàt-il  dépassé  de  beaucoup  celui  de 
la  prescription  des  peines,  l'aggravation  pour  cause  de  récjdive 
n'en  a  pas  moins  lieu  (ci-dess.,  n"*  1199).  —  Quelques  lois  spé- 
ciales, pourtant,  dont  nous  parlerons  bientôt,  ont  été  moins 
rigoureuses. 

1226.  Aucun  compte  non  plus  de  la  différence  des  lieux,  sauf 
ce  qui  concerne  les  condamnations  prononcées  en  pays  étranger  ; 
et  cela  est  conforme  aux  principes  de  la  science  rationnelle  (ci- 
dess.,  n**  1200).  Les  nuances  à  cet  égard  entrent  seulement  dans 
la  mesure  de  la  culpabilité  individuelle,  à  apprécier  par  le  juge, 
suivant  la  latitude  du  maximum  an  minimum. 


d*empriiODiieiiMDt:  —  3(>  i  délit  de  police  correcltonnelle  (même  règle,  lonjoors  cou» 
formémeDl  i  r«rticle  58). 

Mieidht  de  délit  de  police  correctionneUe  :  —  1<>  i  crime  puoi  de  peine  afflictive 

oa  iofemante  (pas  d'aggravation,  toujours  par  les  motifs  déduits  ci-dessus ,  d»  1218)  ; 

—  2P  à  crime  modifié,  puni  de  peines  correclionneUes  (aggravation,  conformément  i 

^'article  58  ,  si  la  première  condamnation  a  été  de  plus  d'une  année  d'emprisonnement  ; 

•—  3<*i  délit  de  police  correctionnelle  (art  58,  même  règle). 
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1227.  A  regard  des  contravenfions  de  simple  police,  le  système 
du  Code  est  différent;  ce  qui  touche  la  récidive,  comme  tant 
d^aulres  poinis  (ci-dess.,  n**  298,  404,  690, 1032,  1172) ,  y  a  été 
réglé  à  part  et  d*une  autre  manière. 

1228.  Ainsi,  premièrement,  les  récidives  qui  y  sont  prévues 
sont  des  récidives  spéciales  ;  non  pas  exclusivement  entre  contra- 
ventions identiques,  mais  entre  contraventions  du  même  ordre  de 
gravité.  En  effet,  nous  savons  comment  notre  Code  pénal  a  divisé 
les  contraventions  de  simple  police  en  trois  classes,  suivant  le  taux 
de  Tamende  dont  elles  sont  frappées  (ci-dess.,  n*  791,  avec  la 
note)  ;  or,  l'aggravation  légale  de  peine  pour  cause  de  récidive  n*a 
lieu  que  dans  les  récidives  entre  contraventions  de  la  même  classe. 
D*où  ce  résultat,  assurément  singulier  et  peu  rationnel,  que  la  ré- 
cidive d*une  contravention  de  première  classe  à  une  contravention 
de  seconde  ou  de  troisième,  ou  réciproquement,  ne  fait  encourir 
aucune  aggravation  légale  de  peine.  Il  en  est  de  même  à  Tégaré 
des  contraventions  de  simple  police  prévues  par  des  lois  à  part,  i 
moins  que  ces  lois  n*en  ordonnent  autrement  par  une  disposîtioa 
particulière,  carie  texte  du  Code  est  exclusivement  limité,  dans  s» 
eipressions,  aux  contraventions  prévues  par  ce  Code  (1). 

1229.  Ainsi,  secondement,  il  est  tenu  compte,  en  ces  sortes  de 
récidives,  du  temps  et  du  lieu  :  les  dispositions  déjà  introduites  à 
cet  égard  par  le  Code  de  brumaire  an  IV  (ci-dess.,  pag.  534, 
notée)  ayant  été  reproduites,  à  peu  de  chose  près,  par  Tar* 
4icle  483  du  Code  pénal  de  1810,  conçu  en  ces  termes  :  «  Il  y  a 
«  récidive  dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  livre,  lorsqn  il  a 
V  été  rendu  contre  le  contrevenant,  dans  les  douze  mois  précédents, 
^  un  premier  jugement  pour  contravention  de  police  commise  dans 
n  le  ressort  du  même  tribunal.  «  —  Le  caractère  local  de  ces  sortes 
d'infractions  (ci-dess.,  n^"*  660  et  suiv.,  689,  1200)  et  le  peu  de 

Îravité  qui  en  efface  bientôt  le  souvenir  sont  les  motifs  de  cette 
isposition. 

1230.  Quant  au  détail  des  conséquences  pénales  attachées  à  la 
récidive  y  tant  pour  crimes  .ou  délits  que  pour  contraventions  de 


(1)  Code  pénal,  art  474  :  •  Li  peine  d'emprisoniiemeot  coDtre  toatei  1«  pv- 
»  sonnes  mentionnées  en  Tirticle  471  (contraventions  de  la  première  daase)  aon 

■  tOQJoars  lien ,  en  cas  de  récidive ,  pendant  trois  jours  an  plus.  * 

,<  Art  478 1  «La  peine  de  l'emprisonnement  pendant  cinq  jours  an  plus  sera  tov- 

•  jours  prononcée,  en  cas  de  récidive,  contre  toutes  lea  personnes  OMnlionote  dam 

•  l'article  475  (  seconde  classe).  -^  Les  individus  mentionnés  an  tfl  5  do  mémo  artkk 
>  (jeni  de  loterie  on  autres  jeux  de  hasard  établis  on  tenus  dans  des  lieux  publia) 

•  qui  seraient  repris  pour  le  même  fait  en  état  de  récidive^  seront  traduits  detant  fc 

•  tribunal  de  police  correctionnelle ,  et  punis  d'un  emprisonnement  de  six  Jours  à  va 

•  mois ,  et  d'une  amende  de  seiie  francs  à  deux  cents  francs.  »  (Ce  eecond  paragnpk 
est  une  addition  faite  &  TartiËle  lors  de  la  révisioti  de  1838.)   • 

Art  488  :  •  La  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  jours  aura  loajoon  lieu  ^ 

■  pour  récidite,  contre  les  persoÉinet  et  dans  les  cas  mentionnés  en  l'article  479  (liw- 

•  sième  classe).  • 
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simple  police»  nous  ne  pourrons  Fexposer  qu'après  avoir  traité  des 
peioes.  Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  ici  : 

1*>  Que  le  Code  pénal  de  1810  et  la  loi  de  révision  de  1832, 
iDôaie  à  regard  des  crimes  les  plus  graves  et  des  récidivistes  les 
plus  dangereux,  ont  pris  seulement  le  système  d  aggravation,  et  non 
celui  de  transformation  des  mesures  pénales,  destiné  à  mieux  ga- 
rantir la  société  (ci-dess.,  n"*  1190  à  1192)  ; 

2"*  Que  le  calcul  à  faire  pour  la  fixation  de  la  peine  peut  exiger 
une  combinaison  entre  les  effets  simultanés  de  la  récidive,  des 
autres  circonstances  aggravantes,  des  excuses  ou  des  circonstances 
atténuantes  (ci*dess. ,  n*"  1127  et  1128);  il  s'agira  de  voir  com- 
ment doit  se  faire  cette  combinaison  ; 

3*"  Que  les  peines  prononcées  à  raison  du  nouveau  fait  se  cu- 
mulent avec  celles  prononcées  à  raison  des  faits  antérieurs,  à 
moins  qu  il  n'y  ait  incompatibilité  (ci-dess.,  n*^  1180  à  1182); 

4''  Qu'il  faut  rapprocher  du  système  d*aggravation  de  peine  contre 
les  récidives  les  mesures  concernant  la  surveillance  de  la  haute 
police  et  les  ruptures  de  ban,  dans  lesquelles  on  retrouve  des  ves^ 
tiges  de  l'ancienne  assimilation  entre  les  mendiants,  vagabonds, 
gens  sans  aveu  et  les  repris  de  justice  (1). 

1231.  Cette  expression  repris  de  justice,  considérée  en  son  ac- 
ception grammaticale  et  dans  sa  naturelle  généralité,  comprend 
évidemment  tous  ceux  qui  ont  déjà  subi  une  condamnation  pénale  : 
^rave  ou  légère,  pour  simple  contravention,  pour  délit  ou  pour 
crime;  l'expression  ne  distingue  pas.  —  Ce  serait  donc  au  législa- 
teur à  n'employer  jamais  cette  locution  isolée,  trop  générale  pour 
ne  pas  être  équivoque  (2)  ;  ou  à  préciser  la  nature  du  fait  auauel 
il  veut  l'appliquer,  comme  l'ont  fait  l'article  du  Code  pénal  de 
1791,  relatif  à  la  récidive,  et  la  loi  de  floréal  an  X,  en  disant  : 
fii  repris  de  justice  pour  crime  r^  (ci-dess.,  pag.  535,  notes  1 
et  3);  ou  mieux  encore,  pour  éviter  les  équivoques  qui  s'at- 
tachent aussi  à  ces  dernières  expressions  (ci-dess.,  n*"  1219  et 
suiv.),  en  précisant  la  nature  des  peines  encourues  :  «  condamné 
à  tel  ordre  de  peines,  -n  comme  l'ont  fait  la  plilpart  des  anciennes 
ordonnances  (ci-dess.,  pag.  532,  note  2)  et  la  loi  de  révision  de 
J832,  en  l'article  56  de  notre  Code  pénal  (ci-dess. ,  n""  1223).  — 
Mais  dans  l'usage,  lorsqu'on  fait  allusion  à  la  situation  exception- 
nelle des  condamnés  et  aux  sévérités  préventives  édictées  contre 
eux  par  la  loi,  le  mot  de  repril  de  justice  s'emploie,  dans  le  sens 


(1)  Ci-deii08t  no  ISiOS  et  page  53$,  avec  les  ordonnances  et  déclarations  citées  à 
la  note  S.  —  Code  pénal,  art  44**  et  45,  modifiés  par  les  dispositions  du  décret  du 
8  décembre  1851,  art.  2^1  et  S82.  —  Gode  étinttrwtion  criminelle  de  1808^ 
art  115  et  art  553,  sur  la  compétence  des  court  spéciales ,  supprimées  par  les  chartes 
de  1814  et  de  1830. 

(2)  Notre  Code  d'instruction  criminelle  Ta  employée  seule  dans  son  article  1 1  d  : 
de  là  controverse  sur  le  pins  ou  moins  d'étendue  à  ;  donner. 
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reçu  commanément  en  notre  jurisprudence,  comme  désignant  des 
condamnés  à  des  peines  de  grand  criminel,  aujourd'hui  encore 
peines  qffUctives  ou  infamantes.  Il  faudrait,  pour  donner  à  ce 
terme  une  interprétation  plus  large,  que  le  texte,  Tesprit  et  le  but 
de  la  loi  où  il  se  trouverait  employé  commandassent  cette  exten- 
sion. —  Tout  au  plus,  à  ne  considérer  que  nos  habitudes  extra- 
judiciaires, serait-on  porté  aujourd'hui  à  comprendre  dans  Tex- 
pression,  tons  les  condamnés  soumis  à  la  surveillance  de  la  haute 
police.  —  Le  lémslateur  ne  peut  fournir  matière  à  ces  incertaines 
fluctuations;  il  doit,  surtout  lorsqu'il  édicté  quelque  rigueur,  pré- 
ciser avec  fixité  quelles  personnes  en  sont  frappées. 

1232.  Quoique  les  dispositions  du  Code  pénal  sur  les  récidives 
générales  rendent  moins  opportunes  ou  moins  nécessaires  les  pré- 
visions des  récidives  spéciales,  cependant  elles  n'y  font  pas  obstacle. 
Le  Code  lui-même  nous  en  fournit  des  exemples  (art.  200,  art.  478, 
2*  paragraphe)  ;  et  dans  nn  grand  nombre  de  lois  particulières  le 
législateur,  préoccupé  du  délit  objet  isolé  de  ces  lois ,  en  a  puni 
plus  sévèrement  les  récidives. 

Assez  usuellement  les  amendes  sont  doublées,  soit  d'une  manière 
obligatoire,  ce  qui  est  le  plus  fréquent,  soit  d'une  manière  facul- 
tative pour  le  juge.  Quelquefois  il  y  a  addition  d'emprisonnemeot, 
on  quelque  autre  genre  d'aggravation.  Il  n'est  pas  sans  exemple  d*y 
voir  la  punition  s  élever,  pour  cause  de  récidive,  des  peines  de 
simple  police  à  celles  de  police  correctronnelle  (1),  ou  même  des 
peines  correctionnelles  à  une  peine  criminelle  (2). 

En  un  grand  nombre  de  ces  lois,  le  législateur  a  eu  égard  an 
temps ,  et  n*a  puni  la  récidive  spéciale  que  lorsqu'elle  a  eu  lien 
dans  le  courant  d'un  certain  délai  à  partir  de  la  condamnation; 
par  exemple  dans  l'année,  terme  le  plus  usuel,  ou  dans  les  deux 
ans,  ou  dans  les  cinq  ans,  ce  j|ui  est  le  délai  voulu  chez  nous  pour 
la  prescription  des  peines  correctionnelles  (3). 

(1)'  Code  pénal,  art.  472,  2« 'paragraphe.  — Loi  do  22  mara  1S41.  relative  n 
iravûil  âei  en/anU  daiu  U$  wumu/aei^ei,  art  12.  —  Loi  dn  26  juin  1851,  ckt  k 
garde  nationale ,  titre  4  (maintenu  par  le  décret  da  22  janvier  1852),  art.  83. 

(2)  Code  pénal,  art  200;  voir  ci-deiaua,  p.  161,  note  1. 

(3)  Ezemplea  de  récidives  ipéciales  dam  l'année  :  —  Loi  dn  6  octobre  1791,  mt 
la  police  rurale,  tit  2,  art  4.  —  Code  forezlier  du  31  juillet  1827,  aH.  200.  — 
Loi  du  24  avril  1829,  relative  à  la  péeU  fluviale,  art  69. —  Loi  du  22  mars  1841. 
relative  au  travail  des  enfante  dans  les  manufactures,  art.  12.  —  Loi  du  4  mai  1844. 
sur  la  police  de  la  chasse ,  «ri.  14.  —  Loi  du  21  juillet  1845,  sur  la  police  desekemim 
de  fer,  art  21.  —  Loi  du  29  juillet  1849,  «tir  la  presse ,  art  IQ.  — Loi  du  26  jais 
1851,  sur  la  garde  nationale,  art.  82  et  83.  —  Décret  du  6  avril  1852,  sur  la 
bureaux  de  placement ,  art  4. 

Exemples  de  récidives  spéciales  dans  les  deux  ans  :  Décret  du  23  février  185i, 
organique  sur  la  presse^  art  32. 

Exemples  de  récidives  spéciales  dans  les  cinq  ans  :  —  Loi  du  8  juillet  1844,  sur 
les  brevets  d'invention,  art  43.  — »  Loi  du  l^^i*  avril  1851,  tendant  à  la  répretsism 
plus  efeace  de  certaines  fraudes  dans  la  tente  des  marchandises  ^  art  4. 

Exemples  de  récidives  spéciales  sans  délai  marqué  :  ^  Loi  du  19  ventâee  au  XI, 
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Le  Code,  quant  à  la  récidive  génArale,  n*a  prévu  qaela  première 
récidive,  ne  mettant,  par  conséquent,  aucune  différence  entre 
celle-là  et  celles  qui  pourraient  suivre  (ci*des8.,  n*  1201).  Il  en 
est  de  même  communément  pour  les  récidives  spéciales  :  cepen- 
dant nous  avons  un  eieniple,  dans  Tarticle  200  du  Code  pénal, 
d'une  aggravation  ascendante  de  peine  poussée  jusqu'à  la  deuxième 
récidive,  et  dans  Tarticle  83  de  la  loi  du  26  juin  1851,  sur  la 
garde  nationale,  jusqu'à  la  troisième. 

1233.  La  récidive  spéciale  est  restreinte  dans  les  termes  mêmes 
de  la  loi  qui  la  prévoit  et  la  punit.  Elle  n'existe  qu'autant  que 
la  première  et  la  seconde  condamnations  sont  prononcées  toutes 
deux  à  raison  du  délit  ou  du  genre  de  délit  en  question,  et  elle 
n'entraîne  l'aggravation  de  peine,  marquée  par  la  loi  spéciale, 

Îu'autant  qu'elle  se  produit  aans  le  délai  fixé  par  cette  loi,  si  délai 
y  a.  Quant  à  la  question  de  savoir  si,  en  dehors  de  ces  condi- 
tions, le  même  délit  pourrait  entrer  comme  élément  dans  la  con- 
stitution d'une  récidive  générale  :  par  exemple  un  délit  de  chasse 
(loi  du  4  mai  1851,  art.  13)  combiné  avec  un  autre  délit,  comme 
celui  de  vol,  ellê'iest  sujette  à  difficulté  et  doit  être  résolue  par 
des  distinctions. 

1234.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter  que  tous  les  cas  de  réci- 
dive, soit  générale,  soit  spéciale,  qui  ne  rentrent  pas  dans  les 
prévisions  de  la  loi,  et  qui  n'entraînent  pas  en  conséquence  d'ag- 
gravation légale,  peuvent  entrer  néanmoins,  conforménicnt  aux 
principes  rationnels  (ci-dess.,  n"'  1193,  1197  et  1198),  dans  la 
mesure  de  la  culpabilité  individuelle,  et  que  la  latitude  du  maxi- 
mum au  minimum^  quand  elle  existe,  fournit  au  juge,  eu  notre 
pratique,  le  moyen  d'en  tenir  compte  (ci-dess.,  n'**1218,  1226, 
1227.) 

1233.  II  se  présente,  quant  aux  juridictions  exceptionnelles  aux- 
quelles ont  pu  ou  peuvent  être  soumis  certains  récidivistes  (C.  i.  c. , 
art.  333,  et  ci-dess.,  n"*  1231  avec  la  note),  quant  à  Tautorité  com- 
pétente pour  prononcer  sur  l'état  de  récidive,  et  quant  au  moyen 
d'en  faire  la  preuve,  des  questions  qui  se  réfèrent  au  traité  sur  les 
juridictions,  sur  la  compétence  et  sur  la  procédure,  dont  nous 
devons  nous  occuper  ultérieurement. 

1236.  La  nécessité  d'assurer  à  la  justice  pénale,  pour  l'appli- 
cation même  des  lois  contre  la  récidive  et  pour  la  mesure  de  chaque 
culpabilité  individuelle,  les  moyens  d'être  éclairée  sur  les  antécé- 
dents judiciaires  de  tout  prévenu  ou  de  tout  accusé,  nous  est  connue 
en  principe  (ci-dess.,  n*"  1203).  Cette  nécessité  n'était  pas  restée 

relative  à  texerdte  de  lu  médecine,  art  36.  —  Loi  du  21  avril  1810.  tur  leeminet^ 
tri.  06.  —  Loi  dn  S6  join  1840,  rar  /f  tf/,  art  10.  ~  Loi  do  4  juin  1846,  rela- 
tive à  la  perception  de  l'impàt  tur  le»  eueree^  art.  26.  —  Loi  du  4  mars  1851,  rela- 
tive  am  contrat  itapprentiuage,  art.  SO.  —  Loi  du  8  juin  1851,  mr  /a  police  du  ro«- 
loge,  art  5. 
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inaperçue  pour  le  législateur  de  1808,  qui  avait  cm  y  pourvoir  par 
certaines  prescriptions  du  Code  d'finstruetion  crimltielle  (art  600 
et  suiv.),  diaprés  lesquelles  U  devait  être  tenu,  en  double  exem- 
plaire, Tun  au  ministère  de  la  justice  et  Tautre  an  ministère  de  la 
police,  un  registre  général  contenant,  par  ordre  alphabétique  de 
nomsi  la  désignation  de  tout  individu  cond&mné  à  un  emprisonne- 
ment correctionnel  ou  à  plus  forte  peine,  avec  une  notice  sommaire 
de  chaque  affaire,  d'où  est  venu,  dans  Tusage,  à  ces  registres  k 
nom  de  sommiers  judiciaires»  —  Tombée  en  désuétude  an  mi- 
nistère de  la  justice,  la  tenue  de  ces  registres  s'est  continuée  régu- 
lièrement à  la  préfecture  de  police  de  Paris.  Hais  la  concentratioD 
en  un  seul  point  pour  toute  la  France  de  tant  de  documetits,  dont 
le  nombre  s* est  multiplié  d'année  en  année,  y  a  produit  nne  telle 
accumulation  ;  la  similitude,  l'identité  des  noms  tant  de  fois  répétés, 
sans  connaissance  personnelle  des  individus  et  sans  moyen  de  véri- 
fication assurée  en  cas  de  doute  on  de  fraude,  y  ont  amené  de  léUes 
confusions,  que,  sauf  ce  qui  concerne  les  condamnations  du  dé- 
partement de  la  Seine,  objet  d'un  sommier  particulier,  il  aétf 
bientôt  d'une  impossibilité  presque  absolue  d'extraire,  en  temn 
opportun,  de  cet  amas  de  registres  les  renseignements  individoeb 
qui  pourraient  être  demandés.  Vainement  a-t-on  cherché  un  secoon 
dans  nne  table  mobile  perpétuelle,  formée  par  des  bulletins  dé- 
tachés, dressés  au  nom  de  chaque  individu,  avec  renvoi  aux  registres 
correspondants,  et  rangés  par  ordre  alphabétique  dans  des  casiers, 
où  leur  mobilité  permet  toujours  d'en  faire  le  classement  au  furc4 
à  mesure  qu'il  s'en  présente  de  nouveaux  ;  vainement  a-t-on  encore 
apporté  à  ce  procéaé  une  notable  amélioration,  en  inscrivant  sar 
le  bulletin  consacré  à  chaque  condamné  le  sommaire  de  toutes  la 
condamnations  par  lui  encourues  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  le 
produisent,  ce  qui  évite,  à  la  rigueur,  de  recourir  anx  registres  : 
les  inconvénients  nombreux ,  conséquence  de  l'unique  centralisa- 
tion à  Paris  de  tous  ces  documents,  en  ont  toujours  rendu  le  béné- 
fice à  peu  près  illusoire.  -—  Cependant,  dans  cet  emploi  de  bulle* 
tins  individuels  mobiles,  rangés  alphabétiquement  en  des  casiers, 
le  véritable  procédé  était  trouvé,  il  ne  s'agissait  plus  que  d'y  ap« 
pliquer  une  idée  simple  et  féconde,  celle  de  la  division  da  travail 
et  de  la  décentralisation  des  documents.  Déjà  nous  en  avions  on 
exemple  bien  sensible  dans  la  tenue  de  nos  registres  de  Tétat  civil 
La  révolution  de  1848  en  a  donné  un  autre  bien  plus  frappant 
dans  la  facilité,  danS  la  promptitude  avec  laquelle  elle  est  pa^ 
venue,  à  l'aide  de  cette  division,  à  dresser  des  listes  électorales  et 
des  listes  du  jury  dans  le  système  du  suffrage  universel.  Un  ma- 
gistrat en  a  ouvert  l'idée  relativement  aux  documents  judiciaires  (1). 

(1)  If.  BoNWiviLLB,  aloTf  procvrenr  impérial  près  fe  tribunal  de  VerAùtht,  am- 
joiird*hDÎ  coflfeiller  près  la  covr  impériale  de  Paris,  dont  nom  avons  déjà  peHc 
(ci-dess.,  n»  1203)  :  De  h  nieeuité  de  tocaiiter  à  Vatenir,  ou  grefe  tk  tearmUnt' 
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*iRiie  idée  a  été  accueillie,  et  transformée  en  règle  pratique,  par 
me  circulaire  du  ministre  de  la  justice^  du  6  novembre  1850,  eu 
lécQtiou  de  laquelle  la  tenue  des  casiers  judiciaires,  à  bulletins 
idividuels  mobiles,  a  été  localisée,  et  ramenée,  pour  chaque  in- 
ividu,  an  greffe  du  tribunal  civil  de  son  arrondissement  natal  (1). 
'ne  telle  division  du  travail  et  le  choix  d*une  telle  localité  ont 
ermis  :  1*  de  comprendre  dans  les  bulletins  individuels  des  ren- 
eitrnements  plus  nombreux  que  ceux  exigés  par  Tarticle  600  du 
ode  d'instruction  criminelle;  2"  d'expédier  ces  renseignements 
vec  plus  de  promptitude  à  chaque  autorité  qui  peut  les  demander; 
•  d'en  vérifier  avec  plus  de  sécurité  Texactitude,  et  d'en  prévenir 
vec  plus  d'autorité  les  erreurs  ou  les  fraudes  quant  à  1  identité 
es  personnes  auxquelles  ils  s'appliquent.  C'est  là  ce  qu'on  a  appelé 
i  localisation  des  renseignements  judiciaires.  Afin  d'en  ootenir 
Bunédiatement  tous  les  avantages,  des  bulletins  individuels  rétro-* 
^pedifs,  contenant  le  relevé  de  toutes  les  condamnations  pronon-* 
^  depuis  1830,  ont  dû  être  dressés  dans  chaque  ressort,  et 
irisés,  conformément  à  la  môme  règle,  vers  le  greffe  du  tribunal 
itil  de  l'arrondissement  Uafal  :  de  telle  sorte  que  l'ensemble  des 
ocuments  s'y  trouvera  complet  pour  plus  de  vingt  années  en  ar- 
i^re.  Le  système  n'est  en  défaut  qu'à  l'égard  des  individus  dont 
^  lieu  de  naissance  reste  ignoré,  ce  qui  arrive  rarement,  mais 
uelquefois  néanmoins  :  encore  est-il  possible  d'y  pourvoir  jusqu'à 
n  certain  point.  Il  n'eropéche  pas,  du  reste,  la  tenue  à  la  préfec- 
irc  de  police  de  Paris  du  registre  central,  prescrit  par  le  Code 


"i^  natal,  totu  ht  renseignements  judiciaires  concernant  chaque  condamné;  discouri 
i  Kotrve  de  novembre  1848.  —  Voir  aunif  dsof  le  traité  De  ta  récidive,  du  même 
i^r,  la  pranièra  et  It  aecoade  partie  du  tome  l*',  *—  et  De  TaméUoràHaû  des 
^^trimneUfy  p»  648  et  taiv.,  où  ont  été  réasia  lea  ditera  doeomenta  aw  l'inati* 

•tioB  des  cuiera. 

'0  CireiUairê  da  garde  dea  aeeaox,  mitiiitre  de  lajiiattca,  da  6  aotedibre  1850  : 

"  wn  établi ,  aa  greffe  de  chaque  tribooal  civil ,  an  cusier  deatioé  aux  renaeigna- 
leoU  JQdiciaires.  Ce  casier  sera  divisé  en  compartimenli  saivant  Tordre  alphabé- 
1°<!;  il  tera  placé  dam  nn  lien  non  acceuible  an  public.  Le  greffier  y  classera  par 
^alphabétique  lea  bulletins  individuels  coustaUnt,  à  regard  de  tout  Individu  ué 
x»  l'irrondiiiament  t  l*"  tout  Jugement  déânitif  fendu  contre  lui  en  mtlière  oorrae* 
Kioelle;  3°  tout  arrêt  criminel  rendu  contre  lui  par  la  cour  d'aaaisea  on  par  lea 
'bunaux  militaires  ou  maritimes  ;  3^  toute  mesure  disciplinaire  dont  il  anra  pu  être 
^PP«;  1^  tout  jugement  déclaratif  de  sa  faillite,  s'il  est  négociant;  5<'  tonte  réhabili- 
^n  qo^il  turtit  obtenue  aoit  comme  condamné,  loit  comme  fiHII.  —  ....  etc.  «-^ 
^f  «ntst  le  rapport  aur  la  statistique  criminoilo  de  1849  (publiée  en  1851)  «  p.  ixvik 
•On  pratique  à  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève,  à  Paris,  pour  prévenir  le  déran- 
-°^<^nt ,  la  perle  on  la  soustraction  des  bulletins  mobiles  qui  servent  à  former  le  cata- 
pc  perpétuel  des  livrée  de  la  Bibliothèque,  un  procédé  bien  ingénieux.  Cet  bulletins, 
*nt  placés  dana  leur  casier,  ou  ils  s'ajustent  parfaitement,  sont  traversés ,  dans  toute 
>«  même  série,  par  une  petite  tringle  ou  broche  en  acier,  qu  on  peut  passer  ou  reti- 
ra colooté,  mais  dont  le  mouvement  est  arrêté  à  clef  par  un  cadenas  on  par  une 
^^n-  Rien  ne  serait  plus  facile  xjue  d  appliquer  aux  bulletins  des  casiers  jndiciairea 
'  procédé,  qui  offre  une  bien  grande  sécurité. 
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dMnstruction  criminelle,  et  des  casiers  généraux  pour  toute  la 
France, 

1237.  L'enseignement  qu*on  retire  de  nos  statistiques  crimi- 
nelles en  fait  de  récidives  mérite  une  grande  attention  (1).  —  Nous 
ferons  remarquer  que  les  récidives  comprises  dans  ces  statistiques 
sont  toutes  celles  constatées  en  crimes  ou  délits ,  sans  distinguer 
si  elles  doivent  ou  si  elles  ne  doivent  pas  emporter  aggravation 
légale  de  peine  aux  termes  des  art.  56,  57  et  58  du  Gode  pénal. 
—  Que  néanmoins  ces  récidives  constatées  ne  donnent  pas  le 
chiffre  exact  de  celles  qui  ont  lieu  effectivement,  car  plusieurs  de 
ces  dernières  échappent  encore  à  la  constatation.  D*oii  il  suit  qn  en 
,  réalité  le  nombre  des  récidives  est  plus  considérable  que  celui  oni 
apparaît  dans  nos  statistiques  ;  et  à  mesure  qu*il  est  apporté  pJos 
de  soin  ou  employé  des  moyens  plus  efficaces  pour  les  recbervlier 
et  les  découvrir,  le  chiffre  parait  s'en  augmenter. 

Il  y  a  eu  depuis  Tannée  1828  jusqu'à  Faonée  1850  inclosine- 
ment  un  accroissement  sensible  dans  le  nombre  des  récidives.  La 
moyenne  annuelle  pour  ces  vingt-trois  années  est  de  1,640  réci- 
divistes parmi  les  accusés  de  crimes,  et  de  12,163  parmi  les  pré- 
venus de  délits,  en  tout  13,803  récidivistes  par  an;  tandis  que  si 
Ton  prend  la  moyenne  des  cinq  dernières  années  de  cette  période 
(de  1846  à  1850),  elle  est  de  1,889  parmi  les  accusés,  el  de 
20,212  parmi  les  prévenus,  en  tout  22,101  récidivistes  par  an. 
Cette  marche  ascendante  et  ce  chiffre  total  ont  de  quoi  alarmer. 
Ils  montrent,  à  eux  seuls,  combien  peu  efficaces  sont  notre  système 
répressif  et  les  institutions  qui  s'y  rattachent.  Il  existe  bien  cer- 
taines causes  qui  ont  rendu  cet  accroissement  en  fait  de  délits  plus 
apparent  depuis  1833  qu'il  ne  l'est  en  réalité  (2)  ;  mais  en  tenant 
compte  de  ces  causes,  I  augoAentation  qui  reste  est  encore  notable. 

Toutefois  ce  ne  sont  pas  les  chiffres  qui  précèdent  qui  peuvent 
donner  la  véritable  mesure  du  mal  en  fait  de  récidives,  et  Ton  n'est 
pas  autorisé  à  en  conclure  que  cette  plaie  des  récidives  aille  véri- 
tablement en  s'aggravant.  En  effet,  nous  savons  que  durant  le 
même  espace  de  temps  (de  1828  à  1850),  tandis  que  le  nombre 
annuel  des  crimes  et  celui  des  accusés  sont  restés  à  peu  près  sta* 
tionnaires,  ceux  des  délits  et  des  prévenus  se  sont  accrus  considé- 
rablement (ci-dess.,  n*  693)  :  il  n^est  pas  étonnant,  en  consé- 
quence, que  le  total  annuel  des  récidivistes  ait  augmenté.  La 
question  est  de  savoir  s'il  a  augmenté  dans  une  proportion  plus 
élevée  ou  moins  élevée;  il  faut  rechercher  combien  sur  un  même 
nombre  d'accusés  ou  de  prévenus  il  y  a  eu  de  récidivistes  en  ces 
diverses  années.  La  proportion  moyenne,  en  définitive,  pour  les 

(1)  Voir,  en  tête  de  la  Statiitigue  de  1850  (publiée  en  1852),  le  rétamé  des  ebif&cf 
concernant  lei  récidives  depnif  1826  jnfqo'en  1850  inclaiivement,  tableaox  i  ef  K, 
p.  cxvi  et  Gxvn  ,  ainsi  qne  le  rapport ,  p.  lxz  et  raiv. 

(2)  Stntiêtique  erimineUe  de  1850  (publiée  en  1852),  rapport,  p.  LXix. 
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¥in<{t*troi8  années  de  1828  à  1850  étant  de  162  récidivistes  sur 
mille  accusés  ou  prévenus  réunis,  est,  pour  les  dix  dernières  an- 
nées, de  178  sur  mille.  Cette  proportion  est  croissante  graduelle- 
ment de  1828  à  1840;  mais  à  partir  de  cette  année  jusqu  en  1850, 
sauf  quelques  variations  en  sens  divers  d*une  année  à  Fautre ,  on 
peut  dire  qu'elle  reste  stationnaire.  Si  on  la  décompose  entre  les 
accusés  d*une  part  et  les  prévenus  de  Tautre ,  on  trouve ,  toujours 
comme  chiffre  moyen  de  ces  dix  dernières  années ,  251  récidivistes 
sar  mille  accusés  «  et  173  sur  mille  prévenus.  La  proportion  est, 
comme  on  le  voit ,  bien  plus  forte  parmi  les  accusés  ;  elle  y  est 
déplus  du  anart. 

di  notre  loi  n'a  pas  poursuivi  d'une  aggravation  ascendante  de 
peine  les  secondes,  troisièmes,  quatrièmes  récidives  ou  au  delà, 
ce  n*est  pas  qu'on  ne  les  trouve  eu  fait  dans  nos  documents  statis- 
tiques. Il  résulte  de  ces  documents  que  sur  mille  récidivistes ,  465 
ont  à  leur  charge  une  récidive;  192,  deux;  107,  trois;  65, 
quatre;  43,  cinq;  30,  six;  22,  sept;  16,  huit;  12,  neuf;  et  le 
surplus,  c'est-à-dire  48,  dix  récidives  ou  au  delà. 

Une  étude  bien  intéressante  est  celle  qui  concerne  la  nature  des 
crimes  ou  des  délits  dans  leur  rapport  avec  la  récidive  :  soit  que 
Ton  considère  les  crimes  ou  délits  qui  ont  motivé  la  première  con- 
damnation, afin  de  voir  quels  sont  ceux  qui  sont  suivis  le  plus 
fréquemment  de  récidive  ;  soit  que  l'on  considère  les  crimes  ou 
délits  objet  des  secondes  poursuites,  afin  de  voir  quels  sont  ceux 
dans  lesquels  retombent  plus  fréquemment  les  récidivistes.  Nos 
statistiques  donnent  à  ce  sujet  les  résultats  suivants  :  —  quant 
aux  crimes  ou  délits  objet  de  la  condamnation  antérieure ,  sur  . 
mille  récidivistes  ,  477  avaient  été  condamnés  antérieurement 
pour  ¥oIs  simples  ou  qualifiés;  217  pour  vagabondage  ou  mendi- 
cité; 98  pour  coups  ou  blessures  volontaires;  53  pour  rébellion, 
outrages  ou  violences  envers  des  fonctionnaires  ou  des  agents  de 
la  force  publique;  et  le  surplus,  155,  pour  crimes  on  délits  di- 
vers. Ainsi  ce  sont  le  vol  en  ses  diverses  variétés,  le  vagabondage 
ou  la  mendicité ,  qui  sont  le  plus  fré<|uemment  suivis  de  récidive. 
—  Quant  aux  crimes  ou  délits  objet  de  nouvelles  poursuites, 
sur  mille  récidivistes,  sont  poursuivis  de  nouveau  :  280  pour  rup- 
ture de  ban;  106  pour  vagabondage;  103  pour  vols  qualifiés;  99 
pour  mendicité;  90  pour  coups  et  blessures  envers  des  ascen- 
dants; 70  pour  fausse  monnaie;  64  pour  assassinat;  61  pour  es- 
croquerie; 54  pour. vols  simples-,  23  pour  coups  et  blessures 
volontaires;  7  pour  délits  de  chasse;  et  le  surplus,  44,  pour 
crimes  ou  délits  divers.  C'est  donc  par  la  rupture  de  ban ,  par  le 
vagabondage,  par  les  vols  qualifiés  et  par  la  mendicité  que  re- 
chutent le  plus  souvent  les  récidivistes.  Il  y  a  là  une  grande  leçon 
pour  le  législateur  touchant  la  situation  des  condamnés  après  leur 
libération  de  la  peine ,  les  causes  qui  contribuent  à  les  pousser  à 
ce  genre  de  crimes  on  de  délits,  si  les  conditions  nouvelles  dans 
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lesquelles  il  faudrait  les  placer  pour  cherclier  à  prêt enir  ces  ns 
chutes.  La  rupture  de  bao  figure  à  elle  seule  en  terme  moyen, 
durant  les  cinq  années  de  1846  à  1850,  pour  3,879  cas  de  réci- 
dive par  an.  C^est  une  augmentation  apparente  dans  le  chiffre ,  qui 
ne  s* est  produite  que  depuis  la  loi  de  révision  de  1832,  par  laquelle 
ees  ruptures  de  ban  ont  été  déférées  à  la  juridiction  correctioiw 
nelle ,  tandis  qu* auparavant  elles  n'étaient  réprimées  que  par  une 
détention  administrative  (C.  pén. ,  art.  45).  Ce  chiffre  sera  naodi- 
fié  de  nouveau  par  suite  du  décret  du  8  déceml^re  1851 ,  qai  est 
rentré  en  partie  dans  le  système  du  Code  pénal  de  1810. 

Le  résultat  des  poursuites  dénote,  dans  le  jury  comme  dans  les 
tribunaux  correctionnels ,  plus  de  sévérité  contre  les  rècîdivisles 
que  contre  les  autres  accusés  ou  prévenus,  en  ce  seni  que  le 
nombre  des  acquittements  est  bien  plus  restreint  àTégard  des  pre- 
miers qu^à  regard  des  seconds.  Ainsi,  tandis  qn'àTégard  des  non- 
récidivistes  le  nombre  des  acquittements  est  de  384  sur  miUe  en 
cour  d'assises,  et  de  165  sur  mille  devant  les  tribunaux  oorrec* 
tionnels,  ce  même  nombre  n*est  plus  que  de  170  en  cour  d'as- 
sises et  de  52  devant  les  tribunaux  correctionnels  à  Tégard  des 
récidivistes. 

CodidI  df  délitt  à  pnoir,  et  récîdiia,  coDHiiéi. 

1238.  Cette  combinaison  se  présente  lorsque  après  une  condam- 
nation précédemment  encourue,  le  coupable  a  commis  de  nou- 
veau plusieurs  délits  cumulés,  dont  aucun  n*a  encore  été  puni; 
le  cas  est  fréquent  en  fait.  Le  problème  pénal  est  alors  de  punir 
le  délinquant  en  considération  à  la  fois  :  1°  de  tous  ces  délits  cu- 
mulés; 2°  de  Tétat  de  récidive  dans  lequel  il  les  a  commis.  II  est 
facile  de  voir  comment,  faisant  application  des  règles,  soit  en 
science  pure,  soit  en  notre  législation  et  en  notre  jurisprudence 
pratiques,  sur  chacune  de  ces  situations,  on  tiendra  compte  de 
l'une  et  de  Tautre. 


CHAPITRE  III. 

DE    Là    CONNEXITÉ. 
1*  Suivant  la  êeience  ratioimelU: 

1289.  La  pluralité  des  délits  peut  s*offrir  an  criminaliste  avec 
cette  circonstance,  que  des  délits  multiples ,  soit  qu^ils  aient  tous 
été  commis  par  un  seul  et  même  agent,  soit  qu'ils  Taient  été  cha- 
cun par  un  agent  différent,  se  trouvent  unis  entre  eux  par  un  cer- 
tain lien ,  rattachant  logiquement  Texistence  de  Tun  à  celle  de 
Tautre.  Cette  sorte  de  relation  se  désigne  par  le  nom  de  connexiié. 


GHAP.  IH.   CONNEXITi.  S51 

IS40.  n  y  a  i€i,  ab  point  de  vue  pbilologkiue,  une  oomparaUoB 
&  faire  entre  deux  expressions  employées  chacune  eu  la  langue 
du  droit  pénal  :  catmexiU  et  complicité.  L'une  et  Vautre  ren* 
fermeut,  dans  leur  racine»  une  même  idée  :  cuoMtexuè  (con- 
nexe), cfifthplexus  (complice)  signifient,  sous  une  forme  comme 
sous  l'autre,  lié  avec;  Timage  est  la  même,  et  le  sens  aussi  jus- 

!|ue*li.  -**  Mais,  par  une  de  ces  mystérieuses  rencontres  dont  la 
ormatioB  des  langues  nous  offre  plus  d'un  eiemple,  le  même  mot 
pUciere,  qui  signifie  lier,  signifie  aussi  frapper,  punir  (1);  cum- 

Îilexus  (complice)  c'est  à  la  fois  lié  avec  et  puni  avec;  lié  dans 
e  délit  et  lié  dans  le  châtiment.  D'où  ce  résultat  que  tandis  que 
les  mots  de  conncxitéj  connexe,  n'emportant  aucune  autre  iaée 

3ae  celle  du  lien ,  du  nœud ,  sont  restés  propres  aux  faits ,  aux 
élits  eux-mêmes  :  ceux  de  complicité,  complices,  qui  emportent 
l'idée  de  punition  jointe  à  celle  du  lien,  ont  élé  réservés  aux  per- 
sonnes. Connexilé  se  réfère  à  un  lien  existant  entre  plusieurs  dé- 
lits; complicité  à  un  lien  entre  plusieurs  acteurs  dans  un  même 
délit.  Dans  la  coonexité  il  y  a  nécessairement  pluralité  de  délits, 
avec  unité  ou  pluralité  d'agents;  dans  la  complicité  il  y  a  néces- 
sairement unité  de  délit  avec  pluralité  d'agents  :  de  telle  sorte  que 
la  conoexité  forme ,  sous  ce  rapport ,  la  transition  des  deux  cna<- 
pitres  qui  précèdent,  sur  le  cumul  des  délits  et  sur  la  récidive ,  au 
chapitre  oui  viencira  après,  sur  la  complicité. 

1241.  Le  lien  rattachant  entre  eux  plusieurs  délits  et  formant  la 
connexité  peut  provenir  de  diverses  causes,  résider  en  divers  points, 
être  plus  on  moins  étroit,  plus  ou  moins  fort.  Les  cas  en  sont  très- 
nombreux  et  très-variés  ;  il  serait  impossible  de  les  formuler  tous  ; 
une  loi  impérative  à  cet  égard  aurait  de  graves  inconvénients 
pratiques  :  c'est  à  l'esprit  de  logique  à  les  reconnaître  et  à  les  si- 
gnaler. 

1242.  Le  plus  saillant  d'entre  ces  liens,  à  placer  au  premier 
rang,  est  celui  qui  unit  entre  elles  les  idées  d'effet  et  de  cause,  et 
qui  se  rencontre  entre  les  délits  lorsqu'il  arrive  que  l'un  d'eax 

frend  sa  source  dans  l'autre  ;  qu'ils  sont  la  cause  ou  l'effet  l'un  de 
antre.  Mais  ici  même  s'offrent  un  grand  nombre  de  variétés. 
Ainsi  il  y  a  les  causes  intentionnelles,  et  les  causes  seulement 
oecasionnellâs  :  c'est-à-dire  que  ce  peut  être  par  intention,  ou  seu- 


(1)  Dixu  U  rtcine  grecqa«,  ]$•  deux  mots,  quoique  analogues,  na  «ont  pas  iden- 
tiques :  K\bim  poor  Vaction  de  lier,  «iiivvw  pour  celle  de  frapper,  panir.  —  L*an  et 
l'aotre  se  trooTent  réunis ,  en  latin ,  avec  ce  double  sens ,  dans  le  même  verbe  plteto^ 
ptê€ter0  ;  mais  ridée  qoi  en  dérive ,  complicité ,  ne  s'exprime  encore  qne  par  qnelqne 
péripbvaiib  ^^  C'est  dans  les  langnas  modernes  qne  ce  dernier  mot  se  forme  snr  la 
racine  dea  Latins  ;  complidtà  en  italien ,  compUeUad  en  espagnol ,  cumpUdladt  en  por* 
togais;  aceompliee  en  anglais,  seulement  pour  Tadjectif,  le  substantif  abstrait,  com- 
plicité, n*y  existant  pas.  —  Daus  la  dérivation  germsniqoe,  la  racine  est  différente  , 
mais  le  procédé  de  formstion  est  le  même ,  Uit-ichuldig  on  Mii^Schuldigt  (coupable 
avec)  pm:  ««mpliet  en  général  ;  Mit-Seimld.  pour  complicité. 
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lement  par  occasion»  par  hasard  qu'un  délit  ait  dans  an  autre  son 
origine.  Toutes  autres  choses  égales  d'ailleors,  il  n*est  pas  néces- 
saire de  démontrer  comment  les  causes  intentionnelles  forment 
une  connexité  beaucoup  plus  étroite  que  les  causes  occasionnelles. 

1243.  Il  y  aura  cause  intentionnelle  lorsqu'un  délit  aura  été 
commis  pour  préparer  Tantre,  pour  l'exécuter,  pour  en  assurer  le 
profit,  ou  pour  en  prévenir  l'impunité.  — l'^Le  préparer  :  par  exem- 
ple, fabrication  de  poudre  en  contrebande,  détention  d'une  arme 
de  guerre,  fabrication  ou  possession  d'une  arme  prohibée,  vol  de 
l'arme  d'un  voisin ,  ayant  eu  lieu  comme  préparatifs  d'un  homi- 
cide ,  d'un  délit  d'insurrection ,  d'un  délit  de  chasse  commis  en- 
suite ;  —  2*"  r exécuter  :  par  exemple,  tuer  un  homme  pour  le  voler, 
tuer  un  gardien  pour  s'évader,  incendier  un  édifice  ponr  donner  Ja 
mort  aux  personnes  qui  s'y  trouvent,  séquestrer  une  femme,  loi  por- 
ter des  coups  ou  lui  faire  des  blessures  afin  de  parvenir  à  en  abuser 
par  violence;  —  3^  en  assurer  le  profit  :  par  exemple,  receler  les 
objets  volés  afin  d'en  réaliser  la  valeur  en  numéraire  et  de  se  la 
partager;  —  4**  en  procurer  l'impunité  :  par  exemple,  faer  use 
personne  après  l'avoir  volée,  une  femme  aprî^s  en  avoir  abasé  par 
violence,  afin  de  faire  disparaître  les  plaignants;  un  témoio,  afin 
de  faire  disp.araitre  son  témoignage;  un  gendarme,  un  garde- 
chasse  par  lequel  on  est  surpris  en  délit;  mettre  le  feu  à  Thabîta- 
tion  dans  laquelle  on  vient  de  commettre  un  homicide,  afin  de 
donner  le  change  sur  les  causes  de  la  mort;  falsifier  des  registres 
de  comptabilité,  afin  de  dissimuler  les  soustractions  frauduleuses 
de  fonds  qui  ont  eu  lieu  ;  corrompre  des  gardes  chargés  de  con- 
stater un  délit;  corrompre  des  témoins  appelés  à  déposer;  faire 
évader  des  détenus. 

Ces  délits  ainsi  connexes  auront  été  commis  le  plus  souvent 
par  le  même  délinquant,  quelquefois  par  des  délinquants  diffé- 
rents. —  Dans  le  premier  cas,  la  connexité  en  sera  plus  intime;  il 
pourra  même  arriver  qu'elle  le  soit  à  un  tel  point  que  les  deox 
délits  s'identifient  et  que  l'un  ne  soit  plus  considéré  que  comme 
une  circonstance  aggravante  de  l'autre  :  par  exemple,  l'incendie 
d'un  édifice  et  l'homicide  des  personnes  qui  s'y  trouvaient,  eCfectaé 
par  ce  moyen.— Dans  le  second  cas  la  connexité  est  moins  étroite; 
il  pourra  même  se  faire  qu'elle  le  soit  fort  peu  dans  l'accomplisse- 
ment des  actes  :  par  exemple,  entre  le  crime  commis  par  an  accusé 
et  le  délit  du  témoin  qui  vient  porter  un  faux  témoignage  en  faveur 
de  cet  accusé.  Néanmoins,  quoique  à  un  degré  plus  faible,  et  sauf 
à  en  apprécier  différemment  les  efiets,  elle  existe  toujours. 

J244.  Il  y  aura  cause  occasionnelle  seulement,  dans  les  exem- 
ples suivants,  qu'il  serait  facile  de  multiplier  :  tuer  dans  ane  rixe, 
dans  un  but  d'animosité  ou  de  vengeance,  et  voler  ensuite,  par 
occasion,  la  victime;  enlever,  séquestrer  des  voyageurs  pour  les 
rançonner,  et  abuser  ensuite  par  violence  d'une  femme  qui  est  ao 
nombre  de  ces  voyageurs;  surpris  en  un  délit,  insulter  et  ontrager 
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le  ronctioanaire  par  leqoel  on  est  arrêté  oa  le  magistrat  devant  le- 
qael  on  est  conduit.  On  bien  encore  :  un  homme  fabrique  une 
pièce  de  fausse  monnaie,  nn  autre  plus  tard  en  fait  usage  sciem- 
ment; on  homme  attache  à  la  porte  d*un  cabaret  un  cheval  qu'il 
vient  de  voler,  pendant  qu*ii  est  à  boire  survient  nn  deuxième 
larron  qui  s^empare  du  cheval  et  s*enfnit  dessus;  deux  voleurs, 
quand  il  8*agit  ae  partager  le  butin  de  leur  vol,  entrent  en  que- 
relle et  fnn  d*eux  tue  ou  blesse  l'autre  ;  un  contrebandier  étant 
snrpris  en  fraude,  ou  un  chasseur  en  délit  de  chasse,  un  douanier 
on  nn  garde-chasse  le  tue  sans  nécessité  de  défense,  par  empor« 
temeot  et  abus  de  ses  armes. 

Dans  les  premiers  de  ces  exemples,  les  deux  délits  sont  commis 
par  le  même  délinquant;  dans  les  autres,  ils  sont  le  fait  de  per* 
sonnes  différentes  :  le  lien  de  connexité  va  en  s'affaiblissant. 

1245.  Immédiatement  au-dessous  de  cette  première  forme  de 
connexité,  celle  qui  dérive  du  lien  logique  existant  entre  les  deux 
idées  d'effet  et  de  cause,  nous  çn  signalerons  une  nouvelle ,  dans 
laquelle  les  divers  délits  ne  sont  pas  la  cause  ou  l'effet  l'un  de 
l'autre ,  maïs  dérivent  tous  d'une  même  cause.  C'est  l'identité  de 
cause  qui  produit  ici  la  connexité  ;  et  nous  y  trouvons  encore  la 
distinction  entre  les  causes  intentionnelles  et  les  causes  occasion- 
nelles. —  Sous  cette  seconde  forme  se  rangent  : 

1*  L'nnité  de  dessein,  on  le  concert  préalable  formé  à  l'avance 
entre  les  délinquants,  et  d'où  sont  sortis  les  divers  délits.  La  cause 
commune  est  ici  intentionnelle.  Par  exemple,  une  bande  de  filous 
on  de  malfaiteurs,  après  s'être  concertée ,  se  disperse  pour  aller 
chacun  k  son  œnvre  criminelle  :  l'un  vole  celui-ci ,  l'autre  vole 
celoi-là,  un  troisième  tue,  un  quatrième  incendie.  Des  chasseurs 
arrêtent  une  partie  de  chasse  k  faire  ensemble  en  temps  prohibé, 
et  l'exécutent  :  il  y  a  autant  de  délits  de  chasse  qu'il  y  a  de  chas- 
seurs en  contravention,  et  l'unité  de  dessein,  le  concert  préalable 
rendent  connexes  ces  divers  délits.  —  Quant  à  l'exemple  qu'on 
donne  fréquemment  de  bandits  de  grand  chemin  arrêtant  une  di- 
ligence, il  faut  distinguer  :  la  connexité  y  est  de  diverses  sortes. 
L'un  dévalise  ce  voyageur,  l'autre  dévalise  celui-là ,  un  troisième 
emporte  le  caisson  de  la  voiture  :  ces  délits  ne  sont  pas  cause  ou 
effet  l'un  de  l'autre;  c'est  l'unité  de  dessein,  le  concert  préalable,  qui 
les  lie  entre  eux  :  encore  faudra-t-il  dire  souvent,  tant  le  lien  sera  in- 
time, qu'il  n'y  aura  qu'un  seul  vol  d'objets  divers,  exécuté  à  plusieurs. 
Hais  quelques-uns  de  ces  brigands  abattent  le  postillon  a' un  coup 
de  feu  pour  arrêter  les  chevaux,  blessent  les  voyageurs  qui  se  défen- 
dent, luttent  contre  l'escorte  qui  accompagne  la  voiture  ou  contre 
la  force  armée  qui  survient  :  ici  nous  rentrons  dans  la  première 
forme  de  connexité;  ces  divers  délits  sont  commis  pour  faciliter, 
pourexécuter  le  vol  de  grand  chemin  oupour  en  procurer  l'impunité, 
ils  sont  connexes  à  ce  vol  par  le  lien  logique  de  l'effet  à  la  cause. 
2"  L'unité  de  circonstances  déterminantes  ou  occasionnelles.  Par 
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exemple,  dans  une  môme  agitation  populaire  contre  certaina  ordres 
de  Tautorité,  contre  la  sévérité  d*un  fonctionnaire,  par  suite  de  b 
cherté  des  vivres  ou  autres  causes  analogues,  divers  actes  coupa- 
blés  sont  commis;  dans  une  foire,  dans  un  marché,  au  milieu  de 
la  foule  qui  se  presse  à  une  fête,  à  une  cérémonie  publique,  une 
panique  avant  lieu»  divers  filous  on  voleurs  en  profilent  pour  com- 
mettre différents  vols  ;  une  charrette  chargée  qe  certaines  denrée» 
se  brise,  les  denrées  se  répandent  sur  )a  voie  publique,  plosieura 
individus  profitent  du  trouble  que  suscite  Taccident  pour  a'em* 

fiarer  chacun  d'une  partie  de  ces  denrées  et  remporter  frauda- 
eusement.  Ces  délits  divers  ne  sont  pas  cause  ou  effet  ran  de 
Tautre,  ils  ne  sont  pas  le  résultat  d'un  concert  préalable  :  le  lien 
qui  forme  la  conoexité  se  trouve  dans  les  circonstances  déteml- 
nantes  ou  occasionnelles  qui  en  sont  Torigine  commune;  cooune 
élément  de  ces  circonstances  figure  dans  la  plupart  de  ces  cas 
une  certaine  unité  de  temps  et  de  lieu. 

3<*  L'unité  de  motifs  :  comme  si  dans  un  même  sentiment  de 
baine  contre  un  homme ,  contre  une  famille ,  contre  une  certaîM 
classe  de  personnes*,  on  empoisonne  aujourd'hui  ses  bestiaux ,  oa 
coupe  un  autre  jour  ses  arnres,  plus  tard  on  dévaste  sa  moition, 
on  met  le  feu  à  sa  ferme;  ou  bien  si  un  article  de  ionrnal  coolioit 
contre  la  môme  personne  un  délit  d'injure  et  un  délit  de  difiama- 
tion.'  Il  n'y  a  ici  ni  relation  d'effet  à  la  cause,  ni  concert  préala- 
ble, ni  fort  souvent  unité  de  temps  et  de  lieu  {  c'est  Tunité  de  mo- 
tifs oui  est  Torigine  commune  et  qui  forme  à  ce  titre  la  oonnexité. 

1246.  En  dehors  des  liens  qui  précèdent,  il  est  possible  de 
trouver  encore  certaines  relations  entre  divers  délits,  par  suite  de 
Tunité  de  quelques-uns  des  éléments  dont  ces  délits  se  composent  : 

Ïar  exemple,  unité  de  personnes,  soit  de  l'agent,  soit  du  patient 
u  délit,  ou  bien  unité  des  objets  atteints  par  le  délit,  anité  de 
moyen  employé  pour  exécuter  le  délit,  surtout  quand  ce  moyen 
a  quelque  chose  de  particulier  et  de  caractéristique.  Mais  réduit 
h  ae  tels  points  isolés,  le  rapport  est  tellement  faible  qa*il  est 
difficile  de  le  qualifier  de  connexité,  à  moins  que  d*autres  ciroon* 
stances  ne  viennent  en  augmenter  la  signification. 

Toutefois  il  faut  ranger  à  part ,  quant  à  cette  dernière  observa- 
tion, le  rapport  tiré  de  Funité  d'agent.  Sans  doute,  lorsqu'un  même 
délinquant  a  commis  plusieurs  délits ,  si  aucun  lien  ne  la  nature 
4e  ceux  que  nous  venons  d'indiquer  ci-dessus  n'existe,  on*  ne  poit 
dire  au  point  de  vue  des  éléments  de  fait  que  ces  délits  soient  con- 
nexes ;  mais  au  point  de  vue  de  la  personnalité  du  délinauant,  par 
conséquent  au  point  de  vue  de  Télément  moral,  de  la  culpabilité  à 
mesurer  et  k  punir,  il  y  a  une  relation  de  grande  influence  sur  le 
quantum  des  peines,  que  nous  avons  dû  signaler  déjà  (ei-dess., 
n"  UfiSetsniv.) 

1247,  Qe  ce  que  plusieurs  délits  sont  unis  entre  eux,  dans  leur 
existence,  par  un  lien  logique,  qu'y  a-t-il  à  conclure  en  première 
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ligne?  Ce»i  qoe  les  lainières  acquises  sur  Y  nu  doivent  servir  à 
éclairer  la  justice  sur  Tautre  ;  c^est  qu  en  appréciant  Tnn  on  se 
mettra  à  même  de  mieux  apprécier  Fautre  :  d'où  Tutilité  d'eu 
réunir  les  procédures  et  de  les  soumettre  ensemble  au  même  juge, 
La  conséquence  principale  de  la  connexité,  en  droit  pénal,  est 
donc  une  jonction  des  procédures.  —  Mais  comme  il  est  possible 
que,  soit  à  raison  de  la  différence  de  nature  ou  de  gravité,  soit  h 
raison  des  lieux  ou  de  toute  autre  cause,  la  connaissance  de  chaque 
délit  connexe  dût  appartenir  suivant  la  règle  ordinaire  de  compé^ 
tence  à  des  juridictions  différentes,  il  faut  nécessairement,  pour 
que  la  jonction  des  procédures  puisse  avoir  lieu,  en  pareil  cas. 
que  la  règle  ordinaire  des  compétences  soit  changée,  et  que  la 
connaissance  du  tout  soit  attribuée  à  une  seule  de  ces  juridictions, 
dont  les  pouvoirs  se  trouveront  ainsi  prorogés.  La  jonction  des 
procédures  pour  cause  de  connexité  entraine  dono  fort  souvent  une 
prorogation  de  compétence. 

1248.  Or  comme  la  connexité  tient  a  des  causes  variables,  que 
les  cas  en  sont  nombreux,  que  la  force  du  lien  est  inégale  suivant 
les  circonstances,  môme  dans  des  espèces  analogues,  de  telle  sorte 
Qull  est  impossible  au  législateur  de  rien  prescrire  è  cet  égard 
d'absolu ,  et  que  c^est  une  affaire  de  raisonnement  et  de  tact  que 
d'apprécier  ce  qu'il  en  est  dans  les  différentes  causes  :  il  suit  de  là 
que  la  jonction  des  procédures  pour  cause  de  connexité,  et  par 
suite  la  prorogation  de  compétence  s*il  y  a  lieu,  ne  peut  être 
impérativement  ordonnée  par  la  loi,  mais  qu*eUe  doit  être  néces* 
sainement  abandonnée  à  la  prudence  des  pouvoirs  judiciaires  corn* 
pétents  pour  faire  une  telle  appréciation;  ou ,  en  d'autres  termes, 
qu'elle  est  non  pas  obligatoire,  mais  facultative.  — C'est  ce  que 
nous  aurons  à  développer  en  traitant  des  règles  de  compétence  et 
de  procédure  pénale. 

1249.  Quant  à  la  pénalité,  la  connexité,  quoique  ayant  une 
moindre  importance,  ne  laisse  pas  que  de  produire  aussi  quelaues 
effets.  Ainsi,  d'une  part,  le  lien  qui  unit  entre  eux  plusieurs  délits, 
qu'il  s'agisse  soit  d'un  même  délinquant,  soit  de  délinquants  diffé- 
rents, peut  exercer  une  certaine  influence  sur  la  criminalité  res- 
pective de  chacun  de  ces  délits;  et,  d'autre  part,  lorsqu'il  s'agit 
dan  môme  délinquant ,  la  connexité  rentre  dans  les  cas  de  cumul 
de  délits  à  punir,  ou  réitération. 

8o  SuiwHt  la  U^iUuion  poiitive  et  la  furi$prudenet. 

1250.  Il  nous  restera  peu  de  chose  à  dire  de  la  connexité  à  ce 
point  de  vue. 

L'article  227  de  notre  Code  d'instruction  criminelle  en  décrit 
ainsi  les  cas  principaux  :  a  Les  délits  sont  connexes,  soit  lorsqu'ils 
^  ont  été  commis  en  môme  temps  par  plusieurs  personnes  réunies, 
'  soit  lorsqu'ils  ont  été  commis  par  différentes  personnes,  môme 
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9  ea  différents  temps  ou  divers  lîenx ,  mais  par  suite  d'un  concert 
»  formé  à  l'avance  entre  elles,  soit  lorsque  les  coupables  ont 
»  commis  les  uns  pour  se  procurer  les  moyens  de  commettre  les 
»  autres,  pour  en  faciliter,  pour  en  consommer  Texécution,  oo 
»  pour  en  assurer  Timpunité.  »  — Ces  hypothèses  rentrent  dans 
celles  que  nous  avons  exposées  en  leur  ordre  logique  (cî-dess., 
i|0>  1242  et  suiv.),  mais  elles  n*en  forment  pas  la  totalité.  Notre 
jurisprudence  pratique  décide  avec  raison  aue  les  prévisions  de 
cet  article  227  sont  indicatives  et  non  pas  limitatives  :  c'est  aux 
juridictions  qu'il  appartient  de  reconnaître  l'existence  da  lien  de 
connexité  et  d'en  apprécier  le  degré.  —  Le  mot  délits  est  pris  en 
cet  article  lato  sensu,  comme  s' appliquant  aux  crimes ,  aux  délits 
de  police  correctionnelle  et  aux  contraventions  de  simple  police. 

1251.  Les  effets  de  la  connexité  quant  à  la  jonction  des  procé- 
dures, et  quant  à  la  prorogation  de  juridiction  s'il  y  a  Heu,  seront 
plus  tard  exposés  par  nous.  Ils  sont  d'ailleurs  placés  sous  l'empire 
de  la  règle  rationnelle ,  que  cette  jonction  est ,  non  pas  obliga- 
toire, mais  facultative  (1). 

1252.  Quant  à  la  pénalité  :  -*-  en  ce  qui  concerne  le  cumol  k 
délits  à  punir ,  ou  réitération ,  qui  se  rencontre  dans  la  connexité 
lorsqu'il  s'agit  de  délits  commis  par  un  même  délinquant ,  il  nous 
suf&ra  de  renvoyer  aux  règles  déjà  exposées  (ci-dess.,  n"  1163  et 
suiv.).  — Enfin,  en  ce  qui  concerne  l'aggravation  respective  de 
criminalité  qui  peut  être  produite  par  le  lien  de  connexité  nnis- 
sant  un  délit  à  l'autre,  c^est  au  juge  à  en  tenir  compte,  dans  la 
limite  que  peut  lui  en  laisser  l'étendue  de  ses  pouvoirs. 

1253.  Mais  sur  ce  dernier  point ,  une  prévision  particulière  se 
rencontre  en  notre  Code  pénal.  L'article  304  de  ce  Code,  dont 
nous  avons  déjà  expliqué  le  premier  paragraphe  (ci-dess. ,  n"*  1178), 
décrète  que  le  meurtre  emportera  peine  de  mort  «  lorsquMl  aura 
^  eu  pour  objet ,  soit  de  préparer ,  faciliter  on  exécuter  an  délit, 
«  soit  de  favoriser  la  fuite  ou  d'assurer  l'impunité  des  auteurs  ou 
»  complices  de  ce  délit  »  (voir  le  texte  ci-dessus,  p.  518,  note  1). 
—  Ainsi,  tandis  que,  s*il  s'agit  d'un  crime,  la  simple  simultanéité 
entre  le  meurtre  et  un  autre  crime  sufBt  pour  emporter  la  peine 
de  mort,  s'il  s'agit  d'un  délit  de  police  correctionnelle  cette  ag- 
gravation n'aura  lieu  que  dans  le  cas  où  il  y  aura  en  entre  le 
meurtre  et  le  délit  le  lien  particulier  de  connexité  défini  en  cet  ar- 
ticle 304.  C'est  une  modincation  qui  a  été  faite  par  la  loi  de  ré- 
vision del832  à  l'ancien  article  304  du  Code  pénal  (voir  rancien 
texte  et  le  texte  actuel  de  cet  article,  ci-dess.,  p.  518,  note  1). 
Et  même  il  ne  suffirait  pas  d'une  connexité  quelconque,  il  y  faut 
l'espèce  de  connexité  particulièrement  définie  ici.  Remarquez,  eo 
outre,  qu'il  faut,  suivant  l'article ,  pour  cette  aggravation ,  que  ce 
soit  le  meurtre  qui  ait  eu  pour  objet  de  préparer,  faciliter  ou  exé- 

(1)  C.  imir.  enm,,  art  226,  308,  526  et  540. 
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cuter  le  délUon  d^en  assurer  TimpaDité;  si,  à  Finverse,  c*est  1^ 
délit  qui  a  eu  pour  objet  de  faciliter  ou  exécuter  le  meurtre  on 
d*eo  assurer  Timpunité,  ou  n'est  plus  dans  les  termes  de  Tarticle; 
sauf  les  règles  contre  la  préméditation,  si  préméditation  il  y  a,  ce 
n'est  plus  le  cas  de  Taggravation  spécialement  prévue  ici.  C'est 
par  inattention  que  dans  la  discussion  et  même  dans  les  rapports 
de  commission  devant  les  Chambres,  en  1832,  les  deux  hypothèses 
semblent  avoir  été  confondues  Tune  avec  Tautre.  Le  texte  de  l'ar- 
ticle est  précis. 


CHAPITRE  IV. 

DE    LA   COMPLIGITi. 

1^  Suivami  ta  êeience  rationnelU, 

1254.  La  formation  et  le  sens  des  mots  complices ,  complicité, 
noas  sont  connus.  La  complicité  n'est  autre  chose  que  Texistence 
d'un  lien  qui  unit  plusieurs  agents  dans  un  môme  délit ,  et  qui 
doit  les  unir  aussi  dans  le  châtiment.  Les  complices  ne  sont  autres 
qoe  tous  les  agents  ainsi  liés  dans  un  môme  délit  et  devant  être 
liés  dans  le  châtiment  (ci-dess.,  n""  1240).  Telle  est  la  signification 
véritable  de  ces  mots  pris  en  toute  leur  étendue  (lato  sensu),  con- 
formément à  leur  origine  philologique.  Nous  verrons  que,  dans 
Tusageet  par  abus,  le  mot  de  complice  est  employé  en  un  sens 
plus  étroit,  qui  a  fait  presaue  oublier  Tidée  générale. 

Le  caractère  essentiel  de  ta  complicité ,  qu  u  ne  faut  pas  perdre 
de  vue,  c'est  Tunité  de  délit  et  la  pluralité  d'agents.  Le  problème 
pénal  est  de  mesurer  quelle  est  la  part  de  responsabilité  qui  revient 
&  chacun  de  ces  agents. 

1255.  Nous  nous  servirons ,  pour  arriver  à  la  solution ,  d'une 
image  qui  ne  manque  pas  de  vérité.  Le  délit  est  ici  un  drame  an- 
qaelconcourent  plusieurs  acteurs.  De  même  que  dans  les  drames 
qui  se  jouent  sur  la  scène  théâtrale ,  chacun  des  acteurs  y  a  son 
rôle,  mais  tous  les  rôles  n'y  sont  pas  de  môme  importance  :  les 
ans  sont  principaux  (les  premiers  rôles),  d'autres  sont  accessoires; 
entre  ceux-ci  il  y  a  encore  de  nombreuses  inégalités,  et  quoique 
tous  servent  à  marcher  vers  le  même  dénoûment,  serait-il  juste 
de  les  placer  indifféremment  sous  le  môme  niveau? 

1256.  De  môme  que  les  drames  de  la  scène,  le  délit  parcourt , 
dans  ses  péripéties,  des  phases  diverses  et  peut  se  diviser  en  plu- 
sieurs actes ,  dont  la  donnée  générale  est  celle-ci  :  —  premier 
acte,  résolution  arrêtée  du  délit;  —  second  acte,  préparation;  — 
troisième  acte,  exécution  jusqu'au  délit  consommé.  Or,  comme  il 
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peut  y  avoir  dans  un  drame  des  acteurs  qui  figurent  dans  tous 
les  actes ,  tandis  que  d* autres  n^apparaissent  que  dans  un  seul  ôu 
dans  quelques-uns ,  de  môme  peut-il  y  avoir  dans  un  délit  des 
agents  qui  prennent  part  et  à  la  résolution  et  à  la  préparation  et 
à  Texëcution,  tandis  que  d'autres  auront  coopéré  seulement  k 
Vone  ou  à  Tautre  de  ces  phases  diverses  du  délit.  Tous  sont  néan- 
moins des  acteurs  du  même  délit;  il  s* agit  d*apprécier  Timpor- 
tance  du  rôle  que  chacun  y  a  joué. 

1257.  Cette  appréciation  est  à  faire  de  deux  manières  :  —  d^une 
manière  abstraite,  par  la  loi  elle-même,  en  ce  qui  concerne  la 
culpabilité  absolue;  —  d'une  manière  concrète,  par  le  juge  dans 
chaque  cause  et  à  Tégard  de  chaque  personne,  en  ce  qui  concerne 
la  culpabilité  individuelle. 

A  travers  les  divergences  d'opinions  qui  se  sont  produites  pour 
iser  les  règles  d'une  telle  appréciation ,  et  les  différences  da 
angage  employé  pour  en  exprimer  les  nuances ,  voici  les  idées 
mères,  puisées  dans  les  fondements  mêmes  de  l'imputabilîté  (cî- 
dess.,  n^'  212  et  suiv.),  auxquelles  il  nous  semble  que  la  science 

Séuale  doit  s'arrêter.  —  Il  faut  distinguer,  parmi  ces  agents»  cem 
ont  on  pourra  dire  qu'ils  sont  la  cause  première,  la  cause  géné- 
ratrice, la  cause  efficiente  du  délit  même;  et  ceux  qui  n'auront 
fait  que  prêter  un  secours  qui ,  sans  produire  Tacle  même  consti- 
tutif du  délit ,  y  aura  aidé.  Puisque  les. premiers  sont  la  cause  effi- 
ciente, tandis  que  les  seconds  ne  sont  qu'une  cause  auxiliaire  du 
délit,  le  rôle  de  ceux-ci  est  évidemment  inférieur  au  rôle  de 
ceux-là,  et,  par  consëauent,  la  part  de  responsabilité  moindre. 
Quant  aux  termes  sous  lesquels  on  peut  les  designer ,  il  ne  saarait 
y  en  avoir  de  plus  simples  ni  de  plus  exacts,  pour  les  premiers 

![ue  celui  i' auteurs,  et  pour  les  seconds  que  celui  à'aîun- 
iaires  (1).  C'est  à  cela  que  nous  réduirons,  tant  pour  l'idée  que 
pour  le  langage ,  les  distinctions  fondamentales  à  établir  dans  la 
science. 

1258.  Les  auteurs  et  les  auxiliaires  sont  tous  complices ,  c'est- 
à-dire  liés  entre  eux  dans  le  même  délit  et  devant  être  liés  dans  le 
châtiment  ;  cependant  plus  communément,  en  uti  sens  étroit  {stricto 
sensu)  et  dans  un  langage  usuel,  le  mot  de  complices  opposé  à 
celui  d'auteurs  désigne  seulement  les  auxiliaires  (ci-dess. ,  n*  1253). 
Ce  sont  là  des  occasions  d'équivoque  et  par  suite  d'obscurité  contre 
lesquelles  il  est  bon  d'être  prévenu. 

1259.  liais  en  quoi  consistera  le  rôle  d'au/eur,  en  quoi  le  rôle 
i^ auxiliaire  f  La  réponse  doit  se  déduire  par  le  setu  raisonne- 


nt) tel  tehnek  techniques  datii  lei  codes  ei  dans  la  jurisprudence  de  rAllemigM 
ÎDorrMpODdeiit  à  ëés  idées  :  —  Ceni  qn*oa  nomme  Urhh&in  (de  la  ptrticale  Cr,  afec 


Rth€r^ft&mm  imHenl')  toot  lea  anteilri ,  et  ceux  qa*od  nomiM  GÀilfen  (de  la  ptf* 
kcule  ètt  avec  Hnlft^  sacoors^  sont  les  auiliairea.  Tontes  oas  ps 
iclmtdigen  (coiipablea  ensemble) ,  on ,  en  notre  langoe ,  complices. 
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ment  de  la  ëé6iiilioii  générale  elle-même  que  nous  venons  de 
donner. 

1260.  L^idée  qui  se  présente  la  première  sons  le  nom  d^auleur 
est  cdie  d'un  homme  qui  a  conçu ,  arrêté  et  exécuté  lui-même  la 
résolution  du  crime  :  aucune  difficulté  n'existe  dans  cette  liypo* 
tbèae.  Hais  les  rôles  peuvent  se  diviser.  —  Il  est  possible  que 
celui  même  qui  a  conçu  et  résolu  le  crime  Tait  Tait  exécuter  par 
un  autre»  qui  lui  a  servi  d'instrument.  Or,  nous  le  savons,  la 
cause  première ,  la  cause  génératrice  d'un  délit  n'est  pas  dans  les 
actes  physiques,  elle  est  avant  tout  dans  les  actes  moraux  (ci-dess. , 
art  321  et  suiv.,  237  et  suiv.).  L'homme  dont  nous  parlons ,  se 
fût-il  tenu  entièrement  à  l'écart  de  tout  acte  matériel  de  prépara- 
tion ou  d'exécution ,  n'en  est  pas  moins  la  cause  première ,  la 
cause  génératrice  du  délit  ;  nous  le  qualifierons  d'auteur  du  délit. 
—  Quant  à  celui  qui  lui  a  servi  d'instrument,  sans  doute  il  a  reçu 
d'antrui  la  résolution,  mais  il  l'a  adoptée  et  il  Ta  mise  à  exécu- 
tion ;  il  est  la  cause  qui  a  produit  matériellement  le  délit,  il  en 
est  aussi  un  auteur.  — •  Il  y  a  donc  à  distinguer  parmi  les  auteurs 
ceux  que  nous  appellerons  auteurs  intellectuels ,  et  ceux  que  nous 
nommerons  auteurs  matériels  :  les  uns  et  les  autres,  eause  pro- 
ductrice, cause  efficiente  du  délit. 

1261.  Notes  que  cette  expression  auteurs  matériels  ne  serait 
pas  exacte  si  on  la  prenait  dans  un  sens  absolu  et  exclusif.  Elle 
ne  veut  pas  dire  que  l'auteur  dont  il  s'agit  ici  ne  soit  qu'un  agent 
physique,  un  instrument  purement  matériel,  sans  le  concours  de 
ses  facultés  morales  :  s'il  en  était  ainsi,  il  ne  serait  pas  respon- 
sable. L'expression  n'est  prise  que  par  opposition  à  celle  d'auteur 
iniettectuel ,  pour  indiquer  que  l'auteur  dont  H  est  auestion  a  fait 
les  actes  physiques  d'exécution ,  tandis  que  l'autre  n  y  a  pris  au- , 
cune  part. 

1262.  Si  Ton  suppose  que  celui  que  nous  appelons  l'auteur 


matériel  n'ait  été  qu  un  instrument  physique  irresponsable,  par 
exemple  c'est  un  iou,  c'est  un  enfant  sans  discernement,  qud 
celui  qui  avait  résolu  le  délit  a  mis  en  mouvement;  ou  bien  il  a 


été  contraint  par  des  menaces  telles  qu'il  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  été  libre  :  aucune  imputabilité  n'existe  à  sa  charge  | 
et  le  crime  retombe  sur  celui-là  seul  ({ui  l'a  fait  agir  ;  tant  il  est 
vrai  que  ce  dernier,  bien  que  s'étant  abstenu  de  tout  acte  phy- 
sique de  préparation  ou  d'exécution ,  est  un  autedr  du  délit ,  et 
que  nous  avons  raison  de  lui  donner  cette  qualification. 

1263.  La  distinction  entre  les  auteurs  intellectuels  et  les  auteurs 
matériels  étant  établie,  il  reste  à  en  préciser  les  détails. 

Et  d'abord ,  quant  au  rôle  d'auteur  intellectuel ,  il  ne  suffit  pas^ 

tionr  être  en  droit  de  l'attribuer  à  une  personne,  étrangère  d  ail- 
éurs  à  tous  les  actes  physiques  du  délit ,  que  cette  personne  ait 
pris  une  part  quelconque  à  la  résolution.  Il  faut  due  la  résolutioil 
vienne  d'elle,  que  ce  soit  elle  qui  l'ait  arrêtée  et  fait  exécuter  par 
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autrui  ;  aulrement,  comment  dire  qu'elle  en  est  la  cause  première, 
la  cause  génératrice? 

1264.  Les  formes  qui  se  présentent  ici  et  qui  ont  été  le  plus 
souvent  discutées  entre  les  écrivains  s' occupant,  même  en  théorie, 
de  ces  problèmes,  sont  celles  du  conseil,  du  mandat,  de  Tordre 
donné  pour  Texécution  du  délit.  Mais,  laissant  de  côté,  poor  on 
moment,  ces  formes,  au  sujet  desquelles,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne le  ipandat ,  trop  de  place  a  été  accordée  aux  souwenirs  do 
droit  civil  privé ,  nous  croyons  qu'il  sera  mieux  d'aller. droit  ao 
fond  des  choses,  au  principe  même  de  la  responsabilité  pénale. 

Pour  être  la  cause  première ,  la  cause  génératrice  de  la  résolo- 
tion  du  délit,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  eu  l'initiative  de  l'idée,  d'a- 
voir suggéré  cette  idée,  de  l'avoir  même  conseillée  à  celai  qoi  Fa 
mise  à  exécution  :  abandonné  entièrement  à  son  libre  arhiire, 
celui-ci,  s'il  y  a  eu  simplement  suggestion  ou  conseil,  est  le  seol 
auteur  du  délit. -^  Mais  il  n'en  sera  pas  de  même  s'il  a  été  exercé 
sur  sa  volonté  quelque  action  déterminante,  quelque  pression, 
quelque  influence  décisive  qui  lui  a  fait  adopter  et  exécuter  celle 
résolution ,  dans  laquelle  il  n'aura  fait  que  suivre  l'iaipalsiMi 
d'aulrui.  Or,  on  peut  agir  d'une  telle  manière  sur  la  volonté  de 
Thomme  :  par  la  cupidité,  éveillée  à  l'appât  de  dons  ou  de  pro- 
messes, par  la  crainte  que  suscitent  des  violences  ou  des  menaces, 
f)ar  Tautorité  ou  le  pouvoir  qu'on  a  sur  lui  et  dont  on  abuse ,  par 
'erreur  qu'on  fait  naître  dans  son  esprit  au  moyen  d'artifices  et 
de  manœuvres  frauduleuses,  ou  enfin  si  le  conseil  a  été  accom- 
pagné de  renseignements  et  d'instructions  sur  la  manière  de  s'y 
prendre  et  d'agir  pour  l'exécution  du  délit.  Alors  on  peut  dire  de 
celui  qui  a  pris  l'initiative  et  qui  l'a  appuyée  par  de  telles  in- 
fluences, qu'il  est  la  cause  génératrice  oe  la  résolution  do  délit, 
'  et  par^conséqnent  l'auteur  intellectuel. 

1265.  Si  l'on  rapproche  cette  manière  de  caractériser  le  rôle 
d'auteur  intellectuel,  des  formes  sous  lesquelles  les  criminalistes 
l'envisagent  le  plus  communément,  celles  de  l'ordre,  du  mandai 
ou  du  conseil ,  on  reconnaîtra  que  le  caractère  en  est  marqué  ici 
avec  plus  de  simplicité,  avec  plus  de  précision  et  d'une  manière 

Elus  complète.  Au  lieu  de  la  forme ,  nous  nous  altachons  au  roo* 
ile  déterminant  lui-même.  L'ordre  s'y  trouve ,  mais  avec  cette 
circonstance  qu'il  a  été  appuyé  sur  une  contrainte  par  violences 
ou  par  menaces,  ou  bien  sur  une  sorte  de  pouvoir  ou  d'autorité 
dont  il  a  été  fait  abus.  Le  mandat  s'y  trouve,  mais  avec  cette  cir- 
constance qu'il  a  été  accompagné  de  dons  ou  de  promesses  qui  en 
ont  déterminé  l'adoption.  Le  conseil  s'y  trouve,  mais  avec  cette 
circonstance  qu'il  a  été  corroboré  de  renseignements  et  d'instruc- 
tions qui  ont  concouru  à  le  faire  adopter  et  mettre  à  effet.  II  y  a 
en  plus  l'influence  produite  par  l'erreur,  au  moyen  de  manœuvres 
ou  d'artifices  coupables,  dont  cette  trilogie,  Tordre,  le  mandai  el 
le  conseil,  ne  contient  pas  nettement  la  prévision.  Cefte  manière 
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de  définir  le  rôle  d*autear  intellectoel ,  qai  vient  d^ailleors  de  nos 
codes  de  pénalité  de  1791  et  de  1810,  comme  nous  allons  avoir  à 
le  montrer  en  traitant  de  notre  droit  positif,  est  bien  supérienre 
à^eelle  employée  usuellement  dans  la  doctrine  criminelle,  et  c'est 
à  celle-là  qu'il  faut  se  tenir. 

1266.  Nous  employons,  en  notrelangue,  pour  exprimer  Tim- 
polsîon  donnée,  ou,  en  d'autres  termes,  Tappel  fait  à  quelqu'un 
dans  le  but  de  lui  faire  commettre  un  délit  auquel  on  l'incite,  les 
mots  de  provoquer,  provocateur,  provocation,  qui  déjà  figurent  en 
notre  droit  pénal  dans  une  acception  différente,  quoique  analogue 
(ci-dess.,  n»446).  Lorsque  la  provocation  est  appuyée  par  quel- 
qu'un des  moyens  d'influence  que  nous  venons  d'indiquer,  elle 
constitue  le  rôle  d'auteur  intellectuel  du  délit. 

1267.  A  ces  modes  de  provocation  déterminante  il  en  faut  ajou- 
ter encore  un  autre.  Si  l'appel,  par  des  discours  proférés,  par 
des  affiches  placardées  ou  par  des  imprimés  répandus  publique- 
ment, a  été  adressé  à  des  masses,  à  la  foule,  à  qui  que  ce  soit 
qui  aura  pu  l'entendre,  un  tel  appel,  quoique  non  appuyé  sur  l'un 
des  motifs  d'influence  signalés  aux  numéros  précédents,  se  produit 
avec  une  énergie  non  moins  grande  :  en  premier  lieu ,  parce  que 
les  masses,  la  foule,  le  public  sont  plus  impressionnables  et  plus 
faciles  à  exciter  que  les  individus  isolés;  en  second  lieu,  parce 
que  entre  tant  de  personnes  il  y  a  bien  plus  de  cbances  que  la 
provocation  aille  frapper  sur  quelqu'un  disposé  précisément  à  y 
répondre.  Si  donc  il  en  a  été  ainsi ,  et  que ,  sur  cette  provocation , 
le  délit  ait  été  commis,  l'auteur  d'une  telle  provocation  pourra 
être  justement  qualifié  d'auteur  intellectuel  du  délit.  Bien  entendu 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  seulement  d'une  excitation  générale,  d'un 
soulèvement  de  passions  desquelles  auraient  pu  résulter  ensuite 
des  actes  coupables  :  ce  serait  là  un  tout  autre  cas.  Il  s'agi*  d'un 
appel  direct  à  commettre  tel  délit  déterminé,  par  exemple  à  aller 
mettre  le  feu  à  tel  édifice,  à  telle  forêt,  à  se  porter  sur  tel  éta- 
blissement et  à  s'en  emparer  ou  à  le  détruire ,  à  envahir  le  do- 
micile de  telle  personne ,  à  la  violenter  ou  à  la  tuer. 

1268.  Le  rôle  d'auteur  intellectuel  ainsi  déterminé,  la  science 
a  la  même  détermination  à  faire  pour  celui  d'auteur  matériel.  — 
Cette  dernière  qualification  appartiendra  en  première  ligne  à  celui 
qui ,  agissant  d'ailleurs  dans  l'exercice  de  ses  facultés  morales , 
aura  exécuté  physiquement  les  actes  constitutifs  du  délit,  c'est- 
à-dire  les  actes  destinés  à  produire  par  eux-mêmes  et  sans  opéra- 
tion intermédiaire  l'efiet  préjudiciable  du  délit  (ci-dess.,n*  1010)  : 
celui,  par  exemple,  qui,  en  cas  d'homicide,  de  coups  ou  bles- 
sures^ aura  frappé  la  victime»  aura  tiré  sur  elle  son  arme  à  feu  ; 
qui  y  en  cas  d*incendie,  aura  mis  le  feu  aux  objets  à  brûler;  qui, 
en  cas  de  vol,  aura  porté  la  main  sur  les  objets  à  soustraire  :  c'est 
de  lui  qu'on  peut  dire  par-dessus  tous,  qu'il  est  physiquement  la 
caose  productrice,  la  cause  efficiente  du  délit.  '    ^ 
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12G9.  La  qualification  d'auteur  matériel  peut  être  étendue  cd* 
core  à  celui  qui ,  sans  avoir  fait  les  actes  coustitatîCi  par  eoi- 
mêmes  du  délit,  en  a  fait  de  tellement  nécessaires  à  la  production 
de  ce  délit  qu'ils  font  partie  essentielle  de  Texécution,  et  que  8a# 
eux  cette  exécution  n'aurait  pu  avoir  lieu  :  par  exemple,  àcdoi 
qui  a  tenu  la  victime  et  qui  Vé  empêchée  de  fuir  ou  de  se  défendre 
pendant  qu'un  autre  la  frappait  ou  la  dépouillait;  à  celui  qui  a 
placé  Tamas  de  poudre  et  la  mèche  destinés  à  faire  sauter  un  édi- 
fice, ou  Famas  de  matières  inflammables  destinées  à  FiDcendier, 
quoique  ce  soit  un  autre  qui  y  ait  appliqué  le  feu  ;  en  uu  mot  àcdoi 
qui  a  fait  une  action  tellemedt  nécessaire  à  la  productiou  du  délit, 
qu'on  est  autorisé  à  la  qualifier  de  cause  eificiente,  cause  produc- 
trice de  ce  délit.  —  Cette  détermination  est  moins  arrêtée,  moins 
précise  que  la  précédente  ;  elle  demande  une  appréciation  doal  la 
loi  ne  peut  que  poser  le  principe  régulateur,  et  que  la  jurididiou 
seule  est  à  même  de  faire  dans  chaque  cause. 

1270.  Rien  n'empêche  d'ailleurs  qu'il  y  ait  soit  plusieurs  auteun 
intellectuels,  soit  plusieurs  auteurs  matériels  ;  on  le»  qualifie  akMS 

^  de  cih-auieurs.  —  Comme  aussi  rien  n'empécbe  égaleneni ,  d 

'  c'est  même  le  cas  le  plus  fréquent,  que  la  qualité  d'auteur  îuiel- 

lectuel  et  celle  d'auteur  matériel  se  réunissent  en  la  même  per« 

sonne,  lorsque  cette  personne  a  conçu,  résolu  et  exécuté elle-oiéuie 

physiquement  le  délit. 

1271.  Les  rôles  d'auxiliaires  ofirent  des  variétés  bien  plus  noni' 
breuses,  avec  de  fort  grandes  inégalités. 

Les  uns  seront  auxiliaires  dans  la  résolution  :  ceux  qui  sans  avoir 
arrêté  pour  eax*mêmes  cette  résolution,  ni  l'avoir  provoquée  par 
l'un  des  moyens  d'influence  désignés  ci-dessus,  auront  conconni  à 
la  faire  adopter  par  d'autres  en  promettant  un  secours  auekonqne, 
par  exemple  de  cacher  le  délinquant  après  le  dttît,  u  assurer  sa 
fuite  ou  son  impunité,  de  faire  disparaître  les  traces  ou  ndîcca 
accusateurs ,  de  receler  les  objets  obtenus  à  l'aide  du  délit  et  d*eu 
réaliser  le  prix. 

D'autres  seront  auxiliaires  dans  la  préparatioo  :  œox,  par 
exemple,  qui,  un  autre  ayant  conçu  et  résolu  le  délit,  lui  aaront 
donné  sciemment  des  renseignements  on  des  instructions  de  na- 
ture à  lui  aider  dans  son  dessein,  l'auront  transporté  sur  le»  lieux, 
on  lui  auront  fourni  des  moyens  de  transport,  une  maison  ou  un 
lieu  de  retraite  pour  attendre  le  moment  voulu,  des  véteuMoli  pour 
se  déguiser,  des  armes,  des  instruments,  des  munîliena,  des  ma- 
tières ou  substances  utiles  ou  nécessaires  à  raccompUssement  de 
son  projet,  ou  lui  auront  donné  un  signal  ou  raoront  averti  de 
l'occasion  favorable. 

D'autres  enfin  seront  auxiliaires  dans  l'exécution  :  ceux  qui,  sa» 
avoir  fait,  dans  cette  exécution,  aucun  des  actes  qui  constituent  le 
rôle  d'auteur  (ci-dess.,  n''-  1268  et  1269),  y  auront  coopéré  par 
quelque  secours  :  par  exemple,  en  tenant  Téchelle,  en  gardant  ks 
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ittues,  en  portant  la  lumière,  en  faisant  le  gnet^  on  même  en  feî- 
sani  nombre  par  leor  présence,  comme  les  comparse»  dans  rnie 
ittiseeD  scèoe,  et  en  aidant  ainsi  à  Intimider,  à  détourner  Tatten- 
imn,  oa  à  soustraire  aux  regards  les  dèlin^fiiant». 

Eofia  ces  divers  rôles  d'auxiliaires  peuvent  se  réunir  ou  se  dt- 
îiser  :  les  uns  prêtant  leur  secours  dans  une  seule,  d'autres  dans 
qoelqoes'^unes  «  ou  d'autres  enfin  dans  chacune  des  trois  phases 
potre  les^dles  se  distribue  Faction  du  délit. 

1272.  Nov»  ne  donnons  là  que  des  exemples;  la  loi  ne  peut 
préfoir  ni  préciser  le  nombre  infini  de  ces  cas,  non  plus  cfue  Tlné- 
,^airlé  d'importance  de  Tun  à  Vautre.  I..^  échelonner  en  diverses 
catégories,  comme  Font  fait  certains  codes ,  sera  toujours  un  pro- 
cédé défectueux  et  plein  de  danger,  parce  qu'il  est  Impossible 
qn'il  n'y  ait  de  nombreuses  omissions.  L'œuvre  de  la  loi  est  d'en 
iléfiflir  le  caractère  par  une  formule  générale,  et  d'ouvrir  à  la  ju'- 
ridiction  une  latitude  suffisaule  pour  les  apprécier  en  chaque  cause. 

1273.  S'il  nous  est  permis  de  poursuivre  plus  loin  la  compa- 
raîion  dont  noua  nous  sommes  servi,  quelquefois  il  arrive,  dans 
les  représentations  théâtrales,  que  lorsque  le  drame  est  terminé, 
4|ae  le  dénouaient  s'est  accompli ,  et  que  l'action  des  personnages 
(|ui  y  ont  figuré  a  pris  fin,  la  toile  une  dernière  Ibli  se  lève,  et, 
<laiM  un  épilogue  lié  à  cette  action  comme  un  tableau  postérieur 
qui  noua  en  présente  quelque  suite  ou  quelque  souvenir,  de  non^ 
reaox  personnages  apparaissent.  Le  délit  aussi,  après  qu'il  a  élé 
accompli  et  que  l'action  en  a  pris  fin,  peut  avoir  son  épilogue;  de 
noateaux  acteurs  peuvent  surgir,  comme  agents  de  quelques  non- 
veaux  fails  qui  se  relieront  an  délit  par  un  lien  plus  on  moins  étroit 
de  coonexité. 

1274.  Le  Dsobile  de  ces  faits  postérieurs  pourra  être  de  deux 
sortes  :  soit  le  dessein  de  soustraire  le  coupable  à  la  peine  dont  il 
f^^t menacé,  soit  celui  d'assurer  et  de  partager  le  bénéfice  illicite 
(la  délit. 

Le  premier  de  ces  desseins  est  de  nature  à  donner  naissance  k 
des  actes  divers  :  ne  pas  dénoncer  à  l'autorité  le  délit  ou  le  détinr^ 
9sant,  dont  on  a  connuissance;  receler,  c'est-à-dire  cacher  afin 
<ie  le  soustraire  aux  recherches  de  l'autorité,  la  personne  du  cou- 
pable, ce  qui  comprend  aussi  les  instructions,  les  moyens,  tes 
facilités  qu'on  lui  avait  donnés  pour  qu'il  pût  fuir  avant  de  tom- 
Iter  aux  maiM  de  Fautorité;  receler  le  corps  de  la  personne  homi- 
idée,  s'il  s'agit  d'homicide;  les  fhstruments  ayant  servi  à  eom^ 
nettre  le  délit,  ou  tous  les  objets  quelconques  qui  pourraient 
ervir  d'indices  et  d'éléments  de  preuve;  aider  à  l'évasion  du  con- 
uible  déjà  détenu  par  l'autorité  ;  enfin ,  ce  qui  est  de  beaucoup 
acte  le  pins  criminel  entre  tous  ces  faits,  trahir  la  vérité  par  de 
tusses  dépositions  en  sa  faveur  devant  la  justice. — Le  second  se  ré- 
unie dana  un  seul  fait,  receler  les  objets  formant  le  bénéfice  illicite 
!a  délit,  afin  de  mettre  à  couvert  et  d'aider  à  réaliser  ce  bénéfice. 

36. 
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Dans  le  premier  de  ces  desseins  il  y  a  sans  donte  oubli  d*iiii 
devoir  social,  mais  le  mobile  qui  conduit  à  cet  oubli  est  un  senti- 
ment d*humanité,  de  commisération  pour  le  coupable,  peut-être 
d'attachement ,  ou  de  délicalésse  à  ne  pas  trahir  la  confiance  oc 
celui  qui  a  en  recours  à  vous  :  sauf  le  cas  de  fausse  déposition 
en  justice,  ce  sentiment  est  digne  de  quelque  indulgence;  parmi 
les  faits  auxquels  il  peut  donner  naissance,  les  uns  doivent  rester 
impunis ,  et  les  autres  frappés  seulement  de  peines  pea  élevées.  Le 
plus  grave  d'entre  ces  faits,  toujours  après  le  faux  témoignage,  est 
celui  d'évasion  de  détenus,  parce  que,  soit  par  ruse,  soit  par  force, 
il  y  a  ici  une  lutte  directe ,  une  attaque  effective  contre  Faction 
même  de  Fautorité.  —  Dans  le  second  dessein,  au  contraire,  on 
ne  rencontre  qu'un  mobile  de  cupidité ,  n'ayant  rien  que  de  basel 
de  vil  en  soi  ;  la  liaison  avec  le  délit  est  la  plus  étroite  et  (toujours 
à  part  le  faux  témoignage)  la  plus  coupable. 

1275.  Mais  ce  qui  ressort  incontestablement  des  observations 
précédentes,  c'est  qu'aucun  de  ces  faits  postérieurs  ne  saurait  coo- 
stituer  un  acte  de  complicité ,  aucun  de  ces  agents  survenus  après 
coup  ne  saurait  être  qualifié  logiquement  de  complice.  Dans  b 
complicité  il  y  a  unité  de  délit  :  or,  ici  le  délit  était  terminé,  ce 
sont  de  nouveaux  faits  qui  se  sont  produits.  Les  complices  doivent 
avoir  été  liés  d'une  manière  quelconque  à  l'une  des  phases  par- 
courues par  Faction  même  du  délit  :  or,  ici  cette  action  aftil  pris 
fin  ;  les  nouveaux  agents  y  ayant  été  étrangers  et  le  passé  étant 
irrévocablement  passé,  rien  dans  les  actes  postérieurs  ne  peot  faire 
qu'il  en  soit  autrement.  —  Sans  doute  si  l'un  quelconque  des  se- 
cours postérieurs  dont  nous  parlons  avait  été  promis  à  l'avance, 
en  un  moment  quelconque  de  Faction  du  délit ,  avant  que  cette 
action  fût  accomplie,  il  y  aurait  alors  dans  une  telle  promesse, 
contemporaine  de  Faction  même  du  délit,  une  participation  à  cette 
action  ,  et  par  conséquent  un  véritable  cas  de  complicité,  de  vrais 
complices  auxiliaires  (ci-dess.,  n°  1271).  Hais  telle  n'est  pas  notre 
hypothèse ,  dans  laquelle  Finlervention  nouvelle  n'a  eu  liea  qa  a- 

Srès  F  accomplissement  entier  du  délit.  —  La  vérité  est  qu*îl  y  a, 
ans  cette  dernière  hypothèse,  de  nouveaux  faits,  par  conséquent 
de  nouveaux  délits  si  ces  faits  postérieurs  méritent  une  punition, 
ou,  en  d'autres  termes,  pluralité  et  non  pas  unité  de  délits;  que 
ces  nouveaux  délits  se  rattachent  au  premier  par  le  lien  logique  de 
Feffet  à  la  cause,  que  la  criminalité  peut  en  être  plus  ou  moins 
grave  suivant  la  gravité  du  délit  même  auquel  ils  se  rattachent; 
mais  qu'en  définitive  tout  cela  forme ,  non  pas  un  lien  de  compli- 
cité, mais' un  lien  de  connexité  (ci-dess.,  n"'  1243  et  1250). 

1276.  Dans  la  doctrine  et  dans  les  codes  de  F  Allemagne  on  se 
sert  pour  caractériser  le  rôle  de  ces  agents  postérieurs  du  root  con- 
sacré de  begûnstiger ,  favorisateur  (en  notre  vieux  langage y2ni- 
teur),  protecteur  du  délit  ou,  pour  mieux  dire,  du  délinquant. 
L*ex pression ,  traduite  en  notre  langue,  ne  nous  représente  que 
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d'une  manière  imparfaite  Tidéedont  il  8*agit,  mais  ponr  un  crtmi<* 
Baliste  allemand  elle  y  répond  sans  équivoque ,  et  elle  marque 
avec  netteté  qu'il  y  a  dans  Tintervention  de  ces  agents  postérieurs 
ua  fait  nouveau,  relié  au  premier»  et  non  pas  un  cas  de  com- 
plicité. 

1277.  A  propos  de  ces  actes  postérieurs ,  on  a  poussé  si  loin 
Tapplication  au  droit  pénal  de  Tidée  du  mandat  et  des  règles  qui 
se  groupent  autour  de  cette  idée  en  droit  civil  privé,  qu'on  a  agité, 
même  en  doctrine  théorique,  la  question  de  savoir  si  une  appi'o*- 
bation,  un  jissentiment  donné  après  coup  au  délit  qui  a  été  ac- 
compli, ne  pouvait  pas  constituer  dans  certains  cas  un  fait  de 
complicité;  si,  par  exemple,  celui  dans  l'intérêt  duquel,  à  son 
insu  et  sans  aucune  participation  quelconque  de  sa  part,  un  délit 
a  été  commis ,  venant  à  y  donner  après  coup  son  assentiment,  ne 
se  trouvait  pas  dans  le  cas  d'une  personne  qui  ratifierait  ce  qu'au- 
rait fait  pour  elle  un  gérant  d'affaires,  et  si  en  droit  pénal,  de 
même  qu'en  droit  civil  privé,  la  ratification  n'équivaudrait  pas  au 
mandat.  On  n'a  même  pas  manqué  de  textes  de  droit  romain  à 
Tappui  de  l'affirmative  (1).  Cette  discussion,  qui  s'évanouit  devant 
r application  des  principes  exposés  ci-dessus  (notamment  n*'  1268 
et  suiv.,  1273  et  suiv.),  n'est  plus  de  notre  époque. 

1278.  Une  condition  essentielle  pour  l'existence  de  la  compli- 
cité, c'est  que  les  actes  qui  la  constituent  aient  été  faits  sciemment, 
c'est-à-dire  avec  connaissance  du  but  criminel  auquel  ces  actes  ont 
aidé  à  tendre  ou  à  parvenir.  —  Cela  est  compris  forcément,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  l'exprimer,  dans  le  rôle  d'auteur  intellec- 
tuel; et  aussi ,  quoique  d'une  manière  moins  absolue,  dans  le  rôle 
d'auteur  matériel  ayant  exécuté  personnellement  les  actes  mêmes 
constitutifs  du  délit;  mais  quant  aux  autres  complices,  et  surtout 
aux  auxiliaires,  il  pourrait  facilement  arriver  qu'ils  eussent  prêté 
leur  coopération  ou  leur  secours  dans  l'ignorance  du  résultat  cou- 
pable auquel  ils  allaient  contribuer,  croyant  rendre  uA  service 
innocent  ou  même  méritoire.  Il  ne  saurait  y  avoir  en  cas  pareil 
aucune  complicité. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  faits  postérieurs  formant  de 
nouveaux  délits  connexes  au  premier.  La  connaissance  du  délit 
auquel  ils  se  rattachent  est  nécessaire  aussi  pour  la  criminalité  de 


(1)  DiG. ,  43,  16,  De  ri\  tt  de  vi  annota ,  1,  S  1*»  f""-  ^^9-  —  5^»  ^^'  ^«  divenù 
reguli»  jurii ,  152,  §  2,  fr.  UIp.  :  •  In  maleBcio  ratibabilio  mandato  comparatar.  «Ces 
deux  fragmeots  d'Ulpien  ne  sont  pu  relatifs  anx  accniations  ni  aox  peines  publiques  ; 
ils  ont  trait  Ton  et  Tastre  exclasitement  à  l'interdit  umde  vi,  accordé  à  ceint  qui  a  été 
«polaé  par  violence  de  son  fonds,  ponr  s'en  faire  restituer  la  possession,  soit  contre 
rsQlenr  même  de  Texpolsion,  soit  contre  celui  qui,  la  ratifiant  après  coup,  en  a  pro- 
filé pour  prendre  posseuion  de  ce  fonds.  Tout  an  plus  pourrait-on  les  étendre,  à 
caoM  de  la  généralité  des  termes ,  anx  actions  résultent ,  en  droit  romain ,  des  délits 
privés ,  et  aux  condamnations  péconittres  que  ces  actions  avaient  pour  bnt  de  faire 
prononcer  an  profit  dn  demandeur. 
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cet  actes.  A  moins  qo*il  ne  s'agisse  de  cas  daos  lesquels  la  loi  a 
voulu  punir  la  simple  négligence,  en  des  contraventions  mène 
non  intentionnelles. 

1279.  Les  conséquences  de  pénalité  auxquelles  conduisent  les 
observations  qui  précèdent  sont  les  suivantes  :  —  contre  les  au- 
teurs tant  intellectuels  que  matériels,  puisqu'ils  sont  la  cause  gé- 
nératrice, la  cause  efficiente  du  délit,  la  peine  de  ee  délit;  — 
contre  les  complices  n'ayant  figuré  dans  le  délit  que  comoie  cause 
adxiliaire,  par  conséquent  avec  une  moindre  part  de  responsa- 
bilité, la  peine  du  délit  abaissée  de  certains  degrés  ;  ^t  puî«|a*îl) 
a  entre  ces  rôles  d  auxiliaires  de  nombreuses  inégalités  que  la  lot 
est  impuissante  à  prévoir  à  l'avance,  et  dont  elle  est  obligée  de 
laisser  l'appréciation  au  juge ,  cet  abaissement  doit  être  margoé 
avec  une  latitude  suffisante  pour  qu'il  soit  possible  au  juge  de  tenir 
compte  de  ces  inégalités  ;  —  enfin  contre  les  faits  postérieurs  qui 
constituent  des  délits  nouveaux ,  connexes  an  premier ,  une  peine 
particulière ,  telle  que  ces  délits  nouveaux  paraîtront  la  noiériter. 
Cette  peine  pourra  quelquefois,  sans  doute,  par  suite  du  lien  de 
connexité,  être  plus  ou  moins  élevée  suivant  la  criminalité  plus 
on  moins  grave  du  délit  primitif  auquel  le  fait  postérieur  se  rat- 
tachera (ci-dess.,  n"*  1275),  mais  dans  tous  les  cas  elle  n'en  frap- 
pera pas  moins  ce  fait  postérieur  à  titre  de  délit  distinct,  sui 

1280.  C'est  une  des  questions  les  plus  délicates  touchant  la 
complicité,  même  dans  la  science  pure,  que  de  décider  comment 
et  jusqu'à  quel  point,  dans  cette  association  criminelle  qui  a  lieo 
entre  tous  les  complices  d'un  même  délit ,  s'il  existe  dans  le  délit 
des  causes  d'aggravation  ou  d'atténuation  par  rapport  à  l'un  ou  à 
quelqueS'i'ijns  de  ces  complices,  soit  auteurs,  soit  auxiliaires,  les 
autres  devront  s'en  ressentir;  l'influence  m  devra-t*-elle  être  éten- 
due des  uns  aux  autres,  ou  devra-t-elle  rester  exclusivement  pro- 
pre à  cekt  on  à  ceux  qu'elle  concernera?  Et  comme  notre  opinion 
sur  ce  point  n'est  pas  en  tout  conforme  à  celle  qui  a  cours  le  pins 
généralement  parmi  les  criminalistes  théoriciens,  et  qui  a  été 
suivie  en  plusieurs  des  Codes  les  pins  récents  de  pénalité,  ce  nous 
est  un  devoir  d'y  apporter  une  grande  attention,  et  de  Texposer 
avec  toute  la  clarté  et  toute  l'autorité  de  raisonnement  qu*il  nons 
sera  possible  d'y  mettre. 

1281.  P  Parmi  ces  causes  d^aggravation  ou  d'atténuation,  il  en 
est  dont  l'influence  s'exerce  sur  la  criminalité  dn  fait  lui-niéme; 

3ui  constituent,  aggravent  ou  atténuent  cette  criminalité  dn  bit; 
e  telle  sorte  que  lorsqu'elles  existent  on  se  trouve  en  préseoœ  de 
tel  délit  plutôt  que  de  tel  antre,  ou  d'un  délit  plus  ou  moins  ag- 
gravé ou  atténué  en  lui-même. 

2°  Il  en  est  d'autres,  au  contraire,  qui,  laissant  le  délft  tel  quel, 
sans  l'aggraver  ni  lalténner  dans  les  éléments  de  fait  dont  il  se 
compose,  n'exercent  leur  influence  que  sur  la  culpabilité  morale, 
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la  culpabilité  personnelle  de  l'agent  qui  a  commit  ce  délit  ou  qui 
y  a  pris  part.  Nous  citerons  en  exemple,  comme  cause  d*aggra- 
v&tioQ  de  cette  nature ,  la  récidive ,  et  comme  cause  d'atténuation , 
le  jeune  Age  du  délinquant  (chez  nous  la  minorité  de  seize  ans). — 
De  ce  nombre  sont  aussi  incontestablement  les  considérations  aban- 
donaées  à  Tappréciatton  do  jnge  poar  la  mesure  de  la  culpabilité 
individuelle,  qui  font  que  le  juge  estime,  dans  le  même  délit, 
telle  personne  plus  coupable  ou  moins  coupable  individuellement 
que  telle  antre,  différences  auxquelles  il  pourvoit  en  se  mouvant 
suivant  la  latitude  qui  lui  est  laissée  à  cet  effet  par  la  loi  pénale 
(chez  nous  an  moyen  du  maximum  et  du  minimum,  ou  de  la  dé- 
claration qu'il  existe  en  faveur  d*un  tel  des  circonstances  atté- 
nuantes). 

3**  Sur  la  même  ligne  se  trouvent  aussi ,  par  une  semblable 
raison,  les  causes  d'aggravation  ou  d'atténuation  qui,  laissant  le 
délit  toujours  le  même,  dérivent  de  faits  postérieurs  personnels  à 
l'nn  des  complices,  auxquels  les  autres  n'ont  pris  aucune  part. 
Noos  citerons  en  exemple,  comme  cause  d'aggravation  de  ce  genre, 
le  cas  où  y  après  on  meurtre  commis  par  plusieurs  dans  une  rixe, 
Tan  des  coupables  se  transporterait  au  domicile  de  la  personne 
homicidée,  et,  la  nuit,  à  l'aide  d'escalade,  d'effraction  ou  de 
fansses  clefs,  dévaliserait  ce  domicile,  les  autres  restant  entière- 
ment étrangers  à  ce  nouveau  crime  (ci-dess. ,  n*'  1178  et  sniv.);  et 
comme  cause  d'attéiiuation  de  ce  genre ,  les  révélations  qu'aurait 
faites  oo  les  arrestations  qu'aurait  procurées  nn  des  complices , 
dans  les  cas  où  la  loi  y  a  attaché  on  effet  atténuant  (ci-dess., 
nM102). 

1282.  Aucune  difficulté  ne  saurait  exister  sur  la  deuxième  ou 
la  troisième  classe  de  ces  causes  d'aggravation  ou  d'atténuation. 
N'affectant  que  la  cul^bilité  personnelle,  la  culpabilité  indivi- 
duelle de  celui  chez  lequel  elles  se  rencontrent ,  que  ce  soit  un 
auteur  intellectoel ,  un  auteur  matériel,  ou  un  auxiliaire,  l'effet 
aggravant  on  atténuant  en  est  exclusivement  propre  à  cette  per- 
sonne; les  autres  ne  doivent  ni  en  souffrir  ni  en  profiter. 

1283.  Mais  il  n*en  est  pas  de  même  de  celles  de  la  première 
classe.  Affectant  la  criminalité  du  fait  lui-même,  elles  doivent 
s'étendre,  par  cette  seule  raison,  avec  leur  effet  aggravant  ou  at- 
ténuant ,  à  tons  ceux  qui  ont  pris  part  sciemment  à  ce  fait  ainsi 
aggravé  ou  atténué;  car  ceux-là  tous  sont  plus  coupables  ou 
moins  coupables  qui  se  sont  associés  sciemment,  soit  comme  au- 
teurs ,  soit  comme  auxiliaires ,  à  nn  fait  plus  ou  moins  criminel. 

1284.  Toutefois,  une  distinction  se  présente  encore  relative- 
ment à  ces  causes  d'aggravation  ou  d'atténuation  qui  affectent  la 
criminalité  du  fait  lui-même.  • 

l*"  Les  nnes  peuvent  tenir  à  des  modalités,  à  des  circonstances 
de  l'action  ellMiéme  :  par  exem^,  la  préméditation  on  la  non- 
préméditation,  le  goet-apens,  l'emploi  du  poison,  la  provocation 
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par  coups  ou  violences  graves  contre  les  personnes,  en  cas  A'hth- 
mtcide;  la  circonstance  de  lieu  habité  ou  non  habite,  servant  ou 
non  servant  à  Tbabitation»  dans  Tincendie;  celles  de  nuit,  d*ar* 
mes,  violence,  escalade,  effraction  ou  fausses  clefs,  de  maison 
habitée,  parcs,  enclos,  ou  de  chemin  public,  dans  le  vol;  celle 
de  connexité  dans  le  meurtre  qui  serait  commis  à  dessein  de  pré- 
parer, de  faciliter,  d^exécuter  un  délit  ou  d'en  procurer  Timpo- 
nité  (ci-dess. ,  n'  1253),  et  tant  d  autres  encore.  — Sur  ces  circon- 
stances, que  Ton  qualifie  ordinairement  de  ma/erfW/«5^  il  n*y  a 
pas  de  dissentiment  :  chacun  est  d'accord  que  Teffet  en  doit  être 
étendu  à  tous  ceui  qui  ont  pris  part  sciemment  au  fait  ainsi 
modifié. 

2""  Les  autres  peuvent  tenir  à  des  qualités  personnelles  qui  ap- 
partiennent à  Tun  des  coupables  et  non  pas  aux  autres  :  par 
exemple,  la  qualité  de  descendant  de  la  personne  homicidéecn 
crime  d'homicide ,  d'où  résulte  le  parricide;  la  qualité  de  foec- 
tionnaire  ou  officier  public  en  crime  de  faux  dans  les  actes  de  son 
ministère  (C.  p.,  art.  146),  ou  en  crime  de  concussion  (C.  p.» 
art.  174);  la  qualité  d'ascendant,  instituteur,  tuteur,  fonctionnain 
on  ministre  d'un  culte,  dans  les  crimes  ou  délits  d'attentats  au 
mœurs  (C.  p.,  art.  333  et  334);  celles  de  domestique,  d'auber- 
giste, dans  le  vol  (C.  p.,  art.  386),  et  tant  d'autres  analogues.— 
Â  l'égard  de  celles-ci ,  l'opinion  courante  parmi  les  criminalisles 
théoriciens  est  que  l'effet  en  est  incommunicable  et  doit  être  res- 
treint à  ceux*là  seuls  en  la  personne  desquels  se  trouve  la  qualité 
produisant  aggravation  ou  atténuation. 

1285.  C'est  à  cette  dernière  opinion  que  nous  ne  saurions  noos 
ranger.  Assurément  les  délits  dans  lesquels  se  rencontrent  des 
circonstances  personnelles  semblables  à  celles  que  nous  venoDs 
d'iudiquer,  sont  des  délits  plus  criminA  en  eux-mêmes  que  les 
délits  correspondants  dans  lesquels  ne  se  rencontrent  pas  ces  cir- 
constances. Assurément,  celui  qui  aide  un  fiis  à  tuer  son  père,  on 
notaire  à  falsifier  les  minutes  de  son  étude,  un  ascendant  ou  un 
instituteur  à  commettre  un  attentat  aux  mœurs  contre  sa  fille  on 
contre  son  élève,  s'associe  à  un  plus  grand  délit,  fait  preuve  de 
plus  de  perversité  et  par  conséquent  est  plus  coupable  lui-même 
que  s'il  s'associait  à  un  délit  analogue  mais  (^anc  de  ces  circon- 
stances. La  distinction  à  laquelle  il  faut  s'attacher  n'est  dooc 
point  de  savoir  si  les  causes  d'aggravation  ou  d'atténuation  dériveol 
de  circonstances  matérielles  ou  de  qualités  personnelles,  mais 
bien  si  elles  affectent  la  criminalité  du  délit  lui-inème,  on  si, 
laissant  le  délit  tel  quel ,  elles  ne  modifient  que  la  culpabilité  per- 
sonnelle du  délinquant.  L'effet  de  celles-ci  ne  peut  pas  s'étendre, 
et  l'effet  de  celles-là  doit  être  étendu,  au  contraire,  de  l'un  à  l'autre. 

1286  Cependant  il  est  vrai  que  celte  extension ,  lorsqu'il  s'a- 
gira d'aggravation  ou  d'atténuation  du  délit  par  suite  de  qualités 
personnelles  à  l'un  des  délinquants,  ne  devra  pas  se  faire  toujonn: 
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au   même  degré,  et  qu'il  se  présente  ici  plusieurs   hypothèses  : 

PEtaot  donnés  un  auteur  et  un  ou  plusieurs  auxiliaires,  la  qua- 
lité existe  en  la  personne  de  Tauteur,  mais  non  en  celle  de  Tauxi- 
liaire  :  par  exemple,  cest  un  fils  qui  commet  le  meurtre  de  son 
père,  et  il  y  est  aidé  accessoirement  par  un  étranger.  Celui-ci 
s'associe  au  crime  et  à  Taggravation  dont  ce  crime  est  affecté, 
mais  ne  s'associant  à  Fun  et  à  Tautre  qu  à  titre  accessoire,  comme 
simple  auxiliaire,  il  n'encourra  la  peine  du  crime  et  le  surcroît 
rèsaltant  de  l'aggravation  qu  avec  un  abaissement  portant  et  sur 
cette  peine  et  sur  ce  surcroit. 

2"*  Etant  donnés  deux  auteurs  ou  davantage,  soit  tons  coauteurs 
matériels ,  soit  les  uns  auteurs  intellectuels  et  les  autres  auteurs 
matériels,  la  qualité  existe  chez  Tun  de  ces  auteurs  et  n'existe  pas 
chez  les  antres  :  par  exemple,  de  deux  meurtriers  ayant  commis 
ensemble  Thomicide  et  frappé  tous  deux  la  victkne,  l'un  est  le 
(ils  et  l'autre  est  un  étranger;  ou  bien  c'est  un  fils  qui  soudoie 
le  meurtrier  de  son  père;  ou  bien  c'est  lui-même  qui ,  provoqué 
par  un  tiers,  par  sa  mère  peut-être,  donne  la  mort  à  son  père. 
(Toutes  ces  suppositions  sont  horribles,  nous  en  demandons  par- 
don an  lecteur,  mais  on  les  a  vues  en  réalité.)  L'auteur,  soil  in- 
tellectuel, soit  matériel,  en  la  personne  duquel  existe  la  qualité 
aggravante,  encourra  dans  leur  intégrité  tant  la  peine  du  crime 
que  le  surcroit  résultant  de  l'aggravation.  Le  coauteur,  soit  maté- 
riel ,  soit  intellectuel,  étant  cause  efficiente  par  rapport  au  crime, 
en  encourra  la  peine;  mais,  n'étant  qu'associé  auxiliaire  par  rap- 
port à  la  qualité  aggravante  qui  n'est  pas  en  lui ,  il  n'encourra  le 
surcroit  résultant  de  cette  aggravation  qu'avec  un  abaissement. 

3"*  Enfin,  étant  donnés  un  auteur  et  un  ou  plusieurs  auxiliaires, 
la  qualité  est  en  l'un  de  ces  auxiliaires,  et  non  pas  en  la  personne 
des  autres  ni  en  celle  de  l'auteur.  Cet  auxiliaire,  bien  que  n'en- 
courant, d'une  part,  que  la  peine  du  crime  avec  abaissement,  à 
cause  du  rôle  secondaire  qu'il  y  a  joué,  devra  encourir  en  plus, 
d'autre  part,  un  surcroit  résultant  de  l'aggravation  dont  la  cause 
est  en  lui.  Quant  aux  autres,  qui  l'ont  accepté  pour  associé,  à  la 
peine  du  crime  par  eux  encourue  suivant  le  rôle  qu'ils  y  ont  joué 
devra  se  joindre  le  surcroit  résultant  de  la  circonstance  aggra- 
vante dont  ils  ont  accepté  l'association,  mais  avec  un  abaissement, 
parce  qu'à  l'égard  de  cette  aggravation  leur  situation  n'est  que  se- 
condaire. 

Ce  qui  revient,  en  définive,  à  dire  que  le  surcroit  de  l'aggra- 
vation résultant  de  qualités  personnelles  qui  affectent  la  crimina- 
lité du  délit  lui-même,  pèsera,  toujours  proportionnellement  au 
rôle  joué  par  chaque  acteur  dans  le  délit,  en  totalité  sur  la  per- 
sonne en  laquelle  se  trouvera  cette  qualité,  et  seulement  avec  un 
abaissement  sur  celles  qui ,  ne  l'ayant  pas  en  elles-mêmes ,  ne  s'y 
trouveront  associées  qu'accessoirement. 

11  est  clair  que  nous  raisonnons  ici  en  science  pure,  d'une 
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manière  abstraite ,  et  clans  Thypothèse  d'un  système  de  peines 
tellement  bien  graduées  qu'elles  comporteraient  tontes  ces  naan- 
ces  ilélicates  dans  leur  mesure.  —  En  pratique ,  il  est  difficile 
d'atteindre  à  une  pareille  graduation;  et  sonvimt,  pour  plus  de 
simplicité ,  la  loi  pénale  positive  laisse  de  côté  plusieurs  de  ces 
nuances ,  dont  elle  néglige  de  tenir  compte. 

1287.  Des  décisions  analogues  sont  applicables  au  cas  d'agent^ 
survenus  après  coup,  lorsque  la  peine  édictée  contre  ces  agents 
postérieurs  doit  se  graduer  d'après  celle  du  délit  antérlear(plos 
particulièrement  au  cas  des  receleurs  des  objets  formant  le  béné- 
fice illicite  du  délit)  ;  mais  seulement  dans  rhypothése  prévue  ao 
n*  1  du  paragraphe  précédent,  celles  des  numéros  suivants  iwlaot 
sans  application  possible  à  leur  égard. 

1288.  Chacun,  d'ailleurs,  est  d'accord,  en  théorie,  que  dans 
tons  les  cas  les  circonstances  aggravantes  ou  atténuantes  ne  nui- 
sent ou  ne  profitent  qu'à  ceux  qui  en  ont  eu  connaissance.  La 
même  connaissance  qui  est  exigée  quant  au  fait  principal  de  con- 
plicité  (ci-dess. ,  n*  1278)  l'est  aussi  par  rapport  aux  cîroonsliii- 
ces  accessoires  qui  augmentent  ou  qui  diminuent  la  crimini&tè 
du  fait. 

1289.  Il  semblerait  logique  de  poser  en  axiome  qne ,  pour  gu'il 
y  ait  plusieurs  personnes  liées  entre  elles  dans  un  même  délit,  on, 
en  d'autres  termes,  des  participants,  des  complices^  en  un  même 
délit,  il  faut  de  toute  nécessité  que  ce  délit  existe.  Toutefois,  les 
complices  n'ayant  pas  tous  le  même  rôle ,  et  Tun  pouvant  avoir 
accompli  le  sien ,  tandis  que  d* autres  ont  renoncé  an  leur  ou  ne 
l'ont  exécuté  qu'en  partie,  il  se  présente  à  ce  sujet  des  hypothèiis 
variées  dont  l'appréciation  ne  saurait  être  uniforme. 

1290.  Ainsi ,  il  est  possible ,  à  l'égard  des  auteurs  intellectneb. 
on  en  d'autres  termes  des  provocateurs ,  et  à  l'égard  anssi  des 
auxiliaires ,  que  le  rôle  de  ceux-ci  ayant  été  rempli ,  par  exesisie 
le  provocateur  ayant  commandé  le  crime  et  payé  celui  qn'il  sala* 
riait  à  cet  effet,  l'auxiliaire  ayant  fourni  sciemment  les  instm- 
ments  on  les  moyens  destinés  au  crime,  ou  donné  le  signal,  on 
s'étant  placé  en  sentinelle  pour  faire  le  guet,  celui  qui  étiil 
chargé  d'exécuter  le  crime  n'en  ait  rien  fait ,  ou  se  soit  arrêté  vo- 
lontairement, ou  ait  été  arrêté  par  quelque  circonstance  indépen- 
dante de  sa  volonté ,  dans  le  cours  de  l'exécution.  ^-Assarémeal, 
les  provocateurs,  les  auxiliaires  sont  bien  étrangers  à  ces  fait§ 
postérieurs  à  leur  propre  action;  ils  avaient,  quant  à  ena.  adief^ 
leur  rôle;  et  moralement,  au  point  de  vue  de  la  justice  absoiat, 
leur  culpabilité  intentionnelle  n'a  pas  changé  :  et  néanmoins, 
d'après  les  principes  de  la  pénalité  sociale ,  ils  sont  associés  à  ces 
faits  ultérieurs ,  et  leur  sort  se  règle  en  conséquence  :  complices 
d'un  crime  consommé,  d'un  crime  manqué,  ou  d'une  tentative 
suspendue,  suivant  l'événement  qui  aura  eu  lieu.  Tant  H  est  vrai 
qne  l'intention  ne  suffit  pas ,  mais  que  le  fait,  révénemenC  nafé- 
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riel ,  compte  poor  beancoop  dans  la  pénalité  humaine.  —  Sans 
doute  le  légisiatear  poorra  être  aatorisé,  en  certains  cas,  à  frap-  ' 
per  de  quelque  peine  les  faits  accomplis  par  les  provocateurs , 
par  les  aaiiiiaires,  même  quand  le  crime  que  ces  personnes 
avaient  en  vue  n'aura  pas  été  efFeclué;  mais  alors  ces  faits  seront 
punis  comme  délits  »ui  generù^  et  non  comme  cas  de  com- 
plicité. 

1291.  Ainsi,  en  sens  inverse,  si  le  provocateur  a  révoqué  Tim- 
pulsion ,  Tincitation  donnée  par  lui ,  mais  trop  tard  ;  si  Tauxiliaire 
a  voulu  retirer,  afin  que  le  crime  ne  pût  plus  avoir  lieu,  les  in- 
struments, les  moyens  qu'il  avait  fournis,  mais  il  n'était  plus 
temps ,  le  crîme  était  déjà  consommé  :  il  en  sera  comme  en  cas 
de  repentir  tardif;  la  pénalité,  en  justice  sociale,  sera  encourue. 

—  S'il  arrive  à  temps,  et  que,  malgré  l'impulsion  révoquée,  mal- 
«jré  les  instruments  et  les  moyens  retirés  opportunément,  l'auteur 
matériel  persévère  et  accomplisse  ensuite  l'acte  coupable,  l'asso- 
ciation a  été  rompue,  la  complicité  n'existe  pins. 

1292.  Si  le  fait  est  déclaré  par  le  juge  non  constant,  ou  s'il  est 
déclaré  non  puni  par  la  loi  :  il  est  clair  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de 
condamnation  contre  personne  pas  plus  en  qualité  d'auteur  qu'en 
qualité  d'auxiliaire. 

Des  exemples  d'une  appréciation  délicate  à  ce  sujet  nous  sont 
offerts  par  le  suicide,  sous  l'empire  des  législations  qui  ne  pro- 
noncent aucune  peine  contre  ce  fait.  —  Ainsi  l'auxiliaire  d'un  sui- 
cide, qui  a  fourni  sciemment  l'arme  ou  le  poison,  ne  saurait  être 
condamné  à  titre  de  complice ,  puisque  le  fait  principal  est  im- 
puni. — '-  Hais  si  à  la  prière  de  l'ami  qui  voulait  en  finir,  il  lui  a 
porté  le  coup  mortel,  de  sa  part  il  n'est  plus  question  de  suicide, 
il  y  a  un  homicide  dont  il  est  l'auteur  matériel  (ci-dess. ,  n*  549). 

—  Et  si  l'on  suppose  que  par  la  violence,  sous  la  menace  d'un 
mal  imminent,  il  ait  forcé  un  homme  à  se  donner  lui-même  la 
mort,  qu'importe  qu'il  ait  pris  pour  moteur  du  coup  son  bras  à  lui 
ou  le  oras  du  patient  lui-même!  il  y  a  eu  de  sa  part  homicide, 
dont  il  est  le  véritable  auteur  intellectuel. 

1293.  Enfin  s'il  est  jugé  seulement  que  la  personne  accusée 
comme  auteur  n*est  pas  coupable,  en  sorte  que  cette  personne  soit 
acquittée,  cette  décision  n'étant  qu'une  décision  individuelle,  de 
laquelle  on  est  autorisé  seulement  à  conclure,  ou  bien  qu'il  n'a 

[>as  été  prouvé  que  cette  personne  fût  1* auteur  du  fait,  ou  bien  que 
e  juge  n'a  pas  reconnu  en  elle  des  conditions  suffisantes  pour  la  ' 
culpabilité  péoale,  ce  qui  ne  détruit  pas  l'existence  du  fait  et  n'en 
fait  pas  disparaître  la  criminalité  à  l'égard  des  autres  partici- 

f^ants,  rien  n'empêche  de  condamner  tant  le  coauteur,  intel- 
ectuel  ou  matériel,  que  l'auxiliaire.  —  Il  en  est  de  même  si  l'au- 
teur principal  est  inconnu,  ou  en  fuite,  ou  décédé. 

1294.  Outre  ses  effets  quant  à  la  pénalité,  la  complicité  en  pro- 
duit aussi  de  bien  importants  quant  à  la  procédure  et  quant  à  la 
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eoDipéteoce ,  n'y  ayant  en  cas  de  complicité  qu'an  seul  délit,  à 
plusieurs  acteurs,  il  ne  doit  y  avoir  qu'un  seul  procès,  Taffaire  est 
la  même;  ce  n  est  pas  seulement  la  jonction  facultative,  c*est  Tin- 
divisibilité  de  la  procédure  qui  résuite  de  la  complicité.  Tous  les 
complices  devront  en  conséquence  être  poursuivis  ensemble  daos 
une  même  instance,  devant  la  même  juridiction;  d'où  il  suit  que 
si  quelques-uns  d'entre  eux,  par  quelques  circonstances  partico- 
lières,  relevaient  de  tribunaux  différents,  il  y  aurait  nécessaire- 
ment prorogation  de  compétence,  afin  de  les  ramener  tous  à  la 
même  juridiction.  Cette  indivisibilité  ne  devra  céder  que  devant 
des  impossibilités  de  fait  :  par  exemple,  si  quelques-uns  des  da- 
teurs ou  auxiliaires  étant  inconnus,  ne  sont  découverts  que  plus 
tard,  ou  s'ils  sont  en  Cuite. 

2^  Suivant  la  législation  potiticê  et  la  jwritprwdeneé, 

1295.  L'ancienne  jurisprudence  européenne  a  rencontré  dans  le 
droit  romain,  pour  Tédification  de  sa  doctrine  touchant  la  com- 
plicité, de  nombreux  textes  propres  au  véritable  droit  pénal,  (V>1- 
à-dire  aux  accusations  et  aux  peines  publiques,  sans  compter 
ceux  plus  nombreux  encore  qu'elle  y  a  fait  servir  également  quoi- 
qu'ils n'eussent  trait,  chez  les  Romains,  qu'aux  actions  pénales 
privées.  —  C'est  en  suivant  la  voie  de  ces  textes  qu'elle  a  été  con- 
duite à  distribuer  et  à  considérer  la  complicité  sous  ces  difrêrentes 
Ibrmes  :  complicité  par  le  commandement  [jussu],  par  le  man- 
dat (mandato),  par  le  concert  (conscieniia) ,  par  le  conseil  Usiffi- 
dendo),  par  l'aide  donné  à  dessein  (ope  et  consilio);  et  aussi, 

Juant  aux  Tails  postérieurs  :  par  ratification  (ratihabitioncy  —  ci- 
ess.,  n*  1277,  avec  la  note),  et  par  recel  (de  receptatoribus). 

—  L* esprit  le  plus  général  qui  apparaît  en  ces  textes  est  celui  de 
l'égalité  de  peine  entre  les  divers  participants  au  même  délit  (1). 

1296.  Les  anciens  criminalistes  ont  bien  établi  entre  ces  parti- 
cipants quelques  nuances,  dont  on  peut  voir,  en  ce  qui  concerne 
notre  pays,  la  dernière  expression  dans  les  ouvrages  de  droit  cri- 
minel qui  y  étaient  le  plus  répandus  au  moment  de  la  révolution 
de  1789  (2);  le  principe  des  peines  arbitraires  permettait  de  tenir 

(1)  Di6.«  48,  4,  Ad  Ugem  Juliam  majutatU,  !,$!,&.  Ulp.;  10,  fr.  Herao<ff3 

—  48,  5,  Ad  Ugem  Juliam  de  aduUerii»,  8,  fr.  Papin.;  12,  fr.  Ulp.  —  48^.8.  ^ 
Ugem  Corneliam  de  sicariie^  3,  pr.  fr.  Marcian.;  15,  fr.  Ulp.  —  48,  9,  De  Ugt  F(*' 
peia  de  parricidiie^  6  et  7,  fr.  Ulp.  —  48,  19,  /><  pœnU^  16,  pr.  fr.  Claod.  Sttcni 

—  CoD. ,  1 ,  1 1 ,  2)<  paganiê  et  iaeriJSdiê^  7,  contt  Vtlentin.  et  Martian.  *—  9,  i.  '*< 
aeeusatianilnu ,  5,  coott  Gardian. 

Fai(i  poêtirieurs.  Dig.  ,  47,  16,  De  reeeptatoribus ,  1,  fr.  Uarciao.  —  Cod.,  9,  39. 
De  his  qui  latronee  tel  aliis  eriminibus  reot  oeeultaterint  ^  1,  const.  Valentin.  Xi\eni  et 
Gratian. 

NoDi  ne  citona  paa  les  textes,  en  pins  grand  nombre,  qui  n^avaient  ferait  qn'aQ> 
actions  pénales  privées. 

(3)  UuraaT  ni  Vouglaks,  liv.  1,  tit.  S,  DtM  difér*nU$  manihreê  de  eemmture  U 
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compte  de  ces  nuaDces  ;  mais ,  en  somme ,  toute  Tancienne  doc- 
trine européenne,  et  pins  encore  le  texte  des  statnts  ou  ordon* 
nances,  lorsqu'ils  s'en  sont  expliqués,  ont  été  d'une  extrême  ri- 
gueur à  ce  sujet,  soit  dans  Tincrimination  des  actes  réputés  faits 
de  complicité,  soit  dans  la  pénalité.  C'est  surtout  dans  les  cas  de 
crimes  atroces,  et  particulièrement  dans  ceux  de  crimes  de  lèse- 
majesté  au  premier  chef,  que  cette  rigueur  a  été  poussée  loin. 

1297.  Le  système  de  législation  qui  nous  régit  aujourd'hui  n'est 
autre  que  celui  décrété  par  le  Code  pénal  de  1791.  Ce  Code,  dans 
sa  deuxième  partie,  contenait  un  titre  spécial,  le  titre  ll\.  Des  com- 
plices des  crimes;  il  ne  statuait,  nous  le  savons,  qu'à  l'égard  des 
crimes,  et  la  loi  de  police  municipale  on  correctionnelle  n'avait 
rien  dit  à  ce  sujet  (1).  —  Dans  le  Code  pénal  de  1810,  les  dispo- 
sition du  Code  pénal  de  1791  ont  été  reprises,  avec  quelques  mo- 
difications, placées  sous  la  rubrique,  Des  personnes  punissables, 
excusables  ou  responsables,  pour  crimes  ou  pour  délits  (art.  59 
à  63),  et  étendues,  comme  on  le  voit,  par  cette  rubrique  elle- 
même,  tant  aux  délits  de  police  correctionnelle  qu'aux  crimes.  — 
Quant  à  la  complicité  en  fait  de  contraventions  de  simple  police, 
elle  est  placée  sous  un  régime  à  part. 

1298.  Notre  Code  distingue  les  participants  au  crime  ou  au  dé- 
lit en  deux  classes  :  les  auteurs  et  les  complices,  —  Il  résulte  des 
articles  59  et  60,  rapprochés  l'un  de  l'autre,  qu'il  n'a  entendu  par 
auteurs  que  les  auteurs  matériels,  ceux  qui  ont  fait  par  eux- 


trimepar  soi-même  au  par  mitrui  ,  p.  5  et  luiv.  —  Joussb,  partie  1,  lit.  2,  Des  diffi' 
rentes  meinières  dont  on  peut  participer  aux  crimes  :  où  il  est  traité  des,  complices  des 
crimes,  et  de  leurs  fauteurs ,  participes,  et  adhérents;  tom.  1,  p.  20.  —  Et  si  l'on  ?eut 
rcmonler  en  leni  inverse  vert  les  premiers  écrîts  de  ootre  ancienne  jariipmdence , 
dans  le  Grand  eoustumier  on  Somme  rural  de  Jbran  Boutkillbr,  liv.  I,  lit.  29,  dernier 
ptr«gnphe  :  •  Quand  plusieurs  sont  à  un  deliet ,  que  les  «ns  font,  et  Us  autres  non ,  les^ 
ftels  sont  coulpables  du  deliet,  ■ 

(1)  Code  pénal  de  1701,  part  2,  tit.  d,  Des  complices  des  crimes  :  —  Art  l<'^ 
•Lorsqa'an  crime  anra  été  commis,  quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  par  dons, 
promesses,  ordres  on  menaces,  provoqué  le  coupable  ou  les  coupables  à  le  commettre; 
—  ou  d*avoir,  sciemment,  et  dans  le  dessein  du  crime,  procuré  au  coupable  on  aoi 
coupables  les  moyens ,  armes  on  instruments  qui  ont  servi  à  son  exécution  ;  —  on 
d'avoir,  sciemment,  et  dans  le  dessein  du  crime,  aidé  et  assisté  le  coupable  ou  les 
coupables ,  soit  dans  les  faits  qui  ont  préparé  ou  facilité  son  exécution ,  soit  dans  l'acte 
même  qui  Ta  consommé,  sera  puni  de  la  même  peine  prononcée  par  la  loi  contre  les 
auteurs  dudit  crime.  • 

Art  2  :  •  Lorsqu'on  crime  aura  été  commis ,  quiconque  sera  convaincu  d'avoir  pro- 
voqué directement  i  le  commettre ,  soit  par  des  discours  prononcés  dans  les  lieux  pu- 
blics ,  soit  par  placards  on  bulletins  affichés  ou  répandus  dans  lesdits  lieux ,  soit  par  des 
écrits  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression ,  sera  puni  de  la  même  peine  prononcée 
par  la  loi  contre  les  auteurs  du  crime.  > 

Art  3  :  •  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  avec  l'une  des  circonstances  spécifiées  au 
précédent  titre,  quiconque  sera  convaincu  d'avoir  reçu  gratuitement,  ou  acheté  ou 
Kcélé  tout  ou  partie  des  effets  volés,  sachant  que  lesdits  effets  provenaient  d'un  vol, 
iera  réputé  complice ,  et  puni  de  la  peine  prononcée  ptr  la  loi  contre  les  aateon 
dodit<  ' 
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compétence,  n'y  ayant  en  cas  de  complicité  qu'un  seol  délit,  à 
plusieurs  acteurs,  il  ne  doit  y  avoir  qu'un  seul  procès,  Taffaire  est 
la  même;  ce  n  est  pas  seulement  la  jonction  facultative,  c'est  Tin- 
divisibilité  de  la  procédure  qui  résulte  de  la  complicité.  Tous  lo 
complices  devront  en  conséquence  être  poursuivis  ensemble  dans 
une  même  instance,  devant  la  même  juridiction;  d'où  il  suit  que 
si  quelques-uns  d'entre  eux,  par  quelques  circonstances  parlicQ- 
lières,  relevaient  de  tribunaux  différents,  il  y  aurait  nécessaire- 
ment prorogation  de  compétence,  afin  de  les  ramener  toos  à  la 
même  juridiction.  Cette  indivisibilité  ne  devra  céder  que  devant 
des  impossibilités  de  fait  :  par  exemple,  si  quelques-uns  desao- 
leurs  ou  auxiliaires  étant  inconnus,  ne  sont  découverts  que  plas 
tard,  ou  s'ils  sont  en  fuite. 

2»  SuifMint  la  Ughlation  pontite  et  la  jwritj^rudatee, 

1295.  L'ancienne  jurisprudence  européenne  a  rencontré  dans  le 
droit  romain,  pour  l'édification  de  sa  doctrine  touchant  la  coa- 
plicité,  de  nombreux  textes  propres  au  véritable  droit  pénal,  crsl- 
à-dire  aux  accusations  et  aux  peines  publiques,  sans  complK 
ceux  plus  nombreux  encore  qu'elle  y  a  fait  servir  également  quoi- 
qu'ils n'eussent  trait,  chez  les  Romains,  qu'aux  actions  pénales 
privées.  —  C'est  en  suivant  la  voie  de  ces  textes  qu'elle  a  été  con- 
duite à  distribuer  et  à  considérer  la  complicité  sous  ces  différentes 
formes  :  complicité  par  |e  commandement  [jussu)^  par  le  man- 
dat (mandato),  par  le  concert  (conscientia),  par  le  conseil  [sua- 
dendo),  par  l'aide  donné  à  dessein  (ope  et  consUio);  et  aussi. 

Juant  aux  faits  postérieurs  :  par  ratification  (ratihabitioncj  —  ci- 
ess.,  n»  1277,  avec  la  note),  et  par  recel  (de  receptaioribtui 
—  L'esprit  le  plus  général  qui  apparaît  en  ces  textes  est  celui  it 
l'égalité  de  peine  entre  les  divers  participants  au  même  délit  (!)• 

1296.  Les  anciens  criminalistes  ont  bien  établi  entre  ces  parti- 
cipants quelques  nuances,  dont  on  peut  voir,  en  ce  qui  concerne 
notre  pays,  la  dernière  expression  dans  les  ouvrages  de  droit  cri- 
minel qui  y  étaient  le  plus  répandus  au  moment  de  la  révolutioo 
de  1789  (2);  le  principe  des  peines  arbitraires  permettait  de  tenir 


(1)  Di6.«  48,  4,  Ad  Ugem  JuUam  mtjeitaiis,  1,  J  1,  fr.  Ulp.;  10,  fr. 

—  AS,  5,  Ad  legem  JuUam  de  aduberiit,  8,  fr.  Papio.;  12,  fr.  Ulp.  —  48^8.' J^ 
Ugem  Corneliam  de  eteanie,  3,  pr.  fr.  Marciao.;  15,  fr.  Ulp.  —  48,  9,  l>c  iege  Pm- 
peia  de  parricidiis,  6  et  7,  fr.  Ulp.  — 48,  19,  Depœnie,  16,  pr.  fr.  Glaad.  Satw- 

—  CoD. ,  1 ,  1 1 ,  /)<  pagonie  et  taerifieiit^  7,  cooit  Valentin.  at  Mirtian.  —  9,  i,  i^ 
acauaiiflnihuM ,  5,  coott.  Gardian. 

Fai(i  poetirieure.  Dig.  ,  47,  16,  De  reeeptatoribus ,  1,  fr.  Uarcian.  —  Cod.,  9,  31, 
De  his  qui  latrones  tel  alih  eriminibus  reoe  occultaverint ,  1,  conit  ValeniÎD.  Valees  H 
Gratian. 

NoDt  ne  citona  paa  lei  textes,  en  plut  grand  nombre,  qui  n*cf«ieat  tarait  qn'asi 
actiona  pénales  privées. 

(2)  llufaaT  DB  VouGLAKS,  liv.  1,  tit.  S,  Deë  diféruUeg  wuunèreê  àe 
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compte  de  ces  naances;  mais,  en  somme,  toute  Tancienne  doc- 
trine enropéenoe,  et  plus  encore  le  texte  des  statuts  on  ordon- 
nances,  lorsqu*ils  B*en  sont  expliqués,  ont  été  d*ane  extrême  ri- 
gueur à  ce  sujet,  soit  dans  Tincrimination  des  actes  réputés  faits 
de  complicité,  soit  dans  la  pénalité.  Cest  surtout  dans  les  cas  de 
crimes  atroces,  et  particulièrement  dans  ceux  de  crimes  de  lèse- 
majesté  au  premier  chef,  que  cette  rigueur  a  été  poussée  loin. 

1297.  Le  système  de  législation  qui  nous  régit  aujourd'hui  n*est 
autre  que  celui  décrété  par  le  Code  pénal  de  1791.  Ce  Code,  dans 
sa  deuxième  partie,  contenait  un  titre  spécial,  le  titre  lll,  Des  com- 
plices des  crimes;  il  ne  statuait,  nous  le  savons,  qu'à  Tégard  des 
crimes,  et  la  loi  de  police  municipale  ou  correctionnelle  n'avait 
rien  dit  à  ce  sujet  (1).  —  Dans  le  Code  pénal  de  1810,  les  dispo- 
sition du  Code  pénal  de  1791  ont  été  reprises,  avec  quelques  mo- 
difications, placées  sous  la  rubrique.  Des  personnes  punissables, 
excusables  ou  responsables,  pour  crimes  ou  pour  aéliis  (art.  59 
à  63),  et  étendues,  comme  on  le  voit,  par  cette  rubrique  elle- 
même,  tant  aux  délits  de  police  correctionnelle  qu'aux  crimes.  — 
Quant  à  la  complicité  en  fait  de  contraventions  de  simple  police, 
elle  est  placée  sous  un  régime  à  part. 

1298.  Notre  Code  distingue  les  participants  au  crime  ou  au  dé- 
lit en  deux  classes  :  les  auteurs  et  les  complices.  —  H  résulte  des 
articles  59  et  60,  rapprochés  Tun  de  Tautre,  qu'il  n'a  entendu  par 
auteurs  que  les  auteurs  matériels^  ceux  qui  ont  fait  par  eux- 


criwu  pmr  ioi'-miwu  ou  par  auinti  ,  p.  5  et  luiv.  —  Joussb,  partie  1,  tit  2,  De$  difé- 
rentes  ut^nièree  dont  on  peut  participer  aux  erimeê  :  où  il  est  traité  de$,  eompliees  des 
erimeê ,  et  de  leure  fauteun ,  participée,  et  adhérente;  toffl.  1,  p.  20.  —  Et  li  l'on  veut 
remonter  en  mds  inverte  fera  let  premiera  écriti  de  notre  ancienne  jnriipnidence , 
dans  le  Grand  eouetumier  on  Somwu  rural  de  Jih/iiv  Boutkillu,  liv.  1 ,  lit.  29,  dernier 
paragraphe  :  •  Quand plutieurt  eont  à  un  deliet,  que  lee  uni  font,  et  Ue  outrée  non,  /«■• 
pieU  eont  eoulpablee  du  dehct,  • 

(1)  Code  pénal  de  1701,  pari  2,  tit  $,  Dee  eomplieee  dee  criwue  :  —  Art  1«'. 
•  Lonqn'un  crime  anra  élé  commii ,  quiconque  sera  convaincn  d'avoir,  par  doni, 
promesaei,  ordres  on  menaces,  provoqué  le  coupable  ou  les  coupables  à  le  commettre; 
—  on  d*avoir,  sciemment,  et  dans  le  dessein  du  crime,  procuré  au  coupable  on  aoi 
coupables  les  moyens,  armes  on  instruments  qui  ont  servi  à  son  exécution;  —  oo 
d*avoir,  sciemment ,  et  dans  le  dessein  dn  crime ,  aidé  et  assisté  le  coupable  ou  les 
coupables,  soit  dans  les  faits  qui  ont  préparé  ou  facilité  son  exécution,  soit  dans  l'acte 
même  qui  Ta  consommé,  sera  puni  de  la  même  peine  prononcée  par  la  loi  contre  les 
auteara  dndit  crime.  • 

Art  2  :  •  Lorsqu'un  crime  anra  été  commis ,  quiconque  sera  convaincu  d'avoir  pro- 
voqué directepaeot  i  le  commettre,  soit  par  des  discours  prononcés  dans  les  lieux  pu- 
blics ,  soit  par  placards  on  bulletins  afîSchés  ou  répandus  dans  lesdits  lieux ,  soit  par  des 
écrits  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression ,  sera  puni  de  la  même  peine  prononcée 
par  la  loi  contre  les  anteun  dn  crime.  > 

Art.  3  :  •  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  avec  Tune  des  circonstances  spécifiées  an 
précédent  titre,  quiconque  sera  convaincu  d'avoir  reçu  gratuitement,  ou  acheté  on 
recelé  tout  on  partie  des  effets  voles,  sachant  que  lesdits  effets  provenaient  d'un  vol , 
sera  réputé  complice ,  et  pnni  de  la  peine  prononcée  plir  la  loi  contre  lei  antean 
dndit  crime.  •  * 
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mômes  les  actes  caiistîtoti£i  da  crime  ou  do  délit  —  Qttaat  an 
auteurs  intellectuels  et  à  tons  les  antres  participaatot  «nsiUatres 
ou  autres,  ils  sont  rangés  dans  la  classe  des  compUcea  (1). 

1299.  L*article  60  donne  la  détermination  des  complices.  Cd 
article  est  limitatif  :  sauf  les  additions  proYonant  de  qMkfae  aalre 
article  spécial  ou  de  quelque  loi  particulière,  il  n  y  a  de  compbco 
en  noire  droit  positif  que  ceux  dont  le  fait  rentre  dans  l'aoe  des 
prévisions  de  notre  article  60.  En  analysant  cet  article,  on  y 
trouve  des  complices  dans  la  résolution,  dans  la  préparation,  dans 
Texécution. 

1300.  Les  auteurs  intellectuels  y  font,  sons  la  qualité  de  pro- 
vocateurs, Tobjet  du  premier  paragraphe.  — La  provocation  nnt 
incriminée,  dans  ce  paragraphe,  comme  cas  de  complicité,  fie 
lorsqu'elle  a  été  accompagnée  de  quelqu'un  des  moyens  d'în* 
fluence  indiqués  ci^dessus  (n^*  1264  et  suiv.).  Il  £aut  y  joladrf , 
en  outre ,  le  cas  où  elle* aurait  été  adressée  an  public  par  ^nelqae 
mode  de  publicité  (ci-dess.,  n*  1267).  Comprise  directement  dans 
le  texte  du  Code  pénal  de  1791  (page  précédente,  note  1,  art.  3). 
la  disposition  concernant  cette  sorte  de  provocation  est  rejetèe  »- 
jourdliui  dans  les  lois  spéciales  contre  les  délits  de  la  presse  (9^. 

Cette  classification  du  Code  par  laquelle  les  auteurs  inteUflefaeis 
sont  exclus  de  la  catégorie  des  auteurs  et  conibndos,  avec  les 
autres  complices,  dans  celle  des  auxiliaires,  n'est  pas  sans  de 
graves  inconvénients  dans  les  affaires.  Elle  y  amène  des  compli- 
cations dont  notre  jurisprudence  pratique  a  peine  à  se  tirer,  et  des 


(1)  Code  pénal  metuel,  art  59  :  >  Les  complices  d'un  crinifl  «m  d^an  délit  i 
i>  paoit  de  U  même  peioe  que  lei  anteors  mémea  de  ce  crime  on  de  ce  délit,  laaf  la 
>  cas  où  la  loi  en  aurait  disposé  aulrement  « 

Art.  60  :  >  Seront  pnois  comme  complices  d*nne  actioa  qualifiée  crime  ma  délit, 
■  ceux  qui ,  par  dous ,  promesses ,  menaces ,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  nucfciaa- 

•  tiens  ou  artifices  coupables,  auront  provoqué  à  cette  action,  ou  donné  des  inatroctieas 

•  pour  la  commettre  ;  — >  Ceux  qui  auront  procuré  des  armes,  des  instmmciita ,  ou  toal 

•  autre  moyen  qui  aura  servi  i  Haction,  tachant  qu'ils  devaient  y  servir;  — Ceaxqei 

•  auront ,  avec  connaissance ,  aidé  on  assisté  rauteor  ou  les  auteurs  de  TtMon ,  da» 
t  fes  faits  qui  Fauront  préparée  ou  facilitée,  ou  dans  ceux  qui  TaoronC  consonoée; 

•  saos  préjudice  des  peines  qui  seront  spécialement  portées  par  le  présent  Code  contre 

•  les  auteurs  de  complots  ou  de  provocations  attentatoires  i  la  sâreté  intérieare  <m  nié- 

•  rienre  de  l'Etat,  même  dans  le  cas  oà  le  crime  qui  était  l'objet  des  conapirmteiin  oa 

•  des  provocateurs  n'aurait  pas  été  commis.  > 

(2)  Loi  du  17-18  mai  1819,  art  l*'' :  •  Quiconque,  soit  par  dea  discours,  dca  crii 
ou  menaces  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des  écrite,  des  ÎBpn- 
més,  des  dessins,  des  gravures,  des  peintures  on  emUèmee  vendus  om  diairîiNiés,  mii 
ea  vente,  ou  exposés  dans  des  lieux  ou  réouions  publics,  soit  par  des  plaeards  et  aflichei 
exposés  an  regard  du  public ,  aura  provoqué  l'aDtenr  ou  les  auteura  de  to«lt  adioB 
qualifiée  crime  on  délit  à  la  commettre ,  sera  réputé  complice  et  puni  conuBa  leL  >  — 
Cet  article  est  toujours  en  vigueur.  Il  doit  être  interprété  d'après  les  prindpca  exposés 
ci-dessus  (n®  1267).  —  Si  la  provocation  n'a  en  aoeuo  efiet,  elle  est  encore  puais 
d'après  les  articles  qui  suivent  (art.  3,  3  et  6)  :  non  plus  alort  ccnase  cm  de  com- 
plicité, mais  seulement  comme  délift  «ni  generii. 
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solutions  commaDdées  par  la  lettre  du  texte,  mais  que  la  raison 
(lu  droit  pénal  ne  saurait  toujours  approuver. 

1301.  Cet  article  60  exprime  formellement,  quant  à  ceux  qui 
ont  aidé  à  la  préparation  ou  à  Texécution  du  crime  ou  du  délit, 
(|u'il  n*y  a  de  leur  part  complicité  qn  autant  qu  ils  ont  donné  cet 
aide  êciemmenij  avec  connaissance,  Cest  en  notre  jurisprudence 
pratique»  comme  en  science  rationnelle ,  une  condition  sine  qtià 
non,  dont  Texistence  doit  être  expressément  constatée  et  déclarée. 
Si  la  même  condition  n^est  pas  formulée  par  le  texte  à  Tégard  des 
provocateurs,  c'est  que  par  cela  même  qu'ils  provoquent  au  crime 
ou  au  délit,  il  va  sans  dire  qu  ils  en  ont  connaissance  (ct-dess.. 
Il»  1278). 

1302.  Quant  à  la  pénalité,  l'article  59  porte  que  les  complices 
1  seront  punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs  mêmes  du  crime 
-^  ou  du  délit.  «  —  Cette  expression ,  prise  à  la  lettre ,  n'est  pas 
exacte  et  ne  rend  pas  la  pensée  de  la  loi.  £lle  ne  veut  pas  dire  que 
la  peine  prononcée  contre  le  complice  doive  être  identiquement  la 
même  que  celle  prononcée  contre  l'auteur ,  car  nous  allons  voir 
que  des  différences  en  plus  ou  en  moins  peuvent  exister  entre 
l'une  et  l'antre  de  ces  peines.  Elle  ne  veut  pas  dire  non  plus  que  le 
complice  doive  être  puni  de  la  même  peine  que  s'il  était  lui-même 
l'auteur ,  car  nous  allons  voir  que  c'est  dans  la  personne  de  l'au- 
teur véritable ,  et  non  dans  la  sienne,  que  doivent  se  puiser  la  qna* 
lification  et  la  mesure  de  la  gravité  du  fait.  L'expression  doit  être 
entendue  en  ce  sens  :  «  la  même  peine  que  celle  prononcée  par  la 
loi  contre  le  crime  on  le  délit  commis  par  l'auteur,  v  II  faut  donc 
prendre  cette  peine  telle  que  la  loi  l'a  édictée,  avec  son  maximum 
et  son  minimum  s'il  y  en  a,  avec  l'abaissement  dont  une  décla- 
ration de  circonstances  attenantes  peut  la  rendre  susceptible, 
avec  l'alternative  qu'elle  comporterait  si  la  loi  avait  prononcé 
contre  le  crime  ou  le  délit  en  question ,  telle  peine  ou  telle  autre 
au  cboix  du  juge,  et  l'appliquer  telle  quelle,  tant  aux  complices 
qu'aux  auteurs ,  en  se  tenant  à  l'égard  de  chacun  d'eux  dans  les 
limites  de  cette  latitude,  destinée  à  graduer  la  punition  suivant  les 
diverses  culpabilités  individuelles.  Rien  n'empêcbe  donc  de  pro- 
noncer le  maximum  contre  l'un ,  le  minimum  contre  l'autre ,  ou 
réciproquement;  d'accorder  le  bénéGce  des  circonstances  atté- 
nuantes à  celui-ci,  mais  non  à  celui-là,  ou  réciproquement;  de 
frapper  l'on  de  cette  peine  alternative  et  l'autre  de  cette  autre. 
C'est  là,  dans  notre  pratique,  le  correctif  fourni  par  notre  légis* 
lation  à  l'éflalité  de  peine  que  semble  annoncer  l'article  59. 

Cet  article  restreint  sa  (tisposition  par  cette  réserve  :  a  sauf  les 
9  cas  oii  la  loi  en  aurait  disposé  autrement.  »  On  peut  voir  des 
exemples  de  pareilles  exceptions  dans  les  articles  267,  268,  293, 
415  et  441  du  Code  pénal. 

1303.  Il  résulte  de  l' interprétation  que  nous  venons  de  donner 
des  termes  de  l'article  59  que  les  circonstances  aggravantes  ou 
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les  excuses  affectant  seulement  la  culpabilité  personnelle,  telles 
que  la  récidive  ou  la  minorité  de  seize  ans.;  ou  bien  encore  celles 
résultant  d*ac(es  postérieurs  an  crime  ou  au  délit,  qui  seraient  le 
fait  exclusifde  Tun  et  non  de  Tautre,  ne  doivent  pas  étendre  leur 
effet  aggravant  ou  atténuant  de  Tauteur  au  complice ,  ou  récipro- 
quement, car  on  ne  peut  pas  dire  que  cet  effet  fasse  partie  de  la 
peine  édictée  par  la  loi  contre  le  crime  ou  le  délit  commis  par 
l*auteur.  Notre  droit  positif  est  en  cela  d'accord  avec  le  principe 
rationnel  (ci-dess.,  n'»'  1281-2%  3\  et  n»  1282). 

1304.  Mais  il  résulte  de  la  même  interprétation  que  toutes  les 
causes  d'aggravation  ou  les  excuses  qui  affectent  en  plus  ou  en  moins 
la  criminalité  même  du  fait,  soit  qu'elles  dérivent  de  circonstances 
matérielles,  soit  de  qualités  personnelles  à  Fauteur,  par  la  ratsoo 
qu'elles  font  partie,  dans  leur  effet,  de  la  peine  édictée  par  la  loi 
contre  le  crime  ou  le  délit  commis  par  cet  auteur,  doivent  étendre 
leur  influence  sur  le  complice,  et  doivent  l'étendre  en  totalité, 
notre  Code  n'ayant  pas  admis  entre  les  auteurs  et  les  auxiliaires 
les  nuances  plus  délicates  que  peut  signaler  la  science  pure  (ci- 
dess.,  1281-1%  1283  et  suiv.,  1286.1«). 

Il  en  résulte  pareillement  que,  si  la  qualité  qui  serait  de  nalore 
à  affecter  la  criminalité  même  du  fait  se  trouve,  non  pas  en  la 
personne  de  l'auteur  ou  de  l'un  des  coauteurs  matériels,  mais 
seulement  en  celle  du  complice,  elle  n'exercera  aucune  influence 
ni  quant  à  l'un,  ni  quant  à  l'autre;  car  l'auteur  matériel  y  étant 
étranger ,  elle  n'est  pas  comprise  dans  les  termes  de  l'article  59. 
—  Quelque  singulier  que  soit  ce  résultat  lorsqu'on  suppose  on 
auteur  intellectuel  provocateur ,  et  quelque  froissement  qu'en 
éprouve  le  sentiment  de  la  justice  pénale  rationnelle,  notre  juris- 
prudence des  arrêts  s'est  décidée  à  le  consacrer,  dominée  qu'elle 
était  par  le  texte  de  la  loi.  Ainsi  l'étranger  qui  aide  on  fils  à 
donner  la  mort  à  son  père  encourt  la  peine  du  parricide  ;  mais  le 
fils  qui  fait,  à  prix  d'argent,  donner  la  mort  à  son  père  par  an 
étranger,  n'est  pas  traité  en  parricide.  La  qualification  et  la  me- 
sure de  la  gravité  du  fait  se  prennent  en  la  personne  de  Tauteor 
matériel,  d'après  les  prescriptions  de  l'article  59,  et  non  en 
celle  d'aucun  de  ceux  que  notre  Code  qualifie  seulement  de  com- 
plices. 

1305.  Une  autre  conséquence  de  l'article  59,  à  laquelle  notre 
doctrine  et  même  notre  jurisprudence  pratiques  ont  peine  à  se 
résigner,  c'est  qu'il  n'est  en  rien  nécessaire,  d'après  notre  loi, 
pour  que  les  causes  d'aggravation  ou  d'excuse  réagissent  de  Tan- 
teur  sur  le  complice,  que  celui-ci  ait  eu  connaissance  des  cir- 
constances auxquelles  elles  sont  attachées.  Quelque  opposée  que 
soit  cette  solution  aux  principes  de  la  science  pure  (ei-dess., 
n*"  1288),  notre  jurisprudence  des  arrêts  a  dû  la  consacrer.  L'ar- 
ticle 59 ,  en  effet ,  n'exige  pas  cette  connaissance  ;  et  il  résulte  de 
l'article  63 ,  ainsi  que  nous  allons  bientôt  l'expliquer ,  qoe  même 
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à  regard  des  receleurs  cel  effet  aggravant  de  circonstances  par 
eux  ignorées  se  produit.  La  pensée  de  notre  législateur  a  été  que 
le  complice  en  s  associant  au  crime  s'associe  à  toutes  les  chances 
des  événements,  et  assume  sur  lui  la  responsabilité  de  ce  crime 
tel  qu*il  est  et  tel  qn  il  sera  {l). 

1306.  Si  ou  se  demande  quelle  sorte  d*utililé  pratique  il  peut 


faudra  répondre  : 

l''  Relativement  à  la  pénalité  :  que  c'est  la  personne  de  Tauteur 
(et  nous  savons  que  par  là  notre  Code  entend  seulement  Tauleur 
matériel)  qui  sert  de  type  pouf  déterminer  quel  est  le  crime  ou  le 
délit  qui  a  été  commis;  c'est  en  cette  personne  qu'il  faut  examiner 
les  qualités  et  les  circonstances  de  nature  à  constituer  ou  à  affecter 
en  plus  ou  en  moins  la  criminalité  du  fait ,  et  non  en  la  personne 
du  complice  (ci-dess.,  n^  1304). 

2*  Relativement  à  la  procédure  :  qu'en  conséquence  une  grande 
différence  se  produit  en  ce  qui  touche  les  questions  à  poser  et  k 
résoudre  à  l'égard  de  l'un  ou  de  l'autre.  C'est  sur  l'auteur  que  se  po- 
sent les  questions  du  fait  principal  constituant  le  crime  ou  le  délit» 
et  les  questions  de  circonstances  aggravantes  ou  d'excuse  de  na- 
ture à  affecter  la  criminalité  de  ce  fait.  Quant  au  complice,  la 
question  posée  est  celle  de  la  complicité ,  dans  les  termes  de  celui 
ou  de  ceux  des  modes  de  complicité  prévus  par  l'article  60,  que 
Taccnsation  lui  .attribue. 

3*  On  pourra  ajouter  que  dans  certains  cas,  suivant  le  rôle 
u'one  personne  aura  joué  dans  l'action,  il  pourra  se  faire  que  le 
ait  change  totalement  de  caractère  à  son  égard,  et  qu'au  lieu 
d'une  incrimination  de  complicité,  ce  soit  celle  d'un  crime  on  d'un 
délit  distinct  qui  pèse  sur  elle  :  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  propos 
du  cas  de  suicide  (ci-dess.,  n""  1292)  serait  applicable  en  notre 
droit  positif. 

1307.  Nous  appliquerons  également  en  notre  droit  positif  les 
solutions  données  ci-dessus,  en  principe  rationnel,  aux  numéros 
1289  à  1293;  et  aussi  celles  du  numéro  1294  concernant  l'indi- 
visibilité de  la  procédure  et  la  prorogation  de  compétence. 

1308.  Aux  hypothèses  de  l'article  60,  constitutives  de  la  véri- 
table complicité. suivant  notre  droit  positif,  il  faut  ajouter  deux  cas 
particuliers  qui  y  sont  assimilés  par  notre  Code  pénal. 

Le  premier  est  celui  de  l'article  61 ,  ainsi  conçu  :  a  Ceux  qui , 


(1)  •  Quand  la  peiae  ferait  portée  à  la  plat  grande  rigaeor,  parrefTet^dei  circon- 
•tancea  aggra?antef ,  il  paratt  jatte  que  cet  accroissement  de  sévérité  frappe  ceni  qai , 
ayant  préparé,  aidé  on  favorisé  le  crime,  se  sont  sonmis  à  tontes  les  chances  des  évé- 
nements et  ont  consenti  à  tontes  les  faites  da  crime.  »  {Expoii  de  wunifi^  par  If.  T^tacsT, 
dans  Locaé,  t  29,  p.  32.) 
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n  cotinaîflsant  la  condoife  criminelle  ien  mairaitears  eierçant  des 
yi  hrigandagei  ou  des  ?ioleiteed  contre  la  sâreté  de  FEfat,  la  paix 
»  poblîûtté^  les  persoDoes  ou  lei  propriétés,  leur  fodrtilsieot  ha- 
a  rituellement  logement,  lieu  de  retraite  ou  de  réunion,  aeitmt 
»  punis  comme  leurs  complices,  n  -^^  Cette  disposition  est  Oior- 
bi tante  du  droit  commun,  en  ce  qu'il  ne  s*agit  pas  d*an  homme 

!|ui,  connaissant  le  projet  de  tel  crime  on  de  tel  délit  déterminé, 
burnirait  à.  celui  ou  à  eeut  qui  se  proposent  de  Faciftiliplir  un 
logement,  un  lien  de  retraite  ou  de  réunion  ponr  àidei*  à  1  eiéca- 
tion  de  ce  crime  ou  de  ce  délit  :  celui-là  serait  un  véritable  com- 
plice, dans  les  termes  mémei  de  Tarticle  60  qui  précède.  Il  s'agît 
ici  d'une  sorte  de  responsabilité  générale  qui  pèse  sur  le  logeur  k 
raison  de  crimes  ou  de  délits  qui  auront  été  commis  même  à  son 
insu.  Connaissant  la  conduite  criminelle  de  ceut  qu*il  loge  habi- 
tuellement, il  est  rendu  responsable,  par  notre  loi,  de  cette  con- 
duite en  général,  et  considéré  comme  complice  des  actes,  même 
ignorés  par  lui ,  qui  peuvent  en  dériver.  Suivant  la  science  pnre, 
ion  fait  ne  logement  habituel  serait,  par  rapport  aux  actes  ignorés 
de  lui,  un  crime  ou  un  délit  distinct,  mais  connexe  ;  finivant  notre 
article ,  on  le  traitera  comme  fait  de  complicité.  ^^  tl  suit  de  ce 
caractère  exceptionnel  que  Tapplication  de  l'article  doit  être  res- 
treinte dans  les  termes  mêmes  qu'a  employés  le  législateur.  Ainsi  : 
l""  le  logement  habituel  de  filous ,  de  gens  vivant  d  escroquerie,  de 
vols  simples  ou  d'autres  crimes  ou  délits  ne  rentrant  pus  dans  la 
définition  donnée  par  l'article,  échapperait  à  cette  application.  Il 
faut  qu'il  y  ait  des  malfaiteurs  exerçant  des  htigandageÊ  OU  ie$ 
violences  de  la  nature  de  celles  définies  nar  la  loi.  Notre  législa- 
teur avait  en  l'esprit  des  associations  de  origands,  dans  lesquelles 
celui  qui  loge  et  reçoit  habituellement,  quoique  n*allant  pas  aox 
expéditions,  edtun  associé.  Mais  quels  sont  les  faits  qui  pourroot 
être  qualifiés  de  brigandages?  Le  législateur  ne  l'ayant  pas  déter- 
miné ,  l'aporéciation  en  est  laissée  au  juge  ou  au  jury.  —  Malgré 
celte  idée  ae  bande  de  brigands ,  dont  la  condition  n*est  pas  do 
reste  formulée  en  l'article,  et  malgré  Texpresslon  de  màlfattenn, 
au  pluriel ,  ce  qui  est  une  tournure  habituelle  dans  les  formules 
de  la  loi,  nous  nensons,  avec  la  jurisprudence  des  arrêts,  que,  n'y 
eut-il  qu'un  seul  malfaiteur  de  la  qualité  ci-dessus  indiquée,  Tar- 
ticlc  serait  applicable  : 

a*  La  connaissance  de  la  conduite  criminelle  de  ces  mâllkiteors 
est  une  seconde  condition  indispensable  à  constater. 

3*  L'habitude  en  est  une  troisième  (cl-dess.,  n»'  761  et  snk). 

4*^  Enfin,  bien  que  l'article  ne  fasse  aucune  réserve ,  nous 
croyons  que  la  disposition  n'en  doit  être  appliquée  raisonnable- 
ment liu'aut  crimes  ou  aux  délits  que  le  Içgem^nt  avait  pour  bot 
générai  de  favoriser,  qui  faisaient  l'objet  éventuel  de  l'association 
criminelle  établie  entre  le  logeur  et  les  logés;  de  telle  sorte  que, 
si  les  crimes  ou  délits  y  étaient  étrangers  ou  même  contraires, 
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par  exemple  si  deux  de  ces  mairaitenrs  s*étaiit  pris  de  querelle 
l'an  avait  blessé  Fautre,  la  responsabilité  générale  de  notre  ar- 
ticle 61  n'en  devrait  pas  être  imposée  an  logenr.  Mais  la  jurisprn«- 
dcnce  pratique  serait  seole  à  même  d*avoir  égard  à  de  telles  dis- 
tinctions en  déclarant,  diaprés  l'appréciation  des  Taits,  le  logeur 
non  coupable  sur  Tincrimination  de  complicité. 

1309.  Le  second  cas  est  celui  de  Farticle  63,  aui  se  relire  à 
rhypotbèse  des  actes  postérieurs  an  crime  on  au  délit,  dont  nous 
avons  traité  suivant  la  science  pure,  ci-dess.,  n""  1273. 

Notre  Code  pénal  a  mis  une  grande  différence  entre  ceux  de 
CCS  actes  qui  ont  pour  but  de  procurer  Fimpunité  des  coupables 
et  ceux  qui  ont  pour  but  d*assurer  et  de  partager  le  bénéfice  ilii- 
cile  du  crime  ou  du  délit.  Ceux  de  la  première  catégorie,  même 
lorsqu'il  les  a  frappés  de  peines  plus  ou  moins  rigoureuses,  n*ont 
jamais  été  considérés  par  lui  que  comme  des  crimes  ou  des  délits 
sui  generis,  distincts  du  premier,  quoique  connexes.  Ceux  de  la 
seconde  catégorie,  prévus  en  l'article  62,  ont  seuls  été  trailés 
comme  cas  de  complicité. 

Ainsi,  quant  aux  faits  delà  première  catégorie  :  —  1'  contre  la 
non-dénonciation,  pas  de  peine  en  notre  Code  pénal;  —  2"  contre 
te  recel  des  instruments  ayant  servi  k  commettre  le  crime  ou  le 
délit,  ou  de  tous  objets  quelconques  pouvant  servir  d'indice  ou 
d'élément  de  preuve ,  pas  de  peine  ;  —  3'  contre  le  recel  de  la 
personne  du  coupable,  peine  de  police  correctionnelle  seulement, 
rt  dans  les  seuls  cas  où  il  s'agit  ae  crimes  emportant  peine  afflic- 
live{l);  — 4*  contre  le  recel  du  cadavre  d'une  personne  homi- 
cidée,  peine  de  police  correctionnelle  seulement,  mais  plus  grave 
cjue  la  précédente,  parce  qu'ici  le  receleur,  au  lieu  de  la  personne 
(In  coupable  en  danger,  pouvant  exciter  sa  commisération,  avait 
sous  les  yeux  le  corps  de  la  victime,  qui  aurait  du  soulever  ses 
sentiments  de  réprobation  contre  le  crime,  et  présenter  plus  vive* 
ment  à  son  esprit  le  besoin  de  la  justice  sociale  (2)  ;  —  5*  contre 
les  actes  ayant  eu  pour  but  ou  pour  effet  de  faciliter  ou  de  pro* 
curer  la  fuite  du  coupable  non  détenu,  pas  de  peine,  à  moins' 
qu'ils  ne  rentrent  dans  le  cas  de  recel  de  la  personne  de  ce  cou- 
pable (C.  pén.,  art.  248),  ou  de  quelque  crime  ou  délit  particu- 
lier, comme,  par  exemple,  les  faux  ou  suppositions  de  nom  dans 


(1)  Cçdt  pénal ,  ni  248  :  >  C«oz  qui  aaroiit  recelé  oa  ftit  receler  des  penonnet 
qa*î1f  savaient  avoir  commit  des  crimes  emportant  peine  afflictive ,  seront  pnnis  de 

•  trois  aïols  d'emprisonoemeiit  av  moins  et  de  deoi  ans  av  plus.  —  Soat  eioeptée  de 

>  la  présente  disposition  les  ascendants  on  descendants,  épooz  on  époase  même  divor- 

>  eée ,  fràres  on  eours  des  eriminels  recelés ,  on  lenrs  alliés  an  même  degré,  t 

(9)  Codepénat,  art.  359  :  •  Quiconque  aura  recelé  ou  eadié  le  cadavre  d'une  per- 
sonne homicidée  ou  morte  des  snites  de  coups  ou  blessures ,  sera  puni  d'un  empri- 

•  sonnement  de  six  mois  à  deus  ans,  et  d*nne  amende  de  cinquante  francs  à  quatre 

•  cents  francs;  sans  préjudice  de  peines  plus  graves,  s*il  a  participé  au  crime,  t 

37. 
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les  passe-ports  (C.  pén.,  arl.  1.53  et  suiv.);  —  6*  contre  lc«  actes 
ayant  eu  pour  but  ou  pour  effet  de  faciliter  ou  de  procarer  Téva- 
sion  de  détenus  (soit  seulement  prévenus  ou  accusés»  soit  déjà 
condamnés),  les  peines  particulières,  plus  ou  moins  élevées  sol- 
vant les  cas,  qui  sont  édictées  par  les  articles  237  et  suivants  do 
Code  pénal;  —  7""  enfin  contre  le  crime  de  faux  témoignage  ra 
faveur  des  accusés,  prévenus  ou  inculpés,  non  moins  que  contre 
eux ,  les  peines  graduées  par  les  articles  361  et  suivants  du  Code 
pénal. 

1310.  Quant  aux  faits  de  la  seconde  catégorie»  Farticle  62  est 
ainsi  conçu  :  a  Ceux  qui ,  sciemment ,  auront  recelé ,  en  tout  oo  eo 
»  partie,  des  choses  enlevées,  détournées  ou  obtenues  à  Faide 
»  d*un  crime  ou  d*un  délit,  seront  punis  comme  complices  deœ 
»  crime  ou  délit,  v 

Le  Code  de  1810  a  suivi,  en  cette  dernière  disposition,  la  règle 
constante  de  Fancienne  jurisprudence  et  celle  du  Code  pénal  de 
1791.  Seulement,  ce  dernier  Code  ne  parlait  que  de  vol  et  d'objets 
volés  (1)  ;  le  Code  actuel ,  par  ces  mots  :  des  choses  enlevées  (sous- 
tractions par  violence  ou  par  fraude),  détournées  (abus  de  cod- 
fiance,  détournement  de  toute  espèce),  ou  obtenues  (escroquerie, 
objets  fabriqués  en  fraude),  a  embrassé  dans  ses  prévisions  tous 
les  divers  crimes  ou  délits  dont  le  receleur  peut  chercher  à  mettre 
à  couvert  les  bénéfices  illicites.  —  L'esprit  du  receleur  dont  il 
s*agit  ici  est  un  esprit  de  cupidité  mû  par  le  dessein  de  prendre 
part  au  bénéfice  illicite  :  de  là  vient,  entre  tons  les  recels,  la  plus 
grande  criminalité  de  celui-ci.  Peu  importe,  du  reste,  sous  quelle 
forme  il  se  présente,  dépôt,  achat,  échange,  commission  on  toot 
autre;  c'est  au  fait  de  recel  lui-même,  tel  que  nous  Favons  défini 
(ci-dess.,  n"**  751  et  754),  qu'il  faut  s'attacher.  Même  si ,  par  ex- 
traordinaire, il  avait  en  lieu  gratuitement,  en  des  vues  désinté- 
ressées, nous  pensons  que,  suivant  notre  texte,  il  n'y  aurait  pas 
à  distinguer.  Le  Code  pénal  de  1791,  en  effet,  avait  spécialement 
compris  cette  hypothèse  dans  ses  prévisions,  et  celui  de  1810,  par 
la  généralité  de  ses  termes ,  a  suivi  les  mêmes  errements.  Ce  serait 
au  juge  de  la  culpabilité  individuelle  à  tenir  compte  de  cette 
nuance ,  an  moyen  de  la  latitude  entre  le  maximum  et  le  mm- 
mum  ou  de  Feffet  des  circonstances  atténuantes. 

1311.  La  sévérité  des  législations  et  de  la  jurisprudence  pénales 
à  Fencontre  des  receleurs  dont  il  est  ici  question  est  tradition- 
nelle ;  et  ce  dicton  populaire  a  Receleur  est  pire  que  voleur  «  té- 
moigne du  sentiment  commun  à  cet  égard.  Le  raisonnement  qui, 
contrairement  aux  démonstrations  de  la  science  pure^  a  fait  as$i- 


(1)  Codé  pénal  de  1791,  ptrtie  3,  tit.  S,  art.  S  :  tLonqn'an  vol  aon  été  comnb 
avec  Ymi9  des  circontUncei  spécifiées  tn  précédent  tîAe ,  qaicoQque  lera  cooTaioca 
d'avoir  reçu  gratuitement ,  ou  acheté  on  recelé  tont  on  partie  des  effeta  volée,  '  ' 
qne  lesdits  effets  provenaient  d*nn  vol ,  sera  répnté  complice ,  et  pnni  de  I 
prononcée  par  la  loi  contre  les  antenrs  dndit  crime.  • 
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mtler  de  lels  receleurs  à  des  complices,  est  celui-ci  :  Supposer 
qu'une  promesse  de  receler  eût  été  faite  avant  le  délit,  comme 
secours  promis  à  Tavance,  tout  le  monde  convient  qu'il  y  aurait 
cas  de  véritable  complicité;  or,  le  plus  souvent,  les  receleurs  sont 
receleurs  d*babitude,  ils  se  font  le  centre  où  viennent  aboutir  les 
malfaiteurs,  filous  ou  escrocs,  qui  savent  qu'ils  ont  là  un  moyen 
toujours  à  leur  disposition  de  cacher  et  de  réaliser  les  bénéfices 
illicites  de  leurs  méfaits  :  une  telle  habitude,  de  pareilles  relations 
n'équivalent-elles  pas  à  une  promesse  tacite,  ne  sont-elles  pas 
plus  criminelles  et  plus  dangereuses  encore  par  le  nombre  illimité 
de  personnes  auxquelles  elles  s'adressent,  et  par  l'excitation  per- 
manente qu'elles  produisent?  —  Tout  en  reconnaissant  la  justesse 
et  la  vérité  pratique  de  ces  observations,  la  science  pure  en  con- 
clut seulement  :  que  le  recel  des  objets  enlevés,  détournés  ou 
obtenus  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit  doit  être  traité  avec 
sévérité,  comme  un  jdélit  dangereux,  postérieur  au  premier,  et 
distinct,  mais  connexe;  que  le  recel  d'habitude  doit  être  érigé 
en  délit  plus  grave  encore  ,  et  frappé  de  peines  plus  rigoureuses, 
mais  il  faut  que  l'habitude  soit  prouvée.  —  Notre  Code  n'ayant 
fait  aucune  distinction  légale  à  cet  égard ,  et  plaçant  sous  la  même 
régie  tant  le  recel  accidentel  que  le  recel  d'habitude,  c'est  au 
juge  à  tenir  compte  de  cette  nuance  si  importante,  suivant  la  lati- 
tude de  ses  pouvoirs  dans  l'application  des  peines. 

1312.  Le  Code  pénal  de  1810,  en  assimilant  le  receleur  dont 
nous  parlons  ici  à  un  complice,  d'où  la  conséquence  qu'il  doit 
être  puni  comme  l'auteur  même  du  crime  ou  du  délit,  n'avait 
mis  aucune  restriction  à  cette  conséquence;  mais  le  législateur  de 
1832,  dans  sa  loi  de  révision  ,  a  reculé  devant  la  peine  de  mort, 
laquelle  devra  être  remplacée,  à  Tégard  du  receleur,  par  celle 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  (1). 

1313.  Quant  à  l'influence  des  circonstances  aggravantes  du 
crime  ou  du  délit,  dont  le  receleur,  survenu  après  coup,  peut 
très-facilement  avoir  ignoré  l'existence,  le  Code  pénal  de  1810  y 
avait  mis  une  réserve  partielle ,  qui  a  été  maintenue  par  la  loi  de 
révision  de  1832.  Dans  tous  les  cas,  que  le  receleur  ait  eu  ou  non 
connaissance,  au  moment  du  recelé ,  de  ces  circonstances,  il  en 
subira  Jes  effets;  mais  il  les  subira  en  totalité  si  ces  circonstances 
ne  doivent  entraîner  contre  lui  que  des  peines  temporaires  (tra- 
vaux forcés  à  temps,  réclusion  ou  autres);  il  ne  les  subira,  au 


(1)  Code  pénal  actuel^  art.  63  :  •N^tnmoînt,  It  peine  de  mort,  lorsqu'elle  sera 
■  applicable  ans  auteurs  des  crimes ,  sera  remplacée ,  A  Pégard  des  recélears,  par  celle 

•  des  travaax  forcés  à  perpétoité. 

•  Dans  toas  les  cas,  les  peines  des  travanx  forcés  à  perpétuité  on  de  la  déportation, 

•  lorsqu'il  y  aara  lien ,  ne  ^urront  être  prononcées  contre  les  recélenrs ,  qn'antant 
"  qa  ils  seront  convaincus  d'avoir  en ,  an  temps  dn  recelé ,  connaissance  des  circon- 
^  staacM  auxquelles  la  loi  attaclie  les  peines  de  mort  ,  des  travanx  forcés  à  perpétuité 
>  et  de  la  déportation  ;  sinon  ils  na  snlriront  que  la  peine  det  travaux  forcés  à  temps.  • 
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contraire ,  qu  avec  une  certaine  atténuation  g*il  8*agit  de  peines 
perpétuelles  (travaux  forcés  à  perpétuité  ou  déportation).  Ces 
dernières  peines,  en  effet,  seront  remplacées  à  son  égard,  eo  cas 
de  circonstances  de  lui  ignorées ,  par  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps.  Toujours  est*il  que,  même  dans  ce  dernier  cas ,  il  subit 
Tinfluence  aggravante  de  circonstances  à  lui  inconnues,  Qo*il  ait 
recelé,  par  exemple,  des  objets,  les  croyant  soustraits  par  fo) 
simple,  tandis  qu  ils  Pavaient  été  par  vol  sur  un  chemin  public, 
de  nuit  et  avec  armes ,  ou  au  moyen  d*un  meurtre  ^  ce  ne  sers 
point  la  peine  du  vol  simple ,  mais  bien  celle  des  travaux  forcés 
â  temps  qui  devra  être  prononcée  contre  lui  (ci-dess.,  n*  1303). 

1314.  A  regard  de  Tinfluence  des  faits  de  nature  k  attèouer  la 
criminalité,  il  est  une  disposition  particulière  de  notre  Code  pé- 
nal qui  doit  être  signalée  ici.  Dans  les  cas  de  soustractions  com- 
mises entre  conjoints,  entre  ascendant  et  descendant,  oa  alliés  au 
même  degré,  lesquelles,  aux  termes  de  l'article  380  de  ce  G>de, 
ne  peuvent  donner  lieu  à  poursuite  pénale,  ceux  qui  n'aaront  été 
que  complices  de  pareilles  soustractions  profiteront  de  Texcuse 
absolutoire  qui  couvre  les  auteurs,  à  moina  qu'ils  n*aieot  recelé 
ou  appliqué  à  leur  profit,  en  totalité  ou  en  partie,  les  objets  sous- 
traits, auquel  cas  ils  seront  punis  comme  coupables  de  vol(l). 
La  même  pénalité  leur  serait  applicable  si ,  au  lieu  d*avoir  été 
simplement  complices,  ils  avaient  été  coauteurs. 

1315.  Telles  sont  les  règles  4onchant  la  complicité,  dans  notre 
droit  positif,  en  fait  de  crimes  ou  de  délits  de  police  correctîoD- 
nelle.  —  Quant  aux  contraventions  de  simple  police,  la  compli- 
cité, i  moins  de  disposition  spéciale  contraire,  n*y  est  frappée 
d'aucune  peine.  Nous  avons  l'exemple  de  semblables  disposiiièiis 
spéciales  exceptionnelles  dans  les  articles  479,  n*"  8,  et  480, 
n*"  5  du  Code  pénal,  en  vertu  desquels  les  complices  de  braits  os 
tapages  injurieux  ou  nocturnes,  troublant  la  tranquillité  des  ha- 
bitants (ceux,  par  exemple,  qui  auraient  sciemment  prdié  lei 
ustensiles  ou  instruments  destinés  à  donner  un  diarivari  )•  soot 
soumis  à  la  même  peioe  que  les  auteurs. 

1316.  Indépendamment  des  règles  qui  précèdent,  sur  la  corn* 
plicité,  il  faut  remarquer  que  la  pluralité  d'agents  se  présesle 
quelquefois  avec  un  caractère  particulier  dans  la  conslitetion  des 
crimes  ou  des  délits,  —  Ainsi  il  peut  arriver  qu'elle  Cuise  partie 
des  éléments  constitutifs  eux-mêmes ,  de  (elle  sorte  que  k 
crime  ou  le  délit  n'existe  pas  sans  cette  pluralité  d'agents  :  tels 
sont,  par  exemple,  les  délits  d'attroupement,  d'association  de 


(1)  Cûéepémi,  art  S80  :  •  U«  MwtradiMif  «•ommm  ptr  êm  mêmm  pv^adkt 

•  «k  Imiti  Semmt,  jpar  dm  ItoiaM  m  préjvdiM  de  tari  ai«rét»..  aki ,  f 

•  dMser  lie«  ^«'à  dm  réf»trtlio«i  civile.  «^  A  V^ffré  éë  («m  iBfcnw  îMîvîdi 

•  MfiiMl  reeélé  #u  appliqué  i  \mu  profit  état  sa  piHM  dm  9hj0lê  wtèàê^  ib 

•  pttDM  to$um  ctm^êbk»  d9 1 sL  < 
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malfaitears,  d'association  non  autorisée  de  plas  de  vingt  per- 
sonnes, de  coalition  de  maîtres  on  d*ouvriers  on  de  détenteurs 
d*uDe  marchandise  pour  agir  illicitemeut  sur  le  prix  des  sa- 
laires  ou  des  denrées,  de  pillage  ou  dégât  de  denrées  en  réu- 
nion ou  bande,  et  antres  semblables  (1).  —  Il  peut  arriver,  en 
d*autres  cas,  qu'elle  y  forme  circonstance  aggravante  :  comme 
dans  la  rébellion ,  suivant  qu'elle  a  été  commise  par  une  ou  deux 
personnes  armées,  par  trois  ou  plus  jusqu'à  vingt,  ou  bien  par 
plus  de  vingt;  dans  la  mendicité  en  réunion;  dans  les  vols  com- 
mis par  deux  ou  plusieurs  personnes  (2). 

Il  faut  examiner  dans  ces  divers  cas  :  l*"  si  la  condition  con- 
stitutive ou  la  circonstance  aggravante  sont  attachées  à  une  plu- 
ralité d'agents  en  général,  ou  à  un  nombre  déterminé  d'agents; 
2""  si  dtfns  ces  agents  doivent  être  comptés  tous  ceux  qui  ont  parti- 
cipé d'une  manière  quelconque  au  crime  ou  au  délit,  en  une  quel- 
conque  de  ses  phases  ;  ou  seulement  ceux  qui  ont  participé  de 
leur  propre  personne ,  par  une  coopéralion  physique  dans 
l'exécution  poème.  La  solution  jic  sera  pas  toujours  la  même. 
Ainsi,  par  exemple  »  dans  cette  circonstance  aggravante  que  le 
vol  ait  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  il  est  clair 
qu'il  s* agit  d'agents  ayant  coopéré  physiquement  à  l'exécution 
même  du  vol,  soit  comme  coauteurs,  soit  comme  auxiliaires^  mais 
ceux  qui  auraient  provoqué,  donné  des  instructions,  Fourni  des 
instrom^nts  ou  moyens,  sans  aut^e  assistance ,  n'y  devraient  pas 
être  compris.  Au  contraire,  dans  les  cas  des  articles  123,  2o5, 
414,  419  du  Code  pénal,  il  en  serait  autrement.  Tout  dépend, 
en  cela,  de  la  nature  du  délit  et  des  dispositions  textuelles  de 
la  loi* 


CHAPITRE  V. 
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1317.  Le  nombre  de  personnes  qui  se  trouvent  directement  at- 
teintes par  le  délit  doit  entrer  indubitablement  comme  un  èlA- 
ment  d'aggravation  dans  la  mesure  de  ce  délit,  car,  d'une  part, 
il  y  a  plus  de  cnlpabilité  chez  l'agent  pour  avoir  «mbrassé  un  plus 
grand  nombre  de  victimes  dans  son  intention  et  dans  ses  actes, 
et,  d'autre  part,  il  y  a  un  plus  grand  préjudice  dans  révénoment. 
—  Mais  la  question  délicate  en  droit  pénal  est  de  savoir  précisé- 
ment s'il  peut  y  avoir  unité  de  délit  lorsqa'il  y  a  pluralité  de  vie- 
times;  ou,  en  d'autres  termes,  si  du  moment  que  Tagent  a  atteint 

(l)  C<fd€ pénal,  àTi,  10»  éi  110,  —  12S,  —  2S5  «t  «ni?.,  —  S»l  et tuif.,  ^ 
4  U  et  fait.  ,419,  —  440  et  soiv. 

(î)  Code  pénal,  êrU  110,  ÎU  et  212,  —  276,  381  cl  suiv.,  385,  386-Pct388. 
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Slusicurs  personnes  par  ses  actes,  il  n'y  a  pas  à  sa  charge  autant 
e  délits  que  de  personnes  atteintes. 

1318.  Aucun  doute  sérieux  n'existe  lorsque  c'est  par  un  seul  et 
même  acte  que  le  résultat  s'est  produit  :  comme  si  par  l'empoi- 
sonnement d'un  même  breuvage  ou  d'un  même  aliment  plusieurs 
personnes  ont  péri,  par  un  seul  et  même  coup  de  fusil  deux  oo 
plusieurs  personnes  ont  été  atteintes  et  tuées,  par  la  soustrac- 
tion frauduleuse  d'une  malle  qui  contient  des  effets  divers  appar- 
tenant à  des  propriétaires  différents  plusieurs  personnes  sont 
volées.  Dans  ces  divers  cas,  malgré  la  pluralité  de  victimes,  il 
n'y  a  qu'un  seul  crime  ou  délit  d'empoisonnement,  d'homicide, 
de  vol,  parce  qu'il  n'y  a  de  la  part  de  l'agent  qu'un  seul  fait.  Il 
est  vrai  que  si  vous  considérez  la  personne  des  sujets  passifs  du 
délit  vous  trouverez  divers  droits  violés ,  jl  est  vrai  encore  qo'il 
pourra  se  présenter  dans  les  faits  celte  singularité  que  Tune  dr 
ces  personnes ,  par  exemple,  aura  été  tuée  et  l'autre  seuleœeo! 
blessée,  qu'à  l'égard  de  l'une  il  y  aura  eu  chez  l'agent  intention 
criminelle,  et  à  l'égard  de  l'autre  non-intention  ;  mais  si  ¥ous  con- 
sidérez la  personne  de  cet  agent,  en  laquelle  réside  le  principe 
fondamental  de  la  culpabilité,  vous  ne  trouverez  qu'un  acte  et  par 
conséquent  qu'un  délit;  le  fait  principal,  le  fait  le  plus  grave  qui 
prédomine  déterminera  le  caractère  de  rincriroination;  les  au- 
tres événements  ne  s'y  joindront  qu'à  titre  d'accessoires,  comme 
causes  aggravantes  de  cette  incrimination  (ci-dess.,  n"  1149). 

1319.  La  difficulté  est  plus  grande  lorsque  c'est  par  une  suc- 
cession d'actes,  liés  entre  eux  par  Tunité  de  dessein,  d'impulsion 
ou  d'occasion,  que  le  résultat  a  eu  lieu  :  par  exemple,  si  dans 
une  même  rixe  et  dans  la  même  chaleur  de  main  l'agent  a  frappé, 
blessé  ou  tué  par  des  coups  successifs  deux  personnes;  si  en  dé- 
valisant une  maison  il  a  enlevé,  dans  la  même  expédition ,  aux 
divers  étages^  des  objets  qu'il  savait  appartenir  à  différents  pro- 
priétaires. S'il  n'y  avait  qu'une  victime  il  faudrait  décider,  en  un 
grand  nombre  de  ces  cas,  que  le  délit  est  un,  quoique  composé 
d'actes  multiples  (ci-dess.,  n"*'  758  et  1150).  Mais  du  moment 
qu'il  y  en  a  plusieurs,  le  délinquant,  que  nous  supposons  avoir 
agi  en  connaissance  de  ce  fait,  a  bien  su  que  l'un  de  ses  actes  vio- 
lant le  droit  d'une  personne,  l'acte  suivant  violait  le  droit  d'one 
autre  :  ce  qui  est  une  raison ,  à  notre  sens,  pour  voir  là  plosieors 
délits,  <]uoique  connexes.  Il  faudrait  que  le  lien  entre  ces  divers 
actes  fût  bien  étroit  et  les  hypothèses  bien  particulières  pour  en 
décider  autrement.  —  Il  est  vrai  que  cette  solution  n'a  guère  d'in- 
térêt pratique  chez  nous,  en  présence  de  notre  règle  touchant  \c 
cumul  des  délits  à  punir  (ci-dess.,  n*"  1164  et  suiv.);  elle  pour- 
rait cependant  en  avoir  une  fort  grande  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 304  du  Code  pénal  (ci-dess.,  n<*  1 178j. 
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PLURALITE  DE   DELITS. 

PLURALITÉ     dViGENTS    OU    DE    PATIENTS    DU    DÉLIT. 

Après  r hypothèse  simple  d*un  seul  délit,  d*un  seul  agent  et  d'an  seul 
patient  du  délit,  les  données  du  problème  pénal  peuvent  se  compliquer 
et  présenter  pluralité  soit  de  délits,  soit  d'agents,  soit  de  patients  des 
délits.  Ces  complications  sont  de  différentes  sortes  et  se  désignent  sous 
des  noms  difTéreots. 

i:\JU\jL    DE    DELITS    OU    RÉITÉRATION. 

Cette  situation  est  celle  dans  laquelle  T agent  s* est  rendu  coupable  de 
plusieurs  délits  n*ayant  encore  été  condamné  pour  aucun  :  d*où  la  con- 
séquence que  ces  délits  sont  tous  encore  à  punir.  Elle  est  désignée  fré- 
quenament  sous  la  dénomination  de  concourt  de  délits  ;  nous  préférons 
comme  plus  exacte  celle  de  cumul,  et  nous  dirions  volontiers  pour  plus 
de  précision  :  cumul  de  délUt  à  punir.  L'expression  de  réitération,  aussi 
employée ,  convient  particulièrement  au  cas  où  c*est  le  même  délit  qui  a 
été  commis  plusieurs  fois. 

Qu*il  s'agisse  de  mêmes  délits  ou  de  délits  différents ,  le  problème  pé- 
nal est  de  savoir  quelle  peine  on  fera  subir  au  coupable  pour  lui  faire 
expier  tous  les  délits  cumulés.  —  Là-dessus ,  deux  systèmes  radicaux  se 
sont  produits.  L'un  exprimé  par  cette  formule  :  «  Le  cumul  des  délits 
emporte  cumul  des  peines  ;  »  et  l'autre  par  celle-ci  :  «  La  plus  forte  peine 
absorbe  toutes  les  antres,  n  Le  premier  pèche  par  excès  de  peine,  le 
second  par  insuffisance.  Ce  dernier  ne  s'est  produit  que  parce  qu'il  y  a 
des  cas,  en  effet,  où  l'absorption  est  forcée.  Ainsi  la  peine  de  mort  ab- 
sorbe forcément  toutes  les  autres  peines  corporelles.  Mais  à  part  ces  cas, 
dans  lesquels  il  est  impossible  qu'il  en  soit  autrement,  on  n'est  pas  fondé 
à  transformer  en  règle  générale  ce  qui  n'est  qu'une  nécessité  exception- 
nelle à  subir.  —  La  solution  rationnelle  serait  de  procéder  non  pas  par 
addition  des  peines ,  mais  par  aggravation ,  au  moyen  de  la  combinaison 
d'one  peine  qui  serait  comme  la  résultante  générale  de  tous  les  délits 
cumulés. 

Notre  législateur  de  1808,  suivant  en  cela  la  trace  de  celui  de  1791  et 
de  brumaire  an  IV,  a  adopté  la  règle  de  l'absorption,  formulée  seule- 
ment dans  le  Code  d'instruction  criminelle,  en  ces  termes,  article  365  : 
«  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits ,  la  peine  la  plus 
»  forte  sera  seule  prononcée.  » 

Bien  que  cet  article  ne  soit  placé  que  sous  le  titre  des  affaires  soumises 
au  jury  ^  la  règle  doit  être  appliquée  tant  devant  les  tribunaux  de  police 
correctiouneUe  que  devant  les  cours  d'assises.  —  Bien  qu'elle  ne  soit  ré- 
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digée  que  pour  le  cas  de  poarsnites  simalUnées ,  eUe  doit  être  étendoe 
aux  cas  de  poursuites  séparées  ;  mais  cetle  dernière  hypothèse  présente 
des  difficultés  pratiques  auxquelles  il  fiiut  donner  grande  attention,  sui- 
vant que  les  poursuites  ont  comraeneé  par  le  crima  ou  par  la  délit  le  plus 
grave ,  ou  par  le  moins  grave  ;  et  suivant  nue  le  maximum  de  la  peine  la 
plus  forte  a  été  ou  n*a  pas  encore  été  épuisé. 

L'article  ne  parlant  pas  des  contraventions  de  simple  police,  et  les 
raisons  à  Tégard  de  ces  sortes  de  contraventions  n'étant  plus  les  mêmes, 
la  règle  de  l'absorption  ne  s'y  applique  pas  :  les  peines  seront  addition- 
nées. —  La  règle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  crimes  ou  délits  prévus 
par  des  lois  spéciales  lorsque  ces  lois  y  font  exception  expresse,  ou  même 
lorsque  cette  exception,  sans  être  textuellement  formulée,  résulte,  par 
voie  de  conséquence,  soit  de  dispositions  dans  lesquelles  elle  se  trouve 
implicitement  contenue,  soit  du  caractère  et  de  Tesprit  partioalier  de  la 
loi  spéciale.  Les  exemples  de  pareik  cas  sont  nombreux  dans  nos  lois 
spéciales.  Depuis  1835  notre  législateur,  en  plusieurs  de  ces  lois  à  pari, 
est  entré  dans  une  nouvelle  voie  :  il  s'est  mis  à  distinguer  entre  les  crime:» 
ou  délits  cumulés  ceux  qui  ont  été  commis  avant  le  premier  acte  de 
poursuite  et  ceux  qui  ont  été  commis  après,  maintenant  la  règle  de 
l'absorption  quant  aux  premiers,  et  ordonnant  ou  permettant  le  cumul 
des  peines  quant  aux  seconds. 

U  est  un  cas  particulier  dans  lequel  le  cumul  des  crimes  donne  lieu, 
cbes  nous,  à  une ,aflgravation  considérable  de  peipe,  c'est  celui  de  far- 
ticle  304  oa  notre  Code  pénal,  d'après  lequel  ;  «  Le  meurtre  emportera 
»  la  peine  de  mort  lorsqu'il  aura  précédé,  accompagné  ou  mfi  an  sotre 
»  crime,  » 

aÉciDivi. 

La  récidive  est  le  fait  de  celui  qui ,  après  une  prMuèro  ooMiaflMatioii 
prononcée  contre  lai  pour  infraction  à  là  loi  péoalé,  ( 


Telle  infraetion.  «—  Le  mot  de  réâdme  ost  plue  ioargiqM  que  eahi  de 
réUéraimn;  oa  peut,  en  effet,  réitérer  de  Mooea  eoaune  de  mÊmwmtt 
actions,  tandis  que  dans  le  OMit  récidive  (der€eU$re,  on  nolM  vienx  lan- 
gage fi0fiH»bor),  il  y  a  loroément  l'idéo  d*uoo  proasière  al  d'usé  leeoode 
chuta. 

La  iitnalioii  diffère  de  1*  préeédanie  en  oe  que  U  sasl  délit  ^é  aoit  iei 
à  punir  c'est  le  dernier ,  eelnl  qui  ne  l'a  pas  aneore  été  ;  quant  anx  délils 
antérieurs,  ils  ont  été  frappés  de  condaoïoatîon,  la  peina  an  a  été  wMe 
•«  aat  à  snbir,  il  n*y  a  plus  k  revenir  làwiassas. 

La  récidive  mérite  une  aggravation  de  paioa  :  *«>  an  poiiii  do  vue  ée 
la  justice,  parée  qu'alla  dénota  ehea  la  déliaqaaat  a«a  parsialaaoa  à  ea*- 
freindre  la  loi  pénale,  qnt  augmenta  ioconleitaUcmaût  êê  calpabilité; 
— i-  au  point  de  vue  de  l'utilité  sociale,  paraa  qià*ÊU»  dAa^ta  m  danger 
plus  grand  d'infraction  à  la  loi  pénale  de  la  part  du  récidiviste,  aft  fitt- 
puissanca  de  la  pénalité  ordinaire  contra  ci  réeidivielc.  -»  Amm  ce  dernier 
rapport,  la  scienoe  pénale  arrivaià  damoniror  qu'à  l'égard  daa  ariuMs  su 
des  délita  qui  passant  facUemant  i  Tétai  dMtiniqna  al  aoBtagienx,  q«i 
tournent  en  une  sorte  de  métier  ou  de  profoMiosi,  at  fiMurmeacnt  la  cissse 
des  récidivistes  les  plus  dangereux,  ce  a*est  pas  aeolement  ane  aggra- 
vation ,  c'est  une  transformation  de  la  paipa,  qui  est  néceseaira  poar  ga- 
rantir la  société. 

Las  récidivas  êe  distingacai  an  récidivas  spécmlm^  asi  idsidiwi  en 
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méiiM  iUH  o«  d«  néme  genre  de  délit;  et  récidives  j^nAw&i,  ou  réci- 
dives de  déKiB  diven.  Cet  dernièref  oomportent  eusd  raggravalion  oe  U 
transIbmMtion  de  péflaitté,  à  HM>hif  qo'il  ne  «^agisse  de  délits  felleinent 
disiincfs  de  nature  que  les  idées  de  rapport  cessent  entre  enx,  et  qo'il 
n'y  ait  rien  d'abtoin  ni  de  constant  à  eonclore  de  la  ehnte  de  l'un  à 
Fantre. 

Les  cas  de  récidive  prévm  par  notre  Gode  pénal  sous  Im  mbriqoe  de$ 
pemci  ii  la  réeiâme  pour  ertmêt  et  délUi  (art.  50  et  suiv.)  sont  ceux  de 
récidive  générale.  —  Ce  qni  concerne  la  récidive  en  fait  de  contravention 
de  simpu  poliee  est  régi  à  part  et  d'une  autre  manière. 

Les  crimes  et  les  délits  étant  à  combiner  entre  eux ,  et  denx  termes 
combinés  denx  à  denx,  l'on  avee  Tantre,  et  en  outre  cbacnn  avec  soi- 
raéine,  ne  poorant  donner  qne  quatre  combinaisons,  on  arrive  aux 
quatre  cas  suivants  de  récidives  :  — *  1*  récidive  de  crime  à  crime;  9*  de 
crime  à  délit;  d*  de  délit  à  crime;  ¥  de  délit  à  délit.  —  La  première  fait 
l'objet  de  Tartide  56;  notre  Code  pénal  édicté  les  aggravations  de  peine 
qui  y  sont  applicables.  La  seconde  fait  l'objet  de  l'article  57;  notre  Code 
pénal  détermine  aussi  l'aggravation  de  peine  à  y  appliquer.  La  troisième 
n*est  l'objet  d'aucune  prévision  de  notre  Code  :  en  conséquence,  aucune 
aggravation  légale  n'y  a  lieu.  La  quatrième  fait  l'objet  de  l'article  58; 
elle  n'emporte  aggravation  que  lorsque  k  première  condamnation  a  été 
de  plos  d'nne  année  d'emprisonnement;  A'<di  Fusage,  dans  notre  prati- 

3ue,  de  prononcer  quelquefois  des  condamnations  k  %in  anU  un  jour 
'emprisonnement. 

U  est  possible  crae ,  soît  par  le  résultat  d'une  excuse,  soit  par  ceint 
d'ane  déolaration  ne  circonstances  atténuantes,  un  fait  qualifié  crime  par 
la  loi  et  poursuivi  comme  lel  n'ait  été  puni  on  ne  soit  à  pnnir  qne  de 
peines  de  police  correcUonnelle  ;  il  budra  dès  lors  le  compter  dans  la 
récidive  comme  délit.  Cette  solution,  par  laquelle  se  règlent  avee  unité, 
avec  simplicité,  toutes  les  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter,  est  con- 
fonoO'tant  au  raisonnements  de  la  science  pure  qu'aux  précédents  his- 
toriques de  notre  législation. 

Notre  Code  pénal,  quant  aux  récidives  de  erimes  on  délits,  n'a  tenu 
compte  de  k  naiure  différente  des  faits  qu'en  ce  qui  concerne  les  délits 
militaires  on  maritimes  opposés  anx  délits  de  droit  commun ,  lesouels 
n'entraîneront  pas  d'aggravation  pour  récidive  de  l'un  à  l'antre.  Il  n'a 
tenu  ancnn  compte  du  temps  écoulé  entre  la  première  condamnation  et 
le  BiNiveatt  lait  punissable,  ni  de  la  différence  des  lieux. 

A  l'égard  des  contraventions  de  simple  police,  le  système  du  Code  est 
différent  :  1®  I^es  récidives  qui  y  sont  prévues  sont  des  récidives  spéciales; 
non  pnsexclueiveflsent  entre  contraventions  identiques,  niais  entre  con- 
tfuventiens  du  même  ordre  de  gravité.  -*-*  2*  H  est  tenu  compte,  en  ces 
Borles  de  récidives,  dn  temps  et  du  Keu,  ragoravation  de  peine  n'étant 
enoonrue  qne  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  contrevenant,  dans  les 
diDnne  mob  ptécédents,  un  premier  Jugement  pour  contravention  de 
simple  poiife  commise  dans  le  reseori  du  même  tribunal  (Code  pénal , 
art  48»). 

Indéneodamasent  des  dispositions  du  Code  pénal  contre  les  récidives 
géoéraies  de  crimes  on  de  délits,  et  contre  oelles  de  contraventbns  de 
simple  police,  il  existe  un  grand  nombre  de  lois  particulières  dans  ke- 
quelles  le  législateur  a  prévu  et  puni  d'nne  augmentation  de  peine  cer- 
taines récidives  spédales.  —  En  un  grand  nombre  de  ces  lois  le  légiste- 
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leur  a  eu  égard  au  temps,  et  n*a  puni  la  récidive  spéciale  que  lorsqu'elle 
a  eu  lieu  dans  le  courant  d'un  certain  délai  à  partir  de  la  condamnation  : 
quelquefois  dans  Tannée,  terme  le  plus  usuel,  ou  dans  les  deux  ans,  on 
aans  les  cinq  ans. 

Pour  que  les  dispositions  pénales  sur  la  récidive  poissent  être  appli- 
quées, il  est  de  toute  nécessité  que  les  tribunaux  aient  un  moyen  d*étre 
éclairés  sur  les  antécédents  judiciaires  des  prévenus  on  accusés  tradoiU 
devant  eux.  Quelques  prescriptions  tlu  Gode  d'instruction  criminelle 
(art.  600  et  suiv.)  avaient  eu  pour  but  de  pourvoir  à  cette  nécessité; 
mais  ces  dispositions  insuffisantes  ont  été  complétées  par  ce  qu'on  ap- 
pelle la  localisation  des  renseignements  judiciaires,  c'est-à-dire  par  Tin- 
stilution  de  casiers  judiciaires,  à  bulletins  individuels  mobiles  «  qui  doi- 
vent être  tenus  au  greffe  de  chaque  tribunal  d'arrondissement  pour  toules 
les  personnes  nées  dans  l'arrondissement. 

L'enseignement  qu'on  retire  de  nos  statistiques  criminelles  en  fait  de 
récidives  mérite  une  grande  attention,  et  conduit  à  diverses  conclnsioDS 
qu'il  est  important  de  noter. 

CONNEXITÉ. 

Les  mots  de  "connexité  et  complicité  sont  tirés  tous  les  deux  d'une 
même  image  :  cum-nexus  (connexe) ,  cum-plexus  (complice) ,  signifient 
Tun  et  l'autre  lié  avec.  Mais  dans  celui  de  complicité  il  y  a,  en  outre, 
une  idée  de  plus  :plectere,  qui  signifie  lier,  signifie  aussi  frapper,  punir; 
cum-plexus  (complice) ,  c'est  à  la  fois  lié  avec  et  puni  aveé;  d'où  cette 
conséquence ,  que  ce  mot  a  été  réservé  pour  les  personnes ,  tandis  que 
celui  de  connexité  a  été  appliqué  aux  délits. 

La  connexité  est  donc  l'existence  d'un  lien  logique  qui  unit  entre  eoi 
plusieurs  délits;  soit  que  ces  délits  aient  été  commis  par  une  seule  per- 
sonne, soit  qu'ils  l'aient  été  par  plusieurs. 

Le  lien  formant  connexité  peut  provenir  de  diverses  causes  et  être  plus 
ou  moins  étroit,  les  cas  en  sont  très-nombreux  et  très-variés;  notre  Code 
d'instruction  criminelle  en  a  indiqué  les  plus  saillants  dans  son  ar- 
ticle 227;  mais  det  article  est  seulement  indicatif  et  non  limitatif.  C*eslt 
la  juridiction,  plusieurs  délits  étant  donnés,  à  apprécier,  par  l'esprit  logi- 
que, s'il  y  a  entreneux  connexité  et  à  ouel  degré. 

Les  elfets  de  la  connexité  quant  à  la  procédure  sont  la  jonction ,  non 
pas  obligatoire,  mais  facultative,  des  procédures;  et  une  prorogation  d< 
juridiction  si  celte  prorogation  est  nécessaire  pour  que  la  jonction  puisfc 
avoir  lieu. 

Quant  à  la  pénalité,  il  faut  remarquer  :  —  D'une  part,  que  la  con- 
nexité, lorsqu'il  s'agit  de  délits  commis  par  un  même  aélinqoant,  coin- 
cide  avec  le  cumul  de  délits  à  punir,  ou  réitération;  — «  Et  d'autre  part, 
qu'elle  peut  produire,  en  certains  cas,  une  aggravation  respective  de 
criminalité  dans  les  divers  délits  liés  l'un  à  l'autre.  L'article  304  de  notre 
Gode  pénal ,  d'après  lequel  le  meurtre  emportera  peine  de  mort  «  lors- 
»  qu'il  aura  eu  pour  objet,  soit  de  préparer,  faciliter  ou  exécuter  ob 
»  délit,  soit  de  favoriser  la  fuite  ou  d'assurer  l'impunité  des  auteurs  on 
Il  complices  de  ce  délit,  »  nous  offre  un  exemple  d'une  semblable  ag- 
gravation. 
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COMPLICITÉ. 

La  eamplidié  est  Texistence  du  lien  qui  unit  plusieurs  agents  dans  un 
même  délit;  les  complices  (en  prenant  ce  mot  lato  sentu)  sont  tous  ceux 

3 ni  se  trouvent  ainsi  liés  dans  un  même  délit,  et  qui  doivent  être  liés 
ans  le  châtiment  Le  caractère  distinctif  de  la  complicité  c*est  T unité 
de  délit  et  la  pluralité  d*agents  ayant  participé  à  ce  délit. 

On'peut  comparer  ici  le  délit  à  un  arame  auquel  concourent  plusieurs 
acteurs  et  qui  se  divise  en  trois  actes  :  premier  acte,  résolution  arrêtée 
da  délit;  deuxième  acte,  préparation;  troisième  acte,  exécution  jusqu'au 
délit  consommé.  Le  rôle  de  ces  acteurs  y  a  plus  ou  moins  d'importance; 
les  nns  peuvent  avoir  figuré  dans  tous  ces  octes  et  les  autres  dans  un  ou 
dans  quelques-uns  seulement  :  leur  part  de  responsabilité  doit  varier 
suivant  T importance  de  leur  rôle. 

Sous  ce  rapport,  il  faut  distinguer  :  les  auteurs  intellectuels,  les  au- 
teurs matériels  du  délit,  et  les  auxiliaires  entre  lesquels  des  nuances 
nombreuses,  que  le  législateur  ne  peut  prévoir  toutes,  peuvent  exister. 
La  règle  pénale  théorique  sera  celle-ci  :  contre  les  auteurs,  soit  intellec- 
toelf,  soit  matériels,  la  peine  du  délit;  contre  les  auxiliaires, la  peine  du 
délit  avec  un  abaissement  à  Tégard  duquel  le  juge  doit  avoir  une  latitude 
saflîsante  pour  tenir  compte  des  nuances  diverses  qui  peuvent  exister 
entre  eux. 

Dans  r usage,  lorsque  le  mot  de  complices  est  pris  stricto  sensu,  par 
opposition  à  celui  d^auteurs,  il  désigne  seulement  les  auxiliaires. 

T)e  même  que  les  drames  de  la  scène  théâtrale,  le  délit  peut  avoir  son 
épilogue;  de  nouveaux  acteurs  peuvent  surgir,  comme  agents  de  quelques 
faits  postérieurs,  dont  le  n>obile  pourra  être  de  deux  sortes  :  —  soit  le 
dessein  de  soustraire  le  coupable  à  la  peine  dont  il  est  menacé  (non-dé- 
nonciation, recel  de  la  personne  du  coupable,  des  instruments  ou  in- 
dices quelconques  du  crime,  évasion,  faux  témoignage  en  faveur  du 
coupable),  — soit  celui  d'assurer  et  de  partager  le  bénéfice  illicite  du 
délit  (recel  des  objets  enlevés,  détournés  ou  obtenus  à  Taide  du  délit). 
Ce  dernier  recel ,  ayant  sa  source  dans  un  sentiment  vil  de  cupidité , 
est  le  plus  grave  de  tous. 

Les  agents  survenus  ainsi  après  coup,  si  on  les  suppose  d'ailleurs  en- 
tièrement étrangers  au  délit,  ne  sauraient  être  qualifiés  logiquement  de 
complices  ;  il  y  a  dans  ces  faits-  postérieurs ,  non  pas  complicité ,  mais 
connexité. 

Une  condition  essentielle  pour  Texistence  de  la  complicité  ou  pour  la 
criminalilé  des  faits  postérieurs  connexes  au  délit,  c^est  que  les  actes  en 
aient  été  faits  sciemment,  c'esi-à-dire  avec  connaissance  du  but  criminel 
auqnel  ils  ont  servi  ou  du  délit  auquel  ils  se  rattachent;  et  il  en  faut  dire 
autant  quant  à  la  connaissance  des  circonstances  aggravantes. 

La  question  fort  délicate  de  savoir  comment  et  jusqu'à  quel  point  les 
causes  d'aggravation  ou  d'atténuation  ««existant  par  rapport  à  l'un  des 
agents  peuvent  influer  sur  les  autres,  doit  être  résolue  en  distinguant  les 
causes  qui  affectent  la  criminalité  du  délit  lui-même,  de  celles  qui,  lais- 
sant le  délit  tel  quel,  ne  modifient  que  la  culpabilité  personnelle  du  délin- 
quant L'effet  de  celles-ci  ne  peut  pas  s'étendre,  et  l'effet  de  celles-là  doit 
être  étendu,  an  contraire,  de  Tun  à  Tautre.  — Cette  dernière  proposition 
est  vraie  soit  que  les  causes  d^aggravation  ou  d'atténuation  dérivent  de 
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circoaslaoces  matérielles,  soit  qu'elles  dérivent  de  circoosUnces  j>erion- 
nelles ,  du  momeut  que  la  criminalité  du  fait  lui-même  8*en  trouve  af- 
fectée. Il  y  a  néanmoins  des  nuances  de  plus  ou  de  moins  à  obsenrer  lors- 
qu'il s* agit  de  qualités  personnelles ,  suivant  le  rôle  de  chacsn  etsoivant 
qu'il  s'agit  d'un  agent  qui  a  en  lui-même  cette  qualité,  ou  qot  a^y  irouve 
seulement  associé. 

Les  eifels  de  la  complicité,  quant  à  la  procédure,  sont  rUidiviaîbililé, 
et  par  suite,  si  elle  est  nécessaire,  la  prorogation  de  compélence.  Cette 
indivisibilité  ne  devra  céder  que  devant  des  Impossibilités  de  fait 

Dans  notre  droit  positif  les  participants  k  un  même  crime  oa  à  un 
môme  délit  se  trouvent  distingués  en  deux  classes  :  les  autsmr»  ci  les 
complices.  Par  auteurs  notre  loi  n'a  entendu  que  les  auteurs  matériâk, 
les  auteurs  intellectuels  étant  rejetés  dans  la  classe  dea  complices.  — 
L'article  60  donne  la  déterminatiou  des  cas  de  complicité  :  cette  déter- 
mination est  limitative,  il  n'y  a  d'addition  k  faire  que  celles  qui  résulte- 
raient d'une  disposition  spéciale  de  loi. 

La  règle  de  pénalité  formulée  par  l'article  59  du  Code  pénal  est  que 
les  complices  «  seront  punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs  mêmes  ds 
I)  crime  ou  du  délit;  »  ce  qui  doit  être  entendu  en  ce  sens  :  «de  la  même 
peine  que  celle  prononcée  par  la  loi  contre  le  crime  ou  le  délU  comoib 
par  l'auteur,  a  La  latitude  entre  le  maximmn  et  le  minimum,  quand  il 
en  existe,  et  les  effets  des  déclarations  de  circonstances  atténuantes  soat 
les  correctifs  fournis  par  notre  législation  à  l'égalité  de  peine  que  sem- 
ble annoncer  l'article  59. 

Les  circonstances  aggravantes  ou  les  excuses  qui,  sans  affecter  la  cri- 
minalité du  fait  lui-même,  modifient  seulement  la  culpabilité  persouBslle 
de  chaque  délinquant,  telles,  par  exemple,  que  la  récidive  et  la  minorité 
de  seize  ans,  ne  doivent  pas  étendre  leur  eflet  de  Tun  à  Tautre.  —  Mib 
celles  qui  affectent  la  criminalité  du  fait,  soit  Qu'elles  dérivent  de  6r* 
constances  matérielles,  soit  de  qualités  personnelles,  étendent  leur  effet 
de  l'auteur  au  complice,  mais  non  réciproquement.  L'esprit  de  notre 
Code  est  d'étendre  cet  effet  au  complice,  soit  qu^il  ait  connu,  soit  même 
qu'il  ait  ignoré  ces  circonstances. 

Indépendamment  de. la  véritable  complicité,  notre  Code  pénal  contient 
deux  cas  particuliers  qu'il  y  assimile  :  —  Celui  de  l'article  61 ,  contre 
«  ceux  qui,  connaissant  la  conduite  criminelle  des  malfaiteurs,  exerçant 
I)  des  brigandages  ou  des  violences  contre  la  sûreté  de  l'État,  la  paii 
»  publique,  les  personnes  ou  les  propriétés,  leur  fournissent  habitael- 
11  iement  logement,  lieu  de  retraite  ou  de  réunion,  »  —  et  celui  des  ar- 
ticles 62  et  suivants,  contre  «  ceux  qui,  sciemment,  auront  recelé,  eo 
»  tout  ou  en  partie^  des  choses  enlevées,  détoamées  ou  obtenuei  à  l'aide 
n  d'un  crime  on  d'un  délit.  » 

Cette  dernière  sorte  de  recel  est  la  seule  qui  ait  été  punie  par  nelfc 
Code  comme  cas  de  complicité;  les  autres,  ou  sont  punies  seulement, 
comme  délits  distincts ,  ae  peines  inférieures ,  ou  même  restent  totale- 
ment impunies.'  —  Notre  législateur,  dans  la  loi  de  révision  de  1832,  s 
reculé  cependant,  en  cette  assimilation,  devant  la  peine  de  mort,  laquelle 
devra  être  remplacée  à  l'égard  du  receleur  oar  eeue  des  travaux  forcés  i 
perpétuité  (C.  pén.,  art  63).  —  Quant  &  l'influence  des  eireonsteBcee 
aggravantes,  le  receleur,  qu'il  ait  eu  ou  non  connaissance  eu  momeat 
du  recelé  de  ces  circonstances ,  en  subira  les  effets;  mais  il  les  subira  es 
totalité  si  ces  circonstances  ne  doivent  entraîner  contre  lui  que  des  peioet 
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(emporaires  (travaux  forcés  à  temps,  réclusion  ou  autres)  ;  il  ne  les  su- 
bira, au  contraire,  qu'avec  une  certaine  atténuation  s*il  s* agit  de  peines 
perpétudles  (travaux  forcés  à  peipélmté  mt  déportation),  et  quil  ait 
ignoré  Fexîstence  de  ces  circonstances. 

En  matière  de  contraventions  de  simple  police,  la  complicité,  en  règle 
générale,  n'est  pas  punie;  elle  ne  Test  que  par  exception,  en  vertu  de 
dispositions  spéciales,  dont  nous  avons  on  exemple  dans  les  articles  479, 
n**  8,  et  480,  n«  5  du  Gode  pénal. 

La  pluralité  d'agents  se  présente  quelquefois:  —  soit  comme  faisant 
partie  des  éléments  constitutifs  du  délit  eux-mêmes  :  tel  est  le  cas  de 
tons  les  crimes  ou  délits  qui  n*  peuvent  exbttr  que  par  le  fait  de  plu* 
sieurs,  ceux,  par  exemple,  d'attroupement,  d'association  de  malfaiteurs, 
de  coalition  et  autres  iêoiblablef;  -^soit  eooime  circonstance  aggra- 
vante :  par  exemple,  dans  la  rébellion,  dans  la  mendicité,  dans  les  vois. 
—  Il  faot  distinguer,  en  ces  sortes  d' hypothèses,  si,  d'après  la  nature  du 
délit  Ou  les  dispositions  de  la  loi ,  il  s  agit  d'agents  avant  donné  une  co- 
opération physique  dans  l'exécution  ménie ,  ou  bien  de  tons  autres  parti- 
cipants. 

nullALITé   DK   PATIlITi   OU  DÉLIT* 

'  La  q«estioti  principale  4  ce  sujet  est  de  savoir  si  du  moment  que 
l'agoit  a  atteint  plusieurs  personnes  par  ses  actes,  il  y  a,  par  cela  seul , 
à  sa  charge,  autant  de  délits  que  de  personnes  atteintes;  ou  sll  peut  se 
faire  qu'il  n*y  ait  toujours  qu  un  seul  délit.  Cette  question  doit  être  résolue 
par  des  dislinctions. 


592  LIV.  I.    P£NAUTÉ.    PART.  II,  TIT.  V.    DES  PEINES. 

TITRE  V. 

DES   PEINES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DÉNOMINATION   ET   DÉFINITION. 

1320.  Le  mot  de  peine  indique,  en  son  acception  volgaire. 
une  douleur,  une  affliction  ;  c*est  le  sens  conservé  de  son  origioe 
latine  pû?na/  et  comme  le  remords,  comme  les  reproches  delà 
conscience  occasionnent  un  regret,  une  douleur  d*avoir  mal  fait, 
les  mots  qui  expriment  le  repentir,  pomitentia,  pœnitere,  se  rat- 
tachent à  la  même  racine  (1).  —  Cette  racine,  elle-même,  est 
venue  aux  Latins  des  Grecs.  Par  une  association  d*idées  bien  lo- 
gique aussi,  TCov7)p(a,  chez  ces  derniers,  exprimait  à  la  fois  la 
souffrance,  la  misère,  et  la  méchanceté,  la  scélératesse;  irornpo; 
était  à  la  fois  le  malheureux  et  le  scélérat.  Nous  avons  conservé 
cette  double  acception  dans  notre  mot  de  misérable, 

1321.  Varron,  que  saint  Augustin  appelait  le  plus  docte  des 
Romains ,  cherchant  à  péuétrer  plus  avant  dans  les  secrets  de  h 
formation  du  langage,  faisait  dériver  le  mot  deposna  d'une  autre 
source,  celle  de  poids  (ponere,  pondus)  ;  et  quoique  Quintilien  Yen 
raille ,  cette  dérivation  philologique  n*est  pas  sans  porter  en  soi  son 
enseignement.  Les  idées  de  douleur,  de  remords  et  de  poids  sont 
liées  entre  elles  étroitement.  Les  effets  physiques  de  la  doaleur  mo- 
rale, comme  du  remords,  sont  ceux  d'une  oppression,  d'une  lour- 
deur, d'un  poids  sur  quelques-uns  de  nos  organes,  particulièrement 
sur  ceux  de  la  respiration  et  de  la  digestion  :  c'est  ainsi  qu'on  dira 
fréquemment  :  a  Cette  douleur,  ce  remords ,  ce  crime  lui  pèsent.  Té* 
touffent;  cette  mauvaise  action  charge  sa  conscience,  est  un  poids 
sur  sa  conscience.  »  Il  y  a  de  plus  dans  la  dérivation  présentée  par 
Varron  tout  l'historique  d'un  procès  criminel,  avec  rexplication 
des  termes  principaux  qui  y  sont  employés.  Qui  ne  connaît  cette 
vieille  figure  :  le  juge  criminel  tenant  d'une  main  la  balance  et 
de  l'autre  le  glaive;  les  témoignages  entendus,  les  faits  établis 
sont  à  charge  ou  à  décharge^  placés  en  cette  qualité  dans  l'un  oo 
dans  l'autre  plateau;  le  juge  délibère j  c'est-à-dire  qu'il  soulève 
l'instrument  et  balance  les  deux  plateaux  (ae  librare,  deUherarr)  ; 


(l)  La  dénomtnatioD  gemumique,  Strrft^  t  one  tout  ratre  origine. 
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l'un  de  ces  plateaux  tombe  (decidit) ,  le  juge  fait  connaître  la  dé^ 
cision{\)\  et  si  c'est  du  côlé  de  l'accusation,  il  place  de  l'autre 
le  poids  ou  la  peine  nécessaire  pour  rétablir  l'équilibre. 

1322.  L'enseignement  à  tirer  de  cette  origine  philologique  se- 
rait qu'un  jugement  criminel  est  une  exacte  pesée  à  faire;  la 
peine  est  le  poids  destiné  à  rétablir  l'équilibre,  qui  ne  comporte 
ni  plus  ni  moins.  Or  cette  rigoureuse  équation  est  vraie  pour  la 
justice  absolue,  mais  impossible  pour  la  justice  sociale,  dont  la 
mission  s'appuie  encore  sur  un  autre  principe  (ci-dess.,  n°  205, 
3*  conséq.). 

1323.  L'enseignement  à  tirer  de  l'origine  vulgaire ,  c'est  que 
la  peine  doit  être  une  douleur,  une  affliction  imposée  au  cou- 
pable; et  cela  est  conforme  aux  données  de  la  science  rationnelle. 
Repoussant  donc  les  dénominations  nouvelles  proposées  dans  di- 
vers systèmes  de  théories  fondamentales  (réparation  sociale,  dé^ 
fense  sociale,  mesures^  ou  autres),  nous  nous  en  tenons,  comme 
parfaitement  exacte,  à  celle  de  peine,  et  nous  définirons  la  peine  : 
tt  Un  mal  infligé  par  le  pouvoir  social  à  l'auteur  d'un  délit,  à 
raison  de  ce  délit.  » 


CHAPITRE  IL 

DES   COXniTIOXS   DE   LÉGITIMITÉ  DES  PEINES. 

1324.  Cette  légitimité,  nous  le  savons,  déduite,  quant  à  la  pé- 
nalité humaine,  d'une  nature  complexe,  est  assise  sur  une  base 
complexe  :  la  justice,  et  la  conservation  ou  l'utilité  sociale;  cha- 
cun de  ces  deux  éléments  y  est  également  indispensable  :  l'i)n 
d'eux  manquant,  la  légitimité  des  peines  sociales  cesse.  C'est  un 
point  déjà  démontré  par  la  théorie  fondamentale,  à  laquelle  il 
nous  suffît  de  renvoyer  (ci-dess.,  n""  185  et  suiv.). 


CHAPITRE  IIL 

DU    BUT    DES    PEINES. 

1325.  Ici  encore  nous  n'avons  que  l'application  à  faire  des  vé- 
rités déjà  acquises  (ci-dess.,  n**  191  et  suiv.).  Nous  savons  que  le 
but  des  peines- peut  être  multiple,  et  comment  l'analyse  arrive  à 
en  signaler  deux  principaux  :  l'exemple  et  la  correction  morale. 
Quand  ces  deux-là  sont  atteints ,  les  autres  le  sont  aussi.  S'il  y  a 

(1)  Cependant  d'aotret  diront  qoe  deeidere,  daoi  ce  sens,  vient  plutôt  de  ct^Jere , 
coapcr,  trftnclier,  qa«  de  eadere,  tomber. 

3S 
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nèceMÎtè  d*opter  entre  lei  dem,  Texemple  est  le  plue  inportaet 
pour  la  société. 


CHAPITRE  IV. 

DE    LA    UESniE    DES    PEINES. 

1326.  Mesurer  une  quantité,  c'est  prendre  pour  unité  uae  cer- 
taine quantité  connue  de  la  môme  espèce,  et  chereber  conibien  de 
fois  elle  est  contenue  dans  celle  qu'on  veut  mesurer.  I^  condilton 
première,  condition  sine  que  non,  pour  la  possibilité  de  la  me- 
sure, c'est  rbomogènéilé,  ridentité  parfaite  de  natura  entra  la 
quantité  servant  de  mesure  et  celles  à  mesurer.  Or,  la  peine  éUst 
un  mal,  une  douleur;  la  douleur  n*é(ant  qu'un  effet  die  la  sensi- 
bilité;  la  sensibilité  étant  si  variable  d'un  homme  à  Taatre;!» 
causes  et  par  conséquent  les  genres  de  douleur  étant  si  dîtws, 
quelle  sera  Tuniié  qui  servira  de  mesure?  Comment  se  faire  ose 
idée  de  Tintensité  cle  douleur  qui  composera  celle  unité?  com- 
ment Tappliquera-t-on  dune  douleur  à  l'autre,  ou  même,  dans  le 
même  genre  de  douleur,  d'un  homme  à  T autre? 

1327.  A  défaut  de  lintentilé,  qui  échappe  à  la  roesore,  quel- 
ques éléments  de  cçrlaipef  pmne»  semblent  s'y  prêter  :  la  durée, 
parmi  les  peines  susceptibles  de  se  prolonger  plus  ou  moins  de 
teipps;  la  qHPtité,  parpii  pelles  qui  consistent  d^ns  la  privation 
de  certains  blem.  Mais  l'inteppité  d'affliction  fait  partie  de  la  do- 
rée ;  mais  c'est  elle  au'Qu  cherche  à  produire  par  la  quotité  des 
biens  dont  on  prive  Je  coupable  :  or,  si  cette  intensité  est  Iqégale, 
|i  elle  croît  ou  décroît  diversement  k  mesure  qu'elle  se  prolonge, 
fii  elle  varie,  suivant  les  organisations  ou  les  situations,  dun 
homme  à  l'autre,  la  piesqre  a  est  qu'apparente;  ce  n'est  1^  q»'"" 
expédient,  auquel  il  est  bon  de  recourir  parce  qu'on  n'en  a  pas 
d'autre,  ipais  en  en  connaissant  bien  la  défectuosité. 

1328.  La  conclusion  de  la  science,  c'est  qu'il  faut  renoncer,  en 
ce  sujet,  à  toute  préleption  d^evactitude  ipaihématique.  S'agissant 
d'une  quantité  morale,  la  douleur,  TaHliction,  c'est  par  une  ap- 
préciation morale  quMl  en  faut  faire  la  mesure.  Le  législateur 
s'attachera  au  sentiment  général ,  à  la  manière  commune  de  sen- 
tir; le  Juge  devra  s'eflbreer  de  tenir  compte  des  sentimenla  et  des 
situations  Individuelles ,  nouveau  motif  pour  qu'il  lui  aoit  Uisiê 
une  certaine  latitude  à  cet  effet. 

1339.  Le  problème  de  la  mesure  des  peines  se  présenta  soss 
«Q  autre  aspect.  Les  ayant  mesurées  en  elles^néiMS,  eouonwot 
les  mesurer  par  rapport  à  chaque  délit ,  c'est-i^à-dire  comment  ap- 
pliquer à  chaque  délit  la  quantité  de  peine  convenable? 

Deux  axiomes  ont  cours  à  cet  égard  2  —  «  Les  peines  doives! 
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être  douces.D  Celn!-ci,  exprimé  de  cette  ftiçon,  n*a  pM  de  sens; 
les  peines  doivent  être  ce  qu'il  faut  qireiles  soient.  8i  la  doocear 
en  est  le  mérite,  supprimez  toutes  les  peines,  rien  ne  saurait  être 
plus  doux.  — tt  Les  peines  doivent  être  proportionnées  an  délit.  • 
Voilà  une  vérité  générale  assurément  incontestable  ;  mais  entre 
tant  d'éléments  que  l'analyse  signale  dans  le  délit,  sar  lesquels  de 
ces  éléments  devra  s'établir  la  proportion?  Sera-ce  sur  la  tenta- 
tion, sur  le  profit  du  délit,  sur  le  mal  individuel,  sur  le  mal  so- 
cial, sur  le  mal  moral?  Là  est  le  problème. 

1330.  Chaque  système  do  théorie  fondamentale  apporte  et  pré* 
conise  son  idée  :  —  Les  théories  de  la  défense  lé'ptime,  du  droit 
de  conservation  sociale,  de  Tutilité,  se  réunissent  pour  vouloir 
mesurer  la  peine  sur  la  tentation  ,  sur  le  profit  du  délit.  —  La 
théorie  de  la  réparation ,  sur  le  mal  indivinuel  et  le  mal  social 
réunis;  — celle  de  la  justice  absolue,  sur  le  mal  moral.  — Notre 
solution  a  déjà  été  exposée.  La  peine  sociale,  assise  quant  à  sa 
légitimité  sur  une  double  base ,  est  soumise  quant  à  sa  quantité 
à  une  double  mesure  :  celle  de  la  justice,  ou  le  mal  moral*  celle 
de  l'utilité,  ou  le  mal  social,  lequel  dérive  lui-même  du  mal  indi- 
viduel, auquel  il  se  lie  intimement.  Ainsi ,  elle  a  deux  limites,  et 
ne  peut  dépasser  ni  Tune  ni  l'autre  :  jamais  plus  qu'il  n'est  juste 
et  jamais  plus  qu'il  n'est  utile  ;  à  la  moins  élevée  de  ces  deux  li- 
mites la  mesure  de  la  peine  sociale^doit  s'arrêter.  Ce  n'est  pas  une 
équation  rigoureuse,  c'est  une  approximation  au-dessous  de  cha^ 
cune  de  ces  lignes  que  le  législateur  et  le  juge  de  répression  sont 
charges  de  faire. 

1331.  De  ces  deux  mesures,  l'une,  celle  du  mal  moral,  est 
fixe,  du  moins  quant  aux  délits  de  droit  commun;  l'autre,  celle 
du  mal  social,  est  essentiellement  variable.  D'époque  en  époque, 
de  pays  en  pays,  suivant  les  circonstances,  suivant  les  mœurs, 
suivant  les  intérêts ,  elle  est  susceptible  de  changer.  Voilà  pour- 
quoi le  droit  pénal  porte  en  lui-même  un  élément  inévitable  de 
modification  dans  le  taux  des  peines,  lequel,  obligé  de  se  main- 
tenir toujours  dans  la  limite  du  juste,  pourra,  dans  cette  limite, 
monter  ou  descendre,  suivant  que  l'utilité  sociale  commandera 
contre  tel  ou  tel  délit  plus  ou  moins  de  sévérité. 

1332.  Nous  savons  comment  le  législateur  ne  peut  apprécier 
cette  double  mesure,  en  chaque  espèce  de  délit,  que  d'une  ma- 
nière abstraite,  et  comment  il  doit  laisser  au  juge  une  latitude 
suffisante  pour  l'apprécier  dans  chaque  cause,  par  rapport  à 
chaque  individu  (ci-dess.,  n"  230).  Le  législateur  aura  rempli  sa 
tâche  en  édictant  la  peine  contre  le  délit  supposé  à  son  maximum 
et  contre  le  délit  supposé  à  son  vutiinmm  :  l'intervalle  formera  la 
latitude  à  laisser  au  juge.  — Cette  latitude  est  donc  nécessaire  par 
divers  motifs  touchant  tous  aux  règles  do  la  mesure  des  peines  : 
soit  parce  que  les  peines  n'atfectenl  pas  également  tout  le  monde 
(ci  oess.;  n*  1328)  ;  soit  parce  que  tout  le  monde,  dans  les  délits 
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de  même  espèce ,  n'est  pas  également  coupable  ;  soit  parce  que 
les  circonstances  sociales  n'exigent  pas  toujours  la  même  sévérité. 
—  De  ces  deux  limites  imposées  au  juge,  celle  du  maximwn  est 
la  plus  essentielle,  ou,  pour  mieux  dire,  elle  est  indispensable  i 
la  garantie  de  chacun,  afin  que  le  (aux  de  la  peine  ne  sorte  pis 
du  domaine  de  la  loi  (ci-dess.,  n""  573);  quant  à  celle  da  oiMt- 
mum,  on  conçoit  qu'elle  puisse  ôlre  supprimée  sans  grave  incon- 
vénient ou  du  moins  considérablement  abaissée  dans  les  délits  de 
peu  d'importance  qui  sont  susceptibles  de  grandes  atténuations 
individuelles. 

1333.  Le  procédé  du  législateur  doit  être  celui-ci  :  fixer  on 
délit  comme  type,  par  exemple,  le  plus  grave,  avec  la  peine  qail 
doit  comporter;  puis  s'y  reporter  successivement  pour  la  pénalité 
des  autres  délits ,  en  les  comparant  chacun  avec  celui-là  et  les  nos 
avec  les  autres,  suivant  la  descente  graduelle  de  Téchelle.  —  De 
là  vient  qu'un  Code  pénal  général  sera  toujours  mieux  propor- 
tionné, quant  à  la  mesure  des  peines  ,  que  les  lois  particnlières: 
le  lémslateur,  dans  l'œuvre  d'un  Code,  ayant  sous  les  yeux  l'en* 
semble  des  délits;  tandis  que  dans  une  loi  spéciale,  comme  il  ne 
statue  que  sur  un  seul ,  souvent  par  suite  de  circonstances  acciden- 
telles, quelquefois  même  ab  irato  (cela  s'est  vu  dans  Thistoire), 
il  est  facile  à  s'en  exagérer  l'importance  et  à  outrer  la  peine.  Le 
moyen  d'éviter  cet  inconvénient  des  lois  particulières  est  de  se 
référer,  en  les  élaborant,  au  Code  général ,  afin  de  bien  établir 
la  proportion.  —  De  là  vient  aussi  que  si  on  ne  ménage  pu 
sa  gradation  et  qu'on  use  facilement  de  la  rigueur  des  peines  à 
rencontre  des  délits  inférieurs,  la  proportion  manque  bientôt,  et 
les  peines  deviennent  insuffisantes,  ou  les  nuances  disparaissent  à 
mesure  qu'on  s'élève  vers  les  plus  graves  délits. 


CHAPITRE  V. 

nES    QUALITÉS    DÉSIRABLES    DANS    LES    PEINES. 

1334.  Nous  disons  désirables,  parce  qu^il  est  certaines  de  ces 
qualités  auxquelles,  tout  essentielles  quelles  soient,  il  est  im- 
possible que  la  pénalité  humaine  atteigne;  en  approcher  autant 
que  possible  est  tout  ce  que  neut  ambitionner  le  législateur.  Cest 
encore  un  enseignement  de  la  science,  négatif  si  l'on  vent,  mais 
enfin  un  enseignement,  que  de  montrer  à  quoi  s'en  tenir  là- 
dessus. 

Le  point  que  nous  abordons  ici  est  le  plus  important  pour  l'or- 
ganisation à  faire  d'un  bon  système  répressif;  comment,  en  effet, 
le  législateur  fcra-t-il  un  choix  éclairé  des  peines  qui  composeront 
ce  système,  s'il  n'est  fixé  sur  les  qualités  qu'elles  doivent  avoir? 
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Ce  point  a  toujours  été  cependant  traité  avec  confusion  :  il  est  si 
facile  de  désirer  tant  de  qualités,  qu* aucune  règle  pratique  ne  peut 
plus  sortir  de  désirs  si  nombreux.  Pour  y  mettre  la  précision  et  la 
netteté  scientiBques  nécessaires,  nous  nous  attacherons  à  ce  qui 
est  commandé  impérieusement  par  les  principes  fondamentaux^  et 
à  Tordre  même  de  ces  principes.  "*" 

J  1.  Qaaiitéf  relalivet  aux  conditions  de  légitimité  des  peines. 

1335.  Les  peines,  sous  ce  rapport,  doivent  être,  en  premîeî 
lieu,  affliciives;  c'est-à-dire  imposant  un  mal,  une  afBiction  au 
coupable  :  à  moins  que  la  société  ne  veuille  employer  son  pouvoir 
et  ses  facultés  à  renverser  elle-même  la  loi  morale,  en  rémuué- 
rant  le  mal  par  le  bien,  et  que  le  moyen  d'attirer  à  soi  ses  bien- 
faits ne  soit  de  commettre  des  délits.  —  Cette  qualité  est  toujours 
facile  à  obtenir. 

1336.  Elles  doivent  être  morales;  c'est-à-dire  que  le  législateur 
doit  repousser  toutes  celles  qui  pourraient  tendre  à  corrompre ,  à 
altérer  chez  le  condamné  ou  dans  le  public  le  sentiment  de  la 
morale;  soit,  par  exemple,  parce  qu'elles  auraient  un  caractère 
indécent;  soit  parce  qu'elles  pousseraient  à  Tabjection,  à  l'abru- 
tissement, à  la  cruauté,  ou  bien  à  la  cupidité,  à  la  calomnie 
par  l'appât  du  gain.  —  C'est  une  qualité  toujours  facile  encore  à 
obtenir. 

1337.  Enfin  il  faudrait  qu'elles  fussent  personnelles;  c'est-à- 
dire  que  leur  effet  afflictif  ne  se  produisit  exclusivement  que  sur  la 
personne  du  coupable,  et  ne  s'étendit  pas,  directement  ou  indi- 
rectement, sur  un  autre.  —Voilà  qui  est  impossible  à  réaliser 
entièrement  dans  la  pénalité  humaine.  L'homme,  heureusement, 
n'est  pas  un  être  isolé;  toute.peine  infligée  au  coupable  rejaillit 
en  mal  sur  ceux  qui  lui  sont  liés  d'affection  ou  de  aestinée  :  si  le 
chef  de  famille  est  en  prison,  la  femme  et  les  enfants  en  souffrent  ; 
s'il  est  mis  à  l'amende,  ils  en  souffrent  aussi.  Le  législateur  doit, 
au  moins,  approcher  autant  que  possible  de  la  qualité  désirable, 
et  repousser  de  son  système  toute  peine  dont  l'effet  direct,  par  sa 
nature  même,  serait  d'aller  frapper  d'autres  personnes  que  le 
condamné.  Ce  sera  œuvre  de  bienfaisance  que  de  venir,  en  cas  de 
nécessité,  tandis  que  la  loi  frappe  le  coupable,  au  secours  de  la 
famille  innocente. 

§  2.  Qualités  relatives  ao  but  des  peines. 

1338.  Le  premier  but  de  la  peine  sociale  étant  l'exemple,  les 
peines  doivent  être  sous  ce  rapport,  en  premier  lieu  exemplaires; 
c'est-à-dire  qu'elles  doivent  combattre,  par  l'exemple  salutaire  de 
l'application  ^i  en  est  faite,  le  mauvais  exemple  produit  par  le 
fait  do  délit.  —  Toutes  les  peines  doivent  avoir  cette  qualité  :  on 
ne  pourrait  les  distinguer  rationnellement  en  peines  quj  doivent 
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Être  exemplaires  et  peines  qui  ne  doivent  pas  Têtre;  seolement 
Vexemple  salutaire  de  la  peine  devra  être  plus  ou  moins  énergi- 
que, suivant  que  le  mauvais  exemple  du  délit  Taura  été  plusoa 
moins.  Or,  cette  qualité  s'ohtient  précisément  au  moyen  de  IV- 
fliction  contenue  dans  la  peine;  de  telle  sorte  que  la  qualité  d*af- 
flictive  qui  répond  aux  conditions  de  légitimité,  répond  aussi  i 
Tun  des  buts  essentiels  de  la  pénalité  humaine;  et  que  la  justice 
ainsi  que  Futilité  sociale  se  réunissent  pour  vouloir  que  cette  afQic- 
tion  ,  destinée  à  faire  Fexemple,  soit  légère  ou  grave  suivant  qae 
le  délit  Taura  été  lui-même.  Ces  deux  idées  ne  doivent  pas  mar- 
cher Tune  sans  Tautre,  et  celle  de  Tutile  est  subordonnée  à  celh 
du  juste  :  on  ne  peut  pas  dire  conime  le  général  Wallenstein ,  de> 
vant  lequel  un  soldat  accusé  de  maraude  venait  de  se  justifier  : 
«Qu*on  le  pende  toujours,  Tarmée  a  besoin  d'un  exemple!  » 

1339.  Si  raffliction  contenue  dans  la  peine,  quelque  sériease 
qu'elle  pût  être  en  réalité,  n'était  pas  de  nature  à  faire  impressioi 
sur  le  public,  à  être  comprise  ou  sentie  par  ceux  quMl  importe 
de  détourner  du  délit ,  le  but  de  l'exemple  et  par  suite  celui  de  la 
peine  serait  manqué. —  Pour  augmenter  cette  impression,  on  aeo 
recours  jadis  au  spectacle  physique,  au  symbole  matériel^  à  dei 
vêtements,  à  des  signes,  à  des  paroles,  à  des  processions (  à  des 
solennités  pénales  propres  à  frapper  les  yeux  et  les  sens.  A  mesure 
que  la  civilisation  progresse,  la  publicité  intellectuelle  est  apfielée 
à  remplacer  de  plus  en  plus  la  publicité  matérielle  :  et  quelle 
différence  d'expansion!  Tandis  que  celle-ci  est  forcément  restreinte 
dans  une  localité,  dans  un  cercle  de  spectateurs  présents^  l'autre 
se  répand  en  tous  lieux,  et  va  frapper  tous  les  espritSi 

1340.  Le  second  but  des  peines  étant  la  correction  morale^  elles 
doivent  être,  en  second  lieu,  coiréciionnelleê;  c'est-à-dire  orga* 
niséésde  manière  à  tendre,!  autant  que  possible,  à  l'amendement 
moral  du  condamné  (ci-dess.)  ti''  210).  Toutes  doivent  avoir  cetta 
qualité  :  il  n'y  en  a  qli'une,  la  peine  de  mort,  si  on  lui  donne 
place  dans  le  système  pénal  i  en  laquelle  il  ne  puisse  être  qoestloa 
de  correction,  et  qui  soit  admise  uniquement  comme  exemplaire 
(ci-dess.,  n'685). 

Mais  la  correction  »  de  même  que  l'exemple ,  doit  Èe  propoi^^ 
tionner  à  la  gravité  »  et^  en  outre,  s'accommoder  à  la  nature  da 
délit.  -«^  Ainsi)  dans  les  infractions  qui  ne  partent  pas  de  senti* 
ments  pervers,  d'habitudes  vicieuses,  mais  qui  tiennent  ft  des 
négligences,  à  des  inobservations  de  règlements,  à  des  fautes 
occasionnelles,  qu'est*il  besoin  d'un  travail  assidu  de  réforme 
morale?  C'est  par  l'impression  seule  de  la  condamnation  et  dn  fiial 
contenu  en  la  peine  qu'on  attend  l'effet  moral  qui  mettra  en  garde 
le  délinquant  contre  le  retour  de  pareilles  fautes  à  l'avenir  (ci- 
dess.)  n'^GSS). — Dans  les  délits  politiques,  les  passions i  lesseo* 
timents ,  les  idées  que  le  gouvernement  qui  applique  la  peina  vent 
/aire  disparaître  ou  modifier^  ne  comportent  pas  non  |)lus  le  aëaH 
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labeur  correctiondel  que  celui  qui  est  nécessaire  à  Tégard  des 
crimes  ou  des  délijs  de  droit  commun  (ci-dess.»  n*  707).  —  Quant 
à  ceux-ci,  c*est  là  que  le  législateur  a  véritablement  une  tAche  ré- 
formatrice à  entreprendre;  qu'il  ne  sufllt  pas  d'appliquer  au  cou- 
pable une  affliction,  abandonnant  à  la  grâce  de  Dieu  sa  correction; 
de  dire  :  ft  la  loi  te  frappe ,  Dieu  te  réforme;  «  mais  qu*il  faut  que 
les  ressorts  et  les  détails  de  la  peine  soient  disposés  ae  manière  à 
agir  avec  suite  dans  le  sens  de  cette  réforme,  et  quMls  aient  asseï 
de  flexibilité  pour  se  plier,  dans  lexécution,  aux  diversités  de 
vices ,  de  corruption  ou  de  passions  dans  lesquelles  les  délits  au» 
roni  pris  naissance  (ci*dess.,  n°  210). 

1311.  £t  comme  ce  n*cst  pas  en  un  jour  qu^on  parvient  à  cor- 
riger les  enfants,  à  plus  forte  raison  les  hommes  laits,  él  à  plus 
forte  raison  encore,  parmi  ceux-ci,  les  malfaiteurs,  un  tel  travail 
emporte  forcément  Tidée  d*une  peine  d^une  certaine  durée;  et 
l'idée  d'une  peine  qui  tienne  le  condamné,  pour  le  régime  de  son 
existence  quotidienne .  à  la  disposition  de  l'autorité. 

1342.  Encore,  quelque  bien  organisée  que  soit  la  peine  pour  la 
correction ,  et  quelque  effort  qu'on  y  fasse  dans  ce  sens ,  ne  peut- 
on  pas  se  flatter  d'y  réussir.  L  ambition  du  législateur  doit  se  bor- 
ner à  tendre  vers  ce  but,  et  à  en  approcher  autant  que  possible.— 
JUais  ce  qu'il  sera  toujours  en  son  pouvoir  d^ obtenir,  ce  qui  est  le 
moins,  ce  qui  est  de  rigoureuse  nécessité,  c'est  que  la  peine  ne  soit 
jamais  dépravatrice ;  car  si  vous  la  faites  telle  que  le  condamné, 
après  l'avoir  subie,  en  doive  sortir  plus  pervers |  plus  corrompu 
qu'il  ne  l'était  auparavant,  vous  donnez  à  la  société  un  poison  et 
non  un  remède,  un  moyen  do  multiplier  le  mal  et  non  de  le  reé- 
treindre. 

1343.  Par  cela  seul  que  la  peine  doit  être  correctionnelle,  afin 
de  mettre  la  société,  par  la  réforme  du  condamné,  à  l'abri  du 
danger  des  récidives,  il  faut  que  le  législateur  en  Torganisant  y  ait 
en  perspective  non* seulement  le  temps  durant  lequel  elle  sera 
subie ,  mais  surtout  le  temps  où  elle  aura  pris  fin  et  ou  le  libéré 
redeviendra  maître  de  ses  actions,  il  faut  qu*elle  prépare  au  con» 
damné,  par  des  habitudes  laborieuses  et  par  une  instruction  pro- 
fessionnelle,  des  moyens  d'existence  honnête  pour  cet  avenir,  et 
que  les  prévisions  pénales,  s' étendant  jusque-là,  ménagent  et  diri- 
gent encore  la  transition*  C'est  ainsi  que  la  science  tient  pour  dé- 
roonlré  parfaitement  aujourd'hui  que  le  rôle  de  la  loi  pénale  ne 
finit  pas  aveo  la  peine  corporelle  ;  mais  que  des  institutions  com*- 
plémentaires  sont  indispensables  pour  régir  le  temps  postérieur  qui 
doit  former  eelte  transition. 

1344.  Nous  n*ajooterons  pas  au  nombre  des  qualités  que  devrait 
avoir  la  peine  relativement  au  but  cella  de  mettre  le  délinquant 
hors  d'état,  oa,  en  d'antres  termes,  dans  l'impossibilité  de  com- 
mettre de  ntmveaux  déliU.  Nous  savotis  comment  il  faut  substituer 
ici  à  l'idét  d'imjKMsibilitè  physique  celle  d'impossibilité  morale. 
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et  comment  celle-ci  est  contenue  précisément  dans  le  caractère 
réformateur  de  la  peine  (ci-dess.,  n'  196).  — Cette  idée  pcal  se 
rencontrer  encore,  d'une  manière  partielle  et  accessoire,  dans 
certaines  déchéances  de  droits ,  privation  ou  incapacités  de  fonc- 
tions, à  regard  seulement  des  délits  qui  ont  consisté  dans  Tabos 
de  ces  droits  on  de  ces  fonctions. 

1345.  Nous  n'ajouterons  pas,  non  plus,  la  qualité  d*èlre  ana- 
logue au  délit,  tant  préconisée  par  la  plupart  des  écrivains  au 
dix-huitième  siècle.  Prise  au  physique,  Tanaiogie  nous  reporte  aoi 
époques  d'enfance  ;  elle  a  été  la  source  des  cruautés  et  des  gros- 
siëretés  dans  la  peine,  elle  a  amené  la  variété  infinie  des  supplices 
pour  répondre  à  la  variété  infinie  des  délits;  elle  n'est  autre  que  la 
loi  du  talion.  Parlez-moi  de  l'analogie  morale,  du  soîn.quMl  faut 
avoir  de  diriger  le  travail  d'amendement  de  manière  à  aller  ton- 
cher  précisément,  dans  l'esprit  ou  dans  le  cœur  du  coopable, 
l'idée  fausse ,  le  penchant  funeste ,  le  sentiment  vicieux ,  la  fibrc 
corrompue  !  Ainsi  entendue,  l'analogie  est  toujours  conoprise  dans 
le  caractère  réformateur  de  la  peine.  —  Elle  pourra  se  rencontrer 
aussi  avec  utili  té  dans  certaines  déchéances  de  droits  ou  de  fonctions. 

1346.  Enfin  nous  n'ajouterons  pas  la  qualité  d'être  profitable. 
~tt  Un  pendu  n'est  bon  à  rien ,  »  tel  était  l'argument  de  Voltaire 
contre  la  peine  de  mort.  La  question  du  budget,  c'est-à-dire  des 
ressources  financières ,  du  profit  à  retirer  ou  de  la  diminution  des 
sacrifices  à  faire  dans  la  balance  des  dépenses  et  des  recettes  anx- 
quelles  donne  lieu  l'application  des  peines,  est  sans  doute  ooe 
question  de  bonne  administration;  mais  on  conviendra  que  ce 
n'est  pas  une  question  de  droit  pénal.  Il  faut  bien  se  garder  delà 
dédaigner;  elle  a  sa  grande  importance,  elle  commandera  fort 
souvent  dans  les  faits;  mais  toutes  les  fois  qu'an  lieu  d'aider  à  sa- 
tisfaire aux  exigences  de  la  pénalité,  elle  s'y  substituera  comme  ob- 
istacle  ou  comme  cause  de  déviation,  le  but  pénal  sera  manqué  oa 
imparfaitement  atteint.  Lft  société  sera  comme  le  malade  auquel, 
par  raison  d'économie,  le  remède  n'est  pas  administré  ou  est  mal 
administré. 

§  3.  Qaaiitét  rdativet  &  la  mesure  des  peines. 

1347.  La  première  condition  pour  la  mesure  serait  que  les 

Eeims  fussent  égales,  c'est-à-dire  affectant  également  tous  les 
ommes,  car  sans  égalité  la  mesure  n'est  qu'illusoire  :  or,  cette 
qualité,  nous  le  savons,  est  impossible  à  obtenir  (ci-dess., 
n®  1326);  le  législateur  doit  choisir  les  peines  qui  s'en  éloignent 
le  moins. 

•  1348.  La  seconde  condition  serait  que  la  peine  fût  divisible  : 
or  cette  qualité  est  encore  hors  du  pouvoir  du  législateur.  La  peine 
se  compose  avant  tout  de  l'intensité  d'affliction ,  laquelle  échappe 
à  toute  division  mathématique;  le  l^islateur  cherchera ,  pour  f 
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suppléer,  des  peines  qui  offrent  qaelque  antre  élément  susceptible 
de  division,  savoir  :  la  durée,  parmi  celles  de  nature  à  se  pro- 
longer plus  ou  moins  de  temps;  et  la  quotité,  parmi  celles  consis- 
tant en  la  privation  de  biens  ou  de  droits.  Mais  les  défectuosités 
de  cet  expédient  ont  besoin  d'être  corrigées  par  des  appréciations 
morales  qui  dominent  ici ,  et  qui  doivent  être  Taites  tant  par  le 
législateur  dans  la  graduation  des  peines  que  par  le  juge  dans  l'ap- 
plication (ci-dess.,  n-  1327  et  1328). 

S  4.  Qoalitéf  relatives  à  rimperfection  des  jogementt  hamaint ,  et  aax  rétallats 
obtenus  dans  rameodement  moral. 

1349.  L'idée  d'une  erreur  judiciaire  allant  Trapper  sans  retour 
un  innocent  est  une  idée  devant  laquelle  recule  notre  esprit,  et 
dont  la  réalisation  ne  sera  jamais  subie  dans  la  société  que  comme 
une  grande  calamité  :  or,  même  de  nos  jours,  avec  l'institution  do 
jury,  avec  les  procédures  généreuses  en  usage,  de  pareilles  er- 
reurs se  sont  vues;  ii  faut  donc,  dès  qu'une  telle  erreur  est  re- 
conooe,  que  les  effets  de  la  peine  puissent  cesser  à  l'instant. 

D'autre  part ,  si  la  peine  organisée  de  manière  à  être  correc* 
tionnelle  a  atteint  son  but,  si  l'amendement  moral  est  opéré,  et 
que  la  société  se  trouve  à  la  fois  satisfaite  quant  an  passé  et  ga- 
rantie quant  à  l'avenir,  ne  faut-il  pas  que  la  peine  puisse  être 
transformée  ou  même  prendre  fin  en  totalité,  et  d'autres  raisons, 
basées  sur  les  vicissitudes  de  l'état  social ,  des  événements  ou  des 
intérêts  publics,  ne  se  joignent-elles  pas  aux  précédentes  pour 
conduire  à  la  même  conséquence? 

Ainsi,  sons  un  double  rapport,  il  reste  démontré  que  les  peines 
doivent  être  toujours  révocables,  ou,  en  d'autres  termes,  remis- 
sibles,  c'est-à-dire  telles  qu'elles  puissent  cesser  à  volonté,  et  que 
c'est  là  une  condition  indispensable  qu'il  est  d'ailleurs  parfaite* 
ment  au  pouvoir  du  législateur  de  réaliser. 

1350.  Il  serait  même  à  désirer  en  certains  cas,  ceux  d'erreur 
judiciaire  reconnue,  qu'elles  fussent  réparables;  mais  comment 
réparer  dans  le  passé  les  effets  d'une  douleur  accomplie,  com- 
ment faire  que  les  maux  qui  ont  été  imposés  à  l'innocent  con- 
damné et  qu'il  a  subis  ne  l'aient  pas  été?  Les  réparations  ne  se- 
ront jamais  qu'indirectes;  le  législateur  et  le  juge  devront  les 
rendre  aussi  efficaces  que  possible. 

1351.  En  somme,  la  conclusion  de  ce  chapitre  est  que  les  peines 
doivent  être  :  —  Quant  aux  conditions  de  léqititnité,  afflictives, 
morales,  et,  autant  que  possible,  personnelles;  — quant  à  leur 
but,  exemplaires,  et,  autant  que  possible,  correctionnelles;  — 
quant  à  la  mesure,  égales  autant  que  possible,  et  divisibles;  — 
enjin,  quant  à  t imperfection  des  jugements  humains,  et  quant 
aux  résultats  obtenus  dans  Vamendement  moral,  révocables,  et, 
autant  que  possible ,  réparables. 
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Une  fois  ces  qualités  connues ,  la  science  raiionnelle  ellelè- 
({islateur  d'après  la  science  onl  le  critérium  nécessaire  pour  ap» 
précier  la  valeur  des  peines  diverses,  et  pour  faire  le  choii  de 
celles  propres  à  composer  un  bon  système  répressif. 


CHAPITRE  VI. 

PEINES   DIVERSES,    APPRECIEES  SUIVANT   LA  SCIENCE   RATIONKELU. 

1352.  S'il  ne  s'agissait,  dans  la  peine,  qiie  d'affliger,  tant  de 
douleurs  peuvent  atteindre  l'homme,  le  législateur  pédal  en  an* 
rait  de  toutes  sortes  à  employer.  Tel  est  le  cas  des  pénalités  gros» 
sières,  dont  le  principe  vindicatif  se  satisfait  par  la  Souffrance: 
tout  mal  pour  supplice  y  est  bon.  Mais  du  moment  qu*il  fant  qm 
l'affliction  formant  peine  légnle  réponde  à  diverses  conditions  et 
possède  diverses  qualités  difficiles  à  rencontrer,- le  choix  ae  limiie 
extrêmement.  Aucun  genre  d'affliction  ne  peut  réunir  en  soi  toittci 
ces  qualités;  heureux  si  On  en  trouve  un  qui  en  approche  suffi- 
samment; et  celui'olà  devra,  dès  lors,  constituer  le  fondi  la  base 
principale  du  système  répressif.  Ainsi,  tandis  que  la  ttiuUipliciié, 
la  variété  des  peines  est  le  propre  des  systèmes  vicient  »  la  science 
rationnelle  tend,  au  contraire,  à  en  restreindre  le  nombre;  elh 
pousse  forcément  vers  l'unité  de  peine  principale ,  qne  l'appoint 
de  quelques  accessoires  pourra  venir  nuancer  ou  corroborer. 

1353.  Mais  quoique  accessible  à  la  douleur  de  tant  de  ma- 
nières, l'homme  n'en  peut  être  frappé  ailleurs  que  dans  son  corps, 
dans  son  moral  ou  dans  ses  droits*  De  même  que  le  délit  dans  la 
personne  lésée,  de  même  la  peine  dans  la  personne  du  eoapèUe 
ne  saurait  trouver  d'autres  points  vulnérables  (ci^dess» ,  n*  5S8)« 
L'ordre  rationnel  pour  passer  en  revue  les  diverses  afflictions 
entre  lesquelles  doivent  être  choisies  les  peines  légalei  est  donc 
celuii^oi  I  afflictions  qui  atteignent  le  coupable  dans  son  corps»  os 
qui  l'atteignent  dans  son  moral,  ou  qui  l'atteignent  dans  ées  droils. 

g  1.  Péltteft  frâppAiil  U  coopsble  dilis  ion  tbtp; 

1354.  Les  afflictions  qui  se  présentent  ici  peuvent  être  x  «-«Des 
mutilations I  lésions,  coups,  marques  ou  tortures  pbysiqttes,  es 
quelque  partie  du  corps  et  à  l'aide  de  quelque  instrument  que  ce 
soit;  -^  la  destruction  ou  peine  de  mort;  —  la  détention  on  cap* 
tivité  plus  ou  moins  étroitOé 

1355.  Quant  au  premier  groupe  de  ces  peines  corporelles»  pas 
d'hésitation  :  aucune  d'elles  n'est  admissible  dens  un  système  ré^ 
pressif  rationnel.  Immorales  par  les  sentiments  de  croanté,  d*ab^ 
jection,  d'abrutissement  qu'elles  eiOilent  ou  qu'elles  propagent; 
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diamétralement  opposées  au  but  de  la  correction  morale  soit  eo 
ilésespérant  Thonime»  soit  en  le  stigmatisant  d'une  trace  indélé«> 
liile,  soit  en  amoindrissant,  soit  en  détruisant  en  lui  les  organes 
de  ses  facultés,  les  instruments  d'activité  que  Dieu  lui  a  départis, 
l't  par  suite  les  moyens  mêmes  du  travail;  irrévocables,  quelque 
orreur  qui  ait  été  commise,  quelque  changement  qui  puisse  être 
survenu  :  un  seul  de  ces  vices  sufBrait  pour  les  faire  eiclure  ab- 
solument. £lles  peuvent  paraître  exemplaires  i  expéditiveSi  peu 
roùtenses,  bonnes  à  terrifier,  à  faire  reconnaître  son  homme,  k 
satisfaire  la  vengeance  :  qu  est-ce  que  tout  cela  signifie  auprès 
(les  vices  radicaux  relevés  en  elles?  Ce  sont  toutes  peines  des  épo- 
ques brutales  et  barbares. 

1356.  La  destruction,  ou  peine  de  mort,  si  elle  était  précédée 
ou  accompagnée  de  tortures,  de  mutilations,  d'exaspérations  dou« 
loureuses,  rentrerait  dans  le  cas  précédent  :  tout  le  monde  con- 
vient aujourd'hui  que  si  elle  est  admise  dans  la  législation  pénale, 
ce  ne  peut  èlre  que  comme  simple  privation  de  la  vie,  la  plus 
prompte  et  avec  le  moins  de  souffrance  possible,  a  Fais  qu  il 
sente  la  mort!  »  est  une  parole  de  vengeance  et  non  de  justice. 
Ainsi  réduite,  elle  est  encore  la  plus  exemplaire i  elle  est  la  seule 
qui  mette  physiquement  et  pour  jamais  ici-bas  le  coupable  hors 
irélat  de  nuire,  et  la  moins  inégale;  mais  de  correction  moralëi 
de  réserve  de  l'avenir,  de  degrés  en  plus  ou  en  moiui,  il  n'en 
faut  pas  parler.  C'est  une  peine  unique  et  extrême,  len^c  pluê 
ultra  de  la  puissance  pénale,  que  sa  rigueur  fait  réserver  forcé»- 
ment  aux  plus  grands  crimes,  et  qui  par  cela  seul,  sans  compte^ 
les  autres  qualités  qui  lui  manquent,  ne  peut  constituer  le  fond  du 
système  répressif.  Elle  n'y  figurera  tout  au  plus,  si  elle  y  figure, 
qu'au  sommet  de  l'échelle,  comme  un  dernier  recours,  d'une  rare 
application.  Si  vous  regardes  à  la  gravité  des  crimes  et  à  l'inten- 
sité de  la  peine  I  elle  tient  la  place  la  plus  haule  et  semble  l'œuvre 
capitale  du  législateur  pénal;  si  vous  regardes  à  la  fréquence,  à 
l'usage  quotidien,  à  cette  multiplicité  de  délits  de  tous  les  instants 
contre  lesquels  la  société  a  besoin  d'être  garantie,  et  à  la  nécessité 
d'un  régime  de  répression  accommodé  à  chaque  nature  et  à  chaque 
mesure  de  ces  délits,  la  peine  de  mort  ne  tient  plus  /qu'une  place 
accessoire  dans  le  problème  pénal. 

1357.  Môme  à  cette  place,  comme  recours  extrême  contre  les 
plus  grands  crimes,  la  science  rationnelle  admettra-t-elle  qu'elle 
doive  être  maintenue,  ou  la  repoussera*t-elIe  comme  ne  aevant 
plus  fignrer  dans  le  système  répressif? 

Cette  question  du  maintien  ou  de  Tabrogation  dé  la  peine  de 
mort  a  eu,  chez  nous,  en  France,  une  destinée  singulière.  Agitée 
durant  tout  le  dix-huitième  siècle,  c^st  par  elle  que  débutent,  en 
atletidsht  la  grande  révolution ,  Marat ,  Robespierre ,  BHssot ,  le 
chef  futur  des  Girondihs,  qui  devaient  ou  envoyer  tant  de  têtes  à 
1  echafaud ,  ou  périr  eux-mêmes  par  Tinstrument  du  supplice  ou 


604  LIV.  I.    PÈXALITÉ.    PART.  Il ,  TIT.  V.    DES  PEINES. 

par  le  poignard  (1).  On  la  retrouve  à  la  tribune  de  la  Consti- 
tuante, en  1791,  011  c*est  encore  Robespierre  qui  réclame  Fabo- 
litton  (2).  On  la  retrouve  à  la  tribune  de  la  Convention  sur  la 
proposition  de  Condorcet,  quelques  heures  après  rexécotion  de 
Louis  XVI;  puis  à  diverses  fois  dans  tout  le  cours  de  celte  Assem- 
blée et  jusqu'au  dernier  moment  de  sa  dernière  séance  (3).  On  la 
retrouve  à  la  tribune  de  1830,  portée  par  la  pétition  des  écoles  cl 
des  blessés  de  juillet,  au  moment  du  jugement  des  ministres  de 
Charles  X.  Elle  apparaît  enfin  encore  à  la  tribune  de  la  Consti- 
tuante de  184*8,  lors  de  la  discussion  de  la  constitution  de  la  Ré- 
|>ublique.  Ainsi,  c'est  toujours  à  la  suite  des  révolutions,  dans 
des  moments  d'exaltation ,  de  sentiment ,  avec  Tapparetl  d*un  acte 
de  générosité,  d'un  élan  de  cœur,  et  non  pas  de  sang-froid,  comme 
acte  de  justice  ou  d'injustice  à  discuter  avec  calme,  qu'elle  se  pré- 
sente au  législateur. 

1358.  Dans  la  succession  de  ces  révolutions,  dans  cet  espace  de 
plus  d'un  demi-siècle,  les  idées  sur  cette  question  ont  snbi  un  re- 
marquable revirement.  Toute  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle, 
les  déclarations  des  droits  de  l'homme  de  1789,  les  divers  oratenrs 
à  la  tribune  de  la  Constituante  et  de  la  Convention ,  qui  deman- 
daient l'abrogation  de  la  peine  de  mort,  voulaient  cette  abrogation 
en  matière  ordinaire,  mais  non  en  matière  politique,  c  parce 
qu'ici ,  disait  Condorcet,  les  questions  sont  différentes  !  r.  Aax  der- 
niers jours  de  la  Convention  déjà  la  distinction  commençait  à  s'ef- 
facer (A)  :  chaque  parti  venait  de  voir,  en  quelques  années,  tom- 
ber en  son  sein  tant  d'illustres  victimes!  Aujourd'hui,  à  Fexpé- 
rience  de  nouvelles  vicissitudes,  à  ce  spectacle  d'un  mênae  article 
de  loi  servant  tour  à  tour  d'arme  meurtrière  aux  vainqueors  do 
jour  contre  ceux  qui  s'en  étaient  servis  la  veille,  à  ces  pertes  delà 
patrie,  qui  n'ont  épargné  ni  les  généraux,  ni  les  savants,  ni  les 
poêles,  ni  les  rois,  toutes  têtes  couronnées,  l'idée  a  été  retournée. 
Dans  l'étude  même  des  principes  rationnels  sur  la  nature  des 
crimes  politiques ,  sur  le  caractère  et  sur  la  mesure  de  la  colpa- 
bilité  politique  (ci-dess.,  n"**  700  et  suiv.),  on  puise  cette  convic- 
tion que  la  peine  de  mort  appliquée  à  ces  sortes  de  crimes  peu! 
être  un  acte  de  guerre,  de  ressentiment,  d'intérêt  passionné, 
mais  n'est  pas  un  acte  de  droit.  Ce  que  la  science  démontre  est  de- 
venu un  sentiment  général  en  Europe.  En  raison  et  en  fait ,  la 


(1)  Voir  notre  Cours  de  Ugitlaticn  pénal»  comparée,  Introdmeiiou  hittoriqmê^  p.  67 
el  68;  et  ci -dessus,  n°  143.  L'ouvrage  de  Marat»  de  1789,  portait  cette  épigraplie  : 

«  Nolite,  Quirite»,  hanc  tœvitiam  diutiùi patil  • 

(2)  Cow$  de  législation  pénale  comparée,  fntroduciion  kittorique,  p.  179. 

(3)  Ibid,,  p,  188.  •^ 

(4)  L'article  612  du  Gode,  Des  délia  et  des  peines,   de  bminaire  an  IV,  porte: 
•  Toutes  conspirations  et  complots  tendant  à  troubler  la  République  par  nna  gvcrre 

civile,  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  seront  punis  de  mort,  taat  fM 
tette  peine^  subsistera,  et  de  vingt-qnatre  annëee  de  fers ,  quand  eU$  sera  oMm.  • 
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peine  de  mort  en  matière  politique  est  proscrite  par  Topinion 
commune  (1). 

1359.  La  science  pénale  doit-elle  aller  plus  loin  et  la  proscrire 
même  à  Tégard  des  crimes  ordinaires?  J)es  volumes  et  encore  des 
volumes  ont  été  écrits  de  tous  cotés  sur  celte  controverse.  Le  ré- 
sultat de  tant  de  discussions  doit  être  pour  nous  la  possibilité 
d'aller  brièvement  à  la  conclusion. 

1360.  Nous  savons,  d'après  la  théorie  fondamentale  du  droit 
de  punir,  qu*il  n*y  a  aucune  peine  qui  puisse  être  appliquée  au 
nom  de  la  société  si  elle  n'est  à  la  fois  juste  et  nécessaire.  Vaine- 
ment serait-elle  nécessaire ,  si  elle  n'est  pas  juste  de  quel  droit 
vous  en  serviriez-vous?  vainement  serait-elle  juste,  si  elle  n'est 
pas  nécessaire  de  quel  droit  l'appliqucriez-vous  (ci-dess.,  n"*'  185 
et  suiv.;  205-3^)?  Pour  décider  du  maintien  de  la  peine  de  mort 
dans  le  système  répressif  rationnel ,  il  faut  donc  démontrer  à  la 
fois  que  cette  peine  est  juste  et  qu'elle  est  nécessaire. 

1361.  Qu'elle  soit  juste,  c* est-à-dire  proportionnée  à  la  mesure 
de  justice,  au  degré  de  culpabilité  en  certains  crimes?  Il  ne  suffit 
pas  pour  le  démontrer  de  dire  avec  Jean- Jacques  Rousseau  :  Je  suis 
bien  libre,  pour  échapper  au  danger  d'un  incendie,  de  me  jeter 
par  la  fenêtre  au  risque  de  me  tuer  ;  pour  échapper  aux  dangers 
des  crimes  qui  pourraient  être  commis  contre  moi ,  je  suis  bien 
libre  de  convenir  qu'en  cas  de  crime  pareil  de  ma  part  je  serai 
oiis  à  mort.  La  convention  ne  fait  pas  à  elle  seule  le  juste  ou  Tin- 
juste;  nous  savons  d'ailleurs  comoien  cette  base  d'un  prétendu 
contrat*social  en  pareille  matière  est^fausse  (ci-dess.,  n*  178).  — 
Il  ne  sufGt  pas  non  plus  de  dire  avec  Kant  :  a  Si  tu  tues,  tu  te 
tues  toi-même;  si  tu  voles,  tu  te  voles  toi-même.  »  Cette  formule» 
malgré  les  développements  philosophiques  qu'elle  reçoit  de  son 
auteur,  n*est  autre  que  la  formule  du  talion.  On  peut  tuer  par  dé- 
fense légitime,  on  peut  tuer  par  accident,  on  peut  tuer  par  impru- 
dence, on  peut  tuer  par  emportement,  on  peut  toer  de  dessein 
prémédité ,  on  peut  tuer  avec  cruauté ,  avec  tortures  :  le  résultat 
Gnal,  tuer,  n'est  pas  le  seul  point  à  prendre  en  considération;  il 
entre  quelque  autre  chose  dans  la  mesure  du  droit. — Or  comment 
rhomme  aura-t-il  cette  mesure?  comment  pourra-t-il  prononcer  sur 
ce  qui  est  juste  on  injuste,  surtout  lorsque  la  question  se  trouve  re- 
culée jusqu'à  une  limite  aussi  extrême?  L'homme  a-t-il  à  sa  disposi- 
tion quelque  instrument,  quelque  appareil,  même  de  dialectique, 
pour  saisir  et  mettre  à  nu  la  vérité  absolue  primordiale?  En  a-t-il 
quelqn*un,  si  ce  n*est  la  faculté  supérieure  que  chacun  de  nous 
porte  en  soi-même  pour  concevoir  de  telles  vérités?  Je  descends 


(1)  Voir,  tar  c«  rajet,  ce  qu'écrivait  déjà,  en  1S22,  M.  Gciiot,  De  la  peine  de 
mort  «M  wuaikre  poUUquê,  Puris,  1S22.  ia-8<'  ;  —  Dtê  eouMpiratims  et  de  la  Juetiee  poU' 
tique,  1823,  iii-8°. 
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an  fond  de  m%  conscience,  je  me  recueille  dans  ma  raison,  Je  înets 
de  côté  toute  passion,  toute  réaction,  tout  intérêt  ;  je  fais  compa- 
raître celui  qui  a  tué,  non  pas  en  un  coupable  égarepient,  non  pas 
par  emportement  subit  et  imprévu,  mais  de  sang-froid,  par  calcul, 
avec  préméditation;  avec  trahison,  avec  atrocité  peut-être;  pent* 
être  qui  s'est  fait  une  joie  féroce  et  un  plaisir  savouré  des  tortures 
de  sa  victime  :  je  me  demande  si ,  dans  ce  cas,  au  point  de  vue  de 
la  justice' absolue,  c*est-à-dire  purement  idéale,  isolée  de  toute 
considération  terrestre ,  la  pejne  de  mort  infligée  à  cet  assassin 
blesse,  comme  excessive,  ma  raison.  Je  n'invoque  pas  le  senti- 
ment commun,  le  sentiment  populaire,  même  du  coupable  qai, 
au  moment  où  il. va  subir  celte  peine,  reconnaît  en  lut- même 
qu*il  Ta  méritée;  je  m'en  tiens  à  |na  propre  raison,  laissant  à  eha* 
cun  la  réponse  de  la  sienne  ;  je  conçois  que  d'autres  esprits  reculent 
davantage  devant  Taffirmative  ;  pour  moi ,  je  demeure  convaioco 
que  dans  ce  cas  d'homicide  prémédité,  mais  dans  ce  cas  seulement, 
la  peine  de  mort  ne  dépasse  pas  idéalement  le  compte  de  la  jos- 
lice  absolue.  Hors  le  cas  d'un  tel  homicide,  sans  admettre,  par 
raisonnement,  par  aggravation ,  par  subtilité  dialectique,  aucooe 
assimilation  indirecte,  ce  compte  me  paraît  dépassé. 

1363.  Mais  est-elle  nécessaire?  Ici  nous  ne  sommes  pins  dans 
le  champ  des  vérités  absolues.  La  nécessité  est  une  chose  relative  : 
elle  existera  en  tel  temps,  en  tel  lieu ,  en  telle  occasion ,  et  n'exis- 
tera pas  en  tels  autres.  Juste  quant  à  la  proportion  du  châtiment 
avec  la  culpabilité  en  cas  d'homicide  prémédité,  il  peut  se  faire 
que  la  peine  de  mort,  suivant  l'état  imparfait  des  mœurs'  et  des 
institutions,  soit  nécessaire  pour  garantir  la  société  contre  de  tels 
crimes.  On  s'accordera  généralement  beaucoup  mieux  pour  pro- 
elamer  cette  nécessité;  et  les  esprits  pratiques,  se  mettant  peu  en 
peine  de  la  première  condition,  s'arrêteront  pour  la  plupart  excln- 
sivement  à  celle7ci,  et  croiront  le  problème  résolu  par  cette  seule 
proposition  :  la  peine  de  mort  est  nécessaire.  C'est  faire  de  h 
théorie  utilitaire,  souvent  même  sans  le  savoir. 

1S63.  Cependant  tout  n'est  pas  dit  lorsqu'on  a  démontré  la  jus- 
tice et  la  nécessité  possible  de  la  peine  de  mort  contre  certain.^ 
crimes.  Il  est  une  dernière  qualité  substantielle  que  doivent  avoir 
les  peines  humaines  pour  être  admissibles  dans  uq  système  répressif 
rationnel  :  c'est  celle  d'être  révocables.  Révocables,  caries  juge- 
ments des  hommes  sont  sujets  à  erreur  :  une  fois ,  une  seule  fois 
vinssent-ils  à  frapper  sans  retour  un  innocent,  ce  serait  un  malbcor 
public!  Révocables,  caries  situations,  les  intérêts,  les  caractères 

Sieuvent  changer,  l'amendement  moral  pourrait  se  produire  :  une 
bis  la  société  satisfaite  quant  au  passé  et  garantie  quant  à  Tavenir, 
quelle  serait  la  raison  d'être  de  la  peine ,  pourquoi  la  peine  ne 
90ra4«*elle  pas  révoquée  (ci-dess.,  n"  1349)?  Or,  qui  révoquera  la 
mort  lorsqu'elle  aura  été  donnée?  qui  rappellera  la  vie  après  la 
destruction?  Trois  fois,  à  notre  connaissance,  depuis  dix  anseo- 
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viroB,  dieux  en  France,  une  en  Angleterre,  éen  malheureux,  dent 
rinnocenceaété  plus  tard  judiciairement  reconnue,  ont  été  cou- 
daniBéa  pour  crime  capital;  une  déclaration  de  circonstances  at- 
ténuantes en  France,  une  commutation  de  peine  en  Angleterre, 
leur  ont  épargné  la  peine  de  mort  :  que  serait-ce  si  celte  peine 
eût  été  exécutée!  Et  nous  ne  parlons  aue  des  erreurs  que  la 
justice  elle-même  a  constatées  (  1  ).  Ni  pour  l'amendement  moral,  ni 

[>our  les  vicissitudes  des  événements,  ni  pour  les  erreurs  reconnues, 
a  peine  de  mort  ne  réserve  l'aVenir  :  à  ce  seul  titre ,  aui  yeux  de 
la  science,  elle  est  condamnée.  Elle  peut  être  juste,  suivant  la 
mesure  absolue  et  idéale  de  la  culpabilité  en  crime  d'homicide  pré- 
médité; elle  peut  être  nécessaire,  suivant  les  temps,  les  lieux,  les 
mœurs  et  les  situations;  mais  elle  nVst  pas  révocable.  Le  travail 
du  progrés  humain  doit  être  de  parvenir  à  la  faire  dis'paraltre. 

1364.  Cest  ce  travail  dont  la  société,  depuis  un  demi-siécle, 
est  en  enfantement.  Ce  n'est  pas  tel  homme,  ni  tel  autre,  qui  peut 
en  revendiquer  Thonneur;  c'est  la  voix  des  temps  modernes,  c'est 
la  voix  de  la  religion  ,  c'est  la  voix  de  tous.  Comment  parvenir  à 
y  donner  satisfaction?  Kous  ne  pouvons  pas  faire  que  la  peine  de 
mort,  dans  les  cas  où  elle  serait  juste  idéalement,  ne  le  soit  pas; 
ear  sur  le  juste  ou  sur  l'injuste  absolu  et  idéal  l'homme  ne  peut 
rien;  mais  nous  pouvons  faire  qu'elle  ne  soit  plus  nécessaire.  Cer- 
tainement dans  l'état  des  mœurs  et  des  institutions  pénales  con- 
temporaines, avec  un  système  de  peines  aussi  vicieux  que  celui  qui 
est  en  vigueur  aujourd'hui ,  le  législateur  qui ,  laissant  subsister 
ce  système,  se  bornerait  à  y  supprimer  la  peine  de  mort  partout 
oh  elle  se  trouve,  même  en  crimes  ordinaires  d'homicide  prémé- 
dité, compromettrait  gravement  la  sécurité  publique.  Mais  dans 
un  système  organisé  suivant  les  principes  de  la  science  rationnelle, 
capable  de  répondre  anx  diverses  conditions  et  de  produire  les 
effets  divers  que  lui  assigne  la  science,  la  peine  de  mort  devra 
disparaître  et  pourra  disparaître  immédiatement  sans  danger.  La 
question  de  l'abrogation  totale  de  cette  peine,  si  on  l'envisage 


(1)  âfffîre  éèPkUifpi,  MQdMwé  eooinecmipabic  d'atMMioM,  ptr  utéi  àà  la  Coof 
4*ai»ifss  é»  Corw,  dn  )7  m»n  1843  ;  tr»vam  forcéi  4  p9f|Miiiilé,  par  fuito  i^X^^^ 
mifsioii  de  pircoqslanctf  allénuanlei.  CusaliuQ  sur  pourvoi  en  réviiion ,  lai  vraif  coa- 

Îables  ayant  été  découverts  et  condamnés.  A  passé  plus  de  deui  ans  au  bagne  de 
onloo.  —  Affaira  da  Lâtmiêr  Sla,  condaBiné,  conma  coupable  de  meurtre  suivi 
d'incendie,  par  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Gironde,  du  30  juin  1848  ;  trataos 
foraéilperpétolté,  p^r  9^^u^  ds  ra4nitsiion  49  cirPQqakn^af  atténaMlat.  CMHlioo 
aiir  pourvoi  §u  réviiion ,  le  vrai  coupabla,  faqx  téqioin  contre  lui,  ayant  été  reconnu 
et  condamné.  A  passé  plus  de  cinq  ans  et  demi  aux  bagnes  de  RocheforC  et  de  Brest. 
<—  Afiûre  da  yalteti,  eoudamné  en  janvier  1 855,  aai  assises  de  Londres  (cour  aantralf 
crimioalla),  à  la  pawa  da  mort,  comoM  emipabla  de  vol  avas  violenaai;  peioa  aoa» 
iBoia,  aiir  la  racofnmandaiion  4o  jury,  an  quiose  années  da  transportation.  Soq  iaoor 
cence  judiciairement  reconnue,  par  preuve  de  faux  témoignage  contre  loi  (cour  cen- 
trale criminelle,  audience  du  11  juin  1855)  ;  sa  grâce  lui  est  accordée  la  veille  méma 
do  joDr  da  n  traaapoHation  (voir  la  Droii  dea  ]*'  man  aC  17  juin  1855). 
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SOUS  le  rapport  de  la  possibilité  pratique  d'y  arriver  d*une  manière 
efficace,  durable,  définitive,  est  donc  la  même  que  celle  de  la  ré* 
volution  pénale  à  accomplir,  du  nouveau  régime  de  peines  à  or- 
ganiser et  à  installer. 

13G5.  Les  mutilations,  lésions,  coups  ou  tortures  physiques 
étant  repoussés;  la  destruction  on  peine  de  mort  étant  con- 
damnée elle-même,  destinée  à  disparaître;  et  ne  pouvant,  dans 
tous  les  cas ,  figurer  qu'au  degré  supérieur  de  réchelle»  comme  on 
recours  extrême  contre  les  crimes  les  plus  graves,  ceux  d'homicide 
prémédité,  il  ne  reste  plus  à  considérer  parmi  les  peines  corpo- 
relles, que  les  privations  plus  ou  moins  rigoureuses  de  liberté. 

1366.  Or  c'est  ici  que  peuvent  se  trouver  obtenues,  en  totalité 
quant  à  celles  qui  sont  pleinement  réalisables,  et  par  approizioiâ- 
tion  autant  que  possible  quant  à  celles  auxquelles  on  ne  saurait 
aspirer  intégralement,  toutes  les  qualités  que  la  science  signale 
comme  désirables  dans  les  peines.  Ainsi  :  —  Quant  aujn  candi- 
lions  de  légitimité t  les  peines  privatives  de  liberté  sont  afflictives, 
elles  n'ont  rien  d'immoral  et  sont  personnelles  autant  que  possible 
(ci-dess. ,  n*^  1335  et  suiv.).  —  Quant  au  but  des  peines,  en  même 
temps  qu'elles  sont  exemplaires,  elles  sont  les  seules  qui,  mettant 
le  condamné  à  la  disposition  de  l'autorité  pour  un  temps  plus  on 
moins  long,  soient  susceptibles  de  se  prêter,  au  moyen  du  régime 
physique  et  du  régime  moral  auquel  ce  condamné  sera  soumis,  à 
une  organisation  véritablement  correctionnelle  ( ci-dess. ,  n'*'1338 
et  suiv.).  —  Quant  à  la  mesure,  au  nombre  des  moins  inégales, 
car  chacun,  en  définitive,  tient  à  ce  bien  précieux,  la  liberté  de  son 
corps,  elles  se  plient  par  la  durée  d'abord,  et  en  outre  par  les 
variations  plus  ou  moins  rigoureuses  du  régime,  à  une  division  en 
plus  ou  en  moins  tellement  graduée  qu'elles  peuvent  s'élever  de- 
puis la  répression  des  infractions  de  l'ordre  le  plus  léger ,  jus- 
qu'à celle  des  crimes  les  plus  graves  (ci-dess.,  n""  1347  et  suiv.). 
—  Enfin,  quant  aux  erreurs  judicimres  reconnues,  quant  à 
Vamendement  moral  opéré,  quant  aux  vicissitudes  des  événe- 
ments ou  des  intérêts,  elles  sont  toujours  révocables  à  volonté,  et, 
autant  que  possible,  réparables  (ci-dess. ,  n^'  1349  et  suiv.).  — 
Il  reste  donc  démontré ,  par  une  déduction  rigoureuse ,  qae  c'est 
la  privation  de  liberté  qui  seule ,  parmi  les  peines  corporelles,  est 
susceptible  de  réunir  les  qualités  voulues  par  la  science;  et  que 
c'est  là  que  le  législateur  pénal  doit  placer  le  fond  da  système 
répressif. 

1367.  Mais  il  ne  suffit  pas  qu'un  homme  soit  privé  de  sa  liberté 
corporelle  pour  que  toutes  les  qualités  et  tous  les  effets  désirables 
que  nous  venons  d'énumérer  se  trouvent  réunis  dans  la  peine  qu'on 
lui  fera  subir  ainsi.  Les  privations  de  liberté  veulent  être  orga- 
nisées convenablement  pour  être  à  même  de  répondre  aux  exi- 
gences de  la  pénalité  rationnelle;  une  organisation  vicieuse  les  en 
fora  autant  s'éloigner  qu'une  bonne  organisation  les  en  rappro* 
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chera.  La  solation  da  problème,  quaot  au  fond  da  système  répres- 
sif, consiste  donc  dans  la  meilleure  ordonnance  à  faire  des  peines 
privatives  de  liberté. 

1368.  La  privation  peut  èlre  plus  ou  moins  étroite,  Tespace 
dans  lequel  la  vie  et  les  mouvements  du  corps  sont  renfermés 
plus  on  moins  restreint ,  situé  en  tel  lieu  ou  en  tel  autre  :  de  là 
des  nuances  de  sévérité  plus  ou  moins  grande ,  qui ,  quoique  dési- 
,^nées  ordinairement  sous  des  noms  différents ,  ne  constituent  au 
fond  que  des  variétés  de  Temprisonnement.  Cependant,  à  mesure 
qu'on  pousse  plus  avant  ces  nuances,  on  arrive  à  des  peines  qui 
prennent  véritablement  un  caractère  à  part,  avec  des  qualités  ou 
des  défauts  qui  leur  sont  propres.  De  ce  nombre  est  la  transport 
tation  ou  déportation. 

1369.  LMdée  principale  de  la  transportation  est  d'enlever  le 
condamné  du  territoire  de  la  mère  patrie,  du  sein  de  la  popula* 
tion  contre  laquelle  son  crime  a  été  commis,  et  de  le  transférer  en 
quelque  localité  lointaine,  ordinairement  quelque  possession  colo« 
niale  an  delà  des  mers  ,  qu  il  lui  sera  interdit  de  quitter.  — 
LalKliction  propre  à  cette  peine  consiste  dans  cet  éloignement, 
dans  cette  séparation  ,  dans  cette  sorte  d'expatriation  ;  le  but  par- 
ticulier en  est  de  délivrer  de  cette  manière  fa  population-mère  de 
la  présence  du  condamné. 

1370.  D'où  il  suit  que  la  transportation  doit  logiquement  être 
perpétuelle,  autrement  elle  manque  son  but  particulier,  ou  tout 
an  moins  être  prononcée  pour  de  longues  années,  et  que  I  éloigne- 
ment du  lieu  de  transportation  doit  être  assez  considérable  pour 
mettre,  par  les  difGcultés  de  fait,  un  obstacle  de  plus  au  retour 
dans  la  mère  patrie. 

I37L  Hais  rendus  au  lieu  de  déportation,  quel  sort  les  con- 
damnés y  auront'ils?  Seront -ils  enfermés  dans  une  prison, 
soumis  à  une  étroite  captivité  corporelle,  suivant  tel  ou  tel  régime 
d'emprisonnement?  Seront-ils  organisés  par  escouades  ou  ateliers 
de  captifs,  soumis  à  des  travaux  forcés  de  défrichement,  d'exploi- 
tation, de  cohonisation?  Seront- ils  placés,  leur  travail  donné  en 
location ,  chez  les  habitants  de  la  colonie ,  et  sous  ouelle  surveil- 
lance, avec  quelles  restrictions  y  resteront-ils?  Ou  bien  y  seront- 
ils  libres  de  leur  personne  ou  de  leurs  actes ,  pourvu  qu'ils  ne 
quittent  pas  le  sol  de  la  colonie?  Ces  diverses  modalités  seront- 
elles  combinées  de  manière  à  former  des  périodes  distinctes  d'é- 
preuves successives,  par  lesquelles  devront  passer  les  transportés? 
Durant  leur  peine,  ou  après  les  épreuves  dont  elle  aura  du  se  com- 
poser, quelle  position  ces  transportés  pourront-ils  occuper  dans  la 
colonie,  pourront-ils  y  avoir  une  famille,  y  devenir  propriétaires , 
y  remplir  des  emplois  ;  leur  fera-t-on  des  concessions  de  terre ,  à 
qnel  titre  et  à  quelles  conditions?  Sous  les  mêmes  noms  de  trans- 
portation on  déportation  on  voit  combien  de  pénalités,  différentes 
en  réalité,  peuvent  se  cacher. 

39 
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1372.  Une  étroite  captivité  corporelle  dans  une  prison  dressée 
sur  quelque  point  lointain  au  delà  des  mers,  ce  serait,  à  vrai  dire, 
la  réunion  de  deux  peines  en  une,  Teniprisonoement  dans  la 
transportation.  En  supposant  la  possibilité  d*organiser  et  de  main- 
tenir un  tel  emprisonnement,  dans  son  régime  intérieur,  soivast 
les  prescriptions  communes  de  la  pénalité  rationnelle,  on  pourrait 
être  tenté  a  y  recourir,  comme  renfermant  une  aggravation  consi* 
dérable  de  douleur  et  par  conséquent  d'intimidation ,  propre  à 
réprimer  les  plus  grands  crimes  et  à  remplacer  efficaceoient  la 
peine  de  mort,  que  repousse  le  système  répressif  rationnel;  mais 
cette  possibilité  n  existe  pas.  Le  régime  de  T emprisonnement  sui- 
vant les  prescriptions  de  la  science  pénale,  surtout  lorsqu'il  doit 
s'appliquer  aux  plus  grands  crimes,  demande  la  surveillance,  la 
direction,  Faction  incessante  du  pouvoir  central  supérieur  :  or, 
sans  parler  des  difficultés  matérielles  de  pourvoir  à  tous  les  ser- 
vices de  semblables  prisons  au  delà  des  mers  et  d'en  composer  le 
personnel  tel  que  l'exigerait  la  pénalité  rationnelle ,  celte  directtoo, 
cette  action  supérieure  ne  sauraient  y  exister.  On  aurait  voidu 
faire  la  peine  plus  rigoureuse,  on  l'aurait  rendue  incertaine,  irré- 
guliëre  ;  elle  tomberait  dans  la  catégorie  des  peines  vicieusement 
organisées,  vicieusement  exécutées,  et  elle  manquerait  ses  deai 
buts  essentiels,  la  répression  et  la  correction.  —  Tout  au  plus  se- 
rait-il possible  de  réaliser  un  tel  système  d'emprisonnement  en  des 
établissements  coloniaux  ou  en  des  dépendances  territoriales  très- 
rapprochés  de  la  métropole,  sur  lesquels  l'action  centrale  serait 
à  même  de  se  faire  sentir  constamment;  mais  ce  ne  serait  plss 
alors  la  transportation  proprement  dite,  ce  ne  serait  qu'un  empri- 
sonnement à  un  degré  plus  rigoureux. 

1373,  Il  ne  reste  donc  pour  la  transportation  véritable  qoe  les 
autres  modalités  ou  les  autres  combinaisons  énumérées  cî-ffessus, 
n"*  1371.  Or,  en  laissant  de  côté  toutes  les  difficultés,  tons  les 
frais,  toutes  les  incertitudes,  toutes  les  déceptions  qui  se  rencon- 
treront ordinairement  dans  l'exécution  ;  en  supposant  que  la  puis- 
sance, la  richesse  d'un  peuple,  la  prudence,  rbabileté  de  sod 
gouvernement  et  de  ses  agents  puissent  en  venir  à  bout  :  au  point 
de  vue  exclusivement  pénal  la  .transportation ,  si  on  veut  rap]di* 
quer  aux  crimes  ou  aux  délits  de  droit  commun ,  péchera  taQ|oais 
par  deux  vices  capitaux. 

1374.  Le  premier  vice,  c'est  la  plus  grande  inégalité.  En  effet,  cf 
voyage  de  long  cours,  cette  traversée  des  mers,  cet  éloigoement  en  ud 
nouveau  monde,  cette  expatriation  sans  retour  défini,  qui  pourront 
être  un  grand  déchirement  pour  les  uns,  seront  pour  les  autres  un 
attrait,  une  tentation ,  une  aventure.  Et  notez  que  cette  inégalité 
agira  en  sens  inverse  de  la  moralité  :  les  coupables  par  passion, 
par  entraînement,  ceux  qui  tiennent  à  la  mère  patrie  par  les  atta- 
ches de  la  famille,  par  les  liens  de  la  société,  par  les  conditions 
d'un  avenir  et  d'une  réhabilitation  possibles  encore,  ceux-4à  éproo- 
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veroni  le  déchirement  ;  tandis  que  les  malfaiteurs  les  plus  endurcis, 
ceux  qui  ont  fait  du  crime  une  profession,  un  métier,  seront  les 
moins  sensibles  à  une  pénalité  de  cette  sorte,  et  par  conséquent 
les  nioins  durement  frappés.  Voilà  une  peine  au  rebours  de  ce 
qu* exigerait  la  justice. 

1375.  Le  second  vice,  qui  découle  directement  du  premier,  c'est 
le  défaut  d'intimidation,  précisément  sur  Tesprit  de  la  population 
où  se  cachent  les  éléments  les  plus  dangereux,  et  par  suite  le  défaut 
de  protection  suffisante  à  la  société.  Les  honneurs  de  la  transpor- 
talion  seront  ambitionnés  comme  couronnement  de  carrière  par 
les  malfaiteurs  apprentis.  On  verra  de  petits  délinquants,  des  con- 
damnés pour  mendicité,  on  verra  des  malheureux  inoifensifs 
demander,  comme  une  grâce ,  d*ôtre  envoyés  à  la  colonie.  Je  sais 
bien  qu'une  fois  arrivés  là ,  si  le  régime  de  répression  est  convena- 
blement organisé  et  sévèrement  tenu,  ou  bien  encore  si  les  instaU 
lations  sont  insuffisantes ,  si  les  ressources  manquent,  si  le  climat 
a  des  rigueurs  extrêmes,  si  les  travaux  sont  épuisants,  si  Tinsalu- 
brité  et  les  maladies  épidémiques  surviennent,  ils  né  tarderont  pas 
à  trouver  les  choses  tout  autres  qu  ils  se  les  étaient  figurées  de  loin  • 
mais  voilà  une  peine  au  rebours  encore  de  ce  qu'exigerait  Tintérêt 
social  :  plus  dure  en  réalité  qu'elle  ne  Test  en  perspective;  or 
c'est  cette  perspective  qui  forme,  avant  tout,  comme  moyen  de  pré- 
vention, la  garantie  de  la  société.  Aussi  l'expérience  a-t*elle  fait 
reconnaître  la  nécessité  absolue  de  faire  précéder  latransportation, 
si  on  lui  donne  place  dans  le  système  répressif,  d'un  certain 
temps  d'emprisonnement  sévère,  sur  le  territoire  de  la  mère  patrie, 
comme  cela  se  pratique  aujourd'hui  en  Angleterre,  afin  de  donner 
à  cette  peine  une  partie  du  moins  du  caractère  intimidant  dont 
elle  est  dépourvue  par  elle-même. 

1376.  Le  principal  avantage,  au  point  de  vue  pénal,  dont  on 
est  généralement  touché  dans  la  transportation,  c'est  de  se  débar- 
rasser des  malfaiteurs  :  u  Que  le  vaisseau  les  emporte  et  qu'on 
n'en  entende  plus  parler  ;  notre  sol  en  est  purgé  !  n  —  Nous  ne 
dirons  pas ,  avec  Bentham  »  qu'il  n'y  a  là  qu'un  déplacement  do 
mal  et  de  danger  parce  que  le  crime,  et  ceci  est  incontestable , 
qu'il  soit  commis  en  Amérique,  en  Océanie  ou  en  Europe,  est 
toujours  crime.  L'objection  a  plus  d'apparence  que  de  réalité.  En 
effet,  quand  vous  transportez  ces  condamnés  sur  quelque  côte  ou 
en  quelque  ile  inexplorée,  en  quelque  colonie  qui  commence  ou 
qu'il  s'agit  de  fonder,  près  d'une  population  rare,  mal  établie, 
qui  a  besoin  de  bras  et  d'aides  en  tontes  choses,  il  n'y  a  aucune 
comparaison  à  faire  ni  pour  le  nombre,  ni  pour  les  intérêts ,  ni 
pour  les  occasions  de  crime,  entre  le  milieu  social  d'où  ils  sont 
éloignés  et  celui  où  ils  arrivent.  11  n'y  a  pas  seulement  déplace- 
ment ;  il  y  a  bien,  quant  à  eux  et  à  leurs  actes  dans  les  nouveaux 
lieux  oii  ils  vont  vivre ,  diminution  de  mal  et  de  danger.  Maiç  il 
ne  suffit  pas  de  regarder  à  ceux  qui  partent,  il  faut  regarder  sur- 

S9. 


612  UV.  I.    PÉNALITÉ.   PART.  U,  TIT.  V.    DES  PEIWE8. 

tout  à  ceux  qui  restent ,  à  toute  celte  population  de  mairaileon 
auxquels  n*est  pas  appliquée  la  traosportation ,  à  toutes  ces  man* 
vaises  natures  qui  ne  sont  encore  qu*au  début  ou  qui  ne  sont  pas 
encore  entrées  dans  la  voie  criminelle,  à  toute  cette  race  coupable 
à  venir,  sur  Tesprit  desquels  la  perspective  de  la  traosportalion 
manque  d'effet  intimidant.  Vous  débarrassez  votre  société  de 
ceux-là,  d'accord;  mais  c'est  pour  la  livrer  à  ceux-cî,  c*est-à-dire 
aux  plus  nombreux,  à  ceux  qui  renaissent  et  qui  s'accroissent  sans 
cesse.  Si  la  peine  contre  les  plus  grands  crimes  n'est  pas  la  plos 
redoutée,  11  n'y  a  plus  de  barrière  qui  nous  en  défende;  cette 
peine ,  au  contraire,  devient»  dans  le  calcul  du  malfaileor ,  par  la 
comparaison  avec  les  autres ,  une  excitation  à  forfaire.  . —  Ajou- 
tez que  lorsque  la  colonie  a  pris  son  développement,  que  aa  popu- 
lation s'est  accrue,  que  ses  affaires  sont  en  prospérité  et  qu'elle 
compte  désormais  dans  les  civilisations  assises,  alors  arriveol 
l'objection  de  Benlliam ,  les  répulsions  toujours  plus  vives  contre 
les  transportés ,  et  le  mot  de  Franklin  au  ministre  d'Angleterre  : 
a  Que  diriez-v'ous  si ,  pour  en  purger  notre  sol,  nous  vous  en- 
voyions nos  serpents  à  sonnettes  ?  » 

1377.  Un  second  avantage  que  peut  contenir  la  transportalion 
dans  le  système  pénal,  et  cette  fois  sous  le  rapport  de  la  réforme 
morale,  cVst  qu'en  dépaysant  les  condamnés,  en  les  portant 
dans  un  milieu  nouveau,  loin  du  théâtre  et  des  souvenirs  de  leors 
crimes,  en  leur  ouvrant  des  perspectives,  l'espoir  de  facilités  ,  de 
concessions ,  d'établissements  avantageux  au  bout  de  leurs  épreo- 
ves,  on  se  crée  de  plus  grandes  chances  de  les  ramener  à  une  vie 
régénérée.  Cela  est  incontestable;  mais  prenez  garde  que  ces  per- 
spectives ne  soient  des  causes  même  qui  ajoutent  à  l'insuffisance 
répressive  et  au  défaut  de  caractère  intimidant  en  cette  sorte  de 
peine. 

1378.  Enfin  un  troisième  avantage  se  présente  dans  l'idéede créer 
au  moyen  des  transportés  quelque  fondation  coloniale  qui  plus  tard 
tournera  en  bénéfice ,  ajoutera  à  la  puissance  et  à  la  prospérité  de 
la  mère  patrie  ;  d'employer  aux  premiers  travaux  de  cette  fonda- 
tion, souvent  diilBciles,  dangereux,  peut-être  insalubres,  descoo^ 
damnés  à  l'égard  desquels  on  aura  un  plus  grand  pouvoir  de  coo« 
tralnte  et  moins  de  responsabilité.  Nous  ne  supposons  pas  des  opéra- 
lions  mal  conçues,  desliommessacrifiés,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  INons 
n'objectons  pas  les  grandes  dépenses,  les  obstacles,  les  lenteurs: 
toute  œuvre  de  colonisation,  même  avec  des  colons  de  bonne 
volonté,  avec  des  éléments  honnêtes,  irréprochables,  est  coûteuse, 
lente  et  difficile  ;  en  ces  œuvres ,  comme  dans  la  plupart  des  grandes 
choses,  c'est  la  génération  présente  qui  paye  et  qui  peine,  afin  que 
la  génération  future  profite.  Nous  supposons  tout  pour  le  mienx; 
mais  notez  qu'il  ne  s'agit  plus  ici  d'un  intérêt  pénal,  il  s*agit  d'na 
intérêt  politique:  pour  celui-ci,  convient-il  de  sacrifier  l'autre; 
pour  l'espoir  d'une  colonie  à  fonder»  faut-il  livrer  la  uière  patrie 
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aux  malfaiteors,  sans  protection  snfGsante,  par  suite  de  Ténervation 
de  la  pénalité?  Je  le  mets  en  fait  :  quelque  rudes,  quelque  hasar- 
deux que  doivent  être  les  labeurs  d  une  fondation  coloniale,  que 
le  gouvernement  y  consacre  les  noêmes  dépenses ,  quMI  se  charge 
des  Trais  de  transport  et  dMnstallation,  des  soins  de  Texistence,  et 
qu'il  ouvre  une  perspective  d'établissement  final  à  ceux  qui  s*y  en* 
gageront  :  on  verra  en  grand  nombre  des  travailleurs  volontaires, 
des  familles  pauvres,  exemptes  de  tout  délit,  se  présenter  pour  y 
élre  enrôlés.  Comment  donc  faire,  avec  succès,  de  tels  labeurs  et 
de  tels  hasards  Tinstrument  de  peine  contre  les  grands  crimes? 

1379.  Ainsi  les  avantages  de  la  transportation  ne  sauraient,  du 
moment  qu*il  s*agit  de  rappliquer  aux  crimes  ou  aux  délits  de 
droit  commun,  en  pallier  les  aeux  vices  radicaux  :  Tinégalité  et 
le  défaut  d'intimidation.  Quelques-uns  même  de  ces  avantages  ne 
font  qu'ajouter  à  ces  vices.  D'où  il  suit  qu'à  l'égard  de  ces  crimes 
on  de  ces  délits,  le  système  répressif  rationnel  ne  saurait  l'admettre 
à  titre  de  peine  proprement  dite,  sauf  à  l'utiliser  dans  un  emploidif- 
férentdont  nous  aurons  bientôt  à  parler  (ci-dessous,  n*l  493  etsuiv.). 

1380.  Voulût-on  l'y  admettre,  il  résulte  d'abord  de  sa  durée  à 
vie  on  du  moins  à  longues  années  (ci-dess. ,  n""  1370),  et  en  outre 
de  l'impossibilité  matérielle  de  l'étendre  outre  mesure,  qu'elle 
devrait  être  réservée  contre  les  grands  crimes  seulement,  lesquels 
sont  les  moins  nombreux,  d'où  il  suit  que,  laissant  en  dehors  tous 
les  autres  délits,  c*est-à-diro  la  grande  majorité,  elle  serait  bien 
loin  de  résoudre  le  problème  de  la  pénalité. 

1381.  Même  en  la  prenant  telle  quelle,  bonne  ou  mauvaise, 
elle  n'est  à  la  portécque  d'un  petit  nombre  de  nations,  les  nations 
maritimes  qui  possèdent,  avec  des  territoires  coloniaux  propres  à 
de  pareils  établissements,  une  puissance  navale  suffisante  pour 
faire  face  àde  telles  entreprises. —  Et  pour  ces  nations  elles-mêmes, 
ce  n'est  qu'une  ressource  temporaire;  car  à  mesure  que  les  convois 
de  transportés  s'accumulent,  que  l'établissement  se  remplit,  ou 
que  la  colonie  entre  en  prospérité,  la  ressource  est  épuisée  sur  ce 
point,  il  en  faut  chercher  un  autre.  —  Dans  toutes  les  hypothèses, 
c'est  une  peine  dont  l'exécution,  par  suite  du  temps  d'attente  pour 
les  expéditions  maritimes,  des  hasards  de  la  traversée  et  de  ceux 
de  la  guerre,  est  sujette  à  des  retards,  à  des  incertitudes,  à  des 
interruptions.  —  Voilà  tout  autant  de  raisons  qui  démontrent  que, 

3aoi  qu'on  en  pense,  elle  ne  saurait  entrer  comme  donnée  générale 
ans  la  science  universelle  du  droit  pénal  ;  mais  qu'elle  ne  peut 
y  figurer  que  comme  particularité  accidentelle  et  môme  tempo- 
raire, en  de  certaines  situations  qui  en  favorisent  l'emploi. 

1382.  S'il  s'agit  d'appliquer  la  transportation,  non  plus  aux 
crimes  de  droit  commun,  mais  aux  crimes  politiques,  la  thèse  est 
dififérente,  et  la  science  rationnelle  en  peut  recommander  l'usage 
aux  États  qui  sont  à  même  de  le  réaliser.  Ici  les  deux  vices  d'iné- 
galité,  de  défaut  d'intimidation  disparaissent ,  et  les  avantages 
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restent.  S'il  y  a  inégalité  elle  sera,  non  pas  au  reboars,  mais 
presque  toujours  dans  le  sens  de  la  justice,  cette  peine  étant  plus 
dure  aux  chefs,  aux  meneurs,  qu*aux  agents  secondaires.  L*expa* 
triation  indéfinie,  en  même  temps  qu'elle  est  une  grande  afiliction 
pour  ceux  qu'elle  arrache  au  théâtre  et  à  la.  vie  politiques,  est  une 
cause  de  sécurité  pour  le  gouvernement  qui  les  frappe ,  et  cepen- 
dant elle  pourra  toujours  prendre  fin  si  les  événements  ou  les  in* 
téréts  viennent  à  changer.  La  répulsion  des  habitants  ne  se  lève 
plus  contre  de  tels  condamnés  et  ne  fait  pas  obstacle  à  leur  venue. 
Enfin  comme  les  crimes  politiques  ne  se  produisent,  pour  unsi 
dire,  que  par  bouffées,  à  de  certaines  époques,  et  que,  somme  tonte, 
le  nombre  moyen  en  est  minime  (ci*de$s.,  n"*  737),  Tencombre- 
ment  n*est  pas  à  craindre.  Bien  au  contraire ,  ce  qu'on  peut  avoir 
à  y  critiquer  financièrement,  c'est  la  nécessité  dans  laqueUe  on  se 
trouvera  de  faire  des  dépenses  considérables  d'installation  et  d'en- 
tretien pour  des  établissements  qui  la  plupart  du  temps  reste* 
ront  vides  ou  peu  s'en  faut. 

Dans  notre  usage,  cette  peine  prend  plus  particulièrement  le  nom 
de  déportation  quand  elle  est  appliquée  aux  crimes  politiques ,  et 
celui  de  transportàtion  quand  elle  l'est  aux  crimes  dedroit  commun. 

1383.  En  modifiant  davantage  encore  les  peines  par  lesquelles 
l'homme  est  affligé  dans  sa  liberté,  on  arrive  à  des  restriclioos 
d'une  nature  encore  plus  particulière,  portant  moins  sur  la  liberté 
corporelle  que  sur  certaines  libertés  de  droit  ;  et  qui,  par  cette 
raison,  doivent  se  ranger  dans  la  catégorie,  non  pas  des  peines 
atteignant  l'homme  dans  son  corps ,  mais  de  celles  qui  le  frappent 
dans  ses  droits,  et  que  nous  examinerons  plus  tard,  en  troisième 
lieu. 

g  2.  PeiDM  fripptnl  le  coaptbie  dint  ion  moral. 

1384.  Certainement  dans  toute  douleur,  dans  tonte  peine  qa*ë* 
prouve  l'homme  il  y  a  toujours  un  effet  moral;  ce  n'est  pas  It 
matière  oui  soufi're ,  et  quand  on  dit  douleur  physique  l'expression 
dépasse  la  pensée.  Mais  la  douleur  peut  arriver  à  l'homme  par 
des  atteintes  corporelles,  comme  elle  peut  aussi  lui  arriver  par 
des  atteintes  morales ,  sans  que  son  corps  soit  lésé  (ci-dess. ,  n*  339, 
2*').  Le  législateur  trouvera-t-il  dans  celles-ci  des  peines  à  intro- 
duire en  son  système  répressif?  —  Sans  doute  encore  des  souf- 
frances morales  marchent  à  la  suite  du  délit ,  et  la  conscience  est 
le  premier  juge  qui,  presque  toujours,  commence  à  les  infliger; 
mais  le  législateur,  qui  n'est  pas  maître  de  celles-là,  qui  ne  sau- 
rait ni  les  faire  naître,  ni  les  diriger,  ni  les  apaiser,  en  cher- 
cbera-t-il  qui  soient  les  siennes  et  dont  il  puisse  se  faire  des 
instruments  de  pénalité? 

1385.  Deux  sortes  d'afflictions  de  cette  nature  ont  été  employées 
en  ce  sens.  On  a  procédé  contre  le  moral,  à  titre  de  peine  légale, 
par  contrainte  ou  par  humiliation» 
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1386.  Par  contrainte,  lorsqu^on  a  condamné  un  homme  et  pré- 
tendu le  forcer  pénalement  à  Taire  des  rétractations»  des  ahjara* 
tioiis  ou  des  déclarations  de  principes ,  des  excuses  on  des  répara- 
tions d*honneur.  Il  y  a  là  une  satisfaction  violente  et  en  même 
temps  puérile ,  indigne  de  la  majesté  de  la  loi.  On  ne  commande 
pas  à  la  pensée  ni  au  sentiment.  Qu'est-ce  qu'une  déclaration , 
qu'une  rétractation,  qu'une  formule  d'excuse  ou  de  regret,  obtfr* 
nues  seulement  par  violence?  un  mouvement  de  lèvres,  une  émis* 
sion  de  sons ,  la  comédie  de  la  force,  un  mensonge  imposé  et  subi. 
Après  avoir  fait  la  sienne ,  Galilée  se  relèvera,  en  disant  :  «  E pur 
si  muovet  n  Et  si  le  condamné  lutte  d'obstination  avec  le  juge, 
que  faire?  Comment  arracher  des  paroles  à  qui  ne  veut  les  pro- 
noncer, on  des  écrits  à  qui  ne  veut  les  tracer?  Il  n'y  a  plus  que  le 
secours -des  tortures  on  des  captivités  indéfinies.  Vanité,  obstina- 
tion en  des  choses  impossibles,  colère  :  Combien  nous  sommes 
loin  de  la  justice! 

1387.  Par  humiliation  :  le  carcan,  le  pilori,  Texposition  pu- 
blique, les  signes  ou  vêtements  ignominieux,  tels  que  le  san-bentto 
de  Tinquisition ,  sont  dans  cette  classe.  Bien  que  le  corps ,  en 
quelques-unes  de  ces  peines,  soit  soumis  momerilanément  à  cer- 
taines contraintes,  ce  n'est  là  qu*unc  forme  d'exécution;  l'effet 
nfllictif  que  le  législateur  y  reclierclie  est  celui  de  rhinniliation. 
\on-seulement  ces  sortes  d'^ifflictions  sont  des  plus  inégales,  ma4s 
elles  agissent  en  sens  inverse  des  bons  ou  des  mauvais  sentiments 
du  condamné  :  tandis  que  le  coupable  perverti  s'en  rit  ou  les 
brave,  le  coupable  égaré,  celui  en  l'âme  duquel  est  restée  la 
semence  du  bien  ,  s'en  afflige  et  les  envisage  comme  la  partie  la 
plus  rigoureuse  du  châtiment.  Cynisme  ou  endurcissement  pour 
l'un,  désespérance  pour  l'autre,  elles  ne  peuvent,  par  beaucoup 
de  raisons,  que  former  obstacle  à  l'amendement  moral ,  au  retour 
à  la  vie  commune  dans  l'avenir.  —  Quant  au  public,  loin  de 
tourner  au  bénéfice,  l'expérience  a  démontré  que  ces  sortes  de 
spectacles  ne  tournent  qu'an  détriment  de  la  morale  publique  :  ils 
manquent  leur  effet  dMntimidation  pour  tomber  dans  un  effet  de 
dérision  ,  de  désordre  ou  de  dégoût;  ils  appartiennent  aux  époques 
de  mœurs  grossières ,  où  le  législateur  cherche  à  agir  sur  la  foule 
brutalement. 

1388.  Les  avertissements,  les  déclarations  de  blâme,  les  répri- 
mandes adressées  judiciairement  au  délinquant  sont  des  diminu- 
tifs de  ces  peines  par  humiliation  :  l'effet  répressif  en  est  trop 
incertain,  suivant  la  tournure  d'esprit  et  la  manière  de  sentir  de 
chacun,  et  dans  tous  les  cas  trop  peu  intense,  pour  prendre  une 
place  sérieuse  dans  la  pénalité  proprement  dite.  C'est  comme  peines 
de  discipline ,  dans  le  régime  particulier  à  chaque  corps,  k  chaque 
profession ,  que  ces  mesures  peuvent  trouver  leur  véritable  utilité. 

1389.  L'humiliation  résultant  de  la  publicité  donnée ,à  la  con- 
damnation est  aussi  un  genre  d'affliction  morale  qui  se  joint,  avec 


616  LIV.  I.    PÉNALITÉ.    PART.  II,  TIT.  V.    DBS  PEIKES. 

plus  OU  moins  dlnteosité  suivant  le  caraclëre  et  la  sîtnalioD  de 
chaque  condamné,  à  la  peine  proprement  dite;  mais  il  y  aurait 
subtilité  et  grave  inconvénient  à  suivre  en  ce  point  l'ancienne  pé- 
nalité européenne,  et  à  prétendre  organiser  cette  pénalité  comme 
un  instrument  de  supplice.  Même  en  la  bornant  aux  voies  intel- 
lectuelles, les  seules  admissibles  aujourd'hui,  le  but  n'en  doit  pas 
être  un  but'de  punition  :  celui  d'ajouter  un  surcroit  à  la  peine  du 
condamné  au  moyen  de  Thumiliation.  Sous  ce  rapport  il  sufGt 
d'abandonner  le  coupable  à  sa  conscience  et  aux  lumières  de  la 
conscience  publique.  —  La  publicité  donnée  à  la  condamnation 
répond  simplement  à  cette  nécessité  sociale,  qu'il  importe»  qa'eo 
l'esprit  de  tous  ceux  qui  ont  eu  connaissance  du  délit ,  la  copnais- 
sance  de  la  condamnation  vienne  satisfaire  le  sentiment  de  jnstice, 
rétablir  la  confiance  dans  le  droit  et  dans  les  autorités,  on  combattre 
l'eflet  du  mauvais  exemple  (ci-dess. ,  n"*  1338).  Quelquefois  aossi, 
en  certains  délits,  cette  publicité  sera  un  avertissement  de  se  tenir 
en  garde,  ou  une  sorte  de  réparation  civile  qui  concourra  à  la  sa- 
tisraclion  des  intérêts  lésés.  L'humiliation  s'y  trouvera  sans  doute 
comme  effet  accessoire,  occasionnel,  variable,  lantùl  insuffisant  et 
tantôt  exagéré  ,  indépendant  du  pouvoir  du  législateur  ;  mais  non 
comme  appoint  de  répression  légale.  Tel  est  l'esprit  dans  lequel 
doivent  être  choisis  et  réglementés  les  moyens  propres  à  produire 
ou  à  étendre  la  publicité,  par  exemplq  des  affiches,  des  insertions 
dans  les  journaux,  ou  autres  semblables. — Ain.^i  entendue,  il  serait 
à  désirer  que  la  publicité  fut  dans  tous  les  cas  la  plus  grande  pos- 
sible; si,  en  fait,  le  législateur  est  dans  la  nécessité  de  restreindre 
l'emploi  de  ces  moyens  aux  délits  les  plus  graves,  ou  à  ceux 
qui  appellent  plus  particulièrement  cette  sorte  de  réparation,  ou 
aux  lieux  dans  lesquels  la  publicité  de  la  condamnation  importe  le 

{dus:  c'est,  d'une  part,  qu'on  est  bien  obligé  matériellement  d'en 
imiter  la  dépense;  et  d'autre  part ,  que  dans  l'intérêt  même  de  cette 
publicité ,  souvent  la  concentrer  c'est  la  fortifier.  —  Nous  tirons  de 
ces  observations  cette  autre  conséquence  :  que  la  publicité  à  pro- 
pager est,  en  général,  plutôt  relative  au  fait  qu'à  l'individu  ;  plu- 
tôt à  considérer  comme  une  mesure  d'utilité  publique,  que  comme 
une  exécution  pénale  contre  la  personne. 

1390.  La  science  conduit,  en  somme,  à  cette  pensée  régula- 
trice, nue  ce  n'est  pas  contre  le  moral  que  doit  être  dirigé  l'effet 
afflictif  de  la  peine.  Pour  le  moral  :  malade  l'assainir,  abattu  le 
relever,  obscurci  l'éclairer,  corrompu  le  purifier; — S'il  s'agit 
de  crimes  ou  de  délits  de  droit  commun  qui  prennent  leur  source 
dans  la  perversité,  entreprendre  la  régénération*  de  l'âme,  de 
l'esprit,  des  habitudes  et  faire  entrevoir  la  récompense  an  bout; 
préparer  et  conduire  par  l'instruction  et  par  l'éducation  à  une 
vie  honnête  et  à  une  réhabilitation  possible;  — S'il  s'agit  de  délits 
d'opinion  ou  d'emportement,  rectifier  les  idées,  enseigner  à  amor- 
tir ou  à  3iminuer  les  passions  ;  —  S'il  s'agit  de  délits  non  intea* 
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tionnels ,  inspirer  plus  de  prudence  dans  les  actes  de  nature  à 
offrir  quelque  danger  pour  autrui ,  plus  de  sollicitude  dans  Tac- 
complissement  des  devoirs  et  dans  l'observation  de  la  loi  :  telle 
doit  être  Faction  de  la  peine,  c'est-à-dire  toujours  une  action 
bienfaisante.  Qu'il  s'agisse  de  délits  graves  ou  de  délits  légers, 
toutes  les  nuances  de  la  correction  y  sont  comprises  (cidess. , 
n°  1340  ).  Voilà  donc  la  belle  maxime  du  système  répressif  ration- 
nel :  le  mal  de  la  peine  pour  le  physique,  le  bienfait  pour  le  mo- 
ral. Cest  ainsi  que  la  peine  ,  en  même  temps  qil'elle  doit  satis- 
faire aux  exigences  de  la  sécurité  sociale,  devient  digne  de  la 
morale  la  plus  charitable.  Cest  ainsi  que  se  trouve  transformé  en 
bien,  même  quant  à  la  personne  du  condamné,  l'emploi  du  mal 
dans  les  mains  de  la  société  qui  punit,  car  c*est  le  mal  physique 
pour  arriver  au  bien  moral. 

J  3.  PeioM  frappant  le  coopable  dtoi  set  droite. 

1391.  Une  peine  quelconque  frappe  toujours  le  coupable  en 
quelqu'un  de  ses  droits  :  par  exemple ,  en  ses  droits  de  sécurité, 
de  liberté  individuelle ,  s'il  s'agit  de  peines  corporelles  ;  mais  nous 
parlons  ici  de  celles  qui  peuvent  l'atteindre  en  des  droits  autres 
que  ceux  relatifs  à  In  garantie  du  corps  ou  du  moral  (ci-dess. , 
n*  539,  3*).  Ces  droits  sont  de  deux  sortes  :  ils  se  réfèrent,  soit 
aux  biens,  soit  à  l'état'et  à  la  capacité  légale  des  personnes  dans 
les  actes  de  la  vie  privée  ou  de  la  vie  publique. 

1392.  Un  caractère  commun  aux  afflictions  de  ce  genre,  c'est 
la  plus  grande  inégalité  :  fort  grande  déjà  dans  les  peines  qui 
frappent  sur  les  bienâ,  mais  elle  y  peut  être  jusqu'à  un  certain 
point  corrigée;  plus  grande  encore  dans  celles  qui  frappent  snr 
i*état  et  sur  la  capacité  des  personnes,  à  tel  point  que  l'eflet  afflic- 
lif  do  ces  dernières  devient  problématique  quant  à  la  majeure 
partie  des  coupables,  du  moins  si  l'on  s'en  tient  aux  crimes  ou 
aux  délits  ordinaires,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  forment  la  masse 
usuelle  des  affaires  pénales.  Ni  les  unes  ni  les  autres  de  ces  afflic- 
tions ne  comportent  un  travail  actif  pout*  la  réforme  morale  ;  elles 
ne  sauraient  avoir  d'influence  à  cet  égard  que  d'une  manière  indi- 
recte, par  la  crainte  d'une  nouvelle  perte  de  biens  ou  par  le  désir 
de  recouvrer  les  droits  perdus.  Trop  peu  graves,  d'ailleurs,  du 
moment  que  la  culpabilité  s'élève,  pour  satisfaire  par  elles-mêmes 
à  la  justice  et  aux  nécessités  de  la  répression.  Ces  raisonnements 
suffisent  pour  démontrer  qu'elles  ne  peuvent  constituer  le  fond  du 
système  répressif  rationnel  ;  il  reste  à  les  examiner,  en  particulier, 
pour  déterminer  dans  quel  sens  et  jusqu'à  quel  point  elles  peuvent 
y  figurer. 

Droiti  relatifs  aux  hient. 

]  393.  Les  peines  atteignant  le  condamné  dans  ses  biens  sont  de 
deax  sortes  :  la  confiscation  et  l'amende.  La  première  procède  par 
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translation  de  propriété  »  la  seconde  par  création  d*obligalloD. 
L'effet  de  Tune  est  de  rendre  l'État  propriétaire  des  choses  conSs* 
quées,  Teffet  de  Tautre  est  de  le'rendre  créancier  da  montant  de 
Tamende. 

1394.  Lorsque  la  confiscation  consiste  à  attrlbaer  à  rÉtat,  non 
pas  certains  objets  spécialement  déterminés,  mais  runlversaiilé 
des  biens  du  condamné,  ou  même  une  quote-part  de  cette  oniver- 
salité,  il  n*y  a  pas  seulement  une  translation  de  propriété,  il  p 
une  sorte  de  succession.  Tout  vivant  que  soit  le  condamné,  le  Gsc 
lui  succède»  c'est-à-dire  est  mis  en  sa  place  dans  Tetiseroble  de  ses 
droits  de  Fortune  ou  dans  une  quote-part  de  cet  ensemble.  Les 
confiscations  de  ce  genre  se  désignent  sous  le  nom  de  confiseatima 
générales.  Qu'elles  soient  totales  ou  partielles,  si  minime  même 
qu'en  soit  la  quote-part ,  le  caractère  éminemment  diatlnctifen  est 
toujours  dans  cet  effet  successoral  :  pour  le  tout  ou  pour  partie,  il 
y  a  succession  à  une  personne  vivante.  Immorales,  parce  qu'elles 
sont  de  nature  à  susciter  la  cupidité  et  à  y  prendre  source,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  en  l'ancienne  pénalité  européenne  lorsqu'elles  étaient 
appliquées  aux  biens  d'une  personne  puissante,  lorsque  la  loieo 
disposait  au  profit  des  délateurs,  ou  le  roi  au  profit  des  conriissns, 
qui  les  sollicitaient  en  guiâe  de  faveur;  elles  sont  iniques  snrioot 
parce  qu'elles  frappent  directement  des  innocents.  En  eifet,  la  loi 
pénale  intervertit  l'ordre  de  transmission  des  biens;  elle  ouvre  dm 
succession  anticipée,  et  elle  en  repousse,  à  titre  de  peine,  la  famille 
innocente,  pour  y  appeler  le  fisc  ou  ses  cessionnaires.  Tout  a  été 
dit  à  ce  sujet  :  la  confiscation  générale  est  condamnée  par  la 
science;  et  cette  condamnation ,  dans  les  législations  pénales  posi- 
tives au  courant  du  progrès  moderne,  est  aiïjourd'hni  acquise  à  la 
pratique.  Ce  peut  être,  surtout  dans  les  luttes  politi^ques,  une  arme 
de  guerre;  ce  ne  sera  jamais  un  acte  de  justice. 

1395.  Reste  la  Confiscation  qui  se  homme  confiscation  spé' 
ciale*  Mais  comment  trouver  les  caractères  généraux  indispensa- 
bles à  l'édiction  d'une  peine  dans  la  connscation  de  cerlaias 
objets  spéciaux?  Quelque  affliction  qu'il  soit  possible  de  faire  m- 
sentir  à  l'homme  par  la  perte  de  quelqu'une  des  choses  qa*ii  a  en 
sa  propriété  et  auxquelles  il  peut  tenir  plus  ou  moins,  commet 
placer  la  répression  de  la  culpabilité  dans  un  genre  d'afHtction  qui 
ne  peut  dépendre,  pour  son  existence  comme  pour  son  éteodoe, 
que  d'accidents  purement  individuels?  A  quel  propos  la  loi  pénale 
irait-elle,  par  exemple,  ordonner,  en  guise  de  punition  de  fel  on 
tel  délit,  la  confiscation  de  la  maison  du  délinquant r  on  de  soa 
champ,  de  son  cheval  ou  de  tel  autre  objet  désigné?  Et  d*aboiti, 
le  délinquant  a-t-il  en  sa  propriété  un  tel  objet?  Et  si  celoi-ct  l'a, 
cet  autre,  auteur  d'un  délit  pareil,  l'aura-t-il  aussi?  Et  pourquoi 
choisir,  pour  en  enlever  la  propriété  au  délinquant ,  telle  chose 
plutôt  que  telle  antre?  Évidemment,  rien  de  ce  qui  reconftmande 
une  affliction  comme  instrument  de  pénalité  ne  se  rencontre  ici. 
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1396.  Hais  il  est  possible  que  certaines  choses  ayant  figaré 
d*une  manière  ou  d*aulre  dans  le  délit,  à  cause  soit  de  feur  na- 
ture ,  soit  de  leur  destination,  soit  de  la  manière  dont  elles  y  aiH 
ront  été  produites,  obtenues  ou  données,  se  trouvent  telles  ou  en 
une  telle  condition  que  le  principe  même  de  la  propriété  de  ces 
choses  en  soit  vicié,  de  telle  sorte  que  faire  tomber  une  telle  pro* 
priété  et  attribuer  ces  choses  à  TÉtat,  afin  qu'il  en  dispose  conve- 
nablement, ne  soit  plus  qu'une  œuvre  de  logique  légale,  quune 
conséquence  légitime  à  déduire  des  faits.  —  Il  en  sera  ainsi ,  par 
exemple,  s'il  s'agit  d'armes  ou  d'instruments  dangereux  dans  les 
mains  du  délinquant,  ou  dangereux  et  prohibés  d'une  manière 
absolue;  ou  de  choses  nuisibles,  telles  que  des  poisons  interdits ^ 
des  denrées  frelatées  ou  corrompues,  des  images  ou  des  livres 
obscènes;  ou  bien  de  choses  formant  les  produits  ou  les  profits 
illicites  du  délit,  qu'il  importe  par  conséquent  de  ne  pas  laisser  au 
délinquant,  comme  des  monnaies  par  lui  falsifiées,  des  denrées 
fabriquées  en  fraude  ou  en  contrefaçon,  des  objets  ou  des  sommes 
par  lui  reçues  pour  commettre  le  délit,  par  exemple  pour  porter 
un  faux  témoignage;  ou  enfin  s'il  s'agit  de  choses  ou  de  valeurs 
par  lui  données  pour  faire  commettre  le  délit,  par  exemple  pour 
corrompre  un  fonctionnaire  :  il  n'a  plus  la  propriété  de  ces  valeurs 
puisqu'il  les  a  données,  et  le  fonctionnaire  ne  les  a  pas  acquises  puis*- 
qu'il  ne  les  devrait  qu'à  une  cause  honteuse.  —  Il  est  tellement  vrai 
que  dans  ces  divers  cas  l'idée  déterminante  de  pareilles  confiscations 
n'est  pas  de  punir  le  délinquant,  que  bien  souvent  il  sera  juste  et  né- 
cessaire de  les  prononcer  quel  que  soit  le  propriétaire  des  objets  con- 
fisqués, quand  bien  même  ce  propriétaire  ne  serait  pas  le  délin*^ 
quant,  et  sans  être  obligé  de  mettre  ce  propriétaire  personnellement 
en  cause,  par  cela  seul  que  ces  objets  seront  liés  au  délit  et  en 
constitueront  plus  ou  moins  étroitement  les  éléments  matériels. 

1397.  G)ncluons  donc  que  dans  le  système  répressif  rationnel 
ce  n'est  pas  comme  moyen  de  punition  que  la  confiscation  spé^ 
ciale  doit  être  admise,  mais  qu'elle  y  interviendra  seulement  à  titre 
accessoire,  dons  les  cas  où  le  principe  môme  de  la  propriété  de 
tel  ou  tel  objet  particulier  lié  au  délit  sera  vicié,  soit  dans  la  per- 
sonne du  coupable,  soit  même  dans  celle  d'autrui  ;  de  telle  sorte 
qu'il  n'y  aura  plus  là,  pour  ainsi  dire,  de  propriété  légitime. 

1398.  Les  mêmes  objections  ne  s'élèvent  pas  contre  l'amende  : 
il  n'y  a  dans  ce  genre  d'affliction  aucun  efiet  successoral  semblable 
à  celui  des  confiscations  générales,  ni  aucune  des  incertitudes  ou 
des  incohérences  qui  existeraient  daus  les  confiscations  spéciales 
si  le  législateur  voulait  les  employer  comme  punition  (ci-dess. , 
n*  1395).  Tout  homme  peut  être  constitué  débiteur  envers  l'État 
d'une  somme  d'argent,  sauf  l'emploi  ultérieur  des  moyens  propres 
à  faire  acquitter  cette  dette;  et  une  telle  constitution  d'obligation 
n'est  qn*an  fait  personnel  au  condamné. 

1399.  Ce  genre  de  peine  ne  comporte  aucun  travail  actif  de 
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réformation  ;  la  somme  est  payée  ou  due  :  si  la  leçon  profile  au 
condamné  ce  ne  peut  être  que  par  Taffliction  qu'il  en  ressent  el 
par  la  crainte  d'en  essuyer  une  semblable  dans  Tavenir.  Aussi  ne 

tieut-on  pas  dire  que  l'amende  soit  une  peine  correcttonnelle  dans 
a  véritable  acception  du  mot,  c'est-à-dire  une  peine  réformaince, 
organisée  pour  l'entreprise  suivie  d'une  régénération  morale  du 
condamné.  Il  suit  de  là  que  seule,  elle  n^est  appropriée  qa*à  ces 
sortes  de  délits  dans  lesquels  il  n*y  a  pas  eu  perversité,  déprava- 
tion de  l'âme ,  et  où  le  caractère  afflictif  de  la  peine  peat  safSre 
pour  mettre  en  garde  le  délinquant  contre  des  récidives.  En  tout 
autre  cas  elle  manquerait* un  des  buts  essentiels  de  la  peina,  la 
correction. 

14fOO.  Quant  an  second  bat,  celui  de  la  répression  afSicfive, 
Tamende  s'accommode  avec  la  plus  grande  facilité,  moyennant  le 
chiffre  de  la  condamnation,  aux  nuances  de  la  culpabilité  infé- 
rienre,  dans  les  délits  les  plus  légers  ou  dans  les  espèces  dMnfrac- 
tions  dont  nous  venons  de  parler;  mais  du  moment  qoe  la  calpa- 
bilité  atteint  un  certain  point  et  un  certain  caractère  de  gravité, 
l'effet  afflictifde  l'amende  devient  insuffisant  pour  la-justice  et  pour 
Texemple  à  la  fois;  la  personne  même  du  délinquant  est  engagée 
dans  la  répression  et  doit  en  être  frappée  :  sinon  il  semblerait  que 
les  délits  se  pourraient  commettre  à  prix  d*argent,  et  qne  moyen- 
nant finances  il  serait  loisible  au  riche  de  s'en  tirer.  —  Mais  à  ce 
point  même  de  culpabilité  qui  commande  une  répression  person- 
nelle, l'amende  a  encore  une  utilité  particulière.  Il  n*est  pas  rare 
que  suivant  les  caractères,  les  situations,  les  circonstances  de  fait, 
la  cause  pépale  soit  telle  que  le  délinquant  s*y  doive  montrer  plus 
sensible  à  une  perte  d'argent  qu^à  une  punition  corporelle;  qtl*il 
ait  pris  son  parti  sur  celle-ci ,  par  exemple  sur  un  eijiprisonnement 
de  quelques  mois ,  moyennant  lequel  il  se  sera  donné  la  satisfac- 
tion ou  il  aura  tiré  le  profit  de  l'action  punissable;  tandis, que  si 
l'appoint  d'une  condamnation  pécuniaire  y  est  ajouté,  refficacifé 
de  la  répression  en  deviendra  complète.  Cet  appoint  se  rencontrera 
encore  utilement  dans  la  punition  des  délits  ou  des  crimes  qui  pren- 
nent leur  source  en  un  sentiment  de  cupidité;  à  l'égard  desquels 
la  peine  pécuniaire  ira  frapper  l'âme  du  coupable  dans  le  vice 
même  qui  l'a  poussée  au  mal;  dans  l'objet,  peut-être  dans  les 
produits  cachés  de  sa  convoitise  :  analogie  morale  qui  est  ao 
nombre  de  celles  que  nous  admettons  (ci-dess/,  n""  1345). 

I4f01.  La  conclusion  de  ces  réflexions,'  c'est  que  l'amende  doit 
entrer  dans  le«ystème  répressif  rationnel,  non  pas  comme  pou- 
vant constituer  le  fond  de  ce  système,  mais  d'abord  comme  peine 
des  délits  légers;  et  ensuite,  même  dans  les  délits  graves,  comme 
appoint  utile  à  ajouter  en  certains  cas  à  la  peine  corporelle. 

1402.  Les  amendes ,  quoique  n*ayant  pas  le  caractère  succes- 
soral des  confiscations  générales,  n'en  arriveraient  pas  moins,  en 
définitive,  par  suite  et  ftous  forme  d*exécntion,  si  elles  étaient 
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exagérées,  k  an  résaltat  analogue:  la  ruine  delà  famille  innocente. 
Le  droit,  ici,  n*est  pas  enlevé  directement,  il  est  vrai,  à  celle 
Tamille,  comme  lorsqu*on  la  repousse  de  Thérédilé  ouverte  par  la 
confiscation  générale  ;  mais  elle  souffre  pécuniairement  de  la  perte 
des  biens  imposée  an  chef.  Cette  extension  de  la  souffrance  est 
chose  inévitable  en  toute  peine  (ci-dess.,  n*  1337),  et  particuliè- 
rement en  fait  d^amendcs;  il  n'est  pas  an  pouvoir  du  lé<{islateur  de 
Tcmpècher;  mais  c'est  une  raison  impérieuse  pour  lui  d*en  modérer 
les  effets.  Les  amendes  ne  doivent  pas  aboutir,  par  leur  résultat 
final ,  à  n*étre  que  des  confiscations  détournées.  Vne  autre  raison 
en  proscrit  encore  Texa^jération  :  c'est  que  les  amendes  exagérées 
deviennent  le  plus  souvent  illusoires  par  Timpossibilité  pour  le  fisc 
d'en  obtenir  le  payement. 

1403.  Mais  qu'est-ce  que  l'exagération?  qu'est-ce  i]ue  la  pro- 
portion en  fait  d'amendes  ?  Rien  ne  serait  plus  inégal ,  sous  le 
rapport  alflictif ,  que  l'égalité  de  chiffre  appliquée  à  toute  personne 
en  des  délits  identiques  :  la  somme  qui  pour  celui-ci  est  superflu, 
jouissance,  adminicule  dans  sa  fortune,  sera  pour  cet  autre  utilité, 
strict  nécessaire,  plus  que  l'avoir  qu'il  aura  jamais.  —  Les  cri- 
minalistes  théoriciens  ont  cherché  le  moyen  arithmétique  de  fixer 
sur  quelque  base  commune  celte  proportion ,  et  le  législateur  positif 
n'est  pas  sans  en  avoir  essayé  quelque  part.  Un  de  ces  moyens 
serait  de  prendre  pour  unité  de  calcul ,  à  l'égard  de  chaque  con- 
damné, une  journée  de  son  revenu  :  les  amendes  seraient  toutes 
prononcées  par  la  loi  pénale  suivant  celle  formule  :  »  Tant  de 
journées  de  revenu;  «  mais  comment  apprécier  le  revenu  de  cha- 
cun, à  quelles  investigations  inquisitoriales  et  finalement  incer- 
taines ne  faudra-t'il  pas  se  livrer,  et  par  suite  quelles  complications 
dans  Tadministration  de  la  justice  criminelle  I  —  Ou  bien  une 
journée  de  travail,  suivant  le  gain  que  chaque  condamné  serait  à 
même  de  faire  dans  sa  profession  ;  mais  ceux  qui  n'ont  pas  de  pro- 
fession ,  qui  vivent  du  revenu  de  leurs  capitaux  acquis  ou  tout  au 
plus  de  l'administration  de  leurs  biens  ;  et  ceux-là  surtout  qui  n'ont 
qu'une  .profession  hasardeuse,  comme  les  professions  commer- 
ciales, dont  les  bénéfices  sont  variables ,  problématiques  et  cachés? 
—  Ou  bien  une  journée  du  loyer  payé  par  chacun  pour  son  loge- 
ment :  ce  qui  serait  substituer,  par  approximation ,  à  la  réalité 
difficile  à  connaître ,  un  signe  plus  visible  et  plus  facilement 
appréciable,  mais  souvent  trompeur,  de  la  fortune  individuelle.  De 
tels  modes  de  procéder,  outre  l'avantage  de  la  justice,  auraient 
celui  bien  important  encore  de  suivre  naturellement  le  cours  de  la 
valeur  métallique  en  échange,  en  chaque  temps  et  en  chaque  lieu , 
et  de  tenir  constamment  la  loi  pénale  à  jour  sous  ce  rapport.  Le 
désir  d'une  plus  grande  simplicité  les  a  fait  usuellement  écarter; 
cependant  il  n'est  pas  dit  que  les  difficultés  qu'ils  offrent  ne  pus- 
sent être  surmontées,  et  que,  tout  en  renonçant  à  une  exactitude 
d'appréciation  précise  en  des  choses  qui  ne  la  comportent  pas,  il 
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ne  fût  possible  d'înirodaire  dans  h  loi  pénale  an  sysième  de  cslevl 
parfaitement  pralicable  qui  en  approchât,  et  qnî  fût  dans  tous  les 
cas  bien  préférable  aux  inégalités  cboquantes  résultant  d'an  chiffre 
fiie,  le  même  pour  tous.  —  A  défaut,  il  est  nécessaire  au  motos 
que  la  loi  pénale  laisse,  dans  la  fixation  du  taux  des  amendei, 
une  grande  latitude  entre  le  minimum  et  le  maximum j  se  fiant 
au  juge  pour  qu'il  fasse  lùi*niéme,  du  mieux  qu'il  pourra,  rétablis- 
sement de  quelque  équilibre  entre  la  fortune  du  condamné  et 
l'amende  à  prononcer  contre  ce  condamné. 

1404.  Au  lieu  d'être  attribuée  à  l'État,  il  peut  y  avoir  atilité,  in 
moins  en  certains  délits  spéciaux ,  à  ce  que  l'amende  le  soit,  en 
partie  ou  même  en  totalité,  au  profit  d'une  commune,  de  certains 
établissements ,  de  certaines  institutions  de  bienfaisance ,  comme 
des  hospices;  mais  jamais  an  profit  des  dénonciateurs,  ni  comme 
prime  au  zèle  des  agents  qui  auront  servi  à  faire  constater  et  à  faire 
punir  les  délits.  On  peut  trouver  ce  mode  de  récompenses  cooi- 
mode ,  et  on  en  a  des  exemples  en  droit  positif.  Mais  il  importo 
que  la  justice  pénale  soit  franche,  même  dans  la  personne  de  ses 
agents  inférieurs,  de  tels  mobiles  intéressés,  et  que  nul  soupçon, 
même  mal  fondé,  ne  puisse  en  atteindre  l'exercice. 

Nous  en  dirons  autant  des  confiscations. 

Droits  relatifs  à  Vitat  et  à  la  capacité  légale  des  personntê, 

1405.  Si  on  se  fait  du  droit  l'idée  qu'on  en  doit  avoir  :  — Qa'il 
n'jest  autre  que  ce  qui  est  conforme  à  la  loi  morale  de  l'activité  bu- 
maine,  à  la  nécessité  d'action  ou  d'inaction  dans  les  rapports  que 
les  hommes  ont  entre  eux  ;  et  que  quelle  que  soit  la  variété  d'ac- 
ception que  le  génie  et  la  flexibilité  du  langage  aient  donnée  au  root, 
en  le  prenant  au  singulier  ou  au  pluriel,  dans  un  sens  abstrait  ondans 
un  sens  concret,  au  général  ou  au  particulier,  toujours,  en  dernière 
analyse,  il  faut  revenir  à  ce  point  de  départ  (ci-dess.,  n*"*  Il  et 
suiv.  )  ;  —  On  en  déduira  à  priori  et  sans  démonstration  plus  longae 
cette  conclusion  :  que  bien  qu'il  pût  y  avoir  incontestableoient,  ai 
fait ,  un  moyen  d'affliger  un  homme  dans  la  privation  qai  lui  serait 
imposée  de  tels  droits  ou  de  tels  autres ,  c'est-à*dire  du  pouvoir  de 
faire  tel  acte  ou  de  s'en  abstenir,  d'exiger  des  autres  telle  action  ou 
telle  inaction,  la  loi  pénale  positfve  n'est  cependant  pas  libre  d'em- 
ployer ce  mal  à  sa  volonté ,  dans  le  but  seul  d'en  faire  un  ^nre  de 
souffrance ,  parce  qu'elle  n^est  pas  libre  de  changer  k  son  gré  les 
nécessités  morales  de  l'activité  humaine. 

1406.  Parmi  les  rapports  d'où  naissent  les  droits,  il  eo  est  de 
nécessaires,  qui  tiennent  aux  conditions  mêmes  de  l'existence  de 
l'homme,  à  raccomplissement  de  sa  destinée,  ou  à  des  faits  im- 
niuables  en  sa  vie.  Quel  que  soit  le  moyen  d'affliction  qu'elle  y  pôt 
trouver,  la  loi  pénale  ne  devra  jamais  priver  un  condamné  des 
droits  qai  dérivent  de  tels  rapports  :  toute  pénalité  qui  en  a^ra  autre- 
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ment  se  melira  eu  désaccord  avec  les  conditions  de  la  nature  hu- 
nuaine*  Elle  offrira  en  outre  ce  vice  particulier,  qu'elle  frappera 
souvent  d'une  manière  directe  des  innocents,  atteignant  non*Hen- 
lement  le  condamné,  mais  encore  des  personnes  étrangères  au  délit, 
avec  lesquelles  s'établissent  et  se  produisent  ces  rapports  néces- 
saires. 

1407.  Il  est  d'autres  rapports,  au  contraire,  qui  n'ont  pas  la  même 
nécessité,  qui  sont  pour  la  plupart  artificiels,  établis  par  des  raisons 
d* utilité  plus  ou  moins  bien  appréciée,  susceptibles  d'être  créés  ou 
détruits  suivant  l'occurrence.  Même  à  l'égard  de  ceai-ci,  le  prin- 
cipe de  la  généralité  et  de  l'égalité  de  droit,  principe  sur  lequel  doit 
être  assis  l'ordre  légal  de  tout  État  bien  organisé,  ne  permet  pas 
de  priver  un  condamné  des  droits  qui  en  dérivent,  dans  le  seul  but 
de  faire  souffrir  ce  condamné  et  de  chercher  dans  ce  genre  de 
souffrance  un  instrument  de  peine,  que  rien  ne  recommande  à  ce 
titre  (ci*dess.,  n""  1392).  La  privation  ne  devra  avoir  lieu  quelors* 
qu'il  naîtra  du  délit  même  ou  de  la  situation  dans  laquelle  le  cou- 
pable ou  la  personne  poursuivie  se  trouvera  placée  parsuite  du  délit, 
un  motif  logique  de  retirer  ou  de  suspendre  le  droit  en  question. 
Cette  privation  alors  se  produira,  non  pas  comme  punition  propre- 
ment dite,  mais  comme  conséquence  logique  du  délit  ou  de  la 
situation  qui  aura  suivi  le  délit. 

1408.  Le  principal  de  ces  motifs  et  le  plus  concluant  est  celui 
de  Tindignité,  de  Tinaptitude  morale  démontrée  par  le  délit;  mais 
il  ne  suffira  pas  d'une  assertion  vague  et  générale  d'indignité ,  tirée 
de  ce  que  le  délinquant  aura  encouru  telle  peine  :  il  faudra  que  la 
démonstration  spéciale  de  l'indignité  ressorte  de  la  comparaison 
même  du  délit  commis  avec  le  droit  en  question.  —  Ces  exclu* 
sions  ou  déchéances  offrent  alors  un  nouveau  genre  d'analogie  mo* 
rale,  que  nous  admettons  (ci*dess.,  n°'  1344  et  1345). 

1409.  Un  autre  motif  se  rencontrera  dans  ce  fait ,  que  l'existence 
ou  l'usage  du  droit  en  question  serait  inconciliable  avec  l'exécution 
de  la  peine  corporelle  infligée  au  coupable,  soit  parce  qu'il  pour- 
rait  avoir  pour  effet  de  détruire  ou  de  diminuer  l'efficacité  de  cette 
peine,  soit  parce  que  l'exécution  elle-même  de  cette  peine  serait 
uu  obstacle  aui  situations  et  aux  rapports  dans  lesquels  prend 
naissance  ou  peut  être  exercé  le  droit. 

1410.  Eofin  on  pourra  trouver  encore  un  motif  suffisant  dans  le 
besoin  de  faire  de  la  privation  de  tel  ou  tel  droit  un  moyen  de  con- 
trainte contre  une  personne  en  rébellion  envers  la  loi ,  par  exemple 
contre  un  accusé  contumax ,  en  lui  déniant  certains  avantages  de 
cette  loi  à  laquelle  il  résiste,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  obéi. 

1411.  Mais  toujours,  que  ce  soit  par  Tun  ou  par  l'autre  de  ces 
motifs  que  la  privation  ou  la  déchéance  de  droit  soit  prononcée, 
la  distinction  capitale  entre  les  droits  nécessaires  qui  doivent  res- 
ter à  l'abri  de  la  loi  pénale,  et  ceux  que  cette  loi  peut  atteindre, 
devra  être  observée. 
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1412.  Il  importe ,  à  ce  sujet ,  de  bien  distinguer,  dans  les  droits 
que  les  hommes  peuvent  avoir,  ce  que  les  jurisconsultes  appellent 
la  jouissance  et  ce  qu  ils  nomment  \ exercice  du  droit.  La  joois- 
sance  du  droit  est  la  faculté  passive  d*en  avoir  à  son  compte  le 
profit,  les  avantages ,  la  satisfaction;  Texercice  est  la  faculté  active 
de  faire  soi-même  les  actes  qu'il  comporte,  les  actes  nécessaires 
pour  faire  naître  ces  profits,  pour  les  recueillir,  pour  en  disposer. 
—  Or  il  est  des  droits ,  ceux  par  exemple  de  propriété  ^^e  créance, 
de  recours  aux  tribunaux ,  qui  sont  de  nature  à  pouvoir  être  exercés 
par  autrui  en  notre  nom  :  ici  la  distinction  est  évidente  ;  nous  pou- 
vons être  privés  de  Texercice,  obligés  de  voir  un  autre  en  faire  les 
actes  pour  notre  compte,  et  néanmoins  conserver  la  jouissance dn 
droit.  —  Il  en  est  d'autres,  au  contraire,  qui  ne  comportent  pas 
un  tel  remplacement  ;  celui-là  seul  qui  a  le  droit  est  admis  à 
l'exercer  et  nul  autre  en  son  nom  :  tels,  par  exemple,  le  droit  de 
disposer  par  testament,  et  ceux  d*un  grand  nombrede  fonctions  ob 
de  services  publics.  Ici  la  distinction  semble  plutôt  nominale  qaW- 
fective  :  puisque  privé  de  la  faculté  d'exercer  soi-même  le  droit  et  oe 
pouvant  le  faire  exercer  par  autrui  pour  son  compte,  la  jouissance 
qu'on  en  garde  parait,  en  fait,  illusoire.  Elle  le  sera  en  effet  le  plos 
souvent;  cependant  quelquefois  elle  aura  encore  ici  ses  avantages  : 
ainsi,  le  droit  continuera  de  résider  d'une  manière  abstraite  en 
la  personne  qui  aura  été  privée  de  l'exercice  seulement ,  et  do 
moment  que  l'obstacle  à  l'exercice  aura  cessé,  le  droit,  toujours 
subsistant,  reprendra  par  cela  seul  son  efficacité;  ainsi  encore,  si 
l'on  suppose  que  les  actes  d'exercice  aient  été  faits  régulièrement 
avant  la  privation  de  cet  exercice,  ils  conserveront  leur  validité 
nonobstant  celte  privation  ultérieurement  survenue,  puisque  le 
fond  du  droit,  ou  en  d'autres  termes  la  jouissance  du  droit,  aura 
toujours  subsisté.  —  La  distinction  étant  ainsi  établie  même  poor 
le  cas  où  elle  est  le  moins  efficace,  on  voit  qu'il  y  aura  toujours  à 
considérer  dans  les  privations  de  droits  à  prononcer  par  la  loi  pé- 
nale ,  si  c'est  la  jouissance  même  du  droit  ou  l'exercice  seulement 
qui  doit  être  retiré. 

1413.  Le  premier  motif,  celui  d'indignité,  atteindra  générale- 
ment le  fond  même  du  droit,  tandis  que  les.deus  autres  se  borne- 
ront à  l'exercice. 

1414.  Une  autre  observation,  c*est  que  finviolabilité  des  droits 
nécessaires  dont  nous  avons  parlé  au  n*  1406  est  vraie  quant  aa 
fond  même  de  ces  droits,  quant  à  la  jouissance,  mais  neVest  pas 
toujours  quant  à  l'exercice.  —  Rien,  en  efiet ,  pour  un  certain 
nombre  de  ces  droits,  ne  s*oppose  à  ce  que  la  loi  p^ale,  par  l'un 
ou  Vautre  des  trois  motifs  que  nous  avons  signalés,  en  retire  Texer- 
cice  au  condamné,  tout  en  lui  en  laissant  le  bénéfice.  Les  actes  que 
nécessite  cet  exercice  seront  faits  alors  par  quelqu*un  au  nom  da 
condamné,  mais  celui-ci  en  profitera.  Un  défaot  d'âge,  des  mala- 
dies ou  affections  mentales,  pourraient  amener  de  telles  situations; 
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la  logiqne  pénale,  dans  les  cas  où  elle  se  produira,  n*aura  pas 
moins  de  pouvoir. 

1415.  Ces  principes  généraux  élan!  posés,  il  resterait  à  en  faire 
l'application  raisonnée  à  chaque  espèce  de  droit  en  particulier; 
mais  c'est  là  une  étude  de  détails  oui  sortirait  des  limites  élémen- 
taires de  notre  traité.  On  voit  que  les  divers  points  à  y  considérer 
à  propos  de  chaque  droit  seront  : 

1*  Si  le  droit  mis  en  question  est  un  de  ces  droils  nécessaires, 
inséparablement  liés  aux  conditions  de  la  nature  humaine,  que  la 
loi  pénale  ne  peut  enlever  au  condamné;  ou  un  de  ceux  dont  elle 
ne  peut  lai  enlever  que  Texercice ,  à  charge  de  lui  en  laisser  tou- 
jours la  jouissance  ;  ou  enfin  un  de  ces  droits  occasionnels  Ou  ar- 
tificiels dont  elle  peut  le  priver  totalement.  Il  se  trouvera  des  uns 
et  des  autres  de  ces  droils,  soit  en  ce  qui  concerne  Tindividu,  la 
famille  ouTEtat,  soit  dans  les  rapports  d*homme  à  homme  ou  dans 
les  rapports  d*homme  à  société,  c'est  à-dire  dans  le  droit  privé  ou 
dans  le  droit  public.  En  effet,  on  ne  peut  pas  concevoir  un  homme 
à  côté  d*an  autre  homme  sans  qu'à  Tinstant  naissent  de  Fun  à 
Tautre  des  nécessités  morales  d'actions  ou  d'inactions  exigibles, 
c'est-à-dire  des  droits;  on  ne  peut  pas  concevoir  un  homme  dans 
une  société  sans  que  de  l'un  à  l'autre  naissent  à  l'instant  de  sem- 
blables nécessités  d'actions  ou  d'inactions  exigibles,  c'est-à-dire 
des  droits  :  or,  tant  qu'un  homme  reste  vivant,  par  cela  seul  qu'il 
est  vivant,  toujours  faut-il  qu'il  soit  an  milieu  d'autres  hommes  et 
dans  une  société,  en  une  piosifion  quelconque  ;  toujours  faut-il,  par 
conséquent,  qu'il  y  ait  de  lui  aux  autres,  à  sa  charge  ou  à  son 
profit,  des  droits  nécessaires.  Qu'est-ce  donc  que  cette  peine  nom- 
mée mort  civile,  par  laquelle  il  serait  supposé  qu'un  homme  vi- 
vaut  est  mort  pour  le  droit;  comme  si  cela  était  possible?  Qu'est- 
ce  que  cette  autre  sorte  de  peine  par  laquelle  un  homme  serait  mis 
hors  la  loi,  avec  permission  à  chacun  de  l'injurier,  de  le  dépouiller, 
de  le  molester,  de  le  blesser,  de  le  mettre  à  mort?  Y  a-t-il  la 
moindre  idée  de  ce  que  c'est  que  le  droit,  en  des  aberrations  pa- 
reilles? Et  du  plus  au  moins,  du  moment  qu'il  s'agit  de  la  pri- 
vation d'un  droit  quelconque,  la  question  n'est-elle  pas  toujours 
de  savoir,  avant  tout,  quel  est  le  pouvoir  de  la  loi  pénale  positive 
à  l'égard  de  ce  droit? 

2°  Après  la  question  de  pouvoir  vient  cette  autre  :  Y  a-t-il  un 
motif  logique  qui  exige  ou  qui  demande  que  la  privation  du  droit 
ait  lieu? 

3""  Et  enfin  quelle  sera  l'étendue  de  cette  privation?  Le  motif 
logique  qui  la  commande  ou  qui  l'autorise  veut-il  qu'elle  ait  lieu 
pour  l'exercice  seulement  ou  même  pour  la  jouissance  du  droit? 

1416.  Nous  n'exceptons  pas  de  ces  règles,  certaines  afflictions 
qui,  sans  imposer  une  captivité  matérielle  au  corps,  atteignent 
cependant  la  personne  en  quelques-uns  de  ses  droits  de  liher!è 
individuelle,  ceux  de  résider  dans  le  pays,  de  s'y  fixer  en  un  lieu 
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quelconque  ou  de  s*y  mouvoir  librenoent,  et  font  comme  QBe 
transition  entre  les  peines  privatives  de  liberté  proprement  dites  et 
les  peines  privatives  de  droits  (ci-dess. ,  n"  138à).  Tels  sentie 
bannissement  hors  du  territoire  dq  TÉtat,  avec  prohibition  d'y  re- 
venir; 1-inlprdiclion  de  séjourner  en  telle  ville,  en  tel'e  partie  plus 
ou  moins  étendue  du  territoire;  Tphligation  de  résider  en  tel  lifu 
marqué.  —  L'analyse  démontre  qu'aucune  des  qualités  essentielles 
pour  une  peine  ne  se  rencontre  dans  ces  sortes  de  restrictions  de 
droits;  que  des  inconvénients  majeurs  y  sont  attachés;  qu'aucune 
d'elles  ne  doit,  en  conséquence  figurer  à  titre  de.ppine  proprement 
dite  dans  le  système  répressif  rationnel.  Ce  n'est  qu'^tilre  <Ie  pré- 
cautions et  de  mesures  complémentaires  après  l'expiration  de  la 
peine  (ci-dessous,  n°  1487  et  suiv,),  que  quelques-unes  de  ces 
restrictions  peuvent  être  employées,  avec  toute  la  réserve  qu'exi- 
gent toujours  les  privations  de  droits,  et  seulement  lorsqu'on  trouie 
dans  le  délit  ou  dans  les  conséqiiepc^s  de  h  péne^lité  infligée  on 
motif  logique  d'en  agir  aipsi. 

g  4.  Conclasioq. 

1417.  Pe  l'appréciation  raisonnée  qui  précède  sort,  parone 
logique  impérieuse,  la  composition  du  système  répressif  rationnel. 

Les  peines  privatives  da  liberté  constituent  le  fond  de  ce  s)s^ 
tème. 

Les  amendes  y  figurent  sur  un  plan  inférieur  i  P  coaime  posi- 
lion  suffisante  à  elle  seule  pour  certains  délits  légers;  S*  oomme 
appoint  quelquefois  utile,  même  h  l'égard  des  délits  plus  graves. 

Les  confiscations  spéciales  et  les  pertes  et  déchéanees  de  droits 
y  interviennent,  non  pas  oomme  instruments  de  punition,  mais 
seulenient  comme  conséquences  logiques  à  déduira,  en  certains 
cas,  soit  du  délit,  soit  de  la  situation  du  condamné. 

1418.  C'est  ainsi  qu'après  avoir,  dans  son  enfance,  sons  les 
inspirations  de  l'esprit  de  vengeance,  du  talion  ou  de  l'analogie, 
débuté,  en  f^it  de  peines,  par  la  variété  et  par  la  multiplicité,  qui 
s'y  maintiennent  encore  en  droit  positif,  et  qui  paraissent  toujours 
nécessaires  ^certains  esprits,  la  pénalité  est  conduite  par  la  seienef 
^  l'unité  (ci-dess.,  n°  1352);  car,  en  dernière  analyse,  à  part 
remploi  inférieur  ou  l'appoint  utile  de  l'amende,  on  ne  trouve 
plus  dans  le  système  répressif  rationnel  qu'une  seule  peine,  h 

[irivatiQU  de  liberté,  susceptible  à  elle  seule  de  se  grad|ier  suivant 
es  nuances  les  plus  diverses  de  la  criminalité. 

g  S.  Ordwqvtu  4m  peiiuui  priritiMf  da  liberté. 

1419.  La  privation  de  liberté  peut  être  plqs  on  moins  étroite, 
revêtir  des  formes,  contenir  des  gènes  ou  des  restrictjpns  plus  on 
moins  dures;  d'où  la  distinction,  dans  les  législations  positives  et 
dans  la  pratique,  de  peines  diverses,  portant  des  Qpins  diŒM'CAts, 
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mais  qui  toulei  consistent,  quoiqu  à  des  degrés  variés,  en  celle 
orfliction  commune,  la  privation  de  ]il)erlé  (ci-dess.,  n"*  1308). 
Ces!  k  ce  point  de  vue  commun  que  nous  en  traiterons,  sous  le 
nom  générique  A' emprùonnement  ^  lequel  reçoit  ainsi  dans  la 
théorie  un  sens  beaucoup  plus  large  que  celqi  auquel  nous  sommes 
habitués  dans  le  langage  technique  cte  noire  Code. 

1420.  Les  peines  privatives  de  liberté  se  forment  toutes  de  deux 
éléments  essentiels  :  la  durée  et  le  régime;  il  s'agit  pour  le  légis- 
lateur de  mesurer  Tune  et  d'organiser  l'autre,  le  tout  suivant  le 
inotir  qui  justifie  et  suivant  le  but  auquel  tend  la  privation  de 
liberté.  C'est  de  là  que  sortent  les  variétés  d'emprisonnement. 

1421.  Nous  n'avons  pas  h,  parler  de  certaines  privations  de 
liberté  fondées  uniquement  sur  des  causes  de  droit  civil  privé  ou  de 
droit  de  famille  (les  aliénations  mentales,  la  contrainte  par  corps  au 
payement  d'une  dette,  l'exercice  de  la  puissance  paternelle).  Ëlran^ 
gères  au  droit  pénal,  aucun  caractère  de  répression  publique  ne 
devrait  jamais,  même  en  apparence,  y  être  môle;  et  trop  souvent, 
par l'insullisance  du  local,  par  la  grossièreté  ou  par  l'insouciance 
des  temps,  de  malheureuses  confusions  ont  été  commises  à  cet 
égard.  La  partie  du  droit  dont  nous  traitons,  la  pénalité,  n'a  rien  & 
y  voir. 

Quant  au  droit  péual ,  l'emprisonnement  y  est  employé  à  raison 
toujours  de  quelque  délit  commis,  mais  contre  diverses  personnes 
et  à  divers  desseins  dont  nous  croyons  qu'il  est  essentiel  de  faire 
dès  l'abord  la  séparation. 

Çmpriionn^ment  de  garde ,  emprisonnement  de  peine ,  emprisonnement  d'éducation 
correctionnelle. 

1AS2.  H  est  employé ,  en  premier  lieu,  contre  celui  sur  lequel 
pèse  Tinculpalion  de  certains  délits,  afin  de  l'empêcher  de  se  sous- 
traire à  l'action  de  la  justice  pénale,  en  s\issurant  do  sa  personne, 
dont  la  présence  sera  nécessaire  au  cours  de  la  procédure  et  à 
l'exécution  de  (a  CQudamuation,  si  condamnation  il  y  a.  —  Cette 
sorte  d'emprisonnement,  que  nous  nommerons,  d'après  le  but 
même  qu'il  doit  avoir,  eniprisonnemeui  de  garde,  ne  saurait, 
sans  une  violente  injustice,  contenir  en  soi  aucun  caractère  de 
peine,  Plus  la  durée  en  pourra  éiro  courte ,  mieux  la  raison  du 
droit  et  l'intérêt  p|iblic  seront  satisfaits;  et  le  régime  n'en  doit 
avair  rien  de  répressif.  Il  est  étranger,  par  conséquent,  au  point 
qui  nous  occupe  ici.  11  se  réfère  aux  nécessités  et  aux  formes  de 
la  procédure  pénale,  que  nous  aurons  à  étudier  plus  lard. 

1423.  L'emprisonnement  est  employé,  en  second  lieu ,  contre 
le  condamné}  il  l'est  ici  comme  instrument  de  peine  publicfue. 
]Voi)â  la  nommerons  en  conséquence  emprisonneineni  de  peine  : 
çe&ï  eelni  même  dont  noua  avons  à  traiter. 

1424.  Enfin  il  est  employé  aussi  contre  les  mineurs  d'un  certain 
Ag^  qui^  r^oonnua  coupables  du  fait  poursuivi,  sont  acquittés  néan- 
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moins  sous  le  rapport  de  la  peine  pabliqae,  comme  ayant  agi  sans 
un  discernement  suffisant  pour  motiver  rapplication  d'une  pareille 
peine,  mais  à  Tégard  desquels  il  est  juge  nécessaire  que  TEtat  se 
substitue,  par  voie  de  contrainte,  à  la  famille,  et  exerce  un  pouvoir 
de  meilleure  éducation  et  de  correction  quasi-domestique  (ci*dess., 
n"  271,  291  et  suiv.). — Celte  troisième  sorte  d'emprisonnement, 
qui  portera  le  nom  A' emprisonnement  d'éducation  correctionnelle, 
lie  laisse  pas  que  d*avoir  un  caractère  répressif,  mais  bien  diffé- 
rent du  caractère  de  Femprisonnement  qui  précède,  puisque  là  il  y 
a  condamnation  et  ici  acquittement  ;  là  peine  publique  et  ici  me- 
sure d'éducation  et  de  correction  par  TEtat  substitné  à  la  famille 
(ci-dess.,  n°  271).  Il  formera  dans  l'ordonnance  pénale  un  appen- 
dice, mais  un  appendice  parfaitement  distinct  du  précédent. 

1425.  L'emprisonnement  de  garde,  Temprisonnement  de  peine 
ot  Temprisonnement  d'éducation  correctionnelle  étant  si  divers  eo 
droit,  tant  par  les  motifs  qui  les  justifient  que  par  le  but  vers  le- 
(|uel  ils  sont  dirigés,  doivent  l'être  aussi  dans  la  pratique,  non- 
seulement  par  le  régime ,  mais  aussi  par  le  local ,  par  l'établisse- 
ment matériel  où  ils  se  subissent.  A  moin»  d'opérer  dans  l'esprit 
du  public  une  déplorable  confusion,  de  bouleverser  ses  idées  de 
justice  et  d'enlever  à  la  loi  pénale  toute  sa  moralité  exemplaire,  il 
faut  que  ce  public  ne  voie  pas  la  même  porte  de  prison  se  ferm^ 
sur  l'inculpé,  sur  le  condamné,  sur  le  mineur  acquitté,  et  la 
même  muraille  les  enfermer.  Tant  que  cette  séparation  des  établis- 
sements n'aura  pas  lieu,  la  raison  du  droit  sera  froissée;  des 
quartiers  séparés  dans  le  même  établissement  ne  sont  que  des 
palliatifs,  que  des  transactions  auxquelles  on  peut  se  laisser  con- 
duire par  certaines  difficultés  ou  par  certaines  considérations 
matérielles ,  mais  qui  ne  donneront  jamais  satisfaction  suffisante 
aux  principes  rationnels,  ni  à  celui  de  la  justice  ni  à  celui  de 
l'utilité  sociale. 

SmprisonntmeHt. de  peine  :  répreuian  et  eorreetitm. 

14f26.  Celte  séparation  entendue,  traitant  ici  de  remprison^ 
nement  de  peine,  nous  poserons  en  préliminaire  qu'il  est  Impos- 
sible de  faire  une  bonne  ordonnance  de  cet  emprisonnement  si  oo 
ne  l'assied,  avant  tout,  conformément  aux  prescriplions  de  la 
théorie  fondamentale,  sur  Vidée  de  ces  deux  buts  essentiels  de  la 
pénalité  :  l'exemple  à  faire  et  l'amendement  à  produire,  raffltctioa 
physique  et  le  bienfait  moral  (ci-dess.,  198  et  suiv.  1390),  ou,  en 
termes  usuellement  consacrés ,  la  répression  et  la  correction. 

1427.  Les  deux  éléments  dont  se  forme  toute  peine  privative 
de  liberté,  la  durée  et  le  régime,  sont  de  nature  à  concourir  Tun 
et  l'autre,  quoique  en  des  proportions  différentes ,  à  chacnn  de  ces 
deux  buts. 

1428.  Pour  la  répression ,  la  durée  plus  ou  moins  longue»  le 
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régime  plus  oa  moins  sévère,  apporteront  les  nuances  les  plus 
variées  de  pénalité;  mais  c*est  la  durée,  moyen  arithmétique,  qui 
doit  rester  le  moyen  principal  de  mesure  et  de  gradation  (ci-dess., 
n"*  1327).  —  Un  point  essentiel,  c'est  de  ne  jamais  faire  agir  en 
sens  contraire  ces  deux  éléments  de  mesure,  car  autrement  que 
deviendrait  la  gradation?  La  peine  la  plus  redoutée  sera-t-elle 
celle-ci  dont  le  régime  est  pins  sévère  mais  la  durée  plus  courte, 
ou  cette  autre  dont  le  régime  est  plus  doux  mais  la  durée  plus 
longue?  Vous  avez  deux  forces  qui  pourraient  contribuer  à  un 
même  effet,  et  vous  les  faites  combattre  l'une  par  l'autre,  de  telle 
façon  qu'à  cause  de  la  différence  de  leur  nature,  il  devient  impos- 
sible même  d'apprécier  quelle  en  est  la  résultante!  Le  régime 
restant  le  même,  la  durée  serait  encore  à  elle  seule  un  moyen 
non  équivoque  de  gradation;  si  vous  y  joignez  les  variations  de 
régime,  que  ce  soit  en  harmonisant  ensemble  ces  deux  éléments, 
que  toujours  aux  sévérités  de  la  durée  correspondent  les  sévérités 
du  régime.  Toute  ordonnance  des  peines  privatives  de  liberté  dans 
laquelle  cette  règle  ne  sera  pas  observée  (et  elle  ne  l'a  presque 
jamais  été  malheureusement  en  droit  positif) ,  sera  une  ordonnance 
vicieuse.  —  Au  contraire,  cetle  harmonie  étant  observée,  l'empri* 
sonnement ,  pour  tous  les  délits  autres  que  ceux  punissables  seule- 
ment d'une  amende,  pourra  suivre,  en  descendant  ou  en  s'élevant, 
tous  les  échelons  de  la  culpabilité,  depuis  les  plus  bas  jusqu'aux 
plus  hauts;  lui  seul  pourra  fournir,  dans  la  pratique,  le  moyen  le 
plus  simple  d'effectuer,  par  les  gradations  les  plus  ménagées  et 
pourtant  les  plus  claires,  toutes  les  atténuations  ou  aggravations 
de  peine  qui  seront ,  à  un  titre  quelconque ,  décrétées  ou  autori* 
sées  par  la  loi. 

1429.  En  ce  qui  concerne  la  correction,  le  moyen  principal  git, 
en  sens  inverse,  dans  le  régime.  La  durée  y  aura  bien  son  influence, 
mais  une  influence  absolument  dépendante  de  celle  du  régime. 
Suivant  le  régime^  l'emprisonnement  peut-être  la  peine  la  plus 
dépravatrice,  comme  seul  il  peut  se  prêter  à  un  véritable  travail 
de  réforme  sur  le  moral  des  condamnés. 

1430.  En  effet,  par  cela  seul  qu'un  homme  à  raison  d'un  méfait- 
par  lui  commis  est  frappé  d'un  châtiment ,  le  mal  qui  lui  est  ainsi 
infligé,  on  ne  peut  le  nier,  lui  fait  faire  un  retour  en  sa  propre 
conscience;  il  lui  remet  en  mémoire  cette  harmonie  morale,  que 
le  bien  doit  être  suivi  du  bien,  et  le  mal  suivi  du  mal;  il  lui  en 
fait  faire  l'expérience  pratique,  et  ne  fût-ce  que  par  la  crainte  d'un 
nouveaa  châtiment,  ce  mal  a  une  certaine  tendance  à  le  détourner 
de  nouveaux  délits.  C'est  là  l'effet  élémentaire  de  correction  qui 
git  dans  l'affliction  elle-même,  le  seul  qu'ait  eu  en  vue  l'ancienne 

Îénalité  lorsqu'elle  disait  :  «  Pœna  comlituitur  in  emendationem 
ominum  »  (ci-dess. ,  n»  210).  —  Mais  si  à  coté  de  cette  tendance, 
le  mal  infligé  comme  peine  est  d'une  telle  nature  qu'il  dégrade 
le  coupable,  qu'il  lui   inspire  des  sentiments  abjects,  qu'il  le 
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pousse  Bit  cynisme,  à  la  haine,  à  la  vengeance,  au  désespoir,  oa 
qa  il  livre  sa  vie  à  un  milieu  corrupteur,  à  un  enseignement  quo- 
tidien de  vices  et  de  délits,  la  Taible  tendance  vers  raniendemput 
(|ue  porte  en  soi  raffliction ,  s'absorbe  inaperçue  en  de  si  funestes 
eBTets,  la  peine  va  au  rebourâ  du  but  auquel  elle  doit  tendre  :  elle 
est  dépravatrice.  Tel  est  le  cas  de  la  majeure  partie  des  peines 
dans  les  anciens  systèmes  répressITs;  lel  est  surtout  celui  de  Yéùx- 
prisonnemcnl  quand  le  régime  en  est  vicieux. 

1431.  Celle  tendance  à  la  correction  au  moyen  du  seul  effet 
alKlictif  de  la  peine  pourra  suffire  tdnt  qu'il  ne  s'agira  que  d'in- 
fractions légères,  placées  dans  les  rangs  inférieurs  de  la  culpabi- 
lité*) qui  ne  dénotent  pas  le  besoin  d'entreprendre  un  travail  suiîi 
de  réforme  sur  le  moral  du  condamné  (ci-dess. ,  n°  13iO).  Ce  sera 
alors  le  cas  des  peines  d'amende  prononcées  senles  ;  car  ramende, 
c'est-à-dire  l'obligation  de  payer  au  fisc  une  certaine  somme,  n'a 
rien  en  soi  ni  de  dépravateur  ni  de  réformateur;  elle  n*agit  cor- 
rectionnellement  que  par  le  seul  efiet  de  l'affliction  qu'elle  con* 
tient  (ci-dess.,  n"  1392  et  1399).  Ce  sera  encore  le  cas  des 
emprisonnements  à  termes  fort  courts,  car  quelques  jours ,  une 
ou  deux  semaines  d'emprisonnement,  n'offrent  pas  le  temps  né- 
cessaire pour  entreprendre  un  travail  sérieux  de  réforme  sur  le 
moral  humain  (ci-dess.,  n*  1341).  Le  principal  ou  mètûc  le  seal 
effet  correctionnel  se  trouve  encore  ici  dans  l'afllictiob. 

1432.  Mais  du  moment  que  remprisotmement  atteint  une  cer« 
taîne  durée,  arrive  l'obligation  pour  le  législateur  d'en  organiser 
le  régime  de  manière  que  tout  y  concoure  au  travail  de  cette  ré- 
forme morale,  second  but  essentiel  de  la  pénalité.  —  II  ne  faut 
pas  exagérer  à  cet  égard  la  longueur  du  temps  nécessaire  pour  que 
le  législateur  songe  à  introduire  dans  l'emprisonnement  le  régime 
réformateur  et  à  en  espérer  quelque  chose.  Nous  sommes  bien  loin 
d'adopter  l'opinion  de  ceux  qui  en  fixeraient  le  terme  à  uti  an,  ou 
même  à  deux  ans,  et  qui  dans  les  emprisonnements  de  moindre 
durée  ne  verraient  plus  qu'un  effet  de  répression  à  poursuivre.  Sans 
doute  au-dessous  de  ce  terme  le  temps  pourra  manquer  pour  faire 
faire  aux  détenus  un  apprentissage  professionnel,  pour  leur  donner 
des  notions  suffisantes  d'instruction  élémentaire,  ou  même  poor 
entreprendre  cette  double  tâche;  mais  tous  n'ont  pas  besoin  u  ap- 
prentissage ou  d'instruction  élémentaire;  la  régularité  d'un  travail 
utile ,  ne  fût-ce  que  durant  quelques  mois ,  est  déjà  pour  la  direc- 
tion de  leur  esprit  quelque  cnose,  et  d'ailleurs,  au-dessus  de  Tin- 
struction  professionnelle  et  de  l'instruction  élémentaire,  n*y  a-!-ll 

fms  l'éducation,  n'y  a-t-il  pas  cette  lumière  morale  qui ,  semblable  k 
a  lumière  du  monde  physique,  marche  vite,  et  qui  souvent,  une 
fois  l'obstacle  levé ,  n'a  besoin  que  d'un  éclair  pour  faire  jour  dans 
l'âme?  —  Ces  termes  d'un  an  ou  de  deux  ans  sont  venus  ,  en 
réalité,  de  l'exploitation  industrielle  des  condamnés,  qui  n'a  rien 
&  faire  ici*   ils  ont  passé  de  ift  dans  les  systèmes  qui,  tonl  en 
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rcponssani  la  pensée  d'exploitation,  veulent  néanmoins  construire 
et  or<]aniser  la  prison  sur  le  type  d'une  manufacture;  ils  peuvent 
toucher  à  certaines  difRcullcs,  à  certaines  exigences  d'intérêt  ou 
(raménayement  matériels;  mais  quand  on  veut  les  assigner  pour 
limiles  restrictives  au  régime  rélormateur,  on  n'est  plus  dans  la 
vérité  ni  dans  la  généralité  de  la  science.  Sans  qu'il  soit  possible 
à  qui  que  ce  soit  de  nier  l'influence  de  la  durée  sur  le  succès  à 
espérer  d'un  travail  d'amélioration  morale,  il  n'en  reste  pas 
moins  vrai  que  tout  emprisonnement  doit  avoir,  outre  le  caractère 
répressif,  le  caraclére  correctionnel.  Nous  bornerons  aux  empri- 
sonnemenls  minimes  de  quelques  jours,  ou  d'une  ou  de  Jeux 
setilaines,  la  tendance  à  la  corroclion  placée  uniquement  dans 
reffet  afflictif  lui-môme;  mais  au  delà  commence  immédiatement 
la  nécessité  d'un  régime  qui  contienne  un  travail  actif  pour  arrivei* 
à  cette  correction. 

1433.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  si  réformer  des  con* 
damnés  est  une  tdche  pleine  de  aifGcultés,  et  qui  sera  souvent 
déçue,  les  empêcher  de  se  corrompre  mutuellement  est  un  résultat 
toujours  possible  à  obtenir,  résultat  négatif,  il  est  vrai,  mais  qui 
entre  par  cela  même  plus  impérieusement  encore  dans  les  devoirs 
du  législateur.  Une  peine  dépravatrice,  iniquité  contre  celui  à  qui 
elle  est  imposée,  calamité  contre  l'intérêt  commun,  est  une  mon- 
struosité en  droit  pénal  (ci-dcss.,  n*"  1342).  En  laissant  même  à 
part  Tamélioratlon  ,  il  est  donc  de  toute  rigueur  que  le  régime  de 
l'emprisonnement  soit  tel  qu'il  mette  obstacle,  et  un  obstacle  radi- 
cal, à  la  corruption  des  détenus  les  uns  par  les  autres.  Et  comme  la 
corruption  marche  plus  vite  que  l'amélioration,  il  n'y  a  pas  à  dis- 
tinguer ici  entre  les  emprisonnements  à  minime  ou  à  plus  longue 
durée  ;  et  comme  il  ne  s  agit  pas,  en  ce  principe,  de  pénalité,  mais 
qu'il  s'agit  d'obligation  pour  I  Etat  et  de  droit  exigible  par  les  déte- 
nus eux-mêrnes,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  l'emprisonnement 
de  garde,  l'emprisonnement  de  peine  et  l'emprisonnement  d'édu- 
cation correctionnelle.  Dans  tous,  quelle  qu  en  soit  la  durée  et 
par  quelque  moyen  qu'on  y  parvienne,  mettre  les  défcnus  à  l'abri 
de  la  corruption  des  uns  par  les  autres  est  une  des  conditions 
indispensables  du  régime. 

143i.  Aujourd'hui,  sauf  les  nuances  dans  les  conclusions  qu'on 
en  tire  ou  dans  l'application  qu'on  en  fait,  reconnaître,  proclamer 
la  nécessité  que  ces  deux  idées,  répression  et  correction,  soient 
réunies  activement  dans  la  peine,  est  chose  vulgaire,  du  moins 
théoriquement.  Mais  ce  qui  ne  l'est  pas,  ce  qui  est  non  moins 
essentiel  pourtant  à  l'ordonnance  de  remprisonnement,  c'est  do 
niarquet*  la  place  que  chacune  de  ces  deux  idées  devra  y  occuper, 
de  fixer  la  proportion  dans  laquelle  chacune  d'elles  devra  y  entrer. 

1435.  Il  est  possible,  le  fait  même  en  sera  fréquent,  que  le 
besoin  de  répression  et  le  besoin  de  correction  ne  marchent  pas  en 
accord  ou  marchent  en  sens  inverse  dans  un  même  cas  de  péna- 
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lilc.  Il  csl  des  vices,  en  effet,  qui  poussent  à  des  violations  de 
devoir  moins  graves,  à  des  atteintes  moins  alarmantes  pour  la  con- 
servation ou  pour  le  bien-être  social ,  et  qui  cependant  sont  plus 
tenaces  dans  Tàme,  et  demandent  pour  en  être  arrachés  un  travail 
de  correction  bien  plus  long,  bien  plus  difGcile.  L'homme  qui 
sous  Fempire  d'une  passion  de  colère,  de  vengeance,  de  jalou- 
sie, aura  donné  la  mort  à  un  autre,  presque  toujours  aura  ràoïc 
moins  corrompue  que  le  filou,  que  Tescroc,  qui  vit  du  vol,  de 
l'appropriation  frauduleuse  du  bien  d'autrui,  et  qui  s*en  est  bit 
une  habitude,  presque  une  profession.  Psychologiquement,  la 
raison  en  est  facile  à  donner,  et  pratiquement  le  fait  s'en  prodoit 
tous  les  jours.  Il  n'est  pas  un  directeur  de  prison  qui  ne  dise  que 
les  grands  criminels  sont  en  général  les  meilleurs  détenus,  les 
plus  accessibles  au  repentir  et  à  l'amendement;  tandis  que  parmi 
ceux  qu'on  nomme  de  moindres  délinquants  se  trouvent  les  plus 

Eervers,  les  plus  rebelles  aux  efforts  d'une  réforme  morale.  Le 
esoin  de  la  répression  et  le  besoin  de  la  correction  ne  marchent 
f>as  ici  dans  le  même  sens  :  sur  lequel  des  deux  faudra-t-il  régler 
a  durée  et  les  sévérités  du  régime  de  l'emprisonnement? 

143G.  La  réponse  nous  est  donnée,  sans  hésitation  possible,  par 
la  théorie  fondamentale  elle-même  du  droit  pénal.  Nous  savons 
sur  quels  principes  combinés  doit  se  mesurer  dans  tous  les  cas  la 
rigueur  de  la  peine  (ci-dess.,  n"  203  et  1330)  :  or,  dans  l'empri- 
sonnement ce  sont  précisément  la  durée  et  les  sévérités  du  régime 
qui  forment  la  rigueur  plus  ou  moins  grande  du  châtiment,  noos 
savons  donc  sur  quoi  elles  doivent  se  mesurer. 

Mais  c'est  ici,  au  sujet  même  de  l'emprisonnement,  de  sa  dorée 
et  des  sévérités  de  son  régime,  qu'arrivent  les  conclusions  con- 
traires d'une  autre  théorie,  celle  qu'on  appelle  la  théorie  de  Fa- 
mendcment,  laquelle,  faisant  absorber  le  juste  par  l'utile,  et  les 
divers  points  d'utilité  par  un  seul,  détruit  l'idée  de  punition  soos 
prétexte  delà  justifier,  et  ne  laisse  à  la  place  que  celle  de  gucrisoo 
(ci-dess.,  n**  181).  Pour  celle-ci,  incontestablement,  l'unique  règle 
de  mesure  c'est  le  besoin  de  correction. 

Ses  conclusions  se  glissent  dans  les  esprits  à  la  faveur  d*une 
métaphore  ,  d'après  laquelle  le  délinquant  ne  serait  qu'un  malade 
ayant  besoin  d'être  guéri,  et  la  pénalité  qu'un  remède  destiné  à 
opérer  celte  cure.  Nous  n'hésiterons  pas  à  reproduire,  si  Ton  veut, 
en  la  réduisant  à  sa  juste  valeur,  cette  métaphore,  qui  a  une  cer- 
taine vogue,  parce  que  vraie  en  ce  qui  concerne  un  des  buts  essen- 
tiels de  la  peine,  la  correction,  elle  ne  devient  fausse  que  lorsqu'un 
en  veut  faire  l'image  et  le  régulateur  exclusif  de  la  pénalité.  Mais 
dès  qu'on  la  prend  en  ce  sens  exclusif,  il  faut  voir  les  conséquences 
singulières  qui  en  dérivent  I 

1437.  La  plus  radicale  do  ces  conséquences  nous  est  déjà 
connue:  s'il  est  vrai  que  les  prisons  ne  soient  que  des  hospices 
pour  le  traitement  des  maladies  morales,  plus  de  Code  formulant 
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i  peine  pour  chaque  délit ,  plus  de  juge  rordonnançant  d'avance 
'une  manière  impérative,  plus  de  durée  fixe  marquée  par  le 
ii^jement  à  la  privation  de  liberté  :  de  semblables  pratiques  no 
eraient-elles  pas  absurdes  dans  le  traitement  des  autres  maladies? 
•lais  des  visites  quotidiennes ,  ou  du  moins  périodiques,  à  chaque 
naïade;  des  prescriptions  variables,  appropriées  chaque  fois  à 
haque  péripétie  du  mal  ;  lesquelles  devront  cesser  dès  que  la 
ure  sera  complète»  et  qui  se  prolongeront  tant  qu'elte  ne  le  sera 
)as  (  ci-dess. ,  n"*  181 ,  note  2).  Oh  I  la  puissance  des  comparaisons 
lans  les  sciences  morales!  jusqu'où  celle-ci  ne  peut-elle  pas  con* 
luire  des  esprits  logiques  (1)  ! 

1438.  Voudra-t-on  bien,  s' abstenant  de  pousser  aussi  loin  les 
onséquences,  admettre  un  Code  pénal,  une  peine  édictée  à  Tavance 
lans  certaines  limites,  un  juge  et  un  jugement:  alors  il  faudra, 
)our  rester  fidèle  à  la  métaphore ,  que  le  législateur  à  Fégard  de 
rhaque  délit ,  puis  le  juge  à  Tégard  de  chaque  délinquant,  mcsu- 
ent  à  l'avance  les  nécessités  présumées  de  la  correction,  pour  y 
proportionner  le  degré  et  l'étendue  du  remède,  c'est  à-dire  la  durée 
it  les  sévérités  du  régime  de  l'emprisonnement  qu'ils  prescriront. 
)e  telle  sorte  qu'on  verra  les  délits  qui  offrent  ordinairement  le 
dus  d'incorrigibilité  dans  les  coupables,  tels  que  le  vol,  Tes- 
Toquerie,  l'usure,  le  braconnage,  le  vagabondage,  la  mendicité, 
certains  délits  d'habitude  contre  les  mœurs,  et  autres  semblables, 
rappés  des  peines  d'emprisonnement  les  plus  longues  et  les  plus 
élères ,  tandis  que  les  violences  d'emportement  contré  les  per- 
onnes,  le  meurtre ,  1  assassinat ,  descendraient  le  plus  souvent  à 
'échelle  inférieure^de  la  pénalité. 

1439.  Enfin,  sans  tomoer  dans  ces  extrêmes,  et  surtout  sans  se 
endre  compte  des  suites  d'un  tel  sentiment,  il  est  certain  que 
'esprit  administrateur,  dans  la  tenue  des  prisons  et  dans  le  régime 
i  appliquer  aux  condamnés,  sera  porté  généralement  à  perdre  de 
ue  le  motif  de  la  condamnation,  pour  ne  considérer  que  la  con- 
uite  du  détenu  dans  la  prison;  le  taux  de  la  répression  due  au 
élit  commis,  pour  ne  voir  que  le^succès  ou  l'insuccès  de  la  cor- 
eclion  entreprise.  Il  faut  avoir  été  magistrat,  être  pénétré  des 
irincipes  fondamentaux  de  la  justice  pénale,  pour  se  rejeter  eu 
rrière,  pour  se  remettre  en  présence  du  délit  commis,  et  songer  à 
ic  pas  détruire,  sous  l'exagération  de  l'influence  à  accorder  à  la 
orreclion,  l'idée  de  justice  et  de  nécessité  sociale,  la  répression. 

1440.  Cependant  les  délinquants  sont  condamnés  à  raison  du 
ait  passé  et  non  des  faits  à  venir,  à  raison  du  délit  qu'ils  ont 
omniîs  et  proportionnellement  à  la  mesure  de  leur  culpabilité  dans 
c  délit.  L'influence,  en  plus  ou  en  moins,  des  faits  ultérieurs,  de  la 
onduitedurantl'applicaliondela  peine,  sur  cette  peine  prononcée, 

())  lodépcndAïQntent  de  cellei  de  Pîobeiro  Ferreira,  on  en  peot  voir  dtf  dédnc* 
ont  dans  la  Xomoteiia  peftale  de  Raptaiui,  Naplei,  1820,  3  vol.  in- 8°. 
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n*est  pas  &  dénier,  mais  elle  tie  peut  être  qu'une  influence  àeces* 
soire,  restreinte  dans  des  limites  disciplinaties.  Ce<jrand  coupable 
est  moins  corrompu,  plus  accessible  du  repentir  et  à  ramendement  : 
oui,  mais  le  devoir  qu*it  a  violé,  le  droit  qu^il  a  lésé  par  &oq  crime 
tenaient  une  place  ptu§  haule  dans  les  conditions  de  la  justice 
absolue  et  dans  celles  de  la  sécurité  sociale;  ce  délihquantaràme 
plus  vile,  plys  endurcie  au  mal ,  plus  rebelle  à  la  correction  :  oui, 
mais  il  a  manqué  par  son  délit  à  un  devoir  moins  grave,  11  a  lésé 
un  droit  moins  important  suivant  réclielle  de  la  morale  et  suivant 
celle  des  intérêts  sociaux.  D'une  part,  il  ne  suHit  pas,  en  la  jus- 
tice sociale,  qu'un  bomme  soit  vicieux  ,  pervers,  corrompu  ,  pour 
que  la  société  soit  en  droit  de  lui  appliquer  une  peiiie  à  litre  d'a- 
mendement Torcé;  il  Tant  quMl  ait  commis  uti  défit  déterminé,  et 
c'est  sur  sa  culpabilité  dans  ce  délit  que  se  mesure  la  peine.  D^autre 
part,  une  fois  le  délit  commis,  le  repentir,  le  i'etdur  au  bieo, 
quelque  sincères  qu^on  les  su[)pose,  ne  sufBsent  pas,  en  la  justice 
sociale,  poixv  dispenser  de  la  peine  ou  pour  la  faire  cesser  à  Tin- 
stattl  (cî-dess.,  h°  1)91).  Plus  on  supposera  le  coupable  corrigé, 
plus  11  comprendt*a  lui-même,  sMt  l'est  pleinement,  la  beauté, la 
nécessité  dé  cette  harmonie  morale  que  le  bien  doit  être  suivi  do 
bien  et  le  mal  suivi  du  mal;  plus  il  sentira  que,  pour  lui-même  et 
surtout  pouf  ceut  qui  sont  au  dehors,  il  Faut  que  cette  harmonie 
soit  satisfaite:  autrement  qUe  serait-elle  et  quel  crédit  aurait-elle? 
—  Mênle  dans  sa  justice  spirituelle,  en  donnant  Tabsolutiou  aa 
repentir,  la  religion  catholique  impose  Ici-bas  la  pénitence. 

1441.  Il  ne  iaut  donc  pas  dans  l'ordonnance  de  Temprisonne- 
ment  se  départir  des  données  qui  ressortent  de  la  théorie  fonda- 
mentale du  droit  pénal.  C'est  siir  le  principe  et  sur  la  mesure  de  la 
répression,  renfermée  daiis  ses  deux  limites,  la  justice  et  Tutilitè 
sociale  (ci-déss.,  n*'  205),  que  devront  être  réglées,  avant  tout,  la 
durée  et  la  sévérité  du  régime.  La  correction,  Tun  des  buts  es- 
sentiels à  poursuivre,  n^y  interviendra  que  comme  liée  à  la  répres- 
sion, marchant  avec  elle  sans  la  détruire  ni  la  dominer.  Même  en 
cas  de  désaccord  entre  la  mesure  nécessaire  à  t*une  et  celle  qui 
serait  nécessaire  à  l'autre,  ce  sera  la  première  qui  servira  de 
régulateur.  Ainsi ,  qUe  le  but  de  la  correction  ait  été  atteint,  si  celui 
de  la  répression  défini  par  la  loi  et  par  le  juge  suivant  le  délit  ne 
l'est  pas  encore  remprisonnement,  eti  principe,  n*en  devra  pas 
itioins  continuer;  et  au  contraire,  ce  but,  ce  terme  mal-que  de  la 
répression  une  fois  atteint  l'emprisonnement  cessera,  quoique  la 
correction  n'ait  pas  été  obtenue. 

1442.  Toutefois,  dans  une  proportion  disciplinaire,  parce  qu*il 
est  juste  que  l'amendement  opéré  porte  avec  lui  sa  récompense,  et 
que  l'endurcissement,  la  tétiacitè  dans  le  niai  ait,  au  contraire,  sa 
punition;  parce  que  c'est  là  un  des  moyens  efficaces  et  uo  des 
moyens  équitables  à  employer  dans  rorganisatloti  de  la  peine  sai- 
vant  les  vues  Ae  la  correction  :  il  est  dans  res^trit  du  système  ré- 
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pressif  rationnel  que,  sans  jaoiais  dépasser  aucune  des  deux  limites, 
ni  de  la  justice  ni  de  rutliité  sociale,  une  certaine  influence  soit 
accordée  par  la  loi  à  la  correction  sur  la  mesure  même  de  Tempri- 
sonnement.  Ce  but  sera  atteint,  quant  au  réfîlme,  en  déterminant 
certains  degrés  de  traitement  qui  pourront  devenir  plus  ou  inoinà 
sévères  suivant  la  conduite  des  détenus;  et  quant  à  la  durée,  ed 
déterminant  une  certaine  Fraction  aliquotc  dont  le  temps  de  Teni- 
prisonnement  prononcé  pourra  être  diminué ,  ou  dont  il  pourra 
au  contraire  être  augmenté  supplémentairemenl,  suivant  les  résul- 
tats obtenus  dans  l'œuvre  de  correction.  Les  deux  points  essentiels 
sont  :  1"  que  ces  degrés  ou  fractions  aliquotes  n'aient  qu'une  im- 
portance accessoire,  et  non  une  importance  principale  capable  de 
porter  doup  au  principe  de  la  répression;  2°  que  ta  détermination 
eu  soit  Taite  à  l'avance,  d'une  manière  générale,  par  la  loi  pénale 
elle-même,  et  qu'ils  entrent  ainsi  dans  les  conditions  éventuelles 
de  la  peine  prononcée  :  le  soin  de  l'application  devant  être  laissé 
aux  autorités  le  mieux  à  même  d*apprécier  la  conduite  des  détenus 
durant  Temprisonnement  et  d'Influer  sur  cette  conduite  au  moyen 
de  la  punition  ou  de  la  récompense.  Ce  sera  ainsi  que  sans  tomber 
dans  les  excès  par  nous  relevés  (cl-dess. ,  n°  14^6  et  suiv.),  on  ac- 
cordera à  la  correction ,  sur  la  mesure  môme  de  la  répression , 
Tinfluence  secondaii'e  qui  lui  est  due. 

1443.  En  sommé,  la  loi  pénale,  dans  ce  système,  doit  fixer  la 
peine  contre  tout  délit  :  1**  suivant  la  mesure  de  la  culpabilité 
absolue;  S**  avec  une  certaine  latitude  laissée  au  juge  pour  la  me- 
sure de  la  culpabilité  individuelle;  3°  avec  Une  nouvelle  latitude 
assignée  à  l'autorité  dans  Papplication  de  la  peine,  pour  le  compte 
à  tenir  de  la  conduite  du  condamné  durant  cette  application ,  et 
du  succès  ou  de  l'insuccès  de  la  correction.  Or  l'emprisonnement 
seul  est  à  blême  de  répondre  à  toutes  ces  exigences,  au  moyen  des 
nuanceâ  combinées,  Soit  delà  durée,  soit  du  régime. 

itêghne  :  traîtemenl  physique  et  traitement  moraL 

1444.  t'assons  donc  à  Texameu  du  régiote;  et  puisqu^il  s'agit 
dans  ce  régime  d'une  action  à  exercer  sur  l'homme,  revenant,  à  ce 
sujet,  à  notre  division  méthodique  accoutumée,  nous  y  distingue- 
rons, nialgré  le  lien  indissoluble  et  les  influences  intimes  qui 
existent  de  Tun  à  l'autre,  deux  sortes  de  traitement  :  le  traitement 
physique  et  le  traitement  moral. 

1445.  Le  traitement  physique  comprend  tout  ce  qui  tient 
aux  nécessités  matérielles  de  la  vie  du  détenu;  la  manière  de 
pourvoir  à  ces  divers  points  :  aliments,  vêtements,  logement, 
lumière,  air,  température,  mouvement  et  exercice  dont  le  corps 
de  l'homme  a  besoin.  — •  C'est  dans  ce  traitement  physique  que 
doivent  être  placées  les  sévérités  dn  régime  :  soit  les  sévérités 
ordiuaires,  comprises  dans  le  règlement  normal  de  la  peine,  soit 
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les  sèvérilés  extraordinaires  qui  pourront  être  infligées  par  sur- 
croît à  titre  disciplinaire.  Nous  suivons  en  cela  la  règle  du  splèmc 
répressif  rationnel  :  ^  rariliction  quant  au  physique,  ^  tandis  que 
nous  dirons  tout  à  Theure  :  a  le  bienfait  quant  au  moral  b  (ci-dess., 
n^  1300).  La  science  repousse  du  rôle  de  peine  les  coups,  les  mu 
tilationsy  les  tortures,  les  douleurs  musculaires  qui  s*en  prenoeot 
à  un  membre,  à  un  organe  quelconque  du  corps  (ci-dess. ,  n"  135ôji 
mais  elle  comporte ,  elle  exige  avec  plus  ou  moins  de  rigueur  sui- 
vant les  cas,  que  le  traitement  physique  se  borne  à  la  satisfactioo 
Grossière  et  indispensable  des  besoins  du  détenu ,  avec  exclusion 
e  tout  ce  qui  serait  luxe,  richesse,  sensualité,  satisfaction  d*uD 
plaisir  et  non  d'une  nécessité.  —  Ceux  qui  visitant  une  prisoo, 
goûtant  les  aliments,  lorsqu'ils  auront  trouvé  la  soupe  bonne  Je 
ragoût  succulent,  le  coucher  moelleux,  diront  :  »  Voilà  nne pri- 
son bien  tenue  !  »  ne  sont  pas  des  nôtres. 

1446.  Les  sévérités  de  ce  traitement  et  de  ces  exclusions  devroDl 
se  graduer,  en  se  combinant  avec  la  durée,  sur  réchclle  montante 
ou  descendante  des  délits.  La  limite  supérieure  que  le  législateur 
ne  devra  jamais  dépasser  sera  celle  où  commencera  un  danger 
pour  la  vie  ou  pour  la  santé  du  détenu.  Les  détenus  ne  sont  pas 
condamnés  à  la  maladie,  à  une  mort  lente  ;  déjà  il  n  est  que  trop  bieo 
démontré,  par  un  raisonnement  à pmri  et  par  les  chiffres  statisti- 
ques de  Texpérience,  que  la  captivité ,  qui  n'est  pas  un  état  naturel 
pour  l'homme,  augmente,  toutes  autres  choses  égales ,  les  chances 
communes  de  la  mortalité;  il  ne  faut  pas  que  des  conditions  insa- 
lubres ou  mortifères  dans  le  régime  viennent  encore  ajouter  à  ces 
chances.  Toutes  les  exigences  hygiéniques  sous  ce  rapport  devront 
être  satisfaites. 

1447.  La  nécessité  que  le  traitement  physique  dans  l'eoiprison- 
nement  de  peine  ait  toujours  un  caractère  afflictif,  même  qaand  il 
ne  s'agit  que  de  ses  degrés  les  moins  hauts,  se  fortifie  par  une 
considération  autre  que  celle  de  la  pénalité.  En  effet,  du  momeol 
que  la  société  par  le  fait  de  l'emprisonnement  s'empare  de  la  per- 
sonne d'un  homme,  lui  enlève  le  libre  usage  de  ses  mouveoDeols, 
de  ses  facultés  actives ,  et  prend  à  sa  disposition  le  règlement  de 
son  existence  durant  la  captivité,  elle  prend  par  cela  même  à  sa 
charge  la  nécessité  de  pourvoir  aux  besoins  matériels  de  cette  exis- 
tence. Mais  alors  peut  survenir  le  contraste  entre  le  régime  dont 
va  jouir  à  cet  égard  le  coupable  détenu  et  les  privations  que  sup- 
porte, souvent  même  dans  les  choses  les  plus  nécessaires,  k 
pauvre  laborieux  nourrissant  à  grand'peine  sa  famille  de  son  tra- 
vail. De  telle  sorte  qu'on  pourrait  arriver  &  se  demander  si  le 
moyen  d'attirer  à  soi  les  bienfaits  de  la  société  ne  serait  point,  p 
hasard,  d'être  criminel  plutôt  qif  honnête  homme?  La  sévérité afllic- 
tive  du  traitement  physique,  considéré,  non  pas  en  un  seul  de  ses 
points ,  mais  dans  tout  son  ensemble,  doit  répondre  à  cette  objec- 
tion. Même  avec  cette  sévérité ,  le  contraste  existera  encore  quel- 
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qaefois,  il  faut  Tavoner;  sorlout  si  on  ne  veut  rétablir  qu'en  ce  qui 
concerne  le  régime  alimentaire,  le  vêtement,  Fabri  contre  les  in* 
(empéries  de  Tatmosphère  ;  mais,  après  tout,  sans  compter  la 
diflerence  morale,  qui  met  un  abime  entre  les  deux  situations, 
même  au  point  de  vue  physique ,  n'est-ce  pas  la  fable  de  Toisean 
en  cage  et  de  Toiseau  en  liberté?  Qui  dira  cependant  que  le  sort 
fait  au  premier  soit  préférable  à  celui  du  second? 

1448.  Le  condamné  délenu  peut  avoir  au  dehors  des  ressources 
pécuniaires,  peut-être  Topulence,  par  lui-même,  par  sa  famille 
ou  par  des  amis  :  lui  sera-t-il  permis  d'adoucir,  à  Taide  de  ces 
ressources,  les  duretés  du  traitement  physique  auquel  il  est  soumii 
dans  la  prison  ,  de  substituer  à  ces  duretés  le  bien-être  matériel, 
de  se  donner  les  plaisirs,  les  jouissances  sensuelles  que  ce  traitement 
lui  refuse?  Deux  raisons  majeures  s*y  opposent  radicalement  :  l*  ne 
pas  laisser  altérer  le  caractère  afflictif  de  la  peine,  sans  qu  il  soit 
besoin  de  parler  même  des  abus  qui  la  tourneraient  en  dérision  ; 
2"*  ne  pas  7  laisser  porter  atteinte  au  principe  de  Tégalité,  qui 
disparaîtrait  si  les  différences  de  fortune  et  le  bénéfice  de  la  ri- 
chesse pouvaient  pénétrer  jusque  dans  le  régime  afflictif  de  la 
prison.  —  Quelques  exceptions  ne  seront  permises  qu*à  Tégard  des 
choses  de  première  nécessité,  ne  pouvant  donner  lieu  à  aucun  des 
deux  inconvénients  signalés,  comme,  par  exemple,  le  pain,  de 
la  même  qualité  que  celui  fourni  aux  détenus ,  pour  ceux  qui  vou- 
draient s'en  procurer  un  supplément.  —  Ces  exceptions  pourront 
devenir  moins  étroites  à  mesure  qu'il  s'agira  d'infractions  moins 
graves  et,  par  suite,  des  degrés  inférieursde  l'emprisonnement;  mais 
toujours  elles  devront  être  renfermées  dans  des  limites  réglementai- 
res ,  et  toujours  ce  devra  être  un  article  de  rigueur  que,  pendant 
toute  la  durée  de  Temprisonnement  de  peine,  nulle  somme  pécu- 
niaire, de  quelque  source  qu'elle  lui  vienne,  ne  puisse  être  remise  ou 
rester  entre  les  mains  d'aucun  déteou  :  l'argent  étant  l'occasion  la 
plus  fréquente  et  le  moyen  le  plus  facile  de  toutes  sortes  d'abus.  En 
conséquence,  les  achats,  dépenses,  ou  envois  autorisés  par  le  rè- 
glement, ne  pourront  jamais  se  faire  que  par  l'intermédiaire  de 
l'administration,  seule  dépositaire  des  fonds,  à  la  demande  des  dé- 
tenus et  d'après  un  compte  qui  sera  ouvert  à  cet  effet  à  chacun  d'eux. 

1449.  Par  la  régularité,  par  la  sobriété,  par  la  propreté,  par 
les  soins  imposés  à  chaque  détenu  pour  son  propre  service,  et  par 
tant  d'autres  conditions  matérielles  susceptibles  de  se  tourner  en 
bonnes  habitudes,  en  bonnes  qualités  acquises,  l'ordonnance  du 
traitement  physique  exerce  une  influence  salutaire  jusque  sur  la 
réforme  morale  elle-même;  et  c'est  là  que  nous  prenons  notre 
point  de  transition  pour  passer  à  l'examen  du  traitement  moral. 

1 450.  Nous  comprenons  dans  ce  traitement  moral  ce  qui  concerne 
les  communications  ouvertesou  interdites  au  détenu,  letravail,  l'in- 
struction et  l'éducation.  —  De  ces  quatre  points  on  dira  avec  rai- 
son que  les  deux  premiers ,  les  communications  et  le  travail ,  se 
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1458.  Il  a  cela  de  privilégié  encore,  que  la  rigaear  même qa'il 
renferme  s*équilibre  d'elle-même  dans  une  proportion  conforoM 
an  de^^ré  de  perversité  morale  des  condamnés.  En  effet,  tandis  qae 
la  cellule  paraîtra  plus  dure,  plus  difficile  à  supporter  aax  con-* 
damnés  les  plus  corrompus,  qui  regretteront  le  contact  et  les  com- 
munications cyniques  de  leurs  semblables,  ceux  an  contraire  plos 
accessibles  au  repentir,  coupables  par  emportement,  par  des  pas- 
sions moins  basses,  dont  Tâme  n'est  pas  avilie,  raccepteroot 
souvent  même  comme  un  bienfait,  au  prix  d'une  gêne  physique 
plus  grande,  parce  qu'elle  les  sauvera  d'un  pareil  contact,  lue 
peine  qui  agit  en  un  tel  sens  se  recommande  particulièrement  ao 
législateur,  tandis  qu'il  faut  repousser  rigoureusement  tonte  peine 
qui  agit  en  un  sens  inverse  (ci-dess.,  n"  1387). 

1459.  Enfin  un  autre  avantage,  qui  ne  laisse  pas  d*être  fort 
grand,  c'est  que,  par  cela  même  qu'il  est  plus  sévère,  cet  empri- 
sonnement peut  être  plus  court.  Toute  l'échelle  des  peines  priva- 
tives de  liberté  peut  se  t^ouver  ainsi  réduite  d'une  manière  notable 
quant  à  la  durée,  sans  que  le  taux  de  la  répression  ait  à  en  sonffrir. 
Economie  précieuse  de  temps  dans  la  vie  de  chaque  détenu;  éco- 
nomie non  moins  précieuse  pour  l'Etat,  dans  ses  dépenses,  dans 
le  désencombrement  de  ses  prisons  et  dans  le  chiffre  augmenté  de 
sa  population  libre. 

Travail  dans  Vempritonnemenl  cellulaire  à  séparation  continue  entre  dêUmus. 

1460.  Après  ce  qui  concerne  les  communications ,  je  passe  ao 
second  point  compris  dans  le  traitement  moral  :  le  travail. 

Le  travail  se  montre  employé  dans  la  plupart  des  législations 
pénales  positives  comme  instrument  d'affliction,  comme  moyen  de 
châtiment ,  et  il  existe  même  des  peines  mises  au  nombre  des  plos 
graves,  qui  en  tirent  leur  nom  et  s'appellent  travaux  forcés.  — 
Le  système  répressif  rationnel  repousse  énecgiquement  un  pareil 
déshonneur  pour  la  sainte  loi  du  travail.  Le  travail,  c>st-è-dire 
l'exercice  de  l'activité  que  l'homme  a  reçue  de  Dieu,  l'emploi  des 
forces  intellectuelles  ou  des  forces  matérielles  dont  il  est  dooé,  est 
la  loi  même  de  sa  création  ^  l'accomplissement  de  sa  destinée  11 
est  sans  doute  une  obligation,  un  devoir ,  ce  qni  ne  veut  pas  dire 
u'il  soit  un  châtiment  ;  comme  c'est  un  devoir  pour  le  fils  a*aimer, 
le  respecter  son  père  :  quelqu'un  dira-t-il  pour  cela  que  ce  soit 
une  peine?  Au  contraire,  dans  l'accomplissement  de  cette  loi  da 
travail  l'homme  trouvera  toutes  sortes  de  biens  :  la  santé,  le  con- 
tentement de  soi-même,  la  fuite  rapide  et  plaisante  dn  temps,  le 
profit  pour  lui  et  pour  les  autres,  le  progrès  de  ses  aptitudes  di- 
verses, le  redressement  de  ses  inclinations  mauvaises,  le  perfec- 
tionnement de  sa  pensée  morale  et  de  ses  sentiments. 

1461.  C'est  à  ces  titres  divers,  tournant  tous  au  bienfait  pliysi-. 
que  et  au  bienfait  moral  ^  que  le  travail  sera  employé  dans  l'em- 
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prisonnemeat  de  peine  suivant  le  système  raltonnei ,  et  non  à  titre 
de  cliàtiuient.  L'expérience  démontre  elle-même  que,  surtout  dans 
Temprisounement  cellulaire,  le  travail  ne  larde  pas  à  élre  désiré 
par  le  détenu,  demandé  et  reçu  comme  un  bienfait,  et  que  loin 
qu'il  }  paraisse  une  affliction,  la  privation  temporaire  de  travail 
est  au  contraire  un  genre  de  punition  bon  à  faire  figurer  dans  le 
Code  disciplinaire  de  la  prison.  —  Cependant  comme  la  société 
qui  punit  a,  durant  Temprisonnement  et  pour  l'efficacité  même  de 
cette  peine,  la  direction  de  la  vie  du  détenu,  elle  a  par  cela  même 
la  direction  de  son  travail.  Le  Jravail  de  la  prison  de  peine  n*est 
pas  un  travail  libre,  laissé  absolument  au  choix  et  à  la  volonté  du 
délenu  ;  c'est  un  travail  réglementaire,  choisi  et  dirigé  par  l'auto- 
rité. Il  s'agit  de  déterminer  suivant  quelles  vues  devront  être  faits, 
dans  le  système  répressif  rationnel ,  ce  choix  et  celte  direction. 

14(>2.  Si  c'est  au  point  de  vne  de  la  punition  ,  on  choisira  les 
travaux  les  plus  dégoûtants,  les  plus  durs,  les  plus  périlleux,  les 
plus  insalubres  :  mais  hélas!  si  durs,  si  dangereux  qu'ils  soient, 
qu'il  s'agisse  d'égouts,  de  mines,  de  carrières  ou  de  dessèche- 
ments ,  toujours  on  trouvera  d'honnêtes  ouvriers  qui  ne  vivent  que 
de  semblables  travaux,  qui  considèrent  comme  un  bien  providen- 
tiel de  les  obtenir  et  de  n  en'  pas  manquer  ;  et  c'est  ce  rude  labeur, 
ce  gagne-pain  méritoire  de  tant  de  familles,  qu'on  prétendra  pré- 
senter et  faire  subir  comme  un  châtiment  I  —  Ou  oien  Ion  arri- 
vera même  à  des  travaux  illusoires  :  à  faire  frapper,  à  faire  mar- 
cher sur  des  engins  manœuvrant  à  vide,  les  condamnés,  semblables 
à  des  animaux  en  leur  cage,  ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  dans  le 
moulin  à  marcher  (le  tread-mill)  des  Anglais,  simulacre  vain,  qui 
n'a  d'autre  but  que  de  fatiguer  et  d'endolorir  les  membres.  — 
Dans  le  premier  cas,  déshonneur,  et  dans  le  second  ,  dérision  du 
travail  I  Comment  en  inspirer  ainsi  le  goût  et  le  respect  au  con- 
damné, comment  en  tirer  l'effet  moralisateur  qu'il  contient,  com- 
ment en  faire  l'instrument  préparateur  d'une  vie  honnéle  pour 
lavenir? 

1463.  Si  c'est  an  point  de  vue  de  l'exploitation  ,  on  choisira  les 
travaux  les  plus  lucratifs,  dont  il  sera  possible  an  gouvernement , 
ou  au  spéculateur  exploitant  les  condamnés  ,  de  tirer  le  meilleur 
parti  pécuniaire  :  quant  à  l'effet  de  ces  sortes  de  travaux  pour  la 
réforaie  et  pour  l'avenir  du  détenu ,  ce  n'est  pas  la  question  dans 
ce  système.  Les  travaux  imposés  seront^ils  ou  non  appropriés  à  ce 
double  but,  y  seront-ils  utiles  ou  préjudiciables?  Là  n'est  pas 
le  soin  dont  on  se  préoccupe. 

1464.  Au  contraire,  si  c'est  au  point  de  vue  de  cette  réforme  et 
de  cet  avenir,  ainsi  que  l'exige  le  système  répressif  rationnel,  le 
choix  et  la  direction  du  travail  prennent  un  caractère  tout  différent. 
Choisir  les  travaux  qui,  pour  le  présent,  produiront  sur  l'esprit 
el  dans  les  habitudes  du  condamné  l'effet  le  plus  salutaire ,  et  oui 
pour  l'avenir,  après  sa  libération ,  lui  assureront  le  mieux  les 
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moyens  d'une  existence  booDèle;  s'il  avait  déjà  précédeniiieiil 
profession,  un  mélierde  nature  à  rentrer  dans  de  telles  cooditions, 
conliauer  autant  que  possible  à  le  lui  faire  exercer  en  prîaoa;  s*il 
n'en  avait  pas,  cboisk  de  préférenoe  pour  le  Ini  apprendre  celai  qui 
s'appropriera  le  mteiiz'à  sa  condition ,  à  ses  aptitude»,  em  Ikec 
qn'tiabUe  sa  famille  ou  dans  lesquels  il  est  désirable  qv*il  se  retire 
^Mrës  respiration  de  sa  peine;  consacrer  à  son  apprentissage  toos 
ka  soins  et  tout  le  temps  nécessaires  :  voilà,  sans  entrer  dans  des 
détails  techniques,  les  règles  générales  qui  devront  servîréeauidc. 
--*  Les  professions  appropriées  da  mieux  qoê  possible  à  «aqoe 
détenu  seront  par  cela  même  variées,  ponr  la-  plupart  des  pro- 
fessions individuelles,  bonnes  à  exercer  jusque  dans  de  petites 
localités.  Quant  aux  emplois  on  occupations  delabriq«e«  à  Ifavaii 
divisé  presque  automatique ,  eiigeant  le  séjour  de  granrfs  Motres 
de  population,  ou  des  réunions  au  milieu  desquelles  renaîtraient 
fadlemeot  les  occasions  de  rechute,  ils  jouiront  de  pea  de  ftwenr 
Indubitablement,  une  pareille  organisation  du  travail  coâleim^  piaf 
de  peine  et  rapportera  moins  de  profit  pécuniaire;  comme  SMiae, 
comme  atelier,  comme  exploitation,  ce  serait  une  oqjeniiMlioa 
mal  conçue;  mais  comme  institution  pénale,  c'est  la  seule  qui 
puisse  faire  marcher  vers  le  second  blrt  essentiel  des  peinee ,  la 
correction, qui  doit  mettre  le  détenn  et  la  société  à  Tabri  ém  rèci-» 
dîvesr 

1465«  Nous  repoussons  d^une  manière  décisive  et  absohie  tonie 
espèce  de  travail  exftérieor,  fait  en  présence  de  le  popwinliun 
libre  :  qu  il  s*  agisse  de  veiesàvcons^uire,  de  dignes  à  élever,  de 
marais  k,  dessécher,  de  «anaux ,  de  ports  à  creuser,  de  earnères , 
de  mines  à  exploiter^  de  services  maritimes  da»s  les  rades  oo  ar* 
senaux,  on  de  tontes  antres  semblaMes  entreprises.  Il  va  sans  dire 
que  de  pareils  travaux  sont  incompatibles  avec  le  règiaw  de  la  sé- 
paration entre  détenus ,  et  comme  tels  exclus  du  système  répressif 
rationnel  (ci-dess.,  n""  14&2  et  1453). 

Mais  môme  dans  les  systèmes  d'emprisonnement  quelcenqve, 
qui  admettent  le  travail  en  conaannides^détenaB,  par  esona^des 
ou  par  ateliers,  ce  sera  toujours  on  vice  radical  qae  de^ mettre  aa 
nombre  de  ces  trarvaux  ceux  qni  ns  se  peuvent  eaèseler  ^*aB 
dehors ,  en  plein  air,  au  vu  et  au  eonlect  d*aae  popriatmi  libre. 
Nous  ne  compterons  pas  tout  oe  qu'engendrent  de  (bneale  ce 
pelade,  ce  rapprochenaent ,  ce cooraierce  quotidioir,  ealèrîenr, 
ne  fût-ce  que  par  le  regard;  cette  démomltsatioB  qui  n*«9t  plus 
renfermée  entre  les  murailles  de  la  prison,  mais'qni  s'épasii  as 
deliora  ;  le  ramassis  hideux  qui  se  forme  à  Tenlonr ,  les  rekrfiens 
illicites  qui  s'établissent  malgré  toute  snrvèttlance.  Nouaae  oomp-' 
tarons  pas  le  caractère  peu  répressif  d'nneteUerpénaiité,  i^isseal 
en  sens  inverse  des  movalités  :  ambitionnée  par  les  cmipaUes 
cyniques;  dare,  si  elle  Test  pour  qnelqoe8«'unS|.  à  cens  baséne 
qui  sentent  encore  ls«  honte,  du  mai  et  qui  se  Iroaeeni  déosaragés 
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et  dévoyé»  en  relonv  aa  bien  par  celte  sorte  d'ênporiliotf  perpé^ 
iMlle  (cl-^dest.,  d**  1387  et  1458).  Nous  ne  compterais  pas  toM 
ces  vices  réanls ,  et  nous  nou»  bornerons  à  cette  sente  înterrcrga^ 
tbn  :  Comment  présenter  ainsi  sots  nn  aspeet  dégradé,  en  guise 
ie  cbâiiment  b^nleui  et  de  flétrissure  poMiqne,  de»  travani  pour 
ksqods  tant  de  bras  bonoétes  sont  employés  ou  offert»,  tant  âe 
chantiers  actifs  sont  fonnits  on  peuvent  Tétre!  De  toufes  les  peinea 
privatives  de  liberté  mal  organisées,  eeiJes-tà  s«nt  ks  pires  et 
donnent  le»  résultat»  les  pins  déplorables  r  ni  an  perôt  de  vue  de 
larépresskNi ,  ni  au  point  de  vne  de  la  correction  ,  ni  an  point  de 
lae  de  la.  proTession  à  venir  après  respiration  de  k  peine, 
il  o'y  a  rien  de  bon  à  en  attendre.  C*est  une  pénalité  grossière  ef 
à  contre-sens»  en  dehors  de  tooeles  principes  déraison. 

1466.  Nous  faiaoDs  moins  encore  eiception  en  ce  sens  pour  le 
travail,  de»  cbamps,  pour  le»  colonies  agricole»  à  titre  de  perne. 
Malgré  la  tendresse  dont  certaines  imagination»  ont  pu  s'éprendre 
à  ce  sojet  en  invoquant  les  effets  moralisateur»  de  la  vie  rurale  , 
Boo»  armons  pen  les  bucoliques  de  prison.'  Le  travail  de»  champs  f 
le  travail  nourricier  I  le  pin»  honoré,  celui  que  mille  grandeur  ne 
dédaigne ,  et  qui  dans  se»  rudes  Tatigoe»  porte  avec  lui  ses  jonts- 
Muces  incessante»  1  Les  lumières  du  soleil,  le»  respirations  de 
ralaiospiiièro^  k  cerck  renaissant  de»  saison»,  le»  tetftores  cban** 
gssnte»  da  pafaage,  le»  période»  graduée»  de  k  fécondité  et  do 
IWantement  de  k  terre ,  que  la  main  et  le  génie  de  Tbomme  sot- 
Hcitent!  C'est  de  cek  que  vous  voulez  faire  le  cbAtiment  dn  coupa** 
Ue,  c'est  sur  cela  que  vous  voukz  étendre*  k  dégradation  dn  crime  ! 
Vofi»  voiili»  done  que  rien  ne  soit  respecté  dans  le  travail  ?  Votr» 
vonlei  donc  que  rien  de  répressif  n'eiiste  dans  la  peinet  Vous 
voulez  donc  retirer  toute  protection  à  la  sociélé,  et  qu'y  commettre 
le  mal  sort  le  naojren  de  »'a»e«rer  une  telle  existence?  Ouvrez  des 
colonie»  agricoks,  f««sent-elles  en  des  pays  lointains,  à  la  pan- 
vreté  kborieose  s  combien  de  kmilles  honnêtes  ne  viendront-dettes 
pss  s*y  enrôler  I  Les  cobnies  agricoles  sont  des  œuvres  de  bien- 
faisaoce,  de»  moyens  à  employer  dans  les  grands  proMèmes 
touchant  Tcxtinction  de  la  mendicité,  la  meitkure  répartition  des 
effort»  laborieux  de  Thomme,  et  le  soulagement  de  la  misère 
exemple  de  délit.  Nous  les  admettrons  encore ,  ainsi  que  nous 
aorons  à  le  dire  bientôt ,  k  Tégard  des  jeunes  détenus  ;  mais  hors 
de  là  elio»  ne  doivent  pa»  trouver  place  dans  le  système  répressif 
rationnel. 

1467.  Cependant  tout  en  accédant  comme  règle  générale  à  cette 
proscription  ,  n'y  auraiMl  pas  certames  réserves  à  faire?  Les  tra^ 
vaax  par  chantier»  extérieur»,  les  travaux  agricoles  surtout,  ne 
pourra ient-> ils  pas  être  introduits  avec  avantage  dans  les  empri- 
sonnement» moins  sévère» ,  contre  de»  délits  de  gravité  pen  élevée, 
00  bien  à  Tégard  des  détenus  ayant  subi  une  grande  partie  de  leur 
peine ,  sur  lesquel»  k  réforme  panitrait  avoir  produit  déjti  de 

41. 
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salutaires  efiTels  et  qai  approcheraient  du  terme  de  leur  libération? 
Il  est  clair  que  plus  on  supposera  la  culpabilité  légfëre,  ou  plusoD 
supposera  qu*on  approche  de  la  répression  subie  et  de  la  réforme 
opérée,  plus  iront  en  s'amoindrissant  lès  objections  qui  précédai 
Mais  tant  qu'il  restera  les  deux  faits  suivants  :  P  le  trawail  péoal 
offert  en  spectacle  et  en  contact  à  la  population  libre  ;  2"*  le  travail 
pénal  exécuté  en  commun  par  les  détenus  et  ouvrant  les  commo* 
nications  des  uns  aux  autres ,  on  se  trouvera  en  dehors  des  exi- 
gences de  la  pénalité  rationnelle.  Le  régime  de  la  séparation  entre 
détenus  ne  comporte  en  aucune  façon  de  tels  accommodements. 
Réunir,  agglomérer,  aux  approches  de  leur  libération,  lesdélenos 
ensemble,  ce  serait  détruire,  d*un  seul  coup,  à  la  fin  de  ce  régime, 
Teffet  que  jusque*Ià  on  se  serait  attaché  avec  tant  d*effort  à  pro- 
duire. Pour  être  conséquent  avec  le  principe  fondamental  de  l'em- 
prisonnement  séparé,  ce  sont  d'autres  moyens  de  transition  de  la 
peine  à  la  liberté  qu'il  faut  imaginer. 

1468.  Enfin,  ces  travaux  extérieurs,  ceux  surtout  qui  sont dei 
travaux  de  force,  par  chantiers  agissant  avec  ensemble»  ne  seraient- 
ils  pas  bons  à  appliquer  à  des  condamnés  destinés  à  une  trans- 
porlation  lointaine,  soit  comme  épreuve  préliminaire  de  celle 
transporlation ,  suivant  ce  qui  se  pratique  aujourd'hQÎ  en  Angle- 
terre, en  ayant  soin  déporter  et  de  circonscrire  ces  travaux  extériem 
sur  des  points  d'où  la  population  libre  pourrait  être  complètement 
exclue;  soit  dans  le  lieu  même  de  la  transportation ,  loin  de  cette 
population  libre  au  sein  de  laquelle  le  condamné  ne  devrait  ja- 
mais rentrer?  Les  inconvénients  sont  alors  atténués  ou  dépla- 
cés, quoique  existant 'toujours,  et  la  question  n'est  plas  aotreqoe 
celle  même  de  la  transportation  et  de  la  place  à  accorder  à  cette 
sorte  de  peine  dans  le  système  répressif  rationnel  (ci-dess.,  n**  1369 
et  suiv.;  ci-dessous,  n""  1493  et  suiv.).  Le  régime  de  la  sépa- 
ration entre  détenus  finit  à  cette  limite;  pour  en  arriver  là,  il  faut 
que  ce  régime  désespère  du  condamné ,  et  que  la  pénalité  en  toit 
réduite  à  ne  plus  chercher  la  solution  de  ses  problèmes  qu'en  libé- 
rant matériellement  de  la  personne  du  coupable  la  population  ao 
sein  de  laquelle  les  méfaits  ont  été  commis. 

1469.  En  somme  »  le  travail ,  dans  l'emprisonnement  de  peine 
ordonnancé  suivant  les  principes  rationnels,  est  un  bienfait;  mais 
les  murs  derrière  lesquels  il  s'accomplit,  les  murs  de  la  cellule 
sous  le  régime  de  la  séparation  entre  détenus,  lui  doivent  laisser 
toute  l'austérité  qui  convient  à  la  peine  dont  il  est  nne  dépendance. 
S'il  s'agit  de  condamnés  appartenant  à  la  population  rurale,  et  les 
statistiques  montrent  que  la  proportion  en  est  grande,  le  métier 
choisi  pour  eux  dans  la  cellule ,  et  dont  ils  feront  au  besoin  l'ap- 
prentissage, sera  un  de  ces  métiers  qui  servent  d'appendice  à  la 

Srofession  agricole ,  utiles  et  faciles  à  exercer  dans  ta  ferme  oo 
ans  le  village,  à  la  veillée  ou  aux  temps  de  morte-saison  pour  le 
travail  des  champs,  métiers  qui  ont  pour  bat  de  pourvoir  aux  né- 
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cessîtés  diverses  de  cette  vie,  oa  à  routillage  de  cette  profession,  ou 
à  la  mise  en  œuvre,  à  la  manufacture  de  certains  de  ses  produits; 
le  tout  suivant  la  localité  en  laquelle  chaque  détenu  doit  probable- 
ment retourner  à  Texpiration  de  sa  peine. 

1470.  Un  tel  choix,  une  telle  direction  du  travail,  sont  telle- 
ment éloignés  de  ceux  que  ferait  l'esprit  de  spéculation  (ci-dess., 
n"  1463),  que  nous  ne  voulons  pas  d*autre  idée  que  celle  de  ce 
contraste  pour  faire  voir  combien  vicieux,  combien  éloignés  des 
principes  de  la  pénalité  rationnelle  sont  les  systèmes  qui  consistent 
à  livrera  un  fermier,  c'est-à-dire  à  un  fournisseur,  à  un  indus- 
triel poursuivant  en  fin  de  compte  un  but  de  gain  pécuniaire,  le 
travail  des  détenus,  auquel  ont  été  joints  souvent  aussi  les  princi- 
paux services  du  traitement  physique.  C'est  là  ce  qu'on  a  nommé 
le  système  de  l'entreprise.  Sans  parler  des  écarts  coupables  de  ce 
système,  des  scandales  attestés  jusque  par  les  condamnations  de  la 
justice  répressive  ;  en  le  prenant  dans  ses  conditions  normales  et* 
honnêtes,  la  différence  du  but  seule  nous  fait  conclure  qu'il  n*y  a 
dans  la  pénalité  rationnelle  d'autre  direction  à  admettre  que  celle 
de  l'Etat  lui-même,  celle  qu'on  nomme  le  système  de  régie.  Les 
résultats  pratiques  ont  prouvé  que,  même  au  point  de  vue  du 
budget,  ce  système  est  encore  plus  avantageux  pour  l'Etat  que  le 
précédent. 

1471.  On  s'est  beaucoup  préoccupé,  dans  l'intérêt  des  popula- 
tions ouvrières,  de  la  concurrence  faite  par  le  travail  des  détenus 
au  travail  libre,  et,  par  suite,  d'un  abaissement  factice,  au-dessous 
du  cours  naturel,  dans  le  prix  des  marchandises  et  dans  le  taux  des 
salaires.  Bien  que  la  production  du  travail  pénal  soit  bien  peu  de 
chose  comparée  à  la  masse  totale  de  la  production  libre ,  on  ne 
peut  nier  cependant  que  cet  effet  d'abaissement  factice  ne  se  soit 
produit  à  l'égard  de  certains  articles,  surtout  dans  les  environs  des 
maisons  d'emprisonnement  de  peine ,  lorsque  ces  maisons  ont  été 
organisées  en  manufactures  sous  le  régime  de  l'entreprise.  La 
condition  plus  favorable  que  celle  de  l'industriel  ordinaire,  faite 
par  les  abus  de  ce  régime  aux  entrepreneurs  ;  le  choix  de  certaines 
fabrications  spéculativement  plus  avantageuses  dans  les  prisons,  et 
multipliées  par  cela  même  outre  mesure,  sont  des  causes  patentes 
de  cette  dépréciation.  — On  y  a  cherché  un  palliatif  en  proposant 
d'employer  aux  grandes  fournitures  de  l'Etat,  comme  cela  se  pra- 
tique en  Belgique,  notamment  à  celles  de  l'armée,  ou  de  la  marine 
s'il  s'agit  de  pays  maritimes ,  les  produits  manufacturés  dans  les 
prisons.  Hais  la  division  des  services  publics  en  divers  ministères 
ayant  chacun  son  budget  à  part,  ne  se  prête  qu'avec  quelque  dif- 
ficulté à  cet  arrangement ,  dans  lequel  les  économistes  refusent 
d'ailleurs  de  voir  un  remède  sérieux  ,  puisque  les  commandes  de 
fournitures  qui  seront  faites  au  travail  pénal  seront  par  cela  même 
retirées  au  travail  libre.  —  On  pourrait  se  laisser  séduire,  sous  le 
rapport  de  l'harmonie  morale,  par  une  idée  émise  par  nous  en.8on 
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iemps^  fluiàt  comme  un  vœu  «mpreiot  ée  quelque  vlopie  qse 
comme  une  réalité  praticable ,  savoir,  que  les  proauUs  roMMÛMv 
tarés  daos  les  prisoos  fassent  attribués  auE  hospices  et  aoK  Jiters 
établissements  de  bienfaisADce,  afin  que  le  InivaU  ëe  rhouMW 
coupable  tournât  au  soulagement  des  misères  howètes.  Mais  les 
frais  de  la  justice  pénale  et  des  étaUiaseuieiils  répressifs  pèsent 
trop  lourdement  sur  le  budget  de  TEtat  pour  qu'U  soil  |K>ssible  d'f 
ajouter  de  tels  sacrifices.  Avant  d*arriver  à  ces  géoérosîtAs  il  f  a 
des  obligations  rigoureuses  k  remplir.  —  Le  vrai  remède  est,  es 
premier  lieu,  daos  le  système  de  la  réffie  :  parce  que  le  gouverna 
ment,  maître  de  ses  prit  en  ce  système,  doit  s*y  faire  un  devoir  riffos* 
reux  de  suivre  le  cours  régulier  du  marché  général  pour  les  wjets 
similaires.  Ilest,  en  secondlieu,  bien  plusefGcacemeBt  encore  dans  le 
choix  et  daos  la  direction  du  travail,  qui  doivent  être  faits,  en  ram- 
prisoonement  cellulaire  séparé,  non  pas  au  point  de  vae  de  la  sfié- 
-culation  et  de  la  manuracture,  mais  au  point  de  vue  de  la  pénalité 
rationnelle,  suivant  les  idées  régularisatrices  que  nous  avons  émiics 
(ci-dess.,  n^"'  1464  et  1469).  ' — Du  moment  que  le  iravail  des 
prisons  rentre  exactement,  quant  au  prix  de  ses  produits,  dans  les 
conditions  normales  du  marché  commun ,  cela  suffit  pour  qn  as- 
cnne  plainte  légitime  ne  puisse  plus  avoir  lieu.  Les  détenus,  par 
cela  seul  qu'ils  sont  hommes,  ont  le  droit  comme  les  autres  de  tra- 
vailler et  de  produire;  il  sufîSt  que  leur  situation  exeeplionnelie ne 
soit  pas  employée  à  déprécier  les  cours,  en  dehors  de  Teffet  pro- 
duit par  la  loi  générale  de  Toffre  et  de  la  demande;  il  suffit  que 
r£tat  dirige  le  choix  de  ce  travail  avec  sollicitude  pour  le  dehors 
comme  pour  le  dedans,  en  vue  de  la  réforme  individuelle  de  cha- 
que détenu  quant  au  présent,  et  de  ses  moyens  d'existence  lionnéle 
quant  à  Taveoir.  Mais,  au  lieu  de  corriger  les  abus,  supprimer  le 
travail  dans  les  prisons,  unir  à  la  captivité  Toisiveté,  mère  de  tous 
les  vices,  ce  n'est  qu'en  des  temps  de  vertige  qu'on  peut  «voir  vu 
de  pareils  faits. 

gmplm  dm  froémt  At  trataiL 

1472.  Le  produit  du  travail  des  détenus,  dans  TeraprisoBB»» 
ment  de  peine,  est  susceptible  de  diverses  applications.  On  peut  y 
trouver  :  P  un  moyen  de  concourir  à  la  répression;  2"*  on  mofes 
de  concourir  à  la  réforme  morale  ;  S""  un  moyen  d'aider,  lors  de 
l'expiraiion  de  la  peine,  à  la  transition  du  détenu  de  la  prison  à  la 
liberté  ;  4*  enfin  un  moyen  d'acquitter  certaines  obligaiions  on  de 
faire  face  à  certaines  dépenses  inltmement  liées  au  fait  du  délit  <» 
au  fait  de  la  peine.  —  Chacune  de  ces  difi*érentes  applications  est 
utile  et  mérite  une  place  dans  l'ordonnance  rationnelle  de  Fempri- 
sounement  de  peine  ;  mais  comme  il  n'est  pas  à  espérer  que  les 
fimds  provenant  du  travail  des  détenus  puissent  suffire  à  toutes  en 
totalité,  le  problème  consiste  &  déterminer  quelle  sera  la  mdiienre 
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répartitioii  et  quel  le  meillear  procédé  à  suivre  ponr  arriver  à  ceMe 
répartition. 

1473.  CoBine  moyen  de  répression,  le  prodoit  du  travail  des 
détenus  sera  déclaré  appartenir  à  TEtat;  il  ne  s'agit  k  foe  d*ua 
intérêt  pécuniaire,  genre  d'affliction  parraîtement  adoiîssil>le  dans 
le  système  répressif  rationnel.  Il  ne  faut  pas  que  les  détenus  pois- 
sent s  imaginer  qu'ils  soient  assimilés  à  des  ouvriers  libres,  ayaii 
droit  à  un  salaire,  et  pouvant  exiger  là-dessus  des  comptes  de  TEtal 
comme  d'un  patron  qui  les  emploierait.  La  loi  pénale  doit  cette 
distinction  au  travail  libre  do  dehors;  c'est  à  la  fois  on  acte  de 

I'usUce  répressive  et  de  nécessité  pour  l'exemple.  L'Etat,  pendant 
a  durée  de  l'emiNrisonnement  de  peine,  a  la  direction  de  l'eais- 
lence  quotidienne  du  détenu ,  l'emploi  de  son  activité  :  il  aura  h 
prodoit  de  cette  activité,  soit  en  nature,  soit  en  argent 

Mais  cette  attribution  totale  ne  sera  faite  k  l'Etat  qu'à  la  cliai^ 
par  lui  de  satisfaire,  dans  une  proportion  marqoée,  aux  divers 
services  signalés  dans'le  numéro  précédent;  ce  qui  revient  à  dire 
que  le  procédé  de  répartition  à  adopter  comme  le  meilleur  consiafe 
à  concentrer  les  recettes  dans  les  mains  de  TElal,  celui-ci  demea* 
rant  chargé,  en  quelque  sorte  à  forfait,  de  pourvoir,  dans  la  pro- 
portion voulue,  aux  autres  applications. 

1474.  Comme  moyen  de  réforme  morale,  il  est  bon  que  le  dé- 
tenu trouve  un  certain  avantage  dans  le  travail'qu'il  accomplit, 
dans  le  progrès  qu'il  y  fait,  et  au  contraire  un  désavantage  marqué 
dans  le  mauvais  vouloir  ou  dans  les  obstacles  qu'il  y  apporterait. 

Le  raisonnement  ainsi  que  Texpérience  montrent  que  Je  meil- 
leur stimulant  rémunératoire  à  cet  égard  est  celui  de  certaines 
sommes  attribuées  au  détenu  comme  revenant-bon  de  son  travail, 
2i  dont  il  lui  serait  permis  de  disposer.  Nous  les  nommerons  gra^ 
tijîcations  disponibUs.  Ce  stimulant  est  présenté  comme  étant 
même  indispensable  dans  le  système  du  travail  en  commun,  par 
chantiers,  ateliers  ou  manufactures,  où  les  détenus  se  trouvent 
réunis  entre  eux.  Il  ne  le  sera  pas  dans  le  système  de  l'emprison- 
nement cellblaire  avec  séparation  continue ,  car  ici  le  travail  de- 
lient  bientôt  un  désir  et  un  besoin  pour  le  détenu  ;  mais  il  y  sera 
Jtile  incontestablement  comme  attrait  de  plus  donné  au  travail,  et 
:omme  rémunération  marchant  en  accord  avec  l'esprit  de  réforme. 
—  Il  va  sans  dire  que  le  détenu  ne' pourra  faire  d'autre  enpki  de 
?es  sommes  que  ceux  autorisés  par  le  règlement,  et  que  ces  sommes 
le  seront  jamais  remises  entre  ses  mains ,  mais  qu'il  lui  sera  loi- 
sible seulement  d'en  disposer  par  l'intermédiaire  de  l'administra- 
:ion,  ainsi  que  nons  Tavons  déjà  expliqué  (ci-dess.,  n*  1448).  La 
tonne  direction  donnée  à  cet  emploi,  par  exemple  en  secours  à  la 
amille  au  dehors,  en  réparation  à  la  partie  lésée,  en  épargnes 
lonorables,  s'il  est  possible,  est  un  élément  de  plus,  utile  à  l'œuvre 
le  la  réforme  morale. 

Le  règlement  du  quantum  de  ces  gratifications  disponibles  etda 
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la  forme  à  y  donner  est  une  affaire  de  détail,  qui  doit  être  dominée 
néanmoins  par  les  principes  suivants  :  —  1"  Il  y  faut  conserver  en 
toute  réalité  le  caractère  de  gratification,  et  éviter  tout  ce  qnî,  dans 
la  pratique,  pourrait  sembler  en  faire  un  droit  exigible  par  le  dé- 
tenu. Ce  sera  donc  toujours  une  récompense  ou  rémuoératîon, 
dont  la  distribution  sera  confiée  à  Taulorité  administrative  de  h 
prison,  chargée  d'apprécier  qui  en  sera  digne  ou  qui  ne  le  sen 

Iias  ;  —  2''  Ce  quantum  devra  être  déterminé  en  maximunê  par  la 
oi,  Tadniinistration  étant  libre  de  se  tenir  au-dessous,  suîFant  la 
conduite  du  détenu,  mais  jamais  de  le  dépasser;  —  3"*  Il  est  tout  à 
fait  conforme  au  système  répressif  rationnel  que  ce  maximum 
suive  la  gradation  observée  dans  Téchelle  des  peines  et  marche  en 
accord  avec  les  autres  éléments  de  sévérité  plus  ou  moins  grande, 
suivant  la  maxime  que  nous  avons  émise  ci-dessus  (n**  1428).  Ainsi, 
aux  peines  d'une  durée  plus  courte  et  d'un  régime  moins  sévère, 
un  maximum  de  gratifications  disponibles  plus  élevé;  tandis,  au 
contraire,  que  la  durée  devenant  plus  longue  et  le  régime  plus 
sévère,  le  maximum  des  gratifications  disponibles  doit  s*abaîsser. 
Ceux  qui  repoussent  ce  système  et  qui  voudraient  n*élever  ou 
n'abaisser  le  maximum  des  gratifications  disponibles  que  suivant 
la  conduite  des  détenus  dans  la  prison ,  commettent  toujours  la 
faute  d'oublier  la  répression  du  délit  commis,  pour  ne  se  préoccu- 
per que  du  succès  ou  de  Tinsuccès  de  l'amendement.  Nous  venions 
toujours,  quant  à  nous,  qu'on  tienne  compte  de  ces  deux  considé- 
rations, dans  la  proportion  qui  convient  à  chacune  d'elles  (ci-dess., 
n'  1434  et  suiv.).  —  4«  Enfin,  le  maximum  des  gratifications  dis- 
ponibles devra  être  déterminé  par  la  loi  en  tant  pour  cent  sar  le 
produit  du  travail  de  chacun,  afin  que  la  liaison  entre  les  gratifi- 
cations disponibles  qu'il  recevra  et  le  travail  qu'il  aura  fait  se  révèle 
d'unemanière  immédiatement  sensible,  en  plus  ou  en  moins,  pour 
chaque  condamné.  C'est  là  une  des  meilleures  conditions  de  refB- 
cacité  de  ce  stimulant  rémnnérafoire. 

Quant  au  stimulant  disciplinaire,  consistant  en  désavantages 
ou  punitions  intérieures  attachées  &  la  négligence,  au  mauvais 
vouloir  ou  aux  obstacles  que  le  détenu  aurait  apportés  au  travail, 
il  peut  se  produire  de  diverses  manières.  —  I*  Il  est  inhérent  par 
lui-même,  jusqu'à  un  certain  point,  au  système  des  gratifications 
et  à  la  manière  d'en  faire  le  calcul  :  quoiqu'ici  le  résultat  défavo- 
rable se  mélange  souvent  de  certaines  circonstances  exemptes  de 
faute.  Ainsi,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  gratifications  disponibles, 
ni  pour  les  jours  de  repos,  ni  pour  les  jours  de  maladie,  ni  pour 
les  jours  d'apprentissage  tant  que  le  travail  de  l'apprenti  n'est  pas 
reconnu  productif,  ni  pour  les  jours  de  punition  durant  lesquels  le 
travail  aura  été  retiré  au  détenu  ;  et  dans  tous  les  cas ,  le  maxintum 
de  la  gratification  sera  proportionné  au  produit,  ce  qui  pourra 
atteindre  la  négligence,  le  mauvais  vouloir,  mais  anssi  l'inaptitude, 
le  défaut  de  force  ou  d'adresse  non  fautif.  —  2"*  Il  prendra  un  ca* 
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raclère  véritablement  disciplinaire,  par  le  pouvoir  confié  à  Tad^ 
ministration  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ces  gratifications,  d'en 
étendre  ou  d*en  restreindre  le  chifire,  toujours,  bien  entendu, 
dans  la  limite  du  maximum  marqué,  suivant  la  conduite  du  détenu, 
ce  qui  embrassera  non*seulement  la  conduite  relative  au  travail , 
mais  encore  la  conduite  générale.  —  3"*  Enfin  il  s'appropriera 
spécialement  à  la  conduite  touchant  le  travail ,  si  le  règlement 
ayant  fixé  un  chiffre  inférieur,  comme  résultat  quotidien  à  exiger 
pour  le  moins  du  travail  du  détenu ,  afin  de  faire  face  anx  dépenses 
alimentaires  et  aux  autres  applications  obligatoires  dont  nous  allons 
parler,  le  détenu  jugé  capanle  d*atteindre  à  cette  somme  est  privé 
degratifications  disponibles  à  chaque  jour  qu'il  ne  Taurapasatteinte, 
ou  même  est  soumis  à  des  retranchements,  à  des  privations  plus 
rigoureuses  sur  le  traitement  alimentaire  lorsqu'il  n'aura  pas  même 
atteint  le  chiffre  assigné  pour  les  dépenses  de  ce  traitement. 

1475.  Comme  moyen  de  faciliter,  aux  premiers  temps  qui  sui- 
vront l'expiration  de  la  peine,  l'entrée  du  libéré  dans  les  condi- 
tions du  travail  libre,  et,  par  suite,  dans  le  cours  d'une  vie  hon«- 
nête,  il  est  nécessaire  de  recourir  à  Tépargne,  de  constituer  à 
chaque  détenu  sur  les  produits  du  travail  de  la  prison,  ce  qui  s'ap- 
pelle une  masse  de  réserve. 

Les  principes  entre  les  gratifications  disponibles  et  les  masses 
de  réserve  diffèrent  essentiellement  :  d'oii  une  grande  différence  à 
observer  dans  l'organisation  qu'il  s'agit  d'en  faire  Kn  effet,  tandis 
que  les  gratifications  disponibles  sont  données  principalement  pour 
la  satisfaction  du  détenu  qui  les  obtient  et  qui  est  libre  d'eu  dis- 
poser immédiatement,  les  masses  de  réserve  doivent  être  consti- 
tuées plus  encore  dans  l'intérêt  de  la  société  au  milieu  de  laquelle 
rentrera  le  libéré,  que  pourla  satisfaction  individuelle  de  ce  libéré. 
Parmi  les  dépenses  auxquelles  elles  sont  destinées  à  faire  face ,  il 
en  est  de  tellement  indispensables  que,  faute  d'aucune  autre  res- 
source, l'Etat  serait  obligé,  par  la  force  des  choses,  d'y  pourvoir 
à  ses  propres  dépens  :  tels  sont  les  frais  de  vêtements  lorsque  le 
libéré  quitte  le  costume  de  la  prison,  et  les  frais  de  roule  jusqu'au 
lieu  où  il  va  s'établir.  L'achat  des  outils  et  les  premières  avances 
qui  le  mettront  à  même  de  solliciter,  d'attendre  le  travail  dont  il 
aura  besoin  et  de  s'y  livrer,  paraissent  d'une  nature  moins  impé- 
rieusement urgente,  et  cependant,  même  au  point  de  vue  de  la 
sécurité  publique,  ne  sont-ils  pas  aussi  indispensables?  —  Toujours 
par  conséquence  de  cette  première  raison ,  il  est  nécessaire  qu'une 
masse  de  réserve  soit  faite  à  chaque  libéré  :  au  vieillard ,  à  l'in- 
firme, à  l'ouvrier  faible  ou  malhabile,  comme  au  plus  fort  ou 
au  plus  expert.  Le  bénéfice  individuel  de  l'aptitude  et  de  l'habi- 
leté au  travail,  stimulant  nécessaire  qu'on  ne  saurait  retrancher 
de  la  société  sans  manquer  aux  conditions  de  la  nature  humaine, 
se  trouve,  pour  le  travail  de  la  prison ,  dans  les  gratifications  dis- 
ponibles ;  mais  il  ne  doit  plus  se  rencontrer  avec  le  même  caractère 
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dA08  ks  masaeB  de  péferve.  Dads  TorganisalioB  iHédneme  det 
{NTisons  acUialles  et  d«  travail  par  ateliers  en  conoiiui ,  respénenee 
a  déBMotré  que  les  dé^eoius  les  plus  eoupables ,  les  plus  endure», 
s<mX  fréquemineBl ,  soU  par  le  tait  de  leur  séjour  prokNigé  dam 
les  prisons ,  soit  par  celui  des  réddives  qui  les  reodeot  «mperfs  eu 
ce  genre  de  vie  «  soit  par  d'autres  eauses ,  les  ouvriers  dmil  le  Ira* 
vail  pénal  eat  le  plus  profitable;  et  le  même  phéoomètie,  «(iioique 
à  un  moindre  degré ,  coAtinuera  de  se  produire  dans  le  cfsième  de 
rempriaonnement  cellulaire  à  séparalioa  continue.  Il  ne  faut  ps 
que  de  tels  condamnés  sortent  de  la  prison  avec  une  nnsie  de  ré- 
serve plus  forte,  au  bout  du  même  laps  de  temps ,  que  celle  des  déte- 
nus moins  coupables  qu'eux ,  sur  lesquek  la  réforme  aura  prodiiît 
ses  effets;et  souvent  mémedépassaiii  de  beaucouprépargoequ'auratt 
pu  amasser,  dans  le  même  nombre  d  années ,  par  ane  extslence 
péniblement  laborieuse ,  Thonnéte  ouvrier  chargé  de  son  enlritiai 
et  de  celui  de  sa  famille.  —  Enfin,  toujours  par  la  flaénoe  raiaoo, 
il  faut  que  la  masae  de  réseii^e,  non^aeulement  ne  paisse  Hre  dis- 
sipée en  débauches  ou  en  dépenses  plus  ou  moins  déraisonnables 
par  le  libéré  ,  mais  qu'elle  ne  puisse  être  détournée  de  sn  destina* 
tion.  Le  libéré  n'en  doit  pas  avoir  la  libre  disposition  ;  il  doit  être 
eu  une  sorte  de  tutelle  publique  quant  A  Temploi  qui  en  sera  fait 
Ce  n'est  pas  une  somme  par  lui  gagnée ,  dont  il  soit  propriétaire  : 
voilà  des  idées  qu'il  importe  de  détruire  énergiquement  ;  c'est  une 
libéralité  prévoyante  qui  ne  lui  est  faite  qu'à  cette  condition. 

Nous  concluons  de  ces  réfleaions  que  le  règlement  loacbant  les 
masses  de  réserve  doit  être  construit  sur  les  idées  régulatrices  qoi  sui- 
vent :  —  !<"  Ce  sera  l'Etat  qoi  aura  le  soin  de  former,  par  Tépargne 
quotidienne,  une  masse  de  réserve  à  tout  détenu  ;  cette  tormatton  est 
au  nombre  des  services  dont  il  est  diargé  en  quelque  sorte  i  for- 
fait, moyennant  l'attribution  qui  lui  est  faite  en  Uoc  de  ions  ks 
produits  du  travail  pénal.  —  2""  Le  quantum  de  Tépar^g^  cootî- 
dienne  à  porter  à  la  masse  de  cbaqae  détenu  ne  sera  peint  déter- 
miné en  tant  pour  cent  sur  le  travail  de  chacon;  il  le  sera  par  an 
cbifi*re  fixe,  le  même  pour  tons  les  condamnés  de  la  même  catégorie. 
-^  3""  Il  sera  bon  que  ce  chiffre,  se  mettant  lui-même  en  aeoord 
avec  récbelle  de  gravité  des  peines,  soit  plus  fort,  c'est-4-dîre 
plus  favorable ,  dans  les  emprisonnements  de  plus  courte  dvrée  et 
de  régime  moias  sévère,  et  qu'il  aille  en  diminnant  à  nsemire  m 
la  durée  de  la  peine  s'allongera  et  que  le  régime  en  deviendra  plus 
dur.  De  cette  manière  il  faudra  plus  de  temps  à-eeux  qui,  étant 
coupables  de  plus  grands  délita ,  ont  été  condamnés  à  une  plu 

3rande  peine,  pour  que  leur  masse  de  réserve  soit  complète;  et, 
'un  autre  côté,  leur  emprisonnement  devant  être  d'ane  plus 
longue  durée,  cette  masse  de  réserve  pourra  se  compléter  à  l'aide 
d'un  chiffre  quotidien  moins  fort.  —  4""  Les  jours  de  repos  fériés 
ne  compteront  à  personne  pour  la  formation  de  la  masse,  puisque 
n'y  ayant  aucun  travail  ces  jours^là  il  ne  saurait  être  question  pour 
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TEUt  d'éptfgne  à  faire  sur  le  trat  tii  ;  les  Joors  de  panilLoii  avec  pri<- 
vatioB  de  Iravaîl  ne  oonpleroot  pat  à  celui  4|ai  aura  été  aîn^i  putiî  ; 
loais  lea  jdon  compleroDt  aa  vieillard,  à  rinfirme,  au  malade,  aa 
détenu  eu  appreatitaage  même  iniprodoctir,  comiDe  à  tout  iea 
aulres  :  cela  étant  ane  des  condîtioBa  du  service  à  forfait  mis  à  la 
charge  de  TStat.  Ce  qui  veut  dire,  en  déânilive,  que  c'est  aa 
moyen  du  travail  de  tous,  pris  en  bloc,  que  se  formera  d'une 
manière  égale  la  nMssede  réserve  pour  chacun.  —  5*  Le  quûniitm 
ioiêl  de  la  maaie  de  réserve  sera  fiié  à  un  maximum  qui  ne 
pourra  jamais  èlre  dépassé.  On  a  considéré  le  cUffre  de  2(K)  francs 
comme  suffisant  ehez  nous ,  en  Fétat  actuel  des  choses ,  pour  salis> 
faire  amplement  asa  diverses  nécessités  auxquelles  la  masse  de 
réserve  est  destinée  h  pourvoir,  et  par  conséquent  pour  former  ce 
tmaximmn.  La  question  de  chiffre  est  d'ailleors  une  questfon  de 
convenanee  variable,  qui  n'a  rien  d'absolu.  Dès  que  le  maximum 
est  attetntf  il  n*y  a  plus  lieu  de  porter  aucune  somme  au 
compte  du  détenu  pour  la  masse  de  réserve  désormais  complète  ; 
ce  service  de  prévoyance  est  achevé.  Si  l'emprisonnement  prend 
fie,  d'une  manière  ou  d'antre,  avantque  \emaximum  ait  été  atteint, 
la  masse  de  réserve  est  attribuée  au  libéré  toile  qu'elle  se  trouve  à 
cette  époque,  d'après  le  nombre  de  jours  portés  à  son  compte. 
Pour  tout  détenu  qui  menrt  avant  sa  libération ,  *il  n'est  plus  ques- 
tion de  masse  de  réserve,  l'Etat  n'a  plus  à  pourvoir  k  cette  libéra^ 
lité  de  prévoyance  désormais  sans  but ,  et  il  n'y  a  là  aucun  droit 
qpi  puisse  être  réclamé  par  aucun  héritier.  —  G""  Quand  la  libé- 
ration est  arrivée ,  la  masse  de  réserve  n'est  pas  remise  personnel* 
lement  au  libéré;  l'emploi  en  est  fait  à  son  profit,  ou  les  sommes 
lui  an  sont  remises  partiellement,  au  fur  et  à  mesure  de  ses 
besoins,  par  l'autorité  administrative  ou  par  ceux  à  qui  serait 
légalement  confiée  cette  mission ,  toujours  comme  libéralité ,  et  de 
manière  à  en  assurer  un  usage  conforme  à  la  destination  de  cette 
masse  de  réserve. 

1476.  Comme  moyen  d'acquitter  certaines  obligations  ou  de 
faire  face  à  certaines  dépenses  prenant  leur  source  dans  le  délit 
ou  dans  la  peine,  on  pourrait  appliquer  le  produit  du  travail  pénal 
aux  trois  objets  suivants  :  la  réparation  du  préjudice  fait  à  la  partie 
lésée  ;  le  remboursement  des  frais  du  procès  pénal  ;  les  frais  de 
nourriture,  d'entretien  et  tous  autres  occasionnés  par  la  détention. 
De  ces  trois  sortes  d'applications  quelles  sont  celles  qui  sont  ad- 
missibles, pour  quelle  proportion  et  dans  quel  ordre  le  sont-elles? 

Sans  aborder  la  thèse  qui.  mettrait  directement  à  la  change  de 
l'Etat,  en  qualité  de  caution ,  sauf  son  recours  contre  le  coupable, 
le  payement  des  réparations  dues  à  la  partie  lésée  pour  tout  délit 
commis  sur  le  territoire,  ce  qui  formerait  une  sorte  d'assurance 
publique,  conséquence  de  la  garantie  que  la  société  doit  à  chacun 
contre  les  délits  (ci-dess.,  n**  594  et  595);  en  laissant  de  côté 
une  telle  proposition,  qui,  dans  l'état  courant  des  esprits  et  des 
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institutions,  serait  rejetée  bien  loin,  par  la  pratique,  dans  la  région 
des  utopies;  —  sans  vouloir  même  pousser  jusqu'à  leurs  dernières 
limites  ces  réflexions  :  que  la  justice  pénale  est  une  dette  de  la 
société  envers  chacun,  que  les  frais  occasionnés  parcelle  justice  et 
par  Texécution  de  la  peine  sont  une  dépense  faite  par  la  société  dins 
son  propre  intérêt,  en6n  que,  particulièrement,  ceux  de  nourri* 
ture  et  d'entretien  des  détenus  sont  un  appendice  obligé  de  la  pri- 
vation de  liberté  imposée  par  la  société  à  ces  détenus  (ci^dess.,  n* 
1447)  ;  —  nous  nous  bornerons  à  en  conclure ,  du  moins ,  que  le 
produit  du  travail  pénal  étant  attribué  en  totalité,  à  titre  de  répres- 
sion, à  TEtat  (ci-dess.,  n""  1473),  il  est  bon,  par  les  raisons  qoi 
précèdent,  et  aussi  pour  l'effet  moral  qui  en  résultera  sar  Tesprit 
du  détenu  ,  sur  celui  de  la  partie  lésée  et  sur  celui  da  public,  de 
faire  figurer,  pour  une  certaine  part,  dans  les  services  dont  TËIat 
est  chargé,  en  Tacquit  du  détenu,  les  réparations  dues  à  la  partie 
lésée  :  le  surplus  du  produit  du  travail  pénal  étant  natureliemeiit 
affecté  aux  dépenses  de  nourriture,. d'entretien,  el  à  tous  autres 
frais  de  détention ,  qui  sont  comme  les  frais  de  celte  sorte  de  pro- 
duction ,  et  ne  devant  tourner  définitivement  en  ioni  que  pour  ce 
qui  dépassera  ces  frais.  Cest  parce  que  cette  production,  faite, 
non  pas  au  point  de  vue  de  l'intérêt  pécuniaire ,  mais  au  point  de 
vue  pénal,  sera  toujours  bien  coûteuse  et  ce  boni  fort  hypothétique, 
qu'il  est  inutile  d'aller  plus  loin.  Les  frais  de  justice  ne  seront  dé- 
falqués en  rien  sur  le  produit  du  travail  pénal,  ils  resteront  à  la 
charge  personnelle  du  condamné,  et  ne  prendront  rang  sur  les  biens 
de  ce  condamné  qu'après  la  portion  des  réparations  civiles  qoi 
sera  encore  à  solder. 

Le  quantum  affecté  à  la  réparation  civile  sera  déterminé,  de 
même  que  celui  des  gratifications  disponibles,  en  tant  pour  eeat 
sur  le  produit  du  travail  individuel  de  chaque  détenu ,  puisqu'il 
profilera  en  décharge  à  chacun  individuellement.  —  Il  ne  pourra 
être  que  d'une  légère  fraction,  à  peu  près  la  même  que  celle  do 
maximum  des  gratifications  disponibles ,  fraction  qui ,  à  la  diffé- 
rence de  cette  dernière,  ne  devra  pas  varier  suivant  la  sévérité  de 
l'emprisonnement,  parce  qu'elle  répond  à  un  but,  non  pas  de 
répression ,  mais  de  réparation  civile ,  dont  l'obligation  est  toa- 

I'ours  la  même,  quelle  que  soit  l'étendue  de  la  culpabilité.  Quelqae 
égère  que  soit  la  somme  ainsi  prélevée,  elle  produira  un  elfel 
moral  incontestable  ;  et  même  si  l'on  se  reporte  à  ce  que  nous 
avons  dit  des  vols  qualifiés ,  dont  la  valeur,  pour  plus  de  la  moitié, 
ne  dépasse  pas  50  francs  (ci-dess.,  n\%ll)^  on  verra  qu*il  ne  sera 
pas  rare  que,  même  en  moins  d'une  année,  le  préjudice  ait  été 
réparc.  —  La  réparation  une  fois  acquittée  en  totalité,  TEtatse 
trouve  déchargé  de  ce  service,  et  la  fraction  qui  y  était  affectée  sor 
le  produit  du  travail  pénal ,  retourne  à  son  profil.  Dans  les  cas,  ao 
contraire,  où  le  total  des  sommes  ainsi  déduites  sur  le  produit 
du  travail  pénal  reste  inférieur  à  la  réparation  due ,  le  condamoé 
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débiteur  personDel  de  cette  réparation  se  tronve  néanmoint  allégé 
d'autant  (1). 

InUrmctiom  et  éducation. 

1477.  Nous  dirons  peu  de  chose  des  deux  derniers  points  du 
Iraitement  moral,  Tinstruction  et  Téducatlon,  quoique  ces  deui-ci 
appartiennent  exclusivement  à  la  partie  morale  de  la  peine  et  à 
Tœuvre  de  la  réforme,  par  conséquent  au  bienfait  (ci-dess., 
n-  1390  et  1445). 

L'instruction  sera  :  —  o\x  professionnelle,  se  rattachant,  comme 
telle,  au  travaille!  à  la  préparation  des  moyens  d  existence  honnête 
pour  le  condamné  après  sa  libération  ;  —  ou  intellectuelle,  com- 
prenant seulement  les  notions  élémentaires  de  lecture,  d'écriture  et 
du  calcul  le  plus  simple,  qui  pourront  être  utiles  dans  celte  profes- 
sion ou  dans  le  cours  de  cette  ciistence. 

Quant  à  l'éducation  ,  c'est  la  partie  vitale  de  la  réforme ,  c'est 
elle  qui  s'en  prend  au  cœur,  à  l'âme,  à  la  raison ,  à  la  volonté  du 
détenu  ;  c'est  elle  qui  peut  seule  atteindre  à  cette  analogie  immaté- 
rielle, entre  le  mal  moral  et  le  remède  moral,  d'où  ressortira  la 
guérîson  cherchée  (ci-dess.,  n°*  1340  et  1345).  On  ne  l'ordonnance 


(]  )  Ponr  mieox  faire  comprendre  Fentemble  do  t|tt^iDe  qae  noat  venons  d*expofer 
tor  l'emploi  du  prodoit  du  travail  pénal ,  noot  dooneront ,  en  goiie  d'exemple  «  lea 
chiffrée  tuîvantt.  Suppofont  qu'on  puiue  estimer  le  prix  du  travail  de  chaque  déteno 
â*'l   fr.  par  cbaqoe  jour  de  travail ,  nous  en  ferona  la  répartition  qqe  voici  : 

Hcparuiion  eiciU  :  20  <^/q  sur  le  prodoit  du  travail  de  chacun  iodividuellemeot  ;  toit, 
dam  notre  hypothèse ,  20  centimes  ;  ce  qui  donne  58  fr.  an  bout  de  l'année ,  en  comp- 
tant sur  290  jours  de  travail  par  an. 

.l/osse  de  réêerre  :  tomme  fixe,  1 5  centimes  dans  les  emprisonnements  de  cinq  ans 
ou  au-dessous,  et  10  centimes  seulement  dans  les  emprisonnements  ao-dessos.  De  cette 
façon  le  wuucimmm  de  200  fr.  poor  la  masse  de  réserve  ,  sera  atteint  en  moins  de  cinq 
ans  dans  le  premier  cas,  et  en  moins  de  sept  dans  le  second. '( Rien  n'empêcherait,  si 
l'en  voulait ,  d*y  mettre  plus  de  deux  nuances.) 

Grati/eationi  disponibUi  :  au  pins ,  20  %  sur  le  produit  du  travail  de  chacun  indS- 
iiduetIenient,daos  lea  emprisonnements  de  cinq  ans  on  ao-desioos,  et  15  ^j^^  seulement 
dans  les  emprisonnements  au-dessus  ;  dans  notre  hypothèse,  20  centimes  dans  le  pr*- 
iii.'or  cas,  et  15  centimes  dans  le  second ,  l'administration  étant  libre  de  donner  moins), 
ou  même  de  ne  rien  donner,  soivant  la  conduite  du  détenu.  (Rien  n*empécherait ,  si 
Ion  voulait ,  d'y  mettre  pins  de  deux  nuances.  ) 

Ubsti,  pow  Ui/rais  de  nourriture,  entretien  etauire*  :  an  mohis,  45  centimes  dans 
le  premier  cas,  et  55  dans  le  second. 

Le  travail  pénal  est  tellement  organisé ,  qu'il  est  bien  loin  d'atteindre ,  en  moyenne , 
ponr  chique  détenu,  ce  produit  supposé  de  1  fr.  par  joor  de  travail  ;  mais  comme 
les  proportions  que  noos  avons  fixées  ponr  les  réparations  civiles  et  pour  les  gratifi- 
cations disponibles,  le  sont  en  '*„,,  elles  s'équilibrent  d'elles-mêmes,  le  chiffre  pour 
la  masse  de  réserve  restant  seul  au  même  taux.  — Toutefois,  à  l'égard  des  femmes, 
doal  le  travail  est  bien  moins  productif,  il  conviendra  de  baisser  encore  ce  chiffre  et 
les  proportions.  —  On  ne  doit  pas  le  dissimuler  que  somme  toute ,  et  dans  les  hypo- 
ibèses  les  plus  favorables,  ce  qui  restera  à  l'État  sera  bien  loin  de  le  couvrir  de  tet 
frais  de  nourriture,  entretien  et  tous  autres  oecaaionnés  par  la  détention  ;  le  budget  s'en 
trooverm  toujours  seniibleinent  grevé  :  c'est  une  conséquence  des  obligations  de  la  so- 
ciété quant  k  la  jwtice  pécule. 
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|Mi9  »  on  ne  Vapprend  pas  par  règlement.  Hetnreus  les  hommes  fé 
sont  doués  pour  une  telle  mission!  Le  sentiment  et  les  coovktioiit 
religieuses  y  doivent  prendre  une  grande  part. 

Arehiteetwe. 

1478.  L* architecture ,  avec  les  combisaisoffs  ingéimnses  ^*cAe 
peol  réaliser  dans  la  disposition  des  béllmsnts  al  de  lemn  acosi* 
soîres,  e^  d'un  grand  secours  pour  l'application  prAliqne  de  tji- 
tème  d'emprisonnement  cellulaire  à  séparation  continne.  Cesl  elle 
•1,  les  données  du  proMène  et  loutes  les  esLÎgenees  de  eells  sorte 
remprisonnement  étant  posées»  a  trouvé  le  saoyen  mailériei  d^f 
sotîsfaîre,  et  a  fait  évanouir  les  objections  tirées  m  certsiliies  diffi* 
tnltés  on  de  prétendues  impossibilités  doivl  elle  s'est  tirée  parfai* 
temeni.  Il  ne  saurait  plas  rester  ancnn  doute  à  cei  égard. 

Au  point  de  vue  de  la  dépense ,  plus  on  étend  le  eblffire  de  h 
popnlatîon  de  détenus  pour  lequel  nn  étabUssemeAt  est  comtrrit, 

n*  is  il  y  a  dans  cette  construction  éeonottîe  proportiomielle;  mais 
conditions  de  sarveillanee ,  d*iiistmctio«,  é'édoealion  et  toela 
antres  indispensables  dans  remprisonoessentccfUnlaire  à  séparatioo 
oontinne,  ne  sauraient  s  accommoder  d'un  cbiflire  trop  élei^  L*ei* 
périence  a  fait  indiquer  celui  de  cinq  cents  cellules  comme  ne 
devant  jamais  être  dépassé. 


î 


GfwkéêioH  de  temfriêonneÊUitt  edkkurê  à  téparêHan  éûtdhmê  nktr^ 

1479;  L'emprisonnement  cellnlatre  à  séparation  amimB»  pour- 
rttit,  an  fond,  constituer  une  peine  unique»  dont  les  degr^, 
extrêmement  variés,  se  distingueraient* avant  tout  par  la  durée;  et 
dont  le  régime,  avec  certaines  décbéances  de  droit  qui  y  seraieot 
attachées  comme  coméqnenceB  logiques  de  l'indi^g^ké  êm  coo- 
damné  on  de^sa  positron  pendant  rexécution  de  la  peine  (ci-dess., 
n""  1408  et  1409),  deviendrait  de  plus  en  plus  sévère,  par  cer- 
taines périodes,  k  mesure  qiie  cette  durée  augnMnterait  ;  an  accord 
constant  entre  cette  durée  et  ces  sévérités  devant  lê«ij\Offrs  être 
mainleffn  (ci-dess.,  tir  1428,  1445  etsnîv.,  1454,  1474 et  1475). 

Mais  pour  l'impression  à  faire  sur  le  public,  ceci,  qui  est  la 
vérité  au  fond ,  ne  suffit  pas.  Il  convient  de  donner  à  ces  peines, 
suivant  les  pénribdes  d'après  lesquelles  eMes  seront  drvtsées ,  Ses 
noms  différents,  qui  frappent  l'esprit  des  masses,  et  qui  en  fassent 
comme  autant  de  peines  diverses^  croissant  en  gravité  et  produi- 
sant un  effet  d'exemple  répressif  de  plus  en  plus  énergique (l).  — 


(1)  Il  «t  a«  toale  néMtnté,  m  |i«nBt«r  lie»,  «pw  celto  4ivfii«tt  (.^.«.p,^ 

Umettt  à  C9\ïé  dfet  délite.  Ainsi ,  évm  h»  légltldioDa  «ù  M  traave  établi*  eêHU  i 

Iriparlit»  :  contnvéntioni  de  <tnpl«  pvlite,  déKte/eriaiei,  TMipritoaaMMmt  «fetn  M 
divîMv  àMft  Unir  en  moprimiiienaii  d«r  nmpU  police,  eM^MMoiMMeBt  pour  délil« 
eapriteMMBeBl  pear  erieM,  q««U  qae  toiest  le»  Mmtf  dMiriato  ifàê  fmt  éMHt  à 
checane  de  ces  catégories.  —  Ka  gvite  d'eiemple  §•  mpfiqefceit  le  pta»  é9  ci 
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II  est  bon,  dans  ce  cas,  aue  des  oiaisons  distinctes,  portant  aussi 
des  noms  différents,  soient  affectées  à  chacune  de  ces  peines 
diverses.  Sans  doute  Temprisotinement  cellulaire  à  séparation  con- 
tinae  est,  de  toutes  les  sortes  d'emprisonnement,  celle  où  la 
nécessité  d* une  séparation  par  établissements  on  par  quartiers  (fts- 
tioct»  est  la  moins  urgente  quant  à  Teffet  intérieur,  puisque-  dans 
cet  fslérienr  la  séparation  existe  constammenrt ,  au  moyen  de  la 
cellule,  même  d*individa  à  individa.  Mais  qaanf  è  Teflet  ettérienr, 
il  reste  dans  toute  sa  puissance.  Jamais  Feffet  exemplaire  ne  sera 
ceqn*il  doit  être,  lorsque  des  peines  d'emprisonnement  ditSèrentes, 
répatées  plus  graves  les  unes  que  les  antres,  se  subiront  dans  fa 
méiBe  maison ,  derrière  les  mêmes  murailles.  Ce  mode  imparfait 
d'exéctftion  opérera  toujours  dans  Tesprit  du  public  mie  cenfosion, 
inique  à  Têtard  des  condamnés  aux  peines  moindres,  et  Tatafe  à  la 
sècorité  publique  par  Taffaiblissement  de  Texemple.  Ce  sont  des 
défaots  auxquels  on  est  tenu  de  se  résigner,  sauf  à  y  ponruoir  do 
moins  mal  que  possible,  dans  de  petits  États,  à  territoire  peu 
étendu  et  à  population  peo  nombreuse,  dans  lesquels  il  est  impossi- 
ble de  songer  k  créer,  pour  un  on  deux  détenus  de  chaque  catégorie 
seulement,  des  établissements  distincts  ;  mais  qui  sont  intolérables 
dans  des  États  importants. 


qni  esitt«  cbei  oont  aojoanriiai ,  nous  proposeront,  aniqaemciit  poor  mieux  faire 
eosnatlre  solrv  peiifée,  le  toivant  :  Ëmpritonntment  de  iimpte  poêieê,  âe  on  jour 
à  <fDioie  j<Mr»  a«  plat ,  me  poavant  eo  aacsn  eae  dépatter  ce  term».  Cet  empri- 
•ooMaeat  ael  eelMaii«,  bmm  ffon  pat  à  eéparalMD  coatinaa  ;  tfwtaif  eiMBaval* 
ca(iooa  eolre  détenat  j  soot  autorisées  toivaiit  les  disposiliona  do  rAglamaol,  ^«> 
Smprimnntmeni  pour  délits,  cellulaire,  à  séparation  cootinoe  ,  jamais  moins  de 
seiie  Joffrs  et  jamaît  pTns  de  efnq  ans.  On  poorrAit,  pour  la  commodité  de  certains 
améaa^cawotf  oMlériali,  ansii  pon-  les  ditréreiMcs  de  enIpaMilé,  |  faire  ffBif  son- 
divisioii  antre  les  empritoooeaients  d'an  a»,  «n  plas,  el  ea«a<  do  pla»  d^m  an, 
qnoiqai  vrai  dire  l'emprisonnement  cellulaire,  à  séparation  eoBtione,  soit  eelui  daoa 
lequel  oo  puisse  pins  facilement  se  passer  de  ces  sons-divisions  des  bâtiments.  —  Em- 
prisonnement peur  crimes ,  divisé  en  deux  sortes  de  peines  :  ta  réclusion,  cefTalaire,  à 
eéparatio»  ooatÎNa ,  jsaiafi  moina  do  eîn^  ans  ol  jamais  |Mit«  de  dii  anv,  aivee  oo  ré* 
gimo  plu»  sévère  que  dans  la  paine  préeéileole  ;  U  gémê,  Allaloire,  i  séparalîoa  cou* 
tioue ,  jamais  moins  de  dix  ans ,  avec  un  régime  encore  plus  dor  qoe  le  préoédent 
Nous  rejetons  de  cette  peine  le  nom  de  travaux  forcés,  par  les  raisons  développées 
ei-deessB  (n*  1460)  :  le  travail,  dans  le  système  répressif  rationnel ,  ne  doit  pas  être  on 
îastimMit  d'aflietion;  aooa  rejetterons  pareillemontf  par  d'aatriBO  iiioCifb ,  eeltif  de 
peina  dês/srë,  qui  serait  cependant  de  natars  à  prodoire  dm  eertaino  iipwaiséu»  i«r 
le  public.  Nous  ne  craindrions  pas  de  ressusciter,  à  ce  propos,  cotte  expression-  de  ^éoei 
introduite  par  l'Assemblée  constituante  dans  le  Code  pénal  de  1791 ,  sans  y  aMacher 
aocuoe  importance  si  un  meilleur  nom  peut  cire  trouvé.  —  Ces  qnafre  sortes  diverses 
d*emprisoiioemants  sa  subimieol  dans  quatre  sorties  d'éiafelîsseiAeiile  distincts  :  les  mai- 
sons de  simple  police,  les  maisons  d'empritemnememt ,  les  maiaooa  de  réeluakm,  et  hn 
maisons  de  gène.  La  qualification  de  correctionnelle^  appliquée  à  une  certaine  caté^irie 
de  police,  de  délits  ou  de  peines,  disparaît  :  en  toute  peine,  suivant  le  système  répressif 
rationnel ,  le  législateur  doit  chercher  la  correction. 
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Empr!*onnementi  auxquels  le  régime  cellulaire  avec  tèparation  eontimue  entre  dtîem 
ne  doit  pai  être  appliqué. 

1480.  Le  régime  cellulaire  avec  séparation  conlinne,  élaot  fondé 
esscDliellement  sur  la  nécessité  d^empêclier  la  corrupUun  des  déte- 
nus les  uns  parles  autres  (ci-dess. ,  n"*  1452  )  ,  doit  cesser  là  où  il 
n'existe  plus  de  motifs  suffisants  pour  redouter  celte  corruption. 
Nous  pensons  qu'il  ne  doit  être  appliqué  ni  à  remprisonnement 
de  simple  police,  ni  à  Temprisonnement  pour  délits  ou  poor 
crimes  politiques,  ni  à  Temprisonnement  contre  les  mineurs  con- 
damnés, même  pour  crimes,  comme  ayant  agi  avec  discernemeol. 

1481.  Quant  à  Temprisonnement  de  simple  police,  qui  D*est 
motivé  que  sur  des  infractions  légères,  la  plupart  non  intention- 
nelles, et  dont  la  durée  est  minime,  chez  nous  cinq  jours  au  plus,  il  ne 
saurait  y  être  question,  comme  règle  générale,  de  perversité  ni  de 
corruption  de  détenu  à  détenu.  La  cellule  y  devra  être  introduite 
comme  moyen  d'ordre ,  de  décence ,  comme  satisfaclion  même 
pour  le  détenu;  mais  les  communications  de  détenus  à  détenus  y 
seront  autorisées  conformément  aux  prescriptions  du  règlement, et 
certains  exercices,  ainsi  que  les  repas,  pourront  y  avoir  lieu  en 
commun.  Cest  dans  cet  emprisonnement  que  le  régime  doit  être 
le  plus  doux. 

1482.  Quant  à  Temprisonnement,  ou,  pour  parler  d*une  manière 
plus  générale,  quant  aux  peines  privatives  de  liberté  pour  délits  o« 
pour  crimes  politiques  ,  Tes  passions ,  les  idées,  les  sentiments  qui 
donnent  naissance  à  ces  sortes  de  crimes  ou  de  délits  sont  d'ane 
nature  particulière  (ci-dess. ,  n^'  704  à  706)  ;  il  n*y  est  pas  qnes* 
tion  non  plus  de  cette  corruption  à  redouter  dans  le  contact  qu*ao- 
raient  entre  eux  des  condamnés  pour  délits  on  crimes  de  droit 
commun.  On  pourra  dire  sans  doute  que  souvent  les  condamnés 
politiques,  communiquant  entre  eux,  se  confirmeront,  s* excite- 
ront dans  leurs  idées,  dans  leurs  sentiments,  formeront  des  pro- 
jets pour  y  donner  cours  dans  Favenir  :  sans  nier  qu*il  en  soit 
ainsi  ,  nous  ne  saurioriis  y  voir  ,  en  nous  pénétrant  bien  du  carac- 
tère spécial  de  cette  ferte  de  culpabilité,  tel  que  nous  Tavons  tracé 
ci-dessus  (n'*  695  et  suiv..),  de  motif  suffisant  pour  légitimer  rem- 
ploi du  régime  cellulaire  à  séparation  continue.  —  Les  peines 
privatives  de  liberté  pour  délits  ou  pour  crimes  politiques  devront 
s'échelonner,  comme  celles  pour  délits  ou  crimes  de  droit  com- 
mun, en  catégories  diverses  ,  croissant  en  gravité  par  la  durée  et 
par  le  régime ,  suivant  qu'elles  seront  destinées  à  punir  des  délits 
ou  des  crimes  de  plus  en  plus  élevés.  Nous  y  voulons  la  cellule, 
avec  un  règlement  asservissant  le  détenu  à  y  rester  la  plupart  do 
temps  ;  mais  les  repas,  les  exercices  divers  auront  lieu  en  commun, 
et'des  communications  avec  le  dehors  comme  avec  le  dedans  seront 
permises  réglementairement.  Les  facilités  ou  les  sévérités  du 
régime  sur  ces  points,  comme  sur  tous  les  autres,  devront  toujours 
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se  mettre  en  harmonie  avec  Vêlement  de  la  durée ,  de  manière  à 
concourir  au  même  résultat  dans  la  graduation  de  la  peine.  —  De 
toute  nécessité,  les  établissements  où  se  subiront  ces  peines  pour 
faits  politiques  seront,  tant  pour  les  délits  que  pour  les  crimes, 
distincts  de  ceux  où  se  subiront  les  peines  pour  faits  non  politi- 
ques; nous  en  avons  donné  les  raisons  (ci-dess.,  n**  707  et  suiv.)  ; 
par  aucune  considération  on  ne  saurait  justifier  qu'il  en  fût  autre- 
ment ;  et  tenez  pour  certain  que  la  répression  contre  les  délits  ou 
crimes  de  droit  commun  n*en  sera  que  plus  efficace. 

1483.  \ous  avons  déjà  exposé,  à  l'égard  des  condamnés  mineurs, 
les  considérations  qui  conduisent  à  cette  conclusion  :  que  la  peine  à 
leur  appliquer  doit  être,  non-seulement  une  peine  atténuée,  mais 
surtout  une  peine  d'une  toute  autre  nature  (ci-dess.,  n°  270). 
—  L'emprisonnement  cellulaire  à  séparation  continue  de  jour  et  de 
nuit,  si  en  désaccord  avec  le  naturel  de  leur  jeune  âge  et  avec  les 
besoins  du  développement  physique  qui  s'opère  en  eux,  ne  leur 
sera  imposé  que  dans  le  commencement  de  la  peine ,  pour  leur 
faire  sentir  la  répression,  pour  les  soumettre  aux  bonnes  influences 
qui  les  détourneront  de  la  mauvaise  voie  dans  laquelle  ils  étaient 
entrés,  pour  les  faire  réfléchir  et- leur  faire  prendre  de  bonnes 
résolutions  qni  les  rendront  aptes  à  être  introduits  sans  danger, 
après  cette  épreuve  expiatoire,  dans  la  période  pénale  qui  doit  suivre. 
—•  C'est  pour  eux  ,  dans  cette  seconde  période  pénale,  que  nous 
admettons  les  travaux  en  commun,  les  travaux  extérieurs,  surtout 
les  travaux  agricoles,  avec  l'apprentissage  ou  l'exercice  des  métiers 
ou  professions  qui  en  sont  un  appendice  (ci-dess.,  n""  1466).  Nous 
voulons  donc  pour  les  mineurs  condamnés  des  établissements  par- 
ticuliers, que  nous  nommerons  colonies  de  répression  pour  les 
jeunes  condamnés.  —  Ces  colonies  seront  exclusivement  des  éta- 
blissements publics ,  car  à  la  société  seule  appartient  le  droit  de 
punir,  et  l'exécution  de  la  peine  ne  saurait  se  faire  par  d'autres 
que  par  des  agents  de  l'autorité  publique.  —  La  durée  de  l'empri- 
sonnement cellulaire  à  séparation  continue,  qui  doit  former  la 
première  période  pénale,  sera  déterminée  par  la  loi,  proportion- 
nellement à  la  gravité  du  délit  ou  du  crime  commis,  avec  la  difi'é- 
rence  à  observer  entre  les  deux  phases  distinctes  de  l'âge  de  mino- 
rité :  l""  de  sept  ans  à  quatorze;  2"  de  quatorze  à  vingt  et  un 
(ci-dess.,  n""  281);  et  en  laissant  au  juge  d'abord,  pour  tenir 
compte  de  la  culpabilité  individuelle,  et  à  l'administration  ensuite, 

Î)our  tenir  compte  de  la  conduite  du  jeune  détenu  dans  sa  cellule, 
a  double  latitude  d'augmentation  ou  de  diminution  accessoires 
dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  (n"'  1442  et  1443).  —  II  en  sera 
de  même,  d'une  manière  analogue,  de  la  durée  de  la  seconde 
période  pénale;  et,  toutefois,  celte  seconde  période  étant  plus 
spécialement  une  partie  bienfaisante  de  la  peine,  nous  voudrions 
qu'il  fût,  dans  tous  les  cas,  permis  au  juge  d'ordonner  que  le  jeune 
délinquant ,  après  avoir  subi  l'emprisonnement  cellulaire  à  sépa- 
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paéioD  eontinue  auquel  il  aara  été  condamné,  reslera  jusqu'à  Té- 
paqu€  de  sa  majorité  dans  la  colonie  de  répression.  Une  faculté 
analogue  eiiste  à  Tégard  des  mtnenrs  acauittés  (cî-dess. ,  n**  271 
et  272)  :  nous  la  voudrions  à/or^rt  à  l'égard  de  ceoz  qui  sonl 
condamnés. 

1484.  La  cellule  avec  séparation  de  nuit  est  une  condHîoB 
d'ordre  et  de  discipline  générale  pour  tous  les  cas  auxquels  ne 
s'applique  pas  le  régime  de  la  séparation  continue. 

Emprx»onnem€Ht  éTiducatimi  eorreettmmeiie, 

1485.  Le  défaut  capital  à  éviter  dans  cette  sorte  d'eniprisonne- 
ment,  c'est  de  le  confondre  avec  le  précédent  (n*  1483).  Celui  dont 
il  s'agit  ici  n'a  pas  un  but  de  peine  publique  :  c'est  la  correction 
et  la  direction  domestiques  de  la  famille,  qui,  faisant  défaut ao 
mineur,  sont  remplacées  ptir  celles  de  l'État;  il  s'y  agit  de  minenn 
acquittés  et  non  condamnés;  le  caractère  prédominant,  quoi- 
que n'y  devant  jamais  être  sépariè  de  la  correction,  est  le  ca- 
ractère de  bienfaisance.  Si,  par  un  motif  ou  par  un  autre,  quel  qn  il 
soit,  vous  en  arrivez  à  confondre  ces  mineurs  les  uns  avec  les 
autres,  et  à  les  soumettre,  dans  un  même  établissement,  à  on  même 
régime,  \e  sentiment  de  justice  est  froissé,  Teiemple  est  faussé, 
la  justice  pénale  à  leur  égard  n'est  plus  qu'un  mot  (  ci-dess., 
n"271,  1424  et  1425). 

L'emprisonnement  cellulaire  à  séparation  continue,  quenoos 
n'admettons  que  comme  épreuve  préliminaire  expiatoire,  pendant 
le  premier  temps  de  la  peine ,  à  l'égard  des  mineurs  conoamnés, 
n'existera  pas  contre  les  mineurs  acquittés;  il  né  figurera  dans  le 
régime  applicable  à  ces  mineurs,  que  comme  mesure  disciplinaire 
intérieure,  à  termes  fort  courts,  que  pourrait  nécessiter  la  con- 
duite du  jeune  détenu.  —  Le  régime  normal  sera  celui  de  la  colo- 
nie, avec  séparation  cellulaire  oe  nuit;  mais  de  jour,  instruction, 
apprentissage,  éducation,  travail  et  exercices  en  commun  (1).  — 

(1)  Ia|MMr  à  un  inincar  tcqviUé  remprifosoemeot  eellnlftîre  à  séptntHm  coBiiiBBi 
insqa'à  oe  qu'il  ait  aUeint  m  vingtième  année,  c  ett-à-dire  tonvent  pendant  aiz  aai,  pen- 
dant hnit  ant  et  pent-êLre  davantage ,  quel  abus  de  la  force  !  Tandis  que  le  mt^em 
coupable  du  même  fait  sera  condamné  à  quelques  moii  seulement  d*empriaoiineBeot; 
quel  oubR  en  proportions!  Et  ne  serait-ce  pas  pousser  jusqu'au  comble  cet  esprit 
administriÉil  séparé  dn  droit  pénal  :  •  Condamnes -le,  remettea-Ie^moi  i  m  lilre 
quelconque,  j*ea  ferai  ensuite  ce  que  je  voudrai  !  •  Avant  que  ce  système ,  «ppliqflé  ftt 
simple  autorité  administrative,  fût  changé  par  suite  de  la  loi  du  13  aant  IS&O,  il  n'é- 
tait pas  rare  de  trouver  à  la  Roquette ,  dans  une  cellule ,  le  mineur  eontUamné,  et  dans  k 
cellule  voisine  le  mineur  acquitté,  tous  les  deux  poursuivis  pour  un  même  fait  qn*3s 
avaient  commie  ensemble,  l'un  jugé  avoir  agi  avec  discernement,  Fanlre  stna  dbeer- 
aement ,  toua  deux  souaûs  au  même  emprisonnement  cellulaire,  dam  le  inéaw  étabfis- 
sement ,  sous  le  même  régime ,  et  pour  combien  de  temps  ?  le  condamna ,  pour  trais 
mois;  racqnilté  ,  jusqu'à  l'&ge  de  vingt  ans  !  Comment  s*étonner  qu'on  ait  tu  des  pré> 
venus  dissimuler  leur  minorité  et  se  prétendre  majeurs  de  seîxe  ans,  quand  ils  ne  Télaieiit 
pas?  comment  s'étonner  que  les  mineurs  aient  miens  aimé  souvent  être  condamnés  qn*êti« 
««quittés? 
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Ces  colonies  que  oous  nommerons  colonies  d'éducation  corrcc-- 
tionnelle  pour  les  jeunes  acquittés,  seront  essentiellement  dis- 
tînctes  des  colonies  de  répression  pour  les  jeunes  condamnés. 
Comme  if  ne  s'y  agit  pas  de  peine  publique,  mais  d'une  substitu- 
tion de  TEial  à  la  fanulle  qui  (ait  défaut ,  pour  la  correction  et 
pour  réchicatioa  du<  mineur,  la  bienfaisance  privée  sera  admise  à 
cette  œuvre  :  d'oà  il  suii  que  ces  colonies  pourront  être  des  établis- 
sements publies  ou  privés,  fondés  par  TÉtat,  ou  par  des  particu- 
liers avec  autorisation  de  TÉtat.  Elles  auront  de  préférence  1« 
caractère  agricole;  cependant  celles  qui  seront  destinées  à  k 
population  des  grandes  villes  industrielles  pourront,  avec  avantage, 
recevoir  un  certain  caractère  industriel  approprié  à  la  vie  future 
qui  attendra  plus  naturellement  les  jeunes  détenus  dont  elles 
seront  peuplées.  —  Le  régime  de  la  colonie  d'éducation  correc- 
tionnelle, dans  tout  son  ensemble,  sera  moins  sévère  que  celui  die 
la  colonie  de  répression,  et  néanmoins  il  ne  devra  jamais  perdre 
le  caractère  de  contrainte  et  de  correction  dû  à  la  faute  des  jeunes 
délinquants  acquittés,  de  peur  que  ces  établissemenls  ne  puissent 
se  confondre  avec  des  œuvres  de  pure  bienfaisance,  que  les  familles 
pauvres  se  meliraient  à  envier  pour  leurs  enfants  honnêtes.  —  Le 
temps  prescrit  par  le  juge  pour  la  détention  dans  la  colonie  d'édu- 
cation correctionnelle  pourra  s^étendre  jusqu'à  Tâge  de  vingt  ans 
accomplis  chez  le  jeune  détenu ,  parce  que  cette  détention  est  une 
mesure  dans  laquelle  prédomine  le  bienfait,  et  qu'il  faut  qne  fe 
temps  soit  suffisant  pour  permettre  un  apprentissage  et  une  nonne 
direction  achevés  (1).  Mais  il  n'aura  rien  d'absolu,  et  cette  déten- 
tion pourra  toujours  prendre  fin  si  des  raisons,  jugées  favorables 
par  l'autorité  compétente,  le  demandent  (ci-dess.,  n"*  272). 

148ti.  Pour  les  majeurs  comme  pour  les  mineurs,  soit  con<- 
damnés,  soit  acquittés,  des  motifs  impérieux  de  diverse  nature 
exigent  que  la  différence  des  sexes  soit  respectée,  et  qu'il  soit 
consacré  aux  femmes  ou  aux  jeunes  détenues  des  établissements 
distincts  et  séparés,  dont  l'organisation  devra  être  accommodée, 
toujours  en  suivant  les  règles  fondamentales  que  nous  venons  d*ex.- 
poser,  à  leur  tempérament  physique  ou  moral  et  à  la.  nature  de 
leurs  occupations  ou  de  leurs  travaux. 

A  l'âge  de  soixante-dix  ans  accomplis,  le  régime  de  la  sépa** 
ration  continue  cessera  ;  l'emprisonnement  sera  toujours  cellulaire, 
mais  avec  exercices  et  repas  en  comnxun,  suivant  les  modifications 
commandées  par  les  lois  hygiéniques  de  cet  âge.  —  Toutefois, 
avant  de  pouvoir  être  admis  au  bénéfice  des  exercices  et  des  repas 
eu  commun,  il  faudra  toujours  que  le  septuagénaire  ait  déjà  subi. 


(1)  Non*  demandons  vingt  et  on  aoi  pour  le*  jeunet  détenna  condamnés,  afin  de 
mettre  dn  cAté  de  cenz-ci  le  plos  de  févérilê  ;  mais  1*  détention  ainm  ordonnée  contra 
eoft  snpplémentairement  pourrait  ceiser,  comme  celle  des  mineurs  aeqnittét,  en  cas  de 
raisons  jugées  favorables. 
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dans  les  commencements  de  sa  peine,  un  certain  temps  de  sépa- 
ration continue. 

Maure»  de  trantition  de  la  peine  à  la  vie  ordinaire  dans  la  soeiité. 

1487.  La  nécessité  de  ces  mesures  nous  est  connue  (ci-dess., 
n""  1343).  Le  système  répressif  sera  incomplet  tant  qu'il  ne  les 
aura  pas  réalisées.  Cette  partie  de  la  pénalité  est  la  pins  aban- 
donnée en  droit  positif,  et  la  moins  avancée,  la  moins  arrêtée, 
même  dans  la  science,  quant  aux  moyens  pratiques  à  adopter  poor 
parvenir  au  but  proposé  (1). 

1488.  Les  principaux  moyens  imaginés,  dont  quelques  appli- 
cations partielles  ont  eu  lieu,  en  divers  pays,  à  Tégard  de  divers 
condamnés,  mais  sans  ensemble,  sont  les  trois  suivants  :  les 
libérations  préparatoires,  les  masses  de  réserve,  les  sociétés  de 
patronage. 

1489.  Les  libérations  préparatoires  se  rattachent  à  ce  principe 

Général,  par  nous  émis  ci-dessus  (n*  1442),  que  pour  tenir  compte 
e  la  conduite  du  condamné  en  prison  et  de  ramendement  opéré 
en  lui,  il  faut  que  la  loi  pénale  détermine,  dans  la  durée  de  It 
peine,  de  certaines  périodes  dont  le  régime  pourra  être  adouci, 
ou  même  de  certaines  fractions  accessoires  dont  la  détention 
pourra  être  abrégée. 

Bien  que  dans  le  régime  cellulaire  à  séparation  continue  entre 
détenus,  la  division  de  ceux-ci  par  catégories  diverses,  suivant  lenr 
conduite  et  suivant  Tétat  moral  de  leur  esprit,  ne  soit  pas  néces- 
saire au  même  point  de  vue  que  dans  Temprisonnement  en  com-* 
inun ,  elle  Test  encore  pour  marquer  à  Tégard  de  chaque  détenu  le 
succès  ou  Finsuccès  de  la  réforme,  et  les  conséquences  qui  doivent 
s'ensuivre.  —  Cette  classification  ne  se  fera  plus  que  d'une  ma- 
nière fort  simple,  sur  papier,  en  inscrivant  aux  tableaux  dont  elle 
se  composera  les  condamnés,  désignés  par  leur  numéro;  mais  elle 
aurades  conséquences  effectives  par  les  modifications  de  traitement, 
par  les  avantages  ou  les  désavantages  qui  y  seront  attachés,  et  la 

Sublicité  donnée  à  ces  tableaux  dans  rétablissement,  au  moyen 
'affiches  pour  tout  le  personnel  libre  et  pour  les  visiteurs ,  et  ao 
moyen  de  proclamations  à  certaines  époques  pour  les  détenus 
constamment  séparés,  entretiendra  entre  ceux-ci  une  certaine 
émulation.  —  De  ces  tableaux ,  le  plus  essentiel ,  le  plus  favorable, 
le  plus  influent,  sera  celui  des  détenus  jugés  amendés.  C'est  poor 
ceux-ci  que  la  transition  au  moyen  des  libérations  préparatoires 
pourra  s'opérer. 

(1)  Goniulter  sor  ce  sojet,  entre  aatrea  ouvrages,  Charus  Lucas,  Thém-U  it  ïm* 
priionnement  t  tom.  3  ,  p.  235,  Dei  inttitutiom  préliminaires  et  des  instiUUimu  eêmpU' 
mentaires  qui  se  rattachent  à  la  théorie  de  F  emprisonnement,  Paris,  1838.  — Bovii- 
viLLi,  Traité  des  diverses  institutions  complémentaires  du  régiwu  pénitentiaire.  Paris,  1847. 
—  BAaiKCBa,  De  la  répression  pénale,  tom.  1,  p.  440  et  soiv.  ;  tom.  2,  p.  224. 
331  et  sniv. 
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Diverses  gradations  peuvent  être  établies  pour  conduire  à  cette 
libération  préparatoire  qui,  elle-même,  conduira  à  la  libération 
définitive  :  —  La  première,  admettre  le  détenu  amendé  à  recevoir 
dans  sa  cellule  des  commandes  de  travail  du  dehors,  autorisées 
par  Tadministration ,  tle  la  part  de  personnes  qui  pourrpnt  plus 
tard,  après  la  libération  préparatoire  ou  définitive,  remployer 
peut-être  si  cette  épreuve  leur  réussit.  De  plus  fortes  gratifications 
seraient  accordées  au  détenu  sur  ce  genre  de  travail. — La  seconde, 
admettre  le  détenu  amendé  à  pouvoir  être  placé  au  dehors  par 
TadministratioDy  chez  un  maître,  palron  ou  propriétaire  qui  pren- 
drait en  location  son  travail  pour  un  temps  convenu,  et  contrac- 
terait envers  Tadministration  certaines  obligations,  non-seulement 
pour  le  payement  du  loyer  stipulé,  mais  aussi  pour  le  logement, 
pour  la  nourriture  du  condamné  et  pour  la  garantie  de  sa  réinté- 
gration dans  la  prison  au  besoin.  Kien  n*empécherait,  dans  Tem- 
prisonnement  en  commun,  que  ces  sortes  de  locations  eussent  lien 
même  à  la  journée,  pour  plusieurs  condamnés  réunis,  ce  qui  serait 
demandé  quelquefois  pour  les  travaux  des  champs ,  comme  cela 
s'est  fait  dans  le  canton  de  Berne  ;  mais,  dans  le  régime  cellulaire 
à  séparation  continue,  il  faut  des  placements  individuels  pour  un 
certain  temps,  qui  n'emportent  pas  forcément  le  rapprochement  au 
dehors  des  détenus  entre  eux  ou  qui  n'y  donnent  pas  occasion. 
Quoique  le  prix  du  loyer  soit  toujours  du  et  payé  à  l'administration, 
les  gralifications  qu'elle  en  détachera  pour  le  condamné  seront 
encore  plus  avantageuses  que  les  précédentes.  —  La  troisième 
enfin,  accorder  au  détenu  sa  libération  préparatoire,  sous  la  cau- 
tion morale  de  sa  famille  ou  des  personnes  à  la  garantie  desquelles 
l'administration  croira  pouvoir  se  confier,  après  vérification  des 
moyens  d'existence  ou  de  travail  qui  seront  assurés  au  condamné 
pendant  sa  libération  provisoire,  et  sous  la  réserve  expresse  pour 
l'aatorité  du  droit  d'ordonner  à  toute  époque,  s'il  y  a  lieu ,  la  réin- 
tégration de  ce  condamné  dans  la  prison  (1).  Dans  cette  situation, 
les  salaires  ou  profils  de  son  travail  seront  abandonnés  en  tota- 
lité au  condamné.  —  Nous  savons  combien  il  est  essentiel  que  de 
pareils  adoucissements  ne  puissent  avoir  lieu  que  pour  les  der- 
nières fractions  de  la  peine,  fractions  accessoires  que  la  loi  pénale 
doit  déterminer  elle-même,  de  manière  que  la  répression  n*en 
soit  pas  affaiblie  (ci-dess.,  n'  1442)  :  par  exemple,  lorsque  les 
trois  quarts,  les  quatre  cinquièmes  de  la  peine  prononcée  auront 


(1)  En  Angleterre,  dam  le  lytlème  ré<{Iementé  en  dernier  lieu  par  le  bill  da  20  août 
1853 ,  l'aiage  de  ces  libérationt  prépantoirct  est  pratiqué  au  mojen  de  bilUn  de  liberté 
accordés  à  cel  eflet  aux  eondaraoés  qui  en  ont  été  jugés  dignes.  —  Quelque  chose  d'ana- 
logue s'est  pratiqué  depuis  longues  années  à  Paris,  par  mesure  administrative  plutôt 
que  légalement  organisîée ,  à  Tégard  des  mineurs  de  seixe  ans  détenus ,  après  acquitte- 
ment, en  vertu  deTarlicIe  06  du  Code  pénal;  et  la  loi  du  13  août  1S50,  sur  l'édUca- 
tion  et  le  patronsga  des  jeunes  détenus ,  le  permet  (art  9)  pour  lei  jeunes  détenus  des 
colonies  pénituntiaires» 
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été  subis.  Des  punitions  disciplinaires,  ou  mèflie  [lAas  fiortei,  smtnt 
kcas,  néprimeroni  les  abus. 

Une  faut  pas  croii'e  que  de  paneilles  rnstrtBtiom  IransikNres, 
M  «elles  étaient  organisées,  dussent  demeurer  saos  réaltsalkni 
pnalf que,  Beaucoup  de  condamnés ,  surtoot  cens  des  popolatio» 
ittwales,  qui  sont  en  si  grande  proportion  ,  <ont  conservé  des  reii» 
iwns'de  famille;  d'antres,  par  rintérèt  que  leor  porleraieut  ceF- 
taÎBes  personnes  honorables ,  par  celui  que  leur  coaduile  aanit 
inspiré  durant  lenr  détention ,  par  les  efforts  de  radmmistratioo, 
qm  s'y  emploierait  elle-mône,  seraient  à  même  de  iroaver  quel- 

Sue  appui ,  quelque  protection  propice ,  et  ce  n  est  pas  céder  à  des 
luaîons  i^e  de  dire  que  pour  un  nombre  «otable  ^e  déleaas,  k 
passage  de  respiration  de  la  peine  à  la  vie  ordinaire  de  la  sociélé 
s*effeetoeratt  ainsi.  Mais ,  il  faut  TavoDer,  plus  «i  feim  le  trîaje 
des^élems  amendés,  plus  «m  marquera  :pour  €ia  la^disfînctioa, 
phis  on  |iar viendra  à  Eactliter  en  celle  ^alilé  leur  tredlaBsemcnt 
dans  Ja  vie  commune  :  plus,  en  sens  inverse,  on  bériesera  le  pro- 
blème de  dtfficiiltés  et  on  se  luminena  placé  en  foel^ae  «orle  mmimi 
dans  une  impasse  à  Tégard  des  détenos  non  amendés.  Cest  li  qu'est 
le  'célé  faible ,  le  côté  inèvrlablement  périllesi  de  la  srhsalioB. 

1490.  Hlons  n'ajouterons  rien  à  ce  qoe  nous  avons  déjà  iH  (cî- 
dess.,  a*"  1474)  snr  les  masses  de  réserve.  Assises,  <^ai»t  à  lenr 
farmaimn,  sm-  des  règles  défectveoses,  et  abandonnées  eo  totidiié, 
dès  rexpiralîon  de  la  ^leime,  an  libéré  comme  une  fNropriété  qvi 
kû-Mraît  acquise,  elles  produisent  des  effets  d'une  ntiliié  éqai- 
voqve  «et  souvent  même  funestes*  Mais  réglementées  survant  les 
prjaeipes  que  nous  avons  exposés,  érigées  simplement  en  fonds  de 
•eoours  qui  appartiennent  toujours  à  l'Etat  et 'qui  ne  sont  dtslii- 
bues  au  libéré  qu'au  fur  et  à  mesnre  lie  ses  besoins,  le  plus  sou- 
vent en  nature  ptntôt  qu'en  argent,  «lies  n'en  pourront  avoir  qoe 
de  lions  et  contribueront  quelquefois,  même  pour  les  oondanmés 
gui  n'aopont  pas  joui  du  bénéfice  des  mesures  précédentes,  à  la 
transition  -désinée. 

149L.  Les  «ociélës  de  patronage  auront  pour  mission  prioet- 
pale  cet  emploi  utile  de  la  masse  de  réserve  en  vue  du  but  poor- 
mm'î^  qui  est  l'entrée  du  libéré  dans  les  conditions  du  travail  libre  : 
Ainsi  l'achat  fdes  outils  nécessaires  pour  le  travail,  le  payement  des 
Jayers^  Jcs  frais  de  déplacement^  la  distribution  des  «ecoon  jos- 
qu'à  coBCornence  de  cette  masse,  en  attendant  «ne  le  trttvml  sait 
venu,  tel  est  l'office  indispensahie  à  remplir  dans  les  premiers 
temps  de  la  libération,  lellenient  indispensable,  que  si\  n'était 
rempli  par  les  sociétés  de  patronage^  il  faudrait  qu^îl  le  fut  par 
Taotorité  administrative.  Ce  n'est  que  ^de  celte  manière  que  les 
lifbérés  recevront  les  fonds  provenant  de  la  masse  de  réserve,  et  ik 
n'y  auront  aucun  droit  autrement.  —  La  société  de  patronage  j 
joindra  le  soin  de  garantir  le  libéré  contre  lui-même  au  moyen  des 
avertissements,  des  bons  conseils  qu'elle  lui  donnera,  4e  la  I 
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direction  ^«Ue  cherchent  i  laî  iauprinier,  et  aufltt  le  soin  de  Tai- 
àer  à  vaisere  les  firemîers  obstacles  ^'il  re«oo»trsrait  à  se  placer 
on  à  ohiesir  du  travail  far  saite  des  rëpotstoDS  o«  des  préventions 
nées  de  sa  ^«alîlé  de  libéré.  —  Elle  pourra  s^hitéresser  d*une 
manière  particulière  ans  oondansoés  portés  sur  le  tableau  des 
adosissifaies  à  la  libération  préparatoire,  afin  de  leur  Taciliterla 
jouissance  «ffisctive  des  bénéBoes  attachés  à  l'an  on  à  Tautre  des 
frois  degrés  dont  se  coBpose  cette  admissibilité  (ci-dess. ,  n*  1489). 
Elle  eiercera  ses  fonctions  à  cet  égard  durant  cette  libération  pré* 
paraloire  comme  aossi  après  la  libération  ^initive. 

La  fin  de  la  mission  oificielle  de  la  société  de  patronage ,  c'est 
répuisemenl  de  la  masse  de  réserve  :  tout  ce  qui  suivrait  ne  serait 
que  charité  privée,  et  ici  pourrait  se  placer  le  danger  de  l'abus. — 
En  effet,  donner  au  libéré,  même  en  le  supposant  amendé,  un 
patronage  continu ,  prenant  comme  la  clientèle  de  son  existence , 
s'employant  à  lui  procurer  du  travail,  venant  pécuniairement  à  son 
secours  auand  il  en  manque,  ne  serait-ce  pas  faire  ertvie  à  la 
pauvreté nonnête,  qui  est  bien  loin,  hélas I  de  trouver  toujours  un 

fmreil  paéronage,  et  montrer  le  chemin  du  crime  comme  le  meill- 
eur chemin  pour  arriver  à  la  protection  publique?  L'appnt  de  la 
société  de  patronage  n'est  qu'un  appui  transitoire,  lié  officielle- 
ment à  la  peine  par  l'emploi  de  cette  masse  de  réserve  que  le  f  ra« 
vaii  des  détenus  a  servi  à  former,  continuant,  jusqu'à  épuisement 
de  cette  libéralité  prévoyante,  la  partie  bienfaisante  de  cette  peine, 
et  participant  encore  en  quelque  chose  à  sa  puissance  disciplinaire 
par  les  roatrictiions  ou  même  par  la  privation  de  ces  secours  ,  qui 
ne  sont  accordés  au  libéré,  tout  sorti  qu'il  soit  de  prison,  qu'autant 
qnMl  ne  s*en  montre  pas  indigne.  C'est  là  seulement  qu^est Toffioe 
«Migé,  le  seul  oifice  dont  la  société  de  patronage  doive  compte,  le 
dernier  anneau  de  la  chaîne  légale  >du  système  répressif  rationnel. 
Si  la  société  de  patronage  vent  afler  au  delà  pour  des  Ubérés  que 
le  malheur  é»  circonstances ,  que  la  sincérité  do  repentir  ou  que 
Soute  nntne  considération  marale  reooBMsanée  à  son  intérêt,  ou 
bien  si  centataes  socîétésorganisent  leur  action  d'nne  manière  plus 
étendue  et  plus  survie  en  faveur  des  femmes  à  cause  de  leur  fai- 
blesse, des  mineurs  à  cause  de  leur  jeune  Age,  elles  sortent  des 
limites  q«i  tiennent  encore  à  l'institntion  de  la  pénalité,  pour  entrer 
dans  le  domime  de  la  bienfaisance  libre,  que  tant  de  bonnes  œuvres 
aolbciieiit  (1). 

L'intervention  de  la  société  de  patronage,  telle  que  nous  venons 
de  la  définir,  est  nécessaire  partout  oh  il  y  a  masse  de  réserve  k 


(1)  Une  flooiélé  4e  ^tamMge  a  été  fondée  à  •Paris,  «o  iaS3 ,  poarles  jeaiet  détenui 
et  les  jennei  libérée  dn  départemeot  de  la  Scioe;  aae  autre  en  1SS7,  peur  les  jeanet 
Sllei  libérées.  —  Des  rondationi  anal9<{ues  ont  en  lien  depuis ,  daos  plusieurs  anteal 
villes  de  France  ;  et  h  Tétranger,  en  divers  pays ,  dans  lesquels  ces  Institutions  embraf- 
isnt  eomreifl  le  petranege  des  jemct  libérée  et  eeini  dei.  libérés  adohei. 
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distribuer,  et  par  conséquent  aa  pro6t  de  tous  les  libérés,  sans 
distinction  de  ceux  qui  étaient  au  tableau  des  amendés  <m  de  ceoi 
qui  n'y  étaient  pas  (ei-dess.,  u"*  1474).  Ces  notes  de  prison,  qod- 
que  coufiance  qu'elles  méritent,  ne  peuvent  être  considérées  comme 
une  irrévocable  fatalité,  et  tous  les  libérés,  amendés  ou  non 
amendés,  ont  besoin,  s'ils  n'ont  d'autre  ressource  pour  vivre  hon- 
nêtement que  leur  travail  quotidien,*de  cette  première  distribution 
de  secours  et  de  cette  première  assistance  qui  les  aideront  à  cher- 
cher le  travail  et 4i  attendre  qu'il  soit  venu.  Ainsi,  des  trois  mesures 
transitoires  que  nous  signalons,  la  première,  celle  des  libérations 
préparatoires,  ne  sera  accordée  qu'aux  détenus  amendés  ;  mais  les 
deux  suivantes,  la  masse  de  réserve  et  la  distribution  de  cette 
masse  par  les  soins  de  la  société  de  patronage,  seront  communes  à 
tous.  —  Par  les  mêmes  raisons ,  la  formation  des  sociétés  de  pt* 
tronage ,  dans  les  limites  que  nous  venons  de  définir,  ne  peut  pis 
être  livrée  aux  hasards  de  l'initiative  privée;  il  y  faut  une  existence 
régulière,  s'étendant  à  tout  le  territoire,  avec  un  certain  caractère 
et  un  cadre  officiels,  bien  que  les  principaux  éléments  de  succès 
en  soient  dans  la  coopération  des  dévouements  et  de  la  bienfaisance 
volontaires. 

1492.  Mais  la  solution  du  problème  n'est  pas  encore  à  sa  fin; 
plus  on  avance,  plus  on  est  sur  le  point  de  toucher  à  des  diffi* 
cultes  inextricables.  Malgré  les  mesures  transitoires  qui  précèdent, 
tout  n'ira  pas  de  soi  dans  le  reclassement  des  libérés  au  sein  de  la 
société,  et  quel  que  soit  le  nombre  de  ceux  pour  lesquels  on  aura 
réussi,  toujours  Ûnira-t-on  par  se  trouver  en  face  d'un  fatal  résida, 
dont  il  faut  bien  se  demander  cepeudant  ce  qu'il  y  aura  à  faire. 
Que  serait-ce  si  la  seule  issue  ofiTerte  en  réponse  était  la  récidive! 

A  prendre  les  faits  tels  qu'ils  se  passent  aujourd'hui ,  tels  qœ 
l'observation  et  les  chiffres  recueillis  parla  statistique  nous  les  révè- 
lent, on  ne  saurait  dire  le  nombre  et  la  nature  des  obstacles  qui 
se  dres.sent  de  toute  part  contre  certains  libérés  et  qui  poussent  à 
cette  funeste  issue.  Les  choses ,  on  peut  l'affirmer  avec  confiance,  se 
présenteront  bien  mieux  sous  le  régime  répressif  rationnel ,  lors- 
que les  peines,  au  lieu  d'être  dépravatrtces ,  auront  travaillé  con- 
stamment à  la  réforme  :  les  libérés  amendés  seront  alors  plus 
nombreux,  les  autres  moins  dangereux,  les  préventions  moins  dé^ 
favorables,  les  répulsions  moins  vives,  les  reclassements  plus 
faciles  et  plus  fréquents.  Mais  toujours,  il  y  aurait  déception  à  se 
le  dissimuler,  toujours  le  résidu  inévitable,  quoique  réduit,  nous 
restera.  Ce  résidu  se  composera  de  deux  éléments  bien  divers  :  les 
détenus  sortis  de  prison  avec  la  bonne  résolution  de  se  reclasser 
honnêtement  dans  k  société  et  d'y  mener  une  vie  exempte  de  délit; 
les  détenus  sortis  avec  des  résolutions  moins  bonnes  on  moios 
fermes,'  ou  même  avec  de  mauvais  desseins.  Quant  aux  premiers, 
lorsque,  malgré  leurs  bonnes  résolutions,  ils  auront  cherché  vai- 
nement du  travail,  un  abri,  un  moyen  honnête  de  vivre,  lorsquela 
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société  de  patronage  se  sera  vainement  employée  à  aplanir  pour 
eui  les  difficultés,  et  qu'elle  aura  épuisé  la  distribution  des  secours 
qui  composaient  leur  masse  de  réserve,  que  deviendront-ils?  Pre- 
mière partie  du  problème.  —  Quant  aui  seconds,  qui  n'auront  pas 
cherché  sérieusement,  en  les  désirant,  en  les  sollicitant,  ces 
moyens  d'existence  honnête,  et  qui  auront  à  se  reprocher  à  eux- 
mêmes  de  ne  les  avoir  pas  trouvés,  comme  aussi  à  Tégard  de  ceux 
qui  auront  repris  leur  place  d'une  manière  quelconque  dans  la 
société,  l'avenir  se  résoudra  désormais,  au  point  de  vue  pénal, 
en  celte  alternative  :  ou  ils  ne  commettront  plus  de  nouveaux 
délits,  et  alors  le  système  répressif  a  eu  son  effet;  ou  ils  en  com- 
mettront de  nouveaux,  et  alors  le  système  répressif  ordinaire  qui 
leur  a  été  appliqué  est  pris  en  défaut  ;  c'est  le  cas  de  la  récidive. 
Seconde  partie  du  problème. 

1493.  Pour  les  premiers,  l'idée  qui  s'est  présentée  est  celle  de 
leur  ouvrirdes  refuges,  ateliers,  colonies  industrielles  ou  agricoles, 
dans  lesquels  ils  pourraient  aller  demander  ces  moyens  d'existence 
par  le  travail  que  la  société  leur  refuse.  Fâcheuse  extrémilé,  pé- 
rilleux expédient,  parce  qu'au  lieu  de  disséminer  ces  libérés  an  sein 
de  la  population  honnête,  on  arriverait  ainsi,  après  les  avoir  sépa- 
rés soigneusement  l'un  de  l'autre  d'une  manière  continue  durant  la 
peine,  à  les  réunir,  à  les  agglomérer  dès  que  cette  peine  serait 
expirée,  sans  même  avoir  alors  contre  eux  les  droits  de  contrainte 
qu'on  tenait  précédemment  de  la  condamnation!  Fâcheux  encore, 
parce  qu  on  offrirait  à  volonté  à  ces  libérés  un  refuge  que  n'ob- 
tient pas  toujours  la  pauvreté  irréprochable  !  Et  en  effet  l'impasse 
où  l'on  se  trouve  ici  n'est  guère  autre  chose  que  celle  de  la  pau- 
vreté désirant  du  travail  et  n  en  pouvant  avoir,  avec  cette  différence 
toutefois  que  llobslacle  provient  ici  d*une  réprobation  sociale 
fondée  sur  un  passé  que  la  population  refuse  d'oublier  malgré  l'ex- 
piation qui  en  a  été  faite  par  la  peine.  On  pourra  chercher,  par 
Torganisation  donnée  à  de  pareils  refuges ,  à  pallier  ces  vices  ; 
mais,  au  fond ,  la  meilleure  ressource  pour  les  États  qui  sont  à 
même  d'y  recourir,  sera  celle  qui  du  même  coup  déchargera  cette 
population  de  la  présence  de  ces  libérés  qu'elle  repousse,  et  trans- 
portera ceux-ci  dans  un  milieu  nouveau,  moins  défavorable  pour 
eux;  cest«à-dire  un  système  de  colonies  de  refuge  pénal  hors  du 
territoire  (ci-dess.,  n"  1379). 

1494.  Pour  les  seconds,  savoir  les  récidivistes,  tant  qu'il  ne 
8*agira  que  de  récidives  en  délits  peu  graves,  l'emprisonnement 
cellulaire  à  séparation  continue,  dont  les  sévérités  seront  bien  loin 
d'avoir  été  épuisées,  offrira  des  degrés  multiples  de  suffisante  ag- 
gravation. Mais  du  moment  qu'il  s'agira  de  récidives  en  fait  de 
crimes  ou  en  fait  de  délits  qui  passent  facilement  à  l'élat  chronique 
et  contagieux ,  qui  tournent  en  une  sorte  de  métier  ou  de  profes- 
sion et  fournissent  la  classe  des  récidivistes  les  plus  dangereux, 
l'inefficacité  du  système  répressif  ordinaire  en  la  personne  de  pa- 
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reils  récidivistég  étant  démontrée  par  les  iaîtf^  il  sera  déflMmtrè 
égalenienl  qu'il  est  nécessaire  de  recourir,  à  Ie«r  égard ,  à  det 
moyens  d'une  autre  nature  (ci-<less.,  a"^  1188  et  sort.  ).  Cest  ici 
encore  que  se  placera  avec  utilité,  pour  les  Ëlals  qui  seront  à  même 
d'organiser  une  telle  ressource,  la  IransportatMia  «u  des  oolooies 
lointaines,  au  delà  des  mer^  (ci-dess.,  «*  1371)). 


De  la  trautportation,  tt  dês  colonies  de  rffu§€  pèmol  k  t 

1495.  La  transporlation  bors  du  ternioîre  continental,  telle 
que  nous  la  placerons  daus  le  système  répressif  ratioimel,  pour  les 
Etats  bien  entendu  que  leurs  possessions  coloniales  et  leor  puis- 
sance maritime  mettent  à  même  d'y  recourir,  aura  ^uc  deirx 
applications  différentes,  l'une  pour  les  récidivistes  de  la  catégorie 
que  nous  venons  de  signaler,  l'antre  pour  les  libérés  qui  ne  trou- 
vent pas  au  sein  de  la  société  mère  le  travail  qu'ils  désirent  et  dont 
ik  out  besoin. 

1496.  A  l'égard  des  récidivistes  dont  il  s'agit,  nous  n^hésiloos 
pas  à  adopter  le  système  qu'avait  iotroduit  la  Constituante  dans  son 
Code  pénal  de  1791,  mais  qui  n'a  jamais  été  mis  i  exécuCiofi  (ci- 
dess.,  n°  1212)  :  c'est-à-dire  que  la  peine  ordinaire  du  crime  oa 
du  délit  qu'ils  auront  contmis  en  récidive  leur  sera  appliquée  sans 
aggravation,  et  ils  conuneDceront  par  la  subir;  après  quoi,  pour 
le  resté  de  leur  vie,  ils  seront  transférés  au  lieu  consacré  à  cette 
sorte  de  transportation,  où  pourra  s'ouvrir  pour  eux  noe  existence 
nouvelle  auprès  d'une  autre  population,  La  loi  déterminera  elle- 
même,  en  proportionnant  lavnesure  auk  possibilités  d'exécutkm, 
les  crimes  et  les  délits  dont  les  récidives  entraîneront  cette  consé- 
quence, et  les  degrés  successifs  du  régime  c^nial  par  lesquels  de- 
vront passer  les  transportés,  suivant  tes  crimes  cause  de  leur  con- 
damnation et  suivant  leur  conduite  dans  la  cohiuie.  — Ces  oetonies 
seront  lointaines,  de  manière  à  ajouter  par  la  disCancenne  sanction 
^  plus  à  la  prohibition  de  rentrer  au  sein  -de  ia  «ère  patrie.  — 
Les  vieillards  de  soixanle-dix  ans  ne  seront  pas  transférés,  mais  ils 
resteront  dans  la  prison,  soumîa  an  régiuie  étsbli  pour  les  con- 
damnés de  leur  Age  (ci-dess.,  n'  1486),  pendavt  le  temps  marqoé 
par  la  loi  suivant  leur  récidive. 

1497.  Une  autre  application  analogue  a  été  proposée  par  ceoi 
qui  pensent  que  l'emprisonnement  cellulaire  à  séparatioB  continne 
Ae  saurait  se  prolonger  trop  longtemps  saos  cruauté,  et  qui,  fixant 
le  maximum  de  durée  à  dix  ans,  veulent  qu'après  ce  terme  les 
<^ndamnés  soient  soumis  à  une  trausportulion.  Nous  ne  partageons 
nullemeiit  cette  manière  de  9oir,  parce  que  ces  craïutes  sur  la 
durée  du  régime  cellulaire  à  séparation  continue  des  détenusentre 
^ttx  n  existent  pas  pour  oous.  Dans  tous  les  cas,  il  faudrait  en 
reculer  de  beaucoup  la  limite  et  la  porter  à  vii^t  ans.  La  peine 
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perpétnelle  destinée  k  remplacer,  dans  le  «yatëme  répressif  ration- 
nel ,  la  peine  de  Hiort,  serait  alors  la  seule  à  laquelle  ne  s^applî- 
puerait  pas  celte  sorte  de  transportation. 

1498.  A  regard  des  libérés,  le  refuge  pénal  qui  leur  sera  on* 
^eri  à  Textérieur  ne  doit  pas  avoir  le  caracièr>e  répressif  des  colo- 
nies qui  précèdent;  l'établissement  en  pourra  être  à  une  distance 
beaucoup  plus  rapprochée  de  la  mère  patrie;  c*est  même  une 
condition  désirable.  —  L'entrée  du  libéré  en  ce  refuge  sera  volon* 
taire  et  les  moyens  de  transport  lui  seront  fournis;  mais  il  ne 
pourra  obtenir  celle  admission  qu^en  contractant  des  engagements 
pour  un  certain  temps  :  cinq  ans,  par  exemple,  durant  lesquels  il 
ne  pourra  sans  Tautorisation  de  Tadministration  quitter  le  refuge 

I>our  se  mêler  à  la  population  coloniale  libre  ;  et  nn  temps  plus 
oog,  dix  ans,  par  exemple,  durant  lesquels  il  ne  pourra  sans  une 
autorisation  supérieure  rentrer  dans  la  mère  patrie. 

1499.  Dans  la  transportation  ainsi  employée,  la  plupart  des 
objections  soulevées  contre  ce  mode  de  pénalité  (ci-dess. ,  n"  1374 
et  suiv. }  disparaissent  ou  sont  affaiblies  :  1*  parce  que  la  trans- 

Eortation  ne  s^applique  ici  qu'A  des  personnes  ayant  déjà  prcala-* 
lement  subi  leur  peine  snr  le  continent,  et  qu'elle  intervient  pour 
les  uns  comme  bienfait,  pour  les  autres  comme  moyen  de  les 
dépayser,  plutôt  que  comme  peine  proprement  dite;  2*"  parce  qu'elle 
s^ applique  à  un  nombre  de  personnes  restreint,  qui  doit  tendre  à 
diminuer  encore  à  mesure  que  le  système  répressif  rationnel  pro* 
duira  ses  effets  réformateurs.  Cependant  il  reste  toujours  des  incon« 
vénients  et  des  difficultés  inséparables  de  pareils  établissements  » 
c*eal  à  une  bonne  exécution  à  eo  triompher  autant  que  possible. 
—  TmiAos  les  lois  ^e  la- loi  pénale  doune  place  en  ses  tusIitutioM 
à  des  meaares  de  transportation  ,  eUe  doit  prévoir  le  cas  où ,  par 
suite  de  guerres  maritimes  ou  de  tonte  autre  cause  inierrupttve  des 
ccMiiauioications,  la  transportation  cessera  «omentanément  d'avoir 
lieu,  et  marquer  la  manière  d'y  suppléer  par  intérim  (ci-dess.» 
n^  1381). 

1500.  La  déportation  appliquée  comme  peine  contre  les  crimes 
politiques,  dans  les  Etats  qui  sont  à  même  d'y  recourir  (ci-dess.» 
n*"  1382),  doit  être  distincte  de  celles  qui  précèdent,  et  par  le 
régime  et  par  le  lieu  d'établissement  (ci-dess. ,  n"^  704  et  suiv., 
1482). 

g  6.  Hitlori^ve  da  tytliae  pénkaatiairci. 

1501.  L'usage,  tel  qu'il  est  répandu  aujourd'hui,  des  mots 
pénitentiaire,  pour  qualifier  une  prison,  rni  établissement  de 
peine  on  le  régime  qui  y  est  suivi ,  pénitencier,  pour  désîgner-la 
prison,  l'établissement  lui-même,  nous  est  venu  des  Anglais  (1). 

(1)   Ptnitentiary-hoMH ,  maiton  péniteQlicire;  oa  timplement  Penilentiary ,  péni- 
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Ces  mois,  se  rattachant  à  la  Tois,  par  lear  origine  philologique,  à 
ridée  de  peine  et  siirtont  à  celle  de  repentir  (cî-dess.,  n*  1320), 
ne  peuvent  être  eiacleinent  appliqués  qu*à  des  établissemeols 
dont  le  régime  est  établi  de  manière,  non  pas  à  punir  seulement, 
mais  surtout  à  travailler  à  faire  naître  le  repentir  et  à  produire 
l'amendement  des  détenus.  Voilà  véritablement  le  régime  qu*o« 
sera  en  droit  de  nommer  régime  pénitentiaire.  Tonte  autre  mai- 
son, tout  autre  régime  peuvent  recevoir  ce  nom,  mais  ue  le  mé- 
ritent pas. 

1502.  Il  est  passé  en  habitude  de  faire  honneur  à  T Amérique 
des  deux  systèmes  rivaux  d'emprisonnement  entre  lesquels  ont 
paru  se  partager  pendant  quelque  temps  les  esprits  pour  rétablis- 
sement du  régime  pénitentiaire  ,  et  d'appeler  ces  deux  systèrAes, 
système  d'Auburn,  système  de  Philadelphie  :  le  premier,  celui 
de  Temprisonnement  cellulaire,  avec  isolement  de  nuit,  mais 
travail  en  commun  sous  la  loi  du  silence,  le  jour  (ci-dess., 
n°  1453);  le  second,  celui  de  Temprisonnement  cellulaire  avec 
isolement  continu ,  tant  de  jour  que  de  nuit ,  ou ,  en  d'autres  ter- 
mes, emprisonnement  solitaire  (sotitary  confinement).  Mais  il  en 
est  en  ceci  comme  en  beaucoup  d'autres  choses,  et  les  noms  qui 
courent  ne  répondent  pas  aux  faits  historiques.  Ni  la  question 
agitée,  ni  la  vogue  qui  s'y  est  attachée,  ni  les  préoccupations  oa 
les  actes  des  législatures  ou  des  gouvernements  à  ce  sujet,  ni 
même  les  deux  systèmes  rivaux,  n'ont  leur  origine  aux  Etats- 
Unis  d'Amérique.  Il  faut  remonter  un  peu  plus  haut. 

1503.  Oo  se  méprendrait  d'ailleurs  très-fort  si  l'on  croyait 

3 u  avec  cette  charpente  matérielle  :  -*  emprisonnement  cellulaire 
e  nuit,  et  travail  en  commua  le  jour,  sous  la  loi  du- silence;  — oa 
bien,  emprisonnement  solitaire  de  jour  et  de  nuit,  —  tout  soit  con- 
struit, et  qu'on  ait,  dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  ces  fonooles, 
le  mot  du  régime  pénitentiaire.  On  pourrait  y  avoir,  en  sens  con- 
traire, la  base  des  pins  abominables  peines  d'emprisonnement 
En  eOTet,  ces  formules  n'ont  guère  trait  qu'à  un  seul  point  do 
régime ,  celui  des  communications  :  or  nous  savons  combien  il  f 
en  a  d'autres  à  réglementer,  soit  quant  au  traitement  physique, 
soit  quant  au  traitement  moral,  soit  quant  aux  mesures  de  transi- 
tion (ci-dess.,  n""  1444  et  suiv.).  Gardons-nous  donc  de  prendre 
la  charpente  pour  l'édifice.  Nous  savons  en  outre  que  ni  Tune  nt 
l'autre  de  ces  deux  charpentes  n'est  à  adopter;  que,  diaprés  la 
science,  c'est  à  une  autre  qu'il  faut  s'arrêter,  et  qu'encore  y  fast-ii 
beaucoup  de  variations,  suivant  les  phases  et  les  applicatioos  di- 
verses de  la  pénalité  (ci-dess.,  n*"  1454  et  suiv.,  1480  et  suiv., 
1485  et  suiv.).  Des  idées  émises,  avec  un  certain  fanatisme  quel- 
quefois^ sur  ce  sujet,  plusieurs  ont  été  abandonnées;  d'autres 
idées  ont  été  ajoutées  :  Tesprit  humain,  ici,  comme  en  toute 
chose,  a  fait  la  boule  de  neige.  Nous  considérons  comme  fort  ar- 
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riérés  ceux  qui  s'en  liennent  encore  aux  deux  charpentes  soi- 
disant  américaines. 

1504.  Nous  ne  voulons  pas  remonter,  pour  y  signaler  Torigine 
de  Temprisonnement  cellulaire  de  nuit,  bien  qu'elles  aient  été 
assises  certainement  dans  leur  principe  sur  Tidée  de  pénitence,  à 
la  discipline  et  aux  austérités  de  la  vie  conventuelle,  à  la  cellule 
et  au  travail  en  silence  des  trappistes,  ni  même  à  la  prison  pour 
les  jeunes  détenus  construite  à  Rome,  dès  les  premières  années 
du  dix-huitième  siècle,  par  les  ordres  du  pape  Clément  \(.  — 
Xous  ne  chercherons  pas  non  plus  le  principe  de  Temprisonne* 
ment  solitaire  dans  les  ouhliettes  et  dans  les  cachots  d'autrefois; 
ni  dans  la  prison  dure  ou  dans  la  prison  tres^ure  du  Code  cri- 
roinel  de  l'empereur  Joseph  H,  de  1787  (1);  ni  même  dans  la 
géae  de  notre  Code  pénal  de  1791,  destinée,  dans  Tesprit  des 
comités  par  lesquels  elle  avait  été  proposée,  à  remplacer  la  peine 
de  mort  (2)1  Comment  s'engouera-t-on  sous  le  nom  de  solitary 
con/inetneni,  prétendu  venu  dès  Etats-Unis  -d'Amérique,  do  ce 
dont  on  s'indignera  sous  les  noms  de  carcere  duro,  carcere  du* 
rissimo  (sckwerer  ou  schwersier  Kerker)  venus  de  l'Autriche? 
Les  versatilités  de  l'esprit  humain  et  le  change  si  facilement 
donné  à  cet  esprit  à  l'aide  des  mots  sont  là  pour  l'expliquer. 

1505.  La  première  application  directe,  formant  les  commen- 
cements à  remarquer  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  deux  systèmes, 
nous  vient  de  deux  peuples  renommés  pour  leur  esprit  métho- 
dique de  propreté,  a  ordre  et  d'aménagement  intérieurs,  de  dis- 
tribution régulière  et  ingénieuse  des  choses,  du  temps  et  des 
forces  industrielles  :  elle  nous  vient  des  Flamands  et  des  Anglais. 
L'emprisonnement  cellulaire  de  nuit,  avec  de  bons  règlements  de 
discipline  et  de  travail  intérieur  pour  Tépoque,  et  un  ensemble 
systématique  de  constructions  appropriées  à  ce  régime,  se  ren- 
contre dès  avant  1775  dans  la  maison  de  force  de  Gand  fondée  par 
les  Etats  de  Flandre  (3)  ;  et  l'emprisonnement  solitaire  de  jour 
et  de  nuit  [solitary  confinement),  décrété  en  principe,  dès  1776, 
par  le  parlement  d'Angleterre,  pour  le  pénitencier  de  Milbank  (4), 
est  mis  en  pratique  dès  1790  dans  le  pénitencier  de  Glocester,  où 
il  se  maintient  pendant  dix*sept  ans.  Ce  n'est  que  plus  de  trente 


(1)  Art.  27  et  28. 

(2)  V*  partie,  lit.  I,  art.  14  :  >  Tout  condamné  &  la  peine  de  la  géae  lera  enrermé 
seni,  daof  un  lieu  éclairé ,  tant  fert  ni  lient;  il  ne  poorra  avoir  pendant  la  durée  de 
sa  peine,  ancnne  commanication  avec  lei  aolrei  condamné!  ou  avec  lei  personnes  da 
dehorf .  —  Arl.  1 5.  Il  ne  sera  fourni  au  condamné  &  ladite  peine  que  du  pain  et  do 
Tean,  aui  dépenf  de  la  maiion  ;  le  surplus  sur  le  produit  de  son  travail.  • 

(3)  Édils  de  1773  et  de  1775;  Gand,  io-fol.  — Mémoires  sur  U$  wo3f«u  de  cor- 
riger les  malfaiteurs  et  les  fainéants ,  à  leur  propre  avantage,  et  de  Us  rendre  utiles  à 
rSiat,  parlecomte  VilamXIV»  1775.  In-4. 

(4)  SlaL  1»,  Georges  III,  c.  74  (1776).  — SUt.  35,  Georges  lit,  c  84  (1794). 
—  sut  52,  Georges  111,  c.  44  (1812). 
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RDS  après  qu^ont  été  organisés  les  sysièin«»  des  pénîleneiers  f  Aa- 
burn  (1820)  et  de  Philadelphie  (1829)  dont  on  pttrle  aojeodrkoi. 

1506.  Nous  trouvons  liés  à  Ta^tationée  cette  q««stfoB  eiiAn- 
j^etjerre,  dès  la  seconde  moitié  d^i  dix-bntHéme' siècle ,  trots  nom 
illustres  à  divers  titres,  ceox  de  Howaid,  de  Hackstoiie  et  et 
Bentbam  : 

Howard,  le  plus  spécial'  des  trois  en  cette  flewre,  à  la^rile  il  a 
voué  sa  vie,  qui  a  parcouru  ,  en  des  voyages  répétés,  les  prisoBS, 
les  hôpîia«  et  les  iasareis  de  TEurope  et  de  ta  Turquie,  ctq«i 
mourut  glorieusement  d*un  mal  épidéraique  dont  il  fbt  atteiit 
dans  une  de  ces  visites ,  à  Gherson.  Il  faut  voir  dans  la  descriptisa 
qu'il  en  a  faite,  ce  qu'étaient  albrs,  au  dix-huitième  siècle,  les 
prisons  des  Etats  les  plus  civilisés  de  l'Europe,  et  eonmenth 
réforme  d'aussi  lamentables  incuries  on  de  cruautés  aassi  révol- 
tantes se  présentait,  en  ces  commencements,  non  pas  coatne  me 
question  pénale,  mais  comme  une  question  d'hoRranité  (I)  ; 

Blackstone,  dont  les  Commentaires  sur  la  législation  britannique, 
dans  lesquels  l'ordre  snccède  an  chaos  et  la  clarté  à  robscnrîlé , 
sont  encore,  en  Angleterre  comme  à  l'étranger,  le  livre  classique 
pour  l'étude  de  cette  législation  :  on  y  ajoute,  on  le  rectifie  par 
des  notes,  on  le  tient  au  conrant,  mais  on  ne  le  change  pas  (2); 

Benlhara,  enfin,  qui  prélude,  dès  cette  époqoe,  à  ses  travaux 
de  législation  et  de  philosophie,  surtout  de  législation  pénale, 
par  un  projet  de  Panoptique,  sorte  de  système  archîteetnral  et 
réglementaire  pour  une  prison ,  dont  il  offre  au  parlement  d'An- 
gleterre, et  plus  tard  à  l'Assemblée  législative  de  France,  de 
prendre  l'entreprise  et  la  direction,  si  on  veut  la  liri  laisser  con- 
struire sur  son  modèle  (3). 


(1)'  JoBn  Howard,  né  en  1726,  mort  en  1790.  —  Sei  onvrages  snr  VéUi  des  pn> 
•DOS,  des  hâpitanz  et  des  Itiirets  par  Ini  visités,  ont  été  publiés  en  Angleterre  ■ 
1777,  1780,  1784,  1789.  Uno  tradoclion  des  premiers  a  été  douiiée  en  fnnçaissaas 
ce  tilre  :  Éuu  des  priton»y  des  hôpitaux  et  des  maisons  de  force.  Paris,  17SS, 
3  vol.  in-8. 

(2)  William  BtiieiSTONB ,  né  en  1723,  mort  en  1780. 

(3)  Jérémit  BamnAM,  né  en  1745,  mort  en  1832.  Pamaptiem,  or  tkt  ÔNTpediMi- 

house ,  and  in  particular  to  penitentiary-kouses,  Dnblin,  1791,  2  vol.    io^li.  — 

M.  Dumoni  en  adonné,  dans  les  œavres  complètes  de  Bentham,  an  extrait  rédi^p» 
Bentham  en  forme  de  mémoire ,  et  adressé  par  lui  au  comité  pour  la  réforme  des  lois 
criminelles  de  notre  assemblée  législative,  en  1791 ,  sons  ce  titre  '  Pamopti^e,  Mé- 
moire sur  un  nom^eau  principe  pour  construire  des  wuasons  d^inspeetiom^  ce  fi«M«âuar 
des  maisouM  de  force.  Établissement  proposé  pour  garder  dss  prisonmiers  wttc  phs  de 
sûreté  et  d'économie ,  et  pour  opérer  en  même  temps  isur  réfonnation  umnsie,  «mc  dss 
utoyens  nùwoeaua  de  s'assurer  de  leur  bonne  conduite ,  et  de  pourvoir  à  leur  suboietante 
après  leur  élargissement.  •  Laissei-moi  constraire  une  prison  sur  ce  modèle,  écmail 
Bentham  an  membre  da  comité  auquel  il  adressait  son  mémoire,  et  je  m'en  feie  geliier  : 
Toos  f  ema,  dons  le  mémoire  même,  que  ce  geâlier  ne  vent  point  de  salaire,  et  ne  esn- 
tera  rien  à  la  nation.  >  •—  Le  nom  de  Panoptique  est  donné  à  ce  pénitencier  prejclé, 
poor  exprimer  d*nn  sevl  mot  l'avantage  essentiel  du  système,  la  bcnlîé  de  voir  d'en 
coup  d*œi]  tout  ce  qni  s'y  passe. 


CHAP.  VI.  PKWBS  MV. —  HISTORIQUE  DU  SYSTEMS  PÉNITENTIAIRE.    671 

1507.  Cest  ftor  Tiniliative  de  loha  Howanl,  sor  les  propos!- 
iioBS  et  les  démarches  de  ces  trois  honmes  o«  de  leors  partisans, 
qa*o»l  élé  rendu»,  ea  177b  el  en  1794,  les-  preniers  statuts  Aa 
parlemevl  d'Aojjrteterre  pour  la  créatiofl  de  pénitenciers  (ci-dess., 
A^»  150&,  Mte  2).  Déjà,  em  1774,  Hovard  avart  été  entendu  à  la 
barre  de  la  Cbasbre  des  communes,  pourTeiposé  des  faits  et 
des  rtMet^Dements  qu'il  avait  recueillis  ainsi'  que  des  plans 
qa  îl  croyait  devoir  présenter  Ces!  à  cette  impalsîon  qu*il  faut 
&ire  remooler  le  mouvement  qui  s^est  prodoit  alors  en  Angleterre 
pour  la  réibrflM  des  prisons,  et  qui,  dep«»,  s*est  continué,  par 
de  noaveaoi  eibrta  individuels,  par  des  sociétés,  par  des  actes 
légtslatils  el  par  des  créations  pratiques,  jos<{u*à  nos  jours. 

Iâ06w  tt  y  a  cela  de  particulier,  que  tandis  qoe  nous  appelons^ 
en  France,  maisons  de  correction,  emprisonnement  corr^c/ton- 
nely  les  maisom  et  l'emprisonnement  destinés  h  la  punition  dea 
simples  délits,  snfposant  par  là  que  ce  n'est  qu'en  Tait  de  ces 
délita  inférieurs  qa'en  pent  avoir  le  dessein  et  l'espoir  de  corriger, 
mais  qu'en  (ait  de  crimes  il  ne  fant  songer  nn'à  afQiger  {peines 
affliclwes);  cfaca  les  Anglais,  au  contraire,  le  nom  de  péniten^ 
cter  est  réservé,  dès  cette  époque,  aux  établissements  de  déten- 
tion ponr  crimes  (/e/ont>5  )  ;  ceni  potir  l'emprisonnement  infé- 
rieur contre  les  simples  délits  (misdemeanors, — cidess.,  n'687, 
en  note)  portant  un  autre  nom  {brtdetvels)  et  restant  en  dehors  de 
ces  premières  préoccupations.  Les  deux  idées  sont  absolument  in- 
verses. Cette  destination  spéciale  des  pénitenciers  anglais  n'a  pas 
été  s»i8  infliience,  par  esprit  d'imitation,  sur  certaines  opinions 
émises  depuis,  en  France,  an  sujet  du  système  pénitentiaire.  Nous 
savons,  quant  à  nous,  que  toute  peine  doit  être  à  la  fois  répres- 
sive et  correcthoonelle ,  et  que  le  travail  réformateur  du  régime 
pénitentiaire  doit  être  appliqué  aux  emprisonnements  pour  délits 
et  à  ceux  povr  crimes  (ci-dess.,  n^  1^38,   1340,  1435). 

1509.  De  l'Angleterre,  l'impulsion  gagna  l'Amérique,  qni,  sor- 
tie de  la  guerre  de  l'indépendance,  ne  pouvait  pas  rester,  sur  ce 
point,  on  arrière  de  son  ancienne  métropole.  Elle  y  fut  apportée 
snrtoni  par  ur  homme  plus  illustre  encore  que  les  précédents, 
Franklin,  qui  l'avait  vue  naître  et  se  fortifier  durant  son  séjour  et 
au  milieu  de  ses  relations  à  Londres,  et  qui  fonda,  après  son 
dernier  retour  de  1785  aux  Etats-Unis,  la  société  de  Philadelphie 
pour  l'amélioration  des  prisons  (1).  Ici  la  question  était  posée 
comme  se  liant  à  une  autre  question  bien  plus  haute  et  bien  plus 
large,  celle  de  la  réforme  des  lois  pénales,  que  la  constitution  de 
1776  pour  l'Etat  de  Pensylvanie  avait  ordonné  de  faire,  en  enjoi- 
gnant que  les  punitions  fussent,  quant  à  l'application  de  la  peine 
de  mort,  réduites  en  quelques  cas,  et  en  général  plus  proportion* 


(1)  BeoJAimn  Pbaihujs,  né  en  1706,  mort  en  1790. 
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nées  aux  délits;  et  que  des  maisons  de  force,  avec  la  loi  do  tra- 
vail, fussent  construites  pour  la  peine  des  crimes  non  capitaai 
(chap.  2,  art.  38  et  39  de  cette  constitution).  Des  actes  divers  de 
la  législature  procédèrent  à  cette  réforme,  de  1786  .à  1794,  par 
dispositions  successives,  dont  quelques-unes  n*ont  été  que  des 
essais  (1).  Le  dernier  de  ces  actes,  celui  de  1794,  revenant  aux 
coutumes  primitives  de  rétablissement  fondé  par  Guillaume  Penn, 
abrogeait  la  peine  de  mort,  si  ce  n*est  en  crime  de  meartre  ao 
premier  degré  (par  préméditation,  trahison,  empoisonnement <» 
incendie).  Pour  les  crimes  les  plus  graves  après  ceux-là,  la  peine 
de  mort  était  remplacée  par  le  solitary  confinement  dorant  on 
certain  temps  de  la  détention.  En  même  temps,  un  meilleur  ré- 

2ime  d'ordre  intérieur,  de  travail  et  de**discipltne  était  introdoit 
ans  la  prison  de  Philadelpliie  de  l/alnut-street,  et  trente  cel- 
lules y  étaient  disposées  pour  Texécution  du  solitary  confine- 
ment ainsi  prononcé  par  la  sentence,  ou  pour  celui  qai  serait 
appliqué  par  mesure  de  punition  intérieure.  La  société  et  Tesprit 
des  quakers,  prédominant  en  Peosylvanie,  ont  été  poor  beaucoup 
dans  ces  innovations.  Cest  de  là  que  date  le  mouvement  qui,  sur 
des  plans  analogues ,  ou  sur  des  plans  différents ,  graduellement 
modiGés,  a  abouti  aux  réformes  pénales  et  aux  créations  de  péni- 
tenciers qui  se  sont  produites  plus  tard  dans  les  autres  Etals  de 
rUnion  et  même  dans  celui  de  Pensylvanie. 
*  1510.  Nous  suivons  Timpulsion  à  la  trace  quand  nous  la  voyons 
nous  venir  en  France,  d'abord  d'Angleterre,  par  Finfluence  des 
idées  d'Howard,  qui  fit  en  France  trois  voyages  consécutifs,  de 
1775  à  1787,  et  dont  l'ouvrage  sur  les  prisons  y  fut  traduit  dès 
1788;  par  celle  de  Bentham,  qui  vint  à  Paris  assister  au  dévelop- 
pement de  notre  révolution,  qui  s'y  lia:  avec  Brissot,  dont  la  pre- 
mière spécialité,  dans  les  dix  volumes  de  sa  Bibliothèque  phUo- 
sdphique,  avait  été  la  réforme  des  lois  pénales  dans  tous  les  pays,  et 
qui  résuma  en  un  mémoire  adressé  au  comité  de  notre  Assemblée 
législative,  son  projet  de  prison  panoptique,  dont  il  offrait  d*étrc 
l'entrepreneur  et  le  directeur  (ci-dess.,  n""  1506,  avec  les  notrs 
1  et  2).  Je  demeure  convaincu  que  le  solitary  confinement,  dé- 
crété en  principe  par  le  parlement  d'Angleterre  en  1776,  et  mis  en 
pratique  en  1790  dans  le  pénitencier  de  Glocester,  n*a  pas  éié 
sans  influence  sur  le  travail  des  comités  de  la  Constituante,  qui, 
dans  leur  remarquable  rapport,  proposaient  l'abrogation  entière 
de  la  peine  de  mort ,  remplacée  par  l'emprisonnement  solitaire  de 
la  gène  (ci-dess.,  n""  146  et  1504). — Nous  voyons  cette  même 
impulsion  nous  venir  ensuite  des  Etats-Unis  d'Amérique,  objet  de 
l'attention  et  des  sympathies  de  la  France,  en  des  écrits  datés  de 
Philadelphie,  1795  et  1797,  dont  le  premier,  publié  par  un  ami 
et  un  hôte  digne  de  Franklin ,  le  duc  de  la  Rochefoucauld-Lian- 

(1)  Loif  de  1786,  d'avril  1700,  de  septembre  1701  et  d'avril  179i. 
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court,  est  de  beaucoup  celui  qui  a  fait  le  plus  de  sensation  et  qui 
a  eu  le  plus  d'influence  en  ces  temps,  parmi  nous  (1).  On  voit 
par  ces  publications  que,  dès  celte  époque,  les  vtsiles  à  la  prison 
de  Philadelphie  commencent  à  entrer  en  vogue,  et  que,  sous  un 
titre  généralisé,  cette  prison,  bien  qu'elle  n'offrit  alors  que  des 
essais  incomplets,  fort  éloignés  des  systèmes  qui  furent  appliqués 
plus  tard  aux  Etats-Unis,  était  donnée  déjà  comme  un  modèle 
poar  la  réforme.  Cétait  ce  modèle  que  prenait,  en  1814,  le  mi- 
nislre  de  Tintérieur  (Tabbé  de  Montesquiou),  en  faisant  décréter, 
par  une  ordonnance  du  9  septembre ,  la  création  d'une  prison 
d'essai,  dont  la  révolution  survenue  peu  de  temps  après  emporta 
le  projet  (2).  En  1819,  une  société  royale  pour  Tamélioration  des 
prisons,  qui  avait  à  sa  tète,  comme  président,  le  Dauphin,  fut 
inslituée.  On  ne  saurait  dire  le  nombre  de  brochures  ou  de  livres 
publiés  depuis,  en  France,  sur  le  régime  des  prisons,  et  dont  la 
plupart  sont,  ici ,  sous  mes  yeux. 

1511.  Cependant,  tandis  que  la  maison  de  force  de  Gand,  dés* 
organisée  pendant  plusieurs  années  et  remise  ensuite  sur  son  an- 
cien pied  ,  avait  cessé  d'attirer  l'attention;  tandis  que  le  péniten* 
cier  de  Glocesler,  déchu  de  son  ancienne  destination,  avait  été 
transformé  en  maison  d'emprisonnement  simple  (hridewel),  les 
législatures  et  les  gouvernements  fondaient,  sur  le  système  des 
constructions  cellulaires,  et  mettaient  en  activité  :  en  Angleterre, 
le  pénitencier  central  (gênerai  penitentiary)  de  Milbank  (de 
1815  à  1822);  en  Suisse,  les  pénitenciers  de  Genève  (1822  à 
1825),  de  Lausanne  (1822  à  1826),  plus  tard  celui  de  Berne 
(1830)  :  tous  avec  emprisonnement  cellulaire  de  nuit,  et,  sauf 
les  diversités  dé  détail  réglementaire,  avec  certaines  commonica- 
lions,  exercices  ou  travaux  en  commun  ,  le  jour  (3). 

(1)  Aperçu  hoêordé  $ttr  F  exportation  demi  les  eolonUê,  considérée  comme  reuourte, 
comme  punition  contre  la  mendicité,  et  comme  peine  judiciaire,  dédié  à  feu  M.  Franklin, 
Parif,  1790,  io-S'*.  —  Des  pritone  de  Philadelphie  ^  par  un  Européen  (La  Rochefon- 
cauId-LiâDCoort,  né  en  1747,  mort  en  18i7).  Parii,  an  IV  (1796),  in-8°.  Gel  écrit  a 
en  flepnif  plotienn  autres  éditions  •uccessives,  1800,  1801,  1819.  —  Visite  à  lapri* 
son  de  Philadelphie,  ou  énoncé  exact  de  la  sage  administration  qui  a  Heu  dans  les  divers 
departemente  de  cette  Maison.  Ouvrage  où  l'on  trouve  l'hitioire  successive  de  la  réfor» 
maiion  des  lois  pénales  de  la  Pensglvanie ;  avec  des  Observations  sur  l'impolitique  tt 
r  injustice  des  peines  capitales  ;  par  Robert  J.  Tirnbull.  Tradnitde  Tanglaîa  et  augmenté 
d'nn  plan  qui  en  offre  les  différentes  parties ,  par  le  doctenr  Pstit-Raobl  ,  professeur 
aux  Ecoles  de  médecine  de  Paris,  Paris,  l'an  VIU  (1800),  in-8°.  —  L*antenr,  Torn- 
BL'LL,  qui  appartenait  à  la  secte  des  quakers,  a  publié  son  livre  à  Philadelphie,  1797; 
et  le  traducteur,  Petit-Radbl,  date  également  la  préface  qu'il  met  à  sa  traduction  dé 
Philadelphie,  1797. 

(9)  Prison  d'essai  ^  instituée  par  F  ordonnance  du  Roi,  du  9  septembre  1814.  Projet 
dérèglement.  Paris,  1814,  in-4o. 

(3)  On  consultera  avec  quelque  fruit,  sur  l'état,  i  cette  époque,  de  la  plupart  de 
ces  prisons  et  de  quelquea  antres ,  j  compris  Tancienne  maison  de  Gand ,  l'ouvrage 
suivant  :  Xotes  sur  les  prisons  de  la  Suisse  et  sur  quelques-unes  du  continent  de  VEu'- 
rope;  par  Francis  CinMWGHAii,  et  T. -F.  Buxtow,  seconde  édition.  Genève,  1828,  bra* 
cbure  in-8®. 
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En  même  temps,  aax  Etats- Unis  d* Amérique,  après  la  cob- 
fltruction  de  plusieurs  péojtenciers,  avec  ceiluies,  dans  ifoelqaes- 
uns  des  Etats  de  rUoion,  comme  appendice  de  la  réforme  des 
lois  pénales ,  à  Texempie  de  la  prison  de  Valoat^street  à  Phila- 
delphie; après  on  certain  nombre  de  làionneroeoto  et  d^expè- 
rienoes ,  donl  les  résultais  furent  bien  loin  d*éire  tMJoiirs  heii- 
cmx,  et  qui  firent  abandonner,  comme  inaoffiaattte,  à  PhilaiMpbie, 
oalte  maison  de  Valout  sur  laquelle  avait  été  fondée  U  première 
répotation  des  prisons  américaines ,  on  vit  s^arpèler  et  se  pi^éctser, 
d*  we  part  dans  le  pénitencier  d'Adbm^n ,  mt  TEtot  de  Kev-Vork 
(ÉAtonnements  de  1819  à  1823),  et  d'autre  part  dans  le  péDÎtea* 
oîer  de  Cheriiy-Hill,  à  Philadelphie,  en  TElat  de  Pensfivaaie 
(il821  à  1829),  les  deux  sortes  d'emprisonnement  et  de  Fégime 
pénitentiaire,  qui  depuis  se  posèrent  en  rivaux  dans  TiaiilatioB 
«n'en  firent  en  leurs  pénitenciers  les  autres  Etats  de  rUoioB,  et 
dans  les  discussions  ou  les  élaborations  qui  s'étendicent  jusqn  ei 
noire  continent  earopéen* 

1512.  L'opinion,  chez  nous,  ne  fit  qoe  suivre  la  pente  qaelle 
avait  prise  tout  d*abord ,  lorsqu'elle  accorda  une  attention  parti- 
eoUère  à  ces  instilntions  des  États-Unis.  Les  projets  et  les  rapports 
sur  la  loi  pénale  et  sur  le  Gode  dîscipliuaire  des  prisons  qu'avait 
présentés  à  la  législature  de  la  Louisiane  un  homme  èmment, 
M.  Livingston,  élu  plus  tard  membre  correspondant  de  notre  Acs- 
démiedes-scienoesmoraleset  politiques,  lapublication  en  France  de 
la  plupart  de  ces  travaux,  et  ta  présence  de  l'auteur  à  Paris,  contri- 
bnèsent  à  donner  plus  de  vogue  encore  à  l'étude  des  documents 
américains,  dans  resprît  des  personnes  distinguées  qni  se  préoc- 
cupaient ^BÎs  longtemps  de  semblables  qoestioas  (1).  Dèe  Ion 
les  mots  de  pénitenciers,  pénitentiaire,  devinrent  à  la  mode,  et 
ce  qui  s'était  appelé  jusque-là  parmi  nous  amélioration  ou  ré- 
forme des  prisons  s'appela  désovmais  établissement  du  régime 
n  du  système  pénitentiaire  (2). 

Î513.  Bientôt  coounencëreni  une  série  de  voyages  aux  États- 
Unis,  par  commissions  officielles,,  pour  aller  sur  les  lieux  méoies 
étudier  les  faits,  recueillir  les  documents  prt'pres  àéelwrer  cha- 
que administration  :  pour  la  France,  ceux  de  MM.  G.  de  Beaa- 


(1)  C'ememble  de  en  travaux  de  H.  Linngetoa  (né  en  17S4,  mort  en  1836),  adî 
pnbKé  à  Weetiio^ton ,  eirot  ce  titre  :  «  A  Sffstem  ofpatal  Lme  tf  Ûkg  UmUtd-Slam  ^ 
âwÊtrka^  eonaigUmg  of  a  Code  of  crime»  mid  jmmtkments,  a  Code  qf  procédure  n  «rv 
minai  cœu,  a  Code  o/priion  dûeipline,  and  a  book  oj  définition,  Préparée  emépreeen" 
todto  tkekouse  ofrtpreeentative»,  hy  EdtcardLtvisnimu,  W»liini|[bni,  162S,  in-foL  — 
M.  Taillawdibr  avait  publié,  dès  1825,  à  Paris,  la  traduction  dn  rapport  sur  le  projet 
de  Code  pénal;  et  M.  Charles  Lucas  j  a  joint,  en  1SS8,  dina  le  premier  voiamcds 
Tonvrege  eité-è  la  note  raivante,  celle  da  Code  disciplinaire  devprieons. 

(2)  Du^eyetème  pénitentiaire  en  Europe  et  aux  Êiate-Uni»  ^  par  H.  Charlee  Lccjs. 
Pmis,  l'SSS  i  ISSO ,  3  vol.  ni>8«.  —  Du  eyelème  intérieur  dee  priwome  em  âmèrifm, 
eatrait  dee  Vo^agu  dueapitaine  Bûsii^HaU  aux  Élaie- Unie.  Paris,  1S31,  brocL  ia-S*. 
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mont  et  A.  de  Tocqneville  en  1831,  de  llli.  Démets  et  PL  Biouef 
en  1836;  pour  TADgleterre,  celui  de  M.  W.  Craivford  en  1833; 
et  pour  ]a  Prtnse ,  celui  de  M.  le  docteur  Julîus  en  1836.  Chacim 
de  ces  voyages  donna  lieu  à  des  ouvrages  ou  à  des  rapports  entrés 
dans  rhifioire  de  cette  élaboration  (1).  —  LfCS  prisons  de  TEurope 
ne  forent  pas  oubliées ,  et  Ton  vit  les  gouvernements  fiiire  visiter, 
réciproquement,  par  commissaires,  les  établissements  de  répnes- 
sioB  les  uns  des  antres.  De  là  de  nouveaux  rapports  utiles  enoore 
ponr celte  étude  comparative  (2),  -^  Enfin,  en  dehors  de  ces  mis*- 
sioDs  officielles,  des  volumes,  des  brochures^  des  projets,  des 
plans,  dont  il  serait  impossible  de  dire  le  nombre,  furent  publiés 
en  tontes  les  langues  européennes.  Nous  nous  bomerm»  à  signaler^ 
parmi  nous,  ceux  de  UM.  Bérenger,  Charles  Lucas,  Aylies,  Léon 
Faocher,  Moreau- Christophe,  et  la  revue  ouverie  par  ce  dernier  à 
la  poltoique  pénilentiaîrjB  (3). 

1514  La  plupart  des  États  de  TEurope  sont  entrés  alors,  d^une 
manière  pratique,  dans  Texécution  de  ces  projets  de  réforme;  des 
prisons  cellalaires,  soit  avec  la  séparation  de  nuit  seulement,  soit 
avec  la  séparation  continue ,  ont  été  oonsIruHes  en  divers  pays^ 
Malheureusement  de  pareilles  constniotions  exigent  du  temps ,  de 
ferles  dépenses  et  une  sorte  d'expérimentation.  Pour  peu  qu  il 
s'agisse  d*mi  État  important ,  à  territoire  étendu  et  à  population 
nombreuse,  il  devient  impossible  d'effectuer  à  coup  de  décret  oa 
de  loi,  comme  à  coup  de  baguette,  une  convensien  d^ensemble. 


(1)  Du  tiftlème pénitentiaire  aux  États-Unis,  et  de  son  application  en  Ffanee,  par 
MV.  G.  M  BmcwoNT  et  A.  di  Tooqorvilib.  Pferis ,  183S ,  8  'vol.  in  8*.  Cet  oavrag«  a 
en  ptnuMvi  éékHami^iotàétwn—  «t  plaiîMirt  tndncliMit  i  Témoger.  —  Jiqv>rt^  W. 
ûuvpoao,  esq.  on  tke  penitenliaxies  of  tkt  UniUd  States,  Load.,  1S34.  «-  />«  s^kne 
péniiauiaire  américain  en  1836,  par  le  doclear  Julîus.  Parit,  1837. —  Rapports  sur  Us 
piniiawiers  des  Etats-Unis^  par  M.  Dkubtz,  et  par  If.  G.  Abel  Bloust,  architecte  do 
SOBverntaMiit.  Paria,  1837,  ia^fol.' 

(2)  Jk  litat  s^ùiêi  et  de  Ui  ré/orwu  des  prisomde  la  Grunde-Breimfm,  Bxtreni»  dés 
retpporu  ofàeU  publiés  par  ardre  du  parlement^  tradaits  par  M.  L.  Uombau  CmaTDPn, 
ÎDspectear  général  det  pritoni  de  France,  par  ordre  dn  miniftre  de  l'intérienr.  Paria, 
1838,  in-8».  —  Bapport  sur  Us  prisons  de  l'Angleterre,  de  l'Ecosse  ,  de  la  Hollande, 
de  U  Btlfi^  etâsU  Suisse,  par  M.  L.  MmnAV  Cimi8To«Hs«  iospeclear  général  dea 
pnwif.  Parif,  163 S,  in-'i*'.  —  Rapptfi  sur  Us  prisons  dm  midi  dt  VAUema^ne,  ym 
If.  RufâCLK,  anciea  magistrat  Paris,  1830,  in*4<>.  —  Rapport  sur  les  prisons,  maisoms 
de  correction,  et  bagnes  detïtaUe,  par  tf.  Ed.  CsaniBRa.  Paris,  1839,  in-4*». 

(3)  Des  moyens  propres  à  généraliser  en  France  U  système  pénitentiaire,  par  H.  BÉ- 
mnn,  eonaeiller  à  l«  Cour  de  oisaation,  Bwmbre  de  l'Imlitat,  etc.  Paria,  1807,  br. 
in-8".  L'ouvrage  a  eu  plusieurs  éditions  postérieures.  —  De  U  r^orwto  dm  prisemo  et 
de  la  ihéofu  dal'anprisannemênt,  par  M.  Charles  Lucas,  inapecteur  général  dos  prisons, 
membre  de  Tlnstitat,  etc.  Paris,  1836  et  1838,  3  vol.  inS.  —  Du  système  péniten- 
tmreet  de  ses  conditions  fondamentales,  par  M.  AvuBs,  conseiller  à  la  Cour  royale  de 
Puis.  Paris,  1S37,  in-8<».  —  Delà  réforme  des  prisons,  par  tf.  Léon  Favouib.  Paria, 
1 838,  in-S».  —  Delà  réforme  des  prisons  en  France ,  baeée  sur  Us  doetrim  dm  sysièwsê 
pénal  et  U  principe  de  V emprisonnement  individuel,  par  M.  Morbao  Christopbb,  inspec- 
leor  général  des  prisons.  Paris,  1838,  in-8».  — Polémique  pénitentiaire,  extraite  des 
divers  écrits  et  dos  doeumenU  ofieieU  publiés  sur  la  r^mrmo  dos  prisosss ,  tmi  m  France 
Tt'à  l'itranytr,  par  M.  Uoaiao  CflaiaropuB.  lUrisb  1840  et  aain ,  ia-tf».. 

43. 
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De  sorte  qu'il  s'y  présentera  toujours  une  période  transitoire, 
durant  laquelle  on  verra,  dans  le  même  pays,  suivant  les  localités, 
des  prisons  de  diverse  nature  et  pai*  conséquent  des  pénalités  diffé- 
rentes subsister  en  même  temps ,  jusqu'à  ce  que  rnuiformité  se 
trouve  établie  par  l'achèvement  de  toutes  les  constructions. 

Une  loi  générale  sur  les  prisons  devait,  dans  Tesprit  do  gourer- 
nement  français,  sauf  le  temps  et  les  ménagements  transitoires 
nécessaires  pour  l'exécution ,  ordonner  et  régir  chez  nons  cette 
transformation  d'ensemble.  Le  système  devait  en  être ,  non  pas 
celui  de  la  solitude,  mais  celui  de  la  séparation  continue  entre 
détenus ,  avec  les  communications  bienfaisantes  et  moralisatrices 
du  dedans  et  du  dehors  (ci-dess.,  n*  1454).  Le  projet  de  cette  loi, 
présenté  et  mis  à  l'ordre  des  travaux  législatifs  en  diverses  sessions 
(1840  à  1848)  ;  objet  de  deux  rapports  de  H.  de  Tocqoeville  et 
d'une  longue  discussion  à  la  chambre  des  députés  (sessions  de  1840 
et  de  1843),  qui  l'adopta  dans  sa  séance  du  18  mai  1844;  com- 
muniqué à  la  Cour  de  cassation ,  aux  Cours  royales  et  anx  préfets, 
dont  les  observations  ont  été  recueillies  (1);  objet  d'un  rapport  de 
M.  Bérenger  à  la  chambre  des  pairs  (session  de  1846),  allait  y 
être  discuté  à  la  session  suivante,  lorsque  la  révolution  de  février 
1848,  mit  fin  à  ce  gouvernement. 

A  la  même  époque,  et  sans  attendre  la  loi,  déjà  par  simples 
mesures  administratives,  quelques  prisons  cellulaires  ètaieot 
construites  à  Paris  et  dans  les  départements;  de  telle  sorte  que, 
tandis  que  ce  changement  de  pénalité  était  encore  discuté,  etqoe 
c'était  une  grave  question  en  droit  pénal,  pour  les  magistrats  et 
pour  les  jurisconsultes,  que  de  savoir  s'il  serait  introduit  daos 
notre  Code  et  de  quelles  modifications  il  devrait  y  être  accompagné: 
de  fait ,  comme  par  voie  d'exécution,  il  était  infligé ,  en  cerlainn 
localités,  à  des  personnes  qui  n'y  étaient  pas  condamnées.  Il  est 
vrai  que  d'après  la  destination  des  prisons  départemenf aies,  sauf 
la  maison  de  la  Roquette  pour  les  jeunes  détenus,  à  Paris  (cinless., 
n"*  1485  en  note),  la  mesure  n'était  ainsi  appliquée  qu'à  des  em- 
prisonnements de  courte  durée  (d'nn  an  au  plus),  ou  à  des  empri- 
sonnements de  garde  (prévenus  ou  accusés).  C'était  ainsi  que  le 
besoin  d'un  travail  matériel  de  constructions,  l'opportonilé  de 
l'emploi  des  fonds  votés  par  les  conseils  généraux ,  et  Futilité 
d'une  expérimentation  pratique  partielle,  appuyés  sur  la  convic- 
tion du  pouvoir  central  et  sur  l'opinion  quisepropageait,  faisaient 
devancer  la  légalité. 

Une  innovation  digne  de  tout  éloge,  qui  a  mis  fin  k  d'ignoblescoo- 
tûmes  traditionnelles  de  chaînes,  d'expositions  ambulantes  etdecoa- 
chées,  est  celle  des  voitures  ceUulaires,ffkr  lesquelles  les  condamnés 
sont  transportés,  en  poste,  à  leur  destination,  séparés  les  uns  des 

(1)  Prejei  de  ivi  ivr  Uêpritont  :  Observations  de  la  Ccuêt  dé  cassaiiom  ei  des  Cmn 
rûjfaUs.  Pari»,  1S46,  m-4«.  —  OhstrutHws  de  itài,  les  préfets.  P«rif,  IS4S,tt-4«. 
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autres,  invisibles»  si  ce  n*est  des  gardiens,  et  ne  pouvant  voir.  L'ini- 
tiative en  est  due  à  notre  administration»  et  l'exécution  à  Tentre- 
preneur  M.  Guillot.  L'usage,  qui  a  commencé  en  1837  par  le 
transport  des  condamnés  aux  travaux  forcés  (ord.  du  9  déc.  1836)» 
s'en  est  généralisé  depuis  pour  celui  de  tous  nos  détenus ,  et  s'est 
étendu  dans  les  autres  pays.  C'est  un  mode  de  transport  indispen* , 
sable  pour  la  réalisation  du  système  de  l'emprisonnement  cellulaire 
à  séparation  continue  entre  détenus  (ci-dess.,  n*  1453). 

Enfin,  en  dehors  des  actes  administratirs,  dans  le  cours  de  la 
même  période»  l'esprit  de  bienfaisance  s'est  produit  sous  diverses 
formes,  à  Paris»  dans  plusieurs  grandes  villes  et  sur  plusieurs 
points  du  territoire,  en  diverses  associations  ou  en  divers  établis- 
sements privés ,  germes  utiles  des  institutions  complémentaires  à 
venir,  pour  le  système  pénitentiaire  qui  s'élaborait. 

1515.  Une  manifestation  générale,  auoique  sans  caractère 
officiel ,  qui  témoigne  de  ce  qu'étaient  alors  les  préoccupations 
communes  en  Europe  sur  cette  élaboration,  se  trouve  dans  la  réu- 
nion et  dans  les  travaux  d'un  Congrès  pénitentiaire  qui  a  eu  deux 
sessions,  la  première  àFrancfort-sur-le-Mein»  en  septembre  1846» 
et  la  seconde  à  Bruxelles»  en  septembre  1847.  Bien  que  la  com- 
position et  l'issue  des  congrès  historiques  ou  scientifiques  entrepris 
à  diverses  époques  n'aient  pas  toujours  répondu  aux  annonces 
qui  en  étaient  faites,  celui-ci  mérite  une  distinction  à  part.  11  y  a 
manqué,  sans  doute»  des  notabilités  marquantes  en  l'agitation  du 
problème  pénitentiaire;  mais  plusieurs  d'entre  elles,  mais ^  des 
hommes  sérieux,  des  hommes  pratiques,  venus  des  divers  Etats 
de  l'Europe  et  quelques-uns  de  l'Amérique»  s'y  sont  réunis.  Une 
première  utilité  de  ces  réunions,  utilité  en  quelque  sorte  d'cn- 
quéte,  se  rencontrait  dans  l'exposé  fait  par  des  hommes  compé- 
tents sur  l'état  de  la  réforme  en  leur  pays  respectif,  et  dans  la 
concentration  des  documents  communiqués  à  cet  égard.  Une 
seconde  utilité  était  celle  des  discussions  et  des  résolutions.  L'œu' 
vre  de  ce  congrès  avait  été  conçue  dans  un  esprit  d'unité  :  c'était 
toujours  le  môme  congrès  »  devant  se  réunir  en  diverses  sessions  » 
jusqu'à  épuisement  des  questions  à  résoudre;  chaque  session  se 
rattachait  à  la  précédente;  il  n'était  pas  permis  d'y  revenir  sur  les 
résolutions  antérieurement  adoptées,  mais  le  programme  était 
repris  au  point  où  il  avait  été  laissé»  et  devait  ainsi  parcourir  tout 
l'ensemble  et  tous  les  détails  du  système  pénitentiaire.  La  langue 
française  y  avait  conservé  l'honneur  <lont  elle  est  en  possession 
depuis  si  longtemps  dans  les  réunions  cosmopolites ,  celui  d'être 
la  langue  choisie  pour  la  discussion,  pour  les  procès-verbaux  et 
pour  la  formule  des  résolutions.  Déjà ,  dans  les  deux  premières 
sessions,  avaient  été  arrêtées  les  déclarations  concernant  les  prin- 
cipes généraux  du  système  pénitentiaire,  l'application,  la  cons- 
truction et  le  personnel  des  établissements.  Une  troisième  session» 
dont  le  lieu  de  réunion  devait  être  soit  en  Suisse,  soit  en  HollandCi 
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avait  été  ajoaniée ,  pour  )a  suite  des  travaui ,  au  I*'  septembre 
1848  fl).  Les  événementH  survenus  depuis  ont  rendu  impossible 
de  grandes  et  libres  discfissions  de  cette  nature. 

(])  Dèhat»  du  eongrh  pénitentiaire  de  Franc/ort-ntr-U'Èfein,  Paris,  l&iT,  in-S*. 
.  —  Débtttë  du  eonfrès  pénitentiaire  de  Bruxeiie*.  Paris,  1847,  iD-8<*.  —  Noos  donosai 
iâf  à  Ulre  de  docwnsDls,  oomna  eiprassioa  ée  l'opiiNOii  prédoinntiite  «otr»  le»  hanMi 
réonis  dans  cet  CMgrès,  le  toile  des  résolatÏMs  adepâéts. 

RÉSOLUTIONS 

yrii§$  pur  U  eum^rèi  pémleuHaire  de  Fruiiefort ,  4um  les  êéetuetê  ieê  âS  ,  99 

e/  30  i^f «mire  184a. 

L  L*eBpriscnBCiBeDi  séparé  on  indif  idoel  doit  être  appliqué  aox  prévesos  et  hx 
accosés ,  de  manière  qu'il  ne  puisse  y  avoir  ancone  espèce  de  oommmiicatian  soil  eiln 
eux ,  loit  avec  d'antres  d^lenos ,  sauf  dans  les  cas  où,  snr  la  demande  des  prisoosias 
eux-mêmes ,  les  magistrats  charges  de  rinstrnclîon  jugeraient  à  propoa  de  leur  per- 
mettre certains  rapports,  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi. 

il.  L'emprisonnement  individoel  sera  appliqué  aux  condamnés  en  général,  avec  ki 
aggravations  ou  les  adoucissements  commandés  par  la  nature  dea  offenses  et  des  esn- 
damnalions,  rindividualtté  et  la  conduite  des  prisonniers,  de  manière  que  dksqae 
détenu  soil  occupé  à  un  travail  utile ,  qu'il  jouisse  chaque  jour  de  Texercice  en  pkà 
air ,  qu*il  participe  aux  bcné6ces  de  rinstruclion  religieuse ,  morale  et  scolaire  et  asx 
exercices  «ko  ealte,  et  qu'il  reçoive  régulièrement  les  visites  do  minisire  de  soti  edtc,  ds 
directeur,  du  raédedn  et  des  membres,  des  commissions  de  surveillance  et  de  petren^gc, 
indépendamment  des  autres  visites  qui  pourront  être  autorisées  par  les  règlemesds. 

llff   La  résolution  précédente  s'applique  aui  emprisonnements  de  courte  durée. 

IV.  L'emprisonnement  individuel  sera  également  appliqué  aux  détentions  de  los^ 
diréo ,  en  le  combinant  avec  tous  les  adoucissements  progressifs  coaspaliUes  avec  le 
maintien  du  principe  de  la  séparation. 

V.  Lorsque  l'état  maladif  du  corps  ou  de  l'esprit  d'un  détenu  l'exigera,  Fadminis- 
tration  pourra  soumettre  ce  détenu  à  tel  régime  qu'elle  jugera  convenable ,  el  même  lai 
accorder  le  soulagement  d'une  société  continue  ,  sans  cependant  que ,  dans  ce  cas ,  H 
pnisse  être  réoni  à  d'autres  détenus. 

•VI.  Les  prisons  cellulaires  seront  construites  de  manière  qne  chaque  prisenaisr 
puisse  assister  aux  exercices  de  son  culte ,  voyant  et  entendant  le  ministre  oIScisat  et 
en  étant  vu ,  le  tout  sans  qu'il  soit  porté  atteinte  au  principe  fondamental  de  la  sept- 
ration  des  détenus  entre  eux. 

Vil.  La  sabslitnftion  de  la  peine  de  l'empriionnement  individuel  à  la  peine  de  rca» 
prisosNiement  en  commun  doit  avoir  ponr  effet  immédiat  d'abréger  la  durée  des  i 
tions ,  telle  qu'elle  est  déterminée  dans  les  Codes  existants. 

VIII.  La  révision  des  législations  pénales ,  l'organisation  par  la  loi  d*nne  ins[ 
des  prisons  et  de  commissions  de  surveillance,  finstitution  d'un  patrons^  ponr  les 
condamnés  libérés ,  doivent  être  considérées  comme  le  oranplénieDt  indispensaÛe  de  b 
réforme  pénitentiaire. 

A^.  B.  Les  résolutions  1  i  3  et  5  a  8  ont  été  prises  à  runanimité  ou  à  pen  ptèt 
à  l'unanimité  ;  la  résolution  4  l'a  été  k  une  très-forte  majorité. 

RÉ^SOLUTIONS 
du  eongrèê  pénitentiaire  de  Bruxelles  (20,  21,  2S  et  23  septembre  1847). 
I.  Des  maisons  spéciales  d'éducation  correctionnelle  seront  affectées  aux  jeunes  esn- 
damnés.  —  Le  régime  auquel  seront  soumis  les  détenus  dans  ces  maisons  sera  ( 
avec  le  système  de  l'emprisonnement  individuel  appliqué  dans  les  conditions  les  i 
rigoureuses ,  avec  le  placement  des  entante  dans  les  colonies  agricoles  on  leur  mi 
apprentisfsge  ches  des  cultivateurs ,  des  artisans  on  des  industriels ,  et  lu 
des  sociétés  de  patrouj^e. 

'II.    Les  conditions  essentielles  à  observer  dans  la  construction  des  prisons  cells-> 
laires  sont  les  suivantes  : 
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1516.  Aasaitôt  après  la  révolotion  de  1848,  une  sorte  de  réac^ 
tion  y  dont  il  serait  difficile  de  rendre  compte  d'une  manière  satis*- 
faisante,  s'est  produite»  en  France,   dans  le  coorant  dominant 


P  EwtpUeemêitL  U  eit  indisp«Dtabie  qiM  le  t«min  choisi  pour  k  OMnfraelieii  âê 
tonte  prison  celluliire  soit  sec,  aéré,  poana  d'eeoi  saiocs  et  abondeolee ,  et,  aoteal 
que  possible,  dois  nne  position  isolée.  —  S'il  s'agit  d'oae  prison  ponr  peines,  son 
«mplaoeneat  doit  lire  central ,  de  manière  à  faciliter  le  transport  dos  prisonniers  dee 
divers  points  dn  pafs.  U  coft vient  anssi  qn'elle  soit  située  à  le  campagne ,  mais  à 
prozimilé  d'nne  ville  susceptible  de  fournir  les  éléments  nécessaires  ponr  la  formation 
d'ane  commission  de  surveillance  et  d'une  société  ou  d'un  comité  de  visiteurs  et  de 
patrons ,  ainsi  qne  pour  Torganisalion  de  travaux  utiles  qui  puissent  alléger  les  ftnii 
de  U  détention  et  préparer  en  même  temps  des  moyens  d'existence  ans  libérés.  —  S'd 
s'agit  d'une  maison  d'arrct  et  de  justice,  il  faut  qu'elle  so[t.  si  possible,  située  à  proxi» 
mité  du  tribunal,  et ,  dans  tous  les  cas,  séparée  des  bâttmen(s  environnants,  de  ma- 
nière à  interdire  toute  communication  nuisible  ou  dangereuse  avec  Textérienr.  —  H 
importe  que  l'étendue  dn  terrain  affecté  à  U  prison  soit  proportionnée  à  celle  des  bAti* 
naenta  et  des  promenoirs  qui  doivent  j  être  annexés.  U  conviendrait  qu'elle  fàt  sud- 
aante  ponr  étendre  an  besoin  les  constructions,  et  prolonger  snrtont  les  bâtiments 
cellulaires,  dans  le  cas  de  l'accroissement  de  la  population  détenue.  —  Les  bAtimenla 
collulaires  et  les  promenoirs  doivent  être  aussi  dans  la  disposition  la  plus  favorable  poor 
recevoir  les  rayons  solaires  et  élre  abrités  contre  les  pluies  et  le  vent  du  nord. 

â^  ùêitmûii<nt,  pcpmiaUon.  La  destination  de  la  pritou  doit  déterminer  à  cerlaina 
égards  ses  dispositions  intérieures.  —  S'il  s'agit  d'une  prison  pour  peines,  il  importe 
de  n'y  placer  que  des  condamnés  de  même  sexe ,  et ,  en  tons  cas ,  de  limiter  sa  popn* 
Intion  à  500  délenu^  au  maximum,  quoiqu'un  nombre  très-inférieur  soil  regardé  pur 
le  congrès  cooune  pins  favorable  A  ramendement  moral  des  condamnés.  —  S'il  s'agit 
d*nae  prison  préventive ,  on  peut  affecter  des  ailes  on  sections  différentes  aux  prind" 
pales  catégories  de  détenus  et ,  en  tons  cas,  pour  les  hommes  et  ponr  les  femmes,  dont 
le  service  et  la  surveillance  doivent  être  entièrement  distincts.  —  Quelle  que  soit  la  dea- 
tioalion  de  la  prison ,  il  convient  que  le  nombre  des  cellules  soit  un  peu  pins  élevé  qnt 
In  dnffre  de  la  population  babituelJe ,  afin  de  ne  pas  être  pris  an  dépourvu  par  une 
nugmenlation  trop  subite  de  celle-ci.  Dans  les  prisons  préventives,  des  locaux  seront 
ménagés  pour  les  cas  accidenlels  d'excédant  de  population. 

V^  ùispoêition  générale  dei  bâiimemu.  Les  bâtiments  doivent  être  disposés  de  manière 
à  faciliter  les  divers  services  sans  qu'il  puisse  y  avoir  entre  eux  de  confusion.  A  cet  effet, 
il  est  indispensable  de  séparer  la  prison  proprement  dite  des  locaux  accessoires  destinés 
à  l'administfation  et  an  logement  des  employés.  Les  communications  avec  le  dehors 
doivent  pouvoir  être  maintenues,  aana  qu'elles  puissent  influer  sur  la  préservation  de 
Tordre  an  dedans.  Dans  ce  but  les  commissionnaires,  lea  fournisseurs  ne  doivent  jamaia 
pouvoir  se  trouver  en  contact  avec  les  prisonniers.  Chaque  branche  de  service  doit  fonn- 
tionner,  en  quelque  aorte,  d'une  manière  indépendante ,  en  se  rattachant  tonlefoia  à  h 
«lirection  principale ,  dont  elle  reçoit  l'impulsion.  —  Le  nombre  des  étagee  ne  doit  pu, 
anlnnt  qne  possible,  être  de  plus  de  trois,  compris  le  res-de-chanseée.  —  La  partie  du 
la.  prison  apéeialement  affectée  aux  détenue  doit  être  appropriée  de  manière  :  — a)  A  pon- 
voir  séparer  complètement  les  détenus  le  jour  comme  la  noit;<->-è)  A  leur  procurer  les 
moyens  de  faire  de  l'exercice  en  pleinair  ;  -^  c)  A  les  mettre  à  même  de  a'occnper  oon* 
veniablemeut ,  de  recevoir  l'iostraction  et  d'assister  au  service  divin  et  aux  exercicet 
rdigienx  sans  enfreindre  la  règle  de  la  séparation; — d)  A  faciliter  U  surveillance,  Iw 
distributions  et  les  communications  fréquentes  avec  les  prisonniers. 

4°  Oh$ertatoire  central.  Les  diverses  parties  de  l'édifice  doivent  se  relier  i  nn  point 
central  d'inspection,  d'oà  le  chef  de  l'établissement  puisse  surveiller,  sans  se  déplacer, 
tons  les  services  essentiels.  —  Il  importe  d'avoir  égard  dans  la  distribution  intérienro 
des  locaux,  dans  la  disposition  dei  galeries,  des  escaliers,  etc. ,  et  dans  le  choix  des  ma* 
térianx  de  conatmction ,  aux  nécessités  de  cette  surveillance ,  afin  qu'aucun  obstacle 
matériel  n'en  puisse  entraver  l'exercice. 

59  CelbUêi,  Dana  U  disposition  et  ramngement  intérieur  des  cellulet  on  aura  égard 
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alors,  contre  Temprisonnement  cellulaire,  et  les  idées,  même  pour 
la  répression  des  délits  et  des  crimes,  ont  paru  tourner,  dans  ce 
courant,  à  la  colonie.  De  bien  autres  préoccupations  s^emparaieot 

aai  conditioDf  laivaDlei  :  —  a)  Lei  cellules  doivent  élre  •ufBiamnient  gnniles  pwr 
qne  lei  dctennt  poiisent  y  faire  de  l'eiercice,  y  exercer  on  métier,  et  y  jouir  de  TeifiMe 
el  de  Tair  Décetaaires  à  la  conservation  de  leur  santé  ;  —  b)  Ellea  doivent  ctA  éclairées, 
wentilées  et  chauffées  d'une  manière  convenable;  — c)  Lear  construction  doit  être  t«ile 
qu  elle  empêche  tonte  communication  entre  les  détenus  (fit  y  sont  renfermés  ; — d)  Efics 
doivent  être  pourvues  d'une  couchette ,  d'un  bassin  on  d'une  cuvette  fiie  avec  son  rofci- 
net,  d'un  siège  d'aisance  et  de  tout  le  mobilier  nécessaire  aux  détenus  ;  il  faut  aussi  qae 
ceux-ci  aient  le  moyen  d'avertir  les  gardiens  en  cas  d'accident,  de  maladie,  et  dans  tonte 
antre  circonstance  où  leur  présence  pourrait  être  nécessaire  ;  •'-  e)  Elles  doivent  eefia 
pouvoir  être  soumises  a  une  surveillance  facile  et  inaperçue. 

6'*  CelbUti  particulières  pour  les  entranU ,  les  punitions ,  l'infirmerie ,  Us  professien» 
spiciaUs,  etc.  Principalement  dans  les  prisons  pour  peines,  il  y  a  lien  de  dispoferaa 
certain  nombre  de  cellules  particulières  pour  L'infirmerie,  les  punitions,  les  profcssioM 
spéciales,  les  entrants,  etc.  —  Les  cellules  d'iuGrmerie,  spécialement  réaervÂcs  aux  as» 
lades  qui  ne  pourraient  être  convenablement  soignés  dans  les  cellnles  ordinaires,  doivcal 
être  plus  spacieuses  que  celles-ci  et  disposées  de  manière  à  faciliter  en  tout  temps,  U 
nuit  comme  le  jour,  le  service  des  infirmiers.  —  Les  cellules  de  punition  doivent  aie 
plus  fortes  que  les  autres,  et  l'on  doit  pouvoir  les  rendre  obscures  au  besoin.  —  U 
dimension  des  cellulék  affectées  à  l'exercice  de  certains  métiers  doit  correspondit  à 
l'usage  auquel  on  les  destine.  11  convient  de  les  disposer  de  préférence  à  l'éta^  iofénev 
et  dans  le  soubassement.  Leur  nombre  doit  dépendre  de  la  nature  des  métiers  exercés 
dans  la  prison. — Enfin,  dans  les  prisons  où  les  arrivées  des  prisonniers  sont  fréquenlci, 
il  est  nécessaires  d'établir,  suivant  les  besoins  et  à  proximité  du  greffe,  on  certain  ■sa- 
bre  de  cellules  d'attente,  de  moindre  dimension  que  les  cellules  d'habitation ,  où  lessr- 
rivants  puissent  être  déposés  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  écroués  et  soumis  à  la  visite  la 
médecin.  Ces  cellnles,  dans  les  maisons  do  sûreté  et  d'arrêt,  peuvent  aussi  être  utilisées 
pour  les  prisonniers  de  passage. 

7°  Chauffage  t  ventilation.  Quel  que  soit  le  système  mis  en  œuvre  pour  la  ventilBtisB 
et  le  chauffage  des  cellules,  il  doit  avoir  pour  résultat  :  —  a)  De  fournir  à  diaquc  cel- 
lule une  quantité  suffisante  d'air  pur,  dont  on  pourra  élever  ou  abaisser  la  tempéntac 
à  volonté  ;  —  h)  d'opérer  la  ventilation  et  le  chauffage  sans  augmenter  les  facilités  éi 
communication  entre  les  détenus  placés  dans  les  cellules  adjacentes,  et  en  eospédisat 
soigneusement  la  transmission  des  sons. 

S®  Promenoirs.  Les  promenoirs  doivent  être  disposés  de  manière  à  ce  que  les  déte- 
nus y  jouissent  du  bénéfice  de  la  locomotion ,  du  grand  air  et  du  soleil ,  sans  pouvoir 
communiquer  enlre  eux.  Il  faut  que  leur  surveillance  soit  facile  et  qu'elle  puisse  s'cier* 
cer  d'une  manière  continue ,  sans  exiger  l'emploi  d'un  nombre  trop  eonatdérabie  de 
surveillants.  —  Dans  l'établissement  des  promenoirs  on  aura  égard  aux  exi^nces  qn 
pourront  résulter  de  l'adoption  de  tels  ou  tels  genres  de  travaux;  ainsi ,  dans  tels  cas, 
les  promenoirs  devront  être  appropriés  à  l'exercice  de  certains  métiers  ;  dans  tels  autres 
cas,  ils  pourront  être  transformés  en  jardins  pour  l'emploi  des  détenus  à  la  culture.  — 
Le  nombre  des  promenoirs  doit  être  proportionné  à  la  population  de  la  prison  et  eakaJé 
d'après  les  exigences  des  divers  exercices ,  et  spécialement  du  système  de  travail. 

0°  Chapelle.  La  chapelle  doit  être  disposée  de  manière  que  chaque  prisonnier  puisse 
assister  aux  exercices  du  culte,  voyant  et  entendant  le  ministre  officiant  et  en  étant  vs, 
le  tout  sans  qu'il  soit  porté  atteinte  an  principe  fondamental  de  la  séparation  des  détens 
entre  eux.  [Rappel  de  la  sixième  résolution  du  congrès  de  Francfort,  ) 

Parloirs,  Un  certain  nombre  de  parloirs  cellulaires  doivent  être  disposés  pour  ceax 
des  détenus  qui  ne  seraient  pas  antorisés  i  recevoir  la  visite  de  leurs  parents  ou  amis 
dans  l'intérieur  de  leur  celiulf. 

11  <>  Service  domestique  f  administration,  logement  des  employés.  Quel  qne  soit  le  plse 
adopté,  indépendamment  des  locaux  indiqués  ci-dessus,  chaque  prison  ceHulaire  deit 
contenir  :  —  une  chambre  de  bains ,  avec  un  nombre  de  baignoires  séparées ,  propor> 
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d'ailleurs  des  esprits  par  toate  TEurope»  el  le  bruit  qu'avait  Tait  la 
rérorme  pénitentiaire  se  taisait  devant  un  tout  autre  bruit.  — 
Cependant  les  constructions  cellulaires  commencées  ou  en  projet 


tîoDDé  à  la  popalalion  ;  —  une  coisine  avec  tei  dëpendancei  ;  —  une  boulangerie  et 
une  boanderte  là  où  les  beioÎDi  rexigent  ;  —  un  certain  nombre  de  magutoi  pour  let 
denréee,  le  combuatilile ,  leiefTett  d'habillement  et  de  concher,  lea  malièrei  premièret 
et  lea  objets  manofacloréa ,  soivant  la  dealinalion  de  la  priton;  —  un  greffe,  one 
salle  de  réunion  ponr  la  commission  de  surveillance  et  de  palronsfje,  etc.  ;  —  des  loge- 
ments pour  les  fonctionnaires  et  employés  qui  doivent  rester  en  permanence  dans  la 
prison. 

12»  ClMwrt,  iàreté.  Le  terrain  affecté  à  la  prison  doit  être  entouré  d*nn  mur  de  cld- 
tnre ,  d*noe  hauteur  suffisante  pour  empêcher  les  évasions  et  interdire  la  vue  de  l'intc- 
rieur  de  rétablissement -—Au  delà  du  mur  d'enceinte,  il  importe,  autant  que  possible, 
de  laisser  libre  un  certain  espace  de  terrain  qui  puisse  servir  de  chemin  de  ronde .  en 
isolant  la  prison  de  toute  habitation  voisine.  —  Les  bâiiments  de  la  pinson  proprement 
dite,  ne  peuvent  toucher  au  mur  d*enceinte,  et  il  importe  de  laisser  un  espace  a?ses 
élendn  entre  deux. 

IZ^  Dispositions  générales;  —  économie.  Les  règles  qui  précèdent  ne  sont  applica- 
bles, d'une  manière  absolue,  qu*aui  prisons  préventives  ou  pénales  d'une  certaine  im- 
portance. Mais  dans  toutes ,  il  est  indispensable  d'avoir  égard  aux  conditions  qui  con- 
cernent la  séparation  individuelle  de  jour  et  de  nuit,  l'exercice  du  culte,  la  santé,  la 
sulubrité  et  la  surveillance.  —  L'architecte  doit  appliquer  foule  son  attention  à  sim- 
plifier et  à  agencer  d'une  manière  convenable  les  diverses  branches  du  service  de  réta- 
blissement ;  il  faut  que  ce  service  marche  et  fonctionne  sans  embarras,  sans  fatigue,  à 
Taide  d'un  petit  nombre  d'employés  seulement.  Les  constmclions  doivent  être  simples 
tans  être  dépourvues  d'élégance,  solides  ssns  lourdeur.  Dans  l'emploi  des  matériaux ,  il 
importe  de  prévenir  tonte  chance  d'incendie  ;  les  fondations  et  les  maçonneries  doivent 
être  établies  de  manière  à  pouvoir,  au  besoin,  surexhsusser  la  prison  d'un  étage,  sans 
nuire  à  sa  solidité. 

Uî.  Il  est  indispensable  que  le  service  intérieur  des  prisont  eeltniaires  soit  réparti 
entre  deux  espèces  d'agents  :  les  agents  moraux  et  les  agents  matériels.  —  Il  est  utile 
que  les  agents  moraux  soient  formés  à  cette  mission  par  un  noviciat  qui  leur  donne  les 
conditions  désirables  d'instruction  et  de  dévouement  à  l'œuvre.  -1-  A  cet  effet  l'Etat 
pourra  appeler  i  concourir  à  l'œuvre  de  la  réforme  morale  des  prisonniers ,  les  asso- 
ciations religieuses  et  les  sociétés  de  patronage  qui  s'organiseront  dans  ce  but.  —  Pour 
tous  les  besoins  ordinaires  de  la  vie ,  le  service  des  cellules  doit  se  faire  par  les  agents 
matériels  dûment  contrôlés;  les  communications  morales  et  religieuses  des  condamnés 
auront  lieu  régulièrement  avec  les  agents  moraux  chargés  d'exercer  en  même  temps 
une  surveillance  douce  et  persuasive  sur  les  détenus.  Les  moyens  de  correction  jugés 
nécessaires  ne  seront  jamais  employés  que  par  les  agents  matériels.  —  Le  directeur  de 
la  prison  doit  avoir  le  même  pouvoir  sur  tous  les  agents.  —  La  surveillance  spéciale 
des  femmes  détenues  doit  être  en  tous  cas  confiée  à  des  personnes  de  leur  sexe. 

A^  B,  Les  résolutions  1  et  2  ont  été  prises  à  l'unanimité,  moins  une  abstention  ;  la 
résolution  3  a  été  prise  à  la  presque  unanimité;  deux  membres  seulement  se  sont  levés 
contre. 

Ordre  du  jour  de  la  prochains  session  :  l»  Suite  de  l'organisation  du  personnel  ;  — 
2<»  Contrôle ,  surveillance ,.  visites  ;  —  3«  Régime  physique  ;  —  4»  Travail  ;  —  5°  Edu- 
cation et  instruction  ;  —  6®  Régime  disciplinaire  (punitions  et  récompenses)  ;  7»  Pa- 
tronage; —  8"  Colonies  agricoles;  —  9°  Influence  du  système  pénitentiaire  sur  la 
législation  pénale. 


Malgré  les  exigences  d'un  programme  de  construction  tel  que  celui  qu'on  tient  de 
lire ,  plus  d'un  plan  propre  à  y  donner  satisfaction  suffisante  a  été  produit  On  s'accorde 
généralement  à  évaluer  la  dépense  totale,  pour  nous,  en  France,  i  raison  de  3,000 
francs  par  détenu.  Ce  qui  donnerait  pour  la  construction  d'un  pénitencier  i  500  déte- 
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arrêté  poer  les  priflons  déparlementales  ovi  été  aebevécs  on  conli- 
BHées  par  les  admmishratioiis  locales.  On  en  cmDpt^i,  en  18SS, 
47  oecapées ,  ponvant  contenir  4,850  détenva,  15  en  eoBatrncticNi 
et  6  encore  en  projet  à  Tétude.  Mais  pour  les  prisons  dérectoenses 
ou  insuffisantes  des  autres  départements,  des  travaux  nécessaîres, 
des  améliorations  urgentes  restaient  en  suspens,  à  cause  de  rincer- 
titude  du  sort  qui  serait  fait  an  système  de  rempri^oimeinent  eeihi* 
laîre,  lorsqu'une  circulaire  du  ministre  de  Tintérieur  aux  préfets, 
en  date  du  17  août  1853,  a  déclaré  que  a  le  gouvernement  renon- 
çait à  ce  régime  d'emprisonnement  pour  s'en  tenir  à  celui  de  la 
séparation  par  quartier.  «  —  Déjè,  précédemment,  nne  colonie  de 
transportation  pour  les  condamnés  aux  travaux  forcés  avait  été 
fondée  à  Cayenne,  en  exécution  du  décret  du  27  mars  1852,  fon- 
dation consacrée  plus  tard  législativement  parla  loi  du 30  mal  1 854. 

1517.  Malgré  Tftbandon  officiel  qui  en  a  été  fait  en  France,  le 
système  de  Temprisonnement  cellulaire  a  encore  une  application 
expérimentale  d'une  certaine  étendue  en  Europe.  Les  nombreux 
établissements  organisés  d'après  ce  système  dans  les  autres  Etats, 
avant  1848,  se  maintiennent,  d'autres  y  ont  été  ajoutés  depuis. 

L'Angleterre,  qui  n'avait  jadis  contre  les  crimes  [felonifs) 
qu'une  seule  peine,  la  transportation  (de  sept  ans  au  ^ninimum)^ 
obligée  par  le  trop-plein  de  ses  colonies ,  par  les  protestations  des 
colons,  et  par  le  peu  d'intimidation  de  ce  châtiment,  d'en  rèdaire 
les  cas  d'application  et  d'en  fortifier  le  caractère  répressif,  y  a 
substitué,  par  un  bill  du  20  août  1853,  après  des  essais  de  dîfle- 
rents  genres,  qui  ne  seront  pas  les  derniers,  un  système  mixte  dans 
lequel  une  sorte  de  peine  nommée  servitude  pénale  a  pris  la  place, 
dans  les  cas  les  plus  nombreux,  et  presque  discrétionnalrement, 
de  la  transportation,  dont  hminimum  de  durée  a  été  fixé  à  quafone 
ans.  L'une  et  l'autre  de  ces  peines,  tant  la  servitude  pénale  que  la 
transportation  ,  font  passer  le  condamné  par  une  série  d'éprenves 
expiatoires  qui  commencent  toutes  par  un  temps  détermîtié  d'em- 
prisonnement cellulaire  à  séparation  continue  (neuf  mois)  ,  auquel 
succède  un  temps  discrétionnaire  de  travaux  de  force  en  eommim, 
sur  quelques  points  où  de  pareils  travaux  ont  pu  être  orguiaés 
convenablement  (1),  jusqu'à  ce  que  les  condamnés  à  la  senriinde 
pénale  aient  été  jugés  dignes  de  recevoir  un  billet  de  libetié  (£ictet 
ofleave)  qui  leur  permette,  pour  le  restant  de  leur  condamaa- 


nof,  «o,  en  d*tiilre8  fermes,  i  500  cellnlei  de  détention  de  joar  et  de  naît,  ■■  bS- 
lion  et  demi  de  fraii  de  conctrnction.  —  D  après  Taperçu  financier  préscoU  à  la 
Chambre  des  députés,  en  1843 ,  par  le  rapport  de  M.  de  TocqaeviUe ,  la  réforon ecl- 
Inlaire,  pour  tontes  les  prisons  do  ro]^anme  (prévention,  accasalion,  empritoitocMai 
correctionnel  et  toutes  peines  criminelles)  était  estimée,  en  frais  de  eonalroclioa ,  à 
nna  somme  totale  de  cent  huit  millions  de  francs  (qui  ponrrait  bien  a*élec«r,  4na 
l'état  actuel ,  à  cent  cinquante). 

(1)  A  PorUand,  à  Dartmoor,  k  Gibraltar,  on  sur  lei  quatre  pontons  (USb)  èi 
Wooiwiefa  et  de  PortsmoaUi. 
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lion,  de  se  placer  et  de  travailler  dans  le  pays,  en  état  de  libération 
provisoire;  et,  pour  les  condaniDés  à  la  transportât ioD,  jusqn'à  ce 
qne,  d*aps^  leur  conduite  et  suivant  les  autres  considérations  de 
nature  à  influer  sur  les  embarquements,  ils  aient  été  jugés  en  état 
d'être  transportés,  munis  d'un  billet  de  permis  qui  les  autorise  à 
se  placer  et  à  travailler  pour  leur  propre  compte  dans  la  colonie  (  1  )» 
L'emprisonnement  individuel  par  lequel  commencent  ces  épreuves 
se  subit,  soît  dans  le  pénitencier  de  iUilbank,  contenant  sept  cents 
cellnles,  pour  une  population  de  détenus  plus  nombreuse,  soit 
snrtoQt  dans  celui  de  Pentonville,  la  prison  cellulaire  modèle 
de  l'Angleterre,  qui  est  entrée  en  activité  depuis  le  mois  de 
décembre  1842.  Pour  les  autres  emprisonnements,  soit  de  garde, 
soit  de  peines  inférieures  prononcées  à  raison  des  délits  du  second 
ordre  (misdemeanors) ,  les  prisons  ou  bridewels  des  bourgs  on 
comtés  sont  construites  en  majorité  (plus  de  cinquante  aujour- 
d'hui) dans  le  système  cellulaire. 

Tous  ces  emprisonnements  cellulaires  dans  les  divers  États  de 
l'Europe,  quel  qu'en  soit  le  régime,  même  lorsque  ce  régime  est 
défectueua  ,  forment  toujours  une  amélioration  considérable  sur 
les  modes  si  vicieux  d'emprisonnement  collectif  qui  les  ont  précé- 
dés ,  et  s'ils  n'atteignent  pas  encore  le  point  marqué  par  la  science 
pour  la  solution  du  problème  pénal,  ils  y  servent  d'acheminement. 

1518.  IjC  mouvement  s'est  présenté,  d'ailleurs,  comme  on  le 
voit ,  dès  son  origine,  par  son  petit  et  non  par  son  grand  côté  :  la 
réforme  des  prisons,  et  non  la  ré  forme  pénale  ;  c'est  ainsi  que 
procède  ordinairement  l'application  pratique,  qui  hésite  à  trop 
embrasser  à  la  fois,  et  qui  n'est  conduite  d'ailleurs  à  généraliser 
qu'au  fur  et  à  mesure  des  progrès  qu'elle  fait  (2).  —  C'est  princi- 
palement chez  nous,  en  France,  que  la  réforme  a  gardé  cette 
apparence  restreinte  :  élaborée,  sous  le  gouvernement  de  juillet, 

Iiréparée,  rédigée  dans  ses  projets  et  présentée  aux  chambres  par 
e  ministère  de  l'intérieur ,  sans  toucher  au  texte  de  noire  Code 
pénal,  comme  s'il  ne  s'agissait  que  d'une  mesure  d'exécution  et 
non  d'une  réformation  complctede  notre  système  répressif;  comme 
si  l'on  pouvait  dire  :  u  Mettez  dans  le  Code  pénal  un  nom  de  peine 
quelconque,  la  loi  d'exécution  en  fera  ensuite  n'importe  quoi!  » 
Cette  intervention  de  l'autorité  administrative  centrale  et  dés> 
agents  employés  par  elle  pour  la  tenue  et  pour  le  gouvernement 
des  prisons,  a  introduit  dans  la  question  des  lumières  précieuses 
que  l'expérimentation  pratique  aes  hommes  et  des  choses  peut 

(1)  M.  Bérenger  »  (ail ,  «n  Hes  Icctnret  i  rActdémîe  de>  iciencM  morale*  et  poHti« 
qoM ,  wi  cipoM  du  iftl^e  uigltii  forl  intérestant ,  que  l'on  troDvera  dans  100  der- 
nier onvrage  :  De  la  répression  pénale ,  de  tes  réformes  et  de  ses  effets.  Pari» ,  1 855  , 
S  vol,  in-8o. 

(2)  Voir  oéanmoiDs,  ci-detsof,  n^'  1509,  ce  qui  concerne  lef  EUts-Unii,  et  ci-dei- 
•aa  n»  1515,  note  1 ,  la  réaolntion  VI 11  et  l'ordre  du  jonr  final  det  congrèf  d» 
Fraadbrt  ai  de  Briuellei. 
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seule  donner,  et  au  défaut  desquelles  tout  le  savoir  des  juriscon- 
sultes n'aurait  pu  suppléer.  Mais  le  côté  pénal ,  le  cà(é  judiciaire, 
laissé  beaucoup  trop  à  Técart,  demandait  un  travail  commun  entre 
la  justice  et  Tadministration  ;  et  la  prédominance  de  rinlérét 
agité,  qui  était  véritablement  la  réforme  du  système  répressif,  la 
révision  du  Code  pénal  quant  À  ce  système,  voulait  rinitiative  et 
la  conduite  du  ministère  de  la  justice.  Quoi  qu*il  en  soit,  la  réforme 
n'est  pas  accomplie ,  mais  elle  est  commencée ,  et  de  nombreux 
éléments  en  existent.  La  transportation  appliquée  à  rexécution  des 
travaux  forcés  n'est  pas  une  solution  du  problème,  car  elle  ne 
frappe  que  le  plus  petit  nombre  de  nos  condamnés ,  et  pas  tou- 
jours les  plus  dangereux  par  leur  incorrigibilité  (1)  ;  nous  croyons 
que,  suivant  la  science,  la  transportation  doit  prendre  une  place 
plus  utile  dans  le  système  répressif  national  (ci-dess.,  n.  1493  et 
suiv.)  ;  mais  la  fondation  d'une  colonie  pénitentiaire  de  transportés 
est  un  grand  pas  de  fait  vers  cet  avenir. 

1519.  En  somme,  malgré  Tattiédissement  des  idées  courantes  à 
ce  sujet,  nous  demeurons  convaincu,  et  par  la  science  des  prin- 
cipes et  par  l'observation  des  faits,  que  la  bonne  ordonnance  des 
peines  privatives  de  liberté,  sous  le  régime  de  Temprisonnement 
cellulaire  à  séparation  continue  entre  détenus,  avec  l'appendice 
des  institutions  complémentaires  qai  doivent  essentiellement  y  être 
attachées,  forme  la  condition  mêitie  de  la  rénovation  du  droit 
pénal,  chaque  jour  plus  urgente  pour  la  sécurité  sociale.  Et,  malgré 
le  temps  d'arrêt  apporté  par  le  cours  majeur  des  événements,  nous 
en  voyons  les  germes  de  plus  en  plus  répandus  ou  développés. 


CHAPITRE  VIL 

PEIXES   DIVERSES   SUIVANT   NOTRE   DROIT  POSmF. 

1520.  Les  peines  employées  dans  notre  droit  pénal  français  se 
composent  souvent  de  plusieurs  genres  d'afflictions  réunies,  de 
divers  éléments  qui  concourent  ensemble  à  former  un  tout.  Avant 
de  pouvoir,  par  le  nom  qu'elles  portent,  se  faire  une  idée  exacte 
et  complète  de  ce  qu'elles  sont ,  il  est  nécessaire  de  les  élodîer 
d'abord  en  leurs  éléments  séparés,  sous  leurs  aspects  différents  :  il 
ne  restera  plus  ensuite  qu'à  faire  l'assemblage. 

Procédant  donc  à  une  division,  à  une  classification  méthodtqoe 
des  peines ,  nous  dirons  d'elles  ce  que  nous  avons  déjà  dit'des  dé- 
lits (ci-dess.,  n""  596),  que  ces  classifications  n'ont  rien  d'absolu, 

(1)  En  chilTref  ronds ,  1500  condamnai  par  an  anx  Iravaax  forcét,  landit  q«*îl  raie 
13,000  coodamnéf  par  an  à  la  réclaiion  ou  i  rempritoon«iii«il  d'an  an  oo  an  toiii, 
95,000  li  l'on  lent  y  confondre  loua  les  condamnéa  i  rempriionnement  corredkmiML 
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et  que  solvant  le  point  de  vue  oit  nous  nous  placerons ,  nous  en 
trouverons  de  différentes  sortes. 

$  I.  Peine*  frappiot  le  coodanné  daoB  ton  corps,  du»  ton  moral, 
oa  daDt  tes  droits. 

Ptinet/rapptmt  le  eondammi  dûnt  ton  carp». 

1521.  Les  derniers  vestiges  des  mutilations  ou  marques  indé- 
lébiles des  anciennes  pénalités ,  qui  se  trouvaient  encore  dans  le 
Code  pénal  de  1810,  la  mutilation  du  poignet  avant  Texéculion  à 
mort  du  parricide,  et  les  marques  à  fer  brûlant  sur  Tépaule  droite 
des  condamnés  aux  travaux  forcés,  ont  été  effacés  par  la  loi  de  révi- 
sion de  1832.  II  ne  reste  plus  aujourd'hui,  chez  nous,  d'autres 
peines  corporelles  que  la  peine  de  mort  et  les  diverses  peines  pri- 
vatives de  liberté  dont  voici  Ténumération  : 

1522.  La  peine  de  mort.  —  Les  articles  12  et  14  du  Code  pé- 
nal en  règlent  Texécution  (1).  Nous  savons  quelle  sorte  d'intérêt 
8*agitaitenI791,  dans  cette  question  d'exécution  (ci-dess. ,  n*  146). 
—  Déjà  avant  le  Code  de  1791,  une  loi  de  1790  avait  ordonné  que 
les  corps  des  suppliciés ,  qui  n'allaient  plus  élrc  exposés  comme 
par  le  passé,  jusqu'à  dissolution  ,  sur  des  fourches  patibulaires, 
ou  affectés  obligatoirement  aux  dissections  chirurgicales,  seraient 
rendus  aux  familles  qui  les  réclameraient.  Le  Code  pénal  de  1810 
a  reproduit  cette  disposition. 

Les  cas  d'application  de  la  peine  de  mort  ont  été  réduits  lors  de 
la  révision  de  1832  ;  ils  comprennent  encore  cependant  plusieurs 
autres  crimes  que  ceux  d'homicide  prémédité  (2j.  — Nous  avons 
déjà  dit  comment  cette  peine  a  été  et  se  trouve  aujourd'hui  abolie 
en  crimes  politiques  (3),  et  comment  les  juges,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'appliquer  un  texte  de  loi  portant  peine  de  mort,  doivent 


(1)  Code  pénal  ^  art.  12.   •  Tout  condamné  à  mort  aura  la  tête  tranchée.  ■ 

Art.  14.  ■  Lea  corps  des  suppliciés  seront  délivrés  à'Ieors  familles ,  si  eHes  les  ré- 
•  clament ,  à  la  charge  par  elles  de  les  faire  inhumer  sans  ancnn  appareil.  •  (Cette  dis- 
position est  tirée  dn  décret  de  la  Gooslilnante ,  du  21  janv.  1790,  art.  4.) 

(2)  Voiries  articles  56,  75,  76,  77,  79,  80,  81,  83,  86,  87,  91  à  97,  125,  233, 
302,  303,  304,  316,  344,  365,  434,  435,  437  du  Code  pénal ;— et  quelques  loU 
spéciales,  telles  que  ta  loi  relative  à  la  police  tanitaire ,  du  3  mars  1822,  art.  7,9, 
10  et  II,  et  la  loi  «tir  la  police  de»  chemin*  de  fer,  du  15  juillet  1845,  art.  16. 

(3)  Déclaration  du  28 /«v.  1848.  «Le  Goufernement  protisoire  de  la  République, 
— Coni aincu  que  la  grandeur  d'âme  est  la  suprême  politique,  et  que  chaque  révolution 
opérée  par  le  peuple  français  doit  au  monde  la  consécration  d'une  vérité  philosophique 
de  dJoi;  —  Considéranl  qn  il  n*y  a  pas  de  plus  sublime  principe  que  l'inviolabilité  de 
la  vie  humaine;  —  Considérant  que,  dans  les  mémorables  Journées  où  nous  sommes, 
le  Gouvernement  provisoire  a  constaté  avec  orgueil  que  pas  un  cri  de  veng^nce  ou  de 
mort  n*est  sorti  de  la  bouche  du  peuple;  —  DAclarb:  —  Que  dans  sa  pensée  la  peine 
de  mort  est  abolie  en  matière  poliUque,  et  qu'il  présentera  ce  vœu  à  la  ratification 
définitive  de  l'Assemblée  nationale.  • 

Constitution  du  4  novembre  1848,  art.  5.  •  La  peine  de  mort  est  abolie  en  matière 
politique.  » 
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apprécier  avant  tout,  suivant  la  raison  du  droit,  si  le  crime  est 
politique  ou  non  politique  (ci-dess.,  n^'TSô). 

Les  statistiques  criminelles  nous  montrent  que  de  1826  à  1830, 
la  moyenne  aes  condamnations  &  mort  a  été,  en  Praaœ,  de 
111  par  an.  De  1831  à  1853,  sous  Tinfluence  surtout  de  la  loi 
de  révision  de  1832,  diminuant  les  cas  d*applîcatîon  et  étendant 
jusqu'aux  crimes  le  bénéBcc  des  circonstances  atténuantes,  cette 
moyenne  est  descendue  à  48  par  an. — La  moyenne  des  exécutioos 
est  de  65  sur  100  condamnations,  ou  31  eiécutions  capitales  par 
année. 

1-523.  La  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée^  hors  du  ter- 
ritoire continental.  —  (Test  la  peine  destinée  par  la  loi  du  8  juin 
1850  à  remplacer  la  peine  de  mort  en  crimes  politiques.  Partout 
où  la  peine  de  mort  est  prononcée ,  les  juges ,  dès  qu^îls  décident 

3ue  le  crime  est  politique,  doivent  donc  y  substituer  cette  sorte  de 
éportation.  —  Les  déportés  ne  seront  pas  enrer4ués,.au  lieu  de 
déportation,  dans  une  citadelle,  comme  le  portait  le  projet  de  loi; 
ils  le  seront  seulement  dans  une  enceinte Jortijièe ,  ce  <Juî  suppose, 
suivant  le  rapport  de  la  Commission,   une  enceinte  spacieuse, 
comprenant  des  terrains  dont  ils  auront  Tusage  et  oii  ils  pourront 
se  mouvoir.  Le  lieu  d'établissement  d^une  pareille  enceinte  doit 
être  déterminé  par  la  loi  ;  les  déportés  y  jouiront  de  toute  la  liberté 
compatible  avec  la  garde  de  leur  personne;  ils  ne  seront  pas 
soumis  au  travail  par  contrainte ,  mais  des  moyens  de  travail  ré- 
glementairement déterminés  leur  seront  donnés  s'ils  lé  deman- 
dent ;  il  sera  pourvu  parle  gouvernement  à  Tentretien  de  ceux  qui 
ne  subviendraient  pas  à  celte  dépense  par  leurs  proijres  ressources 
(L.  1850.  art.  1  et  6). 

L'archipel  des  iles  Marquises,  dans  FOcéan  pacifique  (Océanie 
orientale),  îles  au  nombre  de  dix, dont  ramiralDirpetil-Thouars 
prit  possession  en  1842,  et  dont  les  populations  indigènes  ^Bt  élé 
placées  sous  le  protectorat  de  la  France^  a  élé  jug^  le  plus  favo- 
rable comme  lieu,  de  déportation  politique;  et  dans  Fone  des  iles 
4e  cet  archipel^  dans  celle  de  Tafauta,  nne  vallée  nontaée  la  vallée 
de  Waïthau,  dont  la  superficie  est  environ  de  800  hectares,  ayant 
paru  tellement  disposée  par  la  nature  qu'elle  formait  comme  d^elle- 
méme  une  enceinte  fortinée,  à  la  défense  de  laqnelle  Fart  avait  pea 
de  chose  à  ajouter,  cette  ludlée  a  été  désignée  par  la  lai  mènM  de 
1850  (art.  4)  comme  le  Heu  de  la  déportation  dont  HVagH  ici  (1  ). 
— Du  reste,  aucune  application  de  cette  peine  n'a  encore  élé  faite. 


(1)  toi  sur  la  déportation,  da  8  join  1850  :  •  Art  l*^^  Dtos  toofl  les  cm  ob  U  pciac 
de  morl  eft  abolie  par  l'article  5  de  la  Cooatitutioo,  cette  peine  eit  remplacée  par  cefli 
de  la  déportation  dans  one  enceinte  fortifiée,  désignée  par  la  loi,  bon  au.  territoire 
continental  de  la  République.  —  Les  déportés  y  jouiront  de  tonte  la  liberté  compatible 
avec  la  néceiaité  d'assurer  la^arde  de  leur  personne.  —  Ils  seront  aonmu  â  an  régioM 
de  police  et  de  surveillance  déterminé  par  un  règlement  d'administralioa  publique. 

Art.  â«  En  cas  de  déclaration  de  circonstances  atténuantes,  si  la  pçine  proooocéa 
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152i.  La  déportation,  on  déportation  simple.  — Ccst  l'an- 
cienne peine,  destinée  particulièrement  par  le  Code  pénal  de  1816 
aux  crimes  politiques  non  capitaux,  et  décrétée,  en  principe,  en  ces 
termes  dans  Tarticle  17  de  ce  Code  :  a  La  peine  de  la  transporta- 
is tion  consistera  à  être  transporté  et  à  demeurer  à  perpétuité  dans 
s  an  lieu  déterminé  par  le  gouvernement,  hors  du  territoire  coiiti* 
»  nental  de  la  France.»  —  Faute  d'un  lien  déterminé  et  approprié 
pour  l'exécution  de  cet  article ,  cette  peine  est  restée  jusqu'à  ces 
derniers  temps  inexécutée;  elle  était  remplacée  par  une  détention 
de  fait  aux  ordres  du  gouvernement.  La  loi  de  révision  de  1832, 
qui  créa  législativement  la  peine  de  la  détention ,  légalisa  cette 
substitution,  pour  tout  le  temps  qu'il  ne  serait  pas  établi  de  lieu  de 
dépqrtation  ou  que  les  communications  seraient  interrompues 
entre  le  lieu  de  déportation  et  la  métropole.  —  Une  des  lois  de 
septembre  1835  y  ajouta  une  sévérité  de  plus  en  permettant  aux 
juges  d'ordonner  expressément  par  l'arrêt  de  condamnation  que  In 
détention  serait  subie  dans  une  prison  hors  do  territoire  conti- 
nental ;  sévérité  qui  n'a  d'ailleurs  été  que  comminatoire ,  n'ayant 
jamais  reçu  d'application ,  et  qui  se  trouve  abrogée  indirectement 
par  la  loi  spéciale  sor  la  déportation,  dn  8  juin  1850  (1). 


par  U  Ui  act  celle  de  le  cUparUlioD  deu  use  eoceinie  fortifiée ,  lee  jngei  «pfJiqaerooi 
celle  de  U  déporUtion  limple  on  celle  de  la  déteotion  ;  mais  dam  lei  caa  prévu*  par  lee 
articles  S6 ,  96  et  97  da  Code  péDal,  la  peine  de  la  déportation  liinpfle  lera  lenlê 
appltqoée. 

Art  3.  Ka  aoooB  caa,  la  coadainBaliuD  à  U  déportalien  n'eapnrta  la  nart  cirila; 
elle  entealoe  la  dégradation  civique.  —  De  plat,  tant  qu*ane  loi  nouvelle  n*aara  pas 
alatué  aur  let  effets  civils  des  peines  perpétuelles ,  les  déportés  seront  en  étal  d'inter- 
diction légale,  coofonnénient  aux  articles  29  et  31  dn  Code  pénal.  —  Néanmoins, 
hors  le  cas  de  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée ,  les  condamnés  auront  Teiercica 
dai  draita  civiie  dasu  le  liea  de  déperlatiao  —  Il  pourta  leur  étia  reais,  avec  ranlori* 
satioo  du  gouvernement,  tont  ou  partie  de  leurs  biens.  —  Sauf  l'effet  de  cette  remise , 
les  actes  par  eux  faits  dans  le  lieu  de  déportation  ne  pourront  engager  ni  affecter  les 
bicna  qu'ils  possédaient  au  jour  de  leur  condamnalion ,  ni  ceux  qui  leur  seront  échus 
par  anecesaion  ou  donation. 

Art  i.  La  vallée  de  Waïtbau ,  aux  Iles  Marquises ,  est  déclarée  lieu  de  déportation 
poar  l'application  de  l'article  l^''  de  la  présente  loi 

Art  5.  L*tle  de  Noukahiva,  l'une  des  Marquises,  est  déclarée  lieu  de  déportation 
poar  l'exécution  de  Tarticle  1 7  dn  Code  pénal, 

Art  6.  Le  gouvernement  déterminera  les  moyens  de  travail  qui  seront  donnée  aux 
condamnés,  s'ils  le  demandent  —  Il  pourvoira  à  l'enlretien  des  déportés  qui  ne  sub- 
viendraient pas  i  cette  dépense  par  leurs  propres  ressources. 

Art  7.  Dans  le  cas  où  les  lieux  établis  pour  la  déportation  viendraient  à  être  changea 
par  la  loi,  les  déportés  seraient  transférés  des  anciens  lieux  de  déportation  dans  les 
nouveaux. 

Art  8.  La  présente  loi  n*est  applicable  qu'aux  crimes  commis  postérieurement  à  sa 
promulgation.  • 

(1)  Le  teite légal  da  l'article  17  dn  Coda  pÔMl,  tel  qii*Uaé«é  modifiée d'abard par 
la  loi  da  réviséon  da  1832,  puis  rectifié  par  Fartiele  S  de  la  les  do  9  saplam^  1835, 
.esor  U  rêeti/Se0ti9n  eu  artkkê  341,  346,  347  tt  353  da  Ceds  ttimêirmeiùmcrimmêiU , 
etf  ds  Vmtkiê  17  dmCodêpémtUy  est  encara  celai'-ci  : 

Coitfénal,  art  17  :  •  La  peine  de  la  déportaâioa  oannitoimà  aira  tiaaiporté  et  à 
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Aujourd'hui ,  un  lieu  a  été  déterminé  pour  la  déportation  simple, 
pai*  l'article  5  de  cette  loi  spéciale  :  c'est  l'ile  de  Noukahiva,  l'une 
des  Marquises;  et  un  établissement  y  a  été  formé  en  conséquence. 
De  telle  sorte  que  la  déportation  simple,  comme  la  déportation eo 
une  enceinte  fortifiée,  peuvent  s'exécuter  maintenant  matérielle- 
ment.  Mais,  si  par  une  interruption  des  communications  cette  exé* 
cution  devenait  impossible,  il  faudrait  en  revenir  à  la  disposilioo 
non  abrogée  de  l'article  17  du  Code  pénal. 

L'établissement  français  dans  Tile  de  Noukahiva  n'embrasse  pas 
toute  l'île;  il  se  concentre  dans  la  vallée  où  se  trouvent  la  baie  et 
la  rade  d'abordement,  la  vallée  de  Taïohaé,  d'une  étendue  de 
1,800  hectares  environ.  C'est  dans  cet  espace  que  les  déportés 
doivent  rester  en  liberté ,  sauf  le  régime  de  police  et  de  surveillaoce 
nécessaire  pour  empêcher  leur  évasion.  La  loi  de  1850  ne  parlé  paâ 
de  ce  régime  pour  les  déportés  de  cette  classe,  comme  elle  l'a  fait, 
dans  son  article  V\  pour  ceux  de  la  catégorie  précédente;  mais 
ses  dispositions  concernant  le  travail  et  l'entretien  (art.  6) ,  sont 
communes  aux  uns  et  aux  autres.  « 

Cette  peine,  surtout  telle  qu'on  la  concevait  à  l'époque  du  Code 
pénal  de  1810,  laissant  au  déporté  une  latitude  qui  peut  prêter 
aux  Tacilités  d'évasion,  a  paru  à  notre  législateur  être  an  nombre 
de  celles  dont  l'efficacité  a  besoin  d'être  garantie  par  une  autre 
peine  subsidiaire ,  menaçant  celiii  qui  viendrait  à  s*y  soustraire. 
L'article  17  du  Code  pénal  prononce  contre  le  déporté  qui  rentre- 
rait en  France,  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  Si  ce 
n'est  pas  en  France  qu'il  est  saisi,  mais  dans  des  pays  occupés  par 
les  armées  françaises,  il  sera  simplement  reconduit  au  lieu  de  sa 
déportation.  Ces  dispositions  sont  toujours  en  vigueur. 

L'application  des  peines  que  nous  venons  de  décrire  est  fort 
rare.  Celle  de  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  n'a  pas 


•  demearer  k  perpétuité  dam  un  liea  déterminé  par  la  loi ,  hori  da  terrîtoîra  coati- 

•  nental  dn  Boyaame.  —  Si  le  déporté  rentre  inr  le  territoire  do  RofaanM  il  mn, 

■  lur  la  tenle  preuve  de  ion  identité ,  condamné  ani  travaux  forcés  à  perpétuité.  — 

•  Le  déporté  qui  ne  sera  pai  rentré  lur  le  territoire  dn  Royaume ,  mais  qui  sera  sa» 

>  dans  des  pays  occupés  par  les  armées  françaises ,  sera  conduit  dans  le  liea  de  sa  dé- 

•  poriation.  —  Tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  de  déportafioo ,  le  coadanoé 

>  snbira  à  perpétuité  la  peine  de  la  détention ,  soit  dans  une  prison  du  Rofanne.  snt 

•  dans  une  prison  située  hors  du  territoire  continental,  dans  l'une  des  possescions  fras- 

•  çaises,  qui  sera  déterminée  par  la  loi,  selon  que  les  juges  Tauront  expressénMid 

■  décidé  par  l'arrêt  de  condamnation.  —  Lorsque  les  communications  seroal  interroa- 

•  pues  entre  la  métropole  et,  le  lieu  de  l'exécution  de  la  peine ,  Texéciilioii  avra  tàê 

•  provisoifement  en  France.  • 

Le  décret  du  Gourernement  provisoire,  dn  6  mars  1S48,  en  abrogeant  plimevs 
dispositions  de  la  loi  du  9  septembre  1835  que  nous  venons  de  citer,  b  laiisié  sib* 
sister  celle  relative  à  l'article  17  du  Gode  pénal  ;  il  n'y  a  donc  d'abrogé  dan»  cet  arlidc 
^ue  ce  qui  se  trouve  incompatible  avec  la  loi  nouvelle  de  1850,  sur  la  déportalton. 

CoM  iapplieation  de  la  déportation  simple,  dans  U  Code  pénal  :  art  82,  84,  S9,  f  1, 
94,  98,  124,  203,  206,  461— Loi  dn  24  mai  1834,  relative  emx détêmUmn étanm 
ou  de  muuitione  de  guerre,  art.  5,^2. 
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encore  ea  liea.  Qaant  à  la  déportation  simple,  depuis  la  fin  de 
1818  jusqu'à  1853»  c  est-à-dire  dans  l'espace  de  treote-cinq  ans, 
on  ne  latronve  prononcée  que  42  fois,  ce  qui  ne  fait  gnère  plus, 
en  moyenne,  d'nne  fois  par  an.  Mais  la  répartition  n'est  pas  faite 
ainsi  d*une  manière  égale  entre  les  années.  Ce  n'est  qu'aux  temps 
agités  par  les  révolutions  qu'on  voit  apparaître  ces  sortes  de  peines. 
Ainsi  le  contingent  des  années  1816  à  1818  est  de  1 14;  celui  des 
années  1831  à  1833  de  23,  et  celui  de  1848  et  1849,  de  10  seu- 
lement. Dans  toutes  les  années  intermédiaires,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation du  Code  pénal  en  1810  jusqu'en  1832,  on  en  voit  en 
iout  deux  cas  (1).  Il  y  en  a  eu  7  en  1853. 

L'établissement  de  Noukahiva  a  reçu,  en  1852,  trois  déportés  (2), 
qui  y  ont  été  installés  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  Depuis, 
une  commutation  leur  a  été  accordée. 

Ces  peines,  appliquées  aux  crimes  politiques,  qui  législative* 
ment  sont  perpétuelles,  en  fait  ne  l'ont  jamais  été. 

1525.  Les  travaux  forcés  à  perpétuité  et  les  travaux  forcés  à 
temps  (3). — Ces  deux  peines,  quant  à  l'exécution  corporelle,  sont  les 
mêmes.  Elles  ne  diffèrent  que  par  la  durée  et  par  les  conséquences 
accessoires  qui  en  résultent.  —  Elles  prennent  leur  origine  dans 
l'ancienne  peine  des  galères,  au  temps  où  la  navigation  à  la  voile 
n*ayant  pas  encore  le  développement  qu'elle  a  reçu  depuis,  le 
service  maritime  des  États  se  faisait  en  grande  partie  sur  des  ga- 
lères marchant  à  la  rame ,  et  où  les  hommes  vigoureux ,  pour  des 
crimes  souvent  peu  graves,  étaient  condamnés  à  aller  ramer  sur 
les  galères  du  roi  ou  sur  les  galères  de  la  république  dans  les 
Etats  républicains ,  comme  ceux  de  Venise  ou  de  Gènes.  C'était  le 
temps  où,  en  signe  de  leur  condamnation,  ils  étaient  promenés 

f>ar  les  rues  de  la  ville  une  rame  sur  l'épaule;  et  de  la  nature  de 
eur  service  leur  était  venu  le  nomi  de  galériens.  On  les  appelait 
aussi,  à  cause  du  travail  forcé  auquel  ils  étaient  soumis  ,  du  nom 
deforçats.  Comme  ils  étaient  emprisonnés,  dans  les  ports  ou  arse- 
nanx,'en  de  vieux  bâtiments  flottants  servant,  dans  l'origine,  de 
bains  {balneum,  en  italien  bagno),  le  nom  de  bagne  en  était 
resté  aux  établissements  dans  lesquels  ils  subissaient  leur  peine.  A 
mesure  que  la  voile  a  remplacé  la  rame,  et  que  les  galères  des 
Etats  ont  disparu ,  les  galériens  ont  été  employés  aux  différents 


(1)  Nom  iM  parlofifpM,  bien  entendot  âe§  tramportationt  par  metnra  politique, 
laat  iaterteatioa  de  rantorilé  judiciaire,  qui  ont  en  lien  depais  1S48. 

(i)  Gondamnét  par  le  conseil  de  guerre  de  Lyon. 

(S)  Cas  d'application  des  travaux  forcés  i  perpétuité  :  Gode  pénal,  art.  17,  50, 
138,  ISO,  145,  US,  198,931,  943,  304,  310,  319,  316,  333,  349,  344,  351. 
381,  389,  383,  404,  434,  435,  463.  —  Des  travaux  forcés  &  temps  :  Gode  pénal, 
rH.  56,  99, 118,  133,  134,  140,  147,  148, 158,  169, 170,  173,  198,  210,  940, 
943,  951,  253,  955,  956,  967,  305,  309,  310,  312,  317,  339,  333,  340,  341 . 
351  i  356,  361 ,  364,  365,  389,  383,  384,  385,  400,  409,  403,  404,  432,  43 
à  437,  440,  449,  463.  —  Plos,  diverses  lois  spéciales. 
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IravMx  des  ports  ou  arsenaux^  el  à  la  rame  sarJes  petites  i 
çaèîoRs  faisant  le  service  de  ces  ports.  — -  Le  Gode  péoal  de  1791 
sebalilea  «ne  nooveUe  déDomimâion ,  celle  de  peiae  des  f en,  à 
TaiicieD  nom  de  peme  des  galères^  et  mi  caractère  plvs  gènéfil 
a«K  travaux  amoBcls  les  condamnés  pourraient  être  employés  (1)  ; 
cependant  «  en  iait,  pois  en  exécution  d'un  décret  dn  6  eetobe 
1792»,  la  peine  des  fers  continua,  comme  cdle  des  galères  d*aB- 
irefois,  à  être  «ibie  dans  certains  ports.  —  Le  Code  pénal  de  1810 
changea  encore  le  nom  de  peine  des  fers  en  celui  de  peine  des 
iravaux  forcés;  et  quoique  avec  moins  de  détails  qne  le  Code  pé- 
nal de  1791 ,  la  description  qu*il  en  fit  n'en  conserva  pas  moins  U 
pins  grande  généralité  pour  la  nature  des  travaux  à  faire  snlnr, 
lesquels  y  furent  désignés  seulement  par  cette  qualification  de  tn- 
vaux  les  plus  pénibles  (2).  —  Enfin ,  la  loi  du  30  mai  1854,  ar 
I  exécution  de  lajpeine  des  travaux  forcés ,  gardant  toujoms  la 
'  dénomination  du  (jode  pénal  «  et  ne  réglant,  en  apparence,  que  le 
mode  d'exécution ,  a  substitué  véritablement  aux  travaux  forcés  de 
ce  Code  la  transportalion  avec  travaux  forcés ,  ou ,  si  Ton  aime 
«iieox,  elle  a  mis  les  travaux  forcés  dans  la  transportatîon  (3).  Les 

(1)  Code  pénal  de  1791,  l*^  partie,  tit.  I,  art  6  :  «  Les  eondamnés  à  la  pciiie  det 
fStn  «ffimt  «iDj^loyéi  à  dee  travaux  forcée  an  proifit  de  l'État ,  soît  dani  FîBléntnr  da 
joaiiOM  de  force,  aoit  dane  les  ports  et  arsenanz,  soit  pour  reztraction  des  onaa,  ssit 
poar  le  dessèchement  des  marais ,  soit  enfin  poor  tons  antres  onvrages  p^mihUs,  foi, 
snr  la  âenunde  des  départements ,  pourraient  être  déterminés  par  le  Corps  légidalif. — 
ftrt.  7.  Les  condamnés  à  la  peine  des  fers  traîneront  k  Ton  des  pieds  un  boidet  alt»^ 
«wc  inae  tebalne  de  fer.  « 

(a)  Code  pénal  de  1810.  •  Art.  15.  Les  homnes  condamnéa  aux  trma 
>  seront  employés  aux  travaux  les  pins  pénibles  :  ils  traîneront  k  lanrs  pieds  i 

*  on  seront  attachés  denx  i  deox  avec  une  chaîne ,  lorsque  la  nature  du  travul  «w 
«  ils  leroift  employés  le  permettra.  • 

Art  IS.  "Xes  femmes  et  les  filles  condamnées  aux  travaux  forcés  n*y  wanmi  < 

•  ployéei  que  dam  Tintérieur  d*nne  maison  de  foroe.  > 

(3)  Loi  mr  V exécution  de  la  peine  dee  trawxux  forcée  ^  du  30  mai  1R54» 

•  Art.  1.  La  peine  des  travaux  forcés  sera  subie,  à  l'avenir,  dans  des  éla 
créés  par  décret  de  Fempereur,  sur  le  territoire  d'une  ou  de  plusieurs  _ 
ftttDf aiiM  autres  que  I* Algérie.  —  Néanmoins ,  en  cas  d'empéchemoit  à  lai 
des  condamnés,  et  jusqu'à  ce  que  cet  «mpéekemeatait  coiié ,  In  ptiae  mn.  «Aie  pso> 
visoirement  en  France. 

2.  Les  condamnés  seront  employés  aux  travaux  les  plus  pénibles  de  U  colooisBiisnit 
%  tous  autres  travaux  d'utilité  publique. 

S.  Ils  pourront  être  enchaînés  denx  à  deux  ou  assujettis  k  traîner  le  boulet  i  ftitev  et 
punition  disciplinaire  ou  par  mesure  de  sûreté. 

4.  Les  femmes  condamnées  aux  travaux  forcés  pourront  être  conduites  dans  on  des 
établissements  créés  aux  colonies  ;  elles  seront  séparées  des  hoauncset  esofleyéce  4  àm 
travaux  en  rapport  avec  leur  Age  et  avec  leur  sexe. 

5.  Les  peines  des  travaux  forcés  à  peipétuilé  et  des  travaux  (broéfAieuapa  aeaaraat 
'prononcées  contre  aucun  individu  Agé  de  soixante  ans  «ccooiplis  «a  moaiienl  ém  jsge- 
ment;  elles  seront  remplacées  par  celle  de  la  récbsion,  soit  à  perpéiniié,  soît  à 
temps ,  selon  la  durée  de  la  peine  qu'elle  remplacera.  —  L'article  7-fi  du  Code  pé«l 
«st  abrogé. 

6.  Tout  individu  condamné  i  moins  de  huit  ans  de  travaux  forcés  aéra  tenu  «  à  fsK- 
piration  de  sa  peine,  de  résider  dans  la  colonie  pendant  un  te^ps  égal  &  la  durée  de  sa 
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-éftabKsflemeots  poor  ce^  Iransportation  séroiit  créés  po*  décret  ide 
i'emperear,  rar  le  territoire  d-une  «o  de  plosieara  inmHWftiwÉ 
ftancaîses  antres  que  F  Algérie;  DéaomoÎBB,'eB  eas  laenspéobe- 
•ment,  .les  travaux  forcés  se  subiront  provisoîreaieDt  «m  FraiMB 
(art.  l*'de  la  loi  de  1854).  Les  condamnés  y  seront  «employés 


'WaéuumUkm,  — Si  k  peÎM  «t  de  hait  «méei,  il  mm  4nn  d  y  1 
jawiç  — ToBtefcM.  le  libéré  ppowa  qnmf  ■•mtBtmJMtpt  U  iwloiue  in  Mrta  d'mà 
antoritttioo  eiprMM  dn  gonvermnr.  Il  oe  pourra,  en  aacnn  eu,  être  autorisé  i  m 
rendra  en  France.  —  En  cai  de  grâce,  le  libéré  ne  pourra  ètra  dti pente  de  l'obligation 
de  la  fétideace  qne  par  nne  dispoaition  tpéctale  dM  leltna  de  grAee. 

7.  Tont  coadainné  à  leai|»  qoi,  i  dater  de  ion  eMbatqneMenti-M  «era  Moda  «ov- 
pable  d*éMtion  aéra  pnoi  de  deu  à  cinq  ans  de  Incvaaz  foroét.  —  Celle  peine  ne  je 
confimdra  pas  avec  celle  antérienrement  prononcée.  —  La  peine  ponr  les  condamnés  à 
perpétnité  mm  Tapplicalion  à  la  double  chaîne  pendant  dem  ans  an  moins  et  cinq  aoa 
aa-plns. 

8.  Tootlibéré  coopable  d'avoir,  coirtrairaaent  k  IWtlele'S  de  JarpvéM^  fai,  qaillé 
la  colonie  sans  antorisaiion,  ou  d'avoir  dépassé  le  délai  fiié  par  l'antorisation,  sen|>aBi 
de  la  peine  d!nn  an  i  troia  ans  de  travaux  forcés. 

9.  La  reconnaissance  de  l'idendilé  de  Findividn  évadé ,  on  en  étst  d'infraction  aiu 
dîspositioae  de  rarticle  6 ,  sera  faite  soit  par  le  tribunal  détigaé  dans  l'article  entvaol , 
eoit  par'la  eoor  qui  aura  proMmcé  la  coâdamnatioa. 

10.  Lm  infractions  prévues  par  les  articles  7  et  8,  et  tons  crimes  on  délit»  comnia 
par  les  condamnés ,  seront  jugés  par  un  tribunal  maritime  spécial  établi  dans  les  colo- 
niei.  —  Jusqu'à  rétablissement  de  ce  tribunal ,  le  jugement  appartiendra  au  premier 
cooMil  de  guerra  de  la  colonie,  auquel  seront  adjoints  deux  officiera  do  eoanmMriat  de 
la  marine.  —  L«  lois  eonceniaat  In  erniM  et  délita  coanata  par  Im  forçats ,  et  1« 
peinw  qui  leur  Mnt  applicables,  continueront  i  étra  exécntéM. 

11.  Les  condamnés  des  deux  sexes  qoi  se  seront  rendus  dignes  d*indnlgence  par  leur 
bonne  conduite,  lenr  travail  et  leur  repentir,  pourront  obtenir  :  ^  1^  rautoriMlion 
de  tnvaiUer,  anx  conditions  déterminéM  par  l'admlniatration^  sait  paor  let  babilaals  4e 
la  colonie,  eoit  pour  les  administrations  locales;  —  i^  unecaneeMoa  de  lerraia  et  ia 
facnllé  de  le  cultiver  pour  leur  propre  compte.  —  Cette  concession  ne  pourra  devenir 
définitive  qu'après  la  libération  du  condamné. 

IS.  Le  gouvernement  pourra  accorder  anx  condamnés  anx  travaux  Toreés  i  tempe 
Texerciee,  dans  la  colonie,  dn  droits  civils,  on  de  qnelqaee-ans  de  ees  draits,  dont  Ha 
soot  privés  par  lenr  état  d'interdiction  légale.  —  U  pomrra  antoriser  cm  condeaaésià 
jouir  on  disposer  de  tout  on  partie  de  lenn  biens.  —  Les  actes  dits  par  les  condamnés 
dans  la  colonie ,  jusqu'à  lenr  libération ,  ne  pourront  engager  les  biens  qu'ils  pos- 
sédaient an  jour  de  leur  condamnation,  ou  ceux  qui  leur  seront  échus  par  succession, 
donation  ou  testament,  à  rexception  des  biens  dont  la  reame  aura  été  autorisée.  — 
Le  gonverneoient  pourra  accorder  anx  libérés  Texerciee ,  dans  la  aeloaia ,  dM  droits 
dont  ils  sont  privés  par  les  troisième  et  quatrième  paragraphes  de  rarticle.34  dn  Code 
pénal. 

13.  Des  concessions  provisoires  ou  définitives  de  temins  pourront  étra  faitn  au 
individus  qui  ont  subi  leur  peine  et  qni  rMtant  dans  la  coKniie. 

14.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  tont  ce  qni  caneerne  Teié- 
cation  de  la  présente  loi,  et  notamment  :  1°  le  régime  diKiplinaira  des  établissements 
de  travaux  forcés;  S^  les  conditions  sous  lesquelles  des  concessions  de  temins,  pro- 
visoirM  on  définitivn ,  pourront  étra  faites  aux  condamnés  ou  libérés ,  en  égard  à  la 
dorée  de  la  peine  prononcée  contre  eux,  à  leur  bonne  conduite,  A  lenr  travail  et  i  lenr 
repentir  ;  3°  l'étendue  du  droit  dtt  tien ,  de  l'époux  anrvirant  et  dM  béritiera  dn  cap- 
ca«ionnaira  sur  les  terrains  concédés. 

15.  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  à  l'exception  de  celles  prescrites  par  1m 
articlM  S  et  8,  sont  applicables  anx  condamnations  antérieurement  prononcéM  et  aux 
ariaiM  «atériaorament  eomis.  »  ^ 
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anx  travaux  les  plus  pénibles  de  la  colonisation  et  à  toos  aatras 
travaux  d*utilîté  publique  (  art.  2  ).  Le  boulet  ou  la  chaîne  les  rellaot 
deux  à  deux  ne  sont  plus  imposés  que  facultativement ,  à  titre  de 
punition  disciplinaire  on  par  mesure  de  sûreté  (art.  3).  Lei 
femmes  pourront  être  soumises  à  celte  transportation  (art.  4).  U 
régime  des  travaux  forcés  peut  s* adoucir  pour  les  transportés  qoi, 

5ar  leur  bonne  conduite,  leur  travail  et  leur  repentir,  se  sont  ren- 
us  dignes  d*indulgence ,  et  se  transformer  soit  en  aatorîsatîon 
de  travailler,  aux  conditions  déterminées  par  Tadministration,  poor 
les  habitants  de  la  colonie  ou  pour  les  administrations  locales,  soit 
en  concessions  provisoires  de  terrain ,  avec  faculté  de  cnltore 
pour  leur  propre  compte  (  art.  llj.  Après  la  libération,  des  con- 
cessions provisoires  on  définitives  de  terrains  peuvent  être  faites 
aux  libérés  qui  restent  dans  la  colonie  (art.  13).  Lés  cas  d'évi- 
sion  sont  prévus  et  frappés  de  peines  qui  doivent  être  appliquées 
par  un  tribunal  maritime  spécial  établi  dans  la  colonie  (art  7 
à  10). 

1526.  La  peine  des  travaux  forcés,  telle  qu'elle  était  subie  dansia 
bagnes,  était  signalée  depuis  longtemps  comme  vicieuse  sons  on 
grand  nombre  de  rapports,  et  la  suppression  des  bagnes  était  de- 
mandéede  toute  part,  éen'est  pas  à  la  nature  particulière  des  travanx 
des  ports  et  arsenaux,  ni  à  l'autorité  maritime,  sous  Fadministraiioo 
de  laquelle  étaient  placés  les  bagnes,  qu  il  faut  attribuer  ces  vices  : 
c'est  à  la  nature  même  de  toute  peine  qui  consistera  en  des  travaux 
extérieurs,  au  vu  et  au  contact  de  la  population  libre  (ci-dess., 
n*  1465).  Cette  peine  des  travaux  forcés,  placée,  après  la  peine  de 
mort,  au  sommet  de  notre  échelle  pénale,  était  beaucoup  moins 
dure,  matériellement,  que  les  peines  inférieures  de  la  réclusion  oo 
même  de  Temprisonnement  à  égale  dorée,  moins  redoutée  des 
malfaiteurs  déboutés,  et  plus  d'une  fois  l'exemple  nous  a  été  offert 
de  ces  malfaiteurs,  en  nos  maisons  centrales,  commettant  des 
crimes,  même  le  meurtre  d'un  gardien  on  d'un  codétenu,  dans 
le  dessein  avoué  de  se  faire  condamner  aux  travaux  forcés,  afin 
d'êlre  transférés  aux  bagnes. — Abstraction  faite  du  caractère  péDsI, 
à  ne  considérer  même  que  le  service  maritime ,  cette  peine  était 
condamnée  encore  par  la  généralité  des  administrateurs  de  la 
marine  :  on  a  l'habitude  de  citer  comme  autorité,  à  ce  sujet,  k 
rapport  fait  en  1838  par  l'un  de  ces  administrateurs  les  plus  com- 
pétents pour  en  juger,  M.  Tupinier,  directeur  des  ports  au  minis- 
tère de  la  marine ,  à  la  suite  d'une  inspection  dont  il  avait  été 
chargé.  Dans  nos  ports  et  arsenaux,  le  désir  de  la  suppression  des 
bagnes  était  unanime. 

D'après  le  projet  de  loi  de  1844  sur  la  réforme  des  prisons ,  ks 
travaux  forcés  devaient  être  subis  dans  des  maisons  appelées  mai- 
sons des  travaux  for  ces  j  sous  le  régime  cellulaire  à  séparation  con- 
tinue entre  détenus,  et  la  commission  de  la  chambre  des  pairs, 
en  1847 ,  avait  proposé  de  placer  ces  maisons  sur  les  côles  de 
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France  on  dans  les  iles  dépendant  de  notre  territoire  continental , 
on  en  Algérie  (cUdess.,  n*  1514). 

Le  président  de  la  république,  en  1851 ,  résolut  d'y  substituer 
la  transporlation  en  quelque  possession  lointaine ,  avec  des  tra« 
vaux  forcés  de  colonisation  et  d*utilité  publique.  Sur  l'avis  d'une 
commission  nommée  par  décret  du  21  février  1851,  la  Guyane 
française  fut  affectée  à  cette  fondation  ;  les  préparatifs ,  confiés  au 
ministère  de  la  marine,  furent  menés  avec  célérité  et  avec  prévision  ; 
les  forçats,  afin  aue  la  mesure  ne  leur  fût  pas  imposée  rétroactive* 
ment,  en  vertu  d'un  simple  décret,  invités  à  faire  connaitre  leur 
adhésion,  s'inscrivirent,  dès  le  premier  jour,  sur  les  registres 
ouverts  dans  les  bagnes ,  au  nombre  de  plus  de  trois  mille.  Les 
bagnes,  déjà  si  peu  intimidants,  l'étaient  plus  encore  ponr  eux 
que  la  perspective  qui  leur  était  ouverte.  Un  décret  du  27  mars 
1852  formula  provisoirement  le  régime  qui  leur  serait  appliqué; 
quatre  jours  après  un  premier  convoi  de  311  forçats  partait  de 
Brest ,  et  le  10  mai  il  arrivait  à  destination.  D'autres  convois  ont 
suivi  depuis.  Les  travaux  de  colonisation  ont  été  commencés  et  pous- 
sés sur  divers  points.  Enfin ,  l'essai  paraissant  suffisant  pour  être 
consacré  législativement,  est  intei*venne  la  loi  du  30  mai  1854, 
dont  nous  venons  de  citer  le  texte  et  de  donner  l'analyse. 

1527.  La  Guyane  française ,  une  de  nos  plus  grandes  posses- 
sions coloniales,  dont  Fétendue,  mal  connue  dans  l'intérieur  des 
terres,  mais  embrassant  125  lieues  communes  sur  le  littoral,  est 
évaluée  à  18,000  lieues  carrées  environ,  ce  qui  ferait  plus  des 
denx  tiers  de  la  superficie  de  toute  la  France ,  est  bien  faite  pour 
tenter  l'esprit  de  colonisation  et  ponr  ouvrir  à  notre  pays  l'espoir 
d'en  magnifique  établissement  territorial  sur  le  continent  améri- 
cain.  —  Les  tentatives,  souvent  renouvelées  pour  atteindre  ce  but, 
soit  par  des  compagnies,  soit  par  le  gouvernement,  depuis  les 
premières  années  du  dix-septième  siècle  (en  1605)  jusqu'à  des 
époques  plus  rapprochées,  n'ont  jamais  été  bien  heureuses.  On 
garde  la  triste  mémoire  de  celle  de  1763,  dans  laquelle  dix  mille 
colons  volontaires,  sur  douze  mille ,  périrent  misérablement  en 
moins  de  deux  années.  La  plus  récente,  dans  des  limites  de 
nombre,  de  territoire  et  de  résultats  fort  restreints,  date  de  1824 
et  se  continue  jusqu'en  1835.  En  somme,  la  population  totale 
de  la  Guyane  française  ne  dépassait  pas,  en  dernier  lien, 
13,200  Ames,  dont  un  très-petit  nombre  de  blancs,  et  la  ville  de 
Cayenne,  le  chef-lieu  de  la  colonie,  où  se  trouvent  une  Cour  impé- 
riale et  un  tribunal  de  première  instance,  n'en  avait  pas  cinq 
mille  (1).  Les  anciens  habitants  du  pays,  les  Indiens,  dispersés 
autour  de  nos  établissements,  sont  an  nombre  de  sept  à  huit  cents  ; 


(1)  Rapport  îméré  M  lf(rài/afr,  Ie2jS  juin  185S. 
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qnaotaïui  tribaa  qat  vivent  nomades»  refoulées-  dans  FintMenr  des 
terres,  elles  sont  peu  connues,  mais  peu  importantes. 

D*aalMS  souvenirs  pèsent  sus  la  Guyane ,  ceux  des  proscriptions 
dtt  18  fructidor  et  des  516  déportés  politiques  (  1797  et  1798) 
qui,  pan  suite  de  ces  proscriptions,  débarqués  d'abord  à  Gayenne 
ai  distffiboés  ensuite  dans  les  quartiers  de  Sinnamary  et  de  TAp- 
pr^uagoe,.  y  périrent  en  grand  nombre. 

Ces  précédents  néfastes  ne  sont  pas  faits  cependant  pour  faire 
reculée  un  grand  peuple  dans  une  entreprise  telle  que  celle  decon- 
soUder  sa  puissance  et  d'étendre  son  activité  sur  une  terre  aussi 
vaste  et  aussi  féconde,  surtout  avec  les  moyens  de  transport  et  les 
lessources  dont  on  dispose  aujourd'hui ,  avec  les  prévisions  que 
suggère  l'eipérience  et  l'habileté  qui  peut  ôtre  mise  à  la  direction. 
En  1844  le  gouvernement  d'alors  ea  était  venu  à  un  nouveau  pro* 

£t  de  colonisation»  Des  études,  des  documents,  des  statistiques 
irent  publiés  en  grand  nombre,  dans  l'élaboration  de  ce  projet; 
et  plus  tard.,,  en  1851,  lors. du  projet  de  colonisation  pénale  à 
substituer  aux^  travaux  forcés,,  ces  éûides  se  sont  trouvées  toutes 
prêtes*  La  seule-  appréhension  sérieuse  a  été  celle  de  l'insdubrité  ; 
cette  insalubrité,  comme  état  endémique  du- pays,  est  déniée  par 
un  grand  nombre  d'explorateurs  :  l'expérience  prononoera. 

lo28.  D'après  la  loi  de  1854,.  les  colonies  pénales  pour  Fesé- 
totioa  des  travaux  forcés  ne  sont  pas  limitées  à  un  seul  point  H 
peut  ea  être  créé  plusieurs  en  diverses  possessions  françaises  autres 

r  l'Algérie,  et  ces  créations  peuvent  être  ordonnées  par  décrets 
l'empereur.  La  commission  chargée  de  donner  son  avis  en 
1851  avait  hésité  entre  la  Guyane  française,  pour  laquelle  elle 
fiait  par  opter,  et  la  Nouvelle-Calédonie,  ile  d'environ  sept  à  huit 
cents  lieues  carrées  de  superficie,  dans  l'Océanie  centrale  ou  Ans- 
tsalie,  qui  ofire  un  climat  tempéré  et  toutes  les  conditions  de  sa- 
Ittàrilé  désirables.  Mais  quoique  la  colonisation  pénale  ait  com* 
■wncé  pan  la  Guyane,  l'idée  de  quelque  établissement  semblable 
dans  la  Noovelle*-Calédonie  ne  parait  pas  abandonnée,  et  tout  ré- 
cemment une  expédition  maritime  et  une  occupation  française  ont 
en  lieu  dans  cette  prévision.  —  Les  distances  de  ces  divers  établis- 
seflMnts  à  la  mère  patrie  diffèrent  beaucoup  entre  elles.  Taodis 
que  pour  la  Guyane,  située  à  1,250  lieues  environ,  la  traversée 
se  fait  eu  moins  d'un  mois  et  demi ,  et  que  les  frais  de  transport 
en  sont  estimés  à  269  francs  par  chaque  condamné ,  la  Nouvelle- 
Calédonie,  située  à  plus  de  cinq  mille  lieues,  exigera  une  traversée 
de  cinq  mois  au  moins,  et  des  frais  de  transport  appnochaut  de 
mille  francs  par  chaque  condamné.  L'éloignement  des  iles  Uar- 
qjiises  esiencove  plus  grande  et  les  frais  par  conséquent  plus  élevés. 
1529.  La  moyenne  des  condamnations  aux  travaux  forcés,  dans 
les  vingt-huit  années  de  1826  à  1853  a  été  :  pour  les  travaux 
forcés  à  perpétuité,  de  210,  et  pour  les  travaux  forcés  à  temps, 
de  939  par  an,  qui  donnaient  une  population  ainuiltaaée  d'environ 
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7,000  forçais, dan».  noft.lMg9«8  (an  peu  plii»  de  six  aaê  de  travaiHi 
forcés  pouc  cbacttQ».  si  la  tempa-  élaii  réparti  également).  Cette 
moyemie  des  condaumatious  a  été  dépassée  d*iuie  manière  notable 
et  croissante  dans  les  trois  dernières  années.  ;  les  chiffres ,  ponv 
1S53,  sont  de  252  et  de  1,274. 

Toutes  ces  condamnations  ne  s'exécutent  pas  encore  par  la 
transportation  à  la  colonie  pénale  de  la  Guyane.  Par  suite  de  la 
création  de  celle  colonie ,  un  de  uos  trois  bagnes  pour  les  travaux 
forcés^  celui  de  Rocberorl;  a. été  complétemeni  évacué  ;  mais  il  resée 
toujours  ceux  de  Toulon  et  de  Brest,  qui  renfermaient  encore,  an 
31  janvier  1856,  5,032  condamnés  (2,950  à  Toulon  et  2,082  à 
Brest).  A  la  même  époque  ,  Teffectif  des  condamnés  aux  travaux 
forcés  était  à  la  Guyane  de  2,385.  La  comparaison  de  ces  chiffres 
montre  que  Texécution  sur  le  continent,  d'après  les  imciennes 
disposiiions  du  Code  pénal ,  embrasse  encore  les  cas  les  plus  nom- 
breux» et  que  le  gouvernement  procédant  avec  la  réserve  que 
commandent  les  travaux  de  première  installation  et  la  crainte  des 
maladies»  n  a  considéré  loi-même  jusqu'à  ce  jour  la  fondation  dn 
la  Guyane  que  comme  un  essai ,  dont  il  n  est  pas  temps  de  géné^ 
raliser  Tapplication.  —  Outre  les  condamnés  aux  travaux  forcés , 
la  colonie  de  la  Guyane  contient  d'autres  catégories  de  transportés  : 
ceux  qui  proviennent  des  condamnations  prononcées  dans  les  colo*- 
nies  françaises,  même  les  réclusionnaires;  population  noire  en 
grande  majorité»  qui  résiste  bien  mieux  à  ce  genre  de  travaux  et 
aux  épireuves  du  climat  ;  plus  quelques  transportés  pour  rupluire 
de  ban  de  surveillance  ou  pour  sociétét^  secrètes  (ci-dess. ,  n*  1 539>« 
Nous  ne  parlons  pas  des  transportations  par  mesure  politique, 
qui  n'appartiennent  pas  an  droit  pénal. 

1530.  La  déteniion,  peine  introduite  dans  notre  système  i*é*- 
presaif  pax  la  loi  de  i-évision  de  1832,  particulièrement  destinée 
à  la  répression  politique  (1)  et  définie  en  ces  termes  par  Tarticle  20 
du  Gode  pénal  revisé  :  »  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  déten- 
«  tion  sera  renfermé  dans  l'une  des  forteresses  situées  sur  le  terri* 
»  (oice  continental  du  royaume,  qui  auront  été  déterminées  par 
«  une  ordonnance  du  roi,  rendue  dans  la  forme  des  règlements 

>  d'administration  publique.  —  H  communiquera  avec  les  per* 
«  sonnes  placées  dans  l'intérieur  du  lieu  de  la  détention  ou  avec 
«  celles  dn  deliors,  conformément  aux  règlements  de  police  établis 

>  par  une  ordonnance  du  roi.  -^  La  détention  no  peut  être  pror 
»  nnncée  pour  moins  de  cinq  ans ,  ni  pour  plus  de  vingt  ans,  sauf 
o  le  cas  prévu  par  l'article  33.  » 

Leslienx  oii  se  subissent  cette  peine  sont  :  la  oitadelle  de  Doul^ 
lens ,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  22  janvier  1835,  et  la  cita- 
delle de  Belle-Ile  en  mer,  en  vertu  d'un  décret  du  23  juillet  1850. 


(l).  Cu  d'app&oitioii  dAOi  k  Cod«  p«m1  :  art  33,  56,  71,  7S,  SI,  8»,  SO.  f  I , 
iOO,  SOS,  4S3. 
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—  Le  règlement  de  police  pour  les  CQmmmiicatioDs  dont  parle  le 
Gode  pénal  a  été  fait  par  nne  ordonnance  du  9  décembre  1835. 
Cetle  peine  n'a  été  prononcée  pendant  les  vingt  et  on  ans  écoulés 
depuis  sa  création,  de  1832  jusqa'en  1853,  que  148  fois;  ce  qui 
revient  à  sept  fois  par  an  :  condamnations  d'ailleurs  très-inéga- 
lement réparties  ,  comme  tontes  celles  qui  ont  un  caractère  politi- 
que, entre  les  diverses  années. 

1531.  La  réclusion,  ainsi  décrétée  par  Tarticle  21  do  Code 
pénal  :  «  Tout  individu,  de  Tun  ou  de  lautre  sexe,  condamné  à 
B  la  peine  de  la  réclusion,  sera  renfermé  dans  une  maison  de 
9  force  et  employé  à  des  travaux  dont  le  produit  pourra  être  en 
tf  partie  appliqué  à  son  profit,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  goover- 
v  nement.  —  La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de  cinq  an- 
n  nées  et  de  dix  ans  au  plus  (1).  » 

1532.  Il  semblerait  résulter  du  texte  du  Code  pénal  que  la  ré- 
clusion devrait  se  subir  dans  des  maisons  qui  y  seraient  spéciale- 
ment consacrées  et  qui  se  nommeraient  maisons  de /orée;  tandis 

3ue  Femprisonnement  de  police  correctionnelle  se  subirait  dans 
'autres  maisons  spéciales,  qui  se  nommeraient  maisons  de  cor- 
rection (C.  p.,  art.  40).  Cependant  déjà  avant  la  promolgation  dn 
Code  pénal  de  1810,  un  décret  du  16  juin  1808  avait  ordonné  la 
création  en  France  d'un  certain  nombre  de  maisons  centrales  de 
détention ,  à  répartir,  dans  une  certaine  proportion ,  sur  divers 
points  du  territoire,  où  seraient  renfermés,  dans  des  emplacements 
distincts  et  séparés ,  d'une  part  les  condamnés  par  les  tribonaax 
criminels  des  départements  auxquels  chaque  maison  centrale  serait 
affectée,  et  d'autre  part  les  condamnés,  dans  les  mêmes  départe- 
ments, par  voie  de  police  correctionnelle,  à  nn  emprisonnement 
qui  ne  serait  pas  moindre  d'une  année  (art.  1  et  2  du  décret).  Une 
ordonnance  du  2  avril  1817,  pour  se  mettre  plus  en  accond ,  do 
moins  nominalement,  avec  le  texte  du  Code  pénal,  déclara,  à  Té- 
gard  de  seize  des  maisons  centrales  de  détention  alors  établies, 

3 n' elles  étaient  constituées  :  1*"  maisons  de  force  pour  les  eon- 
amnés  à  la  réclusion  et  pour  les  femmes  ou  filles  condamnées  aux 
travaux  forcés ,  en  exécution  des  articles  16  et  21  da  Code  pénal; 
2*  maisons  de  correction  pour  les  condamnés  par  voie  de  police 
correctionnelle  à  un  emprisonnement  qui  ne  serait  pas  moindre 
d'une  année  ;  ces  deux  classes  de  condamnés  devant  être  tenoes 
dans  des  locaux  distincts  et  séparés  (art.  1  et  2  de  l'ordonnance). 
A  quoi  il  faut  ajouter  les  condamnés  aux  travaux  forcés  qni ,  à 
raison  de  leur  âge ,  ont  à  subir  leur  peine  dans  une  maison  de 
force  (C.  p.,  art  70,  71,  72,  combinés  avec  la  loi  noovdle  dn 


(I)  Cas  d*tpplicâUondaDsIe  Codepëoal  :  art  71,  141, 149, 150,  151,  156,  15S, 
174,  ISl,  188,  189,  198,  SIO,  211,  231,  232,  239,  241,  251,  255,  268,  97», 
S09,  312,  317,  331,  332,  345,  351,  354,  369,  363,  364,  365,  383,  386,  387. 
389,  399,  408,  418,  430,  431,  434,  437,  439,  441,  463. 
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30  mai  1854,  art.  5).  Enfin  pour  faire  correspondre  l'emprisonne* 
ment  dans  les  maisons  centrales  appliqué  aux  condamnés  par  voie 
de  police  correctionnelle  avec  Farticle  58  du  Code  pénal  sur  les 
récidives,  nne  ordonnance  du  6  juin  1830  marqaa  la  limite,  non 
plus  à  un  emprisonnement  qui  ne  serait  pas  moindre  d'une  année 
comme  précédemment ,  mais  à  un  emprisonnement  de  pluÈ  d'une 
année  :  limite  qui  est  atteinte  même  par  Temprisonnement  d'un 
an  et  on  jour,  —  Telle  est  la  destination  des  maisons  centrales , 
dont  le  nombre  est  aujourd'hui  de  21,  et  où  se  subit,  entre 
autres  peines»  celle  de  la  réclusion.  Sauf  deux  d'entre  elles  (Clair- 
vaux  et  Limoges),  affectées  encore  simultanément ,  quoique  par 
quartiers  séparés,  à  la  détention  des  hommes  et  des  femmes ,  l'ad-» 
ministralion  est  parvenue  à  établir  entre  toutes  les  autres  une  dis- 
tinction radicale  entre  les  sexes  :  treize  d'entre  elles  étant  exclu- 
sivement réservées  aux  hommes ,  et  six  aux  femmes  (I). 

1533.  Le  Code  pénal  ne  détermine  rien  quant  au  régime  propre 
à  la  réclusion ,  si  ce  n'est  que  les  condamnés  y  seront  employés  à 
des  travaux.  Il  ne  leur  fait  aucune  attribution  obligatoire  du  produit 
de  ce  travail.  L'application  à  leur  profit  d'une  partie  de  ce  produit 
est  purement  facultative,  suivant  des  règlements  à  faire  par  le  gou- 
vernement. —  En  l'absence  de  dispositions  légales,  le  régime  des 
maisons  centrales  a  été  organisé  par  ordonnances,  par  décrets,  par 
arrêtés  ou  circulaires  ministérielles.  C'est  là  que  l'administration 
centrale  s'est  efforcée  constamment,  depuis  nombre  d'années,  d'in- 
troduire des  améliorations  successives  de  tenue,  de  discipline,  de 
travail,  de  réformation  morale,  et,  le  système  une  fois  adopté,  de 
faire  produire  à  ce  système  les  résultats  les  plus  favorables  qu'on 
en  puisse  attendre  ;  malheureusement  ces  résultats  ne  peuvent  être 

aue  fort  incomplets.  —  Le  système  adopté  n'y  est  pas  même  celui 
e  l'emprisonnement  cellulaire  de  nuit.  Quant  au  jour,  le  travail 
et  tons  tes  exercices  s'y  font  en  commun,  sous  la  règle  du  silence. 
Le  nombre  des  punitions  disciplinaires  pour  infractions  à  cette 
règle  du  silence  (34,556  pendant  l'année  1853),  nombre  dépassant 
à  lui  seul  celui  pour  toutes  les  autres  infractions  réunies ,  montre 
combien  il  est  difficile  de  faire  observer  nne  pareille  règle,  et  ce- 
pendant, à  défaut  des  bienfaits  de  l'emprisonnement  à  séparation 
cootinoe,  exiger  le  silence  est  le  moins  qu'on  puisse  faire  pour 
prévenir,  du  moins  partiellement,  la  corniption  des  détenus  les 
ans  par  les  autres.  —  Le  travail  y  a  été  longtemps  organisé  sous 
le  système  bien  vicieux  de  l'entreprise,  c'est-à-dire  forcément  par 
la  pensée  de  l'exploitation  (ci-dess.,  n""  1470).  En  1842,  l'admi- 

(1)  Maimnu  eentraUê  pour  h&mwu$  :  Aniane,  Betalien,  Embrao,  Eniitheim,  Eyises, 
Fontefrtsll,  Gailkm,  Loof,  Melan,  Mont-Saint-Michel ,  Ntmet,  Poiiiy,  Riom.  — 
Pourfemmu:  Cadilltc,  Clennont,  Hagaenan,  Uontpellier,  Rennei,  Vannei. --Povr 
hommes  ttpmttfémmm,  Qairtaai,  Limogm. — Ce  font,  pour  la  plupart,  dei  immen- 
J»l«i  oatioBan  ÎDaliénéi,  ancieDDei  maisoni  religieniei,  anciens  établinementi  civils  ou 
niiitiirw,  coBVtrUa  en  ceUa  deftinalioD;  «n  petit  nombre  ont  été  conttruitet  ai  koe. 
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oiskatioa  comimiif a  à  sobstitner  à  ce  sj^m*  g^î  dir  la  rifit, 
q/ai  a  dcMUié  de  bras^  rèsultato,  et  aajoiiré*haè  mnif  ipttom 
maiMMw  ceafarale»  qui  sont  en  régie ,  il  n'en  reste-  pnis  ^  tepl  à 
reolrefifiae^  Un  déetet  du  gomnmememJ^  pimriéeîre  iki  24  mm 
L84ft,  aor  I0  moiif  de  la  coneorrence  anx  owriert  Ubree,  se»- 
pandji  la  traiail  dans  ka  poeona.  Le  mal  faié  à  la  dîaeiplîae  et  k 
UL  mofaltté  pac  ceti»  auepenàoia  a  été*  caneidArable.  La  loi  de 
9  jaovieff  1850  et  le  décret  du  15  tkmet  18&2  onl  ee  poar  objet 
k. rétabliflseœeot  de  ce  tra:vail.  Hais  il  bat  un  cewtmm  temps,  ai 
Cût  d*activilé  industdalle,  pour  raeoastîtuar  ee^î  a  élèaéMt 
B*aprèft  la  dernière  stalîstique  da  nânislère  de  rinUria^r,  cdlede 
l'jGionée  1853,  eai  volt  que  ottlgré  la  marehe  progresaive  de  celle 
saeonstîtatiou,  pour  13^852  déteims  oecopés  an  travaii  dnrmS 
eelia  année,  il  y  en  a  eu  environ  6,000  d*inocc«nés,  dont  4,000 
pour  défaut  de  travail  et  le  reste  pour  caose  uinfirmîtés.  Ls 
adémes  chiffres  nous  enseignent  à  quel  prix  ioCèrieur  abooM  eo- 
core  aajourd'hui  le  travaii  de  riiomnie  dans  les  prisons,  paieqiie 
la  moyenne  générale  du  salaire,  pour  la  même  année,  catcoiée 
sur  le  produit  de  la  main  d'œuvre  de  chaque  industrie ,  ne  8*éièie 
qn*à  40^,61  par  journée  de  travail  (1).  La  part  aooofdée  i 
chaque  détenu  smr  ce  produit  est  réglée  par  Tordonnanee  en 
23  décembre  1843,  dans  la  propoHion  de  1/10  à  5/10,  soivanlk 
yravité  des  peines  et  le  nombre  des  condamnatiens  anMrïeares, 
et  par  Farrété  ministériel  du  25  mars  1854,  qm  permet  d'aMooer 
des  suppléments  de  salaire  pour  aetivilé  et  bonne  eondwitoi  GetlB 
part  est  divisée  en  pécule  disponible  et  pécule  de  réserve. 

1534..  La  moyenne  totale  des  condamnations  à  la  réelusimit 
penduat  les  viagtrhnit  années  de  1826  à  1853,  a  é06  ée  908per 
aa;  iafècieure:  à  celle  des  travaux  forcés  à  tempsi  Ge  cbifire, 
comme  celui  des  travaux  forcés ,  a  été  en  croissant  dime  les  der- 
mères  années  :  il  est  de  1,040  pour  Tannée  1853.  Cette  mofesoe 
annueUe  forme  une  population  moyenne  simultanée  d'environ  4,500 
fféelustonoalrea  dans  nos  maisons  cestraks  (pas  tnuÉ  à  faitcinq  tm 
pouiT  chacun,  en  supposant  le  temps  égakmeni  réparti  enive  esx|. 

1535.  L^emprùûnnemenidepmieecofn^etimitwUe^^^hBM 
pénal  en  donne  la  description  dans  sem  aitick»  48  et  41.  H  n  « 
réglemente  pas  le  régime,,  se  bornant  à  soumettre  fes  coniernséi 
au  travail,  mais  en  leur  donnant  le  choix  parmi  ceux  établis dsM 
la.  maison,  et  à  ordonner  que  les  produits. de  ce^ travail  soient  ap- 
pliqués partie  aux  dépenses  communes  de  la  maisM ,  partie  i 
procurer  au  condamné  quelques  adoucissements,  s*tl  fer  mérie, 
partie  à  former  pour  lui ,  au  temps  de  sa  sortie,  un  fends  de  rè- 


(1)  Statistique  dt$  prisom  H  du  élabUutmêlÊ  pémUimliakrm  jwv  l^mmk  WS^ 
par  IL  L.  PiaMT,  iatpMteiir  g^daéral  dtê  priMM,  dow^gé de  k  éliMiwi  en  fiiee 
«t  éUhliiiwnenU  péaiteiUiairM ,  pw  »i  et  bvil 
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la  tont  flitîvaol  règlement  d'admiDiatratioD  pabliqae  (1). 

1536*  U  réanlte  da  texte  du  Code  pénal  que  rempriaoQnemeBt 
de  polîœ  correctionnelle  devrait  le  subir  dan»  des  maisons  8pé«- 
daieft,  nommées  maùons  de  eorreciion.  La  création  de  sembla- 
bles maieens ,  déjà  anec  une  certaine  con&ision  pour  les  personnes 
à  y  détenir,  avait  été  ordonnée  par  la  loi  dn  19  juillet  1791  (  ci- 
dess«y  n"*  294,  avee  la  note  1  ).  Mai6  09  lait,  ces  créations  n'ool 
paa  eu  lien ,  et  Ton  y  a  pourvu  d'une  autre  manière,  qui  s'écarte, 
en  beaucoup  de  pointa^  des  dispositions  légalesw 

Notts  sosons  GonuBeni  Y  emprisonnement  de  police  correction- 
nelle ,  do  moment  que  la  durée  s'en  élève  à  plus  d'un  an  (  fût-ee 
na  an  et  un  joue),  se  subit  dans  les  maisons  centrales>  oonstiluées 
à  la.  fois  matseos  de  ionre ,  et  maisons  de  cocrectioD  pour  cetle 
classe  de  oandamnés  correctioAneUement  (ci-dessv,  n'  1532).  — 
Quant  à  l'emprisonnement  correctionnel  de  moindre  durée  (un  an 
on  a»-dess«us) ,  il  se  subit  dans  ce  ipi'on  nomme  leê  prisons  dépar^ 
temaUala.  IL  ne  faut  pas  voir  en  cela  seulement  une  différence 
de  leealilé  i  il  en  résulte  une  grande  différence  de  régime,  pour 
tout  ce  qui  tieot  aeit  au  traitement  physique,  soit  au  traitement 
moraL 

lâ31«  Les  prisons  départementales  sont  ainsi  nommées,  non* 
seulement  parce  qu'elles  sont  affectées  au  service  du  département 
dans  lequel  elles  se  trouvent  placées ,  mais  surtout  par  une  cousi<- 
décalion  de  budget.  D'une  part,  la  propriété  de  ces  prisons,  qui 
appartenait.  &  l'Etat ,  a  été  attribuée  aux  départements  par  un  décret 
du  9  avjril  1811,  avec  les  charges  de  cette  propriété,  soit  pour 
Tenlretien,  les  réparations,  soit  pour  l'agranoissement  ou  la  cous* 
tmction  des  bâtiments  ;  et  d  autre  part,  les  dépenses  de  service  et  de 
détention  dans  ces  prisons  ont  été  mises  égaleaseot  à  la.  charge  des 
budgets  départemejtttaux.  De  sorte  que  si  un  condamné  à  l'empri» 
sonncoaient  de  plus  d'une  année  ou  à  quelque  peine  criminelle 
demeurait  un  certain  temps  dans  une  prison  départementale  pour 
attendre  son  transfèrement,  uo  compte  d'indemnité  pour  ce  séjonr 
était  dû  par  le  budget  de  l'Etat  à  celui  du  déportement  Une  telle 
répartition  fioanciése  n'était  point  en  harmonie  avec  le  principe 
de  droit,  public  et  de  droit  pénal ,  que  l'administration  de  la  justice 
pénale  est  une  œuvre  de  toute  la  société  et  non  d'une  fraction 

(1)  Cod9  pémtii^  irt.  40  :  »Qaicoaqiit  tan  été  coiMiaiBiié  à  It  peiin  d'^mpriioii- 
••  neoMiit  nr«  (mnféré  ikof  itne  maûoD  d«  correetÎMi  :  il  y  Mrt  employé  à  l'oa  ém 
'  trsttnz  éUbiii  èua»  etêto  manon ,  lekm  iob  ohois.  —  Lt  doré»  d»  cette  peine  sera 
»  aa  moÏDf  de  six  jonn ,  et  de  cinq  annéei  an  pins  ;  lauf  let  cas  de  récidiies  <m  aiitrei 

•  oè  la  lat  aara.  détawniaé  d'aatres  Kmrtet.— La  peme  è  n»  jovr  tfeaipfiionBement  eit 
>  de  f  iogt-qnatre  henrei  ;  —  celle  i  no  moii  est  de  trente  jonrs.  * 

-  Art  41.  Leê  pvoësiu  dn  travail  de  chaque  délena  paar  délit  correetiminel  feront 
«  appliqués  parti»  aoz  dépenea  conminaea  de  la  maison  ^  partie  à  lai  procnrer  qm^ 
■  qiiea  adanciieemenla ,  s'il  lea  BBérita;  partie  à  former  panr  Ini,  an  tempe  da  aa 

•  sortie,  nn  fonds  de  résene  :  le  tont  ainsi  qoîi  sen  ordonné  ptr  des  règlements  d'ad* 
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seulement;  que  la  répression  des  crimes  et  des  délits  a  liea  dans 
Tintérét  de  toul  le  pays  et  non  d'une  seule  localité.  La  loi  de 
finances  du  5  mai  1855 ,  portant  règlement  dn  budget  de  1856,  a 
rétabli  eu  grande  partie  cetle  harmonie,  en  ue  laissant  à  la  charge 
des  budgets  départementaux  que  les  dépenses  concernant  les  biti- 
timents,  et  en  mettant  celles  du  service  et  de  la  détention  à  la 
charge  de  TEtat.  Cette  mesure ,  depuis  longtemps  désirée,  en  cen- 
tralisant la  question  de  finances,  et  par  suite  celle  de  Taménage- 
ment  et  de  la  direction  intérieure ,  rétablira  Tesprit  d'unité  et 
tendra  à  donner  à  la  peine  ce  qu*eUe  réclame  au  plus  hant  degré, 
une  égalité  d'application. 

1538.  Les  prisons  départementales  en  leur  état  actuel  soot 
bien  certainement  ce  que  nous  avons  de  plus  défectuenz  dans  notre 
système  répressif.  Cest  là  que  malgré  les  prescriptions  fonnelies 
de  nos  Codes  (1),  et  sauf  certaines  prisons,  en  trè»-petit  nombre, 
qui  ont  reçu  une  destination  spéciale ,  les  détentions  les  plus  di- 
verses  sont  accumulées  :  prévenus  et  accusés,  détenus  ponr  dettes, 
passagers  civils  ou  militaires,  condamnés  à  divers  titres,  de  passage 
ou  attendant  leur  transfèrement ,  jeunes  détenus,  et  enfin  con- 
damnés à  Temprisonnement  correctionnel  d'une  année  ou  aa- 
dessous.  Comment  pourrait-il  y  avoir,  en  une  telle  confusion ,  dans 
Tesprit  du  public,  justice  et  exemple?  Comment  y  organiser  le 
travail  ?  et  comment ,  non  pas  y  introduire  la  correction ,  mais  y 
empêcher  la  dépravation?  —  Ces  prisons  départementales,  établies 
généralement  auprès  des  tribunaux  d'arrondissement,  aucbef-lien 
de  département,  au  siège  des  Cours  impériales,  sont  an. nombre 
de  387.  Nous  n'en  comptons  que  huit  qui  soient  qualifiées  exdo» 
sivement  de  maisons  de  correction ,  ne  servant  pas  à  l'emiiriso»- 
nement  de  garde  pour  les  prévenus  ou  accusés  (2).  Qnarante-bait, 
qui  figurent  dans  les  statistiques  du  ministère  de  Tintérienr  comme 
organisées  suivant  le  système  cellulaire  (  non  comprises  celles  de 
Paris) ,  opèrent,  sinon  dans  l'esprit  du  public  à  l'extérieur,  da 
moins  en  réalité  à  l'intérieur,  une  séparation  complète  et  indivi- 
duelle entre  les  divers  détenus.  Parmi  elles,  il  faut  remarquer 
celles  du  département  de  la  Gironde,  qui  tontes,  an  nombre  de 
six  ,  appartiennent  à  ce  système  (3).  Quant  aux  autres,  dans  166, 


(1)  Cod9  tTiHitmetiou  eriminelU,  art.  604^  •  Les  mÙMOt  d'arrél  et  d«  jntlice 
?  enUèremcnt  diitinctei  des  priiont  éUbliet  pour  peinât.  >  Conféra  aicc  Im  nrl  SO , 
SI  et  40  du  Code  pénal.  —  CeUe  diipotHion  Mi  la raprodocUon  de  celle  de  U  leidn 
16-29  septembre  1791 ,  2«  part,  ût  13,  art.  11 ,  eldeTart  S80  dn  Gode^ehrtt- 
maire  an  IV. 

(2)  Maiion»  dt  corr§eti<m  d'Amiena,  Beaançon,  Chanmnnt,  Lfon*  Heti,  Kmcf, 
Rodei,  Veeonl. 

(3)  Prisons  iiparimentaki  ceUmlaifi»,  Belley,  Gei  et  NmIm  (Ain);  CfcHwn 
Thierry  et  Saint-Qnentin  (Aime)  ;  Mondnçon  (Allier)  ;  Sieteron  (Baaeet-Alpee);  Tir- 
{{entière  (Ardèche)  ;  Rethei  (Ardennet);  Bar-tnr-Anbe  (Aube);  Limonx  (Ande);  Kjpe- 
lion  (Afejron);  SaintFlonr  (Cantal);  Sartène  (Corse);  Beanne  (Côte-d'Or);  Gniasanif 
(C4tes.dn.Nord) ;  Allaia  (Gard);  Bordeaux,  Basas,  Blaye,  la  Ré<de,  LeefMm  el  î  *' 


CHA'P.  VII.    DROIT  POSITIF.  —  EMPRISONNE».  COBRBCTIOW'EL.     701 

suivant  le  rapport  du  ministre  de  rintériciir  de  1852,  la  sépara- 
iioD  est  incomplète ,  et  dans  161  la  confusion  existe,  exccplé  parmi 
les  sexes.  Plusieurs  ne  sont  que  de  petites  prisons,  dépourvues 
d^écritures  régulières  et  d'agents  sufGsamment  capables  (1).  Même 
à  Paris,  les  trois  maisons  qualifiées  maisons  de  correction,  les 
Madelannettes  et  Sainte-Pélagie ,  pour  les  hommes;  Saint- La- 
zare, pour  les  femmes,  sont  en  même  tempsdes  maisons  d*arrèt  (2) 
Le  travail ,  prescrit  par  Tarticle  40  du  Code  pénal ,  à  part  les  pri- 
sons de  la  Seine,  où  il  est  complètement  établi ,  n'existe  que  dans 
105  prisons  départementales ,  et  encore  n'y  en  a*t  il  que  39  dans 
lesquelles  on  puisse  dire  quMl  soit  organisé;  dans  274  prisons  il 
n'y  en  a  aucun.  C'est  cependant  là  que  se  fait  annuellemeni,  par  le 
mouvement  des  entrées  et  des  sorties ,  un  roulement  de  plus  de 
deux  cent  mille  détenus,  formant,  d'après  les  derniers  chiffres, 
une  population  annuelle  simultanée  de  pins  de  vingt  mille,  en 
moyenne.  L'éparpillement  des  maisons  de  correction  et,  par  suite, 
des  condamnés  à  l'emprisonnement  correctionnel ,  né  de  la  con- 
fusion de  ces  maisons  avec  les  maisons  d'arrêt  ou  de  justice  pour 
remprisonnementde  garde,  lesquelles,  étant  indispensables  à  côté 
de  chaque  juridiction,  ont  besoin  par  cela  même  d*être  en  grand 
nombre,  est  la  cause  principale  qui  s'oppose  à  une  organisation 
sérieuse  et  conforme  à  la  loi  de  1  emprisonnement  correctionnel. 
L'administration  centrale ,  qui  ne  se  dissimule  pas  le  mal,  investie 
par  la  loi  des  finances  de  1855  d'une  action  plus  efficace  sur  les 
prisons  départementales,  aura  plus  de  moyens  pour  atténuer  ce  mal. 
A  défaut  du  système  cellulaire,  qur  a  été  par  elle  abandonné  (ci- 
dess.,  n*  1516),  elle  vise  à  introduire  au  moins  dans  ces  prisons 
les^éparations  par  quartiers,  qui  y  sont  indispensables.  Mais  ,  an 
fond,  tant 'que  les  maisons  de  correction  ne  seront  pas,  confor- 
mément aux  prescriptions  impératives  de  notre  Code  d'instruction 
criminelle,  entièrement  distinctes  des  maisons  d'arrêt  ou  de  justice, 
par  cela  même  considérablement  réduites  de  nombre ,  et  que  les 
condamnés  à  l'emprisonnement  correctionnel  n'y  seront  pas  cen* 


(Gironde)  ;  Montpellier  et  SainUPoni  (Hennit)  ;  Tonrt  (Indre-et-Loire)  ;  Loni-le- 
Snnlnicr  (inn)  ;  Beanpréan  (Ifûne-et-Loira)  ;  Ploermel  (Morbihan)  ;  Seolit  (Oiie)  ; 
Ambert  (Pny-de-D^me)  ;  Lourdes  et  Bagnères  (Pyrénéei)  ;  Ghâloni-inr-SaAno  (SaAno- 
et-Loire)  ;  Coolommiera ,  Pontaineblean  et  Provins  (Seine-et-Marne)  ;  Versailles  et 
ElAmpes  (Seine-et-Oise)  ;  Niort  (Denx-Sèvret)  ;  Abbeville  et  Montdidier  (Somme)  ; 
Gaatras,  Gaillac  et  Lavanr  (Tarn)  ;  Brignoles  et  Grasse  (Var);  Remiremont  (Vosges). 
—  A  Paris,  la  prison  Muu ,  qni  est  nne  maison  d*arrét ,  et  celle  de  la  Roqnetto  poor 
les  jennes  détenus. 

(1)  Suuittique  des  iiablitiewumts  pénitentiairei ,  publiée  par  le  ministère  de  Tinté- 
ricor,  pour  Tannée  1852,  p.  xxxvi  etxxxix. 

(2)  Nous  ne  parlons  pasde  J/acot,  système  cellulaire,  qui  est  excinsîrement  une 
naison  d*arrét;  ni  de  la  Ccneiêrgerié^  non  cetlolaire ,  exclnsivemenl  maison  de  justice  ; 
ni  de  la  maison  de  Ui  Hoquette,  poor  les  jeunes  détenus,  système  cellulaire;  ni  da 
dipàtàtê  condamnée  (non  cellnlaire),  également  à  la  Roquette.  Ces  établissements  i  ' 
partiennent  pu  an  sujet  dont  nous  traitons  ici.  ^ 
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tralisés  en  quantité  Buffisante  pour  faire  l'objet  d*i 
spéciale ,  Texécution  de  cette  pehie  d^emprkonnemeiii  ne 
être  qu^tmparlaile. 

1539.  Le  nombre  moyen  des  condamnations  àl'emprii 
correctionnel ,  pour  les  vingt-hoit  années  de  1836  à  1853,  a  été  de 
51,316  par  an,  qui  se  décomposent  ainsi  :  8,583  à  plss  d*nae 
année,  et  42,733  à  un  an  on  au-dessous.  Hais  tselte  mofenne  «t 
bien  loin  de  représenter  Tétat  actuel.  Ce  sont  ces  ckiffjnBs  qui  enl 
été  en  croissant  d'année  en  aimée ,  à  tel  point  qu'ik  ae  irouigni 
aujourd'hui  plus  que  doublés  si  on  compare  les  plus  aiidem  asa 
plus  récents  (ci-dess.,  n"*  693).  Les  chiffres  do  1853  ontékk  de 
10,748  condamnations  à  plus  d'un  an  d'empriaonooimil,  et  de 
82,966  à  un  an  on  au-dessous.  —  lien  résulte  actuellemeni,  pour 
nos  maisons  centrales,  une  population  moyenne  simnltanée  de 
14,000  correctionnels.  Le  reste  des  condamnations  se  anbit  dans 
les  prisons  départementales.  Ces  chiffres  croissants ,  joints  à  eeox 
des  réclnsionnaires  et  des  divers  autres  condamnés  ani  âoàWÊÈ 
être  placés  dans  nos  maisons  centrales  ;  ont  produit  dans  ces  m»- 
sons  un  encombrement  qui  a  forcé  à  chercher  le  moyen  d'en 
augmenter  la  contenance  (cette  contenance  est  aujourd'hui  nonaa- 
lement  de  19,3 10 places),  et  souvent  à  différer  d'un  ou  de  pEnaîenn 
mois  le  transfèrement  des  condamnés  à  plus  d'un  an  d'enqinsaB- 
nement,  lesquels  restent  alors  dans  les  priions  départomcaitales, 
attendant  qu'il  se  soit  fait  un  vide  pour  eux  dans  la  maison  cen- 
trale. Même  dans  les  lieux  de  châtiment  il  nV  a  pas  de  pince  poor 
tousl  —  Plusieurs  aussi  de  ces  condanmés,  dont  le  nomfaie,  très- 
variable,  a  quelquefois  une  certaine  importance  (il  a  été,  d*apiès 
les  statistiques,  en  1852  de  1,889,  et  en  1853  de  371),  sont  aa- 
torisés  exceptionnellement,  par  quelque  considéra  lion 'particaliére 
tirée  soit  du  délit  (par  exemple,  délit  de  presse,  délit  politiffue), 
soit  de  la  personne,  à  subir  leur  peine  dans  la  prison  déparle- 
jmentale,  bien  qu'ils  aient  été  condamnés  à  plus  d'une  année 
d'emprisonnement.  Les  frais  de  leur  entretien  sont  alors  à  leor 
charge.  De  là  naissent  de  grandes  inégalités  d*exécution  de  la  peiae 
'k  ienr  égard." 

1540.  V emprisonnement  de  simple  police  (1). —  Cet  empri- 
sonnement de  trèS'Courte  durée,  qrui  ne  comporte  d'antre  action 
Téformatrice  que  relie  qui  résulte  rie  l'affliction  elle-même,  n'im- 
pose aucune  obligation  de  travail.  Il  se  subit  dans  des  prisons 
nommées  prisons  municipales,  dont  la  création  ne  se  trouve  prcs- 
-crite  par  aucun  texte  de  loi  spécial ,  mais  s'est  produite  comme 


(1)  Code  pénal,  irt  464  :  •  Les  peines  de  police  sont  :  —  L'eBiprinoflMKSi,  -^ 
.  ramende ,  —  et  U  confisotUon  de  certains  objets  nisis. 

Art  465  :  •  L'empritonnemenk ,  poor  contra? ention  de  police ,  ne  poofra  èkn  mm»- 
«  die  d'nii  jour,  ni  exeéder  cinq  jours,  selon  les  clastes,  distinetioiM «t  eu  ci-eprès 
■  spécifiés.  —  Les  jonrs  d'emprisonnement  sont  des  joon  complets  éà  wiugt»qnstei 
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SU  fait  nécessaire  d'administration  et  d'exécution.  Il  y  en  a  nne 
régnlièrement  dans  chaque  canton  de  justice  de  paix ,  d'où  le  nom 
qui  leur  est  donné  quelquefois  de  prisons  cantonales  j  geôles  de 
eanten,  «t  en  outre  dans  certaines  communes  populeuses.  Elles  ne 
servent  pas  uniquement  à  l'emprisonnement  de  police,  mais  on  en 
use  aussi  pour  le  dépôt  ou  le  passage  momentané  dé  personnes 
arrêtées  ou  de  condamnés  en  transférement.  Dans  certaines  loca- 
lités la  prison  -de  poKce  municipale  est  nne  annexe  de  la  maison 
d'arrêt. 

Le  nombre  moyen  des  condamnations  à  Femprisonnement  de 
simple  police,  pendant  les  vingt*buit  années  de  1826  à  1853,  a  été 
de  10,062  par  an.  Hais  c'est  ici  surtout  qu'une  augmentation  con- 
sidérable s'est  produite,  laquelle,  déjà  sensible  d'année  en  année 
jusqu^en  1850,  s'est  élevée  beaucoup  plus  encore  de  1851  à  1853, 
à  un  iel  point  que  le  chiffre  de  cette  dernière  année  est  de  24,748 
nn-dessns  du  double  de  la  moyenne  générale. 

1541.  V emprisonnement  correctionnel  appliqué  aux  mifieurs 
de  seize  ans  condamnés;  —  et  la  détention  dans  une  maison  de 
correction  pour  y  être  élevés  j  appliquée  aux  mineurs  de  seize 
ans  acquittés.  —  Nons  prenons  la  dénomination  de  ces  mesures 
pénales  dans  les  articles  66,  67  et  69  du  Code  pénal  ;  et  nous  les 
réunissons,  malgré  la  différence  radicale  de  droit  qui  les  sépare/ 
parce  qu'elles  ont  été  réunies  dans  la  loi  du  5- 12  août  1850,  qui 
doit  les  régir  aujourd'hui  (1). 

(1)  lai  wr  riAiMtion  tt  U  pairom^e  det  jttmêi  tUinuu ,  dn  5-12  aêét  1S50. 

Art.  1  :  •  Les  mineurt  dm  deux  mxm  détonât  à  niwon  de  crimM,  déUti,  eontnftvaii- 
tk»M  MU  kit  fiicaltt,  oa  par  voie  de  eorreetion  pstemeMe,  reçoivent,  loît  pendant  lenr 
détention  préventive ,  toit  pendant  lenr  téjoor  dant  les  étabUaMmeatt  pénitentiannBf , 
«ne  édncatieii  morale,  retigieuie  et  profettionaella. 

Art.  a.  Dant  let  maitoni  d'arrêt  et  de  jnttiee,  m  quartier  dittinet  eit  affecté  «n 
jeonet  détenni  de  tonto  catégorie. 

Ari  S.  Let  jeonet  détenni  acqnittét  en  vérin  de  l'article  66  dn  Code  pénal ,  comme 
ayant  agi  tant  ditoemement ,  mais  non  remit  i  lenrt  parente ,  tont  condnitt  dant  nne 
colonie  péoiteotiaire  ;  ilt  y  tont  élevét  en  commun ,  sont  nne  diteipline  tévère ,  et  ap» 
pliqnét  ans  travanz  de  ragricnltnre ,  ainti  qn'anz  principalet  iadnttriet  qni  t'y  ratta- 
ehmit  U  ett  pourvu  i  lenr  inttmction  élémentaire. 

ArU  4.  Iftt  eoloniet  pénitentiatret  reçoivent  égaleoMut  let  jennnt  détenu  condamoée 
à  on  emprisonnement  de  plat  de  tix  moit  et  qni  n'excède  pat  deux  ant.  —  Pendant  les 
trois  premiert  moit,  cet  jennet  détenot  tont  renfermét  dant  un  «piartier  distinct,  et 
appliqués  à  det  travaux  sédentaires.  ^-  A  Texpiration  de  ce  terme,  le  directeur  peut; 
«n  raison  de  leur  bonne  conduite,  let  admettre  aux  tiwau  agrioolet  de  la  cobme. 

Art.  .5.  Let  eoloniet  pénitentiairet  tont  det  établittementt  publict  ou  privét.  — *  Loi 
établiasementt  publict  sont  ceux  fondés  par  TÉtat  et  dont  il  institue  les  directeurs.  — 
Les  établissements  privés  sont  ceux  fondés  et  dirigés  par  des  particuliers,  avec  rcutori- 
nntion  de  YEUL 

Art.  6.  Dant  let  cinq  ant  qni  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  les  parti» 
cnliers  on  les  associations  qui  voudront  établir  des  colonies  pénitentiaivot  pour  lea 
jannea  détenue,  formeront,  anprèt  du  minittre  de  Tintérieur,  nue  demande  en  autori- 
aation,  et  produiront  i  l'appui  let  plant ,  ttatutt  et  règlementt  intérieure  de  cet  élabHi- 
•ementt.  —  Le  minittère  pourra  patter  avec  cet  établittementt ,  dûment  antoritét ,  dot 
traitét  pour  la  garde,  l'entretien  et  l'éducation  d'nn  nombre  déterminé  de  jerniM  dé* 
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La  loi  comprend  dans  ses  dispositions  plusieurs  variétés  d*eiD* 
prisonnemeot  dont  les  mineurs  peuvent  être  atteints  :  Temprison- 


tenas.  —  A  Texpiration  des  cinq  années,  si  le  nombre  total  des  jeanes  défcnai  n*a  fm 
être  placé  dans  des  établissements  parlicaliers,  il  sera  pourvu,  ans  frais  de  FBtat ,  à  la 
loodation  de  colonies  pénitentiaires. 

Art.  7.  ToQle  colonie  pénitentiaire  privée  ett  régie  par  un  diredcor  rcapenaaUc, 
agréé  par  le  gouvernement  et  investi  de  l'autorité  des  directeurs  des  maisooada  cotTScfîm. 

Art.  8 .  11  est  établi  auprès  de  tonte  colonie  pénitentiaire  un  cooseil  de  forveillaac* 
qui  se  compose  :  —  d*un  délégué  du  préfet;  —  d*nn  ecclésiastique  désigné  perrévè- 
que  du  diocèse  ;  —  de  deui  délégués  du  conseil  général  ;  —  d*nfi  meoibre  dm  tribeesl 
civil  de  l'arrondissement  élu  par  ses  collègues. 

Art.  9.  Les  jeunes  détenus  des  colojiies  pénitentiaires  peuvent  obtenir,  a  tifn  d'é- 
preure,  et  sous  des  conditions  déterminées  par  le  règlement  d'adminitlralioa  pnbliqne, 
d'élre  placés  provisoirement  hors  de  la  colonie. 

Art.  10.  11  est  établi,  soit  en  France,  soit  en  Algérie,  une  on  plnsienra  cokmieacv^ 
rectionnelles  où  sont  conduits  et  élevés  :  —  !«  les  jeunes  détennt  oondunée  i  sa 
emprisonnement  de  plus  de  deux  années  ;  —  2°  les  jeunes  détenus  des  ooloeies  pcni* 
lenliaires  qui  auront  été  déclarés  insubordonnés.  —  Cette  déclaration  est  rendue,  sur 
la  proposition  dn  directeur,  par  le  conseil  de  surveillance.  Elle  est  sonmiae  à  Tappr»- 
bation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art  11.  Les  jeunes  détenus  des  colonies  correctionneilas  sont ,  pendant  les  sixpn- 
niers  mois ,  soumis  à  Temprisonnement  et  appliqués  à  des  travaux  sédentaires.  —  A 
«rexpiration  de  ce  terme,  le  directeur  peut,  en  rtison  de  leur  bonne  conduite  «  les  ad- 
mettre aux  travaux  agricoles  de  la  colonie. 

Art.  IS.  Sauf  les  prescriptions  de  l'article  précédent,  les  règles  fixées  par  bpréneaie 
loi  pour  les  colonies  pénitentiaires  sont  applicables  aux  colonies  correefioonellcs.  — 
Les  membres  du  cooseil  de  surveillance  des  colonies  correctionuelles  établies  en  Aigêric 
seront  au  nombre  de  cinq ,  et  désignés  par  le  préfet  de  département. 

Art.  13.  11  est  rendu  compte  par  le  directeur  an  conseil  de  surveillance  des  umuiii 
prises  en  vertu  des  articles  9  et  1 1  Me  la  présente  loi. 

Art  14.  Les  colonies  pénilentiaires  et  correctionnelles  sont  soumises  à  la  survaillaMc 
spéciale  du  procureur  général  du  ressort ,  qui  est  tenu  de  les  visiter  chaque  année.  — 
Elles  sont  en  outre  visitées  chaque  année  par  un  inspecteur  général  délégué  par  le  ma' 
oistre  de  l'intérieur.  <—  Un  rapport  général  sur  la  situation  de  ees  colonies  sera  pvc- 
sente  tous  les  ans  par  le  ministre  de  l'intérieur  à  l'Assemblée  nationiie. 

Art  15.  Les  r^les  tracées  par  la  présente  loi  pour  la  création,  le  régiae  et  la  sor- 
vaillance  des  colonies  pénitentiaires  s'appliquent  aux  maisons  pénitentiaires  destinées  i 
recevoir  les  jeunes  filles  détenues,  sauf  les  modifications  suivantes. 

Art.  16.  Les  maisons  pénitentiaires  reçoivent  :  1*  les  mineures  détennes  par  voie  de 
correction  paternelle  ;  2»  les  jeunes  filles  de  moins  de  seise  ans  condamnées  à  Fcas- 
prisonnement  pour  une  durée  quelconque  ;  3«  les  jeunes  filles  acquittées  comsan  afaat 
agi  sans  discernement,  et  non  remises  à  leurs  parents. 

Art  17.  Les  jeunes  filles  détenues  dans  les  mauons  pénitentiaires  sont  élevée»  sons 
une  discipline  sévère  et  sppliquées  eux  travaux  qui  conviennent  à  leur  sexe. 

Art  18.  Le  conseil  de  surveillance  des  maisons  pénitentiaires  se  compose  :  -»  d*na 
ecclésiutique  désigné  par  Tévéque  dn  diocèse  ;  —  de  quatre  dames  délégnées  par  Is 
préfet  du  département  —  L'inspection  faite  au  nom  dn  ministre  de  rintériear  srra 
exercée  par  nue  dame  inspectrice. 

Art  19.  Les  jennes  détenus  désignés  aux  articles  3,  4 ,  10  et  16,  paragraphes  9  et 
S,  sont,  à  l'époque  de  leur  libération,  placés  sons  le  patronage  de  ratsistanee  publique 
pendant  troia  années  au  moins. 

Art  20.  Sont  à  la  charge  de  l'État  : —  l«>les  frais  de  création  et  d'eniretiea  dce  co- 
lonies correctionnelles  et  des  établissements  publics  servant  de  colonies  et  de  mniseae 
pénitentiaires  ;  —  2^  les  subventions  aux  établissements  privés  auxquels  les  jeanes 
détenus  seront  confiés.  —  La  loi  sur  Forganisation  départementale  déterminera,  sll 
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oement  par  exercice  de  la  puissance  paternelle,  qui  n'appadienC 
pas  au  droil  pénal  proprement  dit  (art.  1  et  1 G  de  la  loi)  ;  l'empri- 
sonnement de  garde  pour  les  mineurs  prévenus  ou  accusés,  qui 
n*appartientqu  aux  nécessités  de  la  procédure  pénale  (art.  2  de  la 
loi);  et  enGn  les  deux  sortes  d'emprisonnement  dont  nous  avons  à 
traiter  ici. 

Relativement  à  ces  deux  sortes  d'emprisonnement ,  il  faut  dis- 
tinguer, dans  les  dispositions  de  la  loi,  trois  classes  d'établisse- 
ments, qui  varient  suivant  qu'il  s'agit  des  mineurs  de  l'un  ou  de 
Tautrc  sexe  :  ]**  pour  les  jeunes  délenus,  les  colonies  péniten- 
tiaires et  \es  colonies  correctionnelles,  à  établir  soit  en  France, 
soit  en  Algérie;  —  2"  pour  les  jeunes  filles  détenues,  les  maisons 
pénitentiaires.  Le  système  delà  loi  est  celui  des  colonies  agricoles, 
pour  les  premiers  ;  et  pour  les  secondes ,  des  maisons  avec  tra- 
vaux sédentaires  appropriés  à  leur  sexe  :  dans  la  pratique ,  on  sera 
conduit  à  s'écarter  quelque  peu ,  en  un  sens  ou  en  l'autre ,  de  ce 
caractère  trop  exclusif  du  travail ,  suivant  que  les  jeunes  détenus 
ou  les  jeunes  détenues  proviendront  des  populations  rurales  ou  des 
populations  industrielles  (ci-dess. ,  ii°  1485). 

La  loi  ne  procède  pas  en  ordonnant  la  création  immédiate  de 
pareilles  fondations  ;  elle  admet ,  pour  certaines  d'entre  elles ,  le 
concours  d'établissements  privés  avec  des  établissements  publics 
(art.  5  et  suiv.,  art.  15),  et  donne  un  délai  de  cinq  ans  pour 

3u'à  défaut  de  places  suffisantes.,  à  l'expiration  de  ce  terme,  dans 
es  établissements  particuliers ,  il  soit  pourvu ,  aux  frais  de  l'Etat, 
à  la  fondation  de  colonies  ou  de  maisons  pénitentiaires  (art.  6  et 
15  de  la  loi).  Ce  délai  de  cinq  ans  est  expiré,  mais  la  réalisation 
pratique  de  semblables  établissements  demandant  un  certain 
temps  et  une  certaine  expérimentation ,  il  n'a  pas  été  considéré 
comme  de  rigueur. 

1542.  Nous  croyons  qu'on  peut  reprocher  à  la  loi  de  1850  de 
s^être  mise  en  désaccord  sur  deux  points  importants  avec  les  prin- 
cipes de  la  science  pénale.  —  Le  premier  point,  c'est  de  n'avoir 
pas  séparé  radicalement,  dans  l'exécution,  ces  deux  catégories 
tout  à  fait  distinctes  suivant  la  justice  et  suivant  le  texte  de  notre 
Code  pénal  :  les  mineurs  condamnés  et  les  mineurs  acquittés 
(ci-dess. ,  n«*  271 ,  1424  et  1425,  1483  et  1485).  Les  colonies 
pénitentiaires  et  jusqu'aux  colonies  correctionnelles  pour  les  jeunes 
garçons,  ainsi  que  les  maisons  pénitentiaires  pour  les  jeunes 
filles ,  contiennent  des  uns  et  des  autres.  Aucune  différence  de  ré- 
gime n'y  est  prescrite ,  si  ce  n'est,  dans  les  colonies  pénitentiaires, 


y  a  liea,   1«  mode  de  ptrticîpaUon  dei  départementi  dini  l'entretien  dei  jeanet 
délenne. 

Art.  21.  Un  règlement  d'administration  pnbliqae  déterminera  :  —  1«  le  régime 
disciplinaire  des  établissements  publics  destinés  à  la  correction  et  à  Tédacation  des 
jeoiaes  détenus;  — -  S*  le  mode  de  patronage  des  jeunes  détenus  après  leur  libératloa. 

4S 
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une  première  épreuve  de  (rois  mois  imposée  aux  condamnés 
(art.  4  de  la  loi),  après  laquelle  le  régime  devient  le  môme.  La 
tendance,  de  Tesprit  administrateur  est  d*augmenter  encore  cette 
confusion ,  qui  est  poussée  à  la  dernière  limite  dans  les  établisse- 
ments privés.  Or,  il  faut  le  dire,  tant  qu*il  n*y  aura  pas  pour  les 
condamnés  des  établissements  qui  leur  soient  exclusivement  cou* 
sacrés,  sous  un  régime  plus  sévère,  empreint  du  caractère  de 

fieine  publique  (et  le  chiffre  peu  élevé  de  ces  condamnés  se  prête 
acilement  à  ces  créations  spéciales),  nos  jugcmeols  ou  arrêts  de 
condamnation  ne  seront  qu*un  contre-sens.  Le  juge  acquitte  ce- 
lui-ci et  condamne  celui-là  :  Ta^juiV^e  sera  soumis  jusqu'à  Tâge 
de  vingt  ans,  le  condamné  pour  quelques  mois  ou  pour  un  nombre 
d*années  inférieur,  à  la  même  mesure,  dans  le  même  établissement 
et  sous  le  môme  régime  (ci-dess. ,  n""  1485,  en  uote  ).  Il  j  a  oppo- 
sition manifeste  entre  la  distinction  de  la  loi,  du  jury  et  du  ma- 
gistrat, et  celle  de  Texécution  et  de  Tadministrateur.  Aussi  ne 
sommes-nous  pas  étonné  de  rencontrer  des  esprits  qui  demandent 
l'abrogation  de  cette  distinction  dans  le  Code  pénal  ;  c'est  cependant 
le  Code  pénal  qui  est  dans  le  vrai^  et  ce  sei*ait  à  ]a  loi  eï  aux 
règlements  d'exécution  à  se  mettre  en  accord  avec  lui.  — Le  second 
jioint,  qui  se  lie  au  premier,  c'est  que  la  loi  de  1850,  n*ayant 
réservé  exclusivemeut  à  l'Etat  que  les  colonies  correctionnelles, 
mais  admettant  le  concours  des  particuliers  pour  les  colonies  et 
pour  les  maisons  pénitentiaires ,  sans  distinction  des  causes  delà 
détention,  arrive  ainsi  à  cohfier  à  des  établissements  privés  non- 
seulement  l'éducation  correctionnelle  des  mineurs  acquittés,  ce  qui 
est  une  bonne  mesure,  mais  même  l'exécution  de  la  peine  contre 
les  mineurs  condamnés,  ce  qui  est  oppose  au  caractère  de  peine 
publique  (ci-dess. ,  n^  1483).  Toutefois,  l'administration  publique, 
que  la  loi  laisse  libre  de  faire  les  placements,  a  le  moyen  de  cor- 
riger cette  défectuosité,  en  ne  plaçant  dans  les  établissements  privés 
que  des  mineurs  acquittés,  et  en  réservant  pour  les  établissements 
publics  les  mineurs  condamnés. 

1543.  Les  cas  d'application,  par  les  tribunaux,  de  ces  con- 
damnations à  t'emprisonnement ,  et  surtout  de  ces  envois  dans  un 
établissement  d'éducation  correctionnelle,  contre  les  mineurs  de 
seize  ans,  ont  suivi  une  telle  progression,  qjie  lejaombie  de  la  po- 
pulation totale  de  ces  jeunes  détenus  étant,  au  31  décembre  1^837, 
de  1 ,334,  nous  le  voyons  s'élever,  par  une  augmentation  non  inter- 
rompue d'année  en  année,  jusquau  chiffre  de 9,364  au  31  sep- 
tembre 1854  (I).  Cette  progression ,  bien  au-dessus  de  celle  qui 
s'expliquerait  par  l'augmentarion  correspondante  survenue  dans  le 


(1)  Oa  laivra  avec  inlërét  la  lerie  de  cet  chifTrei,  dant  le  tableao  qii*co  a  ( 
J0.  Itpuis  PenROT,  en  sa  Statistique  des  itabUuementg  pimtenu'mru ,  pour  1823,  p.  xx. 
-^  Dans  ces  chiffres  sont  compris  nn  cerlaio  nombre  d'enfants  détenua  lealeBieof  psr 

G&erctcp  i!c  la  puissance  paternelle. 
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nombre  ie$  prévenus  (cl-de&s. ,  n**  30)  ) ,  esl  dua  (M-iacipaleaielMl 
à  ce  que  les  tribunaux ,  qui  hésitaient  jadis  à  envoyer  les  nineai'S 
eu  des  lieux  qu*on  pouvait  craindre  être  pour  eux  des  iiev«  non 
pas  de  correction  ,  mais  de  corruption  ,  se  sont  mis  à  ordonner  ea 
piMS  grand  nooibre  et  pour  un  plus  long  temps  ces  sortes  d^empri- 
soi)iiemen,t  ou  de  détention,  &  mesure  qu'ils  ont  vu  les  établisse- 
nieiM^  ^  le  régime  qui  y  sont  consacrés  se  rapprocher  de  plus  en 
plus  du  but  assigné  par  la  loi.  Cependant  cette  tendance  prend  de 
telles  proportions  et  menace  d'imposer  de  si  lourdes  diarges  à 
TEtat,  que  le  ministre  de  Tintérieur  et  le  ministre  de  la  jusfticf 
sont  obligés  de  s'entendre  pour  aviser  aux  moyens  de  la  tempérer 
et  de  prévenir  les  abus  auxquels  elle  pourrait  conduire  facilement. 
Dans  cette  augmenlatioii,  si  l'on  s*attache  à  ce  nui  devraM 
former,  suivant  la  raison  du  droit»  la  différence  capitale,  c*eslrà- 
dire  ^  la  comparaison  des  condamnés  à  VemprUonnement  (en 
vertu  des  articles  67  et  G9  du  Code  pénal)  avec  les  acquittée  soumii 
à  (a  détention  i éducation  correctionnelle  ((>n  verio  de  Tartide  66 
du  même  Code),  on  trouve  que  le  nombre  des  premiers  es^  de 
beaucoup  inférieur  à  celui  des  seconds.  Ainsi,  en  retrancbani  du 
cbiffre  total  des  mineurs  ou  mineures  détenus  au  31  décembre 
1853,  146,  qui  Tétaient  par  l'exercice  de  la  puissance  paternelle, 
et  qui  n'appa^rticnnent  pas  à  notre  sujet ,  il  reste  pour  les  détenus 

f^ar  application  du  Code  pénal,  le  nombre,  en  tout,  de  7,569,  sur 
esquels  253  condamnés  seulement,  <'t  7316  acquittés,  ou  33  pour 
1 ,000  des  uns  et  9G7  des  autres. —  Les  jeunes  Glles  figurent  dans 
ces  nombres  pour  39  condamnées  et  1,^223  acquittées. — La  popu- 
lation des  villes,  comparée  à  celle  des  campagnes,  pour  un  peu 
.plus  de  la  moitié  (1). 

1544.  Rien  n'était  déplorable,  sous  le  rapport  de  la  justice  et 
sous  celui  de  la  moralité,  comme  la  manière  dont  sVxéculaU, 
surtout  dans  les  prisons  départementales,  la  détention  des  mineurs 
avant  les  améliorations  qui  se  sont  graduellement  introduites  sur 
ce  point  et  la  transformation  qui  est  en  voie  de  s'opérer  de  nos 
jours.  Si  déplorable,  qu'on  en  a  été  réduit  à  considérer  comme 
un  grand  bienfait  remprisonnenient  cellulaire  de  jour  et  de  nuit, 
même  à  longue  durée,  appliqué  dans  la  prison  de  la  Roquette,  à 
Paris,  et  dans  quelques  prisons  départementales,  à  ces  jeunes  créa- 
Jures,  dont  la  presque  totalité,  cependant,  avait  été  acquittée 
comme  ayant  agi  sans  discernement  suffisant  pour  rapplicaiion 
d^uiic  peine  publique I  Cette  maison  de  la  Roquette,  ouverte  spé- 
cialement par  la  ville  de  Paris  aux  jeunes  détenus,  qui  y  fuient 
installés  en  septembre  1836,  avec  son  système  cellulaire  cocitinu, 
introduit  graduellement  à  partir  de  1838  et  généralisé  pour  toute 
la  population  dès  1840,  est  cependant  la  source  d*un  grand  nombce 

(1)  Voir  les  Ubleaax  tie  !«  Siatûtique  de  M.  Loaù  PmtROT,  par  nous  déjà  eiUe,  et 
ooiammcDt  les  tableaux  VIII  à  XI 

45. 
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d^améliorations  et  d'œuvres  charitables  accessoires  qni  se  raitacbeiii 
à  ces  sortes  de  détentions  et  qai  y  ont  suscité  le  progrès. 

L'esprit  de  bienfaisance ,  les  sacrifices  pécuniaires  et  le  dëvooe- 
ment  personnel  des  particuliers  ont  été  pour  beaucoup  dans  ce 
rogrès.  Cétait  déjà  à  l'association  de  quelques  personnes  chanta' 
les  qu'était  dû,  en  1817,  un  premier  essai ,  pour  lequel  la  ville 
de  Paris  avait  consacré  une  maison  de  la  rue  des  Grès  à  rédocation 
correctionnelle  d'un  certain  nombre  de  jeunes  détenus ,  noyau  qoi 
6it  allé  se  fondre  en  1831  dans  la  prison  des  Madelonnetles ,  et 
pUis  tard ,  en  1 83G  ,  dans  la  maison  spéciale  de  la  Roqaette.  — 
Mais  nous  marquerons  le  pas  le  plus  décisif,  à  la  fondation  de  It 
colonie  de  Mettray ,  près  de  Tours,  en  1839,  par  Mil.  de  Mets  et 
de  Courleilles,  qui  s'y  sont  consacrés  l'un  et  l'autre,  esprit,  corps 
et  biens.  Leur  œuvre  a  donné  Timpulsion  et  souvent  servi  de  mo- 
dèle en  France  et  à  l'étranger.  D'autres  colonies  ont  été  fondées 
sur  divers  points  du  territoire  ;  des  couvents ,  des  refuges  ont  été 
ouverts  pour  les  jeunes  filles.  Le  concours  de  ces  établissements 
privés  a  été  suscité  par  un  usage  dont  l'autorité  administrative  s'est 
mise  en  possession ,  et  dont  elle  a  de  plus  en  plus  étenda  l'appli- 
cation avant  même  qu'aucun  texte  de  loi  l'eût  sanctionné ,  celui  de 
placer  les  jeunes  détenus  au  dehors,  soit  chez  des  parlicoliers, 
soit  dans  les  établissements  dont  nous  venons  de  parler,  auxquels 
elle  accordait  certaines  subventions  ou  prix  d'allocation  quoti- 
dienne, communément  fixé  à  70  centimes  par  jour  pour  chaque 
enfant  ainsi  placé.  Cet  usage,  qui  n'était  conforme  à  l'esprit  dn 
Code  pénal  et  qui  ne  se  pratiquait  en  conséquence  qu'à  l'égard 
des  mineurs  acquittés  (ci-dess. ,  n*  272) ,  a  été  étendu  par  la  loi 
de  1850  même  aux  mineurs  condamnés  à  un  emprisonnement 
n'excédant  pas  deux  années ,  soit  pour  le  placement  dans  des  éta- 
blissements privés  (art.  4 de  la  loi),  soit  pour  le  placement  chex 
des  particuliers  hors  de  tonte  colonie  ou  maison  pénitentiaire 
(art.  9  de  la  loi).  C'est  ainsi  que  la  loi  nouvelle  a  été  conduite  à 
asseoir  son  système  sur  les  éléments  qu'elle  trouvaîten  fonction, 
et  à  donner  aux  établissements  privés,  pour  la  détention  des  jeunes 
détenus,  une  part  qu'ils  avaient  conquise,  mais  que  nous  croyons 
trop  grande  en  ce  qui  concerne  les  condamnés.  —  Ces  nombreux 
établissements  privés,  dont  le  nombre  s'est  encore  accru  depuis  la 
loi  de  1850,  en  y  joignant  des  établissements  publics  annexés  à 
cinq  de  nos  maisons  centrales,  et  quelques  établissements  départe* 
mentaux,  formçnt  aujourd'hui  un  ensemble  dont  l'administration 
supérieure  s'occupe  avec  sollicitude  et  qu'elle  travaille  à  coor- 
donner  (1).  L'écueil  qui  s'y  présente,  surtout  dans  les  colonies  et 


(1)  Pour  lu  gabçoks.  — Stabliuementt  publiée  :  ColonÎM  amitiéet  mu.  i 
Irtlet  :  VoDtefrtaU ,  Gtillon ,  Loot.  —  StabUuemimU  diparttwumimmx  :  MaiiOD  à»  la 
HoqwUc  (Parifl),  Colooie  d*Osl«ald  (BM-Rhin).  —  StabliisemenU  pnvés  :  Colooict  d* 
Boatsftroqtta  (Gantai),  Ctlraos  (Côte-d'Or),  Fonigombattit  (Indre),  k  Loft  (Cher), 
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dans  les  maisons  privées,  c*est  que  le  caractère  répressif  y  soit  si 
peu  marqué,  que  ces  institutions  n'apparaissent  plus  que  comme 
des  institutions  de  bienfaisance,  sur  lesquelles  spéculent,  pour  le 
placement  de  leurs  enfants,  des  familles  pauvres  peu  scrupuleuses^ 
tandis  que  d'autres ,  plus  honnêtes,  les  envient.  I^e  mélange  qui 
s*y  trouve  des  situations  légales  (condamnés,  acquittés,  détenus 
par  exercice  de  la  puissance  paternelle)  contribue  à  cette  confu- 
sion sur  leur  caractère;  et  Faotorité  centrale  en  donnant  des  soins, 
comme  elle  Tannonce,  à  ce  que  les  séparations  entre  les  diverses 
situations  légales  Soient  plus  sérieuses  et  plus  efficaces,  aidera  à 
pallier  du  moins  ces  défectuosités.  —  Les  colonies  correctiannell€S 
h  fonder,  d'après  l'article  10  de  la  loi,  soit  en  France,  soit  en 
Algérie,  ne  lont  pas  encore  été;  on  y  supplée,  en  attendant,  par 
l'envoi  dans  les  colonies  on  quartiers  annexés  aui  maisons  cen- 
trales. Mais  une  fondation  pareille,  qui  sera  située  en  Corse,  est 
préparée  et  commencée  par  le  gouvernement. 


MaliilM  (HérMlt),  MeUrtf  (Iiidi«-«C-Loire),  Oallint  (R1i6m),  Petit-Bourg  (8«iie-«U 
Oitc) ,  P«liUQiMfiIly  (Setne-Inrérieara) ,  Stint-nan  (C6(et-da-Nord) ,  Val  d'Hyèin 
(Cbcr),  Viilelle  (Aio)  ;  et  it  Société  de  petronage  poor  lea  jenDci  détenot  et  les  jeanet 
libérée  de  Pairii.  —  Bn  loot ,  teiae  eoloniei  ;  plot  une  lociélé  de  patronage ,  qui  ne 
rofoit  qse  des  déleoni  en  état  de  libéntien  proiiioire;  et  one  maiien  cellnlaire,  eelle 
â9  la  Bonnette,  à  sii  centi  eellolea,  qni  nest  plot  deatinée  à  recevoir  dana  revenir 
(aeaf  les  aéoeantét  de  reacombrement) .  li  la  loi  de  1850  eit  eiécntée ,  qae  lea  détenm 
poar  six  Boia  au  plaa  (art  4  de  la  loi),  mais  qai  sert,  en  outre,  à  remprisonnement 
fin  garde  des  jeunes  prévenus  (ce  qui  n'appartient  pas  i  notre  sujet). 

Pomi  LKS  PILLBS.  —  BUibUiiewtentM  fubUa  :  Qaarlier  annexé  i  one  maison  centrale, 
Hngnenan.  —  BUMbUsiementt  départementatue  :  liaison  pénitentiaire  de  Saint- Lasare 
(quartier  annexe  de  la  prison  départementale  de  Saint-Laiare ,  i  Paris)  ;  Asile  de 
Uécnn  (quartier  annexe  de  la  prison  dcperteraentale  de  Uâcon).  —  StMitumentê 
fripés  :  Couvents  du  Bon  Putenr  d'Amiens,  Angers,  Bourges,  Lille,  Limogea,  Le 
Hans,  Saint-Omer,  V.arennes-lès-Nevers;  Reroges  de  Gaen,  Saint-Brienc ,  Toulouse, 
Tours;  Refuge  de  Vannes  ;  Solitude  de  ^iaxarcth  à  Montpellier;  Instituts  des  Damea  de 
Glaainli  (servantes  catholiques) ,  et  des  Dames  diaconesses  (servantes  protestantes), 
loufea  les  deux  à  Strasbourg  ;  Atelier  de  refuge  de  Rouen  ;  et  la  Société  de  patronage 
pour  les  jeunes  filles  libérées,  de  Paris.  —  En  tout,  vingt  quartiers,  couvents  on 
aaaieons  pénitentiaires  ;  plus  une  société  de  patronage,  qui  ne  reçoit  les  détenues  qu'en 
élut  de  libération  provisoire. — Nous  ne  parlons  pu  du  couvent  de  la  Madeleine  à  Paris, 
qni  n'admet  d'antres  détenues  que  celles  qui  le  sont*  par  eiercice  de  la  puissance  peter- 
Délie ,  et  qui  par  conséquent  n'appartient  pas  à  notre  sujet 

'CouuoMs  aux  cAbçoMS  n  AUX  nu.».  —  EtabUisemenU  fmbUeê  :  colonie  annexée  à  la 
nuienn  centrale  de  Glairvaux.  —  BiahUêumgnU  êéparlewunîaux  :  quartiers  annexés  aux 
prisons  de  Lyon ,  Rouen ,  Strasbourg.  ^-  BiabUêummdi  prîtes  :  colonies  de  Bor- 
dennx,  ManeUle,  Sainte>Foy  (Dordogne),  et  Toulouse. — En  tout,  cinq  colonies  et  Imis 
quartiers. 

Total  aéséiUL  :  quarante-sept  étaUlssementa.  —  Le  total  de  la  dépense  porté  dans 
In  atatistiqne  du  ministère  de  l'intérienr  pour  185S  (page  110),  non  compris  celles 
des  quartiers  et  colonies  annexés  aux  maisons  centrales,  s'élève  à  la  sonmie  de 
1 ,395,444  francs.  —  Le  prix  de  la  journée  alloué  par  chaque  enfant ,  y  est  de 
80  centinMs,03. 
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Peinei/rafpani  le  condamné  dans  son  wtoraL 

1545.  Nous  en  trouvons  encore  une,  dans  le  CoJc  pd^nal  de  1810, 
procédant  contre  le  moral  par  contramte,  la  condainuatîon  à/aire 
réparation,  dans  le  cas  dos  artîcïes  22(3  ef  227  de  ce  Code,  et  se 
résoivafnt  en  on  emprisonnement  indéfinF  jusqu'à  ce  qa'iï  y  ait  été 
salisfaif  (I).  Cette  peine,  qui  nVst  ptus  de  notre  époque  (ci-dess. 
ti*  1386),  a  échappé  aux  aiverses  révisions  du  Code.  Maïs  comme 
le  texte  ne  Tordonne  pas  impérativement,  et  qu'elfe  n'est  qnefa^ 
cnl/àiîve,  c'est  à  la  jurispruaence  à  la  laisser  tomber  en  désoéliMie, 
comme  eile  le  fiiit  en  réafité. 

1546.  Parmi  celles  qui-  agissaient  contre  Te  moral  par  humilia- 
fîon  (ci-dess..  n*  1387),  le  carcan  ayant  été  aboli  par  la  loi  de 
révision  de  1832,  l'exposition  publique,  déjà  restreinte  par  la 
môme  lo?,  ayanf  été  supprimée  entièrement  à  son  tour  par  un  dé- 
cret  du  gouvernement  provisoire  en  1848  (2),  if  ne  reste  ptus  que 
le  vêlement  et  le  spectacle  particulier  dont  l'exécution  à  mort 
contre  le  parricide  doit  être  accompagnée  (3). 

1547.  A  èeffe  natnre  de  peines  se  rattachent  les  mesfires  parfî- 
cuflières  prescrites  pour  donner  publicifé  à  la  condamnation, 
mesures  dans  lesquelles  prédominent,  indépendamment  (fu  carac- 
tère afflictif  qu'elles  peuvent  avoir  poBr  le  comiamné,  àe9  coosî- 
dérations  d'intérêt  public  (ci-dess.,  n^  1389).  Les  prNielpales  de 
ces  mesures,  usitées  dans  notre  légisIafioA,  sont  l'affiche  et  Fin- 
serfion  dans  les  journaux. 


(!)  Code  pénal,  aH.  926  ;  ■  Dtns  le  ctt  ét%  itt  992,  929  ef  225  (outrage*  cvmfrt 
éM  ma^iflrttt  de  Tordre  admmiftrttîf  on  Jadicmire),  l'ofFensear  pourra  Are.  eoirt 
Xtmft raonuemeat,  condamné  &  faire  réparation ,  toit  à  Ta  première  andience,  «ait  fm 
écrit;  et  le  (empt  de  l'empritonneftient  prononcé  confre  hA  ne  fera  compté  q«*a 
darter  do  Jonr  où  la  réparation  anra  en  lien.  • 

'  Art.  927  :  ■  nana  le  cai  de  Tarticle  224  (onfrage  contre  M  officier  mîniftMel  on 

i  an  agent  de  la  force  pnUiipe),  roffenaenr  ponrra  de  ai^me ,  6atre  famemie.  Are 

eondamné  à  faire  réparation  A  Foffensé  ;  et  i*it  relarde  on  refnte,  il  *ert  contmiat  pv 


.(2)  Décret  dn  12-14  avril  1848.  •  Le  Gonvemenent  proviioire,  —  Vn  Tarticle  22 
dn  Code  pénal , —  Conaidérant  qde  la  peine  de  reipotitio*  pnbliqne  dégrade  la  dîjniU 
humaine ,  flétrit  à  jamais  le  condamné,  et  Ini  ^ ,  par  le  fentiottettt  de  aon  inCaanîe ,  la 
poitHHlité  de  la  réhabilitation  ;  —  Conaidérant  qne  cette  peine  Hi  eAipreint^  ^ane 
odienae  inéjfalilé,  en  ce  tftt'elle  touche  à  petne  le  criminel  endnrci,  tandis  qn^elle  frappe 
d'one  atteinte  irréparah(e  le  condamné  repentant; — Considérant  enfin  ^e  le  apctlacla 
dii  eipoaitiotts  pnbliqnea  éteint  le  aentlment  de  la  pitié  et  familiariae  «tee  la  vfw  de 
crime ,  —  Décrète  :  La  peine  de  Texpoeilion  pnbliqoe  est  abolie.  • 

Mal^  le  ton  déclamatoire  de  ce*  conaidérants ,  qni  tombent  qnel^efois,  p« 
Teiagération,  dans  le  faoz,  on  dans  des  idéet  ((ne  la  science  ne  smirait  «dmellre.  In 
difCéranta  motifs  pour  Tabrogafion  de  l'eipositinn  pnbliqve  f  aont  tependint  o^i^iBés, 
et  cette  abrogation  a  été  nn  progrèi  (ci  deît. ,  ifi  1 987). 

(3}  Codé  pénal,  art  13  :  •  Le  coopable  condamné  à  mort  ponr  parricMé  lert  cen- 

•  doit  sur  le  lien  de  Texécutioo  ,  en  chemise ,  na-pieds ,  et  la  tête  couverte  d'an  voda 

•  noir.  —  Il  sera  exposé  sar  Téchafaud  pendant  qu'no  hniuier  fera  aa  peaple  ledaie 

•  de  l'arrêt  de  condamnation,  et  il  sera  immédiatement  exécuté  à  nort  • 
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Pour  fonte  condamnafion  à  une  peine  crimmeflte ,  TînipreBsion 
par  extrait,  et  raffiche  dans  certains  lient  désignés  par  le  Code 
pénal ,  où  1*1  esf  pfas  nécessaire  que  cette  condamnation  soit  €on« 
nue,  sont  derèjjle  générale  et  impéralite  (I). 

totxr  fes  condanniatîons  en  matière  correctionnelle  on  de  simple 
pofice,  la  règle  est  qire  Faffiche,  ^insertion  dans  les  joumairx  ou 
toaf  autre  mode  particulier  de  pnhircafion,  ne  peut  être  ordonné 
qne  dans  les  cas  oA  on  texte  spécial  y  autorise  le  juge  ou  le  loi 
enjoint.  — Nons  trowons  divers  exemples  de  textes  semblables, 
dans  lesquels  la  loi ,  par  Ton  ou  Tautre  des  motifs  que  nons  atons 
indiqués  ci-dessirs  (n*  1389),  ordonne,  soit  d'une  manière  împé- 
rafive,  soif  d'une  manière  facultative,  de  semblables  mesures  : 
quelquefois  Tafiiche  seulement,  d^aotres  fois  Tinserfion  dans  les 
jonrnant,  ou  bien  Taffiche  et  rînserfion  cumulées;  il  est  des  cas 
où  elfe  détermine  Tétendue  ferriloriale  dans  laquelle  les  afGches 
pourront  on  devront  èfre  apposées;  ou  bien  le  nombre  des  jour- 
naux dans  lesquels  les  insertions  pourront  on  devront  avoir  Iieu(2). 


(I)  C&ie  pémmi,  »t  M.  •  Tom  «této  fii  poHtroal  là  p«me  de  aorC,  dtê  frivaat 
»  hteéè  à  firpéimili  ék  k  to»ff ,  U  diéporfalioo ,  U  déleotion ,  U  réclMioa,  la  4lcgr«- 
»  d«(i9A  cifM|iie  et  le  Kanniitcment ,  seront  impriiDét  pv  eitrait^-Ib  feront  affichés 

•  dtns  U  rille  centrale  da  déptrlemenf,  dans  celle  où  farrél  aora  iié  rendu ,  dsns  la 

•  eounniine  dv  fiea  où  le  délit  aora  été  commis,  dans  celle  oA  se  fera  reaécatioii ,  et 
«  iuBê  eetle  da  dooricile  du  eandaamé.  • 

(1)  Nos»  #•  daSBCffOM  les  priocipans  ezeroplea  Mîtasts  :  «—  Cédé  iinUnteiim 
er'nmmelU,  art.  396  et  398,  contre  le  jaré  défaillant,  condamné  pour  la  troisièuN 
fois.  —  Code  de  procédure  civile,  art.  10,  contre  ceini  qni  serait  condamné  en  récidive 
pour  manqoe  <le  resptcf  à  la  justice,  dans  une  audience  de  justice  de  paiz  :  affidiea 
{/aewkmthti),  dMrt  le  nmobre  n  eicédera  pas  celui  des  commnnss  du  caaioa.  —  Loi 
da  19--3t  joilM  1791,  sur  la  police  municipale,  pour  tous  jugements  de  eoodamnatioti 
en  cas  de  récidive  (tit.  I ,  arU  27),  et  pour  tous  jugements  de  condamnation  pour 
escroquerie  (tit  2,  art  35)  ;  dispotitions  abrogées  indirectement  par  le  Code  pénal  de 
1810,  sans  appficaCioii  aujourd'hui  —  Loi  du  19  brumaire  an  VI,  relative  à  la  sur* 
reilhmeé  dm  titre,  et  k  ki pereeptio»  de$  dfitt  d*  ^mtie  de$  imatièreê  et  ourrayes  d'or 
et  d.mtgemt^  art  M,  SI  «  94,  99, 107,  109,  contre  les  conirevenanla  pour  la  sccottde 
fois  ana  diverses  prescriptions  de  cetle  loi  :  affiches  dans  tonte  l'étendue  du  départe- 
ment —  Décret  du  5  septembre  1810.  Art  II.  Pour  tout  jugement  de  condamnation 
pour  cause  de  contrefaçon  «f  une  marqae  de  fabricant  de  quincaillerie  ou  de  coutellerie. 
Les  parties  m  peuvent  en  aoeno  cas  trsnsiger  sur  Tafficbe  et  la  publicatioii.  (Cesl  un  simple 
décrut,)  —  Loi  du  96  «ai  1819,  relative  à  la  pomrnùu  et  0u  jugement  du  eriaue  et 
délits  eammiê  par  la  paie  dé  Im  preue  ou  par  tout  autre  mofféu  de  piAlieité.  Art  9ft. 
Pour  lotti  j^geasaot  am  ariét  de  coadamnalioa  en  cas  de  crimes  ou  délita  de  cette  nature 
(ce  ^  comprend  la  diffamatioa  même  verbale  mais  publique,  ol  les  faumes  no«- 
vellae,  oie.):  alfiehos(/«milCafives).  Le  méaso article  ordonna,  an  ontre,  qne  ces  ar- 
rêts seront  rendus  publics  dan»  la  méase  Ibrme  que  lee  jngemenla  portant  déclaration 
d'abssMCB  (Gado  Map. ,  art  1 18)  ;  ceci  a  Tieu  nMqrcmenl  daoa  un  intérêt  général ,  afin 
«Tavartir  de  la  «audamaalioB  een  qui  pourrûeMt  avoir  le  desseia  do  réimpriflDer,  ven- 
dre oa  distribasr  les  écrite  «  dessina  on  gravures  «ondanMés  (art  87  de  la  ménse  loi). 
—  Lai  do  S-a  juillal  1844  iw  les  kretetê  diwefUion ,  art.  49 ,  eontro  les  condamnés 
pomt  «OBtreCsçon  :  affiebe  dn  ja^easent  êil  y  a  lieu  (/atuliative).  —  Loi  du  7-15  OMrs 
laSO,  sur  Uê  wtofeuM  de  eometater  Ue  eatneutiouê  autre  patrauê  et  ouvrière ,  ea  matière  de 
tiaaa§ê  tt  de  hakim§ê,  art  9»  conlro  lea  coadamnéa  a»  récidive  dans  les  douse  mois  : 
le  tiibusal  jMHl  ordonner  (facultative)  riniertion  du  nouveau  JogemeM  dans  en  journal 
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Le  juge  ne  peut  pas  excéder  les  pouvoirs  qui  lui  sont  ainsi  accor- 
dés par  la  loi  ;  ni  la  partie  plaignante  dépasser  ceux  que  lui  conlirc 
le  jugement,  soit  pour  le  nombre,  remplacement  territorial  oo  le 
contenu  des  affiches,  soit  pour  le  nombre  des  journaux  ou  pour  la 
substitution  de  ie\  journal  à  tel  autre,  quand  bien  même  eue  cod- 
sentirait  à  en  prendre  les  frais  à  sa  charge.  La  disposition  péaale 
ne  saurait  être  ainsi  aggravée  arbitrairement.  — Indépendammenl 
de  ce  que  peut  avoir  a  affliclif  pour  lui  cette  publication  spéciale, 
le  conoamné  en  doit  payer  les  frais  :  ce  qui  y  mêle  encore  nne 
affliction  pécuniaire. 

1548.  Toujours  à  la  monte  idée  pénale  appartient  Fespèce  de 
publicité  particulière  qui  est  donnée  non-seulement  à  la  condam- 
nation, mais  encore  à  une  partie  de  Texécution ,  lorsque  la  loi  da 
27  mars  1851,  qui  a  eu  pour  but  de  réprimer  plus  efficacemeot 
que  ne  Favait  fait  la  législation  antérieure,  certaines  fraudes  dans 
la  vente  des  marchandises,  autorise  le  juge  à  ordonner,  s*il  y  a 
lieu ,  que  les  objets  atteints  par  la  condamnation  seront  détrniti 
ou  répandus  devant  l'établissement  ou  le  domicile  du  condamné(l). 
Cette  destruction  ou  effusion  est  encore  faite  aux  frais  du  condamné. 

1549.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  ces  affiches  ou  insertions 
dans  les  journaux  ordonnées  à  titre  de  peine,  en  vertu  d*un  texte 
particulier  delà  loi  pénale,  celles  qui  pourraient  être  ordonnées  à 
titre  de  dommages-intérêts  ou  réparations  accordées  à  la  partie 
civile,  indépendamment  même  de  toute  condamnation  pénale.  D 
n'y  a  pas  de  texte  légal  qui  s*en  explique  formellement  ;  mais  la 
loi  n*ayant  pas  limité  à  des  condamnations  pécuniaires  les  répa- 
rations qui  peuvent  être  accordées  h  une  partie  lésée,  ces  répara- 
tions pouvant  consister,  suivant  les  cas,  en  certains  actes  que  le 
juge  prescrit  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  la  jurisprodence  en  a 
conclu  avec  raison  que,  lorsqu^il  ressort  de  la  nature  de  la  cause 
que  la  publicité  donnée  au  jugement  par  voie  d'affiches  ou  d'in- 
sertions dans  les  journaux  formera  une  réparation  suffisante  oo 
bien  concourra  à  compléter  la  réparation ,  rien  n'empècbe  le  tri- 
bunal d'ordonner  cette  sorte  de  réparation.  Mais  il  y  a  entre  ces 
affiches  ou  insertions  dans  les  journaux  et  les  précédentes ,  toote 


de  la  localité,  aaz  fraii  du  condamné.  Cette  diiposition  a  été  étendoe  à  un  c 
par  le  décret  dn  20  jaillet-lO  août  1853.  —  Loi  dn  27  mart-K''  avril  1851,  ta- 
dant  à  la  répretsion  plvt  tfficact  de  cerlainet  frandet  dont  la  vemte  des  wtmrekmiéittff 
art.  6.  Le  triboDal/Toairra  ordonner  (faeuliative)  TarBche  dn  jugement  de  condamottiM 
dant  les  lieux  qu'il  désignera ,  et  ton  iniertion  intégrale  ou  par  axlrait  dans  tout  b 
Journaux  qu*il  délignera ,  le  tout  au  frais  du  condamné. 

(1)  Loi  dn  27  mars-l"-  avril  1851  :  •  Art.  5.  Les  oljeU  dont  la  vaato,  vfl^  « 
possession  constitue  le  délit ,  seront  confisqués ,  conformément  à  rarticla  423  et  sas 
articles  477  et  481  du  Code  pénal.  —  S'ils  sont  propres  i  un  naage  alimeotaire  m 
médical ,  le  tribunal  pourra  les  mettre  i  la  disposition  de  radministralion  pour  Arr 
attribués  aux  établinements  de  bienfaisance.  —  S'ils  sont  impropres  à  cet  WÊÊge  m 


nuisibles ,  les  objets  seront  détruits  on  répandus ,  aux  frais  dn  i 

pourra  ordonner  que  la  destruction  on  effoaioB  aura  lien  dotant  rétabiiiwmt  eu  k 

domieile  dn  condamné.  •  « 
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la  différence  qoi  existe  enlre  une  condamnation  civile  et  une  con- 
damnation pénale.  Celles  dont  nous  parlons  ici  ne  peuvent  être 
démandées  que  par  la  partie,  ni  exécutées  que  par  elle;  le  tribunal 
qui  les  prononcerait  sans  qu*elles  fussent  comprises  au  moins  in- 
directement dans  les  conclusions  do  cette  partie»  prononcerait 
fûirà  peiila;  le  ministère  public  est  incompétent  soit  pour  la  de- 
mande ,  soit  pour  Texécution  ;  et  comme  elles  ne  sont  que  d*intérét 
privé ,  rien  n*empêcherait  les  parties  de  transiger  en  ce  qui  les 
concerne.  —  Il  arrivera  ainsi  qu  en  certains  cas  où  la  loi  pénale  ne 
prononce  pas  à  titre  de  peine  celte  mesure  accessoire  de  la  con- 
damnation ,  et  où  cependant  il  pourrait  y  avoir  utilité  pour  la 
partie  lésée  à  ce  qu  elle  eut  lieu ,  le  juge  pourra  Tordonner,  sur  la 
demande  de  cette  partie^  en  guise  de  réparation.  Nous  citerons  en 
exemple  les  cas  de  dénonciation  calomnieuse  non  publique  »  et 
ceux  de  contrefaçon  littéraire  ou  artistique. 

1550.  U  ne  faut  pas  confondre  non  plus  avec  Tun  ni  avec  Tantrc 
des  cas  qui  précédent,  celui  dans  lequel  une  juridiction  civile 
quelconque,  usant  du  pouvoir  que  lui  confère  Tarticle  1036  du 
Code  de  procédure  civile  (1),  ordonne  d'office  IMmpression  et  Taf- 
fiche  de  son  jugement.  Celles-ci  ne  sont  ordonnées  ni  à  titre  de 
peine,  ni  à  titre  de  réparation  dlnlérét  privé;  elles  le  sont  en 
vue  seulement  d*un  intérêt  général  qui  les  réclame;  c'est  dans 
cette  idée  que  les  tribunaux  doivent  en  renfermer  Tapplication. 
Le  ministère  public  est  compétent  sans  doute  pour  les  requé- 
rir; mais  le  tribunal  peut  les  ordonner  sans  que  ni  aucune  des 
parties  ni  le  ministère  public  n*y  ait  conclu.  Il  n'est  pas  même 
besoin  qu  il  s'agisse  ici  de  procès  pénal  ;  Farticle  n'est  fait  plus 
spécialement  que  pour  la  procédure  civile ,  et  ce  n'est  que  par  ana- 
logie ,  à  cause  de  la  généralité  de  ses  termes ,  qu'on  l'étend ,  en 
jurisprudence,  à  toutes  les  juridictions  et  à  toutes  les  instances, 
soit  civiles ,  soit  pénales. 

Peines  frappani  1$  eandtmité  demi  mi  dirviVt.  —  Droits  relatifs  à  Vétaî  et  à  ta  capacité 
Ugale  des  personnes. 

1551.  L^  bannissement  (2),  régi  par  les  articles  32  et  33  du 
Code  pénal  (3).  — On  dira  avec  quelque  exactitude  de  cette  peine 
qu'elle  forme  comme  une  transition  de  celles  qui  frappent  le  con- 


(1)  Code  de  procédure  civile,  art  1036.  •  Lei  tribanaoz,  toivaot  la  gratité  dai  cir- 
cooiteBCM,  pourront,  daot  lea  cauM  dont  iU  leroot  faifU ,  prononcer,  m^nie  d*oflloe, 
des  iojonctiont,  inpprimer  def  écrits,  les  déclarer  calomnieu,  et  ordonner  rimpres- 
sion  et  TafScbe  de  leurs  jugemenli.  » 

(2)  Cas  d*application  dans  le  Code  pénal,  art.  56,  84,  85,  lOâ  (abrogé),  110, 
115,  124,  155,  156,  158,  160,  202,  204,  208,  229,  46S. 

(3)  Code  pénal,  •  art.  32  :  Quiconque  aura  été  condamné  au  bannissement  sera 

•  tfantporlé  par  ordre  dn  gouTernement  bors  da  territoire  du  royaumcw— La  durée  dn 

•  bannimemtnt  sera  au  moina  de  cinq  années  ei  de  dix  ans  au  pins. 

•  Art  33.  Si  le  banni ,  avant  rexpiraUoa  de  sa  peine ,  rentre  sur  le  territoire  dn 
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dftditté  ià^È  son  corps  à  celles  cfiri  le  frappent  éms  ses  droîtL  b 
effet,  H  s'y  trouve  quelquefois  nue  certaine  exéeutkm  corpordk, 
celle  de  conduire  de  force  te  banni  jusqu'à  la  frontière;  mis  le 
fond  en  esf  Texclnsion  du  territoire,  c*e8t*à-dfre  la  déchéance  Ji 
droit  de  résider  sur  ce  territoire,  ou  même  de  s'y  trovfer  ae til- 
ce  qu'en  passant.  -^  Comme  il  pourrait  être  iicîle  an  eoadané 
d'y  contrevenir,  le  bannissement  est  an  nonabre  des  peioes  qotoil 
besoin  d'être  corroborées  par  «ne  autre  peine  anbtidiaire  mut 
çant  celai  qui  viendrait  k  s'y  sosrslrabe.  Cette  autre  peîw  lén- 
dtaire,  suivant  notre  Code  pénal ,  est  celle  de  k  déteotin,  Ja» 
ïes  limites  fixées  par  l'article  93. 

Les  anciennes  sociétés ,  celle»  do  moyen  ftgfe ,  et  raacieaM  jirii- 
nrudence  criminelle  européennejosqu'à  ses  derniers  moaMBli,«it 
leaoeonp  nsé  du  bannissement.  A  proprement  parler,  mi  itsétiit 
une  proclamation  publîcfue,  le  plus  souvent  faite  à  son  de  troupe  « 
de  tambour;  fl  nous  eA  esf  resté  quefafne  chose  dans  ces  loeoliou,!» 
6ans  dumariage^  hùttre  tm  ban;  or,  comme  l'espntsîondaterriloife 
avec  rnterdictk>n  d'y  revenir  était  ainsi  proclamée  puUifaeaMil, 
cette  peine  s'était  nommée  hmttthsemeni^  et  ccini  qui  en  èliit 
frappé  banni. — Aftctme  des  qualités  qni  recommandent  aae  affic- 
tion  comme  instrument  de  peine  ne  se  rencontre  dans  celk-ri. 
Elle  a  les  deux  vices  de  la  déportafton,  l'hiégalitë  et  le  défaotfc 
répression  efBcace,  sans  en  avoir  les  avantages.  De  qiel  droit, 
d'ailleurs,  rejeter  chez  les  voisins  cent  dont  on  redootela  préfenc^ 
El  quel  roulement,  s'il  s'agit  de  crimes  commnns,  que  ce  rook- 
ment  de  malfaiteurs  que  les  divers  pays  échangeraient  des  nssin 
autres  !  Même  en  crimes  noiiticfues ,  où  robjection  et  ks  défa- 
fuosités  sont  atténuées ,  elles  subsistent  toujours.  L'œuvre  de  li 
similitude  qui  marche,  la  vie  commune  que  mènent  de plm  e> 
plus  les  nations,  tendent  chaque  jour  à  rejeter  dans  les somenirs 
de  temps  qui  ne  sont  plus  cette  source  d'araiction  employée  parla 
justice  à  titre  de  châtiment. 

Le  Code  pénal  de  1791  avait  snpprimé  la  peine  àm  bassiss^ 
ment ,  celui  de  1810  la  rétablit.  Dans  les  premiers  temps  deb 
mise  en  vigueur  de  ce  dernier  Code,  il  en  fut  fait  un  certaio 
ttsage.  Ainsi,  de  1811  à  1825,  la  moyenne  des  condamnatioDin 
bannissement  est  de  onze  par  an.  Hais  dans  les  années  sairaotes. 
cette  application  devient  de  plus  en  plus  rare;  elle  ne  se  préseot^t 
en  tout,  que  quatorze  fois  durant  les  vingt-huit  années  écoul<vs 
de  1826  à  1853  :  ce  qui  revient  en  moyenne  à  nne  fois  fous  ks 
deux  ans.  —  Cette  peine  ne  se  subît  d'ailleurs  plus,  en  rkM, 
comme  le  prescrit  fe  Code.  Le  plus  souvent,  de  fait,  en  vertad* ooe 


«ntempt  «a  dmîm  é^tl  à  eeiai  ^  rcilail  àetfarir  jut^k  VnfknÊèm^^^'^ 
If  #1  ^  M  pwfra  êÊêéd9t  UééM*  dt  f  Imptr* 
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simple  ordonnance  de  fa  ResfauraHofi ,  elle  est  tramfonnée  en 
délentfon  (1). 

1552.  La  mort  civile,  pénalité  depuis  îonjfemps  condamnée, 
déjà  supprimée  dans  les  cas  de  déporfafion  par  la  loi  du  8  jain 
1850,  e!  fofalemenl  abrogée  enfin  par  loi  dn  31  mai  1854  (2),  ne 
laisse  plus  que  dos  questions  transitoires,  qui  appartiennent  plutôt 
au  droit  cîvît  qu\iu  droit  pénal.  —  Elle  n  a  pas  été  abrogée  seule-' 
menf,  par  la  loi  de  185i,  pour  Tes  condamnations  à  venir,  elle  Vh 
élé  même  pour  les  condamnations  antérieures ,  ses  effets  devant 
cesser  dés  la  mise  à  exécution  de  la  loi ,  sauf  les  droits  acquis 
jnsque-Ià  à  des  tiers  et  désormais  irrévocables  (art.  5  de  h  loi). — 
Malgré  le  doute  que  pourrait  susciter  la  rédaction  du  dernier  art'n 
cfe  de  fa  foi  (  art.  6  ) ,  nous  tenons  pour  certain  que  celte  abroga- 
tion est  générale ,  et  que  ni  pour  condamnations  antérieures  ni 
ponr  condamnations  à  venir,  à  quelque  peine  ef  |)0ur  quelque 
cause  que  ce  soit ,  if  n'y  a  plus  eu  et  il  ne  peut  plus  y  avoir  thet 
nous ,  depuis  là  mise  à  exécution  de  cette  loi,  aucun  mort  civile- 
ment (3). 


(1)  Or^anance  du  2  avril  1817»  portent  règlement  mut  lt$  wiaiton$  eentraUt  de  dé- 
UHtion,  •  Art.  4.  Lci  iodividos  condamnés  au  banoiisement  (Code  pénal ,  art.  32) 
seroDl  tramréréi  à  la  maiioo  de  Pierre-Châtel,  et  y  resteront  pendant  la  durée  de  leur 
bdn,  i  moioi  qu'ils  n*ohliennent  la  faculté  (Téfre  reços  en  pays  étranger;  dant  c«  cas, 
ils  seront  franaporléa  à  la  frontière.  Cent  qm  auront  la  facnllé  de  s'embarquer  et  <|ai 
le  deoModeront,  seront  conduits  au  port  d'embarqoement  sur  Tordre  de  noire  ministre 
de  l'inlérienr.  • 

(2)  Loi  portant  abolition  de  la  mort  civile  ^  du  31  mai-3  juin  1854. 

>  Art.  1<^  La  mort  civife  est  abolie. 

•  Art  2.  Les  condamnations  i  det  peines  afflietivet  perpéCuellefl  emportent  It 
dt^adafîon  civique  et  l'interdictioli  légale  établies  par  les  articles  98 ,  29  et  SI  do 
Code  péntT. 

■  Art  3.  Le  condamné  i  une  peine  afllictive  perpétuelle  ne  peut  disposer  de  ses 
kifus ,  en  tout  ou  en  parfie,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament,  ni  ree^ 
vuir  à  ce  litre ,  si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments.  —  Tout  testament  par  lui  fait  anté- 
rieurement i  sa  condamnation  contradictoire,  devenue  détimiive,  est  nul.  —  Le  pré- 
sent article  n'est  applicable  au  condamné  par  contumace  qne  cinq  ans  après  l'exécution 
par  effigie. 

•  Art  4.  Le  gouvernement  peut  relever  le  condamné  i  me  peine  afflietive  perpé- 
tuelle de  tout  on  partie  des  incapacités  prononcées  par  l'article  précédent.  —  Il  pest 
lai  accorder  l'etercice ,  dans  le  lieu  d'exécution  de  la  peine ,  des  droits  crrih ,  on  de 

Îoelquea-nns  de  ces  droits ,  dont  il  a  été  privé  par  son  état  d'interdiction  légale.  -— 
os  actes  faits  par  le  condamné  dans  le  lien  d'exécution  de  la  peine  ne  peuvent  engager 
les  biens  qu'il  possédait  au  Jour  de  sa  condamnation ,  on  qni  lui  sont  écbns  à  titre 
gratuit  depuis  celte  époque. 

•  Arf.  5.  Les  effets  de  la  mort  civile  cessent ,  (mur  l'avenir ,  k  l'égard  des  condam- 
nés adoelTement  morts  civilement,  sauf  les  droits  acquis  aux  tiers.  ^-  L'état  de  ces 
condamnés  est  régi  parles  dispositions  qui  précèdent. 

>  Art.  êk  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  aux  condamnations  i  la  déportation 
ponr  crimes  commis  antérieurement  à  sa  promulgation.  • 

(3)  La  restriction  qui  forme  l'article  6  n'a  été  insérée  que  dans  un  sens  et  dans  une 
intention  favorables  ;  pour  empêcher  qu'on  ne  crât  pouvoir  faire  rétroagir  contre 
ceni  qui  seraient  condamnéf  i  la  déportation  posténenrement  è  la  loi  de  1 854 ,  mais 
ponr  crimea  anlérievs,  lea  déchéancii  d«  droit  de  donner  o«  de  reeevoir  i  titre  gra- 
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En  supprimant  la  mort  civile ,  la  loi  du  31  mai  1854  Ta  raa- 
placée  par  un  ensemble  fort  grave  de  déchéances  ou  de  privatiou 
de  droits ,  dont  les  éléments  divers  se  trouveront  passés  eo  reioe 
dans  Texamen  séparé  que  nous  allons  faire  de  chacun  d^eux. 

1 553.  La  privation  des  droits  de  disposer  de  ses  biens  en  iosl 
ou  en  partie,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament, 
ou  de  recevoir  à  ce  titre  si  ce  n'est  pour  cause  etalimenU.  — 
C^était  là  un  des  anciens  effets  de  la  mort  civile  (Code  Nap. ,  art  26, 
§  3)»  que  la  loi  de  1854  a  cru  devoir  consacrer  de  nouveau  (sH.  3 
de  la  loi),  et  qui  devient  ainsi,  par  les  dispositions  de  cette  loi,  «ne 
déchéance  spéciale.  Notez  que  celui  qui  en  est  atteint  se  tromc 
privé,  non  pas  de  Fexercice  seulement ,  mais  de  la  jouissance, 
c'est-à-dire  du  fond  même  des  droits  dont  il  s'agit.  En  conséqncDce, 
les  testaments  par  lui  faits  antérieurement  tombent  frappés  de 
nullité  par  Feffet  de  sa  condamnation.  Soit  pour  celle  qu'il  lais- 
sera ,  soit  pour  celles  auxquelles  il  peut  aspirer»  il  n'y  a  plus  d'aotre 
succession  à  son  égard  que  les  successions  ab  intesiai^  c*est4-dire 
celles  qui  sont  réglées  par  la  loi  elle-même.  —  La  loi  de  18S1 
réserve  au  gouvernement,  sans  conditions  limitatives,  le  poor«r 
de  relever  le  condamné ,  soit  en  totalité,  soit  en  partie ,  des  ino- 
pacités  de  disposer  ou  de  recevoir  à  titre  gratuit,  dont  il  s'agit  ici 
(art.  4  de  la  loi). 

1554.  La  dégradation  civique ,  dont  les  eSeis  sont  éoomèrés 
dans  l'article  34  du  Code  pénal  (I).  —  C'est,  depuis  l'abrogadoB 


lait  que  prononea  cette  loi,  et  qae  ne  prononçait  pas  la  loi  de  1850  eor  b  Jtpwti 
fion.  Ce  serait  le  fansser  qoe  de  Teotendre  en  ce  sens  qn  elle  aurait  tonla  cap'thff 
Jes  personnes  frappées  de  mort  civile  par  snite  d*une  condamnation  i  la  dépsrtotm 
intérieure  même  à  le  loi  de  1850,  d*étre  relevées  pour  l'avenir  des  effeta  de  câttiwrt 
civile,  conformément  à  l^urtide  5  de  la  noavelle  loi  Ponr  s'en  eonvaineie,  iliA 


da  se  reporter  ans  docunents  préparatoires  de  celte  loi ,  et  de  consparcr  f 
1<*  le  projet  du  gonvemenent  snr  ce  point  ;  S**  la  disposition  propoeée  per  la  csn- 
mission  ;  3»  rarlide  6  voté  snr  les  observations  de  If.  Odiloo  Barrot  II  est  mi  ^ 
cet  article,  rédigé  d*nne  manière  trop  générale ,  est  devons  nne  précanlion  plai^  ■*- 
sible  qn  niile ,  et  qu'il  anrait  mtenx  vain  rester  font  simplement  sons  Tempire  éc  t» 
dent  principes,  qui  subsistent  toujours  :  —  1»  que  les  aggravaUooa  d«  peine  déoMn 
par  une  loi  nouvelle  na  sauraient  ilre  appliquée  rétroactivement  aaz  faits  anlsriiaii; 
—  S**  que  les  adoucissements  de  peines ,  au  contraire ,  doivent  j  être  appliqués  (n- 
dess.,  no«  571  et  suiv.,  586  et  sniv.) 

(1)  Cod9  pénal,  •  art  S4  :  La  dégradation  civique  consiste  :  —  1«  dans  la  dotik- 
tion  et  rexclosion  des  condamnés  de  toutes  fonctions,  emplois  on  offices  pnWiei; 
—  8t>  dans  la  privation  du  droit  de  vote ,  d'élection ,  d'élégibilité  »  et  en  gsaini  ^ 
tons  les  droits  civiques  et  politiques,  et  du  droit  de  porter  aucune  décoralioB  ; — 
S^  dans  l'incapacité  d'être  juré  expert,  d'être  employé  comme  témoin  dans  des  sdM  d 
de  dépoter  en  justice  autrement  que  ponr  j  donner  de  simplet  rensctgnemsati;  — 
4®  dans  l'incapacité  de  faire  partie  d'ancnn  conseil  de  famille,  et  d'être  tatesir,  can- 
leur,  subrogé  tuteur  on  conseil  judiciaire ,  si  ce  nest  de  sea  propres  enfants,  et* 
l'avis  conforme  de  la  famille  ;  —  5<>  dans  la  privation  du  droit  de  port  d'araMS.  ^ 
droit  de  faire  partie  de  la  garde  nationale  •  de  servir  dans  las  arméea  françaiisi,  éi 
tenir  école,  ou  d'enseigner  et  d'être  employé  dans  aucun  éUblisaeaient  d*insli«clifls. 
à  titre  de  professeur ,  mettre  ou  surveillant  * 
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de  la  mort  civile ,  Tensemble  le  plus  considérable  de  pertes  ou  de 
déchéances  de  droils  qui  se  trouvent  réunies  sous  une  même  déno- 
mination dans  notre  droit  criminel,  pour  former  une  sorte  de  peine. 
— C*est  elle  qui ,  avec  Tappoint  de  quelques  autres  incapacités,  sa- 
voir :  celle  eiposée  au  numéro  qui  précède  et  celle  dont  nous  allons 
parler  an  numéro  qui  va  suivre ,  a  été  substituée  par  la  loi  de 
1854  à  la  mort  civile  partout  où  celle-ci  a  été  abrogée/  —  Les 
droits  qu'elle  atteint  no  sont  pas  des  droits  privés.  Elle  renferme  : 
—  1*  une  déchéance  complète  (les  droits  politiques  ;  — 2''  la  perte 
de  plusieurs  droits  publics,  qui,  sans  se  référer  à  la  constitution 
ou  an  fonctionnement  du  mécanisme  politique,  tiennent  soit  à 
Texercice  de  la  force  collective  de  TÉtat,  dans  Farmée  ou  dans  la 
garde  nationale  ;  soit  à  son  administration,  dans  les  fonctions,  em- 
plois ou  offices  publics  ;  soit  à  de  certaines  missions  temporaires , 
dépourvues ,  il  est  vrai ,  du  caractère  de  fonctions ,  emplois  ou 
ofnces  publics,  mais  concourant  néanmoins  à  l'administration  de 
Injustice,  à  Tauthenticité  des  actes,  à  la  constatation  judiciaire 
des  faits,  et  exi<{eant  en  conséquence  un  homme  digne  de  cou- 
Cance  ou  de  crédibilité  ;  soit  ennn  à  une  profession  ,  celle  de  ren- 
seignement, dont  Texercice  touche  jusque  dans  ses  fondations  à 
la  personnalité  même  de  la  société,  puisqu'il  s'y  agit  de  former, 
dans  son  codur  et  dans  son  esprit,  la  jeune  génération  qui  sera  un 
jour  cette  société;  —  3»  la  perle  de  certains  droits  ae famille, 
qu'on  ne  saurait  considérer  comme  étant  de  pur  droit  privé,  et 
qui  se  réfèrent  à  la  protection  due  par  la  société  aux  personnes 
incapables  de  défendre  elles-mêmes  leurs  intérêts. 

Le  Code  pénal  a  qualifié  ces  différents  droits,  en  son  art.  42, 
de  droits  civiques,  civils  et  de  famille.  On  voit  que  ces  qualifica- 
tions, devenues  techniques  en  notre  jurisprudence,  n'offrent  ni 
toute  la  rectitude  ni  toute  la  précision  désirables. 

Ces  interdictions  de  droits  n'ont  pas  été  considérées  par  le  lé- 
gislateur comme  étant  toutes  de  même  importance.  Nous  dirons 
plus  tard  comment  celui  qui  en  a  été  frappé  peut  être  relevé  en 
certains  cas  par  le  gouvernement  de  celles  qui  font  l'objet  des 
troisième  et  quatrième  paragraphes  de  l'article  34  du  Code  pénal, 
c'est-à-dire  de  celles  qui  concernent  les  missions  temporaires 
concourant  à  l'administration  de  la  justice,  à  l'authenticité  des 
actes,  à  la  constatation  des  faits,  et  de  celles  qui  sont  relatives  aux 
droits  de  famille  (loi  du  30  mai  1854,  sur  l'exécution  des  travaux 
forcés,  art.  12). 

La  dégradation  civique  a  son  origine  dans  les  déchéances  usi- 
tées en  notre  ancienne  jurisprudence  criminelle.  La  Constituante, 
qui  lui  a  donné  le  nom  qu'elle  porte,  en  fit  une  peine  à  part  et  en 
organisa  une  sorte  d'exécution  matérielle ,  avec  tout  l'appareil 
civique  en  usage  dans  ces  temps.  Le  condamné  à  cette  peine  de- 
vait être  conduit  au  milieu  de  la  place  publique  du  siège  du  tri- 
bunal criminel  par  lequel  il  avait  été  jugé,  et  là,  le  greffier  du 
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tribunal  lui  devait  adresser  ces  mots  à  haute  voix  :  «  Votre  pap 
»  vous  a  trauvé  convaincu  d*une  action  infânie  :  la  loi  et  le  tribâiul 
»  vous  dégradent  de  la  qualité  de  citoyen  français  (1).  «  Aujour- 
d'hui il  n*y  a  plus  rien  de  physique  dans  cette  peine ,  qui  ne  cos- 
siste  que  dans  les  déchéancesiou  privations  de  droits  dont  elle  se 
compose. 

1555.  L interdiction  légale,  décrélée  en  Tartide  29  4aCo^ 
pénal  (â),  dont  la  disposition  a  été  puisée  dans  le  Code  fkâ 
de  1791  (!'•  part.,  tit.  4,  art.  2  à  6).  —  Cette  déchéance  frappe 
le  condamné  dans  ses  droits  civils  privés;  elle  lui  en  retire  noo 
pas  la  jouissance,  mais  seulement  Texercice.  Le  Code  pénal  de  1791 
disait  qu  il  lui  serait  nommé  un  curateur,  parce  qu'on  était  encore 
alors  sous  Tempire  des  traditions  du  droit  romain  et  de  notre  ib- 
cîenne  jurisprudence  civile,  d'après  lesquelles  les  interdits pow 
démence  ou  pour  autre  cause  recevaient ,  non  pas  un  tutear,  mats 
un  curateur.  Le  Code  pénal  de  1810  reproduisit  à  tort  celte  loci- 
tiou,  qui  faisait  à  cette  époque  contradiction  avec  le  systèneii 
Code  Napoléon ,  sur  la  tutelle  des  interdits.  La  loi  de  réfisioa 
de  1832  a  rétabli  l'harmonie  en  ordonnant  qu'il  lui  serait  nooMié 
un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  dans  les  formes  ordinaires  emplojws 
pour  les  autres  interdits. 

L'interdiction  dont  il  s'agit  ici,  à  la  différence  de  celle  pronoocée 
pour  démence  ou  pour  cause  semblable»  n'a  pas  un  butdeprottt- 
lion  :  elle  a  un  but  de  répression.  Elle  n'est  pas  fondée  snr  ne 
incapacité  intellectuelle:  le  condamné,  en  effet,  peut  èlrea 
fiomme  fort  habile  dans  la  gestion  de  ses  intérêts  ;  mais,  qoelleqot 
puisse  être  son  habileté,  la  loi  pénale  lui  interdit  cette  gestion.  U» 
motifs  de  cette  interdiction  viennent  de  ce  qu'admettre  le  condaDoé 
à  gérer  Jui-même  ses  biens,  à  exercer  lui-même  ses  droits cinis 
privés ,  serait  peu  compatible  avec  la  situation  de  ce  condasDê 

Ïendant  la  durée  de  la  peine  qu'il  subit,  et  nuisîtile  à  l'effiraeitè 
e  cette  peine:  peu  compatible  avec  la  situation  de  captivité  du 
condamné,  à  cause  des  relations  que  cette  gestion ,  que  cet  ^cr- 
cice  exigeraient  avec  le  dehors  ;  nuisible  à  l'efficacité  de  U  peiac, 
à  cause  des  ressources  pécuniaires  que  le  condamné  pourrait  f 
trouver  et  dans  lesquelles  il  pourrai  t. chercher  les  moyens  d'échap- 


0)  CodepéHalde  1701,  ir«  partie ,  titra  1 ,  trL  91.  -— Couférti  ttae le tibt 4. 

JKlikclB  1. 

(2)  Code  pénal,  ■  art  S9  :  Qoiconqae  aura  été  condamné  i  Ja  pfânt  éntnm 
>  forcci  à  lempi,  de  la  détention  on  de  la  réclniion,  lera,  de  pTnt,  pendant  lidiinr« 
•  la  peine t  en  état  d'interdiction  légale;  il  Ini  tera  nommé  nn  tntenr  st  va  fa^^ 
I  Itttevr  ponr  gérei-  et  administrer  eei  biens ,  dans  les  formée  preacrifes  ponr  i«s  m#- 
p  aationa  des  tntenrs  et  «nbrqgés  fvtenrs  aux  îoteidila. 

•  Âii.  30.  Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis  après  qu'il  aura  snlii  y  f^- 
»  et  le  tuteur  lui  rendra  compte  de  son  administration. 

•  Art.  31.  Pendant  là 'durée  de  la  peine,  il  ne  pourra  loi  être  remis  aucooe  fos>t* 
-  •  «aeone  provision ,  aneima  poison  de  ^ea  revenus,  t 


î 
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per  aw  sévérités  du  résine ,  peut-être  même  de  préparer  et  d^ef- 
feciuer  ^elque  évasion.  Par  ces  motifs  mêmes,  jnous  voyons  quelle 
est  l*éleiidue  4e  rinterdiclion  :  aussi  le  Code  pénal  dit-il  que  le 
tuteuiT  et  le  subrogé  tuteur  lui  seront  nommés  pottr  gérer  et  admi- 
ndsirerses  biens  (art.  29),  et  dérend -il  qu'aucune  portion  de  ses 
revenus  lui  soit  remise  pendajit  la  duiée  de  la  peine  (art.  31). 
1356.  Cesi  une  question  controversée  parmi  les  jurisconsultes 
e  de  savoir  si  Tînterdit  dont  il  8*a<j[it  ici  pourrait  valablement 
isposer  par  testamenl,  ou  contracter  un  mariage  valable.  Kous 
a4o4>toiis  sans  liésiler  raffirmative,  par  les  raisons  sommairement 
e^qiriinées  que  voici.  —  Ces  actes  ne  rentrent  pas  daos  la  gestion 
ou  administration  des  biens  dont  parle  Tarticle  29  du  Code  pénal. 
—  Usae  réfèrent  à  des  droits  qu'A  est  impossible  de  faire  exercer 
par  procureur,  de  telle  sorte  qu'en  retirer  au  condamné  Texercice 
serait  lui  en  enlever  indirectement  la  jouissance.  —  Cette  incapa- 
cité de  dis^poser  par  testament  figure  dans  la  loi  nouvelle  du 
31  mai  1854,  pour  les  cas  plus  graves  qui  auraient  jadis  entraîné 
la  mort  civile;  mais  elle  y  figure  en  vertu  d'un  texte  formel, 
comme  un  surcroît  de  peine  ajouté  à  la  dégradation  civique  Qt  à 
riuterdiction  dont  il  s'agit  ici,  par  lesquelles  la  mort  civile  cû 
remplacée.  -—  Enfin,  quant  au  mariage,  il  peut  être  Taccomplis- 
seroent  d'un  devoir,  la  réparation  urgente  d  une  faute.  Il  va  sans 
dire  que  la  possibilité  de  la  célébration  sera  soumise,  en  fait,  k  h 
discipline»  à  l'autorisation  du  pouvoir  qui  régit  la  prison  :  mais 
Taptilude  légale  n'en  est  pas  retirée  au  condamné. 

1557.  Pour  celte  peine  comme  pour  les  deux  qui  précèdent,  un 
certain  pouvoir  de  remise  est  conleré  par  la  loi  au  gouvernement; 
et  le  condamné  frappé  d'interdiction  légale  peut,  en  certains  cas 
^ne  nous  aurons  à  déterminer,  être  relevé ,  en  tout  ou  en  partie , 
des  eifets  de  celte  Interdiction  (Loi  du  30  mai  1854,  sur  lexécH- 
iiou  des  Wavatix  forcés,  art.  12,  et  Loi  du  31  mai  1854,  sur 
V abrogation  de  la  mort  civile,  art.  4). 

1 558.  Vinterdiction  en  tout  ou  en  partie  de  l'exercice  de 
certains  droits  civiques,  civils  et  de  famille,  prononcée  par  les 
tribunaux  jugeant  correctionnellement ,  suivant  les  articles  42  et 
43  dtt£ode  pénal  (1). —  Les  droits  dont  il  s'agit  ici  sont  les  mêmes 

(1)  C»ée  pétuU.  •  Art.  À$.  Lm  tribnnaiu  jagaant  oorrecUoDnellaaieiit  poarront, 

»  dm  oarUips  cts,  iqlerdiffa,  «n  tout  ou  en  partie,  Texercice  des  droiii  civ'iqvaf ,  civilt 

•  «I  de  Umille  auivaoti  :  —  !<>  De  vote  et  d'élection  ;  —  2»  D'éligibililc  ;  —  3<>  D'cUre 
«  appelé  00  nommé  aux  foocUooi  de  juré  oa  antres  fonctions  publiques,  ou  aux  emplois 

•  de  radmÎDÎflration ,  on  d'exercer  cet  fonetions  on  emplois  ;  —  4«  Do  port  d*armes  ; 

•  —  S''  De  vote  et  de  raffnige  dana  iea  délifoéraUoiii  de  famlila  ;  —  6»  jU'étrc  tuteur , 
>  cnralear,  si  ce  o*«at  de  are  enfants  et  sur  ravis  senlemeot  de  Ja  faoïiUe; — 7^  D'être 

•  espart  ou  onplofé  comme  témoin  dans  les  actes  ;  -*•  S"  De  témoignage  en  justice  . 

•  autrement  que  pour  y  faire  de  simples  déclarations. 

•  Art  43.  Las  tribananx  m  prononceront  riotordiction  mentionnée  dans  rarticle 

•  précédant  qna  loiyqn  alla  aura  été  aakoriséa  ou  ordonnée  par  ane  disposition  j»arti- 

•  culièra  de  la  loi.  > 
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que  ceux  dont  la  dégradation  civique  emporte  la  perte;  mais  ils 
ne  forment  pas,  comme  dans  la  dégradation  civique,  un  seul  tout, 
dont  la  privation  simultanée  constitue  une  peine  unique  :  ils  sont 
pris  ici  en  détail,  séparés  en  huit  numéros  distincts,  etlestriba- 
naux  ont  à  prononcer  Tinterdiction  des  droits  compris  dans  teloo 
tel  numéro,  en  plus  ou  en  moins  grand  nombre,  quelquefois  même 
en  totalité»  le  tout  suivant  les  dispositions  de  la  loi  applicable  as 
délit  qu'il  s'agit  de  punir.  On  en  trouvera  des  exemples  dans  les 
articles  du  Code  pénal  que  nous  citons  en  note  (1). 

Le  nombre  de  ces  interdictions  prononcées  par  nos  tribonan 
correctionnels*  qui,  d'après  nos  statistiques  criminelles ,  est  allé 
en  diminuant  depuis  Tannée  1826  jusqu'à  la  fin  de  1848,  a  pris 
depuis  un  tel  accroissement  proportionnel  que  la  moyenne  annuelle 
en  a  été  plus  que  décuplée.  (Jette  moyenne  a  été,  dans  les  vingt-cinq 
années  (1826  à  1850),  de  81  par  an,  et  dans  les  trois  dernières 
années  (1851  à  1853),  de  1,067  par  an.  Le  chiffre  total  de  ces 
trois  dernières  années,  3,202,  dépasse  à  lui  senl  de  beaacoop 
celui  des  vingt-cinq  années  précédentes  réunies,  qui  n'est  que  de 
2,033.  Mais  en  somme,  même  avec  cette  augmentation,  cestone 
peine  d'une  rare  application. 

1559.  Incapacités  particulières  résultant  de  certaines  bù 
spéciales,  —  Ces  incapacités  appartiennent  plutôt  à  la  législaiioii 
particulière  de  chaque  institution  ou  de  chaque  nature  d'intérêt 
dans  lesquelles  elles  se  rencontrent,  qu'à  la  législation  générale. 
Cependant  on  n'aurait  pas  une  idée  complète  de  l'ensemble  de 
notre  droit  répressif,  ni  des  conséquences  souvent  bien  importantes 
des  condamnations,  si  on  ne  les  faisait  entrer  en  ligne  de  compte. 
Nous  n'avons  à  considérer  ici  que  celles  qui  sont  infligées  à  titre 
répressif;  elles  peuvent  être  en  grand  nombre.  Quelques-unes  se 
rapprochent  de  celles  exposées  au  numéro  précédent ,  en  ce  aa'ell» 
forment  une  sorte  de  peine  que  les  tribunaux  sont  chargés  de  pro- 
noncer et  à  laquelle  le  délinquant  est  condamné  ;  la  plnprt  ff 
produisent  comme  une  conséquence  qui  va  de  soi ,  et  qui  résalte 
du  fait  même  de  la  condamnation,  quelquefois  suivant  le  laoi 
de  la  peine  à  laquelle  le  délinquant  aura  été  condamné,  d'au- 
tres fois  suivant  le  genre  de  délit  pour  lequel  il  l'aura  été;  quelques- 
unes  sont  perpétuelles,  les  autres  pour  un  temps  marqué  :  letost 
suivant  Jes  dispositions  de  la  loi  spéciale  qui  prononce  ces  incs- 
pacités.  —  Nous  simalerons  plus  particulièrement ,  comme  étiot 
les  principales,  celles  qui  se  réfèrent  à  l'enseignement,  auIfon^ 
lions  de  juré,  et  aux  droits  de  vote  ou  d'éligibilité  dans  les  électioos 


politiques.  —  La  légis 


de  cette  époque,  par  ce 


ation  s'est  montrée  ménagère  de  ces  sories 


d'incapacités  spéciales  lusqu'à  la  révolution  de  1848  ;  mais  à  dater 


a  même  que  l'exercice  des  droits  poliliqoo 


(1)  Art.  86,  89,  91,  109,  112,  113,  li3,  171,  175,  185,  187,  197,  S)) 
868,  400,  401,405,  406,    407,  408,  410,  463. 
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a  été  généralisé,  et  que  le  système  da  suffrage  universel  a  été  in* 
troduit ,  les  incapacités  par  mesure  d'exceptions  législatives  se  sont 
considérablement  multipliées  (1). 

1560.  Incapacités  d'exercer  à  V avenir  certaines  professions. 
—  Nous  n'en  avons  que  des  exemples  rares ,  mais  il  s*en  trouve 
encore  quelques-uns  dans  notre  législation  spéciale  (2). 

1561.  Destitution  de  certains  offices,  prononcée  à  titre  de 
peine  par  le  tribunal  de  répression,  — On  en  peut  voir  un  exem- 
ple à  regard  des  notaires  (3),  et  aussi  à  Tégard  des  agents  de 


(1)  Nooi  doaiMroiia  «n  ciMnpIe  les  loît  tnivanlet  :  — >  Loi  da  38  airil  ISli ,  mt 
Uê  dfimmnu^  art  53  :  contre  lei  coaptblet  de  certtioe  délits  de  contrebsnde,  solidairos 
de  ramende  et  passibles  d'emprisonoemeat  :  ■  Ils  seront  en  outre  déclarés  incapables 
de  se  présenter  i  la  bonrse,  d*eiercer  les  fonctions  d'agent  de  change  on  de  courtier,  de 
voler  dans  les  assemblées  tennes  ponr  l'élection  des  eommerçaota  on  des  pritd'IioaiaMt, 
et  d'être  élus  ponr  anenne  de  ces  fonctions,  tant  et  anssi  longtemps  qu'ils  n'aorool  pas  été 
relevés  de  cette  incapacité  par  lettres  de  Sa  Majesté.  •  —  Loi  dn  21-23  mars  1833, 
Mcr  U  rteruUwunt  de  f  armée,  art.  20 ,  g  3,  exciniion  dn  service  militaire  comme  rem- 
plaçant; l'art  2,  $g  1  et  2  ne  fait  guère  que  se  conformer  an  droit  commun.  —  Loi  dn 
15-27  mars  1850,  sur  retueignenumi ,  art  26  et  65,  incapacité  de  tenir  une  école 
publique  on  libre,  un  établissement  public  on  libre  d'instruction  secondaire,  on  à*j 
éure  emplof é,  contra  •  les  individus  qni  obt  subi  nue  condamnation  ponr  crime,  on  pour 
on  délit  contraire  i  la  probité  on  aux  mcenrt ,  les  individus  privés  par  jugement  de 
loat  ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'article  42  dn  Code  pénal.  •  -^Loi  du  13  juin 
1 851 ,  MIT  /<a  garde  naiiimaU ,  tit  IV,  relatif  i  la  discipline,  mainlami  par  le  décmt 
do  II  janvier  1859,  art.  72,  75,  82  ;  radiation  des  contrôles  du  service  ordinaire 
ponr  un  certain  temps,  prononcée  contre  le  délinquant  par  le  conseil  de  discipline  ou 
par  le  tribunal  correctionnel.  —  Décret  organique  du  2-21  février  1852,  p&ur  Vélw 
tioH  de»  député»  au  eorp»  légiilatif,  art.  15,  16  et  27  :  nombreuses  incapacités  du  droit 
de  vote  et  d'élection  et  dn  droit  d'éligibilité,  par  suite  de  condamnations  soitcrimintllei, 
•oit  correctionnelles,  énumérées  dans  l'article  15,  depuis  le  o9  1^  jusqu'au  n**  15» 
indnsiveoient  :  tantôt  à  raison  du  taux  de  la  peine ,  tantôt  à  raison  du  genre  dn  délit. 
Les  incapacités  prononcées  par  cet  article  15  sont  perpétuelles;  celles  prononcées  par 
rarticle  16  sont  temporaires  :  •  seulement  pendant  cinq  ans,  i  dater  de  l'expiration  de 
levr  peine.  «  —  Loi  dn  4-10  juin  1853,  sur  la  eompomliùm  tbtjwy^  art  2,  depuis  le 
o*  l^insqu'an  n**  13<>  inclnsi rement  :  incapacité  d'être  juré;  mêmes  observations  qne 
sar  le  décret  précédent.  Les  incapacités  prononcées  par  le  n*'  1 Z*^  sont  temporaires  : 
•  ponr  cinq  ans  seulement,  à  dater  de  l'expiration  de  leur  peine.  •  —  l^pprocber  de 
ceUe  loi ,  l'incapacité  d'être  juré  qui  doit  être  prononcée  par  la  Coor ,  contre  le  juré 
défaillant  ponr  la  troisième  fois,  aux  termes  des  articles  396  et  398  dn  Code  d'instrac* 
tion  criminelle. 

(2)  Loi  dn  19  brumaire  an  IV ,  relative  à  la  eurveilUuue  du  titre  et  à  la  perception 
de»  droiu  de  garauiie  de»  matière»  et  ouvrage»  d'or  et  d'argemt  :  art  80,  contre  certains 
eontrevenanta  :  •  La  troisième  fois  l'amende  sera  de  mille  francs ,  et  le  eoooMrce  d'or* 
févrerie  leur  sera  interdit,  sous  peine  de  confiscation  de  tons  les  objets  de  leur  eoa- 
merce.  *  —  De  même,  art  81 ,  99  et  109,  pour  la  troisième  fois,  interdiction  de 
tout  commerce  on  fabrication  d'or  et  d'argent,  sous  peine  de  confiscation  de  tons  les 
objets  de  son  commerce.  —  Loi  dn  28  avril  1816,  tur  le»  dauaue»,  art  53,  cité 
à  la  note  précédente,  incapacité  d'exercer  les  fonctions  d'agent  de  cbange  on  de 
courtier. 

(3)  Loi  dn  25  ventôse  an  XI,  eoatemamt  organieaiion  du  notariat,  art  53  :  •  Toutes 
sospensions,  destitutions,  condamnations  d'amendes  et  dommages  intérêts,  seront  pro- 
noncées contrôles  notaires  par  le  tribunal  civil  de  la  résidence,  i  la  poursuite  des  psr- 
lies  intéressées,  on  d'office,  i  la  poursuite  et  diligence  dn  commissaire  dn  gmverr.«« 
ment  —  Ces  jugements  seront  sujets  i  l'appel ,  et  eiécntoires  par  provision ,  excepté 
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change  ou  courtiers,  quoique  celui-cî  (luisse  èlre  oooteslé  (1).  Il 
faut  dire,  dans  ce  dernier  cas,  que  b  deslilutiou  adminislrative  que 
peut  prononcer  le  pouvoir  est  indépeadante  de  la  deslituUon  juiii- 
ciaire  infligée  par  la  loi  à  litre  de  peine,  à  raison  des  roolraion- 
tioDS  par  elle  prévues,  et  dont  la  prooonciaiioji  est  confiée  au  tri- 
bunal de  répression. 

1562.  La  surveillùfice  de  la  hauie  police,  —  Kous  rentrons  ici 
dans  les  termes  de  uotre  législation  criminelle  générale.  La  sur- 
feillance  de  la  baute  police  appartient  au  problème  de  la  pénaliU' 
le  plus  difficile  et  le  plus  impaiTaitemenl  résolu  encore ,  soit  hi 
science,  soit  en  pratique  :  au  problème  des  libérés  (ci-dess. ,  n"  1487 
«t  suiv. ).  Dans  le  système  réjnessif  rationnel,  qui  veut  qne  U  peine, 
tant  qu'elle  dure,  contienne  un  travail  actif  ponr  la  réforme  moralr 
de  celui  qui  y  est  soumis,  il  est  reconnu  qu^à  l'expiration  de  oetli* 
|»eine,  il  faut  des  niesures  transitoires  pour  aider  le  libéré  à  passer 
de  la  prison  à  la  vie  libre  et  à  un  reciasseaient  ttonaète  un  sein  de 
la  société.  Dans  les  systèmes  répressifs  vicieux,  où  la  peine  est 
dépourvue  de  caractère  réformateur,  où  souvent  elle  n*a  été  qu'une' 
occaaioD  de  dépravation  plus  «{raude,  qui  signale  un  péril  daus  ia 
présence  de  la  plupart  des  libérés  au  milieu  du  pays,  lu  msiiff 
Consiste  à  surveiller  ces  libérés,  et  pour  rendre  celte  snnreillance 
possible  et  efficace ,  à  les  soumettre  à  des  contraintes  plus  ou  moins 
restrictives  des  droits  qui  appartiennent  aux  autres  habitants. 
—  C'est  le  propre  du  sjrstème  répressif  réformateur  de  a'inquiéter 
des  progrès  de  la  réforme  morale,  de  les  marquer  en  chaque  dé- 
tenu, et  de  faire,  à  Texpiralion  de  la  peine,  une  différence  logique 
entre  les  libérés  qui  paraissent  et  ceux  qui  ne  paraissent  pas  avoir 
été  amendés.  L'autre  système,  faute  de  se  préoccuper  de  cette  dis- 
tinction individuelle,  procède  par  catégories  de  certaines  peine> 
ou  de  certains  délits,  et  tous  les  libérés  sortis  de  ces  catégories,  il 
les  frappe  indistinctement  de  la  surveillance.  —  Mais  si  la  condi- 
tion dans  laquelle  cette  surveillance  les  place  est,  pour  les  bons 


ipnot  tnx  CfMidtmnatioas  pécuniaires.  •  —  Confères  «fec  ki  «Hidcs  6,  13,  13,  1(. 
17,  23,  26,  52,  57  de  la  même  loi. 

(1)  Code  de  commerce,  art.  S7  :>  Tonte  toiUravention  avx  dnpofitÎQBa  éa«»c^ 
^na  \e%  denx  article*  précédent! ,  entraîne  la  peine  de  deêtitainm ,  et  uae  eendamali^ii 
«I*annni4e,  qoi  tera  prononcée  par  le  trrbnnal  de  police  eorrectnmielle,  ctiivi  m  peut 
être  an>deni»  de  trois  mille  franea,  lam  préjudice  de  l'aclion  dea  partscs  «■  àmm/Êt^* 
«t  intérêts.  »  —  Confères  avec  les  dcvi  articles  précédenta  du  aséBM  G«d« ,  art.  S5  1 1 
^6  ,  qui  formulent  les  prohibitions  faites  anx  a«fenls  de  change  en  courtiers;  et  sck' 
Tarrété  dti  27  prairial  an  \,  article  10,  portant  des  prohibitioaa  sAsriilaUea,  kh:< 
f>efne  également  d'amende  et  de  destîtatioB.  —  Le  daule  provient  de  œ  qae  l'arrêt  a^ 
prairial  an  X  ne  dit  pas,  et  Tarlicle  87  du  Code  de  commerce  ne  dit  que  d*ane  maairr'^ 
lajette  à  équivoque,  que  la  destitalion  doive  élre  proaaneée  par  le  tribaaal  comi.* 
tionttel,  comme  faisant  partie  de  la  peine  judiciaire,  au  lien  d*étre  réaervée,  seiva^: 
4es  rè^!c9  crmrninnes,  au  pouvoir  exécnlrf.  C'est  dans  le  sens  de  la  compélaBce  da  tri- 
Iranal  eorrectronncl ,  comme  prrno  judiciaire  ^pécislo  daiH  Je  cae  prévu ,  qae  aetnc 
jurisprudence  pratique  C5t  arrt»^'^ 
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comnie  pour  les  mauvais,  une  cause  de  répulsion,  un  obstacle  aa 
travail  et  an  reclassement  désirables ,  on  aboutit  à  une  impasse. 
Lorsque  la  société,  en  vertu  de  la  loi  pénale ,  prive  un  homme  de 
sa  liberté,  elle  se  charge  de  pourvoir  à  son  existence;  mais  si  le 
meltaot  hors  de  la  prison  elle  Tabandonn^  à  lui-même  pour  ce 
soin,  et  qu  elle  lui  impose  cependant  des  contraintes  qui  lui  fassent 
une  impossibilité  d'y  satisfaire  et  de  trouver  à  vivre  honnêtement, 
où  est  l'issue?  Le  délit  engendre  la  surveillance,  la  surveillance 
l'impossibilité  de  travail,  rimpossibilité  de  travail  le  délit  :  voilà  le 
cercle  dans  lequel  il  faut  tourner.  Et  si  d'un  autre  côté  ces  con- 
traintes sont  tellement  relâchées  que  la  sorveillance  en  devienne 
illusoire,  où. est  la  protection  de  la  société  contre  le  péril?  Tel  est 
le  double  éeueil  à  éviter  dans  toute  organisation  d'un  système  de 
surveillance:  le  problème  n'est-il  pas  insoluble,  à  moins  qu'on  n'y 
mette  au  bout  quelque  dénoûment  héroïque?  —  Le  système  ré- 
pressif rationnel ,  quelque  réformateur  qu  il  soit,  laissera  aussi  à 
la  fin,  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  à  cet  égard,  son  fatal  résidu  : 
nous  l'avons  déjà  dit,  et  nous  avons  dit  aussi  comment  il  pourrait 
y  être  pourvu  (ci-dess.,  n"  1495).  Reste  à  examiner,  dans  le  sys- 
tème de  la  surveillance,  quelles  sont  les  institutions  positives  qui 
ont  été  tour  à  tour  employées ,  et  celtes  qui  forment  la  règle  au- 
jourd  hui. 

1503.  On  peut  voir  le  principe  de  ces  éléments  divers,  interdic- 
tions de  certains  séjours,  assignations  de  résidence,  punitions, 
galères,  même  transporlalion  coloniale  pour  rupture  de  ban,  puis 
les  noms  même  de  surveillance  de  la  haute  police  de  TEtat  ou  sur- 
veillance de  Taotorité,  dans  des  ordonnances  de  l'ancienne  monar- 
chie, dans  des  lois  et  dans  des  décrets  antérieurs  au  Code  pénal 
de  1810  (l),  jifêqu'à  ce  que  les  effets  en  soient  coordonnés,  légis- 
lalivenMiît  définis  dans  ce  Code,  et  qu'ils  y  prennent  place  en  qua- 
lité de  peine  particulière,  nommée  surveillance  de  la  haute  police 
de  tÉiai,  on  surveillance  spéciale  de  la  haute  police,  ou  sur-- 
veillance  spéciale  du  gouvernement  (art.  11,  44  et|,46,  texte 
de  1810). 

15G4.  Les  moyens  qui  se  sont  présentés  chez  nous,  au  législa- 
teur, pour  réaliser  cette  idée  de  surveillance  sont  :  —  Ou  l'assi- 
gnation d'un  lieu  de  résidence  forcée,  que  le  libéré  ne  pourra  pas 
quitter  sans  autorisation  et  où  il  sera,-  par  conséquent,  facile  de  le 
surveiller.  Mais  lui  sera-t-il  facile,  à  lui,  d'y  trouver  à  vivre  hon- 
nêtement? là  est  la  difficulté.  —  Ou  Tinterdiction  de  certains  sé- 
jours dans  lesquels  sa  présence  pourrait  être  plus  dangereuse,  avec 

(1)  *AacieiiMt  (MâoBtdces  pftr  nous  citées  ci-deMOf,  page  532,  note  2. — Goniti- 
tntion  de  l'empire,  lénatoi-coaiutte  da  28  floréal  an  XII ,  arl.  131  :  •  Lorsqu'elle 
aeqnilte  (Is  Hante  Cour  impériale),  elle  peut  mettre  ceoi  qui  sont  absous  sons  la  snr- 
veiilanee  et  à  la  diepoaitioo  de  la  batte  police  de  l'Klat  |K>iir  le  temps  qo'elle  déter- 
mine. •  —  Décret  dn  19  ventôse  an  XI 11,  eoncernant  ta  régidenet  d<i  forçati  libérés, 
—  Décret  da  17  juillet  ISO 6,  coHeentani  Ut  forçat*  libéréi. 
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Tacnltë  pour  lui  de  choisir  toute  autre  résidence  et  â*eii  changer  à 
son  gré ,  à  charge  de  la  faire  connaître  à  Tautorité  qui  doit  le  sur- 
voilier.  Mais  d'une  part,  lui  aura-t-on  évité  de  cette  manière  U 
répulsion  qui  s'attache  à  la  qualité  de  surveillé;  et  d*aatre  part, 
anra-t-on  donné  à  la  société  une  suffisante  garantie?  — Oo  des 
cautionnements  de  bonne  conduite,  analogues  aux  recognùances 
ou  cautions  de  garder  la  paix  [de  pace  tuenda),  usitées  en  certains 
cas  en  Angleterre:  soit  cautionnement  pécuniaire,  mais  de  quelle 
somme ,  et  comment  le  libéré  qui  n'a  rien  le  trouvera-t-il  ?  soit 
cautionnement  moral ,  mais  qui  viendra  le  lui  donner ,  et  ce  cao- 
tionnement  Tormera-t-il  une  protection  suffisante  contre  le  péril? 
Evidemment,  le  cautionnement  ne  peut  pas  être  une  solution  géné- 
rale ,  ce  ne  peut  être  qu'une  facilité  accordée  à  quelques-uns. 
—  Ou  bien  enfin,  diverses  combinaisons  de  ces  différents  moyens 
entre  eux. 

1565.  Le  Code  pénal  de  1810  avait  combiné  les  trois  mojrns 
des  assignations  de  résidence  forcée,  des  interdictions  de  certains 
séjours  et  des  cautionnen^ents  pécuniaires  (ancien  art.  44).  Ces 
cautionnements,  fixés  à  l'avance  par  les  tribunaux,  dans  rarrèton 
jugement  de  condamnation,  à  une  somme  minime ,  ordinairemeni 
100  francs,  étaient  presque  toujours  fournis  par  les  libérés  les 
plus  dangereux,  les  plus  malintentionnés,  surtout  par  ceux  des  dé- 
partements de  la  Seine  ou  des  grandes  villes  (1).  —  La  loi  de  ré- 
vision de  1832  y  substitua  le  système  des  interdictions  de  certains 
séjours  seulement,  avec  faculté  pour  le  libéré  de  choisir  tonte  autrr 
résidence,  et  même  d'en  changer,  à  charge  par  lui  de  déclarattoDs, 
et  de  feuilles  de  route  marquant  son  itinéraire,  dont  il  ne  défait 
pas  s'écarter  (art.  44  revisé).  Mais  aux  résultats  de  plus  en  pins  re- 
grettables de  l'expérience,  surtout  lorsque  le  nombre  des  condam- 
nés, des  libérés,  des  récidivistes  est  allé  en  suivant  des  progressions 
croissantes  si  alarmantes,  et  que  par  la  transformation  des  moyens 
de  transport,  les  conditions  de  la  circulation  générale  sur  le  terri- 
toire ont  été  changées,  on  a  reconnu  l'impuissance  et  les  défec- 
tuosités du  régime  de  1832.  Nous  avons  vu  alors  divers  systèmes 
proposés  dans  des  écrits  privés  ;  un  projet  de  loi  élaboré  en  !84i 
par  l'initiative  delà  chambre  des  pairs,  qui  faisait  retour,  à  pende 
chose  prés,  au  régime  de  1810;  les  préfets,  les  conseils  généraoi 
des  départements  et  les  cours  royales,  consultés  spécialement  sur 
ce  point  par  le  ministre  de  l'intérieur,  à  propos  du  projet  de  loi  sur 
les  prisons,  se  diviser  en  toutes  sortes  d'opioions  flottantes,  dont 
plusieurs  se  réunissaient  pour  demander  qu'on  en  revint  «i  la  ré- 
sidence obligée;  on  se  retournait,  pour  ainsi  dire,  d'nn^nialà 
l'autre;  —  Lorsque  immédiatement  après  les  événements  'de  dé- 

(1)  Un  avis  da  conieil  (l*6tat,  du  4  août  1819,  avait  décidé  qiM  Ymémnmun  w 
nnitionDement  n*éUit  pas  un  droit  pour  le  libéré,  tt  qu'an  gonvemeniait  apparlfoail  ii 
droit  da  Taccorder  on  de  la  réfuter. 
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cembre  1851,  un  décret  da  8  décembre,  au  nombre  de  ceux  qui 
depuis  ont  été  déclarés  avoir  force  de  loi ,  substitua  au  régime  de 
1832  le  régime  en  vigueur  aujourd'hui  (1)  :  celui  de  la  résidence 
obligée,  avec  interdiction  générale  du  séjour  de  Paris  et  de  la  ban- 
lieue de  cette  ville  (arL  3  et  4  du  décret). 

1566.  Ces  interdictions  de  certains  séjours,  ou  ces  assignations 
de  résidence  obligée,  pouvant  être  facilement  violées,  ont  besoin 
d'être  corroborées  par  une  peine  subsidiaire  menaçant  celui  qui 
viendrait  à  s'y  soustraire  :  sorte  d'infraction  qui  se  nomme  rup- 
iure  du  ban  de  surveillance»  Cette  sanction  subsidiaire,  suivant  le 
Code  pénal  de  1810,  était  la  détention  administrative  :  l'ancien 
article  45  donnant  au  gouvernement  le  pouvoir  de  faire  arrêter  et 
détenir,  sans  intervention  de  Fautorité  judiciaire,  le  libéré  en  rup- 
ture  de  ban,  pour  tout  le  temps  qui  restait  à  courir  de  Tétat  de 
surveillance,  si  le  gouvernement  le  jugeait  nécessaire,  c*est-à-dire 
souvent  pour  toute  la  vie,  puisque  la  surveillance  est  dans  la  plu- 
part des  cas  perpétuelle.  —  La  loi  de  révision  de  1832  y  substitua 
un  emprisonnement  de  cinq  ans  au  plus,  qui  doit  être  prononcé 
par  les  tribunaux  correctionnels  (2).  —  Cet  article,  non  abrogé 


(1)  IMeret  da  8-12  décembre  1851,  eonetmant  Ut  inâitidut  pUui»  sotu  la  mrteil- 
Umce  tU  la  ktmttpoUee  tt  Ut  individu»  reconnut  eoupabUt  d'avoir /ait  partie  d'une  toeiété 
êecrèu.  •  Art  !«'.  Tout  individa  placé  toni  11  lurvmlUoM  de  li  haote  police,  qai  ttrx 
reconna  coupable  de  ruplare  de  ban,  poorra  èlre  transporté,  par  mesure  de  sûrelt' 
géacrale,  dans  une  colonie  péoilentiaire ,  à  Cayenne  ou  en  Algérie.  La  durée  de  la 
transportation  sera  de  cinq  années  au  moins  et  dti  ans  an  plus. 

Art.  2.  La  même  mesure  aéra  applicable  aux  indif  idns  reconnus  coupables  d'avoir 
lait  partie  d*uoe  société  secrète. 

Art.  3.  L'effet  du  renvoi  sons  la  surveillance  de  la  baule  police  sera,  à  l'avenir,  de 
donner  an  gonvemement  le  droit  de  déterminer  le  lieu  dans  lequel  le  condamné  devra 
résider  après  qu'il  aura  subi  sa  peine.  —  L'administration  déterminera  les  formai ités 
propres  i  constator  la  présence  continue  du  condamné  dans  le  lien  de  sa  résidenee. 

ArL  4.  Le  séjour  de  Paris  et  celui  de  la  banlieue  de  cette  ville  sont  interdits  i  tous 
les  individus  placés  sons  la  surveillance  de  la  haute  police. 

AiL  5.  Les  individus  désignés  par  l'arlicle  précédent  seront  tenus  de  quitter  Paria 
et  la  banlieue  dans  le  délai  de  dis  jours  à  partir  de  la  promulgation  du  prêtent  décret , 
à  meins  qu'ils  n'aient  obtenu  un  permis  de  séjour  de  l'adminialration.  Il  sera  délivré 
i  ceua  qui  le  demanderont  une  Csuille  de  route  et  de  secours  qui  réglera  leur  itiné- 
raire jusqu'à  leur  domicile  d'origine  ou  jusqu'au  lieu  qu'ils  auront  désigné. 

Art.  6.  En  cas  de  contravention  aui  dispositions  prescrites  par  les  articles  4  et  5  du 
présent  décret,  les  contrevenants  pourront  être  transportés ,  par  mesnre  de  sâreté  gêné- 
raln,  dans  une  colonie  pénitentiaire,  à  Cayenne  ou  en  Algérie. 

Art.  7.  Les  individua  traniportés  en  vertu  du  présent  décret  seront  assujettis  an 
travail  sur  l'établissement  pénitentiaire.  Ils  seront  privés  de  leurs  droits  civils  et  politi- 
ques. Ils  seront  soumis  à  la  juridiction  militaire  ;  les  lois  militaires  leur  seront  appli- 
cables. Toutefois,  en  cas  d'évasion  de  l'établissement,  les  transportés  seront  condamnés 
k  an  emprianonensent  qui  ne  pourra  excéder  le  temps  pendaUt  lequel  ils  auront  encore 
i  aobir  la  traosportation.  Ils  seront  soumis  i  la  discipline  et  i  la  subordination  mili- 
taires envers  leurs  chefs  et  surveillants  civils  on  militaires ,  pendant  la  durée  de  l'em- 
prisonnement 

Art  8.  Dm  règlenenta  du  pouvoir  exécutif  détermineront  l'organisation  de  cas 
coloniei  pénitentiaires.  • 

(i)  Code  pinaL  Art  45  (actuel)  :   >  Kn  cas  de  désobéissance  aux  dispositions 
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tribunal  lui  devait  adresser  ces  mots  à  haute  voii  :  «  Votre  pays 
1»  vous  a  trouvé  convaincu  d*une  action  infâme  :  la  loi  et  le  trilniual 
»  vous  dégradent  de  la  qualité  de  citoyen  français  (1).  «  Aujour- 
d'hui il  n'y  a  plus  rien  de  physique  dans  cette  peine,  qui  ne  con- 
siste que  dans  les  déchéancesiou  privations  de  droits  dont  elle  se 
compose. 

1555.  V interdiction  légale,  décrétée  en  Tarlide  29  du  Code 
pénal  (â),  dont  la  disposition  a  été  puisée  dans  le  Code  pénal 
de  1791  (!'•  part.,  lit.  4,  art.  2  à  6).  —  Celte  déchéance  frappe 
le  condamné  dans  ses  droits  civils  privés;  elle  lui  en  retire  non 
pas  la  jouissance,  mais  seulement  Texercice.  Le  Code  pénal  de  ITL^l 
disait  qu  il  lui  serait  nommé  un  curateur,  parce  qu'on  était  encore 
alors  sous  l'empire  des  traditions  du  droit  romain  et  de  notre  an- 
cienne jurisprudence  civile,  d'après  lesquelles  les  interdits  pour 
démence  ou  pour  autre  cause  recevaient ,  non  pas  un  tuteor,  mais 
un  curateur.  Le  Code  pénal  de  1810  reproduisit  à  tort  cette  locu- 
tion, qui  faisait  à  cette  époque  contradiction  avec  le  système  do 
Code  Napoléon ,  sur  la  tutelle  des  interdits.  La  loi  de  révision 
de  1832  a  rétabli  l'harmonie  en  ordonnant  qu'il  lui  serait  nommé 
un  tuteur  e\  un  suhroqé  /u^eur  dans  les  formes  ordinaires  employa  es 
pour  les  autres  interdits. 

L'interdiction  dont  il  s'agit  ici,  à  la  différence  de  celle  pranoncéf 
pour  démence  ou  pour  cause  semblable,  n'a  pas  un  but  de  protec- 
tion :  elle  a  un  but  de  répression.  Elle  n'est  pas  fondée  sur  une 
incapacité  intellectuelle:  le  condamné,  en  effet,  peut  élre  un 
faomme  fort  habile  dans  la  gestion  de  ses  intérêts  ;  mais,  quelle  que 
puisse  être  son  habileté,  là  loi  pénale  lui  interdit  celte  gestion.  Les 
motifs  de  cette  interdiction  viennent  de  ce  qu'admettre  le  condamné 
à  gérer  lui-même  ses  biens,  à  exercer  lui-même  ses  droits  civils 
privés ,  serait  peu  compatible  avec  la  situation  de  ce  condamné 
pendant  la  durée  de  la  peine  qu'il  subit,  et  nuisible  à  l'efficacité 
de  cette  peine:  peu  compatible  avec  la  situation  de  captivité  du 
condamné,  à  cause  des  relations  que  cette  gestion,  que  cet  exer- 
cice exigeraient  avec  le  dehors;  nuisible  à  refBcacité  de  la  peine, 
à  cause  des  ressources  pécuniaires  que  le  condamné  poorrait  y 
trouver  et  dans  lesquelles  il  pourrait  chercher  les  moyens  d'échap- 


(1)  Code  pénal  iU  1701 ,  I»  partie,  titra  1 ,  trL  81.  —  Conférti  av«c  k  CHrp4. 
«rtickl. 

(2)  Code  pénal,  >  art.  S 9  :  QnicoDqoe  aura  iU  condamné  i  Ja  paioe  dea  travani 
■  forces  à  iempt.  de  la  détention  ou  de  la  récluiion,  lera,  de  plus,  pendant  U  donc  de 

•  sa  peine f  en  éUt  d'interdiction  légale;  il  Ini  sera  nommé  nn  totenr  et  nn  subroge 

•  tatenr  pour  gérer  et  administrer  ses  biens,  dans  les  (ormes  preacrifet  povr  les  nomi- 
>  aationa  dea  tnlenre  et  «abrogés  tvlewv  am  inlerdita. 

a  Art  30.  Les  biens  dn  condamné  lui  seront  remis  après  qu*il  aura  subi  aa  peine, 

•  et  le  tuteur  lui  rendra  compte  de  son  administration. 

•  Art.  SI.  Pendant  la'durée  de  la  peine,  U  ne  pourra  loi  être  remis  aucane  somme, 

•  «aeane  protbion,  aaepne  portion  de  ses  revenoa.  * 
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per  avK  sévérités  du  régiiae,  peut-être  même  de  préparer  et  d'ef- 
fectuer quelque  évasion.  Par  ces  motifs  mêmes,  jaous  voyons  quelle 
est  retendue  de  riiUeidicUoj;!  :  aussi  le  Code  pénal  dit-il  que  le 
tuteur  €^  le  subrogé  tuteur  lui  seront  nommes  pour  gérer  et  admi-- 
nisirer  ses  biens  (art.  2D),  et  défend -il  qu'aucune  portion  de  ses 
revenus  lui  soit  remise  pendajit  la  durée  de  la  peine  (art.  31). 
1556.  C'est  une  question  controveo'sée  parmi  les  jurisconsultes 

Sue  de  savoir  ai  r interdit  dont  il  s'agit  ici  pourrait  valablement 
isposer  par  testament,  ou  contracter  un  mariage  valable.  Nous 
adoptons  sans  liésiter  Taffirmative,  par  les  raisons  sommairement 
exprÛEuées  que  voici.  —  Ces  actes  ne  rentrent  pas  dans  la  gestion 
ou  administration  des  biens  dont  parle  Tarticle  29  du  Code  pénal. 
—  Ils  «e  réCfereut  à  des  droits  qu'il  est  impossible  de  faire  exercer 
par  procureur,  de  telle  sorte  qu'en  retirer  au  condamné  l'exercice 
serait  lui  en  enlever  indirectement  la  jouissance.  —  Cette  incapa- 
cité de  disiposer  par  testament  figure  dans  la  loi  nouvelle  du 
31  mai  1854,  pour  les  cas  plus  graves  qui  auraient  jadis  entraîné 
la  mort  civile  ;  mais  elle  y  figure  en  vertu  d'un  texte  formel , 
comaie  un  surcroît  de  peine  ajouté  à  la  dégradation  civique  qt  à 
l'interdiction  dont  il  s'agit  ici,  par  lesquelles  la  mort  civile  est 
remplacée.  -*-  Enfin,  quant  au  mariage,  il  peut  être  l'accomplis- 
senient  d'un  devoir,  la  réparation  urgente  d'une  faute.  U  va  sans 
dire  que  la  possibilité  de  la  célébration  sera  soumise,  en  fait,  à  h 
discipline,  à  l'autorisation  du  pouvoir  qui  régit  la  prison  :  mais 
J'aptitude  légale  n'en  est  pas  retirée  au  condamné. 

1537.  Pour  cette  peine  comme  pour  les  deux  qui  précèdent,  un 
certain  pouvoir  de  remise  est  conféré  par  la  loi  au  gouvernement; 
et  Je  condamné  frappé  d'iaterdiction  légale  peut,  en  certains  cas 
que  jDOus  aurons  à  déterminer,  être  relevé ,  en  tout  ou  en  partie, 
des  effets  de  ce.lte  Interdiction  (Loi  du  30  mai  1854,  sur  lexécu- 
iiou  des  U'avaux  forcés,  art.  12,  et  Loi  du  31  mai  1854,  sur 
t abrogation  de  la  niorl  civile,  art.  4). 

J  558.  L'interdiction  en  tout  ou  en  partie  de  Vexercice  de 
certains  droits  civiques,  civils  et  de  famille,  prononcée  par  les 
tribunaux  jugeant  correctionnellement,  suivant  les  articles  42  et 
43  duXlade  jiénal  (l). —  Les  droits  dont  il  s'agit  ici  soq^  les  mêmes 

(1)  Code  pimaL  •  Atft  S$,  Le§  trihsnain  jagMnt  oorrecUonnelleonent  poorronl , 

•  dans  oartaiiM  cas,  iqtordifa,  en  tont  on  en  partie,  Texercice  des  droits  ci  vignes,  ciiiUs 

•  et  de  tamille  suivanU  :  —  1°  De  vote  et  d'élection  ;  —  2»  D'éligibililé  ;  —  3'^  D'èlre 

•  appelé  on  nommé  aux  fondions  de  jdré  ou  antres  foocUoos  publiques,  ou  aux  emplois 
«  de  Tad mi QÎsl ration ,  on  d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois  ;  —  4**  Do  port  d*armes  ; 

•  ^  5^  De  vole  et  de  solfrtge  dana  lea  délibéraUons  de  famille;  ^-  S^*  jÛ'étre  tuteur , 
>  cnralenr,  si  ce  n'eat  dears  enfants  et  sur  Tavis  aeplemeot  de  la  famille; — 7<^  D'ctre 
■  expert  ou  cmplof  é  comme  témoin  dans  les  actes  ;  -—  S''  De  témoignage  en  justice  . 

•  autrement  que  pour  y  Taire  de  simples  déclarations. 

•  Art  43.  Les  Iribnnanx  ne  prononceront  rinlerdictiott  mentionnée  dans  l'article 

•  préeédent  que  loiyqu'elle  aora  été  antorisée  ou  ordonnée  par  une  disposition  parti- 

•  cttlière  de  la  loi.  t 


î 
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au  système  répressif,  dans  lequel  elle  prend  naissance,  elle  appar- 
tient véritablement  au  système  préventif  :  ce  qui  la  motive,  c*e$I 
le  péril  que  les  précédents  et  la  situation  du  libéré  peavent  faire 
craindre. — Il  résulte  de  là  que,  comme  ce  péril  ne  peut  s^ apprécier 
bien  exactement  qu*au  moment  de  la  libération,  en  tenant  compte 
de  Tétat  moral,  à  cette  époque,  du  libéré  et  de  la  situation  de  lait 
n'il  va  prendre  au  dehors;  comme  ce  péril  peut  s* atténuer  on 
isparaître,  ou  bien  se  reproduire  encore  suivant  des  vicissitudes 
variables  en  elles-mêmes  :  la  surveillance  de  la  haute  police,  quoi- 
que prononcée  judiciairement,  à  priori,  par  les  tribunaux,  ou  at- 
tachée par  la  loi  comme  conséquence  accessoire  à  certaines  con- 
damnations, devrait  toujours  dans  Teiécution,  sans  qu  il  fût  permis 
de  Taggraver  ni  d*en  prolonger  le  terme  légal,  pouvoir  être  adoa- 
cie,  suspendue,  reprise  au  besoin  par  Tautorité  compétente  pour 
apprécier  ces  modifications  de  situation.  La  logique  a  son  empire: 
ou  la  surveillance  de  la  haute  police  ne  doit  pas  figurer  dans  la 
pénalité,  ou,  pour  être  bien  ordonnée,  il  faut  qu'elle  y  figure  aiasi. 
—  La  surveillance  de  la  haute  police,  malgré  les  formalités  maté- 
rielles qui  en  accompagnent  Fexécution ,  est  par-dessus  tout  une 
peine  privative  de  droits  :  elle  emporte  restriction  de  la  liberté  in- 
dividuelle dans  les  droits  de  libre  circulation ,  de  libre  résidence, 
en  la  personne  de  celui  qui  y  est  soumis  ;  et  cela  non  pour  caose 
d*indignité,  mais  pour  cause  de  péril  à  prévenir. 

1572.  Interdictions  spéciales  de  certains  séjours,  assigné- 
lions  spéciales  de  domicile  par  le  gouvernement.  —  Nous  avons 
quelques  exemples  ^e  ces  privations  ou  restrictions  spéciales  do 
aroit  de  libre  circulation  ou  de  résidence  :  —  Dans  Tarticle  â^ 
du  Code  pénal ,  qui  autorise  les  tribunaux  à  prononcer,  indépen- 
damment de  la  peine  principale,  une  sorte  de  bannissement  local 
contre  celui  qui  aurait  frappé,  soit  à  Taudience,  soit  hors  de  Tao- 
dience,  un  magistrat  dans  Texercice  de  ses  fonctions.  Cette  con- 
damnation n*est  pas  impérativement  ordonnée,  elle  est  facolla- 
tive  pour  le  juge  (1)  ;  —  Dans  Tarlicle  635  du  Code  d'instmctioo 
criminelle,  contre  le  condamné  libéré  par  prescription  d*une  peine 
en  matière  criminelle  (2)  ;  —  Enfin,  dans  la  loi  du  9  juillet  1852, 
relative  aux  interdictions  de  séjour  dans  le  département  de  la  Seine 

(l)  Code  pénal,  arf.  229  ;  «Dans  l'an  et  l'autre  det  csi  eipridéten  rufidepréeétoi. 

•  la  Gonpable  jMNfrra  de  plat  être  condmmé  à  l'éloigoer,  peodaat  cinq  à  dix  an,  da 

•  lien  oà  liége  le  megiilrat ,  et  d'an  rayon  de  deux  mjriamètrec.  -*-  Cette  dieporitàM 
■  tara  eon  eiécalion  i  dater  da  joar  où  le  condamné  aara  tobî  aa  peine.  —  Si  le  coa- 

•  damné  enfreint  cet  ordre  avant  l'expiration  dn  temps  fixé ,  il  sera  puni  da  banis- 

•  sèment  • 

(9)  Codé  d'initrmetUm  erhmnelU.  •  Art  635  :  Les  peines  portéaa  par  ka  arrâls  ae 

•  jugements  rendus  en  matière  criminelle,  se  prescriront  par  vingt  annéea  révoltes,  i 

•  compter  de  la  date  des  arrêts  ou  jugements.  —  Néanmoins  le  eondanmé  aa  paom 

•  réaidar  dans  le  département  oà  demauraraiank ,  soit  cftioi  ior  laqaai  on  cootia  b 

•  propriété  duquel  la  crime  aurait  été  commis,  aoit  sas  béritiera  direeta.  — •  La  gaa- 

•  vemamanl^iirra  assigner  au  wndamné  le  lien  de  son  domicile.* 
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et  dans  les  communes  de  Tagglomération  lyonnaise  (1).  Les  inter- 
dictions autorisées  parcelle  loi  peuvent  atteindre,  indépendamment 
de  certains  condamnés,  des  personnes  qui  n^onl  été  l'objet  d'au- 
ciine  condamnation,  et  en  ce  dernier  point  elles  n*appartienneflt 
pas  au  droit  pénal. 

11  suffit  de  lire  les  textes  que  nous  venons  de  citer  ponr  remar- 
quer les  différences  qui  existent  entre  ces  diverses  restrictions  du 
droit  de  libre  circulation  ou  de  libre  résidence  :  les  unes  sont  pro- 
noncées par  la  loi  elle-même  et  se  produisent  ipso  jure;  les  autres 
sont  laissées  à  la  faculté  du  juge  et  ne  se  produisent  que  par  la 
clause  du  jugement  qui  y  condamne;  d'autres  enfin  sont  laissées  à 
la  faculté  de  radministration  et  ne  se  produisent  que  par  un  arrêté 
administratif  individuel,  notifié  à  la  personne  que  concerne  cet  ar- 
rêté. Toutes  sont  motivées,  comme  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice, dont  elles  ne  sont  que  des  diminutifs,  sur  rappréhensioo 
d*un  péril  possible  ;  toutes  ont  lieu  dans  un  but  de  prévention  plu- 
tôt que  de  répression. 

Pemtê/rappoMt  U  eondamni  dam  des  droite  rêtai{fê  mmx  hiau. 

1573.  La  confiscation  générale,  fréquemment  employée  dans 
Tancienne  jurisprudence  criminelle,  abolie  en  1790,  reproduite 
par  certaines  lois  particulières  dans  le  cours  de  la  révolution , 
rétablie  dans  le  cadre  général  des  peines  du  Code  pénal  de  1810, 
a  été  abolie  par  la  Charte  de  1814,  avec  déclaration  qu*elle  ne 
pourrait  plus  être  rétablie  (2),  et  cet  article  a  passé  dans  les  con- 
stitutions suivantes  jusqu'à  celle  de  1848.  Il  n'existe  plus  aujour- 
d'hui ,  dans  notre  droit  pénal ,  d'autre  confiscation  que  celle  de 
certains  objets  particuliers  (ci-dess.,  n*  1394). 


(1)  Loi  da  9-12  joillet  1852,  rtUiirt  eux  imierdietimu  de  ièjour  dtmê  ie  départe 
meml  d*  Ut  Seine  et  datu  tei  eommunei  de  façgiomératiom  lyon»aige,  •  Art  l^^**.  Le  léjoar 
du  départemeot  de  la  Seine  et  celai  des  communes  formant  Tagglomération  lyonnaise , 
désignées  dans  l'article  3  de  la  loi  da  19  juin  185!  ,  peuvent  être  interdits  adminis- 
tratîvement  pendant  on  délai  déterminé  qoi  ne  poarra  eieéder  deux  ans  ,  à  ceui  qDi , 
n'étant  pas  domiciliés  dans  cet  dépirtemenls  on  cea  oommnoes  :  —  1®  Ont  subi  depnia 
noîni  do  dix  ana  une  condamnation  à  remprisonnement  pour  rébellion,  mendicité  on 
vagabondage,  ou  une  condamnation  à  un  mois  de  la  même  peine  pour  coalition;  — 
2^  On  n*ont  pas,  dans  les  lieux  sns-indiqués,  des  moyens  dVxistence.  — L*mterdiction 
de  séjour  povrra  ^tre  renouvelée; 

Art.  2.  L'arrêté  d'interdiction  est  pris  par  le  préfet  de  police  on  par  le  préfet  dn 
RhÂne,  et  approuvé  par  le  ministre  de  la  police  générale.  —  Il  est  notifié  à  Pindividu 
qa'îl  Gooccrne,  avec  sommation  d'y  obtempérer  dans  an  délai  déterminé. 

Art  3.  Toute  contravention  à  un  arrêté  d'interdiction  sera  punie  d*un  emprison- 
nement de  huit  jours  i  un  mois.  —  Le  tribunal  pourra,  eu  outre,  placer  les  condamnée 
•ons  la  sorveillance  de  la  banfe  police ,  pendant  un  an  an  moins  et  cinq  ans  an  plus. 
—  Ko  caa  de  récidive ,  la  peine  sera  de  deux  moia  à  deux  ans  d'emprisonnement ,  et  le 
condamné  sera  placé  looi  la  surveillance  de  la  hante  police  pendant  un  an  an  moioa 
et  cinq  ans  an  plua.  • 

(2)  •  Art  66.  La  peine  de  la  conStcatioa  des  bieni  est  abolie,  et  ne  ponrra  pas 
être  rétablie.  • 
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1 57^.  Confiscation  spéciale  de  certains  ohfeiê.  —  Nom  sa- 
vons qoelles  sont  les  raisons  de  droit  sur  lesqoelles  dotTCst  se 
motiver  ces  confiseation»  (ci-dess.,  n^  1395).  Notre  Çpde  pénal 
«fiomèredans  Farticle  11,  à  propos  des  crimes  et  des  délits,  eC 
dans  Farticle  470,  à  propos  des  contraventions  de  simple  p<rfice, 
les  objets  qui,  en  général,  peuvent  en  être  frappés  (1).  Quoique 
ces  deui  énumérations  paraissent  différer  en  quelques  points,  av 
fond  elles  reviennent  an  même.  En  effet,  le  véritable  sens  do  mot 
corps  du  délit  nous  est  connu  (ci-dess. ,  n**  1 129  et  soîv.  \  et  non» 
savons  comment  il  est  employé  dans  Tartlcle  11,  où ,  prenant  la 
partie  pour  le  tout,  on  lui  fait  désigner  certains  objets  matéfîeis 
qui  appartiennent  au  corps  du  délit  et  qui  en  sont  des  parties 
assez  importantes  pour  révéler  par  leur  présence  Texistence  de  ce 
rfélM. — Or  bien  certainement,  telles  sont  :  les  choses  produties  p&r 
te  délit,  par  exemple  le  tabac,  les  cartes,  la  poudre  de  chasse  o« 
de  guerre  fabriqués  en  contrebande,  les  ouvrages  imprimés  es 
contrefaçon,  les  vins  ou  substances  frelatés  ; — telles  sont  :  tes  choses 
saisies  en  contravention ,  par  exemple  les  poudres  ou  armes  de 
guerre,  dont  la  possession  est  Interdite  aux  particuliers;  les  en- 
gins prohibés  pour  ta  chasse  ou  pour  la  pèche;  les  faux  ponts  oa 
laosses  mesures  dans  un  magasin  ;  les  viandes  ou  denrées  alimep- 
taires  corrompues^  le  gibier  colporté  en  temps  prohibé; — tels  sont 
enfin  les  instruments  eux-mêmes,  par  exemple  routiUage  em- 
ployé ou  destiné  à  fabriquer  1^  poudre  oi|  les  cartes  ou  le  labac  en 
contrebande,  le  poison  retrouvé  dans  les  aliments  préseatés,  oa 
d^n^  le  corps  de  la  personne  morte.  —  Tous  ces  objets  fooi  partie 
in  corps  du  délit;  si  les  <^rlicles  U  et  470  les  ont  dénommés  i 
part,  c*est  qu'ils  y  forment  des  spécialités  ay^nt  up  caractère  parti* 
culier  ;  souvent  ces  spécialités  se  confondent  les  unes  dans  les  autres; 
et,  en  somme,  malgré  quelques  différences  d'expression.  Il  n*y  a 
pas  à  distinguer,  en  réalité,  entre  Tarticle  11  et  Tarticle  470. 

D'ailleurs  ni  Ton  ni  l'autre  de  ces  articles  ne  pose  une  régie 
impérative.  L*énumératiop  qui  y  est  faite  n*a  rien  de  restrictirsi 
d'obligatoire.  Il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  la  règle  soU  que  dau 
tout  délit  ou  dans  tonte  contravention,  le  eorps  du  délit,  U»  thos» 
produites  ou  saisies  en  contravention ,  les  instruments  dn  délit  oa 
de  la  contravention  doivent  être  confisqués,  ha,  règle  est,  au  con- 
traire, qu'en  aucun  cas  la  confiscation  ne  peut  être  pronooctc 


(1)  Codepénaê,  •  Art  11.  Le  renvAi  toot  h  larfeilUDce  fpéeitle  êe  U  kmaâ^  ftXtm, 

•  Y%m^n&By  et  b  eonStealion  ipéciale,  toit  dv  corpe  an  déKt  qnanil  la  pmpnMea 

•  appartient  an  eondaainé,  toit  dei  cboiea  prodailei  par  le  d^Kt,  toit  de  eeHee  q«  ont 

•  lervi  on  qni  ont  été  de«tinéet  à  le  comaoellre,  loot  det  peraet  ooai««a«t  asx  ••- 

•  tièree  crimiBellei  eft  eorreelionneHet.  • 

•  Art  470.  Les  triknnani  de  polke  pMtrront  anni,  daot  let  caa  détatmiaét  pv  h 

•  loi,  prononcer  la  confiscation,  loit  des  choeei  taisiet  en  contraventioB,  iMi  4ea  t^nÊm 

•  prodoîtee  pir  la  eontrafentioD ,  foH  dea  MalîÀret  on  det  nittnmelitB  q«i  Mit  anvi 
«  on  étaient  destinés  i  la  commettre.  • 
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par  ]e  jug^  si  t^  n'est  en  vprta  d'an  texte  formel  de  loi  qui  Ter* 
donne.  C'est  done,  en  définitive,  à  chaqoe  texte  spécial  qu'il  fiiot 
se  reporter  ponr  savoir  qoels  sont,  dans  les  cas  prévus  par  le 
texte,  les  objets  confiscables.  C'est  aussi  le  texte  spécial  qui  déoîde 
si  la  confiscation  est  prescrite  impérativement,  on  si  elle  est  se»* 
lement  laissée  à  la  faculté  du  juge. 

1575.  L'article  11,  en  parlant  de  la  confiscation  da  corps  ém 
délit,  y  met  cette  restriction  :  ^  quand  ta  propriété  en  appartient 
au  condamné,  »  restriction  qu'il  ne  répète  pM  au  sujet  des  choses 
produites  par  le  délit,  ni  des  instruments,  et  qui  ne  se  retrouve 
pas  pon  plus  dans  l'article  470.  Alats  la  différence  a  encore  ici  plus 
d'apparence  que  de  réaiilé  pratique.  — En  efiet,  il  y  a  des  cas  où 
les  objets  matériels  qui  forment  des  éléments  importants  du  corps 
du  délit  et  qu'on  désigne  sous  ce  nom ,  ne  sont  pas  même  snscep^ 
tibles  de  propriété,  ni  par  conséquent  de  confiscation.  Peut-il  être 
question  de  confisquer,  par  exemple,  le  cadavre  d'une  personne 
homicidée?  Il  en  est  d'autres  où  la  propriété  n'appartenant  pas  an 
condamné,  la  confiscation  serait  de  toute  iniquité  :  ira-t-on  con- 
fisquer, par  exemple,  comme  cela  s'est  fait  jadis  en  de  certaines 
justices,  la  bourse  ou  l'objet  volés,  trouvés  en  la  possession  du  voleur 
qui  s'enfuit,  de  manière  que  soit  par  le  voleur,  soit  par  le  fisc  le 
volé  doive  en  être  dépouillé?  —  Enfin  il  est  d'autres  cas  dans 
lesquels,  bien  que  la  confiscation  puisse  y  ôlre  appliquée,  elle  ne 
Test  qu'autant  que  la  propriété  des  objets  appartient  au  condamné, 
soit  parce  que  cette  confiscation  a  un  caractère  de  pénalité  person- 
nelle qui  ne  doit  pas  être  étendu  sur  d'autres  que  sur  le  con- 
damné, soit  parce  que  les  objets  dangereux  en  sa  propriété  ne  le 
sont  pas  de  même  en  celle  d*autrui ,  ou  par  quelque  semblable 
raison.  Nous  citerons  les  exemples  que  nous  offrent  les  art.  318, 
433  du  Code  pénal ,  et  celui  des  objets  fabriqués  en  contrefaçon 
d*nn  brevet  d'invention,  qui  se  trouveraient  en  la  possession  de 
quelqu'un  les  ayant  achetés  pour  son  usage  personnel.  Ce  sont  de 
tels  exemples  que  le  législateur  avait  en  vue  dans  celte  disposition 
de  l'article  1 1  ;  mais  ce  serait  une  erreur  que  d'en  prendre  les 
termes  à  )a  lettre  et  d'une  manière  absolue,  il  y  a  beaucoup  de 
cas,  en  sens  inverse,  où  les  objets  i'aisant  partie  du  corps  dn 
délit  seront  confisqués  quel  qu'en  soit  le  propriétaire,  sans  être 
obligé  même  de  mettre  ce  propriétaire  en  cause  (ci-dess. ,  n**  131)6), 
sauf  le  recours,  s'il  y  a  lien,  de  celui-ci  contre  le  condamné  pour 
s'en  (aire  indemniser.  La  question  dépend  encore  ici  du  texte 
spécial  ordonnant  chaque  confiscation ,  et  des  raisons  de  droit  à 
invoquer  dans  cbaque  texte. 

1516.  En  règle  générale,  la  confiscation  ne  peut  être  prononcée 
que  lorsqu'il  y  a  condamnation.  Cependant  la  règle  céderait  de- 
vant un  texte  formel  qui  en  ordonnerait  autrement.  Nous  en  avons 
un  exemple  dans  la  loi  du  5  juillet  1844  sur  le$  brepetê  d'inven^ 
itoHi  art.  49|  qui  l'ordonne  mdhif  eu  eus  d'acquittemeni.  La  oo»- 
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fiscalîon  n*a  plus  ici  le  caractère  de  peine,  puisqa*il  y  a  acquit^ 
iement,  elle  n*â  plus  que  celui  de  réparation  civile.  Dans  d^anires 
cas,  elle  aurait  uniquement  celui  d*une  mesure  d*utilité  poblîqoe, 
ce  qui  est,  au  fond,  Tidée  dominante  en  elle. — L*article  16  deU 
loi  du  3  mai  1844  sur  la  police  de  la  chasse,  ordonne  même  la 
confiscation  des  armes  ou  engins  de  chasse  en  contravention  aban- 
donnés par  des  délinquants  restés  inconnus. 

1577.  En  règle  générale  aussi,  la  confiscation  a  ponr  effet  de 
transférer  à  lÉtat  la  propriété  des  choçes  confisquées.  Mais  il  est 
des  cas  particuliers  dans  lesquels  la  loi  spéciale  attribue  ces  choses  : 
—  Soit  à  quelque  établissement  public;  par  exemple  le  gibier 
saisi  en  contravention  à  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse ,  leqod 
doit  être  immédiatement  livré  à  rétablissement  de  bienfaisanoe  le 
plus  voisin  (art.  4  de  la  loi  précitée)  ;  les  objets  saisis  en  contra- 
vention à  la  loi  répressive  de  certaines  fraudes  dans  la  vente  des 
marchandises,  lesquels  s*ils  sont  propres  à  un  usage  alimentaire 
ou  médical  peuvent  être  mis  par  le  tribunal  à  la  disposition  de 
l'administration ,  pour  être  attribués  aux  établissements  de  bien- 
faisance (art.  5  de  la  loi  du  27  mars  1851,  rapporté  ci-dessas, 
pag.  712,  note  1  ;  —  voir  aussi  l'article  180  du  Code  pénal);  — 
soit  à  la  partie  lésée,  à  titre  de  réparation  du  préjudice  qui  lui  a 
été  fait,  comme  dans  le  cas  de  contrefaçon  lillcraire  ou  artistique 
(Code  pénal,  art.  429),  ou  do  contrefaçon  industrielle  (art.  49  de 
la  loi  du  5  juillet  1844,  sur  les  brevets  d'invention,  cité  ci-dessos, 
pag.  711,  note  2);  —  Ou  bien  enfin  des  cas  dans  lesquels  la  loi 
en  ordonne  la  destruction,  comme  pour  les  écrits  ou  gravures  con- 
traires aux  mœurs,  qui  doivent  être  mis  sons  le  pilon  ;  pour  les  (aux 
poids  ou  fausses  mesures,  qui  doivent  être  brisés  (Gode  pénal,  art 
423,  477)  ;  pour  les  engins  de  chasse  prohibés  (Loi  du  3  mai  1844, 
sur  la  police  de  la  chasse,  art.  IG);  ou  ponr  les  marchandifes 
altérées  on  frelatées,  en  contravention  à  la  loi  du  27  mars  1851 
(ci'dess.,  n**  1548). 

1578.  Le  juge  ne  peut  pas,  &  défaut  des  objets  confiscables,  oa 
par  d*autres  considérations ,  substituer  à  la  confiscation  une  con- 
damnation en  argent  de  la  valeur  de  ces  objets.  11  ny  aurait  id 
qu'une  peine  pécuniaire,  qui  est  bien  loin  de  correspondre  ao  bat 
particulier  de  la  confiscation.  Il  faut ,  pour  que  le  juge  ait  ce  pou- 
voir, un  texte  spécial  qui  le  lui  confère  exceptionnellement.  Noos 
en  avons  un  exemple  dans  Tarticle  16  de  la  lot  du  3  mai  1844, 
sur  la  police  de  la  chasse ^  qui  veut,  si  les  armes,  filets  »  engins 
ou  autres  instruments  de  chasse  n*ont  pas  été  saisis»  que  le  délin* 
quant  soit  condamné  à  les  représenter  ou  à  en  payer  la  valeor, 
suivant  la  fixation  faite  par  le  jugement ,  sans  que  cette  fixation 
poisse  être  au-dessous  de  cinquante  francs. 

1579.  L'amende.  —  Menda  signifie  tache,  défaut,  vice;  emen- 
dare^  faire  disparaître  les  taches,  les  défauts,  les  vices  :  d'où  les 
mots  d'amende,  amendement,  pour  corriger,  correction  ;  et  celai 


n 
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i^ amende  poor  la  peine  pécaaiaire  qai  consiste  en  l'obligation  de 
payer  à  FEtat  une  certaine  scrmme.  Cest  cependant  une  peine  qui 
n*agit  q«e  par  Taffliction  qu'elle  contient,  par  la  crainte  (I*une 
nouvelle  condamnation  semblable;  qnant  à  un  travail  actif  de  ré» 
Torme ,  d'amendement  moral ,  elle  n  en  est  susceptible  en  aucune 
Taçon  (cl-dess.,  n*  1399)  :  ce  qui  n'empêche  pas  qu'elle  en  porte 
le  nom.  Ainsi  se  font  les  langues  ;  ainsi  était  comprise  par  nos  an- 
ciens la  correction  dans  les  peines  (ci-dess.,  n'210). — C'était  tou- 
jours par  suite  de  la  même  idée  qu'on  distinguait  jadis  deux  sortes 
cfamendes,  l'amende  pécuniaire,  et  V amende  honorable  consis- 
tant en  des  rétractations,  abjurations,  demandes  de  pardon  ou 
autres  semblables  déclarations,  qui  devaient  être  faites  par  le  con- 
damné dans  les  termes  fixés  par  l'arrêt,  avec  les  signes  d'humilia* 
tion  et  le  cérémonial  voulus  suivant  le  cas.  D'où  nous  est  restée 
l'expression  faire  amende  honorable ^  encore  usitée  aujourd'hui. 

1580.  L'amende  pécuniaire  est  employée,  en  notre  système  ré- 
pressif, contre  les  crimes  quelquefois,  contre  les  délits  et  contre  les 
contraventions  de  simple  police  très-fréquemment.  Pour  qu'elle 

[misse  être  proportionnée  à  la  fortune  de  chaque  condamné,  notre 
égislateur  n'a  pas  recoaru  à  d'autre  moyen  qu'à  celui  de  les  dé- 
terminer par  un  maximum  et  un  minimum  entre  lesquels  le  juge 
peut  se  mouvoir,  ou  même  quelquefois  par  un/naximum  seule- 
ment, sans  minffitun»  obligatoire.  C'est  ainsi  que  sont  indiquées  le 
plus  souvent  les  amendes  dans  nos  lois  pénales.  L'effet  des  circon- 
stances atténuantes  peut  encore  permettre  de  les  réduire  considé- 
rablement (ci-dess.,  n*  1403).  Cependant  il  existe  dans  notre  légis- 
lation spéciale  certaines  amendes  d'un  chiffre  fixe,  auxquelles  le 
bénéfice  des  circonstances  atténuantes  est  inapplicable  (ci-dess., 
n*  1119),  et  qui,  n'étant  susceptibles  d'aucune  réduction,  sont 
de  la  même  somme  pour  tous. 

1581.  L'amende  en  principe  est  prononcée  au  profit  de  l'Ëtaf , 
et  le  recouvrement  en  est  fait  par  |es  receveurs  de  l'enregistrement. 
Cependant  le  bénéfice  en  est  attribué  souvent  pour  partie,  et 
même  quelquefois  pour  la  totalité,  à  des  communes,  à  des  établis- 
sements publics,  aux  pauvres;  ou  bien  aux  agents  qui  ont  constaté 
le  délit  ou  la  contravention,  qui  en  ont  procuré  la  poursuite;  quel- 
quefois même  à  des-particuIiers.  C'est  alors  un  compte  et  un  revi- 
rement à  faire  par  le  receveur  qui  les  a  encaissées.  Le  but  du  légis- 
lateur dans  ces  diverses  attributions  a  été,  soit  d'établir  une  sorte 
d*harmonie  morale  en  faisant  servir  l'amende  à  quelque  œuvre 
bienfaisante  ou  à  quelque  service  public,  dans  les  lieux  mêmes  où 
le  mal  du  délit  s'est  produit;  soit  de  rendre  l'amende  plus  popu- 
laire en  y  intéressant  plus  de  personnes;  soit  d'exciter  le  zèle  de 
ceux  qui  peuvent  concourir  à  faire  connaître  les  délits  ou  contra- 
ventions et  aies  faire  poursuivre;  soit  enfin,  quant  aux  particu- 
liers, d'en  faire  profiter  ceux  dont  les  intérêts  ont  été  lésés  par  la 
contravention.  —  Il  faut  distinguer  à  cet  égard  la  règle  générale  et 
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la  règk  particulière  établie  par  certaines  lois  spécialuB.  La  règle 
générale  varie,  ainsi  que  nons  anrons  à  le  dire  bientôt,  snivant 
qu'il  s'agit  d'amendes  en  matière  criminelle,  correctioonelle  oo 
de  police.  C'est  celle  qui  doit  être  suivie  toutes  les  fois  que  la  loi 
particulière  n*y  a  pas  aérogé  (1). 

lo8i.  Bien  que  le  Gode  pénal  ait  réutri  quelquefois  dans  bb 
même  article,  sous  une  même  disposition,  les  araendea  aveclei 
restitutions  on  réparations  dues  à  la  partie  civile,  et  avec  les  firiit 
de  justice  dus  soit  à  la  partie  civile  soit  à  l'État  (2) ,  il  ne  iaat 


(1)  Parmi  lei  oonbreotei  loit  ipéeialef  oo  règlcmcnU ,  ii«ds  cHêraaê  i 
—  Loi  du  1 3  fractiiïor  an  V,  relative  à  Vexploitaiion ,  à  la  /abricaiian  ei  à  U  Mate  Jet 
poudres  et  talpitret.  •  Art.  27  (reprodoit  par  la  Toi  du  25  pfutîÀaé  an  Xlti).  Le  tien  ét% 
«Briendet  appartieBdra  m  âénmteiateur.  «  —  f^ttété  ém  f  7  pfëirral  ih  IX,  çmi  rmo&ttOe 
Us  ii/entu  faiêtê  mm  wireprémun  de  v^àarr»  tibré»  é$  trtmtpvrêtt  it»  temrtÊ,jmir^ 
nauz,  etc.  •  Ari.  8.  Le  produit  defamendei  appartieodra,  on  tien  à  r«dini«iilii>iM, 
un  tiert  aui  hotpicei  des  lieux ,  el  on  tiers  i  celui  ou  à  cenx  qui  aoront  déooawcrl  cl 
dénoncé  la  fraude ,  et  I  eeuz  qui  Auront  coopéré  à  la  itisie.  •  —  Lof  do  1 S  venlôsp 
M  Xlll ,  e&neemant  (indemnité  à  paftr  par  lr«  eMreprtntmrs  de  tfoUmret  pmkH^aa  K 
mêmmf  erUs,  aux  maitreê  dn  relmh  de  potUê  dmtt  ih  utmphienmt  poM  Uê  «Asmu, 
arL  2  :  moitié  de  l'amende  au  profil  des  maîtres  de  posi€  iatéresêét^  et  wmil6i  a  li 
disposition  de  Tadministration  des  relais.  —  Décret  du  12  décembre  1806,  cmmtmêÊt 
règlement  sur  le  service  du  pilotage.  •  Art.  5^.  Le  montant  des  ameodct  proBonon 
centre  lei  piletes...  acra  versé  dam  la  caisae  des  lAvalides  de  la  raerîae  dis  pert  oà  la 
éélita  et  cootrateotiona  aeronl  en  liée.  •  — «  Décret  de  16  déeemère  1811,  ceaiaatr 
règlement  sur  la  eanstruction ,  la  réparation  et  l'entretien  des  routes ,  art.  107  :  sa  lisn 
des  amendes  pronopcées  pour  dégâts  et  dommages  causés  aoz  plantationa  des  graoén 
roules ,  aux  agents  qui  auront  constaté  te  dommage;  un  tiers  i  la  commûoe  de  liée  é« 
kl  futanlatletf  ;  ef  Tautre  tieft  au  sersiee  det  ponts  et  cbanaaéet.  —  OrdettMaec  es 
9  décembre  1S14 ,  portant  reniement  tur  Us  esfrpia,  art  84  :  le  pvedmt  des  lasiibi 
et  confiscations ,  déduction  faite  des  frais  et  prélèvemenla  aotoriséa ,  moitié  «ai  sa- 

Jdoyés  de  Foctroi,  et  moitié  à  la  commune.  —  Loi  du  3  mai  1844,  smt  Im  poiiu  à 
a  chasse^  art.  10  et  19  :  une  grati  fi  cation ,  préfevée  sur  fe  produit  des  amendes,  est 
accordt^e  aux  gardes  et  gendarmes  rédacteort  des  pMeèt-twfcmz  ;  le  sa^phss,  aai 
conmonea  ser  le  territoire  de«|«sljes  les  iefrwtiooi  oef  été  iinwiiiistii.  —  Lai  di 
13  avril  1850,  relative  à  l'assainissement  dee  togemints  imsalmbres,  art.  14  :  nmmém 
attribuées  en  entier  au  bureau  ou  établissement  de  bienfaisance  de  la  localité  oà  last 
situées  les  habitations  I  raison  desquelles  les  amendes  ont  été'  eoconruet.  —  Lei  es 
27  lÉiert  ISSl ,  temékmt  è  im  réprestioti  phu  êJSeaee  ete  eeritànes  fremdeê  deam  U  ft^ 
des  wmrelumdises,  ari  8  :  les  déw  tien  àm  proMt  dst  aaeades  aux  CMunuas  dM» 
lesquelles  les  délits  ont  été  constatés. 

(2)   Pour  les  amendes  en  matière  criminelle  ou  de  police  correetionuetle^ 
Code  pénal.  >  Art.  52.  L  exécution  des  condamnations  à  Tamende,  aoz  restitniie*^ 
«  aoi  domma^i-inléréfs  et  aoz  frais ,  pewra  être  povrtoivie  par  la  «eie  de  la  ese- 

•  Irain'e  par  corps. 

•  Art.  53.  Lorsque  des  amendes  et  des  frais  sareet  prononoés  an  profit  de  rfat. 
»  si,  après  Texpiration  de  la  peine  affltctive  on  infamante ,  remprisooncmeot  de  cm- 

•  damné,  pour  l'acqoit  de  ces  condamnations  pécuniaires,  a  duré  une  année  complète, 

•  it  ponrrs,  sur  la  prière  acqeiae  par  les  Teies  de  droit,  de  tm  aiisohie  ineolvabililé. 
»  obtenir  sa  liberté  pronsoire.  —  La  derés  ds  remprisonneBMat  sera  rédaile  à  ei 

•  mois  s'il  s'agit  don  délit;  sauf,  dans  tons  les  c«s,  à  reprendre  la  coatrainlt  psr 

•  corps ,  s'il  survient  au  condamné  quelque  moyen  de  solvabilité.  •  (Cet  ar6cle  a  c«r 
modifié  par  les  lois  spéciales  sur  la  contrainte  par  corps ,  dont  nous  allons  pariir 
ei-de«Boes.  ) 

>  ArL  54.  Ko  cas  de  conettrrsuce  de  FaMsads  aftc  Ici  restiUilittM  et  les  daa- 


€MàP.  VU.    MW>IT  HMTlf.  —  AliKNDB.  735 

pas  confoodrc  les  ones  avec  les  autres  ces  condamiiations  pécu- 
niaires» qui  ont  un  caractère  bien  différent  et  qui  doivent  être 
régies  par  de  tout  autres  principes.  L'amende  est  une  peine  et 
demanae  Tapplication  des  règles  du  droit  pénal;  les  restitutions, 
réparations  ou  remboursements  de  frais,  sont  l'objet  d'obligations 
civiles  et  demandent  l'application  des  règles  du  droit  civil.  —  Ceci 
â  sou  importance  pratique ,  quant  à  la  mesure  de  la  culpabilité 
(ci-dess.,  n**'  254,  357,  382,  960  et  autres) ,  quant  à  la  responsa- 
bilité en  raison  des  (ails  d'autrui  (ci-dess.,  n*"'  394  et  40i))|  quant 
au  cumul  (ci-dess.,  n°  1158),  quant  à  la  transaction,  et  quant  à 
plusieurs  autres  points  qui  n'offrent  guère  de  diUGculté. 

1583.  Cependant  cette  séparation  ,  qui  n'a  jamais  été  faite  suf- 
fisamment dans  l'ancienne  jurisprudence ,  n'est  pas  toujours  bien 
nette  et  bien  ferme  encore  dans  notre  jurisprudence  actuelle.  — 
Ainsi ,  des  dispositions  exceptionnelles  de  certaines  lois  spéciales, 
celte  jurisprudence  a  conclu  que  certaines  amendes  unissent  au 
caractère  de  peine  celui  de  réparation  civile.  Telle  est  la  décision 
pour  les  amendes  en  matière  de  douanes,  d'octroi  (ci-dess., 
p.  516,  note  2),  ou  de  contraventions  postales  contre  les  intérêts 
des  maîtres  de  poste  (ci-dess.,  n**  1581 ,  note  1).  —  Ou  bien  la  loi 
elle-même  contient,  au  sujet  de  l'amende,  des  dispositions  excep- 
tionnelles qui  ont  été  amenées  par  cette  sorte  de  confusion  (ci- 
dess.  ,  n*"*  493  et  496  )  :  telle  est  celle  concernant  la  solidarité 
décrétée  par  l'article  55  du  Code  pénal. 

158i.  D'après  cet  article,  tous  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour 
un  même  crime  ou  pour  un  même  délit,  ce  qui  doit  s'entendre  de 
ceux  qui  ont  élé  condamnés  ensemble  comme  complices,  seront 
tenus  solidairement  des  amendes,  de  même  qu'ils  le  sont  des  res- 
titutions, des  dommages- intérêts  et  des  frais.  — La  solidarité 
pour  ces  trois  dernières  obligations  est  entièrement  conforme  aux 
rè<{les  du  droit  civil.  Deux  personnes  associées  pour  emprunter 
ensemble  un  objet  sont  solidaires  de  la  restitution  (  Cod.  Nap. , 
art.  1887),  à  plus  forte  raison  celles  qui  se  sont  associées  pour 
commettre  ensemble  un  délit.  Mais,  rendre  ces  derniers  solidaires 
quant  au  payement  de  l'amende,  pour  un  criminalisle  c'eal  abso- 


•  ma^es-ioléréU  tor  !••  bieoi  iniaffiMOtf  du  coodAané,  cm  dernières  cosd^ottÎQiii 

•  obtiendront  la  préférence. 

•    Art.   55.  Tous  les  individus  condamnéi  pour  un  même  crime  ou  pour  un  même 
«    délit,  leronl  tenus  solidairement  des  amendei,  des  restitutions,  des  dommages-intô- 

•  rets  et  des  frais.  • 

/*aur  le»  amendée  de  simple  police. 
m  ArL  "iOT.  La  conlrainle  par  corps  a  liea  pour  le  paiement  de  l'amende.  —  Nêan- 

•  moins  le  condamn<^  ne  pourra  êlre,  pour  cet  objet,  détenu  plua  de  quinie  jours, 
<  8*il  juatifie  de  son  insolvabilité.  •  (UodiBc  par  lea  lois  spéciales  sur  la  contrainte  par 
corp».) 

•  Art.  46S.  Sn  cas  d'insuffisance  des  biens ,  lee  reatiiulioiis  et  lea  iademiiitéi  dme 

•  À  la  ptrtie  lésée  aoat  fréféréea  à  l'amende.  • 
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Jument  comme  si  on  les  rendait  solidaires  quant  k  la  réclasiofi  oo 
à  Temprisonnement  prononcés  ,  de  telle  sorte  que,  quelques-uns 
8*étant  soustraits  à  ces  peines ,  celui  qui  reste  fût  obligé  de  les 
subir  pour  eux.  Peine  corporelle  ou  peine  d'argent,  dès  qu'il  s*agit 
d*une  peine ,  elle  doit  être  exclusivement  proportionnée  à  la  cd- 
pabilité  de  chacun  et  par  conséquent  personnelle.  Noos  avons  U 
un  mauvais  vestige  des  vices  de  notre  ancienne  jurispradence  cri- 
minelle, recueilli  par  la  Constituante  dans  sa  loi  da  ISjoiikt 
1791  (1)  et  passé  dans  le  Code  pénal  de  1810.  —  Dans  le  désir 
de  restreindre  une  disposition  aussi  contraire  à  la  raison  du  droit 

Eénal ,  on  s*est  demandé  si  la  solidarité  dont  il  est  ici  question  est 
ien  une  véritable  solidarité,  et  notamment  s*il  faudrait  y  appliquer 
les  dispositions  des  articles  du  Code  Napoléon,  1205  sur  la  perie 
de  la  chose,  120B  sur  l'interruption  de  la  prescription?  Noasite 
croyons  pas  possible  de  recourir  sur  ce  point  à  quelque  échappa- 
toire :  Tassimilation  que  fait  Tarticle  55  du  Code  pénal  entre  la 
solidarité  pour  le  payement  des  amendes  et  la  solidarité  pour  les 
restitutions,  le^  dommages- intérêts  et  les  frais,  est  complète;  or 
celle-ci  est  bien  une  vraie  solidarité  (2),  donc  ^  en. est  de  mtee 
de  Tautre. 

Mais  l'article  55  du  Code  pénal  étant  tout  spécial  pour  les 
amendes  en  matière  criminelle  ou  de  police  correctionnelle,  et 
aucune  disposition  semblable  n'étant  reproduite  k  Toccasion  des 
amendes  de  simple  police,  il  faut  en  conclure,  qu*à  Tégard  dece$ 
dernières,  la  solidarité  n*a  plus  lieu  aujourd'hui. 

1585.  Pour  assurer  le  recouvrement  des  amendes  ou  des  frais 
de  justice,  le  trésor  a  un  privilège  (Code  Nap. ,  art.  2098;  loi  du 
5  septembre  1807,  relative  au  mode  de  recouvrement  drs  frais 
de  justice  au  profit  du  trésor  public,  en  matière  crimindit, 
correctionnelle  et  de  police)  \  mais  Tarticle  54  du  Code  péoal 
pour  les  amendes  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  et  Far- 
ticle  468  pour  les  amendes  de  simple  police  ,  ordonnent  formelle- 
ment qu'en  cas  d'insuffisanca  des  biens ,  les  restitutions  et  les  in- 
demnités dues  à  la  partie  lésée  soient  préférées  à  Taniende. 

1 586.  La  loi  pour  assurer  le  recouvrement  des  amendes  donne 
aussi  la  contrainte  par  corps  (art.  52,  53  et  467  du  Code  pénal i; 
les  dispositions  de  ces  deux  derniers  articles,  relatives  à  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps,  ont  été  modifiées,  dans  un  sens  plos 
doux,  par  les  lois  spéciales  intervenues  depuis  (3). 


(1)  Loi  da  19  22  joillet  1791,  relative  à  Vorganieaiion  éTiate  pohee  mmmeipA, 
•  Titre  II,  art.  42.  Les  amendes  de  U  police  correctionnelle  et  de  la  police  iiisiMipali 
seront  solidaires^  entre  les«coaipHce8.  t 

(2)  C'était  ainsi  qoe  Tentendait  Pothikr  :  -  Le  troisième  cas  d'obligalioa  solidaire  <sl 
i  l'égard  de  ceui  qai  ont  concoura  à  an  délit  :  ils  sont  tons  obligés  solidsîrriMfit  à  U 
réparation.  {Trahi  da  obligation»,  partie  2,  chap.  III,  art.  8,  n<>  368.) 

(3)  Loi  dn  17  avril  18SS ,  iw  la  contrainte  par  eorpt.  Titre  V»  dispotili«M  wéâ- 
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1587.  Malgré  ces  garanties  on  moyens  d'exécution ,  il  y  a  en- 
core, soit  par  snite  de  Tinsolvabililé  des  condamnés,  soit  par 
d^antres  causes,  plus  de  la  moitié  des  amendes  prononcées  par  les 
iribunani  qoi  restent  non  payées.  Le  tolal  des  amendes  recou- 
vrées par  les  receveurs  généraux  a  atteint,  d*aprés  nos  statistiques 
criminelles,  les  chiffres  suivants  :  En  1851,  2,141,054  francs; 
en  1852,  2,921,508  francs;  et  en  1853,  3,117,344  francs.  —Le 
nombre  des  personnes  contre  lesquelles  a  été  exercée  la  contrainte 
par  corps  pour  obtenir  le  payement  des  amendes  ou  des  frais  a 
été  :  En  1851 ,  de  5,430;  et  en  1853,  de  8,446.  —  On  peut  voir, 
p^r  les  mêmes  statistiques,  comment,  à  Faide  des  recouvrements 
faits  sur  les  frais  de  justice  et  sur  les  amendes ,  le  total  de  ces 
frais  de  justice  payés  par  les  receveurs  de  Tenregistrement  se  trou- 
verait couvert  et  au  delà,  avec  un  excédant  en  boni  de  1,941,698 
francs  pour  l'année  1853,  si  une  grande  partie  de  ces  amendes 
n* était  attribuée  aux  communes  ou  à  d'autres  qu'à  l'Élat  (I). 

i  a.  ClasnficaUon  dei  peinet  par  rapport  à  Tordre  des  délits. 

1588.  Les  délits  étant  divisés  par  notre  droit  positif  en  trois 
classes,  suivant  leur  ordre  de  gravité  :  les  crimes,  les  délits  de 
police  correctionnelle  et  les  contraventions  de  simple  police,  les 
peines,  à  leur  tour,  se  rangent  suivant  cette  division  tripartite 
correspondante  :  Peines  en  matière  criminelle,  peines  de  police 
correctionnelle,  peines  de  simple  police. — Il  en  est  quelques- 
unes,  en  outre,  qui  sont  communes  entre  ces  diverses  catégories. 


tives  à  la  contrainte  par  corps  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police. 
Noos  ne  rapporterons  ici,  de  ce  titre,  qni  est  toat  à  consulter,  que  l'artide 
soiiranl  : 

•  Art.  35.  Néanmoini,  les  condamnés  qoi  jostifierontde  leur  intolvabililé ,  snivant 
le  mode  prescrit  par  Tarticle  420  do  Code  d*ins(rnction  criminelle ,  seront  mis  en 
liberté  après  avoir  subi  qninse  jonrt  de  contrainte ,  lorsque  l*amende  et  les  autres 
condamnations  pécuniaires  n'excéderont  pas  qninie  francs  ;  un  mois,  lorsqu'elles  s*élè- 
weront  de  qninie  i  cinquante  francs;  deux  mois,  lorsque  l'amende  et  les  antres  con- 
damnations s'élèveront  de  cinquante  h  cent  francs;  et  quatre  mois,  lorsqu'elles  excéde- 
ront cent  francs.  > 

Loi  sur  U  eantrmntepar  corp»  du  13  décembre  184S.  Titre  IV.  Dispositions  rela* 
tives  k  la  contrainte  par  corps  en  matière  criminelle,  correctionnelle  on  de  police. 

■  Art  8  (modifiant  en  quelques  points  le  précédent).  La  durée  de  la  contrainte  par 
corps,  dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  35  de  la  loi  du  17  avril  1832 ,  ne  pourra 
excéder  trois  mois. —  Lorsque  les  condamnations  auront  été  prononcées  an  profit  d'une 
partie  civile  et  qu'elles  seront  inférieures  à  trois  cents  francs,  si  le  débiteur  fait  les  jna- 
tiCcations  prescrites  par  l'article  39  de  la  même  loi,  la  durée  de  l'emprisonnement  sera 
la  même  que  pour  les  condamnations  prononcées  an  profit  de  l'Etat  -~  Lorsque  le 
débiteur  de  l'État  on  de  la  partie  civile  ne  fera  pas  les  justifications  exigées  par  les 
articles  çi-dessus  indiqués  de  la  loi  du  17  avril  1832,  et  par  le  paragraphe  2  de 
l'article  420  dn  Code  ji'instmction  criminelle ,  la  durée  de  remprisonnement  sera  du 
double,  t 

L'article  9  est  relatif  aux  septuagénaires. 

(1)  Siaiistiqmê  ertmtneiU  de  1851,  tableau  CLXV;  de  1852,  Ubleatl  CLX;  et  de 
1853,  tablfsu  GLVIIL 
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1589.  Les  articles  6  à  9  du  Code  pénal  contienDcnt  rénamèra- 
tion  des  peines  en  matière  criminelle  et  celle  des  peines  de  police 
correctionnelle;  tandis  ijue  Tarticle  464  a  fait  celle  des  peines  de 
simple  police  (1).  —  Mais  il  Tant  observer  :  d*abord ,  qoe  cettt 
énumèration  n  est  pas  complète,  la  liste  des  peines  ayant  subi  de- 
puis quelque  modification;  et  ensuite,  que  les  peines  corporeliêi 
et  les  peines  pécuniaires  sont  les  seules,  à  peu  près,  qui  y  figv- 
rent,  la  plupart  des  peines  accessoires  qui  atteigneot  le  condanné 
dans  son  moral  ou  dans  ses  droits  n*y  ayant  pas  été  comprises.  — 
Si  nous  voulons  élre  complet,  nous  arriverons  au  tableau  suivant: 

1590.  Peines  en  matière  erimintHe  :  —  Parmi  les  peines  cor- 
porelles :  la  mort ,  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée ,  Is 
déportation  simple,  les  travauji  forcés  à  perpétuité,  les  Iravsii 
forcés  à  temps,  la  détention,  la  réclusion  ; —<^  parmi  les  peines 
frappant  le  conuamné  dans  son  moral,  le  spectacle  particulier  aai 
accompagne  Texécution  à  mort  en  cas  de  parricide;  —  parmi  mi 

{leines  frappant  le  condamné  dans  ses  droits  :  le  bannissement, 
^incapacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  donation  entre-vi(s  on 
tiar  testament,  la  dégradation  civique,  Finterdiction  légale  de 
'exercice  des  droits  civils  privés  pendant  la  durée  de  certaiaii 
peines;  l'assignation  de  domicile  après  prescription  de  la  peioe. 

1591.  Peines  de  police  correctionnelle:  —  Parmi  les  peinsi 
corporelles ,  Temprisonnement  correctionnel  ;  -*-  parmi  les  peioes 
frappant  le  condamné  dans  son  moral,  la  condamnation  à  faire 
réparation;  — parmi  les  peines  privatives  de  droits  «  rioterdictios 
en  tout  ou  en  partie  de  certains  droits  civiques,  civils  ou  de  fa- 
mille, les  incapacités  particulières  résultant  de  certaines  lois  spé- 
ciales, Tincapacité  d'exercer  à  Tavenir  certaines  professions,  la 
destitution  de  certains  offices  »  le  bannissement  local  on  interdic- 
tion spéciale  de  certains  séjours. 

1592.  Peines  de  simple  police:  — ^  L^emprisonnement  de  sinplf 
police.  —  Il  diffère  du  précédent  principalement  par  la  durée,  qsi 
est  d'un  jour  au  moins  et  de  cinq  jours  au  pins  (art.  465  du  Cm 
pénal,  eité  ci-dess.,  p.  702,  note  1);  tandis  que  remprisonoe- 
ment  correctionnel  est  de  six  jours  au  moins  et  de  cinq  ans  as 
plus  (art.  40,  cité  ci-dess.,  p.  699,  note  1  ). 

(1)  Code  pénal  «  Art.  6.  Let  peine*  «q  vatièra  cHuiiiMlU  mmiI  mi  aOklnM  ^ 
>  ibUmantes  oa  geulement  infamaolei. 

>  Art.  7.  Let  peioes  arfliclives  et  infamaQlef  «ont  :  —  l*'  L«  a«rt;  •—  9*  Imin- 
»  vaoi  forcés  à  perpétuité  ;  —  3»  La  déportAlioa;  -^  4^  hu  iMvtax  forsés  à  Itafi. 

•  —  5*^  La  détention  ;  —  6°  La  réclugioo. 

.  Art.  S.  Le8  peines  infamantei  soni:  —  1»  Le  IwiipiMeaMnl  ;  «-  t«  la  ééyiJs- 

•  itôn  civique. 

■  Art.  9.  Les  peines  en  matière  oorreetionnelle  aoat  ;  —  !•  liVaiiHiagtiMMiiinH 

•  temps  dans  un  tieu  de  correction  ;  —  2»  L'interdiction  à  temps  de  rirrtamf  dfvH 

•  civiques,  civils  ou  de  famille  ;  —  3"  L'amende. 

»  Art.  464.  Les  peines  de  police  sont  :  —  V^  V^^^tinnBUMmwùt    «*•  f*  L*a 
a  —  Kt  là  conUscation  de  certains  objets  saisis.  • 


CH.  VII.    DBOIT  P08ITIP.  — PKIHES  CRIM. ,  CORR. ,  DE  8UIPLK  POLICE.    739 

1 593.  Peines  communes  aux  matières  criminelles  et  aux  ma- 
tières  de  police  correctionnelle  :  —  Parmi  les  peines  frappant  le 
condamné  dans  son  moral ,  la  publicité  donnée  par  affiches  ou 
autrement  aux  arrêts  ou  jugements  de  condamnatioii  ;  —  parmi 
les  peines  frappant  le  condamné  dans  seadroits,  la  surveillance  de 
la  haute  pojice. 

1594.  Peines  communes  aux  matières  criminelles,  correction'- 
nelles  ou  de  simple  police  :  —  La  confiscation  spéciale  et  ]*a<* 
mende. 

L'amende  de  simple  police  diifére  des  amendes  en  matière  cri- 
minelle ou  en  matière  de  police  correctionnelle»  principalement 
par  la  quotité,  dont  le  minimum  est  de  un  franc  (on  ne  condamne  ' 
pas  à  moins  de  un  franc  d'amende),  et  le  maximum  de  quinze 
francs;  tandis  que  les  autres  amendes  sont  de  seite  francs  et  au* 
dessus»  sans  autre  limite  supérieure  que  celle  marquée  par  chaque 
texte  pour  la  punition  de  chaque  crime  ou  de  chaque  délit.  —  Ces 
amendes  diffèrent,  en  outre,  entre  elles  par  Tallocation  différeule 
qui  en  est  faite.  Le  système  actuel  est  celuî*ci  :  1*  les  amendes  en 
matière  criminelle  sont  attribuées  en  totalité  à  TÉtat  ;  3"  les  amen- 
des de  police  correctionnelle,  déduction  faite  des  frais  de  justice, 
forment  un  fonds  commun  pour  le  département ,  applicable  pour 
UB  tiers  au  service  des  enfants  trouvés ,  et  pour  les  deux  tiers  res- 
tant» aux  dépenses  des  communes  qui  éprouvent  le  plus  de  besoins, 
diaprés  la  répartition  faite  par  las  préfets  et  soumise  à  Tapproba* 
tioii  du  ministre  de  Tintérieur  (I  )  ;  3""  enfin  les  amendes  de  simple 
police  sont  appliquées  au  profit  de  la  commune  où  la  contravention 
a  été  commise  (2). 

11  peut  se  faire  que  par  suite  du  bénéfice  des  circonstances  atté- 
nuantes Tamende  prononcée  pour  les  délits  de  police  correc- 
tionnelle s'abaisse,  quant  à  la  quotité,  jusqu'au  tan  d'une 
amende  de  aimple  police ,  c'est-à-dire  au-dessous  de  seize  francs 
(Cod.  pén.,  art.  463)  :  elle  ne  cessera  pas  pour  cela  d'être 
traitée,  quant  à  l'attribution  qui  doit  en  être  faite  au  fonds  com- 
mun du  département,  comme  amende  de  police  correctionnelle,  et 
non  comme  amende  pour  contravention  de  simple  police  attribuée 
à  la  commune. 


(1)  OrrfonniSM  4tt  SO  éêteahn  1S9S,  rtMve  tm  ret^m^nmmi  d$t  ûmeitêeê  de 
p0ii€9  €ûrr$etimmlk  $t  4e  simpk  p0iic9,  ei  h  im  répwtUhn  ém  prêémt  4ê  ea  mtmén, 
art.  5  e(  6.  —  Les  dispotitioos  de  retle  ordoDDUiee,  stbfUtaéeg  à  ceik*  da  décret  du 
17  mai  1809,  le  tronvent  confirmées  par  la  loi  do  18  juillet  1837,  art.  31,  j  12. 

(9)  Codepénai.  «  Art.  -ISO.  Les  amendes  poar  contravention  pourront  être  pro- 

•  Doncées  depuis  on  franc  jnsqn'à  qoinse  francs  ioclasitemeol ,  seloa  Im  distisHHMis 
«  elcIaiSM  ci -«près  spécifiées,  et  teroot  appliquées  an  profit  àê  h  coomiaiM  SÙ  la 

•  cootratCDiioii  aura  élé  commise.  • 
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§  3.  Clawificatioa  deê  peinet  pur  rapport  ao  lien  qui  unit  rexialeace  des  oaci  à  cdt 

été  aotrei. 

1595.  Les  peines  se  divisent,  sous  ce  rapport,  en  peines pm- 
cipales  et  peines  accessoires.  —  Les  peines  principales  sont  cdla 
qui  ont  une  existence  par  elles-mêmes  ,  et  qui  fonctionnent  à  ce 
titre  comme  instrument  direct  de  pénalité.  Les  peines  accessoi- 
res ,  celles  qui  ne  sont  employées  que  comme  suite,  comme  consé- 
quence d*une  autre  peine,  &  laquelle  elles  se  rattachent.  —  Enfin 
il  en  est  quelques-unes  qui  fonctionnent  en  cette  double  qualité  : 
ordinairement  comme  peines  accessoires,  mais  quelquefois  cepen- 
dant comme  peines  principales. 

1596.  11  ne  faut  pas  confondre  avec  cette  hypothèse  de  peines 
principales  et  de  peines  accessoires,  celle  des  peines  addiiionmées: 
par  exemple  lorsque  la  loi  dit  qne  tel  délit  sera  puni  de  tant  d*eiii- 

Iirisonnement  et  de  tant  d'amende;  ni  celle  des  peinesa/Z^nur/iref, 
orsque  la  loi  dit  que  tel  délit  sera  puni  de  tant  d'emprisonnement 
ou  de  tant  d'amende.  Il  y  a  là  deux  peines  principales,  dont  le  lé- 
gislateur impose  au  juge  Taddition  dans  le  premier  cas,  et  entre 
lesquelles  il  lui  laisse  le  choix  dans  le  second  ;  aucune  d'elles  n'est 
l'accessoire  de  l'autre. 

1597.  A  l'égard  des  peines  accessoires,  il  est  des  cas  où  elles 
se  produisent  par  l'effet  même  de  la  loi  (ipso  jure) ,  sans  que  le 
juge  ait  à  les  prononcer.  —  Il  en  est  d'autres  où  elles  sont  obliga^ 
toires,  la  loi  les  ayant  ordonnées  impérativement;  mais  il  faut  qne 
le  juge  les  prononce,  surtout  lorsqu'elles  comportent  qnelqoe 
acte  matériel  d'exécution  à  faire,  di  le  juge  ne  les  prononce 
pas ,  il  manque  à  la  loi.  —  Il  en  est  d'autres  enfin  où  elles  sont 
facultatives  :  c'est  an  juge  à  apprécier  si  elles  doivent  ou  si  elles 
ne  doivent  pas  être  prononcées. 

1598.  Peines  principales  :  —  La  mort,  les  diverses  peines  pri- 
vatives de  liberté,  le  bannissement,  et  l'amende. 

1599.  Peines  accessoires  :  — Dans  cette  classe  figurent  en 
premier  les  peines  qui  frappent  le  condamné  dans  son  moral ,  sa- 
voir :  le  spectacle  particulier,  accessoire  forcé  de  la  peine  de 
mort  pour  crime  de  parricide  (C.  pén.,  art.  13);  et  la  publicité 
donnée  par  affiches  ou  autrement  à  l'arrêt  ou  jugement  de  con- 
damnation :  accâsoire  obligé  de  toute  condamnation  à  une  peine 
criminelle  (C.  pén.,  art.  36);  accessoire  tantôt  obligé,  tantôt  b- 
cultatif ,  de  certaines  condamnations  eu  matière  de  police  correc- 
tionnelle (ci-dess.,  n""  1547). 

En  second  lieu ,  la  plupart  des  peines  qui  frappent  le  condaauii 
dans  ses  droits,  savoir  : 

1600.  La  privation  du  droit  de  disposer  de  ses  biens,  en  tonton 
en  partie,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament,  on  de 
recevoir  à  ce  titre,  si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments  :  accessoire  de 
plein  droit  (ipso  jure)  des  peines  perpétuelles  »  déportation  dam 
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one  enceinte  fortifiée ,  déportation  simple  et  travaux  forcés  à  per- 
pétuité (loi  da  31  mai  1854 ,  article  3,  ci-dess.,  p.  715,  note  2). 
—  Nous  croyons  qae  Tesprit  de  la  loi  a  été  de  comprendre  aussi 
sous  cette  qualification  de  peines  perpétuelles,  en  ce  qui  concerne 
Tincapacité  dont  il  s*agit  ici ,  la  peine  de  mort.  Il  est  inatile  d*in- 
sister  pour  faire  voir  en  quoi  la  question  a  son  importance  prati- 
que, soit  dans  le  cas  d'exécution  de  la  peine,  soit  dans  le  cas  da 
non-exécution,  si  le  condamné  était  parvenu  à  s*évader.  —  Notez 

51  ue,  dans  tous  ces  cas,  la  loi  de  1854  donne  au  gouvernement  la 
acuité  de  relever  le  condamné,  en  tout  ou  en  partie,  de  ces  inca- 
pacités (art«  4  de  la  loi  citée  ci-dess.,  p.  715,  note  2). 

1601.  L*interdiction  légale,  accessoire  de  plein  droit  (tpso 
jure)  :  V  des  peines  perpétuelles,  la  déportation  dans  une  encemte 
fortifiée,  la  déportation  simple,  les  travaux  forcés  à  perpétuité 
(art.  2  delà  loi  du  31  mai  1854,  abrogative  delà  mort  civile,  cité 
ci-dess.,  p.  715,  note  2);  en  y  comprenant  aussi,  suivant  Fes- 
prit  de  cette  loi,  la  peine  de  mort,  ce  qui  aurait  son  importance 
pratique  dans  le  cas  où  le  condamné  serait  parvenu  à  se  soustraire 
à  l'exécution  ;  —  2^  des  peines  temporaires  des  travaux  forcés  à 
temps,  de  la  détention  et  delà  réclusion  (C.  pén.,  art.  29,  cité  ci- 
dess.,  p.  718,  note 2). —  Notez  que  le  gouvernement,  soit  parla 
loi  du  âO  mai  1854,  sur  l'exécution  des  travaux  forcis ,  arti- 
cle 12,  soit  par  la  disposition  générale  de  la  loi  du  31  mai  1854, 
abrogative  de  la  mort  civile,  article  4,  est  autorisé  à  accorder  au 
condamné  Fexercice,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  des  droits 
civils  dont  il  a  été  privé  par  son  état  d'interdiction  légale  ;  mais 
seulement  dans  le  lieu  d'exécution  de  la  peine ,  ce  qui  a  été  dit  en 
prévision  de  l'existence  coloniale,  et  avec  cette  réserve  que  les 
actes  faits  par  le  condamné  dans  ce  lieu  ne  peuvent  engager  les 
biens  qu'il  possédait  au  jour  de  sa  condamnation,  ou  oui  lui^sont 
échus  à  titre  gratuit  depuis  cette  époque  (voir  le  texte  ae  ces*arti- 
cles,  ci-dess.,  p.  691  et  715,  en  note).  —  Les  dispositions  ana- 
logues, mais  transitoires,  plus  favorables  sur  certains  points,  et 
sur  d'autres  moins  favorables ,  que  contenait  à  cet  égard  l'article  3 
de  la  loi  du  8  juin  1850,  sur  la  déportation  (voir  cet  article,  ci- 
dess.,  p  687,  en  noie),  sont  remplacées,  pour  l'avenir,  par  cette 
règle  générale. 

1602.  L'interdiction,  en  tout  ou  en  partie,  de  l'exercice  de  cer- 
tains droits  civiques,  civils  et  de  famille;  les  incapacités  parti- 
culières résultant  de  certaines  lois  spéciales  ;  l'incapacité  d  exer- 
cer à  Favenir  certaines  professions;  la  destitution  de  certains 
offices;  les  interdictions  spéciales  de  certains  séjours  ou  assigna- 
tions spéciales  de  domicile  par  le  gouvernement,  sont  toutes  aussi 
des  peines  accessoires ,  dont  les  unes  se  produisent  de  plein  droit 
(ipso  jure) ,  dont  les  antres  ont  besoin  d'être  prononcées  par  le 
juge,  et  sont  tantôt  obligatoires,  tantôt  facultatives,  suivant  le  texte 
de  loi  qui  s'y  applique. 
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1603.  Il  en  ett  de  même  de  h  cônflscatian  spéeliile,  peine  ac- 
cessoire qui  esta  prononcer  par  le  juge,  soit  obligatoirement,  soft 
facultativement,  suivant  Id  texte  de  loi  qui  la  décrète.  Quand  elle 
a  lieu,  en  cas  d^acquillement  ou  en  cas  de  délinquant  inconno, 
elle  ne  fonctionne  plus  comme  peine  (ct-dess.,  n*  1576)  ;  et  dans 
les  antres  cas  elle  est  toujours  l'accessoire  d*ane  condamnation 
principale. 

J604.  Peines  qui  fonctionnent  ùrdinairement  comme  peines 
acceuêeiren,  et  quelquefoin  cependtmt  comme  peines  principales: 
—  La  dégradation  civi([|ue  et  la  surveillance  de  la  haute  police. 

]  605.  La  dégradation  civique  est  Taccessoire  de  plein  droit  {ipsù 
jure)  de  toute  condamnation  à  une  peine  criminelle  :  «oit  des  peines 
perpétuelles,  en  vertu  de  la  loi  du  31  mai  1854,  art.  3  (nous  croyom 

Ju*tl  a  été  dans  Tesprit  de  cette  loi  de  comprendre  sous  cette  quali- 
cation  la  peine  de  mort,  ce  qui  aurait  son  importance  pratiqne 
pour  le  condamné  qui  serait  parvenu  à  se  soustraire  à  rexècntion); 
soit  des  peines  temporaires,  en  vertu  de  Tarticle  S8  dli  Code  pé- 
nal (1).  —  Notes  que  le  gouvernement,  quand  il  8*agit  de  la  peins 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  est  autorisé  par  Parti- 
oie  12  de  la  loi  du  30  mai  1854,  sur  Texécution  de  ces  peines,  à 
accorder  aux  libérés,  dans  la  colonie,  Tcxerclcc  de  quelques-uns 
des  droits  dont  ils  sont  privés  par  la  dégradation  civique,  savoir: 
de  ceux  mentionnés  au  troisième  et  au  quatrième  paragraphe  de 
l'article  34  du  Gode  pénal,  relatif  aux  eUets  de  celte  dégradation 
(voirie  texte  de  l'article  12 de  la  loi  de  1854,  ci-dessus,  page 691, 
en  note;  et  celui  de  l'article  34  du  Code  pénal,  page  716,  note  I). 
1606.  Indépendamment  de  cet  usage  ordinaire  et  accessoire,  h 
dégradation  civique  est  employée  encore  quelquefois,  en  qualité  dt 
peine  principale,  contre  certains  crimes  (2).-*Mais  comme  il  s'agit 
là  d'une  affliction  fort  inégalement  sentie,  suivant  la  situation  ties 
personnes,  qui  même  pour  quelques-unes  pourrait  être  complète- 
ment illusoire,  la  loi  de  révision  de  1833  a  voulu  qu'elle  fût  cor- 
roborée  par  l'addition  d'une  peine  d'emprisonnement  qui,  suifaal 
le  cas  ,  peut  ou  doit  être  prononcée  par  le  juge  (3). 


•  de  ta  I 


Code  pitMl  •  Art.  28.  La  condamnilion  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  1 

i  détention ,  de  la  féclaiîon  oa  du  bannissement ,  emportera  la  dégradalioc  civi- 

■  qvt>  La  dégradation  civique  sera  encourue  du  jour  où  la  eendanDuation  oeru  éenam 

■  irrér^alila ,  «t,  eq  caa  de  cMidiaq^inn  par  eoAlnaiaea,  fia  Jour  d«  l*M^ttuUnn  f« 
-  effigie.  • 

(9)  Cas  d*appIication  de  la  dégradation  civique  comme  peine  priocip^le ,  d#«s  If 
Code  pénal,  art.  111,  114,  119,  121,  122,  126.127,  130,  143.  ia7,  177, 
J79,  ISS,  §28,  863,  362,  366. 

(8)  C94$  péM0L  «Art  83  (d'aprài  1»  loi  de  18S9).  ToutM  Im  fnte  qM  ia  ilégrad»- 

•  tion  civique  sera  propoocée  eomme  peine  -principale ,  elle  pourra  être  acousapageet 

•  d'un  emprisonnement  dont  la  durée,  fixée  par  Tarrél  de  condamnation,  aneéiest 

•  pas  cinq  ani.  —  Si  le  coupable  est  un  étranger  ou  uu  Français  ayant  perdu  fi  ^^ 

•  lilé  de  citoyen ,  la  peine  de  remprisonneroent  devra  toujoura  être  preaMeéii  • 
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L*appltcatioii  de  la  dégradation  civique  comme  peine  principale 
se  présente  rarement  dans  notre  pratique  criminelle.  Dans  les  qua- 
rante-deux années  depuis  la  mise  à  exécution  du  Code  pénal,  de 
1810  juaqu  à  1853  (1811  à  1853),  il  n*y  a  eu  en  lent  que  53  Sfem* 
blables  condamnations.  Encore  la  majeure  partie  se  rapporle*t*eUe 
aux  années  antérieares  à  182G.  Depuis  1826,  la  moyenne  n'a  pas 
été  d*nne  par  an.  Les  derniers  chitlres  sont  :  en  1851 ,  0;  en  1652, 
1;  et  en  1853,  2. 

1607.  La  surveillance  de  la  haute  police  est  Taccessoirede  plein 
droit  (ip$ojure)  de  toute  peine  criminelle  temporaire.  Le  législa- 
teur, frappé  sans  doute  de  Tidée  de  pprpéluité,  n  en  a  rien  oit  en 
ce  qui  concerne  les  peines  perpétuelles  de  la  déportation  dans  une 
enceinte  fortifiée,  de  la  déportation  simple,  ou  des  travaux  forcés  à 
perpétuité;  mais  c'est  évidemment  une  lacune,  car  Teffet  d'une 
grâce  pourrait  mettre  fin  à  cet  peines  perpétneilesi  et  replacer  le 
libéré  dans  la  société.  —  La  surveillance  est  l'accessoire  obligé, 
qui  doiê  être  prononcé  par  le  juge,  de  toute  condamnation  pour 
crimes  ou  délits  intéressant  U  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de 
l'Etat.  —  Enfin ,  hors  de  ces  cas ,  il  faut  une  disposition  particu*- 
lière  de  la  loi  pour  que  le  juge  puisse  la  prononcer  (1).  Ces  cas 
sont  encore  en  grand  nombre  dans  le  Code  pénal.  La  prononciation 
de  la  mise  en  surveillance  est  obligatoire  ou  faonltative  pour  le 
juge ,  soivant  le  texte  qu'il  s'agit  d'appliquer  (2). 

1608.  On  peut  dire  que  la  surveillance  de  la  haute  police 
fonetionne  aussi  comme  peine  principale ,  parce  qu'il  est  quelques 
cas,  rares  il  est  vrai,  dans  lesquels  le  Code  pénal,  tout  en  dispen*- 
sanî  le  condamné,  à  raison  de  quelque  excuse  on  à  raison  de  son 
âge ,  de  l'application  de  toute  autre  peine ,  ordonne  cependant  ou 
permet  qu'il  soit  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  (3). 


(1)  Code  pénal.  «Art.  47.  Les  coapahles.  condamnés  aux  trataox  forcéià  leoips, 

•  k  la  détention  et  à  la  réclniion,  leronl,  de  plein  droit,  aprèi  qa'ili  auront  subi  leur 

•  peint ,  et  pendant  toata  la  fie ,  loos  la  snrveillaoce  dt  la  haute  police. 

•  Art,  48.  Les  coupable!,  condamnée  ao  bannissement,  seront,  de  plein  droit, 

•  sons  )•  même  surveillance,  pendant  on  temps  égal  è  la  durée  de  Ja  peine  qu'ils  enroQt 

•  aobie. 

•  Art.  49.  Devront  ^tre  renvoyés  sons  la  m^me  surveillance  cenx  qui  auront  été 

•  condamnés  poor  crimes  ou  délils  qui  inléressettl  la  s&reté  intérieure  ou  eatérieuM  de 
.  l'Blat. 

•  4ri.  50.  Morales  cas  déterminés  par  les  articles  précédents,  les  condamnés  ne 
«   seront  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  de  TKtat  que  dans  le  cas  où  une 

•  disposition  particulière  de  la  loi  l'aura  permis.  > 

(S)  Cas  dans  lesquels  le  Code  pénal  ordonne  par  une  disposition  particulière,  soit 
obligatoirement,  soit  facnltalivemeot  poor  le  juge,  la  mise  en  surveillance  do  eon- 
damné  :  art.  58,  67,  931,  246,  383,  808,  300,  815,  817,  320,  335,  943,  388, 
400,  401,  416,  419,  420-3»,  421,  444,  452,  463. 

(3)  Voir  les  articles  100,  108,  138,  144,  313  et  371  du  Code  pénal. 
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S  4.  Classificttion  dei  peines  par  rapport  à  refTe t  à  prodnire  cor  le  coDduBoé 
on  inr  le  public. 

1609.  Les  peines  sont  divisées  sous  ce  rapport ,  par  notre  droit 
positif,  en  feines  afflictives,  infamantes,  ou  eorreciianneUes  ;  h 
première  de  ces  qualités  entraînant  toujours  avec  elle  la  seconde 
{peines  afflictives  et  infamantes)  ^  laquelle  peut  cependant  exister 
séparément  (peines  infamantes  seulement). 

C'est  là  un  mauvais  héritage  de  Tanciennc  jurisprudence  crimi- 
nelle, que  la  Constituante  n*a  pas  eu  le  soin  de  répudier  et  qai 
s'est  transmis  comme  une  division  principale  des  peines,  jusque 
dans  notre  Code  pénal  de  1810  (art.  6  à  9,  ci-dess. ,  p.  738,  notel). 
—  Les  deux  premières ,  c'est-à-dire  les  peines  afflictives  et  infa- 
mantes on  les  peines  infamantes  seulement ,  étaient  affectées  au 
•jrand  criminel;  les  troisièmes ,  c'est-à-dire  les  peines  correction- 
nelles ,  au  petit  criminel  (ci-dess. ,  n"  767  et  suiv.)  ;  et  c*est  encore 
avec  cette  destination  que  la  classification  a  passé  dans  notre  Code. 
La  distinction  était  basée  sur  cette  idée,  que  pour  les  grands  cri- 
mes il  n'y  avait  qu'à  affliger,  qu'à  faire  souffrir  le  conpable 
{peines  afflictives)  et  à  le  flétrir  {peines  infamantes)  ;  tandis  que 
pour  les  délits  inférieurs,  on  se  proposait  seulement  de  le  corriger 
(ci-dess.,  n**  667  et  suiv.). 

1610.  Si  donc  nous  cherchons  une  définition  des  peines  afflic- 
tives ,  définition  dont  on  a  perdu  la  trace  faute  de  se  reporter  à  ces 
souvenirs  historiques,  et  qu'on  ne  formule  plus  que  d'une  manière 
inexacte,  nous  dirons  que  les  peines  afflictives  sont  celles  qni  sont 
infligées  au  condamné  dans  le  but  de  l'affliger,  de  le  faire  sooffrir; 
tandis  que  les  peines  correctionnelles  sont  celles  qui  lui  sont  in- 
fligées dans  le  but  de  le  corriger.  Et  voilà  comment  on  en  est  vena 
à  qualifier  à' afflictives  la  détention ,  la  réclusion ,  et  de  correc- 
tionnelle l'emprisonnement ,  quoique  les  unes  et  les  autres  ne 
soient  que  des  peines  privatives  de  liberté. 

1611.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  les  idées  si  souvent 
reproduites  dans  cet  ouvrage,  que  toute  peine  doit  être  à  la  fois 
affliclive  et  correctionnelle ,  dans  la  proportion  exigée  ponr  chaque 
délit;  que  souvent  ce  sont  les  coupables  des  crimes  graves  qui 
sont  le  plus  susceptibles  d'être  corrigés;  qu'il  n'y  a  qu*nne  seule 
peine  exclusivement  afflictive ,  sans  qu'il  soit  possible  d*y  songer 
à  la  correction,  la  peine  de  mort,  laquelle  doit  disparaître  da 
système  répressif  rationnel;  et  qu'enfin  vouloir  séparer  ces 
deux  qualités ,  de  telle  sorte  qu'il  y  aurait  des  peines  qui  n'auraieot 
que  celle-ci  et  d'autres  qui  n'auraient  que  celle-là,  c'est  un  contre- 
sens en  droit  pénal. 

1612.  Quant  aux  peines  infamantes  {in  privatif,  et  fama^  re- 
nommée), ce  sont  celles  par  lesquelles,  à  proprement  parler,  ir 
législateur  a  la  prétention  d'infliger  au  condamné  la  perte  d'une 
bonne  leisompiée  ,    '  note  d'iufamie,  perte  de  bonne janu'  et  rr- 
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nommée  ^ ,  comme  disaient  nos  anciens.  Telle  était,  en  effet ,  la 
jurisprudence  criminelle  jadis,  suivant  une  longue  tradition,  venue 
(ie  la  législation  et  des  coutumes  romaines ,  consacrée  par  les 
mœurs  et  par  le  droit.  En  droit,  ce  n'était  pas  au  crime,  c'était 
au  genre  de  peine  prononcée  par  la  sentence,  souvent  même  an 
mode  d'exécution  de  cette  peine ,  qu  était  attachée  rinfamie.  Ainsi, 
par  la  hart,  la  mort  était  inramante,  parle  glaive  elle  ne  Tétait 
pas;  en  public,  par  la  main  du  bourreau,  le  fouet  était  infamant, 
sous  la  custode,  par  la  main  du  geôlier  ou  du  questionnaire,  il 
ne  Tétait  pas.  Cette  infamie  emportait,  avant  tout,  une  idée  de 
rléshonneur,  détache  morale,  qui  s'étendait  même,  d'après  la 
coutume  universelle,  jusque  sur  la  famille  du  condamné. 

1613.  Mais  la  renommée,  la  réputation  bonne  ou  mauvaise, 
n'est  que  Tœuvre  de  Topinion  ;  or  Topinion  est  un  fait  qui  échappe 
au  pouvoir  du  législateur  et  du  juge.  Généreuse  ou  impitoyable , 
juste  ou  injuste,  pour  ainsi  dire  au  hasard,  dans  tous  les  cas  pas- 
sionnée, versatile,  facile  à  surprendre,  elle  obéit  à  des  courants 
divers,  et  il  lui  faut  un  temps  d'oscillations  épuisé  pour  se  bien 
fiïer.  Ce  qui  a  pu  se  produire  jadis  est  même  détruit  aujourd'hui , 
et  les^courants  ont  changé.  Comment  lui  commauder  par  arrêt?  La 
loi  qualifie  d'infamantes  les  peines  de  la  déportation  ou  de  la  àé^ 
tention  appliquées  à  un  condamné  politique,  et  de  non  infamante 
la  peine  d  emprisonnement  appliquée  à  un  escroc,  à  un  filou  de 
profession  :  qu'en  dira  Topinion?  Et  puisque  c'est  puérilité  ou  en 
d'autres  termes  jeu  d'enfant,  que  la  prétention  d'un  acte  qu'.onest 
impuissant  à  produire,  nous  dirons  que  la  loi  pénale  est  puérile 
qui  prétend  faire  telle  peine  infamante  et  telle  autre  non  infamante. 
1G14.  Mais  s'il  est  vrai  que  cette  qualification  des  peines  ne  soit 
qu*un  mot,  sans  réalité  dont  la  loi  puisse  être  maîtresse,  il  y  a 
cependant  un  autre  côté  par  lequel  le  législateur  reprend  son  em- 
pire :  c'est  celui  des  pertes  ou  des  déchéances  de  droits  qu'il  attache 
à  Tinfamie  légale  par  lui  décrétée.  Ainsi ,  dans  la  législation  ro« 
maine,  suivant  les  degrés  de  la  note  d'infamie,  les  incapacités 
étaient  plus  ou  moins  nombreuses;  ainsi,  dans  notre  ancienne 
jurisprudence  criminelle,  outre  le  déshonneur,  la  tache  morale, 
qui  ne  relèvent  que  de  Topinion ,  les  peines  infamantes  emportaient 
contre  celui  qui  en  était  frappé  certains  effets  de  droit  bien  réels, 
la  mort  civile  ou  un  ensemble  de  déchéances,  telles  que  la  dégra- 
dation de  noblesse,  l'incapacité  de  posséder  aucun  office,  charge 
publique  ou  bénéfice,  ou  d'ôtre  ouï  en  témoignage.  Ainsi ,  encore 
aujourd'hui,  si  Ton  peut  dire  dans  un  sens  ayant  quelque  réalité, 
que  toutes  les  peines  en  matière  criminelle  sont  infamantes,  c'est 
uniquement  en  ce  sens  que  toutes  emportent  la  dégradation  civi- 
que. Même  dans  ce  sens,  les  mots  répondent  bien  mal  à  Tidée; 
la  véritable  qualification  est  celle  de  peines  privatives  de  droits: 
or,  du  plus  au  moins,  il  en  existe  de  cette  qualité  tant  contre  les 
Cl  inies  que  contre  les  délits. 
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1615.  £n  Bomme,  leg  eiTeti  eiieniieU  à  prodvin  par  la  pAat- 
lilé  sont  :  lur  la  publie  l'eienipla,  sur  la  condamné  rafflictiun 
ot  la  correction.  Ces  trois  qualités,  etemplaires,  afBiclives, 
correctionnelles,  doivent  se  trouver  en  toutes  les  peines,  dans  la 
proportion  voulue  pour  cha€|ua  délit.  Les  vieilles  qualifications  eo 
désaccord  avec  ces  vérités  Ibndanientales  doivent  disparaître  s 
mesure  des  progrès  du  droit  pénal.  Heureusement,  nona  sonume» 
autorisés  à  n'y  voir  que  des  termes  vicieux,  qu*il  nous  est  permis  rfe 
rectiGer  quant  aux  pensées ,  et  sans  influence  pratique  dans  l'sp- 
plicallon. 

jl  5.  ClftwiflcAUon  Aeê  peines  fooi  le  rapport  de  U  dm-ée. 

1616.  Les  seules  peines  susceptibles  d'une  mesura  da  dorée, 
parmi  celles  employées  aujourd'hui  en  notre  droit  poailif,  soat 
les  peines  privatives  de  liberté  et  les  peines  privativaa  da  droit». 
Parmi  elles  il  en  est  qui  Bonipety^étuelles,  d'autres  tempatmim, 
et  quelques-unes  qui  fonctionnent  tantôt  comme  perpéluelles  et 
tantôt  comme  temporaires. 

1617.  Les  peines  perpétuelles  sontrelles  bonnes  à  élra  admise* 
dans  le  système  répressif  rationnel?  Destructives  de  tout  espoir, 
ne  réalisent^ellea  pas,  dans  la  pénalité,  rinscriplioii  d«  l'enfer  de 
Dante  : 

•  Lfticlat*  ogni  iperftoia,  toi  eli'  eotrate  !  • 

et  par  cette  désespérance  ne  sont*elles  pas  destruotivea  aussi  de» 
chances  d'amendement  ?  S'il  s'agit  de  peines  perpétuelles  irrémia- 
sibles,  oui  ;  mais  s*il  s*agit  de  peines  perpétuelles  qu'un  mo^eo 
reconnu  par  la  loi  pénale  puisse  faire  cesser,  et  dont  la  rémlssies 
puisse  toujours  être  entrevue  par  le  condamné ,  non.  l«a  Cooati* 
tuante,  qui  n*avait  pas  admis  le  droit  de  grAce  en  matière  crini- 
nelle^  avait  repoussé  de  son  Code  pénal  de  1791  les  pelnea  perpé- 
tuelles; le  Code  pénal  de  1810  les  a  rétablies.  Elles  fournissent  des 
échelons  utiles  au  sommet  de  la  pénalité  pouo  la  gradoatiiNi 
suprême  des  châtiments;  surtout  dans  les  législations  dont  la  peisc 
de  mort  serait  eiolue. 

1618.  Sont  perpéiuetteê  :  — Parmi  les  peines  privatives  it 
liberté  :  la  déportation  dana  nne  enceinte  fortifiée,  la  dèportatioa 
simple,  les  travaux  forcés  à  perpétuité;  •-  parmi  les  peinea  pri- 
vatives de  droits  :  l'incapacité  da  disposer  ou  de  recevoir  par  doea- 
lion  entre-vifs  ou  par  testament ,  la  dégradation  civique. 

1618.  Sont  iempareire$  :  **  Parmi  les  peines  privatives  et 
liberté  : 

Les  travaux  forcée  à  temps ,  —  de  cinq  ans  à  vingt  ana  (C  pr., 
art.  19);  —  sauf  Taugmentation  pour  cause  da  récidive,  qui  |ievl 
faire  élever  le  temps  de  la  peine  jusi{u*au  double  (C.  p.,  art  56): 

La  détention ,  —  même  durée  et  même  observation  (C.  p. ,  art. 
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20  et  56)  ;  -^  elle  poarrait  aossi  se  trouver,  soit  plos  courte,  ioit 
plus  longue  que  les  deux  limites  marquées,  lorsqu'elle  est  pro* 
iioncée  contre  le  banni  qui  a  rompu  son  ban,  clans  les  termes  de 
l'article  33. 

La  réclusion,  —  de  cinq  ans  à  dix  ans  (C.  p.,  art.  21). 

L'emprisonnement  de  police  correctionnelle,  —  de  six  jonrs  k 
cinq  ans  (C.  p.,  art.  40);  —  sauf  le  cas  de  réduction  au-dessous 
de  six  jours  pour  cause  de  circonstances  allénuanles  (C.  p.,  arl. 
463) ,  on  les  cas  d'élévation  au-dessus  de  cinq  ans  pour  cause  de 
récidive,  ou  pour  certains  crimes  commis  par  un  mineur  de  seise 
ans  (C.  p,  art.  56  et  67). 

L'emprisonnement  de  simple  police ,  —  de  un  jour  à  cinq  jours. 
—  Les  jours  sont  de  vingt-quatre  heures,  et  on  ne  condamne 
jamais  à  moins  «  en  fait  d'emprisonnement  (C.  p.,  art.  465). 

L'emprisonnementd.'éducation  correctionnelle  contre  les  mineurs 
acquittés ,  *-  qui  peut  s'étendre  Jusqu'à  ce  que  ces  mineurs  aient 
atteint  l'Age  de  vingt  ans  accomplis  (C.  p.,  art.  66). 

Parmi  les  peines  privatives  de  droits  : — le  bannissement  de  cinn 
ans  à  dix  ans  (C.  p.,  art.  32);  —  et  le  bannissement  local  dont  il 
est  question  en  l'article  229,  qui  peut  être  aussi  de  cinq  ans  à 
dix  ans  (ci-dess.,  n*  1572). 

1620.  En  comparant  ces  différents  termes,  on  verra  combien 
peu  notre  droit  positif  a  observé  celte  régie ,  que  si  on  ne  veut  pas 
Jeter  la  confusion  dans  la  graduation  des  peines,  il  faut  que  les 
sévérités  de  la  durée  et  les  sévérités  du  régime  marchent  toujours 
en  accord  (ci-dess.,  1428).  Ainsi ,  dans  le  système  de  notre  Code, 
tel  peut  être  condamné  pour  un  délit  en  récidive,  à  dix  ans  d'em*- 
prîsonnement  correctionnel ,  et  tel  antre  pour  un  crime  à  cinq  ans 
de  réclusion;  tel  ponr  un  crime  A  cinq  ans  de  travaux  forcés^  et 
tçl  antre  pour  un  crime  inférieur  à  dix  ans  de  réclusion  ;  or,  de 
l'une  on  de  l'autre  de  ces  peines ,  quelle  est  la  plus  dure?  La  durée 
ne  marche-t-elle  pas  ici  en  sens  inverse  de  l'échelle  des  pénalités? 

1621.  t'onctionnent  tantôt  comme  perpétuelles  et  tantôt 
comme  temporaires  :  —  L'interdiction  légale  de  l'exercice  des 
droits  civils  privés,  qui  dure  autant  que  les  peines  qu'elle  accom- 
pagne, et  qui  est,  par  conséquent ,  perpétuelle  ou  temporaire,  sui* 
vant  qu'elle  est  attachée  aux  peines  perpétuelles  de  la  déportation 
dans  une  enceinte  fortifiée,  de  la  déportation  simple,  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  (loi  de  1854,  abrogative  de  la  mort  civile) ,  ou 
aux  peines  temporaires  des  travaux  forcés  à  temps  ,  de  la  délen* 
lion  et  de  la  réclusion  (C.  p.,  art.  29). 

L'interdiction  de  certains  droits  civiques,  civils  ou  de  famille, 
qui  est  indiquée  par  l'article  9  du  Code  pénal  comme  une  inter- 
diction à  temps,  et  qui  le  plus  souvent  en  effet  n'est  que  tem- 
poraire et  doit  se  renfermer  dans  les  limites  marquées  par  chaque 
article  spécial;  mais  qui,  suivant  quelques-uns  de  ces  articles, 
(art.  171  et  175),  est  perpétuelle. 
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Les  incapacités  particulières  résultant  de  certaines  lois  spé- 
ciales, qui  sont  perpétuelles  ou  temporaires  suivant  les  disposi- 
tions du  texte  qui  les  a  décrétées. 

La  surveillance  de  la  haute  police,  qui  est  perpétuelle  lorsou'ellc 
succède  aux  travaux  forcés  à  temps ,  à  la  détention ,  à  la  réclasioD 
(C.  p.,  art.  47);  —  temporaire,  lorsqu'elle  succède  au  bannisse- 
ment, sa  durée  doit  alors  être  d'un  temps  égal  à  celui  qn'adoré 
le  bannissement  lui-même  auquel  elle  succède  (C.  p.,  art.  48);  — 
enfin,  perpétuelle  ou  temporaire,  lorsqu'elle  résulte  des  dispo- 
sitions spéciales  de  la  loi ,  suivant  qu'il  en  est  ordonné  par  ces 
dispositions. 

Les  interdictions  spéciales  de  certains  séjours  et  les  assignations 
spéciales  de  domicile  par  le  gouvernement,  sous  le  coup  des- 
quelles on  est  placé  pour  la  vie  ou  pour  un  temps ,  suivant  le  texte 
de  loi  qui  les  ordonne. 

1622.  Un  point  important  à  régler  en  ce  qui  concerne  la  dorée, 
c'est  le  moment  à  partir  duquel  commencent  les  peines.  Impor- 
tant pour  les  peines  perpétuelles  qui  amènent  quelque  changement 
d'état  ou  de  capacité ,  afin  de  savoir  à  quel  moment  ce  changement 
s'est  opéré;  plus  important  encore  pour  les  peines  temporaires, 
puisque  c'est  à  partir  de  ce  moment  que  le  délai  qpi  doit  y  mettre 
fin  a  commencé  à  courir. 

L'article  23  du  Code  pénal  pose  à  ce  snjet  cette  règle  :  «  La 
i>  durée  des  peines  temporaires  comptera  du  jour  oh  la  condan- 
V  nation  sera  devenue  irrévocable.  »  Nous  interprétons  ce  mot  ir- 
révocable par  celui-ci ,  plus  exact  en  cette  occasion,  sera  devenoe 
exécutoire.  La  règle  ainsi  posée  par  cet  article  23  date  de  1832. 
L'ancien  article  35  du  Code  pénal  de  1810,  anjourd'hni  supprimé, 
l'avait  déjà  établie  pour  le  bannissement;  mais  pour  les  travaax 
forcés  à  temps  et  pour  la  réclusion ,  l'ancien  article  23  ne  taisait 
compter  la  durée  que  du  jour  de  l'exposition.  En  1832,  partant 
de  cette  idée,  que  du  moment  que  la  peine  est  devenue  exécotoire 
c'est  au  pouvoir  à  l'exécuter,  et  que  les  retards  qu'il  apporte  à 
cette  exécution  ne  doivent  pas  nuire  au  condamné ,  le  lègislatevr 
a  généralisé  la  règle.  —  Il  est  clair  que  si  c'était  le  condamné 
qui ,  par  son  évasion ,  eût  rendu  impossible  l'exécution  de  la 
peine,  tout  le  temps  de  cette  évasion  ne  saurait  compter  dans  h 
durée. 

1623.  La  règle  n'a  été  formulée  que  pour  les  peines  temfO- 
raires ,  parce  que  le  législateur  n'a  été  préoccupé  que  de  la  néces- 
sité de  marquer  le  moment  où  commence  à  courir  le  délai  qui 
doit  y  mettre  fin  ;  elle  ne  l'a  été  qu'en  vue  des  peines  eorpardles, 

Farce  que  c'est  ici  que  se  présente  le  besoin  et  par  conséquent 
idée  d'une  exécution  matérielle  ;  enfin  elle  ne  l'a  été  dans  son 
intégrité  que  pour  les  peines  criminelles ,  parce  qu'à  l'égard  àt 
l'emprisonnement  correctionnel  il  y  a  été  apporté  par  Tartide  24, 
dont  nous  allons  parler,  un  adoucissement  encore  plus  favoraUf 
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au  condamné.  Toalefois  le  principe  en  doit  être  beaucoap  plus 
étende. 

1624.  Poor  les  peines  corporelles  perpétuelles,  la  déportation, 
les  travaux  forcés  à  perpétuité ,  c'était  une  grande  lacune  dans  le 
Code  pénal  de  1810  et  dans  la  loi  de  révision  de  1832 ,  que  de  ne 
pas  avoir  marqué  le  moment  où  Texécution  de  ces  peines  serait 
réputée  avoir  eu  lieu,  à  cause  de  la  mort  civile  qui  y  était  atta- 
chée et  qui  ne  devait  commencer,  suivant  Tarticle  26  du  Code 
Nap.,  que  du  jour  de  T  exécution.  En  l'absence  de  toute  autre  dis- 
position, il  fallait  décider  qu  il  s'agissait  ici  de  l'exécution  effec- 
tive :  mais,  en  fait,  combien  de  dirBcnltés  à  ce  sujet.  Aujourd'hui, 
par  snite  de  l'abrogation  de  la  mort  civile,  ces  difficultés  n'exis- 
tent plus. 

1625.  Pour  les  peines  privatives  de  droiis,  soit  perpétuelles, 
soit  temporaires ,  s'agissant  d'un  effet  tout  métaphysique ,  qui  ne 
comporte  aucune  exécution  matérielle  et  qui  se  produit  par  la 
sente  puissance  de  la  lot ,  la  logique  vent ,  à  moins  que  par  leur 
destination  même  un  autre  point  de  départ  doive  leur  être  assigné, 
que  ces  peines  commencent  du  moment  même  que  la  condamnation 
est  devenue  exécutoire.  A  cet  instant,  par  le  seul  effet  de  la  sen- 
tence, le  condamné  se  trouve  frappé  des  incapacités  et  des  dé- 
chéances par  lui  encourues.  C'est  ici  que  la  loi  n'a  qu'à  vouloir 
que  cela  soit,  et  cela  est.  L'exception  qui  avait  été  faite  à  cet  égard 
pour  la  mort  civile,  et  qui  était  contraire  au  principe,  n'a  pas  été 
reproduite  au  sujet  des  incapacités  que  la  loi  de  1854  y  a  substi- 
taées.  La  règle,  déjà  formulée  spécialement  pour  la  dégradation 
civique,  par  l'article  28  du  Code  pénal,  est  donc  une  règle  générale. 

1626.  Quant  à  l'emprisonnement  correctionnel,  on  a  voulu,  en 
1832,  donner  quelque  satisfaction  à  l'opinion  qui  demandait  qu'il 
fût  tenu  compte  dans  la  durée  de  la  peine ,  de  la  détention  préa- 
lable subie  par  les  prévenus.  En  considérant  la  nature  particulière  de 
cette  détention  préalable,  qui  est  un  emprisonnement  de  garde  et 
non  de  peine,  et  combien  elle  diffère  des  peines  criminelles  privatives 
de  liberté,  telles  que  les  travaux  forcés,  la  réclusion,  le  législateur 
de  1832  a  cru  n'en  devoir  tenir  aucun  compte  en  matière  crimi 
oelle.  Hais  la  différence  avec  l'emprisonnement  correctionnel  étant 
bien  loin  d'être  aussi  grande,  l'article  24  revisé  a  ordonné  que 
les  prolongations  de  la  détention  préalable  occasionnées  par  l'ap- 
pel ou  par  le  pourvoi  du  ministère  public,  quel  que  fût  le  résultat 
de  ces  recours,  compteraient  en  diminution  de  l'emprisonnement 
à  subir  par  le  condamné ,  et  qu'il  en  serait  de  même  des  prolon- 
gations occasionnées  par  l'appel  ou  par  le  pourvoi  de  ce  condamné 
lui-même,  lorsque  ces  recours  ayant  été  suivis  d'une  réduction  de 

I»eine,  il  serait  prouvé  par  là  que  le  condamné  avait  eu  raison  de 
es  former  (1). 

(1)  Cêdê pénal.  •  ArL  94.  N^ntoinf  ^  à  Tégard  dn  eoodftmnatioiM  à  rempriioa- 
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1627.  Enfin,  il  est  dans  la  nalure  des  peines  qui  ont  un  carae- 
tère  de  prévention  plutôt  que  de  répression,  et  qui  sont  deafinées 
à  frapper  le  libéré  plutôt  que  le  condamné,  de  ne  commencer 
qu*au  moment,  non.  pas  de  la  condamnation,  mais  de  la  libération. 
Tel  est  le  cas  de  la  surveillance  de  la  haute  police  (G.  p.,  art.  47 
at  des  peines  analogues  (ci*dess.,  1571  et  1572). 

$  6.  RécipilaUti«o. 

1628.  Les  études  pi^cédentes  nous  mettent  à  même  de  rattt- 
cher  maintenant  au  nom  de  chaque  peine  principale  le*  divers 
eflels  ou  les  divers  genres  d'afflictions  accessoires  qui  en  sont  U 
conséquence,  et  d*en  présenter  le  tableau  suivant  : 

Feine  de  mort  :  -  Incapacité  de  disposer»  en  toul  ou  en  par- 
tie, soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament,  ou  de  rece- 
voir à  ce  titre,  si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments,  avec  faculté  pMir 
le  {|ouvernemcnt  d'en  relever  le  condamné  en  tout  ou  eu  partie; 
dégradation  civique,  et  interdiction  légale.  C'est  du  moins  en  rr 
sens  que  nous  croyons  devoir  interpréter  la  loi  de  1854,  abroga- 
tive  de  la  mort  civile  ;  et  la  question  est  de  grande  importance, 
surtout  en  cas  de  non-exécution  de  la  peine.  —  Affiche  de  Tarrét 
de  condamnation.  —  En  cas  de  parricide  »  spectacle  accessoire 
particulier. 

Déporta f ion  dans  une  enceinte  fortifiée  :  —  Perpétuelle.  — 
Incapacité  de  disposer,  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  doaatioa  ea- 
tre-vifs,  soit  par  testament,  ou  de  recevoir  à  ce  titre,  ai  ce  ntâ 
pour  cause  d'aliments ,  avec  Tacilité  pour  le  gouVeroemeat  d'ea 
relever  le  condamné  eu  tout  ou  en  partie;  —  dégradatkm  civique; 
—  interdiction  légale,  avec  faculté  pour  le  gouvernement  d^accor- 
der  au  condamné,  en  tout  ou  en  partie,  l'exercice  des  droits  civik 
privés  dans  le  lieu  d'exécution  de  la  peine,  sous  la  réserve  qaelei 
actes  ainsi  faits  par  le  condamné  ne  pourront  engager  les  bieas 
qu'il  possédait  au  jour  de  sa  condamnation  ou  qui  lui  août  écbtf 
i  titre  gratuit  depuis  cette  époque.  —  Affiche  de  Tarrèt  de  coa- 
damnation. 

Déportation  simple  :  —  Même  durée  et  mômes  cooaéqueaces 
accessoires. 

Travanx  forcés  à  perpétuité  :  —  Uéme  durée  et  mêmes  coa- 
séquences  accessoires,  avec  cette  différence,  quant  à  la  dégraJa- 
tion  civique ,  que  le  gouvernement  a  la  faculté  d'accorder  au 
libéré,  dans  la  colonie,  l'exercice  de  quelques-uns  des  droits  dooi 


■  nament  proooncéet  coolre  les  individus  en  éUt  de  détenlion  prailabic ,  la  darcc  ir 

•  ta  peine,  si  te  eondamn^  ne  i*est  pas  pouna ,  comptera  du  jour  da  jugeaeol  oa  é( 

•  rarrét ,  nonobstant  l'appel  ou  le  pourvoi  do  ministère  public ,  et  quel  qae  Mil  ^ 

•  résoltal  de  cet  appel  on  de  ce  poarroi.  —  Il  en  sera  de  m^e  daai  les  caa  oà  b 
>  peine  anra  été  réduite,  sur  l'appel  on  le  pourvoi  d«  condamné.  • 
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il  est  prit é  par  cette  dégradation  ;  savoir  :  ceux  mentionnés  aux 
paragraphes  3  et  4  de  l*article  34  du  Code  pénal. 

Travaux  forcée  à  temps  :  —  De  cinq  ans  à  vingt  ans ,  sauf 
l'augmentation  poor  cause  de  récidive;  —  dégradation  civique, 
avec  même  facuUé  pour  le  gouvernement  que  dans  la  peine  précé« 
dente;  —  interdiction  légale  pendant  la  durée  de  la  peine,  avec 
même  faculté  pour  le  gouvernement  que  dans  les  peines  qui  pré- 
cèdent; —  affiche  de  Tarrôt  de  condamnation;  —-surveillance  de 
la  haute  police  pour  toute  la  vie ,  à  partir  de  Texpiration  de  la 
peine. 

Déieniian  :  — >  De  cinq  ans  à  vingt  ans ,  sauf,  en  moins  ou  en 
plus ,  le  cas  où  elle  est  prononcée  pour  rupture  du  ban  de  bannis- 
sement, et  celui  de  la  récidive;  —  dégradation  civique;  —  inter- 
diction légale  diirant  la  neine;  — affiche  de  Tarrôt  de  condamna- 
tion ; —  surveillance  de  la  haute  police  pour  toute  la  vie,  à  partir 
de  l'expiration  de  la  peine. 

Réclusion  :  —  De  cinq  ans  à  dix  ans;  —  mêmes  conséquences 
accessoires  que  pour  la  peine  précédente. 

Bannissement  :  —  De  cinq  ans  à  dix  ans;  —  dégradation  ci- 
vique; —  affiche  de  l'arrêt  de  condamnation;  — surveillance  de 
la  haute  police,  après  la  libération»  pendant  un  temps  égal  à  la 
durée  de  la  peine  subie. 

Dégradation  civique,  employée  comme  peine  principale:  — 
Affiche  de  l'arrêt  de  condamnation,  avec  addition  d'un  emprison- 
nement de  cinq  ans  au  plus,  quelquefois  facultative  et  quelquefois 
obligée.  * 

Quant  aux  peines  principales  de  police  correctionnelle  ou  de 
simple  police,  savoir  :  l'emprisonnement  et  Tamende,  comme  les 
afflictions  accessoires,  incapacités  ou  confiscations  qui  s'y  joignent 
quelquefois  n*y  sont  pas  une  conséquence  de  la  peine  principale 
elle-même,  mais  qu'elles  y  sont  ajoutées  suivant  le  délit  et  d'après 
les  dispositions  particulières  de  loi  qui  Tordonnent,  il  n'y  a  pas 
de  semblable  tableau  h  eu  dresser, 

J  7.  Cluilfication  det  peines  d'après  l'échelle  ^a  ellei  forment 

1699.  n  semblerait,  à  lire  les  articles  7,  8  et  9  du  Code  pénal , 
à  la  suite  desquels  il  faut  placer  encore  l'article  464,  pour  les  pei- 
nes de  simple  police  (voir  le  texte  de  ces  articles,  ci-cless.,  p.  738, 
note  1),  que  les  peines,  depuis^celle  de  simple  police  jusqu'à 
celle  de  mort,  ne  forment  chez  nous  qu'une  seule  échelle  à  éche- 
lons successifs.  Cependant  déjà  dans  le  Code  pénal  de  1810,  cer- 
taines peines,  la  déportation,  le  bannissement,  avaient  été  plus 
partiGolièrement  destinées  à  la  répression  des  crimes  politiques; 
il  y  f«il  joint,  en  1832,  dans  le  même  esprit,  afin  de  compléter  la 
correspondance  des  degrés,  une  peine  semblable,  la  détention; 
députa  sont  encore  survenues  l'abrogation  de  la  peine  de  mort  eu 
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matière  politique,  et  la  loi  de  1850  qni  a  pourva  au  remplace- 
ment de  cette  peine.  De  telle  sorte  qo*en  réalité  il  faot  dislinjner, 
en  matière  criminelle,  deux  échelles  parallèles  de  peines,  dont  les 
degrés  se  correspondent,  et  que  nons  dresserons  ainsi  à  côté  Taiie 
de  l'autre  : 


Petnêt  de  droit  commun. 

Mort 

Travaux  forcés  à  perpétaité 

Travaux  forcét  i  («mpi  (de  5  ani  à  20  ans). 

RéclosioD  (de  5  ans  à  1 0  ans.  ) 

Dégradalioo  ciiique  (pt'rpétaelle).   .   .   . 


Peine»  de  l'ordre  poUti^me. 

Déportation  dans  ona  enceinte  fortifiée. 
Déportation  simple  (perpétoelle). 
Détention  (de  5  ans  à  20  ans). 
Bannissement  (de  5  ans  à  1 0  ana ). 
Dégradation  civique  (pcrpcladie).  * 


Bien  que  cette  différence  de  destination  soit  la  règle  générale, 
elle  n  a  pas  été  toujours  observée  par  notre  législateur,  el  il  existe 
dans  le  Code  pénal  ou  dans  les  lois  spéciales,  plusieurs  disposi- 
tions qui,  dans  un  sens  ou  dans  Tautre,  Tout  intervertie. 

Quant  aux  peines  de  police  correctionnelle,  il  n*y  a  pas  ie 
différence,  et  Téchelle  est  unique. 


CHAPITRE  VIIL 

DR   l'application,    DE   l'aGGRAVATIOM   KT   DE    L'ATTéKUATIOX 
DES  PEIXËS. 

1630.  Nous  n'insisterons  pas  sur  Tapplication  des  peines,  lon- 
qu  elle  ne  consiste  que  dans  la  détermination  et  dans  la  pronoo- 
ciation  contre  chaque  coupable  de  la  peine  marquée  par  la  loi , 
suivant  le  délit.  Il  peut  y  avoir  là  cependant  certaines  difficultés  de 
droit  et  certaines  difiicultés  pratiques,  tenant  soit  aux  textes  par- 
ticuliers ,  soit  aux  règles  générales  de  la  pénalité,  par  exemple  à 
celles  sur  le  cumul  des  peines»  dans  les  cas  où  il  est  défendu  et 
dans  les  cas  où  il  est  permis  (ci-dess.,  n""  1164  et  suiv.  )  »  sur  Fa- 
brogation  de  la  peine  de  mort  en  crin^es  politiques  (cî-dess., 
n""  736),  sur  le  maximum  et  sur  le  minimum,  sur  les  peines  addi- 
tionnées ou  sur  les  peines  alternatives.  Nous  nous  en  référoas, 
quant  à  tous  ces  points ,  à  ce  qui  a  été  dit  précédemment. 

Mais  les  cas  qui  nécessitent  une  aggravation,  une  atténuation  oo 
une  modification  de  la  peine  ordinaire  marquée  par  la  loi»  demao- 
dent  une  règle  de  mesure  et  des  observations  particulières. 

g  1*^.  Aggra? ation  des  petoet. 

1631.  Laissant  de  côté  les  aggravations  spéciales,  qni  sont  dé- 
terminées par  chaque  texte  particulier  relatif  à  certains  crimes,  à 
certains  délits  et  à  certaines  contraventions,  et  qui  n'appartiennent 
qu  à  la  partie  spéciale  du  droit  pénal,  nous  ne  trouvons  comnie 
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causes  générales  d^aggravation  de  la  peine  dans  notre  droit  positif 
que  la  récidive  et  la  qualité  de  fonctionnaire  ou  officier  public 
ayant  commis  des  crimes  ou  des  délits  qu'il  était  chargé  de  sur* 
veiller  ou  de  réprimer  (ci-dess. ,  n*^  1076  et  suiv.). 

1632.  L'aggravation  qui  doit  être  faite  dans  les  peines  en  cas  de 
récidive  est  marquée  par  les  articles  56 ,  57 ,  et  58  du  Code  pénal 
à  regard  des  peines  criminelles  ou  correctionnelles,  et  par  les  ar- 
ticles 474,  475  et  482 ,  à  Tégard  des  peines  de  simple  police  (1). 
—  Le  système  que  s'est  fait  à  ce  sujet  notre  législateur  peut 
être  ainsi  résumé  : 

A  regard  des  peines  criminelles  :  —  Il  faut  avoir  sous  les 
yeux  les  deux  échelles  parallèles  de  peines,  Tune  de  droit  com- 
mun ,  l'autre  de  l'ordre  politique;  la  règle  générale  est  de  se  tenir 
sur  chaque  échelle  séparément,  et  d'y  monter,  pour  l'aggravation, 
d'un  échelon  à  l'échelon  supérieur.  —  Néanmoins,  on  ne  monte 
pas  d'une  peine  temporaire  à  une  peine  perpétuelle,  l'aggravation 


(1)  Cùdt  pénal  •  Art.  5  S.  Quiconque  «  ayant  été  condamné  i  une  peine  alQieti?e 
on  infamante,  aura  commii  nu  lecond  crime ,  emportant,  comme  peine  principale,  I 

la  dégradation  civique ,  eera  condamné  à  la  peine  du  banniaaement.  —  Si  le  lecond  I 

crime  emporte  la  peine  du  baoniiiemenl ,  il  sera  condamné  i  la  peine  de  la  déten* 
tion.  —  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la  récluf ion ,  il  fera  condamné  à  la 
peine  dee  travanx  forcée  i  tempe.  —  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la 
détention ,  il  sera  condamné  an  waxtinaMi  de  la  même  peine ,  laquelle  pourra  être 
élevée  jusqu'au  double.  —  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  des  travaux  forcés  à 
tempe,  il  sq^  condamné  an  maximum  de  la  même  peine,  laquelle  pourra  être  élevée 
jusqu'au  double.  —  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la  déportation ,  il  sera 
condamné  aux  travaux  forcés  i  perpétuité.  —  Quiconque,  ayant  été  condamné  aux 
Iravanx  forcés  i  perpétuité,  aura  commis  un  second  crime  emportant  la  même  peine, 
eera  condamné  à  la  peine  de  mort  —  Toutefois  Tindividn  condamné  par  un  tri* 
banal  militaire  ou  maritime ,  ne  sera ,  en  cas  de  crime  ou  délit  postérieur ,  paesible 
dee  peines  de  la  récidive  qu'autant  que  la  première  condamnation  aurait  été  pro- 
noncée pour  des  crimes  ou  délits  punissables  d'après  les  lois  pénales  ordinaires. 

•  Art  57.  Quiconque,  ayant  été  condamné  pour  crime,  aura  commis  un  délit  de 
nature  à  être  puni  correctionnellement ,  sera  condamné  an  euurteMiai  de  la  peine 
portée  par  la  loi ,  et  celte  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au  double. 

•  Art.  5S.  Les  coupables  condamnés  correctionnellement  i  un  emprisonnement  de 
plus  d'nne  année,  seront  aussi,  en  cas  de  nouveau  délit,  condamnés  an  euixieiir» 
de  la  peine  portée  par  la  loi ,  et  cette  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au  donble  :  ils 
seront  de  plus  mis  sons  la  surveillance  spéciale  du  Gouvernement  pendant  an  moine 
cinq  années,  et  dix  ans  au  plus. 

•  Art.  474.  La  peine  d'emprisonnement  (de  simple  police)  contre  tontes  les  per- 
ioonee  mentionnées  en  Tarticle  471,  aura  toujours  lien,  eu  cas  de  récidive,  pendant 
trois  jours  au  plus. 

•  Art  47  S.  La  peine  de  remprisonnement  (de  simple  police)  pendant  cinq  jours  an 
pins  sera  toujours  prononcée,  en  cas  de  récidive,  contre  tontes  les  personnes  men- 
tionnées dans  l'article  475.  —  Les  individus  mentionnée  au  n®  5  du  même  article , 
qoi  seraient  repris  pour  le  même  fait  en  état  de  récidive,  seront  traduits  devant  le 
trîinroal  de  police  correctionneUe,  et  punis  d*nn  emprisonnement  de  six  jours  à  un 
mois,  et  d'nne  amende  de  seiie  francs  i  deux  cents  francs. 

•  Art.  4SS.  La  peine  de  l'eroprisonnement  (de  simple  police)  pendant  cinq  juurs 
aura  toujours  lieu .  pour  récidive ,  contre  les  personnes  et  dans  les  cas  mentionnéi 
en  l'article  479.  • 

4S 
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consiste  alors  dans  la  durée,  dont  le  joge  doit  appliquer  le  maxi- 
muni,  lequel  pourra  être  élevé  jusqu  au  double;  c'est  ce  qui  a  liea 
pour  les  travaux  forcés  à  temps  et  pour  la  détention.  —  Ou  ne 
monte  pas  non  plus  d'une  peine  perpétuelle  à  la  peine  de  mort. 
En  conséquence  le  législateur  a  été  conduit  »  pour  la  déportation, 
à  enjamber  sur  l'échelle  voisine  et  à  passer  aux  travaux  rorcé»  à 
perpétuité.  C'est  un  des  cas  dans  lesquels  la  destination  dea  peines 
n*est  plus  observée.  Il  serait  plus  logique  aujourd'hui  de  passer  à 
la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée;  mais  la  loi  de  1S50  ni 
aucune  autre  n'en  disant  rien ,  l'article  du  Code  pénal  n'est  pas 
modifié.  Enfin  le  législateur  fait  une  esception  à  cette  dernière  rè- 
gle et  passe  à  la  peine  de  mort  lorsque  les  deux  peines,  celle  de  la 
première  condamnation  et  celle  du  nouveau  crime  en  récidive,  se- 
raieut  toutes  deux  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Ce  système 
un  peu  compliqué  n'était  pas  celui  du  Code  pénal  de  1810,  qui 
montait,  sans  hésiter,  d'un  échelon  à  l'autre.  Il  a  été  introduit 
en  1832. 

Pour  les  peines  correctionnelles  :  —  l^a  règle  d'aggravation  est 
Tapplication  du  maxiiHum^  lequel  pourra  être  élevé  jusqu'au 
douole.  Notez  que  le  Code  y  ^onie  facultativement ,  dans  le  cas 
de  l'article  58,  la  surveillance  temporaire  de  la  haute  police,  qn'il 
n'ajoute  pas  digis  le  cas,  cependant  plus  grave,  de  Tarticle  57. 

Pour  les  peines  de  simple  police  :  —  L'aggravation  consiste  à 
y  ajouter  toujours  un  emprisonnement  obligé,  dont  la  dorée  est 
plus  ou  moins  longue  suivant  le  cas. 

1633.  L'aggravation  contre  le  fonctionnaire  oh  oilkier  public 
ui  s'est  rendu  coupable  de  crimes  ou  de  délits  qu'il  était  chargé 
e  surveiller  ou  de  réprimer,  est  marquée  par  rarticlè  198  du 
Code  pénal  (1).  Le  système  peut  en  être  ainsi  défini  : 

Pour  les  peines  criminelles  :  —  Sur  l'échelle  de  droit  common, 
monter  d'un  échelon  à  l'échelon  supérieur,  sauf  le  cas  où  on  serait 
conduit  ainsi  à  la  peine  de  mort. — Sur  l'échelle  politique,  enjam- 
ber d'une  échelle  sur  l'autre,  et  passer  de  l'échelon  politique  à  Té» 
chelon  correspondant  de  l'échelle  de  droit  commun,  sauf  toujours 
la  peine  de  mort,  devant  laquelle  on  s'arrête.  Voilà  encore  des  cas 
dans  lesquels  la  destination  difierente  des  peines  n'est  plaa  observée. 

.  (l)  CodtpéawL  «Art.  198.  Hors  lea  cas  oà  U  loi  r^le  spécialemeat  let  peiacs  n- 
t  coornes  pour  crimes  ou  délits  commii  ptr  les  fooctionotires  oo  officiers  publies,  csat 
■  d'entre  eux  qui  auront  participé  à  d'autres  crimes  ou  délils  qu'ils  élaÎMil  cbaifés^ 
>  surveiller  ou  de  réprimer  seroot  puDis  comme  il  sait  :  —  S'il  s'egit  d'no  délit  d« 

•  police  correctionnelle ,  ils  subironi  tonjours  le  nmximmm  de  U  peine  altedi^e  à  Im* 
»  pèce  de  délit  ;  —  Et  s*il  s'agit  de  crime,  ils  seront  condamnés,  savoir  :  i  U  réelnsise, 
M  si  le  crime  emporte  contre  tont  antre  coapable  la  peine  dn  banniaseaMal  ••  de  la 
«  dégradation  civique;  —  Aaa  travanx  forcés  i  t^mpa,  ai  le  crime  emporta  cealit  leet 
t  autre  coupable  la  peine  de  la  réclusion  ou  de  la  détenlioo  ;  —  Ki  aaa  Iraawa  force* 

•  à  perpéCullé ,  lorsque  le  ciiine  emportera  contre  tont  autre  ooapable  in  peiae  àt  \\ 

•  déportation  on  relie  drs  traiani  forces  i  temp*.  —An  delà  des  cas  qni  vieftaeal d'éifs 

•  ezpriaiés,  la  pcioe  comp^ttne  sera  appliquée  saos  aggravation.  • 


î 
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Pour  Us  peines  correctionnelles  :  —  L*application  oUigè«  du 
maximum. 

S  i.  AUénnatioo  dei  peinM  ponr  eanie  d'escniM. 

1634.  Nous  laisserons  aussi  de  cûlé  les  eicuses  spéciales,  dont 
Teffet  esl  réglé  parles  tcites  particuliers  relatifs  à  certains  crimes 
on  à  certains  délits.  —  Nous  savons  qu'il  y  en  a  d'absolutoires, 
qui  eiemptent  le  coupable  de  Tapplicalion  de  toute  peine  :  noua 
en  avons  des  exemples  dans  les  articles  247,  248,  357  ,  380  do 
Code  pénal;  d'autres  qui,  en  Texemptant  de  la  peine  principale, 
ne  laissent  subsister  que  celle  de  la  surveillance  de  la  haute  police 
(C.  p.,  art.  100,  108,  438,  J44,  213  et  271)  ;  ou  enfin  des  excu- 
ses atténuantes,  qui  entraînent  seulement  un  adoucisseineni  de 
peine  (cUdess.,  n*'  1084  et  suiv.).  —  Nous  savons  également  que 
parmi  ces  dernières  les  causes  d'excuses  générales  ne  sont,  en 
notre  droit  positif,  qu*au  nombre  de  deux  :  la  minorité  de  seîae 
ans  et  la  provocation  par  coups  ou  violences  graves  envers  la  per- 
sonne, ou  par  quelques  autres  lésions  de  droit  spécifiées  aux  arti- 
ticles  321  et  suivants  du  Code  pénal  (ci-des«.,  n«'  1089  et  1103  ; 
296  et  suiv.  ;  445,  446  et  suiv.). 

1635.  L'atténuation  résultant  de  la  minorité  de  seize  ans  est 
marquée  par  les  articles  67  et  69  du  Code  pénal  (1).  Le  système 
peut  en  être  ainsi  résumé  : 

Pour  les  peines  criminelles  :  — Elles  sont  toujours  transformées, 
s^ agit-il  des  plus  grands  crimes,  en  nn  emprisonnement  correc- 
tionnel ,  dont  la  durée  est  variable  suivant  les  cas,  et  peut  en  quel- 
ques-uns de  ces  cas  dépasser  de  beaucoup  la  limite  ordinaire  de 
cinq  ans.  —  Distinguer,  pour  déterminer  cette  durée ,  trois  cas 
différents  :  l"*  celui  de  la  peine  de  mort  ou  des  peines  perpétuelles; 
"2?  celui  des  peines  afflictives  temporaires;  3"  celui  des  peines  seu- 
lement infamantes.  L'emprisonnement  correctionnel  sera  :  dans  le 
premier  cas  de  dix  ans  à  vingt  ans  ;  dans  le  second,  du  tiers  au 
moins  et  de  la  moitié  au  plus  de  la  durée  qu'aurait  eue  la  peine 
criminelle  4  laquelle  il  est  substitué;  dans  le  troisième,  d'un  an 

(1)  Code  pénal.  •  Art.  07.  S'il  tti  dieidé  qa'il  a  agi  avec  dUetnuwumt ,  lef  ptinet 

•  MroBt  prooooeéet  ainti  qu'il  fait  :  —  S'il  a  eneoora  la  pcioe  de  mort,  ét%  b^faoi 

•  foroét  à  perpétaité,  de  la  déportation,  il  lera  eondarané  à  la  peine  de  dix  i  vingt  ans 

•  d'enpriionoeiDeot  dans  une  malien  de  correction.  —  S'il  a  enconm  la  peine  dei 

•  tmvatti  forcés  i  lempe ,  de  la  détention  on  de  la  réclnaion,  il  aéra  condamné  i  être 

•  renfermé  dans  «ne  maison  de  correction,  pour  an  temps  égal  an  tiers  an  moins  et  à 

•  la  moitié  an  plus  de  eeloi  pour  lequel  il  anrait  pu  être  condamné  i  l'nne  de  ces  peioet. 

•  —  Dans  toaa  les  cas,  il  pourra  être  mis,  par  l'arrêt  on  le  jugement,  sous  la  snreeil- 

•  lance  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  an  moins  et  dis  ans  an  ploa.  —  S'il  a 

•  encoom  ta  peine  de  la  déportation  cÎTique^on  du  bannissement,  il  sera  coadamnéà 

•  élre  enfermé,  d'an  an  à  cinq  ans,  dans  une  maison  de  correction. 

-  Art  69.  Dana  ions  les  cas  où  le  mineur  de  seiie  ans  n  aura  commis  qu'un  simple 

•  délil,  la  peine  qui  sera  prononcée  contre  loi  ne  pourra  t*élefer  auodeatna  de  la 

•  Maitié  de  oeHe  A  laqaelle  il  anrail  p«  dire  condamné  s'il  avait  en  saise  ans.  • 

48. 


756      LIV.  I.  PÉNALITÉ.  PART.  Il,  TIT.  V.  DES  PEINES. 

à  cinq  ans.  Plus,  facultativement,  la  surveillance  temporaire  de  la 
haute  police,  dans  les  deux  premiers  cas  ,  mais  non  dans  le  froî- 
siëme. 

Pour  les  peines  correctionnelles  :  — ^Réduction  de  moitié  dans  le 
maximum  auquel  elles  auraient  pu  atteindre. 

1636.  L'atténuation  résultant  ne  Texcuse  tirée  delà  provocation 
est  marquée  par  Tarticle  326  du  Code  pénal  (1).  Elle  est  beaucoup 
plus  considérable  encore  que  la  précédente.  Le  système  en  est 
celui-ci  : 

Pour  les  peines  criminelles  :—Ellei  sont  toujours  tranafonnées 
en  un  emprisonnement  correctionnel ,  dont  la  durée  se  déleraioe 
en  distinguant  deux  cas  :  1*  celui  de  la  peine  de  mort  on  des 
peines  perpétuelles;  2*"  celui  de  toutes  les  antres  peines  crimi- 
nelles. Uemprisonuement  correctionnel  sera,  dans  le  premier  cas, 
d'un  an  à  cinq  ans;  et  dans  le  second,  de  six  mois  à  deux  ans. 
Plus,  facultativement,  dans  Fun  et  dans  l'autre  cas,  la  sorteil- 
lance  temporaire  de  la  haute  police. 

Pour  les  délits  de  police  correctionnelle  :  —  Réduction  de  la 
peine  à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois. 

g  3.  atténaation  des  peinM  pour  caïue  de  circootUocet  aUéDvulet. 

1637.  Cette  atténuation,  dont  les  principes  nous  sont  connus 
(ci-dess.,  n"""  1111  etsuiv.),  est  marquée  par  l'article  463  do  Code 

{»énal,  auquel  il  faut  joindre  l'article  2  de  la  loi  du  8  juin  1850,  nr 
a  déportation  (2).  Le  système  peut  en  être  résumé  comme  il  suit: 


(1)  Code  pémat.  •  Art  326.  Lonqve  le  fait  d*eieiiie  sert  prom^,  —  S*il  ei^gil  d'à 

•  crime  emportant  la  peine  de  mort ,  on  celle  dea  travanz  forcée  i  perpétnilé ,  on  cdb 
f  de  la  déportation,  la  peine  aéra  réduite  i  nn  emprisonnement  d*onan  i  ôaq  ana;  — 
■  a*il  s'agit  de  tont  autre  crime ,  elle  sera  rédnite  i  nn  emprisonnemeot  de  an  maia  i 

•  denx  ans.  Dana  ces  deux  premiers  caa ,  les  coupables  pourront  de  pins  dire  mis  for 

«  Tarrét  on  le  jugement  sons  la  surveillance  de  la  hante  police  pendant  cinq  aas  as  < 
»  moins  et  dix  ans  an  pins.  —  S*il  s'agit  d'nn  délit,  la  peine  aéra  rédoîte  à  mempri- 

•  aonnement  de  six  jours  à  six  mois.  » 

(S)  Code  pénal,  •  Art  463.  Les  peines  prononcées  par  la  loi  contre  orini  on  ccnx  en 

•  accusés  reconnus  coupables ,  en  faveur  de  qui  le  jury  aura  déclaré  lea  eireonslaacM 

•  atténuantes,  seront  modifiées  ainsi  qu'il  suit  :  —  Si  la  peine  prononcé*  par  U  loi  ot  la 

•  mort,  la  cour  appliquera  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  on  eêlle  dea  traseai 

•  forcés  à  temps.  Néanmoins ,  s*il  s'agit  de  crimes  contre  la  aAreté  exlériean  on  'mHà' 

•  rieure  de  PKtat,  la  cour  appliquera  la  peine  de  la  déportation  on  celle  de  In  détanlieB  ; 

•  maia  dans  les  cas  prévus  par  les  art  S6,  96  et  97,  die  appliquera  U  peine  dea  tranai 

•  forcés  à  perpétuité  ou  celle  des  travaux  forcée  i  tempe.  — Si  la  peine  eat  eelle  ém  tranm 

•  forcés  à  perpétuité ,  la  cour  appliquera  la  peine  des  travanz  forcée  i  tempe  eu  calfe  éi 

•  U  réclusion.  —  Si  la  peine  est  celle  de  la  déporlalion,  U  cour  appliquem  lu  peine  év 

•  la  détention  ou  celle  du  bannisaement  —  Si  la  peine  cet  celle  dea  truvnus  fercéi  a 

•  tempe,  la  coor  appliquera  la  peine  de  la  réclusion  on  leadiapoaitiona  de  rurlide  491 . 
»  aans  toutefois  pouvoir  réduire  la  durée -de  rempriaounementan-desaoua  de  deux  aas. 
»  —  Si  la  peine  est  celle  de  la  réclusion ,  de  la  détentieo ,  du  hanniaaameut  eu  ds  k 

•  dégradation  civique,  la  cour  appliquera  lea  dispoaitiona  de  l'êriide  401 ,  aaua  taete- 
«  fois  pouvoir  réduire  la  dorée  de  rempriaonnement  au*deaaoaa  d'un  an.  -^  f 
>  eu  où  le  Gode  pronoace  le  «MurieNNU  d'une  peioe  amieliva,  aM  eaiete  des  « 
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1638.  Pour  Uâ  peines  crùninettes  :  —  Il  faut  avoir  sous  les 
jeax  les  deux  échelles  parallèles  des  peines ,  Tune  de  droit  com- 
man,  Tautre  de  Tordre  politique»  et  placer  an-dessous,  à  cheval 
sur  Tune  et  sur  Fautre,  comme  formant  un  dernier  échelon  pour 
chacune  d'elles,  les  peines  de  Tarticle  401  du  Code  pénal  (1).  — 
Le  législateur  de  1832  a  choisi,  pour  cette  destination,  cet  article 
401  y  comme  présentant  la  réunion  la  plus  convenable  à  cet  effet 
des  diverses  peines  employées  en  police  correctionnelle. 

Peituê  de  droit  ecmumm. 

Peine  de  mort 

Tnt eu  forcéi  i  peipéloité 

Travaoz  fore^  à  leai|ML 

Rédueioo. 

m^nAatàML  dfiqee, 


Peinte  de  Vordrt  politiqme. 

Déportation  dans  noe  enceinte  fortifiée. 

Déportation  timple. 

Détention. 


Dégradation  civique. 

Peinte  de  tartieU  401. 

BmprîiOttneioeDt  d'an  an  i  cinq  aat. 

Amende  facnllatîte,  de  liixe  france  i  500  franca. 

Interdiction  faenltatife  dea  droite  civiqnea,  civili  on  de  lanille,  de  cinq 

ans  i  dis  ans. 
Mite  en  sarveillaoce  facollalive ,  de  cinq  ans  à  dix  ans. 

Cela  posé,  la  régie  générale  d'atténuation  est  que  le  juge,  par 
suite  de  la  déclaration  de  circonstances  atténuantes,  a  la  faculté  , 
en  se  tenant  toujours  sur  Téchelle  dont  il  s'agit  dans  la  cause ,  de 
descendre  d*un  ou  de  deux  échelons.  Avec  ces  observations  :  — 
l"*  que  les  peines  de  Tarticle  401  formeront ,  pour  Tune  et  pour 
Taotre  échelle ,  un  dernier  échelon  supplémentaire ,  auquel  s'arrête 
Tatténuation  ;  —  2*  que  les  peines  du  bannissement  et  de  la  dé- 
gradation civique  paraissant  trop  peu  efficaces,  et  souvent  illu- 
soires, le  juge  les  franchira  toujours  sans  s'y  arrêter  dans  son  calcul 
d*atténnation ,  de  telle  sorte  qu'il  arrivera  alors  d'un  seul  coup 
aux  peines  de  l'article  401  ;  —  3"*  que  lorsque  ces  peines  de  l'ar- 

•  aUénnantea,  la  conr  appliquera  le  minimum  de  la  peine,  on  même  la  peine  infc- 

•  riear&  —  Dans  tona  les  cas  où  la  peine  de  remprisoonement  et  celle  de  l'ameDde 

•  aont  prononeéea  perle  Code  pénal,  si  les* circonstances  paraissent atténoantea ,  les 

»  tribonanx  correctionnels  sont  aatorisés,  même  en  cas  de  récidite,  i  réduire  l'empri-  • 

•  eonnement  même  au-dessons  de  six  jonrs,  et  l'amende  même  an-dessons  de  seise  fr.  ; 

•  ils  pourront  aussi  prononcer  séparément  l'une  on  Tautre  de  ces  peines ,  et  même 

•  evbâtitner  ramende  i  Temprisonnement ,  sans  qn*en  aucun  cas  elle  puisse  être  ao- 
-  deeaona  des  peines  de  simple  police.  • 

Loi  twr  te  déportation,  dn  8  juin  1850 .  art.  2.  (Voir  le  texte  de  cet  article,  ci- 
deee.,  p.  686,  en  note.) 

(1)  Code  pénal,  •  Art.  401.  Les  antres  toIs  non  spécifiés  dans  la  présente  section , 

•  les  lardne  et  filooteries,  ainsi  que  les  tentatives  de  ces  mêmes  délits,  seront  punis 

•  d*nn  empriaonmiiieBC  d'oo  an  au  moins  et  de  cinq  ans  an  plus,  et  pourtant  même 

•  rêtre  d'une  amende  qui  sera  de  seiie  franca  an  moins  et  de  cinq  cents  francs  au 

•  pins.  —  Les  coupables  pourront  encore  être  interdits  des  droits  mentionnés  en  Tar- 
»  tide  42  du  présent  Code,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  an  plus,  à  compter 

•  d«  Joar  oA  ils  auront  subi  leur  peine. — Ils  pourront  aussi  être  mis ,  par  l'arrêt  ou  le 
»  JQJ'inmti  acwf  I»  aareeiUance  de  la  bante  police  pendant  le  même  nombre  d'années.» 
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tlcle  401  seront  ainsi  substitaéei  à  la  rédosion ,  remprisoftoe- 
ment  ne  pourra  pas  être  moindre  de  deux  ans ,  et  dans  les  aotm 
cas  d'un  an;  — 4?"  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  cas  dans  lequel  la 
loi  pénale  prononce  le  maximum  de  la  peine ,  ie  minimmn  de 
cette  peine  comptera  pour  le  premier  degré  d'abaissement,  et  la 
peine  inférieure  pour  le  second  ;  —  5*  eniin ,  que  lorsqu'il  s'agira 
de  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  appliquée  à  raisoa 
des  crimes  prévus  aux  articles  86,  96  et  97  du  Code  pénal,  l'a- 
baissement ne  sera  que  d'un  degré,  c'est-à-dire  fera  descendre 
seulement  à  la  déportation  simple.  La  loi  du  8  juin  1850,  art.  2, 
l'a  ainsi  ordonné  par  modificntion  de  Târticle  4(53  de  1833,  qoi 
voulait  qu'on  enjambât  dans  le  cas  de  ces  articles,  de  l'échelle  de 
l'ordre  politique  à  réckelle  de  droit  commun,  et  qu'on  appliquât 
les  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  les  travaux  forcés  à  temps.  La 
loi  du  10  juin  1853 ,  qui  a  modifié  l'article  86  du  Code  pénal ,  n'a 
changé  en  rien  cette  régie  de  la  loi  du  8  juin  1850.  Dès  que  les 
juges,  décidant  que  le  crime  dont  FI  s'agit  est  politique,  y  appli- 
quent au  lieu  de  la  peine  de  mort  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée,  l'atténuation  pour  cause  de  circonstances  atténaantes 
doit  suivre  la  règle  de  la  loi  de  1850  et  se  mouvoir  sur  l'échelle 
de  l'ordre  politique. 

1636.  Pour  lex  peines  correctionnelles  ou  de  simple  police, 
on  .peut  dire  véritablement  que  l'atténuation  est  à  la  discrétion  da 
juge  t  aucun  minimum  ne  lui  étant  imposé ,  si  ce  n'est  celui  de  m 
franc  d'amende.  C'est  bien,  quant  à  cette  atténuation ,  la  démission 
du  législateur  dans  les  mains  du  juge. —  Rappelons*nous  ici  que, 
lorsque  l'emprisonnement  correctionnel  ou  l'amende  sont  ainsi 
abaissés  même  jusqu'au  taux  de  simple  police,  ils  ne  cessent 
pas  pour  cela  d'appartenir  à  la  police  correctionnelle  ;  <;6  qui  a 
son  importance  pratique  quant  à  l'emprisonnement ,  par  rapport 
à  l'établissement  dans  lequel  il  devra  se  subir,  et  quant  à  Taroende, 
par  rapport  à  l'allocation  diflercntc  qui  en  sera  faite  (cî*dess., 
n»  1594). 

1640,  Le  texte  de  l'article  463  ne  s'explique  pas  sur  ce  qui  re- 
garde les  peines  accessoires. — Quant  aux  incapacités  ou  déchéances 
'  do  droits  qui  sont  attachées  comme  une  conséquence  à  la  peine 
prononcée  elle-même ,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  :  selon  que  le  juge, 
par  suite  de  l'abaissement  pour  cause  de  circonstances  attéDuaoles, 
applique  telle  peine  ou  telle  autre,  les  conséquences  de  cette 
peine  marchent  avec  elle.  —  Mais  quant  aux  peines  accessoires 
qui  n'ont  pas  ce  caractère ,  telles  que  la  surveillance  de  la  haute 
police  dans  les  cas  où ,  au  lieu  d'être  attachée  de  plein  droit  à  la 
peine,  'e'est  le  juge  qui  est  chai-gé  de  la  prononcer  en  vertu  de 
quelque  texte  particulier,  on  la  confiscation  spéciale  de  certains 
objets,  nous  adoptons  les  décisions  de  la  jurisprudence  pratique, 
savoir  :  que  la  reconnaissance  des  circonstances  atlénuaptea  auto* 
rise  le  juge  à  se  dispenser,  môme  en  face  d'un  texte  imptoitif,  de 
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proBoncep  la  miia  en  surveillance;  mait  qa*il  n'en  est  pat  de 
même  pour  la  confiacatioo. 

1641.  Lorsque  la  même  cause  présente  à  la  fois  des  circoa* 
stances  aggravantes,  des  excuses  el  des  circonstances  alténnantesi 
voicf  comment  et  dans  quel  ordre  le  juge  doit  opérer.  Il  doit  i 
1*  8e  reporter  à  la  peine  édictée  par  la  loi  contre  le  crime  on  le 
délit  à  l'état  normal;  —  S""  Augmenter  celte  peine  comme  l'or- 
donne la  loi  à  raison  des  circonstances  aggravantes  constatées  ;  -^ 
3* Opérer,  sur  cette  peine  ainsi  aggravée,  Tatténuation  vonlue  par 
les  eicuses  dont  il  s'agit;  —  4«  Enfin ,  sur  la  peine  formant  le  ré- 
sultat final  de  cette  dernière  opération,  efiectuer  rabaissement 
naotivépar  les  circonstances  atténuantes  (ci-dess.,  n^^lIST  et  suiv.). 

J  4.  Modificttion  des  peines  i  raisoo  de  TéUt  physioue  àei  condamnët. 

1643.  Les  modifications  dont  il  s'agit  ici  ne  constituent  pas 
nne  différence  de  mesure  dans  la  quotité  de  la  peine,  motivée  par 
des  difiîèrences  de  culpabilité  morale  ou  d'intérêt  social;  elles  sont 
déduites  de  considérations  sur  l'état  physiqne  des  condamnés.  Les 
considérations  de  cette  sorte  en  notre  droit  positif  sont  au  nombre 
de  deni  :  le  sexe  et  la  vieillesse. 

1648.  Quant  au  sexe,  nous  savons  comment,  dans  rexéculion 
de  l'emprisonnement  de  peine ,  les  principes  rationnels  veulent 
que  des  établissements  distincts ,  non-seulement  par  quartiers , 
mais  totalement  séparés,  soient  consacrés  aux  femmes  d'une  part 
et  ani  hommes  de  l'autre  (ci-dess. ,  n*"  1486);  et  comment,  en 
fait,  l'administration  tend  à  arriver  à  ce  résultat,  qui  n*est  pas 
encore  atteint  d'une  manière  complète  dans  notre  pratique.  Le 
système  de  la  loi  du  5  août  1850,  relative  aux  jeunes  détenus,  a 
été  construit  sur  cette  distinction  (ri-dess.,  p.  703,  en  note).  Mais 
nous  ne  trouvons  de  disposition  impérative,  dans  notre  Code  pé- 
nal, quant  à  une  modification  de  peine  ordonnée  à  raison  du  sexe, 
que  celle  de  l'article  16 ,  qui  veut  que  les  femmes  ne  puissent  subir 
la  peine  des  travaux  forcés  que  dans  l'intérieur  d'une  maison  de 
force  (ci-dess.,  p.  690,  note  2).  Cette  disposition,  aux  termes  de 
l'article  4  de  la  loi  du  30  mai  1854,  cesse  d'être  applicable  du 
moment  qu'il  s'agit  d'exécuter  les  travaux  forcés  par  la  transpor- 
tatîon  dans  une  colonie  pénale;  les  femmes  pouvant  être  transpor- 
tées dansées  colonies,  avec  les  modifications  prescrites  par  cet 
article  4  (ci*dess.,  p.  690,  note  3). 

1644.  Quant  à  la  vieillesse,  les  articles  70,  71,  72  du  Code 
pénal  avaient  fixé  l'âge  de  soixante-dix  ans  accomplis  pour  limite 
à  laquelle  les  peines  de  la  déportation  et  des  travaux  forcés ,  soit 
à  perpétuité,  soit  à  temps,  ne  seraient  plus  prononcées  contre  le 
vieillard,  mais  devraient  être  transformées,  en  conservant  chacune 
leur  durée,  la  première  en  détention,  et  les  autres  en  réclusion  : 
la  déportation,  parce  qu'une  longue  navigation  et  un  changement 
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lointain  de  climat  ;  les  travanx  forcés ,  parce  qoe  des  travaux  de 
force  incompatibles  avec  la  faiblesse  des  ans ,  seraient ,  en  ce  grand 
âge,  des  causes  indirectes  de  mort  que  la  loi  pénale  ne  peut  vou- 
loir imposer  an  condamné  (1).  —  A  Tégard  des  travaux  forcés,  il 
f  avait  en  outre  cela  de  particulier  que ,  si  la  prononciation  et 
'application  en  avaient  eu  lieu  avant  la  limite  de  soixante-dix  ans, 
ils  devaient  cesser  dés  que  cette  limite  était  atteinte,  pour  faire 
place  à  la  réclusion  dans  une  maison  de  force  (C.  p. ,  art.  72).  La 
déportation  n*était  pas  soumise  à  une  règle  analo]gue ,  parce  que 
la  longue  traversée  et  Tacclimatation  une  fois  accomplies  avant 
TAge  de  soixante-dix  ans,  il  n'y  avait  plus  de  raison  pour  la  trans- 
formation de  la  peine  à  cet  âge. 

Ces  dispositions  du  Code  pénal  «t  cette  limite  de  soixante-dix 
ans  accomplis  restent  toujours  les  mêmes  en  ce  qui  concerne  la 
déportation  simple.  La  loi  de  1850  ne  les  ayant  pas  étendues  à  la 
déportation  dans  une  enceinte  fortifiée ,  malgré  tes  considératiotti 
identiques  qui  les  recommandent  moralement,  elles  n*y  sont  pas 
obligatoires. 

Quant  aux  travaux  forcés,  soit  à  perpétuité,  soit  à  temps,  la  loi 
du  30  mai  1854 ,  en  vue  des  besoins  coloniaux,  des  frais  de  ftrans- 

Eort  et  de  la  population  robuste  qui  est  nécessaire  dans  les  éta- 
lissements,  a  avancé  la  limite  et  Ta  placée  à  soixante  ans  accom- 
plis (art.  5  de  la  loi).  En  même  temps,  s^as[issant  de  transportation, 
elle  a  déclaré  abrogé  Tarticle  72  du  Code  pénal,  qui  cependant 
fera  défaut ,  et  dont  les  dispositions  nécessaires  ne  seront  plos 
remplacées  que  par  voie  administrative,  tant  que  les  travanx  forcés 
continueront  à  se  subir  en  France,  ce  qui  est  encore  le  cas  pour 
la  majeure  partie  des  condamnés. 

1645.  La  difficulté  soulevée  au  sujet  de  la  mort  civile ,  quant  k 
la  question  de  savoir  si  la  détention  ou  la  réclusion  perpétuelles 
devaient  entraîner  cette  mort  lorsqu'elles  étaient  prononcées 
contre  le  septuagénaire  en  place  de  la  déportation  ou  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  n* existe  plus  aujourd'hui  quant  aux  incapacités 
que  la  loi  du  31  mai  1854^  substituées  à  la  mort  civile,  cette  loi 
attachant  formellement  ces  incapacités  à  toutes  les  peines  alHic- 
tives  perpétuelles ,  sans  distinction. 


(1)  Code  pénal.  >  Art.  70.  Lm  peioef  des  irtTtni  forcés  à  perpétuité,  de  U  ( 
>  talion  et  des  trivaax  forcét  à  temps,  ne  seront  prononcées  eontre  aneon  individn  Ifé 

•  de  soixante-dix  ans  accomplis  an  moment  dn  jogement.  >  (ModiSé  en  oe  qvi  coacarat 
les  tratanx  forcés,  par  l'ariicle  5  de  la  loi  do  30  mai  1854.) 

•  Art  71.  Les  peines  seront  remplacées,  à  Icnr  égard,  savoir  :  eelle  de  ladépori»> 

•  tion  par  la  détention  i  perpétnité  ;  et  les  antres,  par  celle  de  la  rechiaion,  aoil  k  per- 
a  pétnité,  soit  à  temps ,  selon  la  durée  de  la  peine  qu'elle  remplacera. 

•  Art  72.  Tout  condamné  i  la  peine  des  travaux  forcés  i  parpélnilé  on  i  teapi , 

•  dès  qu'il  aura  atteint  l'Age  de  soixante-dix  ans  accomplis ,  en  sera  relevé ,  et  sera  m- 

•  fermé  dtni  la  maison  de  force  pour  tout  le  temps  à  expirer  de  sa  peine,  eomine  s'il 

•  n'eût  été  condamné  qui  la  réclusion.  •  (Déclaré  abrogé  par  l'article  5  de  la  loi  dn 
30  mai  1854.) 
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1646.  A  part  la  déportation  et  les  travaux  forcés,  aucune  autre 
peine,  ni  celle  de  mort  ni  autre,  n*est  modiGée  ou  commuée  par 
notre  loi  à  raison  de  la  vieillesse. 


TITRE  VI. 

DES   DROITS   d'action   ET   DES   DROITS   d'eXÉCDTION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE   LA  NAISSANCE   ET  DU   CARACTÈRE   DES  DROITS  d'ACTION 
ET  DES  DROITS  d'exÉCUTION. 

1647.  Le  délit  donne  naissance  à  deux  droits:  Tun,  qui  appar- 
tient à  la  société,  celui  de  punir  le  coupable;  Tautre,  qui  appar- 
tient à  la  partie  lésée,  celui  de  faire  réparer  le  préjudice  occa- 
sionné. Du  premier  naît  pour  la  société  le  droit  d  agir  devant 
Fautorité  compétente  pour  obtenir  cette  punition  ;  du  second  naît 
pour  la  partie  lésée  le  droit  d'agir  pour  obtenir  cette  réparation  : 
droits  sanclionnateurs  qui  se  nomment,  Tun  action  publique j  et 
Tautre  action  civile. 

La  société,  être  collectif,  ne  pouvant  agir  par  elle-même,  est 
obligée  de  déléguer  Texercice  de  son  droit.  Elle  ne  le  délègue  chez 
nous  qu*à  des  fonctionnaires  ou  à  certaines  administrations  publi- 
ques, et  notamment,  en  règle  générale,  à  un  corps  judiciaire  ad 
hoc,  nommé  collectivement  le  ministère  public.  Notez  que  l'action 
publique  n'appartient  pas  à  ces. fonctionnaires;  c*est  à  la  société 
qu'elle  appartient;  quant  aux  fonctionnaires,  ils  n'en  ont  que  l'exer- 
cice par  délégation,  en  qualité  de  mandataires,  d'où  il  suit  qu'ils 
n'ont  pas  le  droit  d'en  disposer  hors  des  limites  de  leur  mandat 
L'action  civile,  au  contraire,  est  bien  la  propriété  de  la  partie 
lésée,  qui  est  libre  d'en  disposer  comme  de  ses  autres  droits.  On 
conclura  de  là,  si  on  remarque  les  expressions  dont  s'est  servi  à 
cet  égard  l'article  1  de  notre  Code  d'instruction  criminelle,  qu'il 
faut  renverser  l'ordre  de  ces  expressions  (1). 


(1)  Cçdê  d'inttrmuiim  eriminêlU.  «Art.   1.  L'action  poor  i*«pplic«lion  des  p«iiies 

•  napparlitHt  qii*tui  fooclioooAirei  toxquelt  elle  et C  confiée  par  la  loi.  —  L'action  en 

•  réparation  dn  dommage  camé  par  nn  crime ,  par  on  délit  on  par  une  contrat ention , 

•  p€9U  iire  erereée  par  tout  cenx  qni  ont  fouflert  de  ce  dommage.  •  (Rent enei,  pour  pins 
d'esaclilode ,  Tordre  dei  expresiioos  touligoëet.) 
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1648.  L'action  publique  est  de  droit  pénal,  Taetlon  civile  eitde 
droit  privé  ;  etcependaotelleselie  intimement  aa  droit  pénal ,  beau- 
coup pks  même  qu'il  n'est  d^usage  de  le  dire  : —  Premièrement, 
par  Timportance  qu'il  est  pour  la  sécurité  et  pour  le  bien-être  social, 
non-seulement  que  la  société  inflige  une  peine  publiqneau  coapable, 
mais  encore  qu'elle  contraigne  ce  coupable  à  réparer  le  préjudice  qa*il 
a  causé  par  son  délit.  L'obligation  de  la  société  à  cet  égard  n'est 
peut-être  pas  encore  suffisamment  aperçue  (ci-dess. ,  n*  1476). — Eo 
second  lieu ,  parce  que  les  deux  points  sont  étroitement  liés,  le  dé- 
lit ne  pouvant  être  constaté  et  apprécié  au  point  de  vue  de  la  peine 
méritée  sans  l'être  en  même  temps  an  point  de  vne  du  préjadtce 
occasionné  (ci-dess. ,  n""  958  et  suiv.)  ;  de  telle  sorte  que  nul  jamais 
ne  sera  mieux  à  même  de  statuer  sur  la  réparation  que  le  juge  qai 
statuera  sur  la  répression. 

1649.  Il  est  des  cas  dans  lesquels,  quoique  le  principe  de  Fac- 
tion publique  soit  en  germe  dans  le  délit  même,  l'existence  oq 
l'exercice  en  est  subordonné  à  l'accomplissement  de  certaine  con- 
dition :  —  Par  exemple,  à  celle  d'une  arrestation  en  France  ou 
d'une  extradition,  comme  dans  le  cas  de  l'article  6  da  Code 
d'instruction  criminelle  (ci-dess.,  n"912); — On  à  celle  d'une 
autorisation  du  conseil  d'Etat,  à  l'égard  des  fonctionnaires  qui 
jouissent  de  ce  qu'on  appelle  la  garantie  conUitutionneUe(\)  \  — 
Ou  à  celle  d'un  jugement  définitifpréalable  sur  une  question  de  droit 
civil  préjudicielle  (C.  Nap.,  art.  327);  —  Ou  à  cell^  d'nne  initia* 
tive  prise  par  la  partie  lésée,  comme  en  cas  d'adultère  (C.  pén., 
art.  336  et  339)  ;  de  rapt,  dans  les  termes  de  l'article  357  du  Code 
pénal  ;  d'offenses,  diffamations,  injures  contre  certaines  personnes 
publiques  ou  privées  (loi  du  26  mai  1817  et  autres  sur  la  presse;; 
de  fraude  par  des  fournisseurs  des  armées  de  terre  ou  de  mer 
(C.  pén.,  art.  433);  de  crimes  commis  en  pays  étranger  par  un 
Français  contre  un  Français  (C.  i.  c,  art.  7|;  de  délit  de  chasse 
sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consentement  ou  propriétaire»  dans 
les  termes  de  l'article  26  de  la  loi  du  3  mai  1844. 

1650.  Bien  qu'il  soit  permis  à  la  partie  lésée,  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  de  délit  de  police  correctionnelle  ou  de  contravention  de  simple 
police,  de  porter  directement  son  action  civile  devant  lajuridictioD 
répressive,  ainsi  que  nous  aurons  à  l'expliquer  plus  tard,  et  de 
saisir  par  là  cette  juridiction  de  l'affajre  pénale,  nous  pe  disons 


(1)  Constitution  du  82  /rimairt  «n  UilL  •  Art.  71^.  Lm  «geoU  lia  ypiwii— t 
aatres  qoe  les  minittres  ne  peavent  être  pourtuivis,  pour  dea  faits  relatifs  à  leurs  fooc* 
tions ,  qu'en  tertu  d'nne  décision  du  conseil  d'Etat  • 

Déerst,  portant  règlement  intérieur  du  contiii  d'État,  du  SO  Janvier  ISSt.  -> 
•  Art  8.  En  oatre  des  affaires  qoi  lui  sont  déférées ,  ta  section  de  iéysiatiesi ,  ds 
justice  et  des  affaires  étrangères  est  eliargée  de  Teiaaiea  des  affaires  rdaliscs  :  l^k 
l'autorisation  des  poursuites  intentées  contre  lee  agenli  dm  gonvernraeat;  a*eax  priass 
maritimes.  • 
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(»a» ,  filétne  en  te  cas ,  que  cette  partie  eierce  Taction  publique, 
aquelie  reste  toujours  déléguée  au  ministère  public. 
1651.  La  décision  du  ju<je  sur  le  procès  pénal,  du  moment 

Jumelle  est  devenue  irrévocable,  ou  pour  mieux  dire  exécutoire, 
onne  naissance  à  de  nouveaux  droits. 
Nous  distinguons  dans  le  procès  pénal  trois  solutions  ou  issues 
différentes  :  —  1°  l'acquittement,  qui  a  lien  lorsque  la  personne 
poursuivie  n*est  pas  reconnue  coupable  ;  —  3^  t absolution,  qui  a 
lieu  lorsque,  la  personne  poursuivie  étant  reconnue  coupable,  le  juge 
décide,  en  droit,  qu'il  n*y  a  pas  dans  la  loi  de  peine  applicable 
au  fait  ainsi  mis  à  sa  charge  :  bien  que  notre  Code  d'instruction 
criminelle  n'ait  établi  cette  première  distinction,  soit  dans  le  nom 
différent  donné  à  chacune  de  ces  solutions ,  soit  dans  la  forme,  soit 
dans  les  conséquences,  qu  en  ce  qui  concerne  les  procès-criminels 
(comparer,  à  ce  sujet,  entre  eux,  les  articles  191,  358  et  3G4  du 
Code  d'instruction  criminelle),  au  fond  la  nuance  existe,  en  abs- 
traction, dans  tous  les  cas;  — >  3«  enfin  la  condamnation, 

1IJ52.  Nous  n'admellons  pas  le  non  liquet  (N.  L.)  des  Romains, 
DÎ  le  pluê  amplement  ùiformé f  indéfini  (usque  guo)  pu  k  temps 
limité,  de  notre  ancienne  jurisprudence  criminelle.  La  règle  éta- 
blie depuis  la  Constituante ,  c'est  que  le  procès  pénal  doit  avoir 
une  issue  définitive;  il  ne  peut  pas  laisser  l'action  publique  incer- 
taine et  suspendue,  ni  pour  un  temps  indéfini,  ni  pour  un  certain 
temps  fixé,  sur  la  tète  de  la  personne  poursuivie  ;  si  les  preuves 
fournies  sont  insuffisantes,  si  le  juge,  quelque  doute,  quelque 
soupçon  qu'il  puisse  conserver  sur  la  culpabilité,  n'en  est  pas  con- 
vaincu ,  il  acquittera.  D'où  il  suit  qu'un  acquittement  ne  signifie 
pas  chez  nous  que  l'acquitté  ne  soit  pas  coupable;  mais  seulement 
qu'il  n'a  pas  été  reconnu  tel. 

1653.  Or,  si  la  solution  du  procès  pénal  est  unecondamnalion, 
dès  que  cette  solution  est  irrévocable,  il  s'ouvre  pour  la  société  un 
nouveau  droit,  le  droit  d'exécution.  Ce  droit,  comme  celui  de  l'ac- 
tion publique,  appartient  à  la  société;  mais  l'exercice  en  est  délé- 
gué par  elle  à  des  fonctionnaires  ou  agents  cl)argés  de  l'exercer  en 
son  nom. 

£t  réciproquement ,  quelle  que  soit  la  solution  du  prpcès  pénal, 
acquittement,  absolution  ou  condamnation ,  dès  que  la  solution 
est  irrévocable,  il  en  résulte  pour  la  personne  poursuivie  le  droit 
de  ne  plus  être  recherchée  pénalement  à  raison  du  même  fait. 
Celte  règle  n'a  pas  été  formulée  d'une  manière  générale  dans  nos 
codes  :  nous  ne  la  trouvons  que  dans  l'article  360  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  à  l'occasion  des  procès  en  cour  d'assises,  et 
seulement  pour  le  cas  d'acquittement  (1).  Mais  elle  doit  être  géné- 


(1)  Code  d'imtntettom  erimnelU.  ••Art,  350.  Tonte  pertonoc  acquittée  légalement 
ne  ponm  ploi  être  repriie  ni  accniée  i  rtiion  do  même  fait.  « 
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ralisée.  Le  principe  8*en  exprime  commooément  par  ce  brocard  : 
a  Non  bis  in  idem.  »  Ce  u^est  rien  autre,  d* ailleurs,  aue  Taotonté 
de  la  chose  jugée,  plus  fortement  accentuée  au  pénal  qa*aa  ciiiL 
—  La  procédure  dont  nous  usons  pour  les  questions  soumises  aa 
juge  a  fait  naître,  dans  Tapplication  de  cette  règle  aaz  arrêts  de 
cour  d*assises,  des  difflcullés  dont  nous  aurons  à  parler  en  trai- 
tant de  cette  procédure. 

1654.  Des  résultats  analogues  se  produisent  qaaoft  aa  procès 
sur  la  demande  de  la  partie  lésée  en  réparation  civile  :  s*îl  y  aior 
ce  chef  condamnation ,  il  en  résulte  pour  la  partie  aa  profit  de  la- 
quelle est  prononcée  cette  condamnation,  un  droit  d*eiécotioa 
civile  qui  lui  appartient,  et  dont  elle  peut  disposer  comoie  de  ses 
autres  droits. 


CHAPITRE  IL 

DE   LA  SUSPENSION,    DE   L*ÉPDISEIfENT  RT  DE   L*EXTINCTI0N 
DES  DROITS  d'action   OC   D^EXÉCUTIOW. 

1655.  II  ne  faut  pas  confondre  ces  trois  effets  dtslincls  qui  pea- 
vent  se  produire  quant  aux  droits  d'action  ou  d'eiéculion.  Ces 
droits  sont  suspendus  lorsque  quelque  obstacle  teoiporaîre  en 
arrête  momentanément  Tesercice,  qui  pourra  être  repris  dès  qie 
Tobstacle  aura  cessé.  —  Ils  sont  épuisés,  lorsqne  rezercice  en  a 
été  accompli  de  manière  à  produire  tous  ses  effets.  —  Ils  soat 
éteints,  lorsqu*avant  que  Texercice  en  ait  été  accompli  et  qu'ils 
aient  produit  tous  leurs  effets,  quelque  cause  particulière  vicat 
mettre  fin  à  ces  droits. 

g  l*^!".  Saspeosion  on  épnitement  des  droits  d'action  oa  d*oiéentîom. 

1656.  L'exercice  de  l'action  publique  est  suspendu  par  la  dé- 
mence de  la  personne  poursuivie,  à  quelque  moment  de  la  procé- 
dure  que  cette  démence  survienne,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  décision 
irrévocable,  sauf  k  être  repris  quand  la  démence  aura  cessé 
(ci-dess.,  n""  328).  La  règle  ne  s'en  trouve  formulée  nulle  part  dans 
nos  lois;  mats  elle  est  consacrée  par  notre  jurisprudence  pratiqoe, 
comme  découlant  des  conditions  substantielles  dn  droit  de  défense. 
—  Nous  donnerons  un  autre  exemple  de  suspension  de  l'action 
publique  dans  ce  qui  concerne  les  poursuitea  ou  arrestations  en 
matière  criminelle  contre  un  membre  du  Corps  lègislatir  (ci* 
dess. ,  n"*  507  )  pendant  la  durée  de  la  session  (1). 


(I)  JUcrei  organigtiê  powr  l'élection  deê  députés  au  Corpt  UgidêtiJ^  éa  9  fi^crier 
1852.  ■  Art.  II.  Ancan  membre  du  Corps  lé^islttif  oe  pent,  pendant  h  dwéodt h 
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La  démence  survenue  après  la  condamnation  irrévocable  exerce 
aussi ,  quant  aux  peines  corporelles ,  une  suspension  dans  Texer- 
cice  du  droit  d*exécQtton  pénale  ;  mais  non  quant  aux  peines  qui 
frappent  le  condamné  dans  ses  droits  ou  dans  ses  biens.  —  L'arti- 
cle 27  du  Gode  pénal  nous  offre,  dans  la  grossesse  de  la  femme 
condamnée  à  mort,  une  autre  cause  de  suspension  de  Texercice 
du  droit  d'exécution  (1  ). 

1657.  La  règle  «  kon  bis  in  idem,  »  avec  les  difficultés  qu'elle 
présente  chez  nous  quant  aux  décisions  par  voie  de  jurés ,  répond 
au  cas  d'épuisement  du  droit  d'action  publique;  et  l'empire  en 
doit  être  étendu  bien  certainement  au  cas  d'épuisement  du  droit 
d'exécution.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle,  suivant  en  cela 
les  errements  du  Code  de  brumaire  an  IV  (ci-dess.,  n*  1163),  a  vu 
encore  une  cause  d'épuisement  de  l'action  publique  dans  certaine 
hypothèse  qui  peut  résulter  de  la  défense  de  cumuler  les  peines  en 
cas  de  cumul  de  délits,  et  qui  se  trouve  régie  a  contrario  par 
l'article  379  de  ce  Code  (2). 

g  2.  Eitioctloii  des  droits  d'actira  <m  d'tiéestioB. 

1658.  Il  y  a  trois  événements  dont  l'influence  est  à  considérer  au 
sujet  de  cette  extinction  :1a  mort  du  prévenu  ou  ducondamné,  le  laps 
de  temps  écoulé,  la  remise  ou  l'abandon  du  droit.  Ces  événements 
n'agissent  pas  de  la  même  manière  sur  le  droit  d*action  publique  et 
sur  celui  d'action  civile  d'une  part  ;  sur  le  droit  d'exécution  pénale 
et  sur  celui  d'exécution  civile  de  l'autre.  Nous  les  examinerons  donc 
séparément  par  rapport  à  chacune  de  ces  deux  hypothèses. 

Bxlinetiom  det  droits  iTaeU'on  jpublique  ou  d'action  eiviU  ;  —  mori  du  prévenu , 
preicriptioM  ^  awmiêtie. 

1639.  La  mort  du  coupable,  en  général,  et  en  particulier  la 
mort  delà  personne  poursuivie,  quant  à  cette  personne,  à  quelque 


•enîpD ,  être  pourtnivi  ni  arrêté  en  matière  criminelle ,  Mof  le  eu  de  flagrant  délit , 
c^d'aprèi  qne  le  Corpa  légiilatif  a  antoriié  la  ponranite.  » 

(1)  C9dê  pémaL  «  Art  87.  Si  ane  feouBe  condamnée  i  mort  ae  déclare  et  a*il  eat 

•  wérifié  qa'elle  est  enceinte ,  elle  ne  anbira  la  peine  qa*aprèa  sa  délivrance.  •  —  Voir 
DDO  antre  cas  de  sursis  dans  Tarticie  S79  do  Code  d'instraclion  criminelle,  cité  an 
nnméro  snivanL 

(2)  Code  finstruetion  erimineUe,  •  Art  379.  Loraqne,  pendant  les  dêliats  qoî  anront 
»  précédé  l'arrêt  de  condamnation,  Taccnsé  anra  été  incnipé ,  soit  par  des  pièces,  soit 

•  par  lec  dépositions  des  témoina ,  sar  d'antres  crimes  qne  ceni  dont  il  était  accusé  ;  si 

•  cet  crimes  nonvellement  manifestés  méritent  une  peine  pins  grave  qne  les  premiers, 

•  on  si  l'accuié  a  àtÈ  complices  en  état  d'arrestation,  la  cour  ordonnera  qu'il  soit  pour- 
>   anivi  à  raison  de  ces  nooveaoi  faits,  suivant  les  formes  prescrites  par  le  présent  Code. 

•  —  Ilans  cca  deni  cas,  le  procnrevr  général  anrsoira  à  l'eiéention  de  l'arrêt  qui  a  pro- 

•  Boneé  la  première  condamnation,  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sUtué  sur  le  second  procès.  • 
(D'oà  il  suit  «  €9nlrario  que,  si  la  peine  ne  peut  plu#  être  augmentée,  et  s'il  n'y  a  pas 
dm  complieet  an  «natation,  Tactimi  publique  est  considérée  comme  épuisée  et  la  poor- 
raile  ne  peut  plui  avoir  lien.) 
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loomeot  de  la  procédure  qu'elle  irifervienne,  lant  ao'il  n'y  aiait 
pas  encore  décision  irrévocable,  éteint  Taction  paklique  :  nous 
ne  connaissons  plus  de  procèê  au  cadavre j  ou  à  la  métnoire, 
comme  dans  Tancienne  jurisprudence  criminelle.  —  Mais  il  o^en 
est  pas  de  même  de  Taction  civile,  moyen  sanctloonateur  d'une 
obligation  qui  alfecte  le  patrimoine  et  qui  passe  aux  héritiers  (1). 

1060.  Le  laps  de  temps  écoulé  peut,  dans  de  cerlaioes  condi- 
tions, devenir,  pour  Taction  publique  et  pour  Taction  civile,  une 
cause  particulière  d'extinction  qu'on  àfpeWe  prescripiion.  Bien  que 
Qotre  loi  ait  établi  une  liaison  fort  étroite  entre  les  deox  actioas 
quant  à  cette  cause  d'extinction ,  comme  au  Tond  et  suivant  la  rai* 
son  du  droit,  les  principes  en  sont  tout  différents,  nous  expose- 
rons d'abord  ce  qui  concerne  la  prescription  de  Taction  publique. 

I6G1.  On  distingue,  endroit  civil  privé»  deux  sortes  de  preacrip- 
tions  :  la  prescription  à  fin  d'acquérir  et  la  prescription  à  fin  de 
se  libérer;  mais  en  droit  pénal  les  prescriptions  ne  sont  nue  libe- 
ratoires,  extinctives  de  droits.  Les  droits  qu'il  s'agit  détendre 
sont  ou  Ie^^  droits  d'action  ou  les  droits  d'exécution. 

1662.  Comment  justifier,  en  raiéon,  qu'an  bout  d'un  certain 
temps  écoulé  depuis  le  moment  où  un  crime,  un  délit  ou  bien  une 
contravention  ont  été  commis,  l'action  publique  pour  faire  punir 
la  personne  coupable  de  ces  actes  se  trouve  éteinte?  — Noos  re- 
pousserons la  raison  puérile  et  routinière,  donnée  en  phrase  de 
réttiorique,  sur  les  remords,  les  inquiétudes,  les  tourments  éproo- 
vés  jusque-là  par  le  coupable,  lesquels  formeraient  pour  ce  coupa- 
ble une  suffisante  expiation.  Je  demande  quels  remords  cuisants, 
Juelles  inquiétudes  amères  a  éprouvés  celui  qui  en  arrosant  A^ 
eurs ,  posées  sur  sa  fenêtre  en  contravention  aux  règlements  de 
police,  a  fait  tomber  de  l'eau  sur  le  trottoir,  ou  celui  qui  a  en  le 
tort  de  faire  une  partie  de  chasse  sans  permis  de  chasse  on  eo 
temps  prohibé?  Il  faut  cependant,  ponr  arriver  à  un  résultat  anssî 
grave  que  celui  de  l'extinction  du  droit  de  punir  qn*a  la  société, 
des  motifs  non  hypothétiques  et  qui  soient  concluants.  —  Oo  eo  a 
donné  un  plus  sérieux  :  la  perte  des  éléments  de  preuve  de  la  cal- 
pabilité  ou  surtout  de  la  non-<:ulpabiUté.  Il  y  a  du  vrai,  pourTor- 
dinaire,  dans  cette  considération;  mais  le  motif  est  insuffisant  :  car 
les  preuves  eusbent-elles  été  parfaitement  conservées,  s'agît-il, 
par  exemple,  de  délits  ou  de  contraventions  constatés  par  des  pro- 
cès-verbaux que  la  loi  elle-même  investit  d'une  lot  probante 
la  prescription  n'en  serait  pas  moins  acqvise.  -—  Le  seni  vé- 
ritable motif  tient  aux  bases  mêmes  du  droit  de  punir:  le  temps, 


(1)  Coàt  i'/MCmctfAM  primiMU*,  •  Art.  S.  L'adioa  paMi^ue  poT  r>p^licaii—  àtk 

•  fim  %ëmmi  fÊt  ia  aori d«  pcétra*. -^  L'mUmi  «itiU,  (ptfnr  la  fépinlkMi  ém  4t»- 

•  oMge.  ^ul  éirt  •leroé»  Mslm  la  prévcas  al  canirt  tu  rapriaaaliaU   -^  Vmm  it 
•i( .  raaira  aalâoM  ê'élMgoeni  par  k  |»MorifUaB«  aîMé  q%*à  mk  aiflé  a»  lia.  a*  «il.  I. 

•  cfaap.  i^  De  la  preuription.  • 
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ce  grand  changeur,  ne  transforme-^MI  pas,  ne  détmlt-il  pas,  n'ef* 
face^t^il  pas  toute  chose?  Après  un  certain  temps  écoulé,  ]e  sou* 
venir  du  fait  coupable  s*en  est  allé,  le  besoin  de  l'exemple  a 
dispara,  une  des  bases  essentielles  du  droit  de  punir,  ruiilité  8o-> 
ciale,  manque  i  le  droit  de  punir  n  eiistedonc  plus  (cl-dess.  <  n**  186 
et  suiv.). 

1663.  Le  motif  véritable  une  fois  donné,  les  règles  générales 
de  la  prescription  en  déconlent  d*elles7mémes.  Ainsi  : 

l"*  La  prescription  de  Faction  publique  s'applique  à  toute  in* 
fraction  à  la  loi  pénale  ;  car,  dans  toutes,  le  temps  produit  toujours 
ses  effets.  A  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  dans  Tancienne 
jurisprudence  criminelle,  et  de  ce  qui  a  lieu  encore  dans  certaines 
législations  étrangères,  nous  n'avons  plus  de  crime,  quelque 
grave  et  de  quelque  nature  qu'il  soit ,  qui  s'en  trouve  excepté. 

2*  Comme  le  souvenir  et  le  besoin  de  l'exemple  se  conservent 
plos  longtemps  à  l'égard  des  grands  crimes  qu'à  l'égard  des  dé- 
lits inférieurs,  le  temps  de  la  prescription  sera  plus  ou  moins 
long,  suivant  le  plus  ou  moins  ue  gravité  des  délits.  Chez  nous, 
où  les  délits  sont  rangés  en  trois  classes,  par  ordre  de  gravité,  ce 
temps  est  de  dix  ans  pour  les  crimes,  de  trois  ans  pour  les  délits 
de  police  correctionnelle ,  et  d'un  an  pour  les  contraventions  de 
simple  police  (C.  i.  c,  art.  637,  638,  640). -^Ce  qui  n*empéche 
pas  l'eiisteuce  de  délais  beaucoup  plus  courts,  de  six  mois,  de 
trois  mois ,  d'un  mois  ou  autres  semblables,  prescrits  à  Tégard  de 
certains  délihi  ou  de  certaines  contraventions  particulières ,  par 
les  lois  spéciales  qui  les  régissent  :  dispositions  spéciales  dont  le 
Code  d'instruction  lui-même  a  fait  la  réserve  (art.  643). 

3'  La  prescription  commence  à  courir  du  jour  même  que  Tacle 
a  été  commis  ;  car  c'est  à  dater  de  ce  jour  que  le  temps  commence 
son  œuvre.  —  Cest  la  règle  de  notre  droit  positif,  sauf  les  excep- 
tions faites  par  des  lois  spéciales.  Nous  citerons  comme  exemple 
d'une  telle  exception ,  celle  de  l'article  185  du  Code  forestier. 

4"*  A  la  différence  de  la  prescription  en  matière  civile ,  qui  n'est 
inlerrompue  que  par  une  citation  en  justice,  un  commandement 
on  une  saisie,  signifiés  à  celui  même  qu'on  veut  empêcher  de 
prescrire  (C.  Nap.,  art.  3244  et  3245) ,  la  prescription  de  l'action 
publique  est  interrompue,  non-seulement  par  tout  acte  de  pour- 
suite, c'esl-â-dire  par  tout  acte  tendant  h  déférer  à  la  justice  la 
personne  que  l'on  croit  coupable,  mais  encore  par  tout  acte  d'in* 
alruction ,  c'esl^àKiire  par  tout  a<!te  qui  tend  à  instruire,  à  éclairer 
Tantorité  judiciaire,  en  recherchant  et  réunissant  les  éléments  de 
preuve,  comme  un  transport  sur  les  lieux,  une  exhumation,  um? 
perquisition ,  une  saisie  des  objets,  un  interrogatoire  de  témoins  ; 
non-seulement  les  actes  dirigés  contre  le  véritable  auteur  du  délit, 
mais  même  ceux  dirigés  contre  Tinnocent,  contre  qui  que  ce  soif, 
même  contre  Tinconnu,  comme  le  sont  fort  souvent  les  actes 
d'instruction;  et  le  motif,  c'est  que  tous  ces  actes  conservent jiidi- 
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Clairement  le  souvenir  du  délit,  et  par  conséquent  le  besoin  de 
1  exemple  (C.  i.  c,  art.  637  et  638).  —  Notre  Code,  eo  fait  de 
contraventions  de  simple  police ,  est  même  allé  plus  loin;  car,  tu 
le  pen  de  gravité  du  fait  et  le  souvenir  oui  en  est  sitôt  perdu ,  il  a 
voulu  que  le  jugement  fût  rendu  dans  1  année,  sinon  la  prescrip- 
tion est  acquise  (art.  640). 

5*  Enfin ,  la  prescription  pénale  est  de  droit  public  ;  le  jiige  es( 
tenu  A' office  d'en  observer  la  règle;  à  quelque  point  delà  procé- 
dure que  Texistence  en  soit  reconnue ,  fût-ce  au  dernier  point,  fût- 
ce  en  cour  de  cassation  seulement,  elle  doit  produire  son  eflet. 
Puisque  la  société  n*a  plus  le  droit  de  punir,  il  n*y  a  pins  de  peine 
à  prononcer  (1). 

1664.  Notre  Code  d'instruction  criminelle,  suivant  en  cda  les 
errements  du  Code  de  brumaire  an  IV,  a  associé,  quant  à  la  pres- 
cription, le  sort  de  Faction  civile  à  celui  de  Faction  publique  :  la 
prescription  pour  Tune  et  pour  Tautre  de  ces  actions  est  la  mène. 
Cette  disposition,  contraire  aux  décisions  des  jurisconsalles  ro- 
mains et  à  celle  des  anciens  criminalistes  européens,  est  one  tra* 
dition  de  la  doctrine  qui  avait  prévalu  en  dernier  lieu  dans  la 
pratique  du  parlement  de  Paris.  Le  seul  motif  digne  de  coosidè- 
ration  qu'on  en  puisse  donner,  c'est  qu'une  fois  que  Factimi  p«- 
blique  est  prescrite ,  permettre  à  la  partie  civile  de  soulever  eooore 
le  procès  en  réparation,  ce  serait  permettre  ce  contraste  d*a« 
crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention  dont  le  souvenir  serait 
réveillé  et  Fexistence  judiciairement  constatée,  tandis  que  la  so- 
ciété demeurerait  impuissante  pour  le  punir.  Cependant  celle 
assimilation  entre  deux  droits  si  distincts  et  deux  prescriptions 


(1)  Code  éCinttrueiion.  criminelle,  •  Art.  S37.    L*ictioa  pabliqae  et  factioo  ôiâc 

•  rétoIttQt  d*nn  crime  de  Datnre  à  entnhier  la  peine  de  mort  oa  des  peines  aJlliclifti 

•  perpétodles,  on  de  toot  antre  erime  emportant  peine  aflKetite  on  inboMile.  m 

•  preseriront  après  dix  années  révolues ,  à  compter  dn  jour  oà  le  crime  «ara  M  com- 

•  mis ,  si  dans  cet  intervalle  il  n*a  été  fait  ancnn  acte  d'instrnction  ni  de  poarsnile.  — 

•  S'il  a  été  fait ,  dans  cet  intervalle ,  des  actes  d'instruction  on  de  poursuite  mm  i 
»  de  jugement,  Taction  publique  et  l'action  civile  ne  se  prescriront  qu'après  dis  i 

•  révolues,  à  compter  dn  dernier  acte,  i  l'égard  même  des  personnes  «{vi  ■• 

•  pM  impliquées  dans  cet  acte  d'instruction  on  de  poursuite. 
•  Art.  638.  Dans  les  deux  cas  exprimés  en  l'article  précédent,  et  suivant  les  dîs- 

>  tinctions  d'époques  qui  y  sont  établies,  la  durée  de  la  prescription  eera  réduite  i 

•  trois  années  révolues ,  s'il  s'agit  d'un  délit  de  nature  à  être  puni 


»  Art.  S40.  L'action  publique  et  l'actiou  civile  pour  une  cMifruveatioB  ém  fttkt 

•  seront  prescrites  après  une  année  révolue,  i  compter  du  jour  on  elle  aura  clé  eosi- 

•  mise,  môme  lorsqu'il  y  aura  en  procès -verbal ,  saisie,  instruction  ou  poursuite. 

•  si  dans  cet  intervalle  il  n*est  point  intervenu  de  condamnation  ;  s'il  y  a  eu  ju^ienml 

•  définitif  de  premièro  instance,  de  natnro i  être  attaqué  par  la  voie  de  Tappcl ,  Ter- 

•  tiott  publique  et  l'action  civile  se  preseriront  après  une  ■miéo  révulM  «  k  ci— pltr  de 

•  la  notification  de  l'appel  qui  en  aura  été  interjeté. 

-  Art  043.  Les  dispositions  du  présent  chapitre  ne  dérogent  point  aux  lots  pert>- 

•  entières  relatives  i  la  prescription  des  aclions  résultant  de  certaine  délite  cm  de  c«r> 
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fondées  sor  des  luotifs  si  divers,  amène  de  singulières  eonsé- 
qiicnces.  Qu'un  homme,  par  sa  Taule,  rn  dehors  des  prévisions 
de  la  loi  pénale,  donne  lieu  à  no  incendie  qui  hrûic  ma  maison, 
j*ai  trente  ans  pour  Taclionuer  en  réparation  du  préjudice;  qu*il 
ait  mis  le  feu  à  celte  maison  criminellement,  je  n'ai  qne  dix  ans; 
qu*tl  Tait  mis  par  une  faute  tombant  sous  le  coup  des  peines  cor- 
rectionnelles de  rarticlc  458  dn  Code  pénal ,  je  n*ai  plus  que  trois 
ans.  Le  tcxie  des  articles  637  et  640  est  trop  formel  |)our  qu*on 
puisse  en  mettre  la  si[ftiification  en  doute;  maisTapplication,  qui 
n'en  doit  pas  être  éfenduéau  delà  des  termes  auxquels  il  est*  im- 
possible de  se  soustraire ,  présente  de  nombreuses  difficultés  pra- 
tiques. 

1665.  Enfin ,  relativement  à  la  troisième  idée  h  examiner,  celle 
de  la  remise  ou  abandon  du  droit,  rien  n'empêche  la  partie  lésée, 
propriétaire  de  son  droit  d'action  en  réparation,  d'en  foire  la  re- 
mise, soit  gratuitement,  soit  par  transaction,  comme  elTe  ferait 
de  tout  autre  droit  à  elle  appartenant,  li  va  sans  dire  que,  sauf  les 
exceptions  qui  peuvent  se  présenter  dans  les  cas  particuliers  où 
l'action  publique  est  subordonnée  à  Tinitiative  de  la  partie  lésée 
(ci-dess.,  n*  1647),  cette  remise,  cette  transaction  sur  les  intérêts 
privés,  n'aflecte  en  rien  l'existence  du  droit  de  punir,  l'existence 
de  l'action  publique  qui  appartient  à  la  société  (I).  —  Pour  cette 
action,  quelle  sera  la  règle? 

1660.  Accordera  une  personne  déterminée,  coupable  ou  soup- 
çonnée de  quelque  méfait ,  la  remise  ou  l'abandon  du  droit  d'ac- 
tion publique,  ce  ne  serait  autre  chose  qu'arrêter,  pour  cette  per- 
sonne, le  fonctionnement  même  de  la  justice;  ajouter  au  mauvais 
exemple  du  méfait  l'exemple  plus  mauvais  encore  d'un  échec  à 
la  loi  par  concession  individuelle;  introduire  la  faveur  et  l'inéga- 
lité jusque  dans  le  droit  de  constater  les  délits ,  d'en  rechercher  les 
auteurs  et  de  déclarer  la  culpabilité  de  ceux  qni  en  sont  chargés. 
Rien  ne  saurait  justifier  en  la  raison  du  droit  pénal  une  telle  con- 
cession. La  société  ne  doit  déléguer  à  qui  que  ce  soit  le  pouvoir 
de  la  faire  en  son  nom  :  ni  à  la  loi ,  car  ce  serait  une  loi  privée 
(privata  lex,  privilegium) ^  ni  au  chef  de  l'Etat,  ni  à  aucun 
foocfionnaire. 

C'est  ainsi  que  nous  en  usons  aujourd'hui  en  notre  droit  positif. 
Nous  ne  connaissons  plus  les  lettres  d'abolition  particulière  de 
Tancienne  monarchie.  Quand  nous  disons  du  ministère  public, 
qu'il  a  abandonné  V accusation,  nous  voulons  dire  qu'il  a  conclu 
à  raequitlement  ou  à  l'absolution  ;  mais  chargé  d^exercer  l'action 
publique,  il  n'est  pas  chargé  d'y  renoncer;  quelles  que  soient  ses 
conclusions,  il  faut  que  le  jugement  soit  rendu,  et  ce  pourrait 
encore  être  un  jugement  de  condamnation.  —  Cependant  une  ex- 

(I)  Cùàt  étimtruetltm  ermineUe.  •  Art  k.  Li  rcDOBCÎation  i  t'teiioB  cirilt  ae  p«ut 
•   arrêter  si  rasptndre  t'eicreicc  de  racUoo  publiqoe.  • 
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ception  est  faite  pour  deux  administrations ,  à  Tégard  de  faits  qoi 
.ne  sont  érigés  en  actes  punissables  qu'en  vue  des  intérêts  fiscaux 
de  l'Etat,  et  qui  ne  sont  punis  quafiu  d'assurer  la  perception  ie$ 
droits  dus  au  Irésor.  CeUc  exception ,  qui  n'est  formulée  par  aucuo 
texte  précis  de  la  loi ,  qui  ne  se  trouve  énoncée  que  dans  des  arrê- 
tés ou  ordonnances  (1),  mais  que  la  pratique  administrative  et  la 
.jurisprudence  ont  consacrée,  reconnaît  à  Tadministralion  ies 
contributions  indirectes  et  à  celle  des  douanes  le  droit  de  transi- 
.<{er,  même  quant  à  Taclion  publique ,  sur  les  délits  ou  contrarea- 
(ions  concernant  les  intérêts  fiscaux  dont  la  gestion  leur  est  cou- 
'  fiée.  On  s'accorde  à  limiter  ce  pouvoir  de  transiger,  en  ce  qui 
concerne  l'administration  des  contributions  indirectes,  aux  casde 
•peines  pécuniaires,  confiscations  ou  amendes;  mais  à  T^ard  Ae 
l'administration  des  douanes,  le  texte  de  l'arrêté  a  fait  naître  la 
prétention  de  l'étendre  même  aux  ca^  d'emprisonnement  ou  autres 
peines  corporelles. 

1667.  Mais  rabandon.de  l'action  publique,  qui  ne  peut  rire 
accordé  comme  faveur  faite  à  la  personne ,  il  est  possible  que  l'in- 

•  térêt  social  le  conseille  ou  le  commande  par  rapport  à  certains 
faits,  quelles  que  soient  et  en  quelque  nombre  que  soient  les  per- 
sonnes qui  pourraient  être  compromises  dans  ces  faits.  La  oiesoro 
ne  s'adresse  plus  alors  aux  individus,  cUç  s'adresse  aux  faits  eux- 
mêmes;  les  jurisconsultes  diront  qu'elle  n'a  plus  un  caractère* 
personnel,  mais  qu'elle  a  un  caractère  réel;  et  la  légitimité  sVn 
déduit,  en  principe  de  raison ,  des  fondements  même  de  la  péna- 
lité sociale.  En  eifet,  si  les  circonstances  et  les  événeinents  sont 
.  tels  que ,  loin  de  demander  la  répression  de  ces  faits ,  qaels  qu'en 
soient  les  auteurs,  l'utilité  publique  deniande  qu'ils  soient  mise» 
oubli  et  qu'aucune  suite  judiciaire  n'y  soit  donnée,  une  des  deu\ 
causes  fondamentales  du  droit  de  punir  de  la  société  non-seule- 
ment manque,  mais  elle  vient  agir  même  en  sens  contraire  :  cr 
droit  de  punir  s'évanouit.  Il  en  sera  ainsi  fréquemment  en  fait  i^ 
crimes  ou  de  délits  politiques  dans  les  révolutions ,  dans  les  revi- 
rements de  fortune,  conciliations  ou  apaisement  des  partis.  U 
même  opportunité  pourra  se  présentoir  aussi,  suivant  les  cir- 
constances ,  quoique  en  des  proportions  moins  élevées,  par  rapport 
k  ces  délits  ou  contraventions  qui  ne  tiennent  qu'à  des  inténl^ 
fiscaux,  qu'à  des  injonctions  ou  prohibitions  de  police  générale  w 
locale,  ou  qu*à  la  discipline  de  certains  corps,  notamment  de^ 
corps  militaires. 

1668.  Les  Grecs  nous  ont  légué,  avec  leur  exemple,  un  m«*( 

(I)  ContribnUoDt  iodirectM  :  Arrêté  da  5  fenvind  «n  XU,  tmcemsmi  F^ymmu- 
.  |iA;t  4«  la  régit  du  droiu  réumii^  trt  i3,  et  ordonniace  du  3  jaQf|er  1821  ,  ^orr.* 

règlement  pour   la  régie  de*  contribution  indirectes,  arL    10.  — AdniinitlralioD   ér. 

(Itinânet  :  arrêté  detcoiiials,  dn  14  fructidor  an  X ,  et  ordonimnce  en  37  pofeat^ 
.  ISIS,  omi  iqwrés  «a  RulUtin  du  lois;  qrdoooaiic^  dQ  30  jtnvier  1S99,  ^amcem^t»- 

rMrganiêation  des  douane* ,  art.  1 0. 
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(]ui  rcnclbien  Tidéft ,  celui  (Vamnisire  (mise  on  oubli).  Les  Ro- 
mains en  avaient  un  autre  moins  bien  fait  et  appliqué  à  beaucoup 
d'autres  cas,  celui  d'ahoh'iio  :  c'est  de  ce  dernier  qu*a  usé  notre 
ancienne  monarchie .  dans  ses  lettres  (fahoHtion  générale,  — 
l/nmnistie  commande  à  toutes  les  autorilés,  quant  h  toutes  1rs 
suites  pénales  qu  ils  auraient  pu  avoir,  la  mise  en  oubli  des  faits 
amnisties.  Il  n*est  pas  exact  de  dire  qu'elle  abolit,  qu'elle  anéantit 
ces  fails;  qui  donc  en  aurait  la  puissance?  Elle  ne  commande  pas 
même  à  la  mémoire  des  hommes ,  car  là  expiro  son  efficacité.  Klle 
n'est,  pour  les  particuliers,  qu'une  invitation  h  imiter  l'acle  de  la 
sociélé,  à  oublier  les  hostilités,  les  ressenlimcnts ,  les  irritations 
on  animations  qui  ont  pu  naître  de  ces  faits  on  y  donner  occa- 
sion ;  mais  elle  laisse  subsister  les  actions  civiles  en  réparation. du 
préjudice  et  tous  les  droits  privés  qui  en  sont  résultés. 

J6(i9.  A  qui  la  société  délé<jnera-t-elle  le  pouvoir  de  décréter» 
on  son  nom,  des  amnisties?  La  solution  peut  être  différente  sui- 
vant les  institutions  politiques  de  chaque  pays.  Chez  nous,  aujour- 
d'hui ,  le  droit  en  est  conféré  textuellement  à  Temperenr  (l). 

Ui7t).  En  somme,  sauf  en  ce  qui  touche  la  prescription,  l'action 
publique  et  Taclion  civile  sont  indépendantes  l'une  de  l'autre 
quant  à  leur  existence;  l'une  peut  être  éteinte  tandis  que  l'autre 
continue  de  subsister,  et  réciproquement. 

Kjrlinetion  des  droite  (V exécution  pénale  ou  d'exécution  eiriU   —  Mort  du  condamné, 
prescription ,  amnistie ,  grâce ,  rékabilitHtion. 

1671.  Les  Qiémes  événements ,  la  mort,  le  laps  do  lemp$  .  la 
remise  pu  al^undon  du  droit ,  doiit  nuu)»  avons  exposé  le«  e(ffls 
qu.iut  aux  droits  d'action,  sont  à  examifier  quant  aux  droits  r^'- 
sullapt  des  condamnations.  Et  d*abard  nous  ferons  ici  muo  distinc- 
tion i|ui  doit  doroiuer  celte  élude  en  ce  qui  concerne  lea  condam- 
nations pénales. 

1G72.  Parmi  les  peines  prononcées  par  ces  coodamnallons,  ou 
c|ui  Y  ^ont  attachée»,  il  en  e^l  qui  ont  besoin  {Vk^ne  exécution  ma- 
térielle, qui  ne  produisent  U*Mr  eiïet  afllictif  «mi*  le  condamné 
qu'au  moyeu  de  ccttç  exécution  :  c'esi  à  çclles-l4  seulement  que 
s'applique  le  droit  d'exécution.  — Il  eo  esti|'autre$,  au  CQnIvairQ, 
dont  Teifet  est  tout  m^laphysiqpe ,  4ui  oe  cou^porteol  micMu 
acte  matériel  d'exécution ,  se  produisant  par  la  OMi^si^i^ce  de  la  lp\ 
(lés  que  |a  condaHioation  est  devenue  irrévocable  *•  telles  30^!  les 
déchéances  ou  privations  de  droits  qui  affectent  l'état  et  )a  capa- 
cité de  la  personne  (ci-dess  »  Xi°  1623  ).  Pour  ccll^-ci ,  il  p'est 
pns  quesliMU  du  droit  d'exécutiop.  Mai^  l'i^^u^ucA  do  nos  trois 
événements,  la  mort,  le  laps  de  temps,  la  repiise  on  ahfiPil^^p  du 

(7)  Sénaïus'consutie  du  25  décembre  1932.  •  Art.  1*^.  LVmpereor  •  le  droit  de  faire 
grâce  et  d'accorder  des  ammtliea.  » 

•  4». 
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droit ,  est  à  considérer  par  rapport  aux  unes  aussi  bien  que  par 
rapport  aux  autres. 

1673.  La  mort  du  condamné  met  fin  à  tonte  peine  corporelle; 
des  peines  privatives  de  droit  qui  affectaient  i*état  et  la  capacité 
légale  de  ce  condamné,  il  ne  saurait  non  plus  en  être  question. 
Maisleffet  des  peines  relatives  aux  biens  (confiscations  on  amendes) 
subsiste,  et  Texécution  peut  en  être  poursuivie  contre  les  héritiers. 
Le  motif  en  est  que  Teffet  pénal  de  ces  deux  dernières  peines  se 
produit  ipso  jure,  au  moment  même  de  la  condamnation  deveooe 
irrévocable ,  par  conséquent  du  vivant  encore  du  condamné.  IVès 
cet  instant  TEtat  devient  propriétaire  de  la  chose  confisquée, 
créancier  de  Tamende  prononcée.  La  procédure  qui  suit  n'est  pios 
qu'une  procédure  à  fin  de  mise  en  possession  ou  à  fin  de  paye- 
liient,  qui  affecte'le  patrimoine. 

1674.  Le  laps  de  temps  écoulé  depuis  la  condamnation  exéca- 
toirc,  sans  que  Texécution  de  la  peine  prononcée  ait  eu  lieu,  pro- 
duira aussi  une  prescription  qui  se  nomme  prescription  de  U 
peine,  et  qui  n*est  autre  chose  qu'une  prescription  libératoire,  par 
laquelle  le  droit  d*exécution  pénale  se  trouve  éteint.  Le  motif  n'en 
est  pas  autre  que  l'absence  d'intérêt  social  à  une  exécution  tardÎTe, 
lorsque  la  disparition  des  souvenirs  du  méfait  a  fait  disparaître 
les  nécessités  de  l'exempte.  C'est  toujours  de  la  théorie  fondamen- 
tale du  droit  de  punir  que  découle  la  démonstration  (ci-dess., 
n**  1662).  —  Les  règles  générales  à  en  déduire  pour  cette  pres- 
cription sont  les  suivantes  : 

1*  Le  droit  qui  s'éteint  ici  faute  d'avoir  été  exercé  en  temps  ntik 
étant  le  droit  d'exécution  ,  les  peines  telles  que  les  déchéances  oo 
Incapacités,  dont  le  condamné  s'est  trouvé  frappé  par  retfet  méac 
de  la  sentence ,  ne  sont  pas  susceptibles  de  cette  prescription.  — 
Mais  notre  Code  a  soumis  à  la  prescription  pénale,  et  non  à  h 
prescription  civile,  le  droit  d'exécuter  les  condamnations  portant 
confiscation  ou  amende. 

2®  Les  souvenirs  étant  arrêtés  d'une  manière  plus  duraMe  par 
le  procès  qui  a  eu  lieu  et  par  le  monument  que  forme  la  condam- 
nation, le  temps  de  cette  prescription  devra  être  plus  long  que 
celui  de  la  prescription  précédente.  —  Notre  Code  d*lnslroctieii 
criminelle,  sauf  une  modification  à  laquelle  il  a  été  conduit  par 
habitude  du  système  décimal,  l'a  fixé  an  double  :  vingt  ans,  cinq 
ans  ou  deux  ans,  selon  qu'il  s'agit  de  condamnations  en  matière 
criminelle,  de  police  correctionnelle  ou  de  simple  police  (art.  635, 
636,  639). 

3*"  La  prescription  devrait  commencer  à  courir  dn  jour  où  la 
condamnation  est  devenue  exécutoire.  Cependant  notre  Code  d'ie- 
struction  criminelle  a  été  plus  favorable  au  condamné  en  la  fai- 
sant courir,  pour  les  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort,  de  la 
date  de  ces  arrêts  ou  jugements:  par  là  il  a  fait  alistraction  des 
quelquesjoursdonnés  pour  le  pourvoi  en  cassation;  et  pour  les  juge- 
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menfs  susceptibles  d*appel ,  da  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être 
attaqués  par  cette  voie  (mêmes  articles).  —  Si  le  condamné  à  une 
peine  privative  de  liberté,  après  avoir  subi  déjà  une  partie  de  cette 
peine,  parvenait  à  s'évader,  la  prescription  pour  le  restant  de  la 
peine  commencerait  à  courir  du  jour  de  son  évasion. 

A""  Le  Code  ne  s'est  pas  expliqué  sur  les  actes  qui  seraient  inler* 
ruptirs  de  cette  prescription  :  — Pour  la  peine  de  mort ,  il  n'y  on 
a  pas  d'autre  que  l'exécution  capitale  elle-même,  c'est-à-dire  qu'il 
n'en  existe  pas;  — Mais  pour  les  peines  privatives  de  liberté,  nous 
considérerons  comme  interroptive  l'arresti^tion  du  condamné  faite 
dans  le  but  de  lui  faire  subir  sa  peine,  avant  même  qu'il  ait  été 
conduit  dans  rétablissement  où  il  doit  la  subir  ;  —  Pour  les  peines 
pécuniaires ,  nous  suivrons  les  règles  relatives  aux  interruptions 
civiles. 

5*  Le  condamné ,  libéré  par  prescription  de  la  peine  matérielle 
qu'il  avait  encourue,  n'en  reste  pas  moins  frappé,  dans  son  étal  et 
dans  sa  capacité,  des  déchéances,  dégradations  ou  pertes  de 
droits  produites  par  sa  condamnation.  L'article  635,  quand  il 
s'agit  de  peines  criminelles,  lui  fait  même  une  situation  à  part. 

6*"  Cette  prescription ,  comme  la  précédente ,  est  de  droit  public, 
puisqu'elle  met  fin  pour  la  société  au  droit  d'infliger  la  peine 
prononcée  (1). 

1675.  Quant  à  la  remise  ou  abandon  du  droit,  il  y  a  des  dis- 
tinctions à  faire. 

1676.  L'amnistie,  en  même  temps  qu'elle  arrête  pour  l'avenir 
tous  les  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  pénale  à  raison  des 
faits  amnistiés ,  fait  tomber  aussi  les  effets  des  condamnations  pé- 
nales prononcées  à  raison  de  ces  mêmes  faits ,  puisque  ces  faits 
sont  mis  judiciairement  en  oubli  :  les  peines  corporelles  cessent 
ou  ne  peuvent  plus  être  exécutées ,  les  déchéances  ou  privations 


(1)  Code  éCimstrnettoH  criminelU,  >  Art.  635.  Les  peines  portées  par  Its  arrèls  oo 
jagements  rendus  en  matière  criminelle,  se  prescriront  par  vingt  années  révolues, 
à  compter  de  la  date  des  arrêt»  ou  jugements.  —  Néanmoins  le  condamné  ne  pourra 
résider  dans  le  département  où  demeureraient,  soit  celoi  sar  lequel  ou  contre  ta 
propriété  duquel  le  crime  turait  été  commis ,  soit  ses  liéritiers  directs.  —  Le  goo* 
vcrnement  pourra  assigner  an  condamné  le  lieu  de  son  domicile. 

•  Art  636.  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugements  rendus  en  matière  cor- 
rectionnelle, se  prescriront  par  cinq  années  révolues,  i  compter  de  la  date  de  Tarrct 
ou  du  jugement  rendu  en  dernier  ressort;  etàTégard  des  peines  prononcées ^^r  les 
tribooaox  de  première  inelance ,  à  compter  du  jour  oà  ils  ne  pourront  plus  être  tt« 
toqnés  par  la  voie  de  l'appel. 

-  Art.  639.  Les  peines  portées  par  les  jugements  rendus  pour  contraventions  de 
police  seront  prescrites  après  deux  années  révolues,  savoir ,  pour  les  peines  pronon- 
cées par  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort,  è  compter  du  jour  de  l'arrêt;  et,  à 
l'égard  des  peines  prononcées  par  les  tribunaux  de  première  instance,  à  compter  du 
jour  où  ils  ne  pourront  plus  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 

•  Art.  64S.  Les  condamnations  civiles  portées  par  les  arrêts  ou  par  les  jugements 
reodtts  en  matière  crirainellé,  correclionaelle  ou  de  police,  et  devenues  irrévocaliles, 
te  prescriront  d'après  les  règles  établies  par  le  Gode  civil.  • 
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(le  droits  rclatirs  à  Tètat  et  à  la  capacité  do  Ja  personne  preoDcnt 
liti;  il  ne  reste  que  les  eirets  qui  ont  formé  droit  acquis  à  des 
tiers  (ci-dess.  »  n°  1()(>5). 

J(J77.  Mais  que  décidera-t-on,  dons  la  science  pure»  de  h 
remise  ou  abandon  qui  serait  l'ait  individuellement  à  tel  condamné, 
du  droit  d'exécution  des  peines  matérielles,  ou  des  déchéances  ou 
incapacités  produites  par  la  sentékice  elle-même?  Les  mêmes  mo- 
tifs qui  font  repousser  de  telles  concessions  individuelles  en  ceqei 
concerne  le  droit  d'action  publique,  les  doivent-ils  faire  repousser 
eu  ce  qui  concerne  le  ^roit  d'exécution  et  les  effets  légaux  drs 
cDiulam nations  pénales?  Ou  bien  y  a-t*il,  dans  les  principes  ra> 
lionnels  de  la  pénalité,  des  raisons  pour  que  la  société  »  à  qui  m 
droits  appartiennent»  confère  à  quelcjue  autorité  le  pouvoir  d'en 
faire  de  telles  remises  individuelles? 

1678.  Ces  deux  pouvoirs,  quoique  contigus,  ne  sont  pas  iden- 
tiques :  Tun  ne  concerne  qu'une  exécution  à  faire  ;  Tantre  concernr 
des  elTels  légaux  à  défaire,  un  état  amoindri  par  la  loi  elle-même 
à  restituer.  —  A  la  première  de  ces  concessions  individuelles  a 
été  donné  le  nom  de  grâce  on  commutation  de  peines;  à  la  ^^- 
coude,  qui  a  pour  effet  de  rendre  le  condamné  de  nouveau  liabile, 
pour  Tavenir,  à  la  jouissance  ou  à  Texercice  des  droits  qu'il  avait 
perdus ,  le  nom  de  réhabilitation. 

.  167iK  La  pbilosopbie  du  dix-huitième  siècle,  en  présence  des 
abus  qui  avaient  été  faits  des  lettres  de  grâce  sous  TancieB  ré- 
gime»  avait  attaque  celte  institution  dans  son  principe,  et  voolait 
qu'elle  fût  repoussée  de  la  législation  pénale.  La  Constituante, 
dans  son  Code  pénal  de  1791,  l'avait  abolie  en  cifet,  ainsi  que 
celle  des  amnisties ,  pour  tout  crime  poursuivi  par  jvoie  de  jurés  (  I  \. 
—  Cependant,  comme  mesure  extraordinaire,  la  grâce  répond 
aux  cas  dans  lesquels  la  loi  pénale  se  trouverait  en  défaut  on*  trop 
rigoureuse  à  l'égard  de  certains  condamnés.  Ceci  peut  se  rencontrer 
dans  les  législations  pénales  les  mieux  faites,  parce  que  la  loi  ne 
formule  ses  règles  qu'en  abstraction  pour  ce  qui  a  lieu  communé- 
ment, et  que  souvent  les  juridictions  sont  obligées  de  l'appliquer 
même  en  présence  de  situations  exceptionnelles»  à  plus  forte 
raison  si  ces  situations  ne  sont  révélées  on  ne  se  produisent  qn'a- 
près  coup,  et  plus  encore  enfin  dans  les  législations  où  se  trourenl 
maintenues  des  peines  extrêmes,  telles  que  celle  de  mort,  dont 
l'efle^  comminatoire  n'est  pas  toujours  nécessaire  à  réaliser.  Ce 
premier  usage  de  la  grâce  comme  mesure  extraordinaire,  doit  être 
fort  rare  et  ne  peut  être  motivé  que  sur  des  circonstances  excep- 
tionnelles,  de  nature  à  rentrer  dans  les  considérations  que  nous 


(I)  CodepéMl  de  1791.  !<«  parlw,  lit.  7,  irL  IS.  •  L*atige  d«  to«t  •et«lwaiDl 
I  «mpMer  on  à  ntpeodrt  rex«rcice  de  la  jo»liee  crimiDelle ,  l'ntmgt  te  latlres  et 
grâoe,  da  rémfnkm,  d*âbolilion,  de  pardon  et  de  commntation  de  peine,  loat  tMa 
pour  loal  crime  ponrtnifi  par  ?oie  de  jnréf.  • 
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venons  de  présenter.  C*est  le  seul  usage  qui  s'en  présente  au  sujet 
de  la  peine  de  mort.  — Mais  nomme  mesure  ordinaire,  fonclion- 
nant  régulièrement,  la  grâce  est  un  rouage  obligé  de  tout  système 
construit  à  la  fois  sur  l'idée  de  répression  et  de  correction.  C*est 
elle  qui  montre  Tavcnir  ouvert;  elle  est  Tespérance  pour  Tamen- 
dément  qui  doit  se  produire,  la  récompense  pour  celui  qui  s'est 
produit,  le  palliatirindispensablc  des  peines  perpétuelles.  Comme 
t<*lle  elle  a  besoin  d'être  soumise  à  des  règles  qui  en  fassent  concor* 
der  Tcxercice  avec  cette  destination.  —  Concluons  donc  aujour- 
d'hui, par  les  vérités  de  la  science,  que  la  grâce  est  un  complément 
nécessaire  de  la  pénalité  sociale. 

J680.  Le  pouvoir  de  l'accorder,  ioit  eît  totalité,  soit  en  partie 
seulement,  soit  par  la  substitution  d'une  peine  inrérreure  à  nne 
peine  plus  grave,  rétabli,  sous  la  constitution  consulaire,  par  le 
srnatus-consulte  du  16  thermidor  an  X,  et  consacré  par  les  diver- 
ses constitutions  suivantes,  est  dévolu  aujourd'hui,  avec  celai 
d'amnistie,  à  rempereur{ constitution  de  1852,  art.  9,  elsénatus- 
consulte  cité  ci-dessus,  p.  771,  en  note).  — Comme  mesuré  ordi- 
naire fonctionnant  régulièrement,  l'exercice  en  est  réglementé 
quant  aux  conditions,  présentations  ou  formalités  nécessaires,  par 
diverses  ordonnances,  décisions  ou  instructions,  dont  Tune  des 
exigences  principales  est  que  le  condamné  ait  déjà  subi  la  moitié 
de  la  peine  prononcée  (1).  —  Comme  mesure  extraordinaire,  mo- 
tivée par  des  considérations  exceptionnelles ,  Texercice  du  droit  de 
♦jrâce  reste  toujours  en  dehors  de  ces  règlements.  C'est  dans  ce  se- 
cond ordre  d'idées  que  pour  toute  condamnation  capitale  la  règle 
est,  depuis  1830,  de  surseoira  Tcxécution,  quand  môme  il  n'exis- 
terait aucun  recours  en  grâce  de  la  part  du  condamné,  etde  trans- 
mettre au  ministère  de  la  justice  les  pièces  du  procès,  avec  obser- 
vations sur  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  ou  non 
lexercice  du  droit  de  grâce  (2). 

1681.  A  celle  question  de  renonciation  au  droit  d'exécuter  les 
peines  prononcées ,  se  lient  comme  spécialités  tout  à  fait  à  p'urt,  les 
transactions  que  feraient  après  jugement  les  administrations  des 
douanes  ou  des  contributions  indirectes  (ci-dess.,  n'*  1663);  les 
réclamations  du  conseil  municipal  d'une  commune,  dont  il  est 
question  dans  l'article  273  du  Code  pénal  ;  et  le  pouvoir  conféré  au 
mari  par  l'article  337  (3). 


(1)  Ordonnance  du  6  fétrier  1818  ,  tvae  les  circultiret  du  ministre  de  1«  joelice 
qui  ont  laivi,  et  les  décisions  ou  instroclions  intervenues  depuis,  surtout  après  la  ré- 
volution de  1830. 

(2)  Circulaire  dtt  27  septeml»re  1830. 

(3)  Code  pénal,  ■  Art.  273.  Les  vagabonds  nés  en  France  pourront,  après  un  juge- 

•  ment  iliéme  passé  en  force  de  chose  jogée ,  être  réclamés  par  délibération  du  conseil 

•  municipal  de  la  commnne  où  ils  sont  nés,  ou  cantionnôs  par  un  citoyen  soivsbic.  — 

•  Si  le  gourernemenl  acrurille  la  réclamation  on  agrée  la  caolion,  les  individus  ainsi 
t  réclamés  ou  cautionnés  set  ont,,  par  £PS  ordres,  renvoyés  on  conduits  dans  la  com- 
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1GH2.  La  grâce  accordée  n'élant  autre  chose  que  la  reooncittion 
au  droit  d*exécu(ion  de  la  peine,  laisse  subsister  toutes  les  dé- 
cliéaucos  ou  îacapaciiés  qui  sont  iDdépendantes  de  cette  exécu- 
tion ,  et  dont  le  condamné  s'est  trouvé  frappé  par  rcffct  mènictieU 
condamnation  devenue  irrévocable  (1).  Ûaîs  pour  ces  sortes  d'af- 
flictions, les  principes  de  la  pénalité  rationnelle  veulent  que  Tes- 
pérancc  soit  ouverte  aussi  au  condamné,  et  que  la  possibilité  de  re- 
prendre un  jour,  lorsqu'il  s*en  sera  montré  digne,  son  état  inlart 
dans  la  société  lui  soit  laissée  en  perspective.  Ces  restitutions  délai 
ou  réhabilitations  demandent  une  autre  ordonnance  que  celle  de  la 
grâce  ou  commutation  de  peines. 

1G83.  L^ancienne  jurisprudence  criminelle  avait  raKachè  la 
réhabilitation  à  dcus  idées  :  à  Tinfamie  dont  la  peine,  suifant  Irs 
mœurs  et  la  législation  du  temps,  avait  frappé  le  condamQf.rl 
aux  incapacités  qui  en  avaient  été  la  suite,  l^s  letircs  de  rèhabi' 
^litatiotij  concédées  par  le  monarque,  ovaient  un  double  but:  reloi 
d'oler  la  note  d'infamie,  de  rétablir,  comme  on  disait ,  le  ron- 
damné  en  sa  bonne  famé  et  renommée;  et,  par  suite,  celui  de  k 
rendre  de  nouveau  habile  à  la  jouissance  et  à  Texercice  des  droi:s 
qui  lui  avaient  été  retirés.  Or,  comme  il  n'y  avait  que  les  peiuesdo 
grand  criminel  qui  fussent  infamantes,  c'était  au  grand  crimioel 
seulement  que  s'appliquait  la  réhabilitation.  —  La  Coostituanle 
en  recueillant  cet  héritage  de  peines  qualifiées  d'infamantes,  rr- 
cueillit  aussi  celui  de  la  réhabilitation;  et  comme  elle  avait crigf 
en  une  solennité  sacramcnielle  la  proclamation  de  la  dégradation 
civique  (ci-dosy.,  n°  1554),  elle  érigea  en  une  solennité  semblable 
la  réhabilitation  qui  en  faisait  la  contre-partie,  et  qu*cllc  appela 
du  nom  de  second  bapiéme  civique.  Deux  officiers  municipaux,  par 
suite  d'une  décision  du  conseil  général  de  la  commune,  devaieot, 
revêtus  de  leur  échaipe,  conduire  le  condamne  devant  le  tribonal 
criminel,  y  paraître  avec  lui  dans  Taiidiloire,  et,  api  es  lecture  di 
jugement  prononcé  contre  le  condamne,  y  dire  à  haute  voii  • 
tt  Un  Sel  a  e.rpié  son  crime  en  subissant  sa  peine;  maintenant ii 
conduite  est  irréprochable  :  nous  demandons  ^  au  nom  de  iou 
pays ,  que  la  tache  de  son  crime  soit  effacée.  «  Et  le  président 
du  tribunal,  sans  délibération ,  devait  prononcer  ces  mots:  ^S9t 
V  attestai  ion  et  la  demande  de  votre  pays,  la  loi  et  le  tribune 
effacent  la  tache  de  votre  crime.  »  (C  p.  de  171)1,  T*  part., 
tit.  7,  art.  G  cl  7.) —  Ce  fut  toujours  par  suite  des  mômes  idées 
qne  la  réhalti'ilation,  en  passant  dans  le  Code  d'instruction  criffii- 
nelle  de  1808,  y  passa  seulement  comme  liée,  en  contre-partie,  à 

-  mune  qui  les  aura  ri^claméi,  oa  dani  ct\\%  qni  Icnr  tara  itaigoée  ponr  réai^eacf . 

•  sur  la  demande  de  la  caution. 

I  Art.  337.  La  femme  confainciie  d^adullère  aabira  la  peina  de  rcmpriasBatvm 

•  pendant  trois  moii  an  moins  cl  deux  ans  an  ptof .  —  Le  mari  restera  le  aatiff  ^v* 

-  rélcr  rrffel  de  re.to  condamnation,  en  consentant  à  reprendre  ta  (cmne.  • 

(1)  Voir  à  ce  injcl  l'avis  do  conseil  d'Klal  do  S  jantior  1S83. 
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la  qualité  d'infamanle  dans  les  peines,  c(  par  conséquent  pour  le 
cas  des  peines  criminelles  seulement. 

1684.  Mais  nous  savons  comment  il  n'y  a  dans  tout  cela  de 
réel ,  de  véritablement  au  pouvoir  du  législateur,  apte  à  produire 
des  effets  judiciaires,  que  les  déchéances  ou  incapacités  de  droits, 
soit  qu^il  s'agisse  d'en  Frapper  le  condamné,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'en 
relever  (ci-dess.,  n*"*  1612  et  suiv.).  Or  déjà  d'après  le  Code  pénal 
de  1810  il  pouvait  arriver,  et  cet  effet,  par  suite  dès  lois  spéciales 
venues  après  1830,  et  surtout  par  d'autres  qui  ont  suivi  la  révolu- 
tion de  1848,  est  devenu  bien  plus  fréquent  encore,  que  des  con- 
damnations de  police  correctionnelle  emportassent  des  décbéuncos 
ou  des  incapacités  de  droit  pour  toute  la  vie  (ci  dess.,  n*"  1621). 
On  voyait  donc  le  contraste  des  condamnés  aux  peines  criçiinelles 
admis  à  l'espoir  de  se  faire  restituer  un  jour,  par  leur  bonne  con- 
duite, dans  l'intégrité  de  leurs  droits  ,  tandis  que  les  condamnés  à 
des  peines  correctionnelles  ne  pourraient  jamais  l'être.  Dos  projets 
de  révision  étaient  élaborés  sur  ce  point  avant  la  révolution 
de  1848;  le  Gouvernement  provisoire  y  pourvut  transitoirement 
par  on  décret  du  22  avril  18i8  ;  et  enfin  la  loi  du  3  juillet  J853, 
en  revisant  les  articles  du  Code,  a  étendu  le  bienfait  de  la  réhabi- 
litation aux  cas  de  peines  correctionnelles  comme  à  celui  des  pei« 
nés  criminelles  (]). 


(1)  Codt  JtimtmeUom  eriminelU,  tif.  H,  lit.  VII,  eb.  4,  De  la  réhabiUlaiiom  de» 
condamné»  (  ref  ifé,  dans  tout  ce  chapitre,  par  la  loi  du  3-6  jaillet  1 853.) 

Art.  619.  >  Tout  condamné  i  ane  peine  afflictive  ou  infamanle,  ou  à  une  peioe 
correctionnelle,  qui  a  sabi  m  peine,  on  qai  a  oblena  dei  lettres  de  grâce ,  peut  être 
réhabiiité. 

Art  620.  La  demande  en  réhabilitation  pour  les  condamné*  i  une  peine  afflictive  ou 
iofamante  ne  peut  être  formée  que  cinq  ans  après  le  jonr  de  leur  libération.  -^  Néan- 
moioi  ce  délai  coart,  an  profit  des  condamnés  i  la  dégradation  civique ,  du  jour  où  la 
condamnation  est  devenue  irrévocable,  on  de  celui  de  l'expiration  de  la  pejne  d*empri« 
Bonnement,  si  elle  a  été  prononcée.  —  Il  court,  au  profit  du  condamné  à  laNSurveil- 
Ianc6  de  la  hante  police  prononcée  comme  peine  principale ,  du  jour  où  la  condamna- 
tion est  devenue  irrévocable.  —  Le  délai  est  réduit  à  trois  ans  pour  les  coudamocs  i  une 
peine  correctionnelle. 

ArL  621.  Le  condamné  aune  peine  afUictive  ou  infamante  ne  peut  être  admis  à 
demander  sa  réhabilitation  s'il  n*a  résidé  dans  le  même  arroAdisMment  depuis  cinq  an- 
nées, et  pendant  les  deux  dernières  dans  la  même  commune. — Le  condamné  à  une  peine 
correctionnelle  ne  peut  être  admis  à  demander  sa  réhabilitation  s'il  n'a  résidé  dans  le 
même  arrondissement  depuis  trois  années,  et  pendant  les  deux  dernières  dans  la  même 
commune. 

Art.  62i.  Le  condamné  adresse  la  demande  en  réhabilitation  an  procureur  impérial 
de  l'arrttidisaement,  en  faisant  connaître  :  1®  la  date  de  la  condamnation  ;  2"  les  lieux 
où  il  a  résidé  depuis  sa  libération,  s'il  s'est  écoulé  après  cette  époque  un  temps  plus 
long  que  celui  fixé  par  l'article  620. 

Art.  623. 11  doit  justifier  du  paf  emcnt  des  frais  de  justice,  de  l'amende  et  des  dom- 
magcs-itttérêta  auxquels  il  a  pu  être  condamné,  ou  de  la  remise  qui  lui  en  a  été  faite. 
—  A  défaut  de  cette  justification ,  il  doit  établir  qu'il  a  subi  le  temps  de  la  contrainte 
par  corps  déterminé  par  la  loi ,  ou  que  la  partie  lésée  a  renoncé  à  ce  mo|en  d'exécu- 
lîoD.  —  S'il  est  condamné  pour  banqueronle  fraodnleuse ,  il  doit  justifier  du  payement 
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1(385.  La  nouvelle  loi  a  fait  un  nouveau  règlement  des  condi- 
lions  exigées  pour  que  le  condamné  soit  admis  à  dcmandl^r  sa  ré- 
liahililalion;  elle  détermine  comment  et  jusqu'à  qUel  point  il  faut 
qu'il  ait  :  P  satisfait  à  la  condamnation  pénale;  S*  satisrait  aoi 
condamnations  civiles  et  au  payement  des  fiais;  3*  qu'il  s'en  soi! 
montré  digne  par  sa  conduite  ultérieure.  —  La  loi  règle  aussi  les 
formes  à  suivre.  —  Les  autorités  qu'elle  appelle  à  concourir  à  celle 
mesure  sont  :  l'autorité  municipale,  par  des  attrsialîons  qui  lui 
sont  demandées;  l'autorité  judiciaire,  par  un  avis  de  la  coor  impé- 
riale qui,  s'il  est  négatif,  empoche  la  demande  d'aller  plus  loin; 


da  paj'if  de  li  faillite,  en  capital ,  intérêts  et  fraii ,  on  de  la  remiae  qui  lui  en  a  élc 
faite. 

Ari.  62 i.  Le  procureur  impérial  provoque,  par  rinlermëdiaire  du  •oai-prêfet ,  des 
atteilalions  délibérées  par  les  conseils  municipaux  des  communes  où  le  condaaiMi 
résidé ,  faisant  connaître  :  —  lo  lt  durée  de  sa  résidence  dans  chaque  eoanBUM,  aitc 
indication  du  jour  où  elle  a  commencé ,  el  de  celui  auquel  elle  a  fini  ;  —  S»  sa  etaàmk 
pendant  la  durée  de  son  séjour;  —  3°  ses  moyens  d'e&istence  pendant  le  même  teasp». 

—  Ces  alteslalioui  doivent  contenir  la  mention  eipresse  qu'elles  ont  été  rédigées  poor 
sertir  i  l'appréciation  de  la  demande  en  réhabilitation.  —  Le  procureur  iMpérial  pml, 
en  outre ,  Tavis  du  maire  des  communes  et  dn  jnge  de  paix  dés  ctotont  oà  fo  ta»- 
damné  a  résidé,  ainsi  que  celui  dn  sons-préfet  de  rarrbndissemenl. 

Art.  6i5.  Le  procureur  impérial  se  fait  délivrer  :  1"  une  expédition  de  rarrri  d« 
condamnation  ;  2"  un  extrait  des  registres  des  lieux  de  détention  où  la  peine  m  éU  sabir, 
constatant  quelle  a  été  la  conduite  du  condamné.  —  11  transmet  les  pièces  avec  ton  a» 
au  procureur  général. 

Art.  626.  La  cour  dans  le  ressort  de  laquelle  réside  le  condtitibé  eàt  stisîc  de  la 
demande.  —  Les  pièces  sont  déposées  SU  greffe  de  cette  cour  psr  les  soins  dn  pr«s- 
reur  général. 

Art.  627.  Dans  les  deux  mois  dn  dépôt,  l'sfTaire  est  rapportée  à  la  chambre  d'ac- 
cusation ;  le  procureur  général  donne  ses  conclusions  motivées  et  par  écrit  —  11  p«l 
requérir  en  tout  état  de' cause,  el  la  cour  peut  ordonner,  même  d'office,  de  noateUa 
informations,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  un  retard  de  plus  de  six  mois. 

Art.  628.  La  cour,  le  procureur  général  entendu,  donne  son  avis  otolité. 

Art.  ()2{X  Si  l'avis  de  la  cour  n*est  pas  favorable  à  la  réhabilitaiion ,  une  noarrllr 
demande  ne  peut  élre  formée  avant  reipiration  d'un  délai  de  denx  années. 

Art.  630.  Si  l'avis  est  favorable,  il  est,  avec  les  pièces  produites,  transmit  pari< 
procureur  général,  et  dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  ministre  de  la  juitice.  qai 
peut  consulter  la  cour  on  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation. 

Art.  631.  L'empereur  statue  snr  le  rapport  du  ministre  de  la  justice. 

Art.  632.  Des  lettres  de  réhabilitation  seront  expédiées  en  cat  d'kdnkission  de  la 
demande. 

Art.  633.  Les  lettres  de  réhabilitation  sont  adressées  l  la  coor  qui  a  délibéré  Y*%y 

—  Une  copie  authentique  en  est  adressée  à  la  cour  ou  au  tribunal  qui  i  prononcé  la 
condamnation.  Ces  lettres  seront  transcrites  en  marge  de  la  minute  de  l'arrél  oa  da 
jugement  de  condamnation. 

Art.  634.  La  réhabilitation  fait  cesser  pour  l'avenir,  dans  la  personne  dn  cAidasBé. 
tontes  les  incapacités  qni  résultaient  de  la  condamnation.  —  Les  inlerdictiona  proMa- 
cées  par  l'article  612  du  Code  de  commerce  sont  maintenues  nonobstant  la  réhabiSto- 
lion  oblenne  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent.  — Aucun  Individu,  conââmBt 
pour  crime ,  qâl  aurait  commis  un  second  crime  et  subi  une  noufelle  cOndamaAlMi  a 
une  peine afOictite  ou  infamante,  ne.  sera  admis  &  la  rchsblVilation.  —  Le  condasw 
qui,  après  avoir  obtenu  sa  réhabilitation  ,  aura  encouru  une  nonveUe  condamnatirtn . 
ne  sera  plus  admis  an  bénéfice  des  dispositions  qni  précèdent.  • 
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enfiii  Tempereur»  à  qui  eftt  confié,  en  définUive,  le  pouvoir  d'ac- 
corder ou  de  refuser  la  réhabililalioii.  —  Quant  aux  eifets,  la  loi 
n'y  met  aucune  restriction  :  ]e  réhabilité  rentre  dans  la  plénitude 
des  droits  que  lui  avait  retirés  la  condamnation  pénale  (urt.  G34). 

1G86.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  réhabilitation  de  droit  pénal 
avec  la  réhabilitation  commerciale  :  tel  est  admis  à  la  première, 
qui  peut  se  trouver  exclu  de  la  (seconde,  aux  ternies  de  l'article 
(jl2  du  Code  de  commerce.  La  loi  nouvelle  a  pris  soin  de  s'en  ex- 
pliquer (art.  63i).  Les  incapacités  produites  par  la  condamnation 
pénale  cessent  alors;  mais  celles  qui  sont  propres  à  la  législation 
ou  aux  coutumes  commerciales  continuent  de  subsister.  La  distinc- 
tion est  bien  marquée. 

IG87.  Il  est  certaines  déchéances  ou  incapacités  que  le  gouver- 
nement a,  dans  certains  cas,  le  pouvoir  de  faire  cesser,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  recourir  aux  formes  de  la  réhabilitation.  Nous 
Tavons  vu  en  traitant  de  Tîncapacité  de  donner  ou  de  recevoir  par 
donation  entre-vifs  ou  par  testament,  qui  accompatpe  les  peines 
afflictivps  pek*pétuelles,  et  aussi  en  traitant  de  l'état  des  condamnés 
dans  les  colonies  de  déportation  ou  de  travaux  forcés  (ci-dess. , 
n'*^   1553.  1554,  1557,  IGOO,  1601  et  1605). 

1688.  Pour  les  trois  événeiiients  que  nous  venons  de  passer  en 
revue,  la  mort  du  condamné,  la  prescription,  la  remise  ou  aban- 
don du  droit,  il  y  a  indépendance  entière,  quant  à  l'existence,  entre 
le  droit  d'exécution  des  condamnations  pénales  et  celui  d'exécu- 
tion des  condamnations  civiles.  Celui-ci,  dès  qu'il  est  né  par  l'eifct 
de  la  sentence,  se  trouve  toujours  séparé  de  l'autre,  et  ne  se  régit 
plus  que  parles  règleâdu  droit  civil  privé  (C.  i.  c,  art.  H42). 


LIVRE   II. 

JURIDICTIONS  PÉ.VALKS. 


TITRE  PREMIER. 

ORGAXISATIOX. 

CHAPITRE  PREMIER. 

NOTIONS  GÉNËRALES,  SU1V.%XT  LA  SCIENCE  PURE. 
$  1*^**.  Idées  d'ifilrodaclion. 

1689.  Pour  produire  un  effet  quelconque,  il  faut  une  force,  uoe 
puissance;  et  pour  mettre  celle  force,  celle  puissance  en  jeu,  un 
procédé.  —  L'eflel  à  produire,  en  droit  pénal,  après  le  précepte 
ou  la  détermination  de  la  pénalité,  c*est  la  mise  en  application  de 
cette  pénalité;  la  Force  destinée  à  produire  cet  effet,  ce  sont  les 
juridictions  pénales,  avec  Tensemble  des  autbrilés  diverses  on  des 
personnes  qui  concourent  à  Teflct  voulu;  et  le  procédé  desliné  à 
mettre  celte  force  en  jeu,  c'est  la  procédure  pénale  (cî-de»., 
n'»  19  et  23). 

1G90.  Voici  diverses  préventions  contre  lesquelles  il  est  bon  de 
se  prémunir  : 

Ne  pas  confondre,  comme  on  le  fuit  quelquefois,  même  dans  les 
lois  et  particulièrement  dans  nos  Codes,  ce  qui  concerne  les  juri- 
dictions avec  ce  qui  concerne  la  procédure.  Sans  doute  il  y  a  on 
lien  intime  du  procédé  à  la  puissance  :  suivant  que  la  force  à 
mettre  en  jeu  sera  de  telle  nature  ou  de  telle  aulre,  le  vent ,  Teaa 
courante,  la  vapeur,  des  forces  animées,  le  procédé  variera,  liais 
pour  être  liées  Tune  à  Taulre,  les  deuiL  questions  ne  .sont  pas  iden- 
tiques :  Quelle  sera  la  force?  quel  sera  le  pro(?tdé? 

Ne  pas  mettre ,  dans  la  préoccupation  des  esprits  et  dans  Yé- 
tudc  ,  la  question  des  juridictions  et  de  la  procédure  pénales  aiH 
dessous  de  celle  de  la  pénalité.  —  La  juridiction  n*est  autre  chose 
qu*une  partie  de  la  puissance  sociale  organisée,  lice. par  conséqoffit 
au  droit  politique,  tournant  dans  Torbite  des  constitutions,  tandis 
que  la  procédure  tourne  à  son  tour  dans  celle  des  juridictions.  — 
L'honnête  homme,  le  bon  citoyen  ,  peuvent  se  mettre  à  Tabri  d*uD<^ 
mauvaise  pénalité  :  comment  se  mettront-ils  à  Tabri  d'une  mas- 
vaise  juridiction  ou  d'une  mauvaise  procédure  pénale? —  Pais, 
au  total ,  de  bonnes  juridictions  avec  une  bonne  procédure  pénale 
peuvent  servir  à  corriger,  en  beaucoup  de  cas,  les  vices  d*aoe 
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mauvaise  pcnalilë  :  c*est  ce  qui  s'est  vu  constamment  en  Angle- 
terre ;  mais  que  sera  la  meilleure  loi  pénale  avec  une  mauvaise 
juridiction  et  une  mauvaise  procédure? 

Enfin,  ne  pas  sMmaginer  nue  le  règlement  des  juridictions  et 
lie  la  procédure  soit  chose  arbitraire,  de  droit  purement  conven- 
tionnel, et  que  Tempire  des  principes  philosophiques,  ou,  en 
irautres  termes,  des  vérités  de  la  science,  n'ait  rien  à  y  voir. 

.^  2.  VoDcUoDt  anxqnellei  il  est  nécestaira  de  poarroir;  d'où  les  divenet  aulorilét 

à  créer. 

1691 .  Pour  organiser  dans  chacune  de  ses  actions  la  force  qu'on 
vont  employer,  il  faut  se  fixer  préalablement  sur  chacun  des  effels 
particuliers  qu'il  est  nécessaire  de  produire  en  détail,  afin  que 
IVnsemble  en  vienne  aboutir  finalement  à  Yeffet  général  proposé. 
—  Or,  dans  l'organisation  des  juridictions  pénales  et  de  tout  le 
système  des  autorités  ou  des  personnes  qui  doivent  concourir  à 
rrlFet  général  voulu,  c'est-à-dire  à  l'application  du  droit  pénal, 
la  fonction  correspond  à  chaque  effet  particulier  à  produire,  l'au- 
torité ou  la  personne  chargée  de  la  fonction  à  chaque  rouage  de 
la  force  à  mettre  en  jeu.  Pour  savoir  quelles  sont  les  autorités  à 
créer,  il  faut  donc  savoir  préalablement  quelles  sont  les  fonctions 
à  faire  remplir  :  car  c'est  pour  la  fonction  qu'est  faite  l'autorité, 
et  non  pour  l'autorité  la  fonction. 

1692.  Le  premier  effet,  s'il  était  possible  de  le  produire,  serait 
de  prévenir  les  délits.  —  Les  institutions  sociales  doivent  être  diri- 
flécfi  vers  ce  but;  non  pas  en  mettant  des  gênes  oppressives  à 
l'activité  de  l'homme,  car  là  est  le  danger  de  tout  système  pré- 
ventif; mais  en  faisant  disparaître  ou  en  atténuant  les  causes  des 
délits  (ci-dess. ,  n*  190). — En  outre,  dans  tout  ce  qui  tient  à  l'exé- 
cution, à  l'administration,  une  certaine  partie  de  la  puissance  pu- 
blique est  chargée,  par  des  mesures  prises  à  propos,  par  une  sol- 
licitude et  une  surveillance  constantes,  d'un  certain  rôle  préventif, 
rôle  d'exécution,  qui  constitue  ce  qu'on  nomme  la  police  adminis- 
trative  (ci-dess.,  n*"  612  et  suiv.).  Ceci  n'appartient  pas  à  la  mis- 
sion des  juridictions  ou  autorités  de  répression. 

1693.  Celte  dernière  mission  ne  commence  qu'après  le  délit  com- 
mis.— Pour  arriver  en  définitive,  àl'encontredetoutdélit,  à  l'effet 
cfcnéral  , c'est-à-dire  à  l'application  du  droit  pénal,  l'analyse  et 
l'observation  conduisent  à  distinguer  les  quatre  efiets  particuliers 
qui  suivent,  comme  nécessaires  à  produire;  d'où  quatre  fonctions 
essentielles  auxquelles,  d'une  manière  ou  d'autre,  il  est  nécessaire 
de  pourvoir  : 

1*  Rechercher  les  délits  et  les  auteurs  des  délits,  recueillir, 
rassembler  les  preuves ,  et  livrer  le  tout  à  l'autorité  chargée  de 
jng«>r.  Ce  sont  ici  des  opérations  préliminaires,  qui  ont  pour  but 
|friiici|  ul  de  préparer  tous  les  éléments  ,  tous  les  moyens  propres 


782  uv.  H.  jrniDicTioxs.  tit.  i.  orgaxïsatiov. 

à  insiruire  le  juge,  et  qu'où  nomme  à  cause  de  cela  opèialion» 
(TUUructiou  ; 

2°  Jià-dessus,  déhalirc,  pcsçr,  discuter  tout  Tensemblc  Ai^ 
prouves,  et  iinalemcnt  décider  :  ou  opérations  dçjuyement; 

I]"  i\Ic|irc  à  ctfet  la  sentence  :  ou  opéralious  iX earéculiM  \ 

i"  (lit  si  l*on  veut  micu^  assurer  raccomplissemen^  de  ces  dirpr- 
ses  opérations,  pourvoir  à  une  quatrième  qui  consiste  à  veillera 
ce  que  celles-ci  s'accomplissent,  à  provoquer,  à  mettre  en  mou- 
vement les  autorités  qui  en  sont  chargées ,  à  les  aiguillonner,  àb 
requérir  :  ou  fonction  d'action  et  de  réquisition. 

De  là  résulte  la  nécessité  d^une  création  ou  organisation  qocl- 
conque  de  ces  quatre  sortes  d'autorités  :  —  Hulorités  A' instructif, 
dont  les  fonctions  constituent  ce  que  nous  appelons  chex  iioos  U 
police  judiciaire  ou  police  de  répression ,  par  oppoailioii  à  U 
police  administrative  ou  police  de  prévention;  —  Autorités  de 
jugement  ou  juridictions  proprement  dites  ;  — Autorités  A' exécu- 
tion; —  Et  enGn  autorités  d*act%on  et  de  réquisiiion,  orgmi^éc^ 
principalement  chez  nou3  dans  ce  que  no^s  appeigns  ie  mvmtrrr 
public, 

1()94.  Si  Ton  fait  cette  réflexion,  que  pour  les  opérations qni 
consistent  principalement  à  agir,  dans  lesquelles  la  promptitude. 
Topportunité,  Tensembie  sont  des  conditions  nécessaires,  la  lo<|i' 
que  veut  qu'on  recoure  à  des  autorités  ou  à  des  personnes  agissant 
individuellement  on  sous  le  commandement  de  chefs  hiérarcbiqves. 
car  on  commande,  on  donne  des  injonctions  à  ractivitê,  taoiii<( 
que  dans  les  opérations  qui  consistent  à  délibérer,  à  dtscater  )f 
pour  et  le  contre,  et  entin  à  décider,  la  logique  veut,  pour  pea 
que  la  question  soit  grave,  le  concours  de  plusieurs  intelligeoceâ, 
et  ne  comporte  aucun  commandemeut ,  aucune  pression  par  voie 
hiérarchique  en  cette  décision,  car  on  ne  commande  pas  à  lopi- 
nion,  à  la  conscience:  on  en  conclura  que  pour  les  trois  autorités, 
d'instruction,  d'exécution ,, d'action  et  de  réquisition,  il  fautiim^ 
organisation  telle  que  les  personnes  y  fonctionnent  individuellc- 
n\ent,  tandis  que  pour  les  autorités  de  jugement  ou  juridiciions, 
il  faut  des  corps  plus  ou  moins  nombreux,  suivant  l'imporlann^ 
des  affaires,  délibérant  et  décidant  collectivement.  L'unité  deja«|(' 
n'est  bonne,  comme  plus  simple  et  plus  expédilive ,  que  dans  \vi 
affaires  d'importance  tout  à  fait  inférieure* 

§  3.  Rôlei  divers  dtns  let  fonctions  de  jogemeot. 

1695.  Tout  n'est  pas  de  pure  activité  dans  le  cours  des  opéne 
tions  de  l'instruction  ;  il  peut  y  surgir  des  incidents  formantques* 
tiqp  çoptenticpse ,  qui  réclament  l'intervention  du  rôle  de  délibérer 
et  de  juger.  —  Mais  surtout ,  quand  les  opérations  de  F  instruction 
^qpt  terminées,  ce  peut  être  une  garantie  de  plus  pour  la  société 
^t  pour  la  personne  poursuivie,  avant  de  passer,  qutre  et  de  déiercr 
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celle  personne  au  juge  invesli  du  droit  de  punir,  que  de  faire  dé- 
cider par  une  juridiclion  organisée  à  cet  elfet  s*il  y  a  lieu  ou  non 
à  celle  mise  en  jugement.  — On  arrive  ainsi  à  créer:  d'une  part 
des  juridictions  d*  instruction,  pour  la  première  et  pour  la  seconde 
de  re$  nécessilés  ;  cl  de  Tautre,  des  juridictions  de  jugement. 

Tout  mécanisme  plus  compliqué,  s'il  peut  avoir  d'un  cô:é 
Tavanlage  de  produire  des  clfels  plus  puissanis  ou  plus  sius^  a  de 
1* autre  coté  immanquablement  le  désavantage  d'e&igcr  iino  plus 
forte  dépense  de  temps.  Il  en  est  ainsi  des  autorités  et  des  juridk- 
tions  d'instruction  employées  en  des  opérations  préalables,  au  lieu 
(l'en  venir  directement  à  la  juridiction  de  jugement.  Mais  dans  les 
affaires  dont  les  conséquences  pénales  peuvent  être  graves,  quel 
que  soit  le  besoin  de  célérité  qui  existe  en  tout  procès  criminel, 
encore  faut-il  des  garanties  proportionnées  à  la  gravilé  du  résultat  ; 
et  la  nécessité  de  ces  garanties  à  multiplier  doit  faire  passer  sur 
quelque  lenteur  de  plus.  — Dans  les  procès  de  moindre  impor- 
tance en  pénalité,  il  sera  bon,  au  contraire,  toutes  les  fois  que 
l'état  des  preuves  le  permettra,  d'épargner  à  la  société  et  à  la  per- 
sonne poursuivie  les  retards  occasionnés  par  ces  préliminaires. 

1G1)().  Une  autre  décomposition  se  présente  pour  les  juridictions 
de  jugement,  dans  leur  fonction  de  juger.  En  eiïet,  la  question , 
pour  ces  juridictions,  est  toujours  double  :  celle  d'abord  de  la 
culpabilité  ou  non-culpabilité,  et  celle  ensuite  de  Tapplicatinu  de 
la  loi.  —  On  est  communément  dans  l'usage  de  les  appeler,  l'une 
la  question  défait ,  et  l'autre  la  question  de  droit.  Il  est  certain 
que  le  fait  domine  dans  la  première,  et  le  droit  dans  la  seconde  ; 
cependant  le  droit  est  aussi  mêlé  inévitablement  dans  la  question  de 
culpabilité,  quelquefois  même  d'une  manière  fort  délicate  et  fort 
grave;  et  d'un  autre  côté,  le  fait  exerce  son  influence  sur  l'appli- 
cation de  la  loi ,  ne  fût-ce  que  dans  les  cas  où  la  loi  laisse  au  juge 
une  certaine  latitude  en  cette  application,  afin  qu'il  puisse  luire 
varier  les  peines  suivant  les  mille  nuances  individuelles  qui  se 
présentent  dans  chaque  cause.  La  vérité  est  donc  qu'il  est  impos- 
sible de  séparer  le  ÎM  et  le  droit  en  deux  questions  radicalement 
distinctes.  Voilà  pourquoi  nous  repoussons  les  expressions  nsiiées, 
pour  les  remplacer  par  celles-ci,  que  nous  croyons  plus  exactes  : 
question  de  la  culpabilité  ou  non-culpabilité ,  question  de  Vap- 
plication  de  la  lot. 

Mais  cette  séparation  étant  faite  en  logique,  d'une  manière 
abstraite,  convient-il  d'y  accommoder  l'organisation  pratique  judi- 
ciaire, et  de  décomposer  les  juridictions  de  jugement  en  deux 
sortes  déjuges,  ayant  pour  mission  de  résoudre,  les  uns  la  pre- 
mière, les  autres  U  seconde  de  ces  questions  :  non  f^s  juges  du 
fait  w  juges  du  droit,  comme  on  le  dit  communément,  mais 
juges  de  la  culpabilité  ou  juges  de  V application  de  la  loi,  suivant 
les  termes  que  nous  adoptons?  —  Nous  ne  pouvons  pas  nous  dis- 
simuler que  ce  ne  soit  là  une  scission  opérée  entre  deu:^  questions 
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qui,  pour  èlre  dislinctes,  n'en  sont  pas  moins  étroilement  liées 
Tune*  à  Tautre;  de  telle  sorte  qu'il  y  aurait  avantage,  pour  la  sim- 
plicité des  rouages  et  pour  Tharmonie  des  opérations,  à  les  faire 
résoudre  toutes  les  deux  par  les  mômes  juges ,  si  d'autres  considé- 
rations tirées  d'une  plus  grande  garantie  à  donner  et  d'an  plai 
grand  effet  à  produire  ne  délerminaient  à  adopter  un  mécanisine 
plus  compliqué.  Ces  considérations  se  résument  tontes  dans  la  pos- 
sibilité, ciu  moyen  d'une  telle  décomposition,  de  faire  participer 
les  citoyens  à  Tcxercice  de  la  juridiction  pénale.  —  On  coDcinn 
des  raisonnements  qui  précèdent  que,  réservée  pour  les  procès 
d'une  certaine  importance,  cette  complication  de  mécanisme  ne 
doit  pas  êlre  étendue  à  ceux  qui  n'occupent  que  des  degrés  inft- 
rieurs  dans  l'échelle  de  la  pénalité. 

§  4.  Compalibiiité  ou  iocompalibilité  des  diverses  fondioni  entre  elles. 

1697.  Les  quatre  ordres  d'opérations  que  nous  venons  de  si- 
gnaler :  opérations  d'instruction,  de  jugement,  d'exécution, 
d'action  et  de  réquisition  ,  étant  bien  marqués,  c'est  uneqoestion 
importante  dans  le  travail  d'organisation  judiciaire ,  que  d'examiner 
s'il  convient  de  les  faire  remplir  chacune  par  des  anlorités  ou  par 
des  personnes  différentes,  ou  si  l'on  peut  y  employer  au  contraire 
les  méjmes  autorités  ou  les  mêmes  personnes.  Quelles  sont  celles 
entre  lesquelles  il  existe  un^  incompatibilité  radicale,  od  celles 
entre  lesquelles  il  y  a  seulement  convenance  et  plus  grande  gario- 
tie  à  maintenir  la  séparation  du  personnel?  — L'étude  de  celle 
question  conduira  h  reconnailre  : 

1°  A  regard  des  fonctions  d'action  et  de  réquisition,  oo,  en 
d'autres  termes,  à  l'égard  des  fonctions  du  ministère  public:  — 
Qu'elles  sont  radicalement  incompatibles  avec  celles  de  jugement; 
car  on  ne  saurait  être  à  la  fois  juge  et  partie  dans  le  procès.— 
Qu'elles  ne  le  sont  pas  d'une  manière  absolue  avec  les  opérations 
d'instruction;  car  il  est  naturel  que  chaque  partie  recherdte  et 
rassemble  ses  preuves.  C'est  ainsi  que  les  choses  se  passent  an 
civil;  c'était  ainsi  qu'elles  se  passaient  jadis  an  criminel.  U^i^ 
l'organisation  judiciaire  arrive  à  un  type  bien  plus  épuré,  lorsque 
pour  assurer,  dans  la  recherche  des  preuves  en  matière  pénale, 
celte  impartialité  de  situation  qui  importe  à  la  société  et  à  la  per- 
sonne poursuivie,  le  législateur  sépare  les  deux  fonctions  dont  il 
s'agit  ici,  et  veut  qu'elles  soient  exercées  par  des  autorités  et  par 
des  personnes  distinctes.  Cette  séparation  n'étant  que  de  conve- 
nance, à  titre  de  pins  grande  garantie,  cessera  dans  les  cas  ar- 
gents ,  où  l'inertie  du  ministère  public,  en  l'absence  des  officiers 
de  police  judiciaire,  pourrait  laisser  périr  des  preuves  placées  tous 
la  main  et  faciles  à  saisir. 

2*  A  V égard  des  opérations  d'instruction,  ou,  en  d'autre 
termes ,  à  l'égard  des  fonctions  de  police  judiciaire  : — Qu'cllesof 
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sont  pas  radicalement  incompatibles  avec  celles  de  jugement;  car 
s*il  était  possible  que  ce  fût  le  juge  lui-môme  qui  recherchât,  qui 
recueillît  les  preuves,  qui  se  (ransportàt  sur  les  lieux,  qui  enten- 
dit tous  les  témoins,  son  instruction  n*en  pourrait  être  que  plus 
complète.  Si  cette  mission  préparatoire  est  confiée  à  part ,  à  quel- 
que autorité  spéciale,  c^est  qu*il  y  a  impossibilité  de  fait  que  la 
juridiction  t'accomplisse  elle-même.  —  Mais  comme  il  est  à 
craindre  que  les  préventions  acquises ,.  les  convictions  formées 
dans  le  cours  des  opérations  d'instruction,  ne  suivent  à  Taudiencc 
celui  qui  a  fait  ces  opérations  et  n'y  dominent  involontairement 
son  esprit,  malgré  le  nouveau  jour  que  pourraient  donner  à  Taf- 
faire  la  discussion  et  les  débats  contradictoires,  sous  la  garantie 
de  la  liberté  de  la  défense  et  de  la  publicité,  on  en  conclut  que 
l'organisation  judiciaire  arrivera  encore  à  un  type  plus  épuré  lors- 
qu'elle établira  une  incompatibilité,  à  titre  de  plus  grande  garan- 
tie, entre  les  fonctions  de  l'instruction  et  celles  des  juridictions  de 
jugement.  La  même  incompatibilité  n'existe  pas  quant  aux  juri- 
dictions d'instruction. 

S'' A  regard  des  opérations  de  jugement  : — Qu'il  en  est  de  même, 
par  des  raisons  identiques,  entre  les  fonctions  de  juridiction  d'in- 
struction et  celles  de  juridiction  de  jugement.  La  garantie  sera  plus 
cjrande  si  celui  qui  a  pris  part  aux  premières  n'est  plus  admis  à 
participer  aux  secondes.  Ce  n'est  que  pour  les  affaires  de  moindre 
importance  pénale,  et  en  cas  de  nécessité  faute  de  personnel,  qu'il 
peut  être  permis  de  passer  par-dessus  l'opportunité  de  cette  ga- 
rantie. 

S  5    Hiérarchie. 

1698.  Dans  toute  organisation  de  puissances,  d'autorités,  de 
personnes  diverses,  devant  aboutir,  eu  définitive,  par  leur  action, 
à  an  résultat  général  commun ,  il  est  nécessaire,  ainsi  que  dans 
tout  m'écanisme  composé  de  rouages  multiples,  que  ces  autorités 
ou  ces  personnes  soient  régulièrement  subordonnées  les  unes  aux 
autres,  soit  toutes  ensemble^,  soit  par  groupes  distincte,  suivant 
l'effet  auquel  elles  doivent  concourir  et  l'impulsion  qu'elles  doivent 
donner  ou  recevoir.  Celte  subordination  régulière  prend,  en  fait 
de  pouvoirs  publics,  le  nom  de  hiérarchie.  Nous  distinguerons, 
dans  l'orgcinisation  judiciaire,  la  hiérarchie  des  juridictions  et 
celle  des  fonctionnaires. 

1699.  A  l'idée  de  hiérarchie  dans  les  juridictions,  correspon- 
dent les  deux  sortes  de  subordination  qui  suivent  : 

En  premier  liou,  subordonner  les  juridictions  les  unes  aux  au- 
tres en  ce  sens  que  l'affaire ,  après  avoir  été  jugée  par  une  de  ces 
juridictions,  puisse  être  portée  devant  une  juridiction  supérieure, 
chargée  de  la  juger  de  nouveau,  et  investie  du  pouvoir  de  confirmer, 
de  modifier  ou  d'infirmer  la  sentence  du  premier  juge;  après  cette 
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^ecofidc  juridiction  à  une  troisième  encore  supérieure,  après  ceite 
troisième  Si  une  quatrième ,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  quon  :^oit 
J)arvcnu  au  sommet  de  cette  sorte  de  hiérarctiie.  Ce  qui  revleot.en 
somme,  à  faire  jnger  plusieurs  fois  et  successivement  la  même 
affaire  par  des  juridictions  supérieures  les  unes  aux  autres.  — C« 
sortes  oc  recours  successifs  portent  le  nom  d*appd  ;  cliaqne  juri- 
diction y  forme  un  degré;  on  dit  en  conséquence  qu'il  y  a  un 
degré,  deux  degrés,  trois  degrés  de  juridiction  ou  davantage;  que 
ces  juridictions  jugent  en  première,  en  seconde,  en  troiiièrae 
instance  on  ressort,  et  ainsi  de  suite,  jusqu^à  celle  placée  au 
sommet,  qni  juge  en  dernier  ressort  ;  celle-ci,  à  cause  de  la  position 
qu'elle  occupe,  «st  qualifiée,  cliei  nous,  de  juridiction  souteram: 
elle  est  souveraine,  c'est-à-dire  n'en  ayant  aucune  an-dessus  d'elle 
Unprema,  en  italien  soprona  ou  sovrana,  d'où  en  français  »ouvf- 
raine),  quant  an  jugement  de  raffaire;  et  ses  jugements,  parla  même 
raison,  comme  formant  décision  arrêtée,  sont  qualifiés  i'arrch. 

Il  fut  un  temps  où  le  nombre  des  degrés  de  juridiction  étai: 
multiple,  et  où  plusieurs  appels  successifs  |H)uvaient  av(Nr  lien;  le 
nombre  en  a  été  réduit  généralement  à  un  seul  appel,  oo  deui 
degrés  de  juridiction.  Notre  conviction  bien  arrêtée  est  qu'il  nf 
devrait  y  en  avoir  aucun  :  jamais  d'appel ,  toujours  un  seul  de^^i 
dejuridiction  en  matière  pénale,  sans  parler  des  affaires  ci vi les,  dunl 
il  n'est  pas  ici  question.  Les  lenteurs,  les  déplacements,  Vaugmen- 
talion  des  frais;  mais  surtout  les  contradictions  dans  les  dè^isio^^ 
de  la  justice ,  engendrant  le  défaut  d'autorité,  l'altération  du  k^- 
pect,  et  tout  cela  pour  aboutir,  en  définitive,  à  une  décision  du 
.second  juge  que  rien,  dans  les  questions  de  culpabilité,  ne  ^;i' 
rantit  être  meilleure  que  celle  du  premier  juge,  surtout  quaoïi 
cette  seconde  décision  est  prise  sur  notes,  sans  comparution  nou- 
velle des  témoins  que  le  premier  juge  a  entendus  :  tels  sont,  en 
résumé ,  les  motifs  de  notre  conviction. 

1700.  En  second  lieu  ,  subordouner  les  juridictions  dans  le  scfl> 
dNme  fonction  plus  élevée,  qui  consiste,  sans  juger  les  affaires,  i 
jTiger  les  jugements  eux-mêmes  ou  à|)ourvoir  au  cours  de  la  juslitf, 
dans  le  cas  où  ce  cours  se  trouve  entravé  ou  bien  où  quelque  uoli 
extraordinaire  exige  qu'il  soil  cbaugé.  Ce  qui  embrasse  : 

l""  Les  cassations  pour  erreurs  ou  violations  de  droit  :  l'alfairr. 
«nprès  cetlB  cassation ,  étant  remise  communément  au  point  o» 
(lie  se  trouvait  avant  la  décision  cassée  (pourvois  en  cassatiu», 

2"^  Les  cassations  pour  erreurs  de  fait,  dans  Ie«  cas  extraordi- 
naires où  l'erreur  se  trouvant  manifestement  et  pour  ainsi  (iH< 
matériellement  démontrée,  il  devient  uécessaire  de  faire  exce|>li<>' 
an  principe  de  droit  public  qui  attribue  une  ailtorité  irréfra^jal'' 
h  la  chose  jugée,  et  d'anéantir  la  décision  entachée  d'une  pareille 
erreur,  les  choses  étant  remises,  s'il  est  possible,  au  même  fon- 
qu'avant  cette  décision  {pourvois  en  révision)  ; 

3**  Lc«  décisions  à  rendre  sur  la  compétence,  dans  les  cas ol 
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(|uel(|uc  conflit  entre  des  nulorilës  distinclos  arrête^  sans  jssue 
normale,  le  cours  lie  la  justice,  qui  ne  peut  plus  ôtrc  rétabli  qu'au 
moyen  de  ce»  décidions  supérieures  [pourvois  en  règlement  de 
iugcs)\  ou  bien  dans  les  cas  où  par  quelque  pjolirgrave  el  extraor- 
dinaire, tel  que  des  causes  de  suspicion  léjjitime  ou  la  nécessité  de 
la  sécurité  publique,  il  devient  nécessaire  d*apporier  quelques  ex- 
ceptions aux  règles  ordinaires  de  la  compéleuce,  et  d'enlever  une  af- 
faire de  la  juridiction  appelée  régulièrement  à  en  connaître,  pour 
la  renvoyer  devant  une  autre  juridiction  semblable  (renvois  pour 
f-ause  de  suspicion  légitime  ou  pour  cause  de  sûreté  publique). 

Il  n'est  pas  difficile  de  voir  nue  de  pareilles  attributions  récla- 
ment nne  juridiction  unique,  placée  à  la  tète  de  toutes  les  autre;). 

!70I.  Quant  à  la  liiérarcbie  des  fonctionnaires,  elle  devra  s'or- 
remiser  pour  les  membres  du  ministère  public,  pour  les  officiers 
rio  police  judiciaire,  pour  les  juges  des  diverses  juridictions;  avec 
?ottc  observation  que  le  pouvoir  hiérarchique  de  commandement 
Tarrélc  toujours  là  où  il  s*agit  d'avis  à  donner,  d'opinion  à  émettre, 
\o  jn<;cment  à  rendre  :  car  avis,  opinion  ,  jugement  par  contrainte 
[■'est  dérision.  —  Par  là  se  distingu»'ra  aisément,  en  chacune  de 
r-es  fonctions,  ce  qui  comporte  et  ce  qui  ne  comporte  pas  les  or- 
dres du  supérieur. 

1702.  Indépendamment  de  la  hiérardtie  dont  nous  venons  de 
parler,  produisant  des  effeis  de  sujétion,  de  dépendance,  de  su- 
hrK'dination  dans  le  fonctionnement  mèmedes autorités  on  des  per- 
sonnes, il  y  a  encore,  pour  les  juridictions  et  pour  les  fonctionnai- 
res ,  une  autre  sorte  de  hiérarchie  qui  est  purement  honorifique. 

g  0.  CJusificatioa  des  juridiciioDi. 

1703.  Nous  croyons  devoir  signaler  dans  les  juridicliong,  divcr* 
^es  classifications  à  faire.  —  Ainsi,  elles  se  diviseront  : 

P  Suivant  la  qualité  des  infractions ,  eu  juridictions  de  droit 
::oinniijn  et  juridictions  spéciales  (ci-dcss. ,  n"  G52); 

2"  Suivant  la  gravité  des  infractions,  en  juridictions  appelées 
\  statuer  chacune  sur  telle  classe  d'infractions  ou  sur  telle  autre, 
^onrormément  à  la  division  que  la  loi  pénale  en  aura  faite  à  ce 
loi  lit  de  vue,  do  telle  sorte  qu'il  y  ait  correspondance  métlio- 
liqijc  entre  ces  trois  termes  :  gradation  des  délits,  gradation  des 
>eines,  gradation  des  juridictions  (ci-dess,  n'^'ôoS,  1588,).  Chez 
loiis  :  juridictions  pour  les  crimes,  juridictions  ponr  les  délits  de 
»()lîcc  correctionnelle,  juridictions  pour  les  contraventions  de 
impie  police; 

3**  Suivant  la  composition  de  leur  personnel,  en  juridiction? 
►ernianenles  €t{\{iv\à\v\\o\\s par  commissions  :  ces  dernières  créées 
rd  hoc  pour  chaque  affaire,  en  vue  des  personnes  poursuivies  dans 
rette  affaire,  et  dissoutes  aussitôt  après  leur  jugement  prononcé. — 
^ii  sont  de  quel  péril  imminent  se  trouveront  menaces  lu  société 
:  t  surtout  les  accusés  par  de  telles  commissions,  et  combien  l'on 
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se  verra  éloigné  des  exigences  d'une  justice  véritable ,  toutes  les 
fois  que  le  choix  des  commissaires  y  sera  livré  arbitrairement  au 
pouvoir,  ou  à  des  passions,  à  des  intérêts  quelconques,  de  telle 
sorte  quMl  y  devienne  possible  de  composer  à  Tavance  le  tribunal 
pour  l'acquittement  ou  pour  la  condamnation.  £t  cependant  ce 
système  est  le  seul  qui  puisse  permettre  d'appeler  les  citoyens  eux- 
mêmes  à  participer  au  jugement  des  procès  criminels.  Puisque  if 
danger  en  est  dans  la  désignation  à  volonté  des  commissaires,  le 
correctif  consistera  dans  les  conditions  et  dans  les  garanties  d'im- 
partialité qui  seront  imposées  par  le  mode  adopté  pour  cette  dési- 
gnation ; 

4»  Enfin,  suivant  la  distribution  qui  en  sera  faite  sur  le  ter- 
ritoire, mesure  indispensable  dans  les  Etats  d'une  certaine  éten- 
due, chaque  juridiction  se  présentera  avec  un  ressort  local  dans 
lequel  sa  puissance  s*exercera  et  sera  limitée;  distribution  ao 
moyen  de  laquelle  toutes  les  affaires  du  pays  se  trouveront  réguliè- 
rement partagées ,  par  fractionnement  de  lieux  et  de  population. 


CHAPITRE  IL 

ORGANISATION  DES  JURIDICTIONS  PÉNALES  SUIVANt  NOTRE  DROIT  POSITIF. 

J  l^^  Origiae  de  l'organisation  actuelle. 

1704.  Cest  une  étude  intéressante  que  celle  qui  fait  suivre , 
dans  les  diverses  phases  générales  qu'a  parcourues  notre  histoire, 
sous  l'ère  barbare,  sous  Tère  féodale,  sous  l'ère  monarchique, 
l'histoire  spéciale  de  notre  organisation  judiciaire,  et  particulir* 
rement  celle  des  juridictions  pénales.  Il  faut,  si  l'on  veat  jeter 
plus  de  jour  en  ses  idées  dans  cette  étude,  s'attacher  à  obsener 
(le  quelle  manière  il  était  pourvu,  sous  chacune  de  ces  phases, 
aux  quatre  fonctions  que  le  raisonnement  nous  a  fait  distinguer:  à 
celle  de  rechercher  et  recueillir  les  preuves,  à  celle  déjuger,  à  cellr 
d'exécuter,  et  enfin,  auprès  de  chacune  des  autorités  ou  des  per- 
sonnes chargées  de  ces  trois  fonctions  essentielles,  à  celle  d*agir  oo 
de  requérir  afin  de  les  provoquer  et  de  les  mettre  en  mouvement. 
La  première  et  la  dernière  de  ces  fonctions  ont  été  longtemps 
abandonnées  aux  particuliers,  personnes  lésées,  personnes  accu- 
sées, chacune  en  son  rôle,  c'est-à-dire  au  seul  intérêt  privé, 
comme  cela  se  pratique  encore  aujourd'hui  pour  les  affaires  civiles. 
Ce  n'est  qu'à  mesure  des  progrès  qu'a  faits  l'idée  sociale,  que  le 
premier  intérêt  à  la  répression  des  délits,  l'intérêt  public  de  b 
sortété  a  été  aperçu,  s'est  mis  on  saillie,  en  prédominance,  fi 
qu'il  a  été  pourvu ,  au  nom  de  cette  société  et  au  moyen  d'autoriti^ 
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organisées  à  cet  effet,  à  chacune  des  quatre  fonctions  par  nous 
signalées.  Nous  nous  contenterons  de  renvoyer  là-dessus  au  tableau 
sommaire  que  nous  avons  tracé  de  la  marche  générale  de  ces  insti- 
tutions (ci-dess.,  n"  56  et  58.) 

1705.  La  révolution  de  1789,  qui  met  fin  à  Tancienne  monar- 
chie et  à  la  société  d'autrefois,  ouvre  une  phase  nouvelle,  dans 
laquelle  l'organisation  judiciaire  actuelle  prend  naissance,  cherche 
son  assiette,  en  subissant  tour  à  tour  Tinfluence  des  variations  de 
système  politique ,  et  arrive  enfin  au  point  où  elle  se  trouve  au- 
jourd'hui. —  Dans  cette  phase  rénovatrice,  de  la  Constituante 
jusqu'aux  derniers  jours  de  la  Convention  ,  ou  si  Ton  veut  des  lois 
de  cette  première  assemblée  jusqu'au  Code  de  brumaire  an  IV,  en 
passant,  comme  époque  de  crise  transitoire,  sur  les  années  de 
guerre  civile  et  de  déchirements  intérieurs,  nous  marquerons  une 
preoQière  période  que  nous  appellerons  période  de  destruction  et 
de  nouvelle  fondation  :  destruction  de  l'ancien  ordre  des  juridic- 
tions pénales  ;  fondation  première  de  l'ordre  nouveau.  —  A  la  ré- 
volution de  brumaire  an  VIII,  sous  la  constitution  d'abord  consu 
laire  et  ensuite  impériale,  commence  une  seconde  période  de 
coordination  et  d'unité,  dont  l'esprit  est  d'accorder  beaucoup  plus 
au  principe  monarchique  et  à  la  direction  prédominante  du  pou- 
voir exécutif.  C'est  le  système  construit  alors,  avec  le  surcroit  de 
quelques  additions  ou  modifications  postérieures,  apportées  dans 
certains  détails  par  le  cours  du  temps  et  par  la  succession  des 
événements  politiques,  qui  compose  l'organisation  actuelle.  —Et 
cependant,  comme  le  présent  est  toujours  fils  du  passé,  père  de 
l'avenir,  et  qu'il  y  a  pour  l'ordre  moral  ainsi  que  pour  l'ordre  phy- 
sique une  loi  de  génération  qui  s'accomplit,  l'œil  de  l'historien  dis* 
tinguera  dans  cette  organisation  actuelle  ce  qui  appartient  à  nos 
institutions  passées,  aux  premières  fondations  jetées  par  la  Consti- 
tuante ,  et  enfin  à  l'action  des  régimes  survenus  depuis. 

1706.  En  nous  arrêtant  à  la  dernière  période,  les  lois  princi- 
pales que  nous  devons  signaler  comme  servant  d'assiette  à  notre 
organisation  actuelle  des  juridictions  pénales,  senties  trois  lois 
générales  d'organisation  judiciaire  :  celle  du  27  ventôse  an  VIII  ou 
18  mars  1800  (loi  sur  [organisation  des  tribunaux);  celle  du 
20  avril  1810  (loi  sur  l'organisation  de  F  ordre  judiciaire  et 
r  administration  de  la  justice)  ;  et  celle  du  8  août  1849  (loirela- 
tive  à  l'organisation  judiciaire)  y  qui  n'a  fait  que  confirmer  l'orga* 
nisation  existante  (I). — Il  faut  y  joindre  les  décrets  réglementaires 
qui  ont  suivi  ces  lois  générales  ;  un  grand  nombre  de  lois,  décrets 
ou  ordonnances  sur  des  points  particuliers  de  cette  organisation, 
depuis  la  loi  de  ventôse  an  VIII  jusqu'à  nos  jours ,  et  surtout  enfin 
les  articles  du  Code  d'instruction  criminelle  qui  y  sont  relatifs. 

(1)  Loi  du  8  aofit  1849.  •  Art.  l'i*.  Sout  mainteont  les  court  el  tribunan^t  aeluel- 
lemenl  eiitUnU  et  les  magiilrats  (|oi  les  composent.  • 
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]707.  Toiitefuis  le  système  d^organisation  des  juridictions  pé- 
nales, tel  qu'il  nous  régit  aujourd'hui,  n'était  pas  encore  constniil 
dans  la  loi  générale  du  27  ventôse  an  VIII;  il  ne  date  véritaHe- 
ment,  dans  son  ensemble,  que  du  Code  d'instruction  criminelle 
de  1808,  combiné  avec  la  loi  du  20  avril  1810  et  avec  le  Code 
pénal  de  1810.  Nous  avons  déjà  dit  comment  les  travaux  de  codi- 
iicafion  pénale  se  trouvèrent  longtemps  arrêtés  par  les  difficulli'^ 
de  celle  organisation;  comment,  dés  qu'on  eut  trouvé  un  expédient 
conciliateur  propre  k  résoudre  ces  difficultés,  la  codification  pénaîe 
put  prendre  fin;  et  comment  enfln,  dés  que  la  nouvelle  organisa- 
tion, décrétée  et  installée  dans  son  personnel,  Fut  prèle  à  fonc- 
tionner, le  Code  d'Instruction  crlitiinclle  et  le  Code  pénal,  pru- 
mulgoés  déjà  depuis  quelque  temps,  commencèrent  à  être 
exécutoires  tous  les  deux  ,  à  partir  du  !•' janvier  181 1  (ci-dcss., 
n"  150  et  152). 

J708.  Les  deux  idées  dominantes  de  cette  organisation  de  1810 
sont  :  en  première  ligne,  Punité  de  justice,  soit  civile,  soit  cri- 
minelle; et  en  seconde Jigne,  la  hiérarchie,  identique  pour  cha- 
cune de  ces  applications,  puisqu'il  ne  faut  y  voir  que  des  fonc- 
tionnements différents  d'une  senle  et  même  justice.  —  Ces  deux 
Idées,  d'unité  et  de  hiérarchie,  manquaient  toutes  les  deux  dan5 
les  Institutions  judiciaires  de  la  Constittiante  et  de  la  Convention. 
Il  existait  bien,  dans  ces  institutions,  certains  rapports  entre  li 
justice  civile  et  la  justice  pénale,  mais  mal  noués  et  aboutissant 
en  somme  à  l'isolement,  surtout  pour  les  tribunaux  criminrk, 
chargés  de  la  répression  des  cMmes.  Quant  à  la  hiérarchie,  la 
crainte  de  voir  s  élever  dans  de  nouvelles  compagnies  un  ispril 
judiciaire  et  des  prétentions  semblables  à  celles  des  anciens  par- 
lements, avait  fait  morceler  les  juridictions  et  éviter  la  création 
de  tribunaux  supérieurs  propres  à  former  les  hautfS'degrés  de  celle 
hiérarchie.  La  loi  du  27  ventôse  an  VIII  y  avait  pourvu  en  créant 
les  tribunaux  d'appel,  qui  prirent  plus  tard  le  nom  de  cours 
eTappel  en  vertu  du  sénatus-consnite  du  28  floréal  au  XII  (18  mai 
1804),  puis  celui  de  cours  impériales ,  en  vertu  de  la  loi  de 
1810;  mais  cette  création  était  restée  étrangère  à  la  justice  crimi- 
nelle. L'œuvre  d'assimilation ,  sauf  quelques  variantes  conaniandées 
Rar  la  diiTérence  des  intérêts,  fut  opérée  par  cette  loi  de  1810,— 
ous  ferons  remarquer  que  cette  idée  d'unité  de  la  justice  est 
celle  qui  se  rencontre  dans  les  plus  anciennes  origines  de  nos 
institutions  judiciaires;  car  dans  les  mâlla  ou  planta  de  Tére 
barbare,  puis  dans  les  assises  de  Tère  féodale,  se  vidaient  égale- 
ment et  les  procès  civils  et  les  procès  criminels.  Il  nous  faut  voir 
comment  elle  a  été  réalisée  dans  chacun  des  rouages  de  notre 
organisation  actuelle.  Ces  rouages,  dans  les  juridictions  de  juge- 
ment, par  lesquelles  nous  commencerons,  suivent  la  division  tri- 
parlite  des  délits  et  des  peines  :  juridictions  pour  contraventions 
de  simple  police,  ou  tribunaux  de  simple  police;  juri«iiclion< 
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pour  li's  (ît'lils  (le  p(ilire  coir-fcliornscllo,  on  hihunfiHX  de  jnAivc 
correctionnelle  ;  \\x\\A\{:[\ou^  pour  les  crimes,  ou  cours  d^assUcs, 

§  2.  Tribuoftax  de  simple  police. 

1709.  Le  même  tribunal  qui,  sous  le  nom  Ae  justice  de  paiœ, 
occupe  le  dernier  rang  dans  la  justice  civile,  sous  le  nom  de 
tribunal  de  simple  police  occupe  aussi  le  dernier  rang  dans  lp. 
justice  pénale.  — Cette  juridiction  n'est  composée  que  d*un  seul 
jn<{e,  et  c'est  le  même  qiii,  qualifié,  là  Ae  juge  de  paiXj  ici  de 
juge  de  simple  police ,  y  fonctionne  en  ces  deux  attributions. —  Il 
siège  au  cheMieu  de  chaque  canton. 

Mais,  en  outre,  par  souvenir  de  ce  qu*a  été,  dans  sa  première 
organisation  sous  la  Constituante,  la  police  municipale  ;  afin  ,  en 
premier  lieu,  de  rapprocher  cette  juridiction  inférieure  du  sein  de 
L'baque  population  communale,  et  en  second  lieu  ,  d'y  accorder  à 
la  muuicipalité  une  certaine  part,  le  maire,  dans  chaque  commune 
non  chef-lieu  de  canton,  forme  encore  un  tribunal  desimpie  police, 
L>ù  il  fonctionne  comme  juge  (1). — Cette  juridiction,  en  désaccord 
avec  le  système  d'organisation  de  la  justice  civile,  contient  en 
(iutre  plusieurs  anomalies,  dont  la  plus  grave  est  qu'on  y  voit  la 


(1)  Diertt  mr  Torgamùation  judiciaire  du  10-94  toâl  1790.  •  Art.  l'**.  Il  y  aurft 
lans  chaque  canton  un  jage  de  paix,  et  dea  prud'hommei  aMesMora  do  juge  de  pa».  ■ 

Loi  du  %^  ventait  an  fX.  *  Art.  l*^.  Les  asseaieuri  dei  jusUcea  de  paix  sont  a»ppri«> 
niés  :  ils  cesserool  leurs  fooctions  du  moment  où  les  juges  de  paix  des  nouveaux  can-> 
lona  seront  ins (allée. 

•  Art.  3.  Cbaqoe  juge  de  paix  remplira  seul  les  fonclionaf  toit  judiciaires,  soit  de 
conciliation  ou  autres ,  qui  sont  attribuées  aux  justices  de  paix  par  les  lois  actnelles.  • 

Code  d'initruction  criminelle.  Liv.  2,  tit.  l^'*,  cb.  !'*'',  Des  tribunaux  de  eimple police  . 

•  Art.  138.  La  connaissance  des  contraventions  de  police  est  aliriboée  au  juge  de  paia 

•  et  au  maire,  suivant  les  régies  et  les  distinctions  qui  seront  ci -après  établies.  • 

j$  l*''.  Du  tribunal  du  juge  de  paix  comme  juge  de  police.  •  Art.  139.  Les  juges  de 
'    paix  connaîtront  exclusivement. . .  etc. 

•  Art.  140.   Les  juges  de  paix  connaîtront  aussi ,  mais  concurremment  avec  les 

•  maires,  de  toutes  antres  contraventions  commises  dans  leur  arrondissement. 

«  Art.  141.  Dans  les  communes  dans  lesquelles  il  n'y  a  qu'un  juge  de  paix,  il  con- 
naîtra seul  des  affaires  attribuées  à  son  tribunal  :  les  greffiers  et  les  huissiers  de  la 

•  justice  de  paix  feront  le  service  pour  les  affaires  de  police. 

-  Art.  142.  Dans  les  communes  divisées  en  deux  justices  de  paix  ou  plus,  le  service 

>  aa  tribunal  de  police  sera  fait  successivement  par  chaque  juge  de  paix,  en  commen- 
'   çant  par  le  plus  ancien  :  il  y  aura,  dans  ce  cas,  un  greffier  particulier  pour  le  tri- 

hona?  de« police. 

«  Art.  143.  Il  pourra  aussi,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  y  avoir  deux  sections 
■    pour  la  police  :  chaque  section  sera  tenue  par  un  juge  de  paix;  et  le  greffier  aura 

>  un  commis  assermenté  pour  le  suppléer.  «^ 

|§  2.  De  la  juridiction  de$  mairet  comme  juges  de  police.  •  Art  166.  Les  mairea  des 
communes  non  chefs-lieux  de  canton  connaîtront ,  concurremment  avec  les  juges  de 
paix...  etc. 

-  ArL  169.  Le  ministère  des  huissiers  ne  sera  pas  nécessaire  pour  les  citations  aux 

•  parties;  elles  pourront  être  faites  par  un  avertissement  du  maire...  etc. 

•  Art.  170.  Il  en  sera  de  même  des  citations  aux  témoins,  etc. 

•  Art.  171.  Le  maire  donnera  son  audience  dans  la  maison  commune,  etc.  • 
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mônic  autorité ,  le  maire,  investie  à  la  Fois  des  deux  pouvoirs  peu 
compatibles,  d*un  coté  de  faire  les  arrêtés  de  police,  et  de  Tautre 
déjuger  les  contraventions  à  ces  arrêtés  qu'il  a  faits.  Les  chiffres 
résultant  de  nos  statistiques  montrent  que  son  application  est 
rare  dans  la  pratique,  et  qu'elle  pourrait  être  supprimée  a?ec 
avantage.  —  Ces  deux  sortes  de  tribunaux  de  simple  police  paral- 
lèles ,  placés  en  concurrence  sur  une  certaine  portion  de  territoire.  I 
ont  besoin ,  pour  ne  pas  se  trouver  en  conflit ,  d'un  règlemeot 
exceptionnel  qui  partage  entre  eux  la  com'pétence.  C'est  ce  qu'a  fait 
le  Code  d'instruction  criminelle  dans  les  articles  139,  140  et  16(>. 

Les  tribunaux  de  simple  police  relèvent  hiérarchiquement,  pour  i 
l'appel,  dans  les  cas  où  cet  appel  est  admis,  des  tribunaia  d'ar- 
rondissement jugeant  en  police  correctionnelle;  de  même  que  ie.N 
tribunaux  de  justice  de  paix  relèvent  de  ces  mêmes  Iribuiiani 
d'arrondissement  jugeant  en  matière  civile.  Ce  sont,  de  part  et 
d'autre,  les  mêmes  juridictions  en  des  ofGces  divers,  et  c'est  la 
même  hiérarchie  (1). 

§  3.  Tribuntox  de  police  correctionnelle  on  (ribonanx  coirecUonneif. 

1710.  Ce  sont  les  tribunaux  d'arrondissement  qui  occupent  le 
second  rang ,  à  la  fois  dans  la  justice  civile  et  dans  la  justice  pé- 
nale, et  qui  fonctionnent  en  ces  deux  attributions:  pour  Tune  sous 
le  nom  de  tribunal  civil,  pour  l'autre  sous  celui  de  tribunal  cor- 
rectionneL  —  Cette  juridiction  siège  à  chaque  chef-lieu  d'arron- 
dissement. —  Les  jugements  ne  peuvent  y  être  rendus  par  moins 
de  trois  juges.  —  Dans  les  tribunaux  dont  le  personnel  n'est  pas 
assez  nombreux  pour  se  diviser  en  plusieurs  chambres  ,  ce  sont  les 
mêmes  juges  qui  siègent  à  de  certains  jours  comme  tribunal  ciTil, 
et  à  d'autres  comme  tribunal  correctionnel.  Dans  ceux  qui  se 
divisent  en  plusieurs  chambres,  une  de  ces  chambres ,  ou  plus  s'il 
le  faut,  est  spécialement  chargée  des  alTaires  de  police  cor- 
rectionnelle. Mais  comme  tous  les  juges  ont  également  la  plé- 
nitude des  deux  juridictions  ,'  un  roulement  annuel  doit  avoir 
lieu  de  manière  qu'ils  passent  consécutivement  dans  les  diverse» 
chambres  (*2). 


(1)  Code  d'imlruclion  criminelle^  §  3.  De  C appel  des  jngemenU  de  police,  •  Art  17*. 

•  L'appel  dei  jugements  rendui  par  le  tribunal  de  police  sera  porté  au  tribunal  corne- 

•  tienne]...  etc.  • 

(2)  Loi  du  37  reut6$e  an  VlII.  •  Art.  C.  U  lera  établi  on  tribunal  de  première  nt- 
•tance  par  arrondiatement  communal. 

•  Art.  7.  Lei  tribunaux  de  première  instance  coonattront  en  premier  et  dernier  it«* 
•3rt,  dans  les  cas  dêlermiocs  par  la  loi,  des  matières  civiles;  ils  connatlronl égaleam^ 
des  matières  de  police  correctionnelle  ;  ils  prononceront  sur  Tappel  des  jugenenb  rta- 
dus  en  premier  ressort  par  les  juges  de  paix. 

•  Art.  16.  Les  jugements  de  tous  tribunaux  de  première  instance  ne  poorroot  Jtiv 
rendus  par  moins  de  trois  juges.  • 

Dicrel  du  30  mars    1808,  contenant  règlement  pour  la  police  et  la   diMcipli»f  éa 


CHAP.  II,  §  3.    TRIBUNAUX  COBRECTIOWELS.  TUS 

1711.  Pour  être  fidèle  au  principe  de  Funité  de  justice  et  à  la 
règle  d'organisation  générale,   la  hiérarchie  d'appel  aurait  dû 


coun  et  tribwuiux.  -  Art  46.  Le  préiideoi  d'un  tribanal  de  première  iasUace  composé 
de  plusieurs  chambres,  présidera  celle  à  laquelle  il  voudra  saUacher  :  il  présidera  les  . 
autres  chambres  quand  il  le  jugera  convenable. 

•  Art  50.  Il  se  fera  chaque  année  un  roulement,  de  manière  que  tous  les  juges 
fusent  consécutivement  le  service  de  toutes  les  chambres.  —  S'il  y  a  plusieurs  vice- 
présidents,  ils  passent  aussi  tous  les  ans  d'une  chambre  à  Tantre.  •  (il  faut  conférer 
avec  cet  article  Pordonuance  postérieure  du  11  octobre  1820,  «irr  U  mode  du  route' 
ment  des  ma^islralM  dam  U$  court  et  tribunaux,  et  la  circulaire  du  15  octobre  ISâO.  ) 

Code  dtingtruetion  criminelle,  •  Art  179.  Les  tribunaux  de  première  instance  en  ma- 

>  tière  civile  connatlront ,  en  outre ,  sous  le  titre  de  tribunaux  correctionnels  ,  de  tous 

>  les  délits  forestiers  poursuivis  à  la  requête  de  l'administraiion  .  et  de  tons  les  délita 
<  dont  la  peine  excède  cinq  jours  d'emprisonnement  et  quinze  francs  d'amende. 

•  Art.  180.  Ces  tribunaux  pourront,  en  matière  correctionnelle,  prononcer  au  nom- 
•  bre  de  trois  juges.  • 

loi  du  20  avril  1810.  •  Art  34.  Les  tribunaux  de  première  instance  continueront 
de  connaître  des  matières  civiles  et  de  police ,  conformément  aux  codes  et  aux  lois  de 
l'empire. 

■  Art  35.  Le  Iribnnal  de  première  instance  de  Paris  sera  composé  de  trente-six 
juges  et  de  douse  suppléants  (ce  nombre  a  été  augmenté  depuis  successivement  par  les 
luis  du  9  juillet  1837  et  du  23  avril  1844). 

■  Art  36.  Les  tribunaux  placés  dans  les  villes  les  .moins  populeuses  et  où  il  y  a  le 
mobs  d'aflairM  seront  composés  de  trois  juges...  et  trois  suppléants. 

■  Art.  37.  Le  nombre  des  juges  pourra  être  augmenté  dans  les  antres  villes,  suivant 
les  localités. 

-  Art.  40.  Les  juges  ne  pourront  rendre  aucun  jugement,  s'ils  ne  sont  au  nombre 
de  Irois  an  moins  ;  sur  l'appel  en  matière  correctionnelle ,  ils  seront  au  nombre  de  cinq 
(cette  dernière  disposition  se  trouve  abrogée  par  la  loi  du  13  juin  1856,  qui  défère 
tous  les  appels  de  police  coi rectionnelle  à  la  cour  impériale). 

'  Art  41.  Les  suppléants  pourront  assister  à  toutes  les  audiences:  ils  auront  voix 
consultative  ;  et,  en  cas  de  partage ,  le  plus  ancien  dans  Tordre  de  réception  aura  voix 
del.béralive.  • 

Décret  contenant  règlement  ntr  Vorganitation  de*  tribunaux  de  première  imtance ,  da 
18  août  1810.  ■  Art.  8.  Les  tribunaux  composés  de  trois  ou  quatre  juges,  et  ne  for- 
Diaot  qn*une  chambre,  auront  de  plus  trots  suppléants. 

•  Art.  3.  Les  tribunaux  de  première  instance  composés  de  sept,  huit,  neuf  ou  dix 
juges,  se  diviseront  en  deux  chambres,  dont  l'une  connaîtra  principalement  deê  affaires 
!*iules,  et  Tantre  de»  affaires  de  police  correctionnelle.  —  Il  sera  attaché  à  chacun 
d'eux  quatre  suppléants. 

•  Art.  4.  Ceux  d*en(re  lesdits  tribunaux  qui  seront  composés  de  douze  juges,  se 
diviseront  en  trois  chambres,  dont  deux  connatlront  des* matières  civiles,  et  la  troi- 
iicme  des  affaires  de  police  correctionnelle.  —  Ils  auront  six  suppléants. 

•  Art  5.  Le  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la  Seino  se  divisera 
?n  six  chambres,  dont  cinq  connaîtront  des  matières  civiles,  et  une  sixième  des  affaires 
le  police  correctionnelle...,  etc.  (Le  nombre  de  ces  chambres  a  été  porté  d'abord  à 
icpt  par  une  ordonnance  do  l*'**  avril  1821  ,  et  ensuite  à  huit  par  une  autre  ordon- 
nance du  13  juillet  1837.  Les  trois  dernières,  sixième,  septième  et  huitième,  sont 
chargées ,  en  vertu  de  cette  ordonnance,  des  affaires  de  police  correctionnelle ,  savoir  : 
a  sixième  et  la  septième  des  affaires  de  police  correctionnelle  en  général;  et  la  hui- 
it^me  plus  particulièrement  de  certains  délits  spéciaux  designés  par  l'ordonnance  ,  ainsi 
)ue  des  appels  des  tribunaux  de  simple  police.  La  deuxième  chambre  a  reçu  aussi ,  par 
Jne  ordonnance  postérieure,  du  20  août  1840  ,  l'attribution  particulière,  dans  le  ser- 
ice ,  des  contraventions  en  matière  de  timbre  et  d'enregistrement  et  du  contentieux 
udiciaire  des  domaines.) 

•  Art.  6.  Les  juges  des  tribunaux  de  première  instance  divisés  en  deux  ou  trois 
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êlre  du  tribunal  correctionnel  à  la  cour  impériale  :  la  m^ve 
qu'en  matière  civile.  Le  législateur  de  1808  et  de  1810  Ta  bien 
posé  ainsi  en  règle  (C.  i.  c. ,  art.  201  )  ;  mais  dans  le  but  de  rappro- 
cher la  juridiction  d'appel  des  justiciables  et  des  témoins,  il  s  était 
déterminé  à  y  faire,  dans  certains  caê,  à  raison  des  distancfs, 
une  exception  dont  le  système  se  trouvait  Formulé  dans  les  arti- 
cles 200  du  Code  d'instruction  criminelle,  40,  second  alinéa,  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  et  10 du  décret  du  18  août  1810.  ^  As* 
jourd'liui,  par  une  loi  récente  du  LSjuin  185t7,  motivée  prÎDflpi- 
lement  sur  les  changements  survenus  depuis  1810  dans  lesmoiens 
(le  transport  et  sur  les  chiffres  de  la  statistique,  qui  prouvent  a  ail- 
leurs que  les  inconvénients  qu'on  avait  voulu  éviter  lienneut  peo 
de  place  dans  l'application ,  l'exception  vient  de  disparaître.  Les 
articles  que  nous  venons  d'indiquer  sont  abrogés,  et  nous  reotroos 
dans  la  règle  générale  :  tous  les  appels  se  portent  du  tribunal  de 
police  correctionnelle  à  la  cour  impériale  (1). 

§  4.  Cenrt  impéritlet  et  court  d'auitet. 
Bàle  du  cours  iwtpériaUê  dont  UpMUs  féamU, 

1712.  C'était  ici  que  9e  présentait,  lors  de  l'élaboratioD  des 
codes  criminels  et  de  la  loi  d'organisation  jodiciaire,  soos  rem- 
chambres  leront  répirtii  dam  ces  chambres  de  lelle  manière  qn'il  n'j  ait  pM  "Mi**  ^ 
trois  ni  plus  de  six  juges  daos  chi(}iie  chambre.  —  Au  tribunal  d^  prcnùère  ioiteacs 
du  département  de  la  Seine ,  chaque  chambre  sera  composé^  de  «ii  jngM  et  de  diai 
suppléants. 

>  Art.  7.  Les  suppléants  seroni  spécialement  attachés  à  chaque  chapibre,  sans  qaii 
soient  dispensés  de  faire ,  s'il  |  a  lien ,  le  service  dans  une  antre  châm|M:«.  Ils  sneai 
compris  dans  le  roulement  des  juges  d'une  chambre  à  l'autre. 

«  Art.  8.  Daos  les  tribunaux  divisés  en  plusieurs  chambres,  il  |  aura  un  vioe-préu- 
dent  pour  chaque  chambre  autre  que  celle  qui  sera  présidée  habilnelieipeal  par  kpft- 
sident  dn  tribunal.  —  A  Paris ,  il  j  aura  autant  de  vice-présidenla  que  de  dûintm 

•  Art  9.  La  chambre  de  police  correctionnelle  coon*tira  des  appela  <|et  Jngeseati 
rendus  par  les  tribunaux  de  simple  police. 

•  Art.  36.  Les  chambres  de  service  pour  les  matières  correctionnelles  fi'anroot  psial 
de  vacances;  il  en  sera  de  même  des  juges  d'instrnclion.  —  Lorsque  cenx-ci  appar- 
tiendront à  une  chambre  qui  vaquera,  ils  feront  lenra  rapports  à  la  chambre  eu 
vacations.  • 

(1  )  Loi  sur  Us  appels  des  jugements  des  tribunaux  correetionneU,  <|ll  1 S  JDÛ*  1  ^^ 
-Art.  1«'.  Les  articles  180,  201,^203,  204,205,  207,  208,  20»,  210,  211,  ili 
213,  214,215  et  216  du  Code  d'instruction  criminelle  sont  modifiéf  aii|ai  qn'il  soit...- 
(Ces  articles,  que  nous  rspporterons  en  leipps  et  lieu,  sont  mis  en  harmonie  avec  h 
nouvelle  disposition  de  la  loi.  Sauf  l'article  201,  qui  contient  la  disposition  priacipai<. 
et  l'article  189,  qui  prescrit  certaines  forme*  de  procédure  rendues  (lécfaaaircs ,  Im> 
les  autres  articles  ne  présentent  guère  que  des  changements  d'expressions,  par  la  sebsl^ 
Intion  des  mots,  cour,  arrêt,  procureur  général,  conseiller  et  autres  semblables.* 
ceux  qui  s*y  trouvaient  auparavant.) 

•  Art.  201.  L'appel  sera  porté  ila  cour  impériale. 

•  ArL  second  de  la  loi.  Sont  abrogés  :  l'article  200  du  Code  Ciuitrvclyo  en»* 
nelle ,  le  second  alinéa  de  l'article  40  de  la  loi  du  20  avril  1810  ,  rartîçla  10  do  décrB 
du  18  août  1810,  sur  l'organisation  des  tribunaux  de  première  initanee,  eC  tontes  h< 
dispositions  contraire!  à  la  présente  loi.  * 
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pire,  la  grande  dirficulté  sar  la  manière  de  réaliser  le  principe 
d'iinilé  de  jijsiice,  soil  civile,  soit  criminelle.  Comment  donnera- 
l-ori  à  la  cour  impériale,  dans  les  affaires  pénales,  la  rang  hiérar-» 
(  liique  supérieur  qu'elle  lient  dans  les  affaires  civiles ,  el  quels  sont 
les  rôles  qui  lui  seront  attribués?  —  L'empereur  voulait  qu'on 
partit  du  principe  que  c'est  dans  les  cours  impériales  que  réside  , 
an  degré  souverain  (c'est-à-dire  en  dernier  ressort,  sans  autre 
degré  de  juridiction  au-dessus),  la  plénitude  de  juridiction  civile 
pt  pénale;  mais  Tapplication  de  cette  pensée  rencontrait  plusieurs 
obstacles. 

1713.  Elle  en  rencontrail,  quant  à  ce  qui  concerne  la  juridic- 
tion d*instruction,  dans  l'existence  du  jury  d'accusation  :  le  jury 
(l'accusation  fut  supprimé  (ci-dess.,  n*"  153),  et  la  plénitude  de 
juridiction  souveraine  en  ce  point  fut  conférée  à  la  cour  impé- 
riale, ainsi  que  nous  l'expliquerons  en  traitant  des  juridictions 
d'instruction. 

1714.  Elle  en  rencontrait  quant  à  Tappel  en  matière  de  police 
correctionnelle,  par  suite  de  la  crainte  de  trop  éloigner  la  juri- 
diction d'appel  des  justiciables;  nous  venons  de  voir,  au  n"  171J  , 
comment  la  juridiction  souveraine  sur  ce  point  ne  fut  donnée  aux 
cours  impériales  qu'en  partie»  et  comment  la  loi  nouvelle  de  1856 
rentre  dans  le  cadre  général  de  notre  organisation  judiciaire  en  la 
lui  donnant  en  totalité. 

1715.  Elle  en  rencontrait  enfin  de  plus  grands  encore  quant 
au  jugement  des  crimes,  en  premier  lieu  dans  Tinstitulion  du  jury 
de  jugement,  et  en  second  lieu  dans  Timpossibilité  pratique  bien 
certaine  de  satisfaire  aux  nécessités  de  la  justice  répressive  si  tous 
les  procès  pour  crimes  devaient  aller  se  concentrer  au  siège  de 
la  cour  impériale,  de  manière  qu'il  n'existât,  pour  le  territoire 
entier  compris  dans  le  ressort  de  celle  cour,  qu'une  seule  jaridiction 
criminelle.  1/expérience  avait  démontré  qu'une  juridiction  de  cette 
I  ature  était  nécessaire  par  chaque  déparlement;  et  les  tribunaux 
criminels,  qualifiés  cours  de  justice  criminelle  par  le  sénalus-con- 
sulte  du  28  floréal  an  XII,  fixés  un  par  département,  mais  isolés, 
sans  coordination  étroite  avec  le  système,  remplissaient  cet  office 
par  la  tenue  des  assises.  —  Après  divers  moyens  proposés  et  dis- 
cutés pour  sortir  d'embarras,  on  s'arrôta  enfin  à  la  combinaison 
d'après  laquelle  e^est  la  conr  impériale  qui  tient  les  assises,  au 
lieu  où  elle  siège,  pour  le  département  dans  lequel  elle  est  située, 
et  qui  va  les  tenir  dans  chaque  autre  département  de  son  ressort, 
par  un  de  ses  membres  qui  s'y  transporte  en  qualité  de  prési- 
dent» assisté,  lu  besoin,  d'autres  membres  de  la  cour  en  qualité 
d'assesseurs.  Par  celte  combinaison  le  problème  était  résolu. 

1716.  Les  cours  impériales,  à  raison  de  ces  divers  services,  se 
divisent  en  plusieurs  cnambres,  parmi  lesquelles,  sans  parler  des 
chambres  civiles ,  il  en  est  une  qui  fonctionne  comme  juridiction 
d'instruction,  sous  le  nom  de  chambre  d* accusation,  et  une  autre 
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comme  jaridiclion  d'appel  en  matière  de  police  correctionnelle, 
sous  le  nom  de  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  — 
Mais  Tunité  de  justice,  ou  civile  ou  péimle,  se  manifeste,  soit  par 
le  roulement  annuel  qui  doit  distribuer  tour  à  tour  les  conseillers 
dans  Tune  ou  Tautre  de  ces  chambres;  soit  par  Taptitude  de  cha- 
cune de  ces  chambres  à  fonctionner,  au  besoin,  indépendamment 
de  leur  spécialité,  pour  les  affaires  civiles  ou  pénales,  ou  bieu  à 
se  réunir  aux  autres  pour  juger  ensemble,  lorsque  le  cas  l'exige, 
certaines  affaires  civiles  ou  pénales;  soit  par  Faptitude  de  chaqae 
conseiller  à  être  appelé,  au  besoin,  indépendamment  des  travaux 
de  la  chambre  à  laquelle  il  est  attaché,  à  prendre  part  à  ceu\  de 
quelque  autre  chambre;  soit  enfin  par  Tappel  au  service  descoors 
d'assises,  qui  peut  se  faire  indifféremment  k  fous  les  conseillers 
composant  la  cour,  sans  distinction  de  chambre. 

Le  nombre  de  juges,  pour  le  jugement  des  appels  de  police 
correctionnelle,  doit  être  de  cinq  au  moins;  tandis  qae  pour  les 
affaires  civiles  il  ne  peut  pas  être  moindre  de  sept  (1). 


(1)  Loi  du  27  ventâie  an  VÏÏL  «  Art  21.  Il  sert  établi  vingt-nenfiribanm  d'appel. 
4an8  lea  lienx  et  pour  les  dëpartemeiits  ci-^près... ,  etc.  (Le  nombre  eil  rédût  à  fiajt- 
sept,  Bruxelles  et  Liège  n'appartenant  plus  à  la  France.) 

"  Art.  27.  Les  jogemeuts  des  tribunaux  d'appel  ne  pourront  être  rendiu  par  mmm 
de  sept  juges...,  etc.  • 

SénaitueoniufU  du  2S  Jhréal  an  XII,  ■  Art.  134.  Les  jugements  det  cours  de  jas- 
tice  sont  inlilulés  arrêté, 

•  Art.  J36.  Le  tribunal  de  cassation  prend  la  dénomination  de  tour  et  cmaatim: 
—  Les  tribunaux  d'appel  prennent  celle  de  coun  d'appel;  —  Lea  tribnnaot  criDiaels 
celle  de  coun  de  justice  criminelle. . .  etc.» 

Décret  du  30  man  1808.  «  AH.  5  (relatif  au  roulement.  —  Voir  sur  ce  point  Tor- 
donoance  du  1 1  et  la  circulaire  du  15  octobre  1820,  dont  il  a  été  parié  ci-dessos, 
p.  793,  en  note.) 

Loi  du  20  avril  1810.  •  Art.  1^^  Les  cours  d*appel  prendront  le  titre  de  cmtn  «• 
périaleg,  les  présidents  et  autres  membres  de  ces  cours  prendront  le  titre  de  conscilkrs 
de  Sa  Majesté  dans  lesdites  cours. 

•  Art.  2.  Les  cours  impériales  connaîtront  des  matières  civiles  et  dei  malières  m- 
minelles ,  conformément  aux  codes  et  aux  lois  de  l'empire. 

•  Art.  3.  Les  cours  impériales  siégeront  dans  les  mêmes  villes  où  les  cours  d'appd 
ont  été  établies  ;  elles  comprendront  dans  leur  ressort  les  mêmes  déparlemaila.  —  Us 
cours  de  justice  criminelle  sont  supprimées. . . ,  etc. 

•  .Art  4.  Le  nombre  des  juges  des  cours  impérialet  ne  pourra  eieédcr  à  Psns 
soixante,  et  dans  les  autres  cours  quarante  :  il  ne  pourra  être,  i  Paris,  aoniesseiis  es 
quarante,  et  dans  les  autres  cours  de  vingt. 

•  Art.  5.  La  division  des  cours  impériales  en  chambres  ou  sections,  el  Tordn  <k 
service ,  seront  fîsés  par  des  règlements  d'administration  publique. . . ,  etc. 

'  Art.  7.  La  justice  est  rendue  souverainement  par  les  cours  hSpériaIce  :  Icars  ar^ 
réts«  quand  ils  sont  revêtus  des  formes  prescrites  à  peine  de  Dollité,  ne  pettvesal  art 
cassés  que  pour  une  conlravention  expresse  i  la  loi...,  etc.» 

Décret  du  6  juillet  1810.  •  Art.  l*^''.  Notre  cour  impériale  d'Ajaccio  sera  compesèt 
de  vingt  conseillers.  —  Nos  cours  impériales  qui  remplacent  les  cours  d'appel  conptK 
sées  d'une  seule  section  auront  vingt-quatre  conseillera;  —  Gellea  qui  remplaceDl  en 
cours  d'appel  composées  de  deux  sections ,  en  auront  trente  ;  —  Celle  de  Resnes  m 
aura  quarante;  —  Celle  de  Paris  en  aura  cinquante  (ce  nombre  a  été  porté  à  à»- 
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Cour  d'auiset. 

1717.  La  cour  d'assises  est  une  juridiction  temporaire  et  non 
permanente,  au  sein  de  laqnelle  la  mission  de  juger  est  scindée 
en  deifk,  et  qui  se  compose  par  conséquent  de  deux  éléments  dis* 
tincts  :  le  jury,  juge  de  la  culpabilité  ou  non-culpabilité,  et  les 
magistrats,  juges  de  Tapplrcation  de  la  loi  (ci-dess.,  n**  1G1)6); 
tous  fonctionnant  par  commission  :  le  jury  commissionné  pour 
chaque  affaire  seulement,  les  magistrats  pour  toute  la  durée  de  la 
session  des  assises  (ci-dess.,  n*  1703,  3**).  —  A  proprement  par- 
ler, la  cour  d'assises,  c'est  la  juridiction  complète,  avec  tous  les 


qaante-tix  par  TordonDaice  da  l'f  avril  1821).  —  Toos  les  présidents  sont  compris 
daoi  la  fiiatioD  ci-dettos.  • 

>  Art.  2.  Nos  coors  impériales,  composées  de  vingt-quatre  conseillers  an  moins, 
forinerool  trois  chambres,  dont  une  connaîtra  des  affaires  civiles,  une  connaîtra  des 
mises  en  accnsation ,  et  une  connaîtra  des  appels  en  matière  correctionnelle.  —  Ces 
deux  dernières  chambres  ne  pourront  rendre  arrêt  qu*au  nombre  de  cinq  jnges  an 
moins.  —  Nous  déclarerons  par  un  décret  particnJier  celles  de  nos  cours  dans  les- 
quelles il  serait  nécessaire  d'établir  plus  d'une  chambre  d'accusation. 

>  Art  5.  Il  j  aura  deux  chambres  ponr  Texpédition  des  affaires  civiles  dans  les  cours 
composées  de  trente  conseillers  ;  il  y  en  aura  trois  dans  les  coors  composées  de  quarante 
conseillers  ao  plus. 

•  Art.  7.  Le  premier  président  de  nos  cours  impériales  présidera  les  chambres 
assemblées  et  les  andiences  solennelles.  Il  présidera  habituellement  la  première  cham- 
bre civile;  il  présidera  aussi  les  autres  chambres,  quand  il  le  jugera  convenable,  et  au 
moins  une  fois  dans  l'année.  —  Les  audiences  solennelles  se  tiendront  dans  la  cham- 
bre présidée  par  le  .premier  président  :  elles  seront  composées  des  deux  chambres 
civiles;  et,  dans  les  cours  où  il  y  en  aura  trois,  la  seconde  et  la  troisième  feront  alterna- 
tivement le  service  des  audiences  solennelles.  —  Dans  les  cours  impériales  qui  n'au- 
ront qn'une  chambre  civile,  la  chambre  qui  devra  connattre  des  appels  en  matière  cor- 
rectionnelle,  pourra  être  requise  par  le  premier  président  de  faire  le  service  aux 
audiences  solennelles. 

•  Art.  9.  Tous  les  membres  des  chambres  civiles  on  criminelles  pourront  être  res- 
pectivement appelés,  dans  les  cas  de  nécesstié,  pour  le  service  d'une  autre  chambre. 

•  Art.  29.  Les  chambres  criminelles  de  la  cour  impériale  n'ont  point  de  vacances. 

•  Art.  30.  Les  vacances  ne  pourront  empêcher,  retarder,  ni  interrompre  le  service 
des  coors  d'assises.  • 

Ordonnanct  du  24  ieptembreA^^  octobre  1828.  -  Art.  V^,  A  partir  du  1*^^  novem- 
bre prochain ,  les  chambres  des  appels  de  police  correctionnelle  de  nos  cours  royales 
seront  composées  an  moins  de  sept  jnges,  y  compris  le  président  — Ces  chambres 
pourront  connattre  des  causes  civiles  tant  ordinaires  que  sommaires ,  et  ne  pourront 
(dans  les  causes  civiles)  prononcer  qu'au  nombre  de  sept  juges. 

>  Art  3.  Dans  les  cours  divisées  en  trois  chambres  seulement ,  la  chambre  des  ap- 
pels de  police  correctionnelle  se  réunira  à  la  chambre  civile  pour  le  jugement  des 
causes  qui  doivent  êire  portées  aux  audiences  solennelles,  de  manière  que  les  arrêts 
soient  rendus  au  nombre  de  quatorse  juges  au  moins. 

•  Art.  4.  Pendant  les  sessions  d'assises  aux  chefs-lieux  des  cours ,  les  magistrats 
tirés  des  autres  chambres  pour  former  la  cour  d'assises  seront  remplacés  par  ceux  des 
chambres  des  mises  en  accusation,  à  tour  de  r61e,  et  en  commençant  par  le  dernier 
sur  la  liste  de  rang.  —  Il  en  sera  de  même  pour  le  service  de  chacnne  des  autrea 
chambres,  lorsque  le  nombre  de  sept  ou  d<*  quatorze  jnges  devra  être  complété. 

■  Art.  3.  I/ardcli'  2  du  décret  du  0  juillet  1810,  qui  autorise  le  jugement  des 
appels  de  police  correctionnelle  au  nombre  de  cinq  juges,  continuera  d'être  exécuté.* 
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élémenls  divers  dont  elle  est  foriuéc;  mais  très-fréquemment,  (ians 
le  texte  de  la  loi  et  dans  l'usage,  quand  on  dit  la  cour,  on  dé&iyne 
les  magistrats  par  opposition  au  jury. 

Los  assises  doivent  se  tenir  m  chaque  département  (C.  i  c, 
art  251)  :  —  Au  siège  de  la  cour  impériale  pour  le  dépancmpiil 
où  est  tituée  cette  cour;  et  pour  les  antres,  habituellement  au 
lieu  ou  «iégeaienl  auparavant  les  cours  de  justice  criminrllf', 
qu'elles  ont  remplacées  (loi  de  1810,  art.  17,  modifiant  quelque 
peu  l'article  258  du  C.  i.  c.)  :  c'est-à-dire,  à  peu  d'exception  prrs, 
au  chef-lieu.  Néanmoins  elles  pourraient,  s'il  y  avait  utilité,  sp  fonir 
exceptionnellement  en  quelque  lieu  du  même  déparlement  autre  qat' 
le  lieu  habituel  (C.  i.  c ,  art.  258).  —  Il  doit  y  avoir  une  session 
par  chaque  trimestre;  toutes  celles  qui  pourraient  avoir  lien  en 
plus,  en  cas  de  nécessité,  durant  le  même  trimestre,  seraient  ^m- 
l'iûces  d'extraordinaires,  et  régies,  pour  la  composition  de  leur 
personnel  de  magistrature,  par  quelques  régies  exceptioDnelles 
(C.  i.  c,  art.  249).  A  Paris,  les  sessions  se  succèdent  lam  inter- 
ruption de  quinzaine  en  qutnsaine  :  celle  de  la  première  quinzaine 
de  chaque  trimestre  est  tir  session  ordinaire,  et  les  cinq  qui  sui- 
vent sont  des  sessions  extraordinaires.  —  L'existence  légale  delà 
cour  d'assises ,  juridiction  temporaire,  par  cominission ,  ne  com- 
mence qu'au  jour  fixé  pour  l'ouverture,  et  finit  au  jour  de  la  clô- 
ture, laquelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  que  toutes  les  affaires  en 
état  au  jour  de  l'ouverture  des  assises  y  ont  été  portées  (C.  i.  e., 
art.  2G0). 

11  ne  faut  pas  oublier  le  principe  que  c'est  ia  eonr  impériale. 
comme  magistrature,  qui  tient  les  assises  au  lieu  où  elle  sié<{e,  eu 
qui  va  les  tenir  dans  les  départements  de  son  ressort.  De  la  le^ 
pouvoirs  conférés  à  cette  cour  ou  à  sou  premier  président,  reUtiie- 
ment  à  la  tenue  des  assises.  —  Ainsi  c'est  la  cour  impériale  qni 
seule,  par  un  arrêt,  tontes  les  chambres  assemblées  et  le  procu- 
reur général  entendu,  peut  convoquer  (es  assises  pour  un  lieu 
autre  que  celui  où  elles  doivent  se  tenir  habituellement  (C.  i.e., 
art.  258  ;  décret  de  1810,  art.  90).  —  C'est  elle  qui  dans  ce  rn>, 
et  par  le  même  arrêt,  fixe  le  jour  de  l'ouverture  des  assises  ainsi 
convoquées  (loi  de  1810,  art.  21).  — lïnfin,  dans  les  autres  cas. 
c'est  par  ordonnance  du  premier  préaident  qu'est  fixé  le  joar  de 
celle  ouverture  (loi  de  1810,  art.  20  modifiant  sur  ce  point  l'ar- 
ticle 260  du€.  i.  c). 

Le  jour  de  l'ouverture  des  assises  ainsi  fixé,  soil  parorJon- 
nance  du  premier  président,  soit  par  arrêt  de  la  cour,  doilétrr 
publié  dans  tout  le  ressort  suivant  des  formes  spéciales  (loi  de 
1810,  art.  22,  et  décret  de  1810,  art.  90)  (1). 


(1)  Code  éCinitruction  criminelle.  Liv.  FI,  tit.  2,  chap.  W^  De  laformahon  i(te^* 
d'auises.  *  Arl.  251.  Il  sera  tena  des  astisesdans  chaque  déparleinenl,  pour  ja^r  M 
»  individus  que  la  cour  royale  y  aura  reoToyéf^ 
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1718.  Il  faut,  quant  à  la  manière  de  conposer  le  personnel  de 
la  cour  d'assises,  distinguer  entre  la  magistrature  et  le  jury. 


>  ArL  i58.  Lêê  MiisM  êe  tiendront  ordiB«ireneirt  dut  le  chef- tien  ée  ehi^ae  dé- 
^  pariPineoi  (modifié  p»r  l'art.  17  ci-aprèf ,  da  la  loi  de  18  JO).  —  La  cour  royale 
«  pourra  néanmoini  désigner  on  tribunal  autre  que  celui  du  chef-lieu. 

•  Art.  259.  La  tenue  des  assises  aura  lieu  tous  tes  trois  mois.  —  Elles  pourront  se 

•  tenir  plus  souvent  si  le  besoin  l'exige. 

•  Art.  260.  Le  jour  où  les  assises  doivent  s^ouvrir  sera  fiië  par  le  président  de  la 
»   co«r  ë'aamea  (iiiodi6é  par  les  articles  26  et  21 ,  ei-après ,  de  la  loi  de  1 8 10).  — 

•  Lea  «aaiiea  M  aeroni  closes  qu'après  que  toutes  les  afTairet  criminelles  (jui  étaisnt  en 

•  élaA  t«ra  4e  leur  ooverlure,  y  auront  été  portées.  < 

Ijm  âm  20  worit  1810.  •  Art.  17  (dernier  paragraphe).  Klles  (U%  cours  d'assises) 
*•  ticBdroDt  haJhiluellefBeBt  daus  le  lieu  o&  siègent  actuellement  les  cours  criminelles. 

•  Art.  19.  Lea  aeaisea  se  tiendront,  dam  chaque  département,  de  manière  à  n'avoir 
lien  dans  le  ressort  de  ta  même  cour  impériale  que  les  unes  après  les  autres,  et  de  mois 
eu  moia,  i  uboms  qu'il  n'y  ait  plus  de  trois  départements  dans  te  ressort,  ou  que 
l«  beiimi  du  service  u'eiige  qu*i(  en  aoit  tenu  plus  sourent.  —  Le  même  membre 
puuffU  dire  éélégoé  pour  présider  succetsivemeut ,  si  faire  le  peut ,  plusieurs  cours 
âi'Msitea. 

•  AiC  f  0.  Le  preosier  président  de  la  cour  impériale  désignera  le  jour  où  devra 

•  Mvnr  lu  téuaee  de  la  cour  d'assises ,  quand  elle  se  tiendra  dans  le  lieu  où  elle  siège 
iMÉûtuelt««iea4. 

•  Art.  21.  Lorsque  la  eour  d'assises  devra  tenir  sa  séance  dans  un  lieu  autre  que 
celfû  oà  «Ile  aiége  habituellement,  l'époque  de  f  ouverture  et  le  lieu  seront  déler- 
■littéB  pur  arrêt  rendu,  toutes  les  cfaambrea  assemblées,  et  le  procureur  général 
«utendu. 

•  Art.  82.  L'ordomianee  portant  fixation  du  jour  de  lonvertnre  de  la  séance  de  la 
«our  d^assiees,  ou  Tarrét  qui  indiquera  le  lieu  et  le  jour  de  cette  ouverture,  sera  public 
j^ar  aliehee  et  par  la  lecture  qui  en  sera  faite  dans  tous  les  tribunaux  de  première 
•MlMiee  du  reaaort ,  hait  jours  au  moins  avant  l'ouverture.  • 

Décret  du  6  juillet  1810.  •  Art.  90.  Les  assises  ne  pourront  être  convoquées,  pour 
am  lieu  autre  que  celui  oè  ^a  doivent  se  tenir  habituellement,  qu'en  vertu  d'un  arrêt 
nesitlu  ëaua l'asseanMée  des  cHuolirea  de  la  cour,  sur  la  requête  de  notre  procureur 
gdeérul.  —  Cet  anét  sera  lu ,  puMié,  affiché ,  ainsi  qull  est  dit  ci-dessos  pour  Tarrêt 
^i  d«itfiaer  Tépoquede  lu  tenue  dea  aaaises,  pendant  le  premier  trimestre  de  Tinstal- 
teliou.  '{Néta,  L'article  88 ,  tuquH  se  réfère  ce  dernier  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 
«...  Cet  arrêt  sera  envoyé,  i  la  diligence  de  nos  procureurs  généraux,  à  tous  les  tribu* 
sunu  de^rMDÎère  matanee  du  ressort  de  la  cour.  Lecture  en  sera  faite,  dans  les  trois 
jouis  de  sa  réception,  à  Taudience  publique,  sur  la  réquisition  du  procureur  impérial  : 
cet  aivêt  aeru  aouoncé  dans  les  jonrnanx  des  départements ,  et  affiché  dans  tous  les 
«iiefa-Kem  ^'arrondissement  et  sièges  dea  trihnoaux  de  première  instance.  ■  ) 

l^r  éviter  les  mèpriaes  qui  se  rencoutrent  môme  dans  des  éditions  des  Codes ,  il 
faut  noter  qu'il  y  a  eu  à  la  date  du  9  septembre  1835  trois  lois  différentes  :  —  L'une 
«  Swr  U»  crniMê,  éèUU  et  eontruventionë  de  ta  preut,  •  que  le  décret  du  6  mars  1 848  a 
utftrogée  et  dont  il  n  eat  pas  question  ici  ;  —  L'autre  •  Sur  les  cours  d'assises ,  -  dont  le 
aéuM  décret  n'a  abrogé  que  les  articles  4,  5  et  7.  Les  autres  articles  demeurés  en 
vigueur  feront  expliqués  par  nous  en  temps  et  lieu  ;  —  La  troisième  enfin ,  >  Sur  la 
rtetifcsitimi  des  artieUs  341,  845,  846,  S47  ef  352  ^fv  Code  d'instruction  criminelle  y 
«f  de  V^trUek  27  du  C^dê  pinal^  •  dont  le  même  décret  n*a  abrogé  qne  les  dispositions 
relAlives  au  quatrième  alinéa  de  l'article  341  et  à  Tarticle  347.  Ces  articles,  plus 
l'article  852 ,  daus  lesquels  il  est  question  de  la  majorité  nécessaire  pour  les  déclara- 
lioBe  4e  jurée,  ont  élé «htogés  encore  depuis  par  une  loi  de  1853 ,  qne  nous  ferons 
conuattre  i  sa  place. 
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MagiBtratwe  de  Ut  eomr  à'at$itet, 

ITTlTTLe  nombre  des  magistrats  siégeant  en  qualité  de  juges  à 
la  cour  d*assises  était  fixé  à  cinq  par  Tancien  article  252  du  Code 
d*instruction  criminelle  et  par  la  loi  de  1810,  comme  celui  des 
autres  sections  de  la  cour  impériale  jugeant  au  pénal.  Une  loi  do 
4  mars  1831  Ta  réduit  à  trois  (1). 


(1  )  Code  ttintlruedon  eriminelle,  >  Art.  252  (réd«ction  décrélée  par  la  loi  da  4  nm 
»  1831).  Dani  les  départemeoU  où  siég«nl  let  court  royale*,  let  assises  seront  tcmci 

•  par  trois  des  membres  de  la  coar ,  dont  l'on  sera  président  —  Les  fooctMMdo  ■•• 

•  nislère  public  seront  remplies,  soit  par  le  procnrear  général,   soit   par  m  6n 

•  avocats  générsux ,  soit  par  un  des  substituts  du  procureur  géoéraL  —  Le  grcflîer 

•  de  la  cour  y  exercera  ses  fonctions  par  lui-m^me  ou  par  Tnn  de  set  comsaw  asser- 
■  mentes. 

>  Art.  253  (actuel,  suivant  la  nouvelle  rédaction  décrétée  par  la  loi  du  21  nsn 
1    1855).  Dans  les  autres  départements ,  la  cour  d'assises  sera  composée  :  1**  d*u&  caa- 

•  seiller  de  la  cour  impériale ,  délégué  à  cet  effet,  elqui  sera  président  de  Is  roar 
«  d'assises;  2^  de  deux  juges,  pris,  soit  parmi  les  conseillers  de  la  Coar  iaspériak. 
«  lorsque  celle-ci  jugera  convenable  de  les  déléguer  i  cet  effet,  soit  i^ami  les  prcs- 
«  dents  ou  juges  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  la  tenae  des  asûso: 

•  3^  du  procureur  impérial  près  le  tribunal  ou  de  l'on  de  ses  sobstitnts ,  sans  pn]*- 
»  dice  des  dispositions  contenues  dans  les  articles  265 ,  271  et  284  ;  4**  da  greÂer 

•  du  tribunal  on  de  Tnn  de  ses  commis  assermentés.  —  Les  présidents  on  jagcs  es 
«  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  la  tenue  des  assises,  appelés  à  faire  partie  <lc 
«  la  cour,  seront  désignés  par  le  premier  président,  qui  prendra  préalablement  fsni 

•  du  procureur  général.  —  Ces  désignations  seront  faites  et  publiées  selon  la  foraieft 

•  dans  les  délais  déterminés  par  les  articles  79  et  80  du  décret  du  6  jnillct  1810.  — 
a  A  psrlir  du  jour  de  l'ouverture  de  la  session ,  le  président  des  assises  poorvoîn  sa 
«  rempiscement  des  assesseurs  régulièrement  empécbés,  et  désignera,  s'il  f  a  Béa,  éts 
»  assesseurs  supplémentaires. 

•  Art.  257.  Les  membres  de  la  cour  royale  qui  auront  ¥Oté  sur  la  mise  en  accms- 
«  tion ,  ne  pourront ,  dans  la  même  affaire,  ni  présider  les  aasiscs,  ni  assisler  le  f*- 
a    sident,  k  peine  de  nullité.  —  Il  en  sera  de  même  i  l'égard  du  joge  d^iDatmctiM 

•  Art.  263.  Si,  depuis  la  notification  faite  aux  jnrés,.en  exécution  de  rarticle  389  es 
••  présent  Gode ,  le  président  de  la  coor  d'assises  se  trouve  dans  rimpossibililé  de  ftm- 
■"  .plir  ses  fonctions,  il  sers  remplacé  par  le  plus  ancien  des  autres  jages  de  la  eov 
«  roysie  nommés  on  délégués  pour  l'assister  ;  et,  s'il  n'a  pour  assessenr  ancu  jngt  éc 
«  la  cour  royale ,  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance. 

«  Art.  264.  Les  juges  de  la  cour  royale  seront,  en  cas  d'absence  on  de  font  aslrt 
1  empêchement,  remplacés  par  d'autres  jages  de  la  même  cour,  et  à  Icnr  deisst 
•  par  des  juges  de  première  instance;  ceux  de  première  instance  le  seront  par  k^ 
«  suppléants.  • 

Loi  du  20  avril  1810.  •  Art.  16.  Le  premier  président  de  la  eonr  impériale  wûm- 
mers,  pour  chaque  tenue  de  cour  d'assises ,  un  membre  de  ladite  cour  ponr  les  pt- 
sider.  Il  pourra  les  présider  lui-même  quand  il  le  jugera  conveoable.  —  Le  preaicr 
président  de  la  cour  nommera  aussi  les  quatre  conseillers  qui  devront  amisler  le  pv- 
sident  aux  assises  dans  les  lieux  où  siège  la  cour  impériale.  —  Il  nommera  psni- 
lement  les  conseillers  de  la  cour  qui  devront,  avec  le  président,  tenir  Im  assises ésss 
les  départements,  lorsque  la  cour  jugera  convenable  d'en  envoyer.  —  Le  grand  j^f 
pourra  néanmoins,  dans  tous  les  cas,  nommer  les  présidents  et  les  ooneeillers  é«l> 
cour  qui  devront  tenir  les  assises.  —  L'époque  de  ces  nominations  sera  détervsR 
psr  des  règlements  d'administration  publique.  • 

Décret  du  6  juillet  1810.  Art.  79.  Lorsque  les  nominationi  des  présidents  itt 
cours  d'assises,  qui  doivent  être  tenues  tous  les  trois  mois,  conformément  à  Tart  ?M 
du  Code  d'instruction  criminelle ,  n'stiront  pas  été  faites  par  notre  grand  jnge  | 
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Le  principe  dominant,  que  cest  la  cour  impériale  qui  tient  on 
qui  va  tenir  les  assises  en  chaque  déparlement  de  son  ressort,  se 
manifeste  dans  la  composition  de  ce  personnel  des  trots  manières 
suivantes  :  1*  Au  lieu  où  siège  la  cour  impériale ,  les  juges  tenant 
les  assises  sont  trois  conseillers,  dont  Tun  est  président  et  les  deux 
autres  assesseurs;  —  2"*  dans  les  autres  départements,  c'est  tou- 
jours un  conseiller,  en  qualité  de  président,  qui  va  les  tenir;  la 
cour  peut  lui  adjondre  deux  conseillers  qui  iront  avec  lui  en  qua- 
lité d^assesseurs ;  à  défaut,  etx'estlà  ce  qui,  en  fait,  a  lieu  le  plus 
souvent  dans  la  pratique,  les  deux  assesseurs  sont  pris  parmi  les 
membres  du  tribunal  de  première  instance  du  liep  de  la  tenue  des 
assises  (C.  i.  c,  art.  253).  —  3"  Si  la  gravité  des  circonstances 
l'exigeait,  la  chambre  civile  de  la  cour  impériale  pourrait,  en  vertu 
d'un  arrêt  de  la  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  sur  la  ré- 
quisition du  procureur  général,  se  réunir  à  la  cour  d'assises  pour 
le  débat  et  le  jugement  d'une  affaire  (décret  de  1810,  art.  93). 

Les  nominations  du  président  et  des  conseillers  assesseurs  pour 
les  assises  sont  faites  par  le  ministre  de  la  justice  (qualifié  de 
grand  juge  dans  les  lois  et  décrets  de  l'empire);  et  à  défaut  par  le 
premier  président  de  la  cour  impériale  (loi  de  1810,  art.  IG).  Le 
décret  de  1810,  dans  les  articles  79  et  82,  a  ainsi  réglementé  ces 


la  darée  d'noe  usUe,  pour  le  irimettre  soivaot,  le  premier  président  de  la  cour  im- 
périale fera  ladite  nomioalioo  dam  la  huitaine  du  jour  de  la  clôture  de  l'assise. 

Art  80.  La  nomination  du  grand  joge,  on,  à  son  défaut,  la  nomination  faite  par 
le  premier  président,  sera  déclarée  par  une  ordonnance  du  premier  président,  qui 
coQliendra  toujours  l'époque  0xe  de  l'onverture  de  l'assise  ;  cette  ordonnance  sera  pu- 
bliée an  plus  tard  le  dixième  jour  qui  suivra  la  clôture  de  l'assise. 

Art.  81.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  259  du  Code  d'instruction  criminelle, 
d'une  tenue  extraordinaire  d'assises ,  les  présidents  de  la  dernière  assise  sont  nommés 
de  droit  pour  présider  l'assise  extraordinaire.  —  En  cas  de  décès  on  empochement 
légitime ,  le  président  de  l'assise  sera  remplacé  à  l'instant  où  la  nécessité  de  la  tenue 
de  l'assise  extraordinaire  sera  connue  :  le  remplacement  sera  fuit  par  le  premier  prési- 
dent L'ordonnance  de  remplacement  contiendra  l'époque  fixe  de  l'ouverture  de  celte 
«Mise. 

Art  82.  La  nomination  des  conseillers  qui  devront  tenir  les  assises  dans  le  déparle- 
ment où  siège  la  cour  impériale,  celles...  etc.  (abrogé  en  ce  point),  seront  faites  de 
Im  même  manière  et  à  l'époque  ci»dessus  déterminées  pour  les  nominations  des  prési- 
dents. 

Art.  88.  L'ordonnance  portant  nomination  des  présidents  et  des  conseillers...  délé- 
gués pour  la  tenue  des  assises .  et  Bxation  du  jour  de  l'ouverture  des  séances  de  la 
Gonr  d'assises,  sera  envoyée,  i  la  diligence  des  procureurs  généraux,  aux  tribunaux 
de  première  instance  de  la  cour  d'assises  ;  elle  sera  publiée ,  dans  les  trois  jours  de  sa 
réception,  à  l'audience  publique,  sur  la  réquisition  du  procureur  impérial. 

Art.  89.  L'annonce  de  cette  ordonnance  sera  faite  dans  les  journaux  du  département 
où  siège  la  cour  d'assises  ;  elle  sera  affichée  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  et 
siège  des  tribunaux  de  première  instance. 

Art  93.  Dans  les  lieux  où  réside  la  cour  impériale ,  la  chambre  civile  que  préside 
Je  premier  président  se  réunira  à  la  cour  d'assises  pour  le  déhat  et  le  jugement  d'une 
affaire ,  lorsque  notre  procureur  général ,  à  raison  de  la  gravité  des  circonstances ,  en 
anra  fait  la  réquisition  aux  chambres  assemblées ,  et  qu'il  sera  intervenu  arrêt  conforrot 
à  SM  ccmclttsioas. 
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deux  attributions  :  le  ministre  Tait  ces  noihlnations ,  i'\l  ?  eut  ui^er 
de  son  pouvoir ,  pendant  la  dorée  d'une  assise ,  poilr  le  tHmesIr^ 
suivant.  A  déraiil,  la  nomination  eii  dévolue  M\  premier  présidehi. 
—  Pour  les  assises  extraordinaires,  c'est-à-dire  en  |)lils  û^  H?lle 
qui  doit  avoir  lieu  chaque  trimestre,  le  pt^ésident  de  Tasslsi^  ordi- 
naire est  président  de  droit  de  Tat^sise  extraordinaire  (décret  de 
1810,  art.  81).  —  La  jurisprudence  pratique  applique  la  même 
règle,  par  analogie,  aux  assesseurs.  —  Quant  è  la  Uoitiînailori  d<'5 
assesseurs  pris  dans  le  tribunal  de  première  instance  dii  lieu  de  II 
tehue  des  assises^  il  existait  des  dilticullés,  qu*une  loi  récerife,  Aa 
21  mars  1855,  a  Tait  cesser,  en  ratiribttarit  au  prethtet  btéèident 
de  la  cour  impériale  »  qui  pretuira  pré^ilablement  Tavis  du  ptoco- 
reur  général  (C.  i.  c.  art.  253  modifié). 

Pat-  les  motifs  que  nous  ûvrtns  exposés  ci-dessus  (n*  IWl.  5* 
et  3**),  la  loi  défend  à  peine  rie  nullité  que  le  Ju^^e  dMhMMiHioii 
qui  aurait  déjà  (bnrtionné  en  cetîe  UUalité  dans  Tatrairt*-  on  le^ 
t*onseiiters  qui  auraient  déjà  voté  sur  la  mise  en  ai-cilsatinh ,  puis- 
sent siéf^er  dans  cette  même  atialre  à  la  cbnr  d'as^^ises  -,  sOU  f^bmnip 
président,  soit  comme  assesseurs  (C.  I.  b.,  art.  257).  De  Ift,  Uni'- 
eëssité,  en  fait,  dans  la  plupart  dt*s  cas,  de  choisiriez!  conseillprs 
pour  les  assises  dans  d'autres  chambres  quô  la  cHaMbffe  Ah 
mises  en  accusation. 

Les  nominations  des  présidents  et  assesseurs  pour  les  assises 
doivent  être,  comme  le  jour  fixé  pout-  l'onverture  dfe  t^s  assise.*. 

f)ubliées  eu  toute  Télendue  du  hessort,  dans  les  délais  et  suiuitt 
es  formes  ré[{lementèes  par  les  articles  80  »  88  et  89  du  décret  dr 
1810. 

Le  Code  et  le  décret  de  1810  ont  préVU  les  cas  Hë  dêtè^,  sIh 
sence  ou  empêchement  des  tilagistrats  désignés,  et  ont  fixé  la  ma- 
nière dont  il  serait  pourvu  au  remplacement  (C.  i.  c.»  art.  253. 
263,  264.-— Décret  de  1810,  art.  81).— Afin  de  prévenir  ces  dif- 
ficultés, rien  n'empêche,  pbbi-  les  sessions  dUi  pât*âi^i^m  devoir 
être  lonijOes  et  laborieuses,  qdc  sur  arrêt  de  la  cour  d*assisès,  par 
analogie  de  ce  qui  se  fait  à  Tégard  des  jurés  (C.  i.  c,  art.  25;ii, 
et  par  application  d'une  loi  du  25  brumaire  an  VIII  »  art.  4^  il  soi( 
adjoint  à  la  Cour  un  oïl  dedic  assessëut's  éuppléaHt^  ntt  snppif' 
mentaires,  dont  la  mission  éventuelle  serait  de  remplacer,  en  iâ5 
(le  besoin,  les  assesseurs  défaillants,  tt  en  est  question  dans  la  noa- 
velle  rédaction  de  rarticle253,  décrétée  en  1855  (à  la  note  prêté- 
dehte). 

/liry  de  la  Cour  d'nsaiêti. 

Î720.  Le  jury  dont  il  est  ici  question  est  une  commission  d'b- 
bitants  ou  de  citoyens,  constitués  ju^jes^  en  leur  conseiènbè  et  5nr 
ht  fol  du  serment  (d'od  leul*  est  vend  le  hom  thjûréè)^  de  là  cul- 
pabilité ou  non-culpnbililé  des  accusés  en  un  procès  criminel.  — 
Ainsi  a  lieu  la  participation  des  habitants  à  radministralîon  de  la 


chAP.  iij  ^  4.  corn  d^Assisks.  —  ji  av.  803 

jiisHcft  pftriAle  ;  d'où,  prtwr  le*  jiJ<jfenipttl  (bttrift  dé  ct?lfë  niArtîî+e. 
la  qnaliAcation  un  peu  emplinri»jue  Aejnjeihfiit  pfti*  fi?  /)rtryt.  ëirt- 
phatiqiie  parce  au'on  y  prend,  certes,  la  partie  pour  le  tout.  — 
Quelle  cpn;  soit  la  trace  qu'on  trouve  dans  les  diverses  civilisations 
et  chex  les  peuples  de  Tanliquité,  nol;i!hiheht  dans  les  lois  rb- 
mnlnes,  de  l'i.léi?  rti^rc  (|ui  sert  de  fondement  il  celle  înslilnlioh, 
le  Fait  est  que  le  ju;jerneni  par  jurés,  en  des  assises  lempnr/ii'res, 
sous  sa  forme  actuelle,  est  venu  aux  peuples  modernes  de  l'Eu- 
rope, des  roulumes  de  l'ère  harhare,  puis  de  l'ère  féodale,  durant 
|p!<qnelle*  il  nvdit  lieu,  tant  pour  les  affaires  civiftîs  que  pour  les 
affaires  pénales  (ci-dess.,  n"**  50  et  102).  Conservé  et  perfectionné 
hadifionnelleinent  en*  An<{lcterre,  il  avait  péri  sur  le  continent 
(ri-dess.,  ihid.,  et  ti*»  12'2);  lorsqii'à  notre  dévolu! iort  dte  89,  la 
(lon^lllu.inlc.le  rétablit  et  l'organisa  chez  nous,  seulement  pour  la 
jiislîce  pénale,  et  seulement  en  fail  de  délits  susceplibl^es  d'entrai- 
lier  peine  afilictive  ou  inTamanle  (ci-dess.,  n"*  J  46  et  1(3%). 

17î2l.  L'institution  du  jury,  puisqu'elle  n'est,  au  fond,  que  la 
pnrlicipntion  des  habitants  hii  citoyens  à  l'adttilhistralibn  de  In  his- 
lice,  tient  essenljellHnieiil  au  système  cohstilulionnel  dû  pays.  Pas 
de  révolution  politique  dont  il  n'ait  à  recevoir  le  contre-coup.  De- 
puis les  lois  de  1791  de  notre  Constituante ,  la  lé;{{slation  en  a  été 
hîeti  souvent  niodifiéb;  les  articles  dii  Code  d'insll-uctlori  tîlinii- 
nelle  qui  y  sont  relatifs  ohl  subi  plusieuis  remaiiiements  ;  la  iler- 
niére  loi ,  accommodée  au  régiiiie  politique  âctiiel ,  est  celle  du 
1  jinrt  m53.  Coninié  celle  loi  est  iinifî  loi  à  pari,  qui  n'a  pas  pro- 
cédé par  rectification  du  texte  des  articles  du  Code,,  mais  qui  laisse 
subsister  ce  texte,  en  se  plaçant  à  côté  en  qualité  de  loi  spéciale  et 
postérieure  abrogeant  dans  ces  articles  tout  ce  qui  serriiî  contniile 
4  »es  nîsposllîons,  c'est  à  la  jurispi-udehcé  à  faire  la  coiiibinaison 
des  textes  et  à  reconnaître  ce  qui  se  trouve  ainsi  abrogé  ou  non 
abrogé  (1). 


(1)    Loi  iur  la  composition  du  jury,  dU  i-lOjuîn  1833. 

TiTitii  PHRUiRB.  —  Des  eondilioHM  requisn  pour  être  juré. 

«  Art.  )*-''.  Ndt  ne  peut  remplir  tes  fonctions  de  juré,  à  peine  de  lioltité,  l'fl  nVst 
âgé  de  trente  ans  accomplis  ,  s'il  ne  jouit  des  droits  politiques,  civils  et  de  faibillo  ,  vi 
l'it  est  dans  Tun  des  cts  d'incapacité  ou  d'incompitibttilé  prévus  par  les  deux  articles 
suivants. 

•  htt  2.  Sont  incipsiites  d'être  jurés  :  —  1"  Les  individus  qui  oiit  été  condamnes 
soit  à  des  peines  afflirtites  et  infamantes ,  soit  i  des  peines  infamtttles  lenlenienl  ;  — 
2"  Cent  qui  tint  été  condamnés  A  d(*s  peinel  correclionneiles  pour  fait  qualifié  crime 
par  U  loi  ;  —  S"  Les  militaires  condoibnés  au  boultt  ou  sut  tt-avaut  ptibllcs  ; —  4"  l.i  s 
condamnés  à  nn  erti prison ncme ni  de  trois  rtlois  ah  moiiis;  —  5«  Lfi  condamnés  à 
le irt prison nemeni.  quelle  que  soit  ra  durée,  pobr  toi,  escroquerie,  ahnsde  conflancc, 
sooRiractînn  conimûe  par  drs  dépositaires  publics,  attentais  anx  mœurs  prévus  par  len 
articles  3.30  et  33i  du  Code  pénal,  oulraffe  à  la  morale  publique  et  religieuse,  al'aqiiis 
Contre  te  principe  de  la  propriété  et  les  droits  de  In  famille,  vaffabondaj^e  ou  mendi- 
cité, pour  inrr.tclion  anx  dispositions  des  articles  3S,  il,  48  et  45  de  la  loi  do 
f  I  inart  l9Sâ  tur  le  recrutement  de  l'armée,  et  aux  dis|>ositioni  det  articles  318  et 

51. 
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1722.  Deux  questions  majeures  se  présentent  relativement  à 
Torganisation  du  jury  :  —  l*"  Question  générale,  quelles  seroot 


423  da  Gode  pénal  et  de  l'article  1*''  de  la  loi  da  27  mari  1851  ;  —  6*  Lci  cm- 
damnés  poor  délit  d'oiare;  —  7o  Ceoi  qui  sont  en  état  d'accoution  et  de  coAia- 
mace  ;  —  8<*  Les  nolaires,  gwfBers  et  officiers  rainislériels  deslîtaés  ;  —  9^  Les  CsillJs 
non  réhabilités;  —  10°  Les  interdits  et  les  individus  pourvus  d*on  conseil  judiciaire; 

—  1 1**  Ceoi  aoiqoelf  tes  fonctions  de  juré  ont  été  interdites,  en  verta  de  Tartiric  391 
do  Code  d'instruction  criminelle  et  de  Tarticle  42  do  Code  pénal;  —  13»  Ccas  fn 
sont  sons  mandat  d*arrét  on  de  dépôt;  —  13**  Sont  incapables,  pour  cinq  âos  scaïe- 
ment,  a  dater  de  l'expiration  de  leur  peine,  les  condamnés  i  on  emprisoDoeneBl  d'as 
mois  ao  moins. 

>  Art  3.  Les  fonctions  de  juré  sont  incompatibles  avec  celles  de  — Iliniaire,  — 
Président  da  Sénat ,  «-^  Président  du  Corps  législatif ,  —  Uembre  dn  Gooscil  d'Etat, 

—  Sons- secrétaire  d'Etat  ou  Secrétaire  général  d'un  ministère,  —  Préfet  cl  soa»> 
préfet,  —  Conseiller  de  préfecture  ,  —  Juge,  —  Officier  do  ministère  pnblic  près  la 
cours  et  les  tribnnaui  de  première  instcnce,  —  Commissaire  de  police,  —  Ministre 
d'un  culte  reconno  par  TKtat,  — Uilitaire  de  l'armée  de  terre  oo  de  mer  eo  activité 
de  service  et  pourvu  d'emploi ,  —  Fonctionnaire  ou  préposé  du  aervice  actif  des 
douanes,  des  contributions  indirectes,  des  forêts  de  l'Etat  et  de  la  Goaroaoc,  et  de 
l'administration  des  télégraphes ,  —  Instituteur  primaire  communal. 

-  Art.  4.  Ne  peuvent  être  jurés  :  —  P  Les  domestiques  et  serviteora  à  gs^;  — 
2°  Ceux  qui  ne  savent  pas  lire  et  écrire  en  français;  —  3<*  Ceux  qni  aont  placés  Asas 
nn  établissement  public  d'aliénés,  en  vertn  de  la  loi  du  30  juin  1838.  ' 

•  Art.  5.  Sont  dispensés  des  fonctions  de  juré  :  \^  Les  septaagénairea  ; — S^Ccn 
qui  ont  besoin  pour  vivre  de  leur  travail  manuel  et  journalier. 

TiTBB  II.  — -  De  la  compotiùom.  de  la  liste  annuelle, 

«  Art  6.  La  liste  annuelle  est  composée  :  —  De  deux  mille  juré*  pour  le  dêpsrie> 
ment  de  la  Seine  ;  —  De  cinq  cents  pour  les  dépaKemeots  dont  la  popolation  excele 
trois  cent  mille  habitants  ;  —  De  quatre  cents  pour  ceux  dont  la  popolatioa  est  d« 
deux  à  trots  cent  mille  habitants;  —  De  trois  cents  pour  ceax  dont  la  popnlalsoa  té. 
inférieure  à  deux  cent  mille  habitants. 

■  Art.  7.  Le  nombre  des  jurés  pour  la  liste  annuelle  est  réparti,  par  arrondû 
et  par  canton ,  proportionnellement  au  tableau  officiel  de  la  population.  Cette 
tion  est  faite  par  arrêté  du  préfet,  pris  en  conseil  de  préfecture,  dana  la 
quinsaine  du  mois  d'octobre  de  chaque  année.  —  A  Paris  et  à  Lyon,  la  répartition  eà 
faite  entre  les  arrondissements.  —  Kn  adressant  an  juge  de  paix  l'arrêté  de  répartiliea. 
le  préfet  lai  fsit  connaitre  les  noms  des  jnrés  du  canton  désignés  par  le  aort 
l'année  précédente  et  pendant  l'année  courante. 

t  ArL  8.  Une  commission,  composée,  dans  chaque  canton,  du  jnge  de  paix,  i 
dent,  et  de  tous  les  maires,  dresse  des  listes  préparatoires  de  la  liste  noancUe.  Cet 
listes  contiennent  on  nombre  de  noms  triple  de  eelni  fixé  pour  le  contingent  dn  cnlea 
par  l'arrêté  de  répartition. 

-  Art  9.  La  commission  est  composée,  à  Paris,  poor  chaque  arrondiseeneat.  da 
juge  de  paix,  du  maire  et  de  ses  adjoints.  Elle  est  composée  de  la  même  manière  dans 
les  cantons  formés  d'une  seule  commune.  —  A  Ljoo,  la  commission  eat  eomposce. 
pour  chaque  arrondissement,  du  maire,  de  ses  adjoints  et  du  juge  de  paix  qni  oal  jnn- 
diction  dans  l'arrondissement  Elle  est  présidée  par  le  juge  de  paix  le  pins  ancica  — 
Font  partie  du  3*^  arrondissement  de'  la  ville  de  Lyon ,  pour  la  formatioa  des  listes,  la 
communes  de  Villenrbane,  Vaux,  Bron  et  Venissieox.  Les  maires  de  ces  eonmaaes  Mut 
membres  de  la  commission.  —  Dans  les  communes  divisées  en  pinsienra  caatnas,  i 
n'y  a  qu'une  seule  commission  ;  elle  est  composée  de  tons  les  juges  de  paix  «t  doa  i 
des  cantons.  Elle  est  présidée  par  le  jnge  de  paix  le  pins  ancien. 

<  Art.  10.  Les  commissions  chaînées  de  dresser  les  listes  préparatoirea  sei 
au  cfaeMien  de  leur  circonscription ,  dans  la  première  huitaine  du  mois  de  i 
sur  la  convocation  spéciale  du  juge  de  paix«  délivrée  en  la  fonne  «doûmatralivaL — Lai 
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les  personnes  aptes  en  général  à  être  appelées  aux  fonctions  de 
juré?  —  2*  Question  particulière  à  chaque  procès,  comment  se 
formera  dans  chaque  affaire  le  jury? 


lûtes  dretséet  sont  signéei  séance  tenante,  et  envoyées  au  préfet  poor  rarrondisiemcnt 
chcMien  da  département ,  et  an  sons-préfet  poor  chacun  des  antres  arrondissements. 

•  Art  11.  Une  commission,  composée  da  préfet  ou  du  sont-préfet,  président,  et 
de  tons  les  jngei  de  paix  de  rarrondissement,  choisit  iur  les  liâtes  préparatoires  le 
nombre  de  jurés  nécessaire  pour  former  la  liite  d*arrondiisemeiit ,  conformément  *à  la 
répartition  établie  par  le  préfet.  —  Néanmoins ,  elle  peut  élever  on  abaisser,  pour  cha- 
que canton ,  le  contingent  proportionnel  fixé  par  le  préfet.  —  L'augmentation  on  la 
réduction  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  excéder  le  quart  du  contingent  cantonal ,  ni  modifier 
le  contingent  de  rarrondiisemenl.  —  Les  décisions  sont  prises  À  la  majorité  ;  en  cas  de 
partage ,  la  voix  du  président  est  prépondérante.  —  A  Paris  et  à  Lyon ,  la  commis- 
sion est  composée  du  préfet,  du  président  et  du  juge  de  piix. 

•  Art  12.  Cette  commission  se  réunit  an  chef-lieu  d'arrondissement,  sur  laconso- 
cation  faite  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet ,  dans  la  qniniaioe  qui  suit  la  réception  des 
listes  préparatoires.  —  La  liste  d'arrondissempnt  définitivement  arrclce  est  signée  séaocu 
tenante,  etenvoyée,  sans  délai,  au  secrélanal  général  de  la  préfecture,  où  elle  reste  déposée. 

■  Art.  13.  Une  liste  spéciale  de  jurés  suppléants,  pris  parmi  les  jurés  de  la  ville  où 
se  tiennent  les  assises,  est  aussi  formée,  chaque  année,  en  dehors  de  la  liste  annnelltf 
du  jury.  —  Rlle  est  composée  de  deux  cents  jur*s  pour  Paris  ;  —  De  cinquante  pour 
les  mutres  départements.  —  Une  liste  prcparatuire  de  jurés  suppléants  est  dressée  rn 
nombre  triple  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  de  la  présente  lui. 
—  Néanmoins,  dans  les  tilles  divisées  en  plusieurs  cantons,  et  dans  celles  qui  font 
partie  d*nn  canton  formé  de  plusieurs  communes ,  la  commission  n'est  composée  que 
des  juges  de  paix  du  chef-lieu  judiciaire,  du  maire  et  des  adjoints  de  la  ville.  —  La 
liste  spéciale  des  jurés  suppléants  est  dressée  sur  la  liste  préparatoire  par  une  commis* 
sion  composée  Hu  préfet  ou  sous-préfet,  président,  du  procureur  impérial  et  des  jugrs 
de  paix  dn  chef-lieu. 

-  Art.  1^.  Le  préfet  dresse  immédiatement  la  liste  annnelle  dn  département,  par 
ordre  alphabétique ,  sur  les  listes  d'arrondissement.  Il  dresse  également  la  liste  spéciale 
des  jurés  suppléants.  —  Ces  listes  ainsi  rédigées  sont,  avant  le  15  décembre,  trans- 
mises au  greffe  de  la  conr  ou  du  tribunal  chargé  de  la  tenue  des  assises. 

•  Art  15.  Le  préfet  est  tenu  d'instruire  immédiatement  le  président  de  la  eonr  ou 
do  tribunal  des  décès  ou  des  incapacités  légales  qui  frapperaient  les  membres  dont  les 
nooss  sont  portés  sur  la  liste  annuelle.  —  Dans  ce  cas,  il  est  statué  conformément  à 
Farticfe  390  du  Code  d'instruction  criminelle. 

TiTRK  III.  —  Dt  la  compatit  ion  de  la  liite  du  jurif  pour  chaque  teâtion. 

•  Art  16.  Sont  excusés,  sur  leur  demande  : —  1"  Les  sénateurs  et  les  membres  du 
Corps  législatif,  pendant  la  dorée  des  sessions  seulement;  —  2"  Ceux  qui  ont  rempli 
lea  fonctions  de  juré  pendant  l'année  courante  et  l'année  précédente. 

•  Art  17.  Dix  jours  an  moins  avant  l'onvertore  des  assises,  le  premier  président 
de  la  conr  impériale  ou  le  président  du  tribunal  dn  chef-lieu  judiciaire ,  dans  les  «illes 
où  il  n'y  a  pas  de  conr  d'appel,  tire  au  sort,  en  audience  publique,  sur  la  liste  au- 
nuelle,  les  noms  des  trente- six  jurés  qui  forment  la  liste  de  la  session.  Il  lire,  on 
outre,  quatre  jurés  suppléants  snr  la  liste  spéciale. 

•  Art  18.  Si ,  au  jour  indiqué  pour  le  jugement ,  le  nombre  des  jnrés  est  réduit  à 
moins  de  trente,  par  snite  d'absence  on  ponr  toute  antre  cause,  ce  nombre  est  com- 
plété par  les  jurés  suppléants,  suivant  l'ordre  de  leur  inscription;  en  cas  d'iniofA- 
sance ,  par  des  jurés  tirés  au  sort ,  en  audience  publique ,  parmi  les  jurés  inscrits  «ur 
la  liste  spéciale  ;  subsidiairement  parmi  les  jnrés  de  la  ville  inscrits  snr  la  liste  an- 
noelle.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  90  du  décret  du  6  juillet  1810,  le  nombre 
des  jnrés  titulaires  est  complété  par  nn  tirage  an  sort  fait ,  en  audience  publique , 
parmi  les  jurés  delà  ville  inscrits  sur  la  liste  annnelle. 

•  Art  19.  L'amende  de  cinq  cents  francs,  prononcée  par  te  deuxième  paragraphe 


Personnes  aj)l(s  légalement  à  élre  appelées  aux  fonctions  H  juré. 

1723.  La  première  question  est  réglementée  par  le  litre  I"  de  la 
loi  de  1853,  sous  cette  rubrique  :  Des  condiiions  requises  pour 
être  juré,  —  l>'espri(  de  la  législation  à  partir  de  la  ConstUuaole.i;! 
«urtout  sous  le  gouvernement  parlementaire,  depuis  les  constitu- 
tions de  J814,  de  1830,  de  1848,  jusqu'à  nos  derniers  temps, 
uvii(l  é(ç  d(?  considérer  les  fondions  ^iç  juré,  non-seulemeul  comme 
une  charge,  comme  un  service  public,  mais  aussi  coiuoie  lobjei 
d'une  sorte  de  droit  politique  en  la  personne  de  celui  qui  remplis- 
sait les  conditions  générales  voulue$  pour  en  jouir.  Ce  droit  niar- 
clifùl  como^unéuient  en  association  avec  le  droit  électoral.  L'assi- 
milation n'était  pas  complète,  les  conditions  étant  plus  faciles  sur 
certains  points  et  sur  d'autres  moins  faciles  pour  le  droit  d'être 
juré  que  pour  celui  d'être  électeur;  mais  ce  dernier,  sauf  les  miMli- 
licaliôus  spéciales,  servait  dç  point  de  départ,  et  c'est  dans  cette 
idée  qu'ont  été  conçues  successivement  les  lois  du  3  mai  1827 
sur  U  jury,  du  2  juillet  1828  sur  la  révision  des  listes  électo- 
rales et  du  jury ^  du  19  avril  1831  sur  les  élections,  et  le  décret 
du  7  août  1^48  ^ur  le  jury,  —  La  loi  nouvelle  de  1853  part  du 
principe  opposé;  savoir,  que  l'admissibilité  aux  fonctioos  de  juré 
ne  constitue  un  droit  pour  personne  :  ceux  qui  remplissent  l« 
conditions  générales  marquées  par  la  loi  sont  aptes  lé^^alemeof  à 
être  appelés  à  ces  (onctions;  mais  il  leur  faut,  en  outre,  des  cou- 
dilions  personnelles  de  capacité,  de  moralité  et  de  caractère  qui  De 
peuvent  être- appréciées  qu'à  l'égard  de  chacun  individiiellemenl. 
Dés  lors  topibê  tout  le  système  de  listes  permanentes  où  devaient 
être  inscrits  tous  ceux  qui  remplissaient  les  cppditions  voulues 
pour  être  juré,  la  publicité  donnée  à  ces  listes,  le  droit  de  ré- 
clamation pour  omission  ou  inscription  à  tort ,  et  le  jugement  de 
ces  réclamations  par  l'autorité  judiciaire. 

Les  conditions  générales  sont  d'avoir  trente  ans  accomplis,  âge 
ainsi  Gxé  depuis  le  Code  de  brumaire  an  IV;  et  de  jouir  des  droits 
politiques,  civil^  et  de  famille  (art.  1"  de  la  loi  de  1853)  :  Rou.'» 
n'admettons  pas,  comme  eu  Angleterre,  pour  les  accusés  étrao- 
gers,  de  jury  mi-parti  de  nationaux  et  d'étrangers.  —  Il  faut,  en 
outre,  remai'quer,  dans  les  articles  2,  3,  4  et  5,  les  causes  nom- 
breuses d'incapacité,  celles  d'incompatibilité,  d'exclusion  ou  de 


de  l*art.   399  du  Code  d'ioflractioa  crimioelle ,  peat  être  rédoila  par  U  cour  4  deo 
centf  Craacs,  fan»  préjadice  det  autres  duposiliona  de  cet  article. 

TiTBB  IV.  —  Dispositions  générales. 
•  Art.  20.  Le  décret  du  7  août  1 848  ect  abrogé.  —  Les  disposiUoQs  da  Code  iTio- 
structioD  crimioelle  qai  ue  sont  pas  contraires  à  la  présente  loi  cootinuerool  4é^re  exé- 
cutées. —  La  liste  générale  du  jur]^  et  la  lisle  annuelle,  dressées  pour  tàBoèè  1^33, 
^  seront  valables  pour  ce^te  année.  ■ 
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dispense.  —  To.u<çs  ces  condilions  pbscrvêfs,  pqmii  les  personnes 
(lyani  Taptilude  lé,^alc  Taulorilé  cginpétunle  appellera  au  service 
(lu  jury  qui  elle  esUmera  couveqaJ)Ie,  sans  ai^cun  droil  tle  réclaui^- 
lion  pour  celui  qqi  ne  sera  pas  appelé-  —  I^a  jurisprudence  pra- 
tique ajoute  encore  aux  causes  d'incapacité  légale,  certaines  causes 
d' incapacité  naturelle,  commç  la  surdité  copslalée,  ou  Ib^  cécité 
absolue. 

Formation  du  jury. 

1724.  Le  nombre  de  jiirés  nécessaires  pour  former  le  jury  est 
fixé  à  douze,  ni  plus  ni  moins  (C.  i.  c,  art.  394).  Toute  la  série 
des  opérations  qui  vont  suivre  n*est  que  pour  arriver  à  ce  résultat 
iinal  :  le  choix ,  en  chaque  affaire  et  pour  Taccusé  ou  les  accusés 
compris  dans  celte  affaire,  (|e  douze  jurés.  Le  jury  étant  une  com- 
mission ad  hominem,  on  voit  que  les  garanties  vitales  sont  dans 
la  manière  de  faire  ce  choix.  Fait  de  telle  manière,  ce  peut  être 
un  égorgement;  fait  de  telle  autre,  c'est  une  justice,  avec  ses  dé- 
lauts  sans  doute,  mais  pleine  de  bonnes  qualités,  sur  laquelle  on 
aime  à  se  reposer,  inspirant  le  respect,  et  investie  d'une  autorité 
grande  sur  ^esprit  de  tous. 

1725.  \jQ  système  i\\\  Code  d'instruction  criminelle  de  1808 
était  bien  loin  d'offrir  les  garanties  désirables.  Quinze  jours  avant 
l'ouverture  de  la  session ,  c'est-à-dire  en  pleine  connaissance  dos 
affaires  et  des  accusés  qui  devaient  y  être  jugés,  le  préfet  dressait 
une  listç  de  soixante  personnes  réunissant  les  conditions  légales, 
le  président  des  assises  la  réduisait,  à  soïi  tour,  à  trente-six,  et 
c'était  là-dessus  que  le  tirage  au  sort  de  douze  jurés  se  faisait 
(ancien  article  .*i87).  S'il  s'agissait  de  procès  politiques,  quellp 
sécurité! 

1726.  Le  système  actuel,  bien  supérieur,  a  été  introduit  par  la 
loi  du  2  mai  1827,  amélioré  en  un  point  important  par  le  décret 
du  7  août  1848,  modifié  et  amené  à  l'état  où  il  est  aujourd'hui  par 
la  loi  de  1853. 

La  donnée  générale  de  ce  système  est  celle-ci  :  —  Une  premier 3 
liste  pour  le  service  de  tonte  l'année  est  dressée  en  chaque  dépfti- 
lement,  pa^  Içs  soins  de  connaissions  composées  d'éléments  divers 
et  finalement  par  le  préfet  :  c'est  la  Liste  annuelle.  Faite  pour 
ioute  une  année,  comprenant  un  grand  nombre  de  noms,  résultat 
du  travail  successif  d'autorités  diverses,  elle  n'oflVe  plus  les  dan- 
gers de  la  liste  préfectorale  du  Code  de  1808.  —  Sur  celte  pre- 
mière )isie,  par  MU  tirage  aii  sort,  en  audience  publique,  aux 
approche»  de  chaque  session,  est  formée  une  seconde  liste  de 
trente-six  personnel  qui  devront  faire  le  service  durant  toute  la 
session  :  c'est  la  liste  de  la  session,  -r  Fiiialement,  sur  cette 
seconde  liste,  au  jour  indiqué  pour  l'ouverture  des  débats  de 
chaque  affaire,  par  un  nouveau  tirage  au  sort,  accompagné  d'un 
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droit  de  récusation  sans  motif  à  en  donner,  qui  peut  encore  cor- 
n\f{er  les  éventualités  du  sort,  et  qui  est  également  partagé  entre  le 
ministère  public  et  Taccusé,  est  formée  la  liste  de  douze  jurés  ap- 
pelés à  connaître  de  Taffaire.  Cest  ce  que  notre  Code  appelle 
quelquefois  le  tableau  des  jurés.  —  Ainsi,  trois  listes  soccessives, 
Tune  poirt"  le  service  de  toute  Tannée,  Tautre  pour  le  service  de 
chaque  session ,  et  la  troisième  pour  le  service  de  chaque  affaire. 
Ou  arrive  à  cette  dernière  par  deux  tirages  au  sort  successifs,  ao- 
quel  8*ajoute  encore  le  droit  de  récusation. 

1727.  Il  faut  suivre  dans  les  articles  de  la  loi  de  1853  et  dam 
ceux  du  Code  dMostruction  criminelle  combinés  entre  eux,  le  dé- 
lail  de  ces  trois  opérations  principales  : 

La  première  .formation  de  la  liste  annuelle,  est  une  opêratino 
administrative,  réglée  exclusivement  par  le  titre  2  de  la  loi  de  1853 
(art.  6  à  15),  qui  a  pour  conclusion  Tenvoi  de  cette  liste  par  le 
préfet,  en  chaque  département,  au  greffe  de  la  cour  ou  do  tribunal 
chargé  de  la  tenue  des  assises  pour  ce  département,  eoYOÎ  qoî 
doit  être  fait  chaque  année,  avant  le  15  décembre. 

1728.  A  la  seconde  \  formation  de  la  liste  pour  la  sessicn, 
commencent  les  opérations  judiciaires.  Celle-ci  est  réglée  par  le 
titre  3,  principalement  article  17,  de  la  loi  de  1853,  et  par  les 
articles  du  Code  d'instruction  criminelle.  La  loi  a  pris  ses  préran- 
tions  pour  assurer,  une  fois  la  liste  de  la  session  formée,  la  noiifi- 
cation  à  chaque  citoyen  qui  s*y  trouve  porté  de  Tappel  qui  lui  est 
fait,  avec  sommation  de  se  trouver  au  lieu  et  au  jour  voulus  poor 
ce  service;  et  la  notification  à  chaque  accusé  de  celte  liste,  en 
temps  sufGsant  pour  qu'il  puisse  connaître  les  jurés  àTégard  des- 
quels il  pourrait  avoir  des  réclamations  à  élever  ou  des  récusa- 
tions à  faire  si  le  sort  les  lui  donnait  pour  juges,  mais  pas  assex, 
d'après  le  texte  du  Code,  pour  qu'il  puisse  faire  agir  ou  chercher 
à  exercer  quelque  influence  Auprès  d'eux  :  dernière  disposition  qai 
n'a  plus  d'utilité  sérieuse  depuis  la  loi  de  1827,  la  liste  de  la  ses- 
sion se  tirant  en  audience  publique  et  étant  publiée  par  les  jour- 
naux. (C.  i.  c,  art.  389,  3D5)  (I). 


(1)  Code  tTintlntetion  eriminelle.  «Art.  388  (remptacé  par  r«rlicle  17  de  U  bi 
de  1853,  ci-dess..  p.  805,  en  note). 

-  Art.  389.  La  litle  «olière  oe  tera  point  enro|é«  aut  citojeof  qui  U  coapoaeat; 
mail  le  préfet  notifiera  à  chacan  d'eux  l'extrait  de  la  liftle  qni  cooatale  que  aoa  ooa  \ 
est  porté.  Celtp  nt»lificalion  leur  sera  faite  huit  jours  au  moins  avant  crloi  oà  la  ïnH 
doit  servir.  —  Le  jour  tera  mentionné  dans  la  notification,  ItqaeUe  oonCieiMin  aussi 
noe  sommation  de  se  trouver  ao  jour  indiqoé,  soat  les  peinet  porlésa  as  prâent 
Code.  —  A  défaut  de  notification  i  U  personne,  elle  sert  faite  à  ao 
ainsi  qu'à  celui  du  maire  ou  de  Tadjoinl  du  lien  ;  celui-ci  est  tenu  de  lui  «a 
connaissance. 

•  Art.  390.  S!  parmi  les  qnai%nte  indiiidus  désignés  par  le  sort  il  a>n  troove  oa  oa 
plusieurs  qui,  depuis  la  formation  de  la  liste  arrllée  en  ciéentioa  de  rarlida  3ê7. 
soient  décédés  ;  ou  aient  été  légalement  priréa  des  capacités  exigées  poor  eustcr  les 
fonctions  de  juré,  ou  aient  accepté  un  emploi   incompatible  avec  eea  fonclioBt,  la 
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1729.  La  troisième  :  formation  de  la  liste  pour  chaque  affaire, 
se  fait  au  jour  indiqué  pour  chaque  affaire,  avant  raudience,  en 
la  chambre  du  conseil,  par  le  président  des  assises  assisté  du 
greffier;  il  serait  plus  régulier  que  les  assesseurs,  dont  la  coopé- 
ration peut  être  nécessaire  pour  statuer  sur  les  incidents  conten- 
tieux, 8*y  trouvassent  aussi;  en  présence  du  ministère  public,  et  de 
Taccusé  assisté  de  son  conseil  (C.  i.  c.»  art.  399,  et  loi  de  1853, 
art.  18).  —  La  loi  règle  ce  qui  concerne  :  les  condamnations  à 
prononcer  contre  les  jurés  défaillants,  et  les  excuses  qui  doivent  ou 
qui  peuvent  être  agréées  à  ce  sujet  (C.  î.  c,  art.  391,  39(5  à  398, 
et  loi  de  1853,  art.  5,  16  et  19)  ;  les  récusations  (C.  i.  c,  arf.  399 
à  404) ,  et  les  incompatibilités  spéciales  qui  pourraient  mettre 
obstacle  à  ce  que  quelqu'un  des  citoyens  convoqués  pût  être  juré 
dans  telle  affaire  en  particulier  (art.  392)  (1). 


Coor  tprèf  avoir  enlendn  le  procarear  géoérti ,  procédera  léance  tenante  à  leur  rem- 
plmcemenL  —  Ce  remplacement  aura  lien  dam  la  forme  déterminée  par  Tarlicle  388. 
(Aojoord'hai  par  Kart.  18  de  la  loi  de  1833. —  Il  fant  rapprocher  de  celle  disposition 
Part  17  de  la  même  loi.) 

•'^Art  391.  La  liite  det  jnrét  tera  comme  non  avenue  après  le  service  pour  lequel 
elle  aura  été  formée.  — Hors  les  cas  d'assises  extraordinaires,  les  jurés  qui  auront 
satisfait  aui  réquisitions  prescrites  par  l'article  389,  ne  pourront  être  placés  plus  d'une 
fois  dans  la  même  année  sur  la  liste  formée  en  exécnlion  de  Tarlicle  387.  —  Dans  les 
cas  d'assises  extraordinaires,  ils  ne  pourront  être  placés  sur  cette  liste  pins  de  deux 
fois  dans  la  même  année  (paragraphe  modifié,  ainsi  que  celui  qui  le  précède,  par  Par- 
ticle  16  de  la  loi  de  1853). ->  Ne  seront  pas  considérés  comme  ajant  satisfait  anxdites 
réquisitions,  ceux  qui  auront,  avant  l'onvertore  de  la  session,  fait  admettre  des  excuses 
dont  la  cour  d'assises  aura  jugé  les  causes  temporaires.  —  Leurs  noms ,  et  ceux  des 
jurés  condamnés  i  l'amende  pour  la  première  on  deuxième  fois,  seront,  immédiate- 
ment après  la  session,  adressés  au  premier  président  de  la  cour  royale,  qui  les  repor- 
tera sur  la  liste  formée  en  exécution  de  l'article  387  (aujourd'hui,  en  exécution  de 
l'article  14  de  la  loi  de  1853)  ;  et  s'il  ne  resie  plus  de  tirage  à  faire  pour  la  même 
année ,  ils  seront  ajoutés  k  la  liste  de  l'année  suivante. 

•  Art.  395.  La  liste  des  jurés  sera  notifiée  à  chaque  accusé  la  veille  du  jour  déter- 
miné pour  la  formation  du  tableau  :  cette  notification  sera  nulle,  ainsi  que  tout  ce  qui 
aura  suivi ,  si  elle  est  faite  plus  tdt  (sans  utilité  sérieuse  depuis  1837)  ou  plus  lard.  • 

(1)  Code  d'inslnution  erimineUe.  •  Art.  392.  Nul  ne  peut  être  juré  dans  la  même 
affaire  où  il  aurait  été  officier  de  police  judiciaire,  témoin,  interprèle,  expert,  ou  partie, 
i  peine  de  nullité.  > 

Section  2.  De  la  manièrt  defonner  et  de  convoquer  le  Jury.  — «  Art  393  (remplacé 
par  l'article  18  de  la  loi  de  1853 ,  ci-dess.,  p.  805  ,  en  note). 

•  Art  394.  Le  nombre  de  doute  jurés  est  nécessaire  pour  former  un  jury.  —  Lors- 
qu'on procès  criminel  paraîtra  de  nature  à  entraîner  de  longs  débats,  la  cour  d'assises 
pourra  ordonner,  avant  le  tirage  de  la  liste  des  jurés,  qu'indépendamment  de  douze 
jurés  il  en  sera  tiré  au  sort  un  on  deux  autres  qui  assisteront  aux  débats.  —  Dans  le 
cas  ou  l'an  on  deux  des  douse  jurés  seraient  empêchés  de  suivre  les  débals  jusqu'à 
la  déclaration  définitive  da  jury ,  ils  seront  remplacés  par  les  jurés  suppléants.  — 
Le  remplaeement  ae  fera  suivant  l'ordre  dans  lequel  les  jurés  suppléants  auront  été 
appelés  par  le  sort. 

•  ArL  390.  Tout  juré  qui  ne  ae  sera  pas  rendu  à  son  poste  sur  U  citation  qui  lui 
aura  été  notifiée,  sera  condamné  par  U  cour  d'assises  à  une  amende,  laquelle  sera, — . 
pour  la  première  fois  de  cinq  cents  francs;  —  pour  la  seconde,  de  mille  francs;  — * 
et  pour  la  troisième ,  de  qainie  cents  francs.  —  Cette  dernière  fois ,  il  sera  de  plus 
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1730.  Le  législateur  a  dû  prévoir  (jeux  hypothèses  :  —  (^  p^- 
mière,  qu*au  jour  indiqué  pour  la  formation  du  jury  en  chaqj* 
aiïaire,  le  nombre  des  défaillants  parmi  les  citoyens  çonvoqu^v 
pour  le  service  de  la  session  fût  tel,  qu'il  n'en  restât  plu>  ud 
nombre  sufGsant  pour  que  le  tirage  au  sort  présentât  a^nx  accu>05 
et  à  la  société  les  garanties  désirables.  Le  nombre  indispensable  a 
été  fixé  par  la  loi  à  trente  au  moios  ;  le  tirage  au  sprt  des  do\m 
jurés  de  chaque  procès  ne  doit  jamais  se  faire  sur  moins  de  \renU' 
noms  déposés  dans  Turne.  Si  donc  parmi  les  trente-six  jurés  con- 
voqués il  y  en  a  plus  de  six  qui  fassent  défaut,  le  nombre  qui  re^lc 
est  insuftisanl.  Telle  est  la  premiè^Ç  hypptbèse  à  prcvçir  par  h 
législateur.  —  La  seconda  est  celle  pu  jes  douze  jurés  étant  dé^i- 
gnés  et  ayant  pris  séance,  Tun  ou  quelques-uns  d'eux  vieûdraieni 


déclaré  incapable  d*eiercer  à  Tavenir  les  fonctioDs  de  juré.  L'arrêt  sera  imprimf  K 
aifichc  à  ses  frais.  (L'amende,  pour  la  première  condamoatioQ  «  pe^t  4'f  r^duiif  a 
diox  cents  francs,  en  vertu  de  l'article  19|  de  la  loi  de  1S53.) 

>  Art.  397.  Seront  exceptés  ceux  qui  justifieront  qu'ils  étaient  d^ns  l'impouibiIiU 
de  se  rendre  au  jour  indiqué.  —  I^a  Cour  prononcera  sur  la  ialidilé  de  Teicuie. 

>  Art.  39$.  Les  peines  portées  «o  T^rticlç  390  «ont  applicables  à  Iqii(  juré  qai. 
même  s'étant  rendu  à  son  poste ,  se  retirerait  avant  l'expiration  de  ses  (onction^,  m» 
une  excu$e  valable,  qui  sera  également  jugée  par  la  Cour. 

•  Art.  399.  Au  jour  indiqué,  et  pour  chaque  affaire,  l'appel  des  jurés  non  eicnin 
et  non  dispensés  sera  fait  avant  l'ouverture  de  l'audience,  en  (eur  présence,  et  en  prr- 
sence  de  l'accusé  et  du  procureur  général.  —  Le  uom  de  chaque  juré  répondtct  i 
l'appel  sera  déposé  dans  une  urne.  —  L'accu9é  premièrement  ou  sou  conseil,  et  ic 
procureur  général,  récuseront  tels  juréq  qu'ils  jugeront  à  propos,  à  mesure  <|ue  leon 
noms  sortiront  de  Turne ,  sauf  (a  limitation  exprimée  ci-aprèç.  —  ^l'acçusé ,  son  cob- 
seil ,  ni  le  procureur  général,  ne  pourront  exposer  leurs  motifs  de  rçcusation.  —  U 
jury  de  jugement  sera  formé  à  l'instant  où  il  sera  sorti  de  l'urne  douze  nom^  de  jsr^ 
non  récusés. 

>  Art  400.  Les  récusations  .que  pourront  Caire  l'accusé  et  1^  procureur  gé^ 
l'arrêteront  lorsqu'il  ne  restera  que  douze  jurés 

■  Art.  401.  L'accusé  et  le  procureur  général  pourront  exercer  un  éga^  oonibrrde 
récusations;  et  cependant,  si  les  jurés  sont  en  nombre  impair,  les  accusés  pourrcct 
exercer  une  récusation  de  plus  que  le  procureur  général. 

•  Art.  402.  S'il  y  a  plusieurs  accusés,  ils  pourront  se  concerter  pour  exercer  If  an 
récusations;  ils  pourront  les  exercer  séparément.  —  Dans  l'un  et  fautre  cas.  \\m 
pourront  excéder  le  nombre  de  récusations  déterminé  pour  on  seul  accuté  par  les  ar- 
ticles précédents. 

>  Art.  403.  Si  les  accusés  ne  se  concertent  pas  pour  récuser,  le  sort  réglera  entre 
eux  le  rang  dans  lequel  ils  feront  leurs  récusations.  Dans  ce  cas ,  les  jurés  rfcui^s  pir 
on  seul ,  et  dans  cet  ordre,  le  seront  pour  tous ,  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des récmi- 
(ions  soit  épuisé. 

•  Art.  404.  Les  accusés  pourront  se  concerter  pour  exercer  une  partie  des  récDia- 
tions ,  sauf  à  exercer  le  surplus  suivant  le  rang  fixé'  par  le  sort. 

•  Art.  405.  L*examen  de  l'accusé  commencera  immédiatement  après  la  formatioii  do 
tableau. 

•  Art.  406.  Si ,  par  quelque  événement ,  rezamen  des  accniéf  sar  les  déBis  on  mr 
quelques-uns  de|  délits  compris  dans  l'acte  ou  dans  les  actes  d'aecnsation ,  estree- 
voyé  à  la  session  suivante,  il  sera  fait  une  autre  liste;  il  sera  procède  4  de  DO0TeI>« 
récusations ,  et  à  la  formation  d'un  nouveau  tableau  de  doute  jurés ,  d'après  les  régi» 
prescrites  ci-dessus ,  à  peine  de  nullité. 
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Il  manquer,  par  décTs,  par  maladie  ou  autrement  avant  la  fin  du 
[)roc^s. 

1 731.  Le  légfislaienra  pourvu  à  la  première  lijpothèsc  en  recou- 
rant, pour  compléler  le  nombre  de  treille,  aux  citoyens  aptes  à 
itrc  jurés  qui  résident  dans  la  ville  où  se  .tiennent  les  assises  et 
inon  doit  avoir  plus  facilement  sous  la  main.  — Kn  conséq^içnce, 
il  la  lisle  annuelle  des  citoyens  qui  seront  soumis  aux  chances  du 
lirnj^e  pour  le  ^e^vice  du  jury  à  chaque  session  durant  Tannée, 
^ct  trouve  ajoutée  en  appendice  une  autre  liste  également  annuellç, 
fistr  sprciçlc  annuelle  de  jurés  suppléants,  pris  dans  la  ville  où 
>c  tiennent  les  assises,  laquelle  contient  un  nombre  de  noms  bien 
moindre,  puisqu'elle  n*est  qu'un  en  cas  (loi  de  1853,  art.  13  et 
I  '*).  —  Puis,  dans  la  formation  de  la  liste  pour  chaque  session, 
indépendamment  du  tirage  au  sort  des  trente-six  jurés  qui  auront 
('har*{e  principale  du  service  de  la  session,  il  en  est  tiré,  toujours 
PU  «ippendice  et  comme  un  en  cas,  quatre  sur  la  lisle  spéciale  des 
jurés  suppléants  (loi  de  1853,  art.  17),  lesquels  seront  obligés 
ifoirc  présents  lors  du  tirage  au  sort  pour  la  formation  du  jury 
dans  chaque  affaire,  afin  de  servir  à  compléter  le  nombre  de  trente 
s'il  en  est  besoin.  Ils  seront  appelés  à  former  ce  complément, 
dans  leur  ordre  d'inscription  sur  la  liste  de  la  session.  Si  le  nombre 
fies  défaillants  allait  encore  plus  loin,  et  que  le  chiffre  de  trente 
ne  pût  être  complété  avec  le  secours  des  suppléants,  on  recourrait 
à  un  tirage  au  sort  parmi  les  jurés  de  la  ville  (loi  de  1853, 
art.   18), 

1732.  Il  est  pourvu  à  la  seconde  hypothèse,  par  la  faculté  con- 
férée à  la  cour  d'assises  d'ordonner,  lorsque  le  procès  parait  de 
nature  à  entraîner  de  longs  débats,  l'adjonction  a  un  ou  de  deux 
jurés  en  plus,  qui  assistent  à  tous  les  débats  et  à  toutes  les  opéra- 
tions du  procès  comme  s'ils  devaient  en  connaître  (C.  i.  c. , 
art.  394). 

1733.  Il  n'y  a  rien  de  bien  arrêté  dans  les  qualifications  don- 
nées à  ces  différents  jurés  auxquels  il  n'est  imposé  qu'une  charge 
éventuelle.  Ceux  qui,  de  fait,  le  nombre  de  trente  jurés  pour  le 
tirage  n*étant  pas  atteint,  sont  appelés  à  le  compléter,  et  dont  le 
nom  est  mis  en  conséquence  dans  l'urne,  se  qualifient  ordinaire- 
ment de  jurés  complémentaires.  Tous  les  autres,  soît  sur  la  liste 
annuelle,  soit  sur  la  liste  de  la  session,  soit  pour  le  cas  de  débats 
paraissant  devoir  traîner  en  longueur,  ce  qui  est  une  tout  autre 
hypothèse,  sont  désignés  indifl'éremment  dans  les  textes  sous  les 
Doms,  tantôt  de  jurés  suppléants,  et  tantôt  de  jurés  supplémen- 
taires, 

$  y  Jaridictioni  d'iDitmction. 

1734  L'unité  de  justice  se  manifeste  toujours  ici.  Les  juridic- 
tions d'instruction,  dont  l'office  nous  est  connu  (ci-de$s.,  n"  1695), 
résident  dans  les  tribunaux  d'arrondissement  et  dans  les  cours 
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impériales.  Ce  sont  les  juges  d^instruction,  et  la  coar  impériale 
soit  en  chambre  d^acciisalion ,  soit  deux  chambres  on  toutes  le» 
chambres  assemblées  (la  chambre  du  conseil,  existant  encore  en 
ce  moment,  est  un  rouage  qui  va  être  supprimé  d*après  la  loi 
volée  le  18  juin  1856,  par  le  Corps  législatif). 

1735.  Les  juges  d'instruction  figurent  à  deux  litres  dans  lor- 
ganisation  judiciaire  : — A  tilre  de  fonctionnaires  chargés  d'opéra- 
tions actives  pour  la  recherche,  la  saisie,  la  réunion  préparaioire 
des  preuves;  —  Et  à  titre  de  juges  investis  du  pouvoir  de  statuer 
soit  sur  certains  incidents  de  celle  instruction,  soit,  d*aprèsUlof 
nouvelle,  sur  Tissue  ou  la  direction  ultérieure  à  donner  à  cette 
instruction.  C*cst  à  ce  dernier  titre  que  nous  les  rangeons  ici  paroi 
les  juridictions  d*instruction. 

Leur  organisation  actuelle  et  le  nom  qu'ik  portent  viennent  do 
Code  d*inslructiou  criminelle  de  1808  et  de  la  loi  de  1810. — C*estin 
juge  du  tribunal  d'arrondissement,  qui  est  nommé,  pour  trois  ans, 
par  le  chef  de  TEtat,  aux  fonctions  de  juge  d'instruction,  etqoi 
n'en  continue  pas  moins  de  faire  partie  de  la  chambre  da  tribo- 
nal  à  laquelle  il  est  attaché  par  le  roulement  annuel  :  de  préfé- 
rence une  chambre  civile,  afin  qu'il  n'ait  pas  à  juger,  comise 
membre  de  la  chambre  correctionnelle,  les  affaires  dont  il  aorail 
connu  comme  juge  d'instruction.  La  loi  n'a  pas  fait  de  cette  ok- 
servation  une  règle  impérative  d'incompatibilité,  mais  cVst  ont 
règle  de  convenance  (ci-dess.,  n°  1697,  3").  Au  bout  des  trois 
ans  il  peut  être  continué  en  sa  qualité  par  une  nouvelle  nomi- 
nation. En  vertu  d'un  décret  de  1852,  dont  la  disposition  se 
trouve  transportée  par  la  loi  nouvelle  dans  la  nouvelle  réàactioD 
de  l'article  56  du  Code  d'instruction  criminelle,  les  joges  sup- 
pléants peuvent  être  investis  de  ces  fondions.  Il  y  a  dans  chafif 
tribunal  d'arrondissement  un  ou  plusieurs  juges  d'instruction  sm- 
vaut  l'importance  du  personnel  et  le  nombre  des  affaires  de  re 
tribunal;  et  comme  le  nombre  des  affaires  a  augmenté  presque 
partout  dans  une  proportion  considérable,  la  loi  nouvelle  permet 
d'ajouter  au  juge  d  instruction  un  juge  suppléant  chargé  temporai- 
rement et  concurremment  avec  lui  des  mêmes  fonctions  (1  ). 


(  1  )  Projtt  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  phuieurê  ditpoêittomâ  dm  Code  éTinê^wr 
tion  criminelle^  voté  par  le  Corpi  Icgicialif  le  18  jaio  1856.  «Art.  l^^  Les  articles  ^y 
56,  61,  104,  lU,  127,  128,  129,  130,  132,  133,  134,  135,  218,  S19,  229. 
230,  231 ,  232 ,  233,  239  du  Code  d'iottraction  criminelle  sont  slMno^;  Bs  sMi 
remplacéi  par  les  articles  suivants  : 

«  Art.  55.  II  y  aura,  dans  chaque  arrondissement,  nn  jage  d'iostmctioa  nome» 
poor  trois  ans,  par  décret  impérial;  il  pourra  étrecontinoé  plus  longtemps,  «t  emarr- 
vera  séance  an  jugement  des  affaires  civiles  suivant  le  rang  de  sa  réèeplran.  —  l 
pourra  être  établi  plnsieurs  juges  d'instruction  dans  les  arrondisseoBenla  où  les  beaei» 
do  service  Texigeront. 

•  Art.  56.  Les  juges  d*iualructiou  leront  pris  parmi  les  jugoi  titolaircs  ;  ils  poor 
ront  aussi  être  pris  parmi  les  juges  suppléants  (cette  dernière  disposition,  ftahlie  d«jt 
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1736.  La  chambre  du  conseil,  qui  disparaît  d*après  la  nou- 
velle loi,  n*était  pas  une  chambre  spéciale  et  formée  ad  hoc.  Ce 
u*était  autre  chose  que  la  chambre  à  laquelle  est  attaché  le  juge 
d* instruction,  se  réunissant  en  la  salle  nu  conseil  au  nombre  de 
trois  juges  au  moins,  y  compris  lejuged^instruction  qui  en  faisait 
partie  et  qui  prenait  part  au  vote,  pour  entendre  les  rapports  de  ce 
\uge  d'instruction  et  pour  statuer.  D'après  la  nouvelle  loi,  le  juge 
d'instruction  n'aura  plus  de  rapports  à  faire,  et  statuera  seul.  —  (I 
n'y  avait  pas,  dans  le  juge  d'instruction  et  dans  la  chambre  du 
conseil,  deux  juridictions  échelonnées  Tune  au-dessus  de  Tautre; 
e*étaient  deux  juridictions  placées  cote  à  côte,  au  même  degré, 
faisant  partie  toutes  les  deux  du  même  tribunal  d'arrondissement, 
et  relevant  toutes  les  deux ,  pour  l'appel ,  de  la  chambre  d'accusa- 
tion. La  nouvelle  loi,  en  supprimant  le  rouage  de  la  chambre  du 
conseil ,  a  pour  but  de  donner  à  l'organisation  plus  de  simplicité, 
à  la  procédure  plus  de  célérité,  et  d'arriver  ainsi  à  réduire  de 
beaucoup  la  durée  des  détentions  préalables. 

1737.  La  chambre  d'accusation,  second  degré  et  degré  souve- 
rain dans  les  juridictions  d'instruction,  est  une  section  spéciale  de 
Ici  cour  impériale,  par  laquelle  a  été  remplacé  le  jury  d'accusa- 
tion (ci-dess. ,  n*  1713).  Elle  ne  peut  statuer  qu'au  nombre  de 
cinq  juges  au  moins.  Elle  est  placée  hiérarchiquement  au-dessus 
de  la  juridiction  des  juges  d'instruction  du  ressort:  —  PEn  ce  qu'elle 
est  la  juridiction  d*appel  contre  les  décisions  de  ces  juges  d'in- 
struction quand  il  y  a  lieu  à  appel.  —  2**  En  ce  que  les  juges  d'in- 
struction, ayant  le  pouvoir  de  statuer  eux-mêmes  sur  l'issue  à  donner 
à  Tinstruclion  des  affaires  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  délits  de  po- 
lice correctionnelle  ou  de  contraventions  de  simple  police,  doivent 


poor  le  trtbooal  de  It  Seine  par  deni  ordonoancci  de  18S5  et  de  1835 ,  généraliiée 
par  le  décret  du  l"'mars  1852,  passe  ainsi  dans  le  teite  da  Code)  — Dans  les  tribunaux 
où  le  service  l'eiigera,  un  juge  suppléant  pourra,  par  décret  impérial,  être  tempo- 
rairement chargé  de  Tinstruction,  concurremment  avec  le  juge  d'instruction  titulaire.* 

(Nous  rapporterons,  à  la  place  qu'ils  doivent  occuper  dans  Tordre  méthodique  de 
noire  traité ,  les  autres  articles  modiSés  par  cette  loi.  ) 

Code  d'imtruetion  criminelle.  -Art  58  (non  modifié).  Dans  les  villes  ou  il  n'y  • 
qu'un  juge  d'instruclioo  ,  s'il  est  absent,  malade  ou  autrement  empêché,  le  tribunal  de 
première  instance  désignera  l'un  des  juges  de  ce  tribunal  pour  le  remplacer.  • 

Loi  du  20  awil  1810.  •  Art  42.  Les  directeurs  du  jurf  et  les  magistrats  de  sûreté 
sont  supprimés  :  leurs  fonctions  seront  remplies,  conformément  au  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  par  des  juges  d'instruction,  et  psr  le  procureur  impérial  ou  son 
substitut,  t 

Décret  du  18  atyài  1810.  Section  2.  Des  juge*  d'instruction.  «Art.  11.  Il  y  aura 
un  juge  d'instruction  près  chaque  tribunal  de  première  instance  composé  d'une  oo 
deux  chambres.  —  Il  y  en  aura  deux  près  les  tribunaux,  divisés  en  trois  chambres.  — 
Il  y  eu  aura  six  à  Paris.  (Ce  nombre ,  successivement  augmenté  par  décrets ,  lois  on 
ordoonaoces,  est  de  vingt  aujourd'hui.) 

•  Art  36.  Les  chambres  de  service  pour  les  matières  correctionnelles  n'aurout 
point  de  vacances  ;  il  en  srra  do  mé.-ne  'les  ju,ies  d'instruclioo.  —  Lorsque  ceux-ci 
Appartiendront  à  une  chambre  qui  vaquera,  ils  feront  leurs  rapports  à  la  chambre  des 
vacalioiif  (abrogé  par  U  loi  oonvelle).* 
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(lés  que  lif*  fàil  à  ra|)*pïirencb  d'ilh  rriinn  orHotintr  le  renvoi  à '^ 
chanihro  d'accusalion ,  qui  pronohcora  (I). 

17.18.  L'esprit  de  l'orfyanisalion  (le  IHOÎi  ri  i\o  1810  a  vw  .! 
concenlrer  eii  la  cour  iitipérialé  la  pUniliide.  au  di»J{rc  souvnin- 
de  la  jnridiclioii  d'iiislniciion.  Ce  pouVoll-  est  etel'cé  ytà'Y  la  r*  , 
Impériale,  dans  les  cas  ordinaires  en  la  clnhibre  d'ârciisalion.i-i 
n'éslqii'nne  section  de  celle  cour;  mais  il  penl  s'exercr*r  ertrrvt-  . 
raison  de  la  jjravilc  des  circonstances,  He  deux  anirrs  niani^rt< 
—  Soil  par  la  réunion  de  la  chanibre  des  appels  de  police  corn 
tionnelle  avec  la  chambre  d\acciisaii()n ,  .ifin  que  ces  deux  cli.nr 
bres  délibèrent  ensemble  sur  i.i  mise  en  ârcûsatiort  (2);  —  S-i 
même  par  la  réunion  de  toutes  les  chambres  assemblée^. 

Celle  suprématie  de  la  cour  inipériale  èii   lait  d'iHîîtruclinn  >r 
manifeste  surtout  lorsque  celle  cour,  soit  qu'il  y  aîl  btt  non  tm. 
instruction  commerïcée  par  les  plemiet-s  ji)<]e.^,  ordonne  des  p«iiit- 
suiles,  se  fait  Apporter  les  pièces,  informe  ou   faîl  hiformtM.  d 
statue  ensuite  ce  qu'il  appaltient.  Daiïs  ce  dis  ellk»  a  le  pouioir. 
comme  on  le  voit,  d'enlever  l'rtlf.nre  au  ju<{e  d'Ihslrnclibn  qui  eM» 
élhil  ou  qui  devait  en  être  saisi,  de  faire  franchir  à  cette  dlfarrr  !i* 
rbuayes  inférieurs  de  Tinstruclion,  de  char<{er  un  de  ses  momli:'^ 
de  faire  les  opérations  qu'aurait  faites  le  jn^^e  ri'ihstructinn  et  •'• 
|)rononcer  elle-même  directement.  On  dit  alors  tjde  la  cour  a  r>->- 
gué  l'atrairc;  on  appelle  ce  pouvoll',  pouvoir  â M'ocntion  :  \:\< 
un  souvenir  du  droit  des  rtnciens  parlements.  Ce  J3ouvoit- résjl  • 
de  deux  ai'licles,  l'un  du  Code  d'instruction  criminelië,  âhicle-')"> 
l'autre  de  la  loi  de  1810 ,  art.  il.  Maljjré  les  doule<î  soiUevés  h  o\ 
égard,  il  faut  décider  que  Tarlicle  du  Code  d'instructlrth  crimin»,. 
confère  ce  pouvoir  à  la  chambre  d\lctusâtion,  mais  seulement  p  '  ' 
les  faits  qui  lui  seraient  révélés  dans  le  cours  des  a  Ha  ires  don! '■< 
est  Saisie,  et  qui  lui  paraîtraient  nécessiter  ces  mesures  ;  et  queU<- 


(î)   tlodf.  d'inêhficfhm  criminelte.  »  Arf.  318  (d'après  la  nouvelle  loi).  Vue  wr:-  ' 

•  de  la  cour  impériale ,  spécialement  formée  &  ce!  effet .  sbrt  tenue  de  w  wumr 

'«  Biir  la  convocalion  de  son  prc>idcnt,  et  sur  demande  dtt  procureur  générai.  Jf"J'«< 
>.  les  tols  qu'il  sera  nécessaire  poOr  entendre  le  rapjiorl  dé  ce  magistrat  et  tialufr  «j' 

•  ses  rc(|uisitions.  —  A  défaut  de  dpmattde  expresse  du  procureur  gcuéral,  eH«  *<* 
i  réunira  au  moins  une  fois  par  semaine    - 

ï)tent  ilu  ^  juUUt  1810,  art.  2  et  art.  Î9  (ci-dci#.,  p.  797.  en  note). 

( i)  Décret  du  0  juillet  1810.  •  Lorsque  notre  procureur  général  estimera  qn'i  rai»'^' 
de  la  gravile  des  circonstances  dans  lesquelles  une  affaire  se  présente,  on  A  raison  ^i 
J{i-afad  nbmhre  des  prérenns,  il  est  conTenable  que  le  rapport  qu'il  doit  faire  en  rrvfi<'- 
fjuence  de  rarticle  218  du  Code  d'instruction  criminelle  soll  présenté  à  deni  cham- 
brée d'accusation  réunirs,  dans  les  cours  où  il  y  a  plusieurs  chambrei  d*arrosllion.  •« 
t  It  chambre  d'accusation  dans  les  court  où  il  n'y  en  a  qu'une,  réunie  i  la  chamt-'' 

3ui  doit  connaître  des  appels  de  police  correctionnelle,  lesditcs  chambres  seront  Ifnm^^ 
e  se  réunir,  sur  l'invitation  cjni  leur  en  lera  faite  par  notre  procureur  géhérti,  apn^ 
en  Jtrnir  cdnf?ré  avec  le  premier  président  :  elles  entendront  le  rapport,  et  delih*T»rt»nl 
sur  la  mise  eh  accusation,  le  tout  dans  les  délais fiics  par  l'article  SI 9  do  Code  dm- 
itraction  criminelle.  > 
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tirle  de  la  loi  de  1810  le  confère  à  la  cour  impériale,  foutes  les 
chambres  assemblées  ^t  fians  la  hestriction  qui  précède  (1). 

It  f  ;  Cottr  et  casitiion*. 

1739.  Les  fondions  de  juridiction  supérieure  que  nous  avons 
indiquées  ci-dessus  (h*  1700)  étaient  remplies,  dans  rnncienne 
monarchie,  suivant  Tada^ie  que  toute  justice  émanait  du  roi,  et 
comme  recours  suprême  à  cette  justice,  par  le  conseil  du  roi,  «ec- 
tion  dite  conseil  des  parties  ou  conseil  privé.  On  observe  encore, 
pour  les  aHaires  civiles,  un  grand  nombre  des  dispositions  d'un 
ré(]lemenl  célèbre,  œuvre  du  chancelier  d'Aguesseau  et  de  ses  deux 
fils,  le  règlement  concernant  In  procédure  au  conseil,  du  28  juih 
17.38. 

lia  Constituante  plaça  à  ce  sbmniel  de  là  hiérarchie  judiciaire, 
pnr  son  décret  du  27  novembre- h'  décembre  1700,  ïe  trihunnl 
(if*  cassation,  organisé  de  nouveau  par  la  loi  du  27  veniôse  an  VIII, 
et  .ippelé  cotir  de  ràssatioû  en  veHu  du  sl^riatuâ-cottsulle  du 
'28  floréal  an  Xll,  cité  ci-dess.,  p.  70B,  eii  iiote. 

1740.  La  cour  de  cassation,  qui  siège  à  Paris,  est  composée  de 
Irois  chambres  :  la  chambre  des  requêtes,  la  chambre  civile,  et, 
|)(iUr  les  affaires  pénales,  la  chambre  criminelle.  —  Chacune  de 
ces  chambres  ne  peut  juger  qu'au  nombre  de  onze  membres  aii 
moins.  —  Malgré  cette  division  eh  chambres  dislinctes,  le  prin- 
cipe de  rnnllê  de  justice  tant  civile  qne  pénale  se  manifeste  bn- 
rore  ici  par  l'aptitude  qu'ont  tous  les  conseillers  d'être  adjoints 
d'une  chambi'e  a  l'autre  soit  pour  aider  à  vider  un  partage,  soit 
pour  suppléer  à  des  absences  ou  à  des  empêchements;  par  l'apti- 
tude  de  la  cliambre  criminelle  h  statuer  sur  les  affaires  civiles  ur- 
•fentes,  t?omme  chaltibrtî  dès  vacations,  pendant  les  tMrahces;  et 
enfin  par  la  réunion  de  toutes  les  chambres  assemblées,  pour  sta- 
tuer ^  dans  certains  cas»  en  audience  solennelle ,  sur  des  affaires 
soit  civiles,  soit  pénales  (2). 


(1)  JOode  â'îni&netion  criminette.  •  Art.  S35.  bàni  tontes  les  afTairel ,  les  cours 
>  ro^«]es,  târii  Qu'elles  n'auront  pas  décidé  s'il  y  a  lien  de  prononcer  la  mise  en  accu- 
•  salîoii,  ^oui'ront  d'office,  soit  qu'il  y  ail  bu  hoii  une  instruction  commencée  par  leti 
■  premiers  juges,  ordonner  des  poursuites,  se  faire  apporter  les  |)ièces,  iorormer  on 
-   faire  irirormét',  et  statuer  ensuite  ce  qu'il  appartiendra.  • 

Loi  du  30  arril  !8tO.  ■  Art.  )  1.  La  cour  impériale  pourra,  toutei  tes  ctlamlirel  as- 
^émhlées,  entendre  lei  dénonciations  qui  lui  seraient  faites  par  un  de  ses  membres,  de 
crime*  él  de  délill;  eile  poiirra  mander  le  procureur  général  pour  lui  enjoindre  de 
poursuivre  à  raison  de  ces  faits,  ou  pour  entendre  le  compte  que  le  procun;ur  général 
idi  rendra  des  poursuites  qni  seraient  commencées.  >  (Rapproches  les  articles  61  ,  0<i 
él  ftbiV.  du  décret  de  ISlO.) 

(2)  lai  du  i7  rentÔM  an  VUI,  Titre  6.  Du  tribunal  de  cassation.  •  Art  58.  Le 
tril)anal  de  cassation  siégera  à  Paris,  dans  le  local  déterminé  par  le  gonvernement.^ — 
Il  sera  composé  de  quarante- huit  juges  (aujourd'hui  quarante-neuf^  y  compris  le  pre- 
ifaier  président  et  les  Irois  présidents  de  chambre,  ordonnancé  du  13  février  ISiS). 

•>  Art.  ^6,  Le  tribunal  se  divisera  en  trois  sections ,  chaciine  de  seiiè  jugei.  —  La 
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$  7.  Officiera  de  police  jodiciaira. 

1 741 .  Les  diverses  opérations  de  Finstruction  préalable  (cî-dess., 
n°  1693,  1")  sont  confiées  à  de  nombreux  agents  désignés,  depuis 
le  Code  de  brumaire  an  IV,  sous  le  nom  à' officiers  de  police  judi- 
ciaire. Le  Code  d'instruction  criminelle»  art.  9,  en  donne  TéDO- 
mération,  du  moins  quant  aux  principaux  (1).  Tons  n'ont  pas  les 


première  slatuera  sor  Tadmissioii  oo  le  rejet  de«  reqaétef  en  câSMtioo  on  en  prâe  à 
partie ,  et  déSoitivemeot  inr  les  demandes,  aoit  en  règlement  de  jnget ,  soil  en  rcntm 
d*on  tribunal  à  un  antre.  —  La  aeconde  prononcera  déGnitivemenl  aor  Ica  deaaaAi 
en  caaiatioQ  ou  en  priie  à  partie,  ioraqae  lea  requétei  auront  été  admiaea.  — >  Lt  tm* 
sième  prononcera  sur  les  demandes  en  cassation  en  matière  criminelle, 
et  de  police ,  ssns  qu*il  soit  besoin  de  jugement  préalable  d*adaiission. 

•  Art.  63.   Chaque  section  ne  pourra  juger  qu'an  nombre  de  onae 
moins;  et  tous  les  jagemeots  seront  rendus  à  la  majorité  absoloe  des  auffragcs. 

■  Art.  64.  En  cas  de  partage  d'avis ,  on  appellera  cinq  juges  pour  le  vider  :  les  àa^ 
jnges  seront  pris  d'abord  parmi  ceui  de  la  section  qui  n'auraient  pas  asaisié  à  b  éis- 
cussion  de  l'affaire  sur  laquelle  il  y  aura  partage,  et  subsidiairement  tirés  an  sori  psm 
les  membres  des  autres  sections  (modifié  par  l'article  5  de  l'ordonnance  de  ISil. 
ci-dessous). 

>  Art.  78.  Lorsqu après  une  cassation,  le  second  jugement  sur  le  fond  seraattafsr 
par  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la  question  sera  parlée  devant  tontes  les  ae- 
tioos  réunies  du  tribunal  de  cassation.  (Rapprocher  de  cet  article  la  loi  dn  1*^  soi 
1837,  dont  nous  parlerons  en  traitant  des  pourvois  en  casMtioo).* 

Sénatua-coMêulU  organique  de  la  CoMtttution  dn  16  thermidor  an  X.  •  Art  SJ.  Le 
tribunal  de  cassation ,  présidé  par  lui  (le  garde  des  sceaux  :  celte  prêaideDce  par  k 
garde  des  sct^aux  n'a  plus  lieu  aujourd'hui ,  même  en  cause  disciplinaire),  a  droit  de 
censure  et  de  discipline  sur  les  tribunaux  d'appel  et  les  tribunaux  criminels.  Il  fnt, 
pour  cause  grave ,  suspendre  les  juges  de  leurs  fonctions,  les  mander  près  dm  gnnrf 
juge- pour  rendre  compte  de  leur  conduite.* 

Ordonnance  du  lù-ï^jancier  1826.  «Art  l'^  La  cour  de  cassaiioa  te  divise  a 
trois  chambres ,  savoir  :  —  La  chambre  des  requêtes ,  la  chambre  civile ,  et  la  chsahrf 
criminelle. 

■  Art  2.  Les  chambres  siègent  isolément ,  on  se  réunissent  en 
et  en  audience  solennelle ,  selon  les  règles  de  compétence  fixées  parla  loi. 

•  Art  3.  Conformément  à  l'article  63  de  la  loi  dn  18  mars  1800  (97 
an  Vin),  les  chambres  ne  rendent  d'arrêt  qu*an  nombre  de  onse  membres  ao  n 

•  Art  4.  Si,  par  l'effet  des  empêchements  ou  des  absences,  le  nombre  des  c 
1ers  présents  se  troure  inférieur  au  nombre  porté  en  l'article  précédent,  U  j  sen 
pourvu  en  appelant,  selon  l'ordre  de  rancienneté,  les  conseillers  attachés  nnx  < 
qui  ne  lieodraient  pas  audience. 

•  Art  5.  Conformément  à  l'article  64  de  la  loi  du  18  mars  1800  (27 
an  VIII),  en  cas  de  partage,  cinq  conseillers  seront  appelés  pour  le  vider.  —  Ces  fins 
conseillers  seront  pris  d'abord  parmi  les  membres  de  la  chambre  qui  n'anraàent  pst 
assisié  à  Is  discussion  de  l'affaire ,  et  subsidiairement  parmi  les  membres  des  aams 
chambres ,  selon  l'ordre  de  l'ancienneté. 

•  Art.  64.  La  chambre  criminelle  n*a  point  de  vacances.  —  Il  y  est  rappléé  par 
des  congés  délivrés  successivement  aux  magistrats  qui  la  composent,  dans  la  feras 
prescrite  par  le  $  5  de  la  présente  ordonnance. 

•  Art.  66.  La  chambre  criminelle,  indépendamment  de  son  servies  Oidnairs,  ot 
chargée  dn  service  des  vacations.  ■ 

(1)  Code  ^inUruetion  criminelle.  •  Art.  9.  La  police  judiciaire  sera  exsrcfe  sssi 
«  I  autorité  des  cours  impériales  ,  et  suivant  les  distinctions  qui  vontêtn  éiahlîH,  >-* 
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mêmes  attributions  ni  la  même  étendue  de  pouvoir.  Nous  ferons 
remarquer  parmi  eux  : 

Le  juge  a  instruction,  qui  est  TolBcier  de  police  judiciaire  par 
excellence,  ayant  la  plénitude  des  fonctions  de  police  judiciaire,  à  la- 
quelle îl  joint  en  outre  un  pouvoir  de  juridiction  (ci  -dess. ,  n'  1 735). 

Les  préfets  des  dépaftements  et  le  pré/et  de  police  à  Paris 
(voir  ci-dess. ,  p.  257,  notes  1  et  2).  Agent  supérieur  de  la  police 
administrative  dans  son  département,  le  préfet  est  un  agent  de 
police  judiciaire  anormal.  Il  résulte  bien  du  texte  de  l'article  10 
duC.  d'i.  c.  et  des  discussions  préparatoires  au  conseil  d*Etat,  que 
Tesprit  de  cette  législation  a  été  de  lui  accorder  le  pouvoir  de  faire 
lui-même  les  divers  actes  de  la  police  judiciaire  que  pourrait  faire 
le  juge  d'instruction ,  y  compris  les  divers  mandats,  mais  non  les 
actes  de  juridiction ,  et  qu'il  a  ce  pouvoir  non-seulement  àTégard 
des  crimes  ou  délits  politiques,  mais  aussi  à  Tégard  des  crimes  ou 
délits  de  droit  commun.  Il  est  inutile  de  dissimuler  ou  de  contester 
ce  qui  est.  Mais  il  en  résulte  aussi  que  le  préfet  ne  doit  user  de  ce 
pouvoir  anormal  que  lorsqu'il  y  a  nécessité  urgente,  pour  empê- 
cher des  preuves  de.se  perdre  ou  des  coupables  de  s'évader,  et  que 
son  devoir  est  de  faire  rentrer  l'affaire  aussitôt  que  cela  est  possible 
dans  le  cours  régulier  de  la  justice,  en  en  remettant  les  actes  aux 
autorités  judiciaires  compétentes.  Rien  ne  limite  d'ailleurs  expres- 
sément ses  attributions  au  seul  cas  de  crime  ou  délit  flagrant, 
les  nécessités  dont  nous  parlons  pouvant  se  rencontrer  accidentel- 
lement, pour  certaines  preuves  ou  pour  certaines  arrestations, 
même  en  fait  de  crimes  ou  de  délits  non  flagrants. 

Le  procureur  impérial  et  ses  substituts.  Notre  législation  a 
établi,  en  principe,  l'incompatibilité  de  garantie  dont  nous  avons 
parlé  ci-dessus  (n"*  1697,  P),  entre  les  fonctions  d'action  on  de 
réquisition  et  celles  de  la  police  judiciaire.  Mais  exceptionnelle- 
ment, et  seulement  pour  les  crimes  flagrants  et  pour  quelques  au- 
tres qui  y  sont  assimilés,  elle  a  érigé  le  procureur  impérial- et  ses 
substituts  en  officiers  de  police  judiciaire,  pouvant  faire  d'urgence 
les  premiers  actes  d'instruction  nécessaires  (C.  i.c.  ,art.  32etsuiv.). 

C'est  au  procureur  impérial  et  à  ses  substituts  personnellement 
que  sont  faites  ces  attj'ibutipns,  et  pas  à  d'autres  magistrats,  quoi- 
que supérieurs,  du  ministère  public  :  ainsi  ni  le  procureur. géné- 
ral ni  ses  avocats  généraux  ou  ses  substituts  près  la  cour  impériale 


^  Par  Ici  girdei  chimpélrei  et  les  gardei  foreslieri,  — Pir  les  commit saires  de  police, 
■>  —  Par  les  maires  et  les  adjoints  de  maire,  —  Par  les  procureurs  da  roi  et  leurs  sub- 
»  stitats,  ^Par  les  juges  depaii,  —  par  les  officiers  de  gendarmerie,  —  Par  les 
>  commissaires  généraux  de  police,  —  Et  par  les  juges  d'instruction. 

>  Art  10.  Les  préfets  des  départements,  et  le  préfet  de  police  à  Paris,  pourront 
t  faire  personnellement,  on  requérir  lesofBciers  de  police  judiciaire,  chacun  en  ce  qui 
^  le  coneeme,  de  faire  tons  actes  nécessaires  à  l'effet  de  constater  les  crimes,  délits  et 
••  contratentions,  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  punir,  confor- 
>-  oBémeot  à  Tarticle  8  ci- dessus.  » 
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rte  sont  officrers  de  police  jddiciaifo.  Le  j)i*ocureiir  général  r>l 
chargé  de  la  surveillance  de  ces  officiers,  m^is  il  ne  pourrait  pa$ 
faire  les  actes  lui-même.  —  Parmi  les  officiera  dé  polke  judi- 
ciaire, il  en  est  qui  sont  qualifiés  d'auxïlinhrs  fia  procureur  hn- 
péHal  :  ce  sont  les  juges  de  paix,  les  olYicieis  de  gendarnàcrie, 
les  maires,  adjoints  de  maire  et  teè  commissaires  de  police 
(C.  i.  c,  art.  48  et  50)  (1).  Ceux-ci  peuvent,  dans  les  mêmes  ca< 
que  le  procureur  impérial,  faire  les  actes  de  police  judiciaire  de  la 
coinpétence  de  ce  magistrat,  soit  quMls  prennent  l'inîtiative  en  le 
remplaçant  lorsqu'il  n'est  pas  présent,  soit  qu'ils  en  aient  èlé 
chargés  par  liii  (art.  48  et  suiv.|. 

1742.  La  police  judiciaire  est  exercée  sods  ratitoritë  des  cours 
impériales,  dit  Tarticle  9  du  Code  d'instruction  criiliinëlle;  et  toa« 
leà  officiers  de  police  judiciaire  (à  reiceplion  du  préfet)  sorti,  pd 
cette  qualité,  sous  la  surveillance  du  procureur  général  (C  i.  c, 
art.  279).  —  Les  articles  280  et  Suivants  du  Code  indiquent  quels 
$ont  les  pouvoirs  disciplinaires  qui  accothpagnent  ce  droit  de  sur- 
veillartce  dd  procbrëur  général  ou  cé{{^  autoHtê  de  lacdcir  împé- 
Hàle  (2).  Quant  &  cette  dernière  autorité,  ellè-s<;  manifeste  d'une 
ttianière  encore  plus  haute  dans  les  |)Ouvoirs  que  nous  avons  Indl- 
ijués  (cî-dess.,  n*  1738)  comiile  appartenant  sôit  à  Id  chambrf 
d'accusation,  soit  à  la  cour  impl^rifile,  toutes  les  cliaiiibre^  assem- 
blées, et  surtout  dans  le  pouvoir  d'évocation: 

1743.  Les  fonctions  d'itislrtictioh  ^ont  confiée^  àussf  :  àcHdeff- 
telletnent  au  conseiller  que  là  cbbr  impériale  désigne,  lorsqu'à  la 


(!)  Voir  en  ce  qoi  touche  lei  commiisiires  ije  police,  les  troif  décret!  noaveaai  * 
—  Dn  28  mars  1852 ,  sur  let  commisiariats  de  police;  —  l)a  M  janvier  1853  ,  ^«^ 
tant  création  de  commiuariat»  de  poUee  cantonaux;  —  Da  5  œart  1853  ,  fui  «atf«nv 
l'établissement  de  commissaires  de  police  départementaux,  et  suppriwu  Us  inaptcUurê  fiv 
roux  et  spéciaux  de  police. 

(2)  Code  d'instruction  criminelle,    •  Art.    1 7.   Les  «fftrdes   châippétres  et  foresliCT» 

•  tant ,  comme  officier!  de  police  jadicUire  »  tout  la  larveillance  do  ^locarear  da  rm. 

•  siDf  préjudice  de  leur  snbordinalion  à  l'égard  de  leurs  supérieurs  d^nt  r^dmiaialralion. 

•  Art.  57.  Les  juges  d'instruclion  seront,  quant  aux  fooctioDS  de  police  judiciaire, 
>  sont  la  surveillance  du  procureur  <][énéral  près  la  cour  rojaie. 

•  Art.  279.  Tous  les  officiers  de  police  judiciaire,  m^me  les  jo^et  d*inttraclmn . 

•  pont  spomis  à  la  surveillance  da  procureur  général.  — Tous  ceux  qui,  d'après  far- 
■>  liclv  9  du  prêtent  Code  sont,  à  r#ison  de  fonclioqsi  même  adq^ioistrativea ,  appelas 

•  par  la  loi  à  faire  quelques  actes  de  police  judiciaire ,  sont ,  sous  ce  rapport ,  sralr- 
«  ment,  soumis  i  la  même  surveillance.  (Rapprocher  Tarticle  45  de  la  loi  de  1810.) 

•  Art.  280.  Kn  cas  de  négligence  des  ofKciers  de  police  judiciaire  et  da  jnge  d'ia> 
o  ifriiclîon,  le  procureur  général  les  areriira;  cet  avertissement  sera  consigné  sur  bd 

•  registre  tenu  à  cet  effet. 

•  .Art.  281.  Kn  cas  de  récidive,  le  procurenf  général  tes  dénoncera  a  fa  taur.  — 

•  Sur  l'autorisalion  de  la  cour,  le  procureur  général  les  fera  ciler  h  la  chanjEréda  coo- 
^  seil.  — La  cour  lenr  enjoindra  d'être  plus  e&acls  i  Pavenir,  et  les  condamnera  aoi 

•  frais ,  tant  de  la  citation  que  de  l'expédition  et  de  la  significalion  de  i*àrrit 

-•  Art.  282.  Il  y  aura  récidive,  lorsque  le  fonctionnaire  sera  repris,  pqor  ooelqoe 
^  affaire  que  ce  soit .  avant  l'eipiration  d'une  année,  à  compter  du  jour  de  Tafertis- 

•  sèment  consigné  sur  le  registre.  - 
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siiite  d'une  tipllc  evocalion,  elle  se  résout  à  faire  laîriei  i  inforiiia- 
lion  par  bn  de  ses  membres;  —  El  régulièrement,  au  presillenl 
de  la  cour  d'assises  ou  aii  jujje  (jui  le  remplace,  pour  rîhslniciîoi) 
su|)plémentairè  qui  pourrait  (^Ire  nécessaire,  nepuîs  là  mise  en 
acciisatîoii  jusqu'aux  débals  (exclusivement  (1).  D'où  il  sliil  ijuo 
rincompalibililé  de  fjarAiilie  élablie  à  l'égard  dû  ]u;ie  d'instruc- 
tion procédant  dans  l'instruclion  primitive  (ci-doss.,  n"  1719], 
n'est  pas  ajpplîqnée  au  président  des  assises  ou  au  juye  qui  le  lem- 
place  dans  cette  instruction  supplémentaire. 

1744.  D'autres  agents,  dans  diverses  adminisiralions;  telles  que 
celles  des  douanes,  des  contributions  indirectes,  des  postes,  de^' 
eaux  et  Toréts,  ou  autres,  sont  aussi  agents  de  police  judiciaire 
pour  les  délits  ou  contraventions  dont  la  surveillance  et  là  consta- 
laiion  leur  sont  spécialement  confiées;  mais  à  l'égard  des  (ails qui 
.soitentde  ces  attributions  spéciales,  ils  restent  sans  pouvoir. 

§  8.  Miniilcre  poMic. 

1745.  Il  s'agit  ici  dès  fonclioDS  qui  consistent  à  a<fir  auprès  de» 
diverses  autorités  concourant  à  Tapplicalion  du  droit  pénal,  pour 
les  mettre  en  mouvement,  pour  requérir  do  chacune  d'elles  l'ac-^ 
complissement  de  la  mission  dont  elle  est  chargée;  et  principale- 
mer^t  de  celles  qui  consistent  dans  l'exercice  de  l'action  publique 
(ci-dess..  n«  1693,  4°). 

,  Voici  la  gradation  suivie  à  cet  égard  dans  la  marche  progressive 
des  institutions.  — r  Ce  soin  est  abandonné  d'abord,  au  pénal 
coainie  au  civil,  à  la  seule  partie  intéressée;  l'intérêt  de  la  société 
à  la  répression  des  délit»  est  inaperçu  ou  délaissé.  —  Ce  soin  est 
livré  à  tout  le  monde,  dans  un  système  d'accusations  pbpulnii-es, 
ouvertes  à  tous.  —  Enfin  il  est  confié  à  des  magistrats  qui  en  ont 
la  charge  spéciale.  Tel  est  chex  nous  le  corps  de  magistralnre  que 
nous  appelons  le  ministère  public. 

174(k  C'est  en  France,  dans  le  cours  de  notre  ancienne  vionar'* 
cbie»  qu'a  pris  naissance  cette  institution.  Le  procureur^  Yadco- 
cat  du  roi  n'ont  été,  dans  l'origine,  que  ce  qu'indique  leur  nom  : 
lin  procureur  chargé  des  actes  de  procédure,  un  avocat  chargé  de 


(1)  Code  d' itisiniction  criminelle.  •>  Art.  ,301.  XonobsUiit  la  demande  en  nullilé, 
Tinstroction  est  continuée  jusqu'aux  débats  eiclusivement. 

•  Art.  S03.  S'il  y  a  de  nouveaux  témoini  à  entendre,  et  qii'ilf  résident  hors  du 
lieu  où  se  tient  la  cour  d'assises,  le  président  (de  la  cour  d'assises)  on  le  juge  qui 
le  remplace,  j>oi:|rra  cumifieUre,  pour ,  recevoir  leors  dépositions,  le  juge  d'in- 
struction OG  l'avrondisseioent  où  ils  résident,  uu  même  duo  aptre  arrpudissement  : 
celui-ci,  a|)rès  les  avoir  reloues,  les  enverra  closes  et  cachetées  au  greifîcr  qui  doit 
exercer  ses  roiictions  k  la  cour  d'assises. 

•  Art  «^04.  Ues  témoins  qui  n'auront  pas  comparo  suris  citation  dn  président  (de 
la  cour  d'assises)  ou  du  juge  commis  par  lui.  et  qui  n'auront  pas  justifié  qu'ils  en 
étaient  léf^ilimcnient  empêchés,  ou  qui  refuseront  de  faire  leurs  dépositions,  seront 
ju^és  parla  cour  n'assises,  et  punis  conformément  ù  l'article  80.  • 
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la  plaidoirie  dans  one  affaire  intéressant  le  roi  :  ce  qni  ne  les 
empêchait  pas  d'occuper,  en  la  même  qualité,  dans  d*autres  affaires, 
pour  d'autres  parties.  —  Le  titre  de  procureur  général,  d'adtih 
cat  général  du  roi,  uà  indiqué,  avant  de  devenir  an  titre  hiérar- 
chique, qu'un  procureur,  qu'un  avocat,  chargés  généralement, 
Fun  pour  les  actes  de  procédure,  Fautre  pour  la  plaidoirie,  de 
toutes  les  affaires  que  pourrait  avoir  le  roi  devant  telle  joridic- 
tion  ;  ceux  que  le  roi  appelait  nos  gens  (gentes  nostrœ) ,  ou  les 
gens  du  roi.  —  On  peut  suivre  dans  les  anciennes  ordonnances, 
à  partir  des  premières  années  du  quatorzième  siècle,  sous  Philippe 
le  Bel,  la  transformation  qui  s'opère  en  ces  charges  et  qui  fioit 
par  les  ériger  en  une  belle  et  grande  magistrature,  propre  à  notre 
pays.  C'est  un  tableau  que  nous  avons  tracé  ailleurs  (voir  la  note 
ci-dessus,  page  56,  sous  le  n'  123).. 

Comme  au  rdroit  de  vengeance  privée  avait  succédé  le  droit  de 
vengeance  du  roi  ou  du  seigneur  justicier,  et  que  les  procès  crimi- 
nels s'appelaient  les  procès  de  la  couronne  ou  les  procès  du  jasticier 
(aujourd'hui  encore  en  Angleterre,  crown  pleas,  et  pour  certaia 
officier,  coroner) ,  toutes  les  causes  criminelles  avec  l'action  à 
exercer  étaient  éminemment  au  nombre  de  celles  dont  les  g^^ns  do 
roi  ou  du  seigneur  justicier  étaient  chargés;  d'autant  plus  qoeli 
couronne  ou  le  justicier  y  étaient  intéressés  pour  les  amendes  et  con- 
fiscations, ainsi  que  les  ordonnances  ont  soin  de  le  dire.  Et  comme 
sous  la  procédure  inquisitoriale  les  procès  du  grand  crimioef  se 
faisaient  en  secret,  sur  écrit  et  sans  plaidoirie,  ils  étaient  Taflaire 
des  procureurs  généraux  du  roi ,  et  non  des  avocats  généraux. 

1747.  L'institution  du  ministère  public,  après  avoir  subi  V\n- 
fluence  des  grands  changements  opérés  par  la  révolution  de  89, 
et  des  lois  diverses  qui  se  sont  succédé  sur  l'organisatron  jo£- 
ciaire,  a  été  reconstituée  et  assise  sur  les  bases  qui  subsistent  encon 
aujourd'hui,  dans  l'organisation  impériale  de  1808  et  de  1810. 

1748.  La  pensée  d'unité  et  de  cohésion  hiérarchique,  déji  ap- 
pliquée en  quelques  points  par  les  lois  nées  de  la  révolution  con- 
suldire,  achève  ici  de  se  réaliser  en  toute  son  étendue.  —  D*après 
les  lois  de  la  Constituante  le  ministère  public  était  divisé  :  Too 
pour  les  affaires  civiles,  l'autre  pour  les  affaires  criminelles.  Dans 
le  système  nouveau,  réunion  :  le  ministère  public  est  un,  pour  la 
justice  civile  comme  pour  la  justice  pénale.  —  Même  dans  les  af- 
faires criminelles,  d'après  les  lois  de  la  Constituante  le  ministère 
public  était  divisé  :  d'une  part  l'accusateur  public,  d'autre  part  le 
commissaire  du  roi  ou  du  gouvernement;  dans  le  système  nou- 
veau, réunion  :  les  deux  fonctions  se  concentrent  dans  le  minis- 
tère public  (constitution  de  l'an  VIII,  art.  61,  et  loi  de  ventôse 
an  VIII,  art.  13  et  24).  —  Sons  l'ancienne  monarchie  le  minisière 
public  était  divisé  :  d'une  part,  chez  le  procureur  on  le  procoreor 
«{onéral  du  roi  les  actes  de  procédure;  d'autre  part,  chez  l'avocat  oa 
l'avocat  général  du  roi  la  plaidoirie;  ou ,  comme  on  disait  alors,  la 
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plume  d*one  part,  la  parole  de  Tautre;  dans  le  syslème  nouveau , 
réunion  :  le  minisfère  public  a  la  plume  et  la  parole  à  la  fois;  les 
Domsdeprocureur,d*avocal,  restent,  ladifrérence,enréalité,  n'existe 
plus.  —  EuGn,  joignez  à  cela  une  exacte  correspondance  établie 
entre  Torganisation  du  ministère  public  et  celle  des  juridictions. 

1749.  Le  principe  général  est  Qu'aucune  juridiction  pénale  n'est 
complète  sans  son  ministère  public,  et  ne  peut  tenir  valablement 
audience  sans  la  présence  de  ce  ministère  public. 

1750.  Le  procureur  général  près  chaque  cour  impériale  est 
le  chef  du  ministère  public  de  tout  le  ressort;  tous  les  autres  ma- 
gistrats du  ministère  public  sont  ses  subordonnés  :  —  soit  près  de 
a  cour  impériale,  ses  avocats  généraux  et  ses  substituts  pour  le 

service  du  parquet;  —  soit  près  les  tribunaux  d'arrondissement, 
le  procureur  irppérial,  qui  est  qualifié  expressément  par  la  loi  de 
SCO  substitut,  et  les  substituts  du. procureur  impérial;  —  soit  près 
les  tribunaux  de  simple  police,  les  fonctionnaires  qui  y  remplis- 
sent l'office  de  ministère  public  et  qui  en  cette  qualité  et  dans  cet 
office  relèvent  du  procureur  général.  —  Près  les  cours  d'assises , 
au  lieu  où  siège  la  cour  impériale,  c'est  le  procureur  gônéral  ou 
quelqu'un  des  avocats  généraux,  quelqu'un  même  des  substituts 
au  parquet,  si  le  besoin  l'exige,  qui  tient  Taudience  pour  les  fonc- 
tions de  ministère  public;  dans  les  autres  départements  du  res- 
sort, le  procureur  général  pourrait  aussi  aller  porter  la  parole  aux 
assises,  ou  y  envoyer  quelqu'un  de  ses  avocats  généraux  :  à  dé- 
faut, et  c'est  là  ce  qui  se  pratique  le  plus  souvent,  le  procureur 
impérial  ou  ses  substituts  près  le  tribunal  de  la  tenue  des  assises, 
est  chargé  de  remplir  ce  ministère.  Les  substituts  du  procureur 
général,  qui  étaient  désignés  spécialement,  d'après  la  loi  de  1810, 
pour  ce  service  aux  cours  d'assises,  sous  le  nom  de  procureurs 
impériaux  au  criminel,  et  dont  il  est  encore  question  aux  arti- 
cles 284  et  suivants  du  Code  d'instruction  criminelle,  ont  été  sup- 
primés par  la  loi  du  25  décembre  1815.  On  suit,  tout  simplc*- 
aieot,  l'ordre  commun  (1). 


(1)  Loi  dm  20  avril  1810.  «  Art.  6.  Lei  fonctioni  do  miniitère  pQblic  leronteier- 
céei,  à  la  coar  impériale  ,  par  un  procnreor  général  impérial.  — II  aura  des  lubfii- 
tata  poor  le  acrvice  des  aodieneea  à  la  cour  impériale,  pour  aoD  parquet,  pour  le 
acrvice  des  cours  d'assises  et  poor  les  tribonaoi  de  première  instance.  —  Les  substiluls 
créés  poor  le  service  des  aodiences  des  cours  impériales  portent  le  titre  d'avocats  gé- 
néraux. —  Ceux  qoi  font  le  service  aux  coors  d'afiises  portent  le  titre  de  procureurs 
impériaux  au  criminel  (supprimés  par  la  loi  du  25  décembre  1815).  —  Ceux  établis 
prèi  des  Iribnnanx  de  première  instance  portent  le  titre  de  procureurs  impériaux.  — 
Lea  substituts  créés  poor  le  service  do  parquet,  oo  poor  résider  auprès  des  cours  d'as- 
sises ,  sont  répartis  par  le  procureur  général ,  les  uns  pour  faire  auprès  de  lui  le  ser- 
vice du  parquet,  les  autres  poor  résider,  en  qualité  de  procorenrs  impériaux  criminels 
(aojoord'hni  sopprimés)  dans  les  lienx  où  doivent  siéger  les  cours  d'assises  ;  et  cepen- 
dant le  procureur  général  pourra  changer,  s'il  le  trouve  convenable,  la  destination 
qu'il  aura  donnée  à  chacun  d'eux.  —  Dans  les  caa  d'absence  ou  d'empêchement  des 
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1751.  Près  la  cour  de  cassation,  un  procureur  général  elsii 
avocats  généraux  soiis  sa  direction  (1). 

avocAls  (jénéraux ,  les  suhslilots  de  service  au  parquet  pourront  porter  la  parole  «qx 
audiences  de  Ik  eoQi- Impéi'iale.  '    "     '"  '  '  ' 

•  Ait  ^3.  Les  fodctiODs  do  minutera  poblie  scroot  exercées ,  dans  cbaqoe  trilmittl 
do  première  iqstance,  par  un  iubstitat  du  procureur  général,  qui  a  le  titre  4c'prar«- 
reur  impérial,  et  par  des  substituts  du  procureur  impérial  dans  les  lieoz  où  il  irre 
nécessaire  d'en  établir,  sans  que  le  nombre  puisse  s'élever  au-dessus  de  cinq,  excepté 
à  Paris,  où  le  procureur  impiérîal  aura  douze ^uKititbts. 

•  art  45;  lies  procnreora  généraui  exerceront  l'actioo  de  la  justice  criminelie  dtas 
toute  l'étendue  dé  leur  ressort  :  ils  veilleront  ao  mamtien  de  Tordre  dana  toda  les  tri- 
bunaux; i(8  auront  la  surveillance  de  tous  les  oITicjers  de  police  judiciaire  el  ofiBcifn 
ministériels' dn  ressort. 

•  'Art.  47!  Les  substituts  dn  procureur  général  exercent  la  même  action  dans  In 
mêmes  cas,  d'aprèa  les  mêmes  règles,  soùs  1*  sttnÀiUance  et  la  «fi^ecfion  dn  procorcer 
général.  — Ko  cas  d'absence  ou  empêchement  du  procureur  général,  il  est  rcspUcF 
par  le  premier  avocat  général. 

"  Ai^f.  60.  Les  officiers  du  ministère  public  dont  la  conduite  est  réprébensible  sereot 
rappelés  à  leur  deiofr  par  fe  procdretir général  dn  ressort;  il' en  sera  r^ndu  cnœpic  ta 
grand  juge  (le  ministre  de  la' justice),  qui,  suivant  la  gravité  dea  circonstances,  lear 
fera  fëire  par  le  procureur  général  les  injonctious  qu'il  jugera  oécessairea ,  on  Ica  maa- 
dera  près  de  lui    •  (Voir  encore  l'article  61  qui  suit.) 

Voir  eh  outre  dans  le  décret  au  d  juillet  1*810  ,  contenant  règlement  pour  les  coan 
imi^érialk'  et  les'codrî  'd'aksises , 'toute' la' sedlton  IV,"!Dtf  minitthe  puhÛe^  vhit^s  ki  i 
53,  et  tiolammeot  rarticlb42,'alosi  coDçtt  :         '     ' 

•  )\rt.  4:^.  Tontes  les  fonclions  du  mUisl^re  public  louf  spécialement  el  peraonnct- 
lement  conférées  è  uos  procureurs  généraux.  — Les  avocate  généraux  et  lea  subslitst» 
ne  participent  à  Texcrcice  de  ces  fonctions  que  sous  la  direction  des  prbcbreuri 
généiiuir.'.    •     ^  ■'        ■   '      '■     ^■■ 

Von*  aussi  dtns  le  déent  du  H  aù4t  1810,  contenant  règlement  pour  les  tnNaaax 
de  première  instance,  toute  la  section  ly.  Du  minigUre  puhUe ,  articles  |(»âS3.<t 
notamment  l'article  20 ,  ainsi  conçu  : 

•  ArK  30.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  procureur  impérial  ayant  p\a- 
aieurs  substituas,  il  sera  suppléé  parle  plus  ancien  de  ceàx  qui  ne  seront  point  c)iar|â 
apécialemcirt  '  des  fonetions  d'officiers  de  police  judiciaire  ;  et  en  cas  d'empécbMMrt 
des  substituts  eux-mêmes,  par  un  juge  ou  un  suppléant  désigto^  par  le  trî^uul.  •  (O 
article  modifie  l'article  26  du  Code  d'instruction  criminelle.  )^ 

Codé  d'instruction  criminelle.  ■  Art    1 44.  Les  fonctions  du  ministère  public,  pour  les 

•  faits'  de  poliCt» ,  seront  remplies  par  fe  commissaire  du  lieu*  ott  sii^erà  [e  trlbttnal  : 

-  en  cas  d'empêchement  du  commissaire  de  police,  bu  s'il  n'v  en  a  point,  elles  aettal 

>  remplies  par  le  maire,  qui  pourra  se  faire  remplacer  par  son  adjoint  —  S*il  j  a 
■  plusieurs  commissaires  de  police,  le  procureur  général  près  la  cour  royale  nommera 

>  celui  ou  ceux  d'entre  eux  qui  feront  le  service. 

>   Art.  167.  Le  ministère  public  sera  exercé  auprès  du  maire,  dans  |es  malièrn  de 

>  police ,  par  l'adjoint  :  en  l'absence  de  l'adjoint ,'  on  lorsque  l'adjoint  remplacera  U 

•  maire  comme  juge  4e  police,  le  minisiè'e  public  sera  exercé  par  un  oiembre  de 

•  conseil  municipal,  qui  sera  désigné  i  cet  effet  par  le  procureur  dp  roi,  pour  une 
t  année  entière.  » 

(1)  Loi  du  27  ventàte  an  Vllf.  •  Art.  67.  Il  j  aura  près  du  tribunal  de  cnssatioa 
un  commissaire ,  six  substituts  et  un  greffier  en  chef,  nommés  par  le  premier  consul , 
et  pris  dans  la  liste  nationale.  •  ' 

Ordonnance  du  IS^}9  jannier  1826.  J  4.  Du  ministhe  public.  > /^rt  43.  Tontes 
les  fonclions  dn  ministère  public  sont  pfrsonnellement  confiées  au  procureur  gèoéraL 

—  Les  avocats  généraux  participent  à  l'exercice  de  ces  fonctions  sons  la  ^rectlon  da 
procureur  général 

•  Art.  44.  Le  miniitère  public  est  entendu  dans  toutes  les  affaires. 

•  Art.  45.  Le  procureur  généra^  porte  là  parole  aux  audiences  ^  cb«m{>rcs  revoies 
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1752.  L'upilè,  la  Ij'u^rnrcliic  do  dirodion  vi  çraulprilô  sont 
bien  établies  dans  cha(jue  ressorl  de  cour  impérialp,  en  vv  que 
le  procureur  {jénéral  est,  comme  nous  venons  de  le  dire,  le  chef 
(le  tous  les  officiers  du  minisière  public  de  ce  ressort.  Cepen- 
iLint.  sous  le  rapport  de  Texercice  de  raclion  publique,  il  faut  dis- 
linjjuer  ces  officiers  par  divers  groupes  :  —  Premier  yrouj)€,  le* 
roiiclionnaires  remplissant  Toffice  de  minisière  public  près  les  tri- 
bunaux de  simple  police,  auxquels  est  confié  personnellement  par 
la  loi  Texercice  de  Taclion  publique  pour  les  contraventions  de 
simple  police  de  la  compélence  de  leur  tribunal;  —  Second 
groupe,  je  procureur  impérial  piés  chaque  tribunal  d'arrondisse- 
ment, auquel  est  confié  personnellemenl  par  la  loi  Texercice  de 
Taction  publique  pour  la  recherche  et  la  poursuite  de  tous  les  dé- 
lits de  police  correctionnelle  ou  de  tous  les  crimes  de  son  ressorl 
(C  i.  c. ,  art.  22),  mais  qui  n*a  qu'une  attribution  limitée  pouj* 
l'exercice  de  Taction  publique  en  fait  de  contraventions  de  simple 
police  (C.  i.  c,  art.  1G7,  177,  J78,  11)2).  A  ce  magistral  se  relient 
ses  substituts,  qui  participent  à  la  mûri;e  action  sous  son  autorité, 
comme  en  son  lieu  et  place,  et  régulièrement  en  son  nom;  — 
Troisième  groupe,  le  procureur  général,  à  qui  est  confiée,  dans 
toute  retendue  de  son  ressort,  la  plénitude  dé  Faction  publique, 
tant  pour  les  crimes  que  pour  les  délits  de  police  correctionnelle, 
et  qui  eh  a  la  direction,  sinon  Texercice,  pour  les  contraventions 
de  simple  police  (loi  de  1810,  art.  45);  avec  ses  avocats  généraux 
ou  substituts  du  parquet,  qui  n'exercent  la  même  action  que  sous 
son  autorité,  comme  par  délégation  de  lui  et  régulièrement  en  son 
nom.  Le  procureur  impérial,  qui  est  aussj  qualifié  de  substitut  du 

et  <laof  let  aifemblées  géoéralM  de  la  coar.  —  Il  la  porte  auiti  au  andiencea  daa 
ctiambrea,  qoandil  le  juge  convenable. 

»  Art.  46.  Let  avocats  généraux  portent  la  parole ,  au  nom  da  procureur  général , 
dans  \k%  audiences  del  chambres.  —  Ils  la  portent  également  aux  audiences  des 
chambres  réunies  et  dans  les  assembléea  générales,  en  l'absence  du  procureur 
génial. 

>  .Art.  M.  Le  procureur  général  attache  les  avocats  généraux  à  celle  des  chambres 
où  il  juge  (|uo'lear  service  sera  le  plus  utile.  —  Il  peut  les  y  employer  pour  lé  temps 
qu'il  croit  convenable  et  pour  les  affaires  qu'il  juge  a  propos  de  leur  confier. 

>  Art.  48.  Kn  Tabsence  du  procureur  général .  il  est  remplacé  par  le  plna  ancien 
dos  avocats  généraux  pôikr  les  actes  de  son  ministère.  (Modifié  par  Pordonnance  de 
IKi6  ci-après.) 

^  Art.  49.  Dans  les  causes  importantes,  les  conclusions  de  Tavocat  général  seront 
cnmmnniqoées  au  procureur  général.  —  Si  le  procureur  général  n*appronve  pas  les 
ronclusione  et  que  Tavocat  général  persiste ,  le  procureur  général  déléguera  an  antre 
aiocat  général ,  ou  portera  Ini-méme  la  parole  à  l'audience. 

•  Art.  50.  Le  plna  ancien  dès  avocats  généraux  porte  le  titre  de  premier  avocat 
général."  (Hodifié  par fordonnance  de  1846,  qni  suit.) 

Ordonnante  du  \%^lkjuHUt  1846.  •  Art.  l«r.  A  l'avenir  le  titre  de  premier  avocat 
général  près  notre  cour  de  cassation  et  près  nos  cours  royales  sera  conféré  par  nous , 
sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  mîiflstre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de 
la  justice.  — L*article  46 ,  $  2  du  décret  du  6  juillet  1810,  et  l'article  50  df  Tordon- 
nance  du  15  janvier  1826,  sont  rapportés.  • 
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procureur  général,  peut  faire  en  cette  qualité,  dans  les  limites  de 
son  ressort,  les  actes  pour  lesquels  il  n*a  pas  une  attribution 
propre  :  c*est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  porte  la  parole  aux  assises 
tenues  près  de  son  tribunal  (loi  de  1810,  art.  6  et  4*7). 

1753.  Mais  entre  les  divers  ressorts  de  cour  impériale,  Tunilé, 
la  hiérarchie  de  direction  et  d'autorité,  si  Ton  s'en  tient  à  la 
constitution  du  ministère  public  lui-même,  n'est*marquée  que  par 
un  lien  beaucoup  plus  faible,  celui  qui  place,  aux  termes  du  séoa- 
tus-consulte  du  16  thermidor  an  X,  les  procureurs  généraux  pfès 
les  cours  impériales  ou  près  les  cours  d'assises,  sous  la  surveil- 
lance du  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  (1).  Il  ne 
s'agit  ici,  en  elfet,  que  d'une  surveillance  renfermée,  comme  b 
juridiction  de  la  cour  de  cassation,  dans  la  sphère  du  droit,  quant 
aux  avertissements,  quant  aux  instructions  sur  la  manière  d'eiH 
tendre  ou  de  pratiquer  la  prescription  de  la  loi  ;  surveillance  qei, 
même  réduite  en  ces  termes,  est  rarement  exercée. 

Pour  trouver  un  lien  commun  et  énergique  de  direction  active, 
de  surveillance  et  d'autorité  disciplinaires  et  administratives,  il  faut 
remonter  au  ministre  de  la  justice.  En  effet,  comme  agents  jndi- 
ciaires  du  pouvoir  exécutif ,  tous  les  membres  du  ministère  pablir 
relèvent  de  ce  ministre. 

1754.  Et  ce  pouvoir  hiérarchique  du  supérieur  à  rinférieur, 
en  remontant  jusqu'au  ministre  de  la  justice,  de  quel  effet  sera-t-il. 
non  pas  quant  à  la  surveillance  et  à  l'autorité  aiscipiînaîres,  qoi 
n'offrent  aucun  doute,  mais  quant  à  l'ordre  donné  à  rinférJearde 
faire  ou  de  ne  pas  faire  tel  acte  de  son  ministère?  Un  vieil  adage  : 
tt  La  plume  est  serve,  la  parole  est  libre,  »  résume  les  principes 
à  cet  égard.  Le  ministre,  le  supérieur  hiérarchique  ont  le  droit  df 
commander  à  l'inférieur  de  faire  tel  acte  de  procédure,  d'intet- 
ter  telle  action,  de  former  tel  appel  ou  tel  pourvoi  en  cassatîoa, 
ou  bien,  en  sens  inverse,  de  le  lui  défendre,  et  le  devoir  de  Tio- 
férieur  est  d'obéir  (2).  Cependant,  si  nonobstant  cet  ordre  oo 
cette  défense  l'action  a  été  intentée  par  l'officier  du   miaisière 

ubiic  auquel  Texercice  en  est  attribué  personnellement  par  la 
oi,  ou  bien  l'appel  a  été  omis  et  le  délai  est  expiré,  Tacte  aîasi 


F' 

le 


(1)  Sénatus-conguUe  du  16  thermidor  an  X.  «  Art.  84.  Le  commitMira  da  ^omtm- 
neiDent  près  le  tribonal  de  casialioo  surveitle  les  commisMiree  prêt  les  tribniiMix  d'ap- 
pel et  les  tribunaux  criminels.  —  Les  commiuaires  prestes  Inhonana d appd i 
lent  les  commissaires  près  les  tritionaux  civils   > 

(â)  Code  ttittstruction  erimmelie.  «  Art.  27.  Les  procoreurt  da  roi  aen 

•  auftsilôt  que  les  délits  parviendront  à  leur  cooniissance ,  d*eD  donner  «wis  aa  [ 

•  reor  général ,  près  la  cour  royale ,  et  d'ezécnler  ses  ordres  relatÎYement  à  Ums  adcs 

•  de  police  judiciaire. 

*  Art.  27 A.  Le  procureur  général,  soit  d'office,  toit  par  les  ordroi  du  aûnln  dv 
>  la  justice,  charge  le  procureur  du  roi  de  poursuivre  les  délita  dont  il  a  cosmais- 

•  sance.  •  (Voiraassi,  quant  aux  ordres  du  ministre  de  la  justice  a«  procorwv  géoénl 
à  la  cour  de  cassation ,  les  articles  4il ,  443,  486.) 
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accompli  contrairement  à  Tordre  ou  à  la  défense  du  supérieur 
n'en  produira  pas  moins  son  eflet  lé^jal,  puisqu'il  élait  dans  les 
attributions  personnelles  de  rollicjer  du  ministère  public  qui  Ta 
fait,  sauf  la  responsabilité  de  celui-ci  envers  le  chef  au  comman- 
dement duquel  il  ne  s'est  pas  conformé.  Quant  aux  conclusions, 
non  pas  écrites,  mais  orales,  qui  ne  sont  que  Tavis,  que  Texpres* 
sion  de  Topiuion  du  magistrat  portant  la  parole,  on  ne  saurait, 
en  aucun  cas,  les  imposer  par  commandement  à  ce  magistrat 
(ci-dess. ,  n"*  1701).  Les  règlements  tracent  la  marche  à  suivre 
pour  concilier  cette  indépendance  due  à  l'opinion  consciencieuse 
dn  magistrat,  avec  les  exigences  de  la  discipline  et  de  la  direction 
donnée  par  le  chef  hiérarchique  (décret  du  6  juillet  1810,  art.  48 
et  49;  ordonnance  du  15  janvier  1826,  art.  49).  Le  devoir  de  ce 
chef,  en  cas  de  persistance  dans  l'avis  contraire  au  sien,  est  de 
prendre  la  parole  lui-même,  ou  de  déléguer  un  autre  membre  du 
ministère  public  partageant  son  avis,  ou  de  laisser  exprimer  l'avis 
contraire. 

1755.  Le  ministère  public  et  la  magistrature  chargée  déjuger, 
tous  deux  éléments  indispensables  de  la  juridiction,  sont  indépen- 
dants les  uns  des  autres.  Les  magistrats 'n'ont  rien  à  enjoindre  ou 
à  défendre,  ni  aucun  blâme,  aucune  réprimande  à  adresser  au 
ministère  public  :  sauf  ledroitd'avertissement  aux  chefs  supérieurs 
ou  au  ministre  de  la  justice  (1),  et  sauf  l'exception  déjà  exposée 
ci-dessus  (n»  1738,  et  p.  815,  note  !'•). 

1756.  C'est  une  vieille  tradition,  qui  nous  vient  même  du 
temps  où  le  morcellement  était  dans  les  jnridictions,  que  ci  le  mi- 
nistère public  est  un  et  indivisible  » .  Sans  doute  il  y  a  pléonasme 
dans  l'accumulation  de  ces  deux  épithëtes,  et  exagération  dans  la 
dernière  suivant  la  manière  dont  on  veut  l'entendre.  L'unité,  Tin- 
divisibilité  du  ministère  public  n'empêchent  pas  ce  grand  corps 
judiciaire  d'être  composé  de  parties  distinctes,  ayant  chacune  sa 
place  et  son  office ,  dénuées  de  tout  pouvoir  hors  de  cette  place 
et  hors  de  ces  attributions.  Le  sentiment  caché  au  fond  de  cette 
maxime,  c'est  que  le  ministère  public,  devant  quelque  juridiction 
et  par  qui  que  ce  soit  qu'il  s'exerce,  représente  toujours  une  seule 
et  même  partie  en  instance  devant  la  juridiction,  le  roi,  disait-on 
jadis,  aujourd'hui  la  société.  Les  juridictions  peuvent  être  variées, 
les  agents  multiples:  la  partie  en  instanceesttoujoursia  même.  Ainsi 
rindivisibilité  du  ministère  public  existe  même  entre  les  juridic- 


(1)  loi  du  ^0  avril  1810.  «Art.  61.  Lei  court  impériales,  oo  d'aftiief,  «ont  ieuues 
dHoftmire  le  grand  juge  minislre  de  U  jattice ,  toatei  les  fois  qoe  les  officier»  du 
minislère  public  ezerçaot  leurs  fooctions  près  de  ces  cours  s'éctrteut  dn  devoir  de 
leur  eut,  et  qu'ils  en  compromeUent  rbonnenr,  la  délicatesse  et  la  dignité.  —  Les 
tribunaux  de  première  instance  inslrn iront  le  premier  président  et  le  procureur  général 
de  la  cour  impériale,  des  reproches  qu'ils  se  croiront  en  droit  de  faire  aux  ofBciers  dn 
ministère  public  exerçant  dans  l'étendue  de  r arrondissement ,  soit  auprès  de  ces  tribu- 
Dsui ,  soit  auprès  des  tribunaux  de  police.  » 
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(ions  les  pli^s  diverses,  de  droit  comiqup,  spéciales  oa  e^cpplioi^> 
nelles  ;  et  quels  qu*en  soient  les  agents  ;  accidentels  on  permapents, 
liés  ou  non  liés  ep(re  eux,  en  uii  seul  du  en  plusieurs  systèmes. 
Voilà  comment  on  a  pu  la  proclamer  en  présence  des  éfêinepts  les 
plus  disparates  dès  anciennes  juridictions.  — On  eu  tire  celle  con- 
séquence pratique ,  que  les  menibres  du  parquet  peuvenl  se  rem- 
placer Tun  Tautre  aux  audiences  d'une  mémo  atiaire;  qu'^l  n'est 
pas  nécessaire  que  ce  sôit  toujours  lé  m^me  qui  y  assiste,  bu  qui 
y  parle,  oii  qui  y  prenne  des  conclusions,  et  que  pourvu  qu'il  j  en 
ait  un,  la  foi  est  satisfà^ile]  le  mmisjère  public  esj  présent.  Celle 
décision  est  hors  de  controverse,  e\  le  raisonnement  iie'^iiauquf 
nns  de  vérité  :  dès  que  chaque  membre  qui  a  assisté  ou  agi  a  X^o- 
dience  étai|  coppélent  pour  le  l'aire,  la  partie  du  ministère  publif, 
c\'sl-à-dire  la  société,  a  éié  représentée! 

1757.  Trois  administrations  publiques,  celles  desdopanes,  des 
contributions  indirectes  et  des  eaux  et  f()rôls  (ij  ont  reçq  \î^  pou- 
voir d'exercer  elles-mêmes  Tactîon  publique  pour  la  répression 
des  délits  ou  des  contraventions  commis  contre  les  intérêts  qu'ella 
sont  chargées  de  sauvegarder,  t'est  une  délégation  partielle  <joi 
leur  est  faite  des  fonctions  du  ministère  pumic.  (Voir  ci-^e$$., 
nM66«etl68Ï).  '         '  r       .     »   nu      .   i 

%  9.  Greffiers,  liainierfl,  force  pDbliqoe.  —  Afocati  et  atones. 

1758.  Nous  nous  bornqrqns  à  repvoyer  ap  t^^te  de^  lois  et  des 
règlements  pour  ce  qui  concerne  : 

Les  greffiers,  dont  |e  nom,  danssoqq|ymp|qgiqgrpcfli^ç(îj»t«w. 
écrire)^  a  le  mùrae  sens  que  celui  de  ^çribe  (janç  soi^  'éUi^ogVe 
latine,  et  qui  entrenj  comme  partie  Décessajrç,  di)|;if  ^'9rgaiiisaUoo 
de  chaque  juridiction  (?)[; 


(1)  Code  d'inttmeiion  criminelle.  -  Art.  182.  Le  triboDftl  sera  laiii,  en  matière  w 

•  reciiooneUe,  de  la  coDoaiiiatice  des  délita  <te  M  ceiii|>éience ,  toit  par  le  renvoi  ^ 

•  leur  en  lerafait  c)  après  les  arliclee  199  >^  ^tiQ  ci-4efMi«,  aoil  par  là  cilalioa  donate 

•  directemeol  au  prévenu  et  aux  personnes  civilement  responsables  4u  délit  psr  i« 
<   partie  civile /et,  à  l'égard  dès  délits  Torcsliers,  par  le  conservateur.  iospecleBr  m 

•  sons-inspecteurs  forestier',  on  par  les  gardes  généraui,  et  dans  tons  'les  eas,  psrk 

•  procureur  du  roi.  > 

(2)  Loi  du  97  venièu  an  VI U.  *  \ti.  19*  H  T  '«^  P*^*  4e  chaqiM  tribwal  dt 
première  iostsnce  un  commissaire  du  gouvernement  et  un  greffier. 

-  Art.  24.  Il  y  aura,  près  de  chaque  Irihùiia)  d'appel,  un  commiaaairc  du  gmt- 
vemement  et  un  greffier.  ' 

•  Art  67.  \\  y  aura  près  du  tribaoal  de  cassation  nn  conunissaire,  sii  rabititnU  et 
un  greffier  en  chef,  nommés  par  le  premier  consul ,  et  pris  dans  la  liste  nationale. 

*  Art.  68.  Le  greffier  en  chef  présentera  au  Iriliunal',  ^r  leii^'îa^  înslilaer. 
quatre  commis  gnifiers ,  qui  pourront  néanmoinA  être  révbqnéi  par  lé  ^flîer  en  cftef 
sans  le  eoneonrs  du  tribunal.  •  * 

DierHdu  30  man  1808.  Titre  k,  Det  greffiers  (aH.  90  à  93),  maintenu  par  Far- 
tide  25  dn  décret  da  18  août  1810. 

Code  dinuruetion  criminelU,  Art.  Ul  et  142,  pour  le  greffier  dn  fribnnal  it 
simple  police  par  le  Juge  de  paii.  (Voir  le  teite  ci-desàus ,  p.  791,  en  bnte.) 
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Les  huissiers  (de  huis,  porte);  —  surtout,  quant  à  la  juridiclion 
en  exercice,  les  huissiers  audienciers ^  pour  le  service  de  l'au- 
rlience  (1); 

La  force  publique  qui  assiste  ou  qui  doit  toujours  être  prête  à* 
assister  la  juridiction,  et  que  plusieurs  nuigistrals  ou  ofticierâ  d^ 
police  judiciaire  ont  le  droit  de  requérir  (2). 

«  Ari.   1 68.  Lei  fonction!  de  greffier  dei  maires  dam  les  affaires  de  police  seront 

-  exercées  par  un  citoyen  que  le  maire  proposera,  et  qni  prêtera  serment  en  cette 

•  qualité  aU   tribunal   de  police  correctionnelle.   Il  recevra  pour  ses  expéditions  les 
<-   émotumeDls  attribués  tfn 'greffier  do  juge  de  paix.' > 

Loidu%^a9rU  1810.  Art.  61,  63.  65. 

Décret  du  ^juillet  1810.  Sect.  5.  De$  gr9fier$deê  cour$  impériaUt,  •  Art  54.  |I 
y  aura  dans  chaque  cour  impériale  no  greftier,  qui  prendra  le  titre  de  grefGer  eo 
chef. 

•  Ari  55.  Le  greffier  en  chef  présentera  et  fera  admettre  ao  serment  le  nombre  de 
commis  greffiers  nécessaire  ponr  le  service  de  la  coar  impériale.  • 

Voir,  en  outre,  les  articles  qui  suivent,  56  à  60. 

fJreret  du  18  août  1810.  Section  5.  Det  greffiers.  -  Art.  24.  Les  greffiers  de  noa 
Irihuoaox  de  première  instance  seront  tenus  de  présenter  au  tribunal ,  et  de  faire  ad- 
mettre ao  serment,  le  nombre  de  commis  greffiers  nécf^staii^e  pour  le  service. 

-  Art,  25.  Le  greffier  pourra  se  faire  suppléer  auprès  des  jugi»a  d'iostroclion ,  ainsi 
qu'aux  audiences  tant  du  tribunal  de  première  instance  que  des  coors  d'assises  et  dei 
cours  spéciales ,  par  te»  commis  greffiers  a'ssermentés.  —  {|  se  conformera,  au  sorpiqs, 
AUX  dispositions  du  titre  4  de  notre  décret  du  30  mars  1808.  ■ 

OrJàhnanee  iu  ïj-m  jantier  1826.  $7.  ÎMigrej/ier.  «ArL  72.  Le  greffier  de  notre 
cour  de  caasation  prend  le  titre  de  greffier  en  chef. 

•  Art.  73.  Nul  ne  peut  être  nommé  greffier  en  chef  de  notre  coar  de  cassation ,  s  U 
n'est  licencié  en  droit  et  s'il  n'a  vingt-sept  ans  accomplis. 

<  Ari.  74.  Le  greffier  en  chef  présente  à  la  conr ,  et  fait  admettre  an  serment  les 
commis  greffiers  nécessaires  ponr  le  service. 

'  Art.  75.  Les  commis  greffiers  peuvent  être  révoqués  par  le  greffier  en  chef,  avec 
i^acjrément  de  la  Cour.  —  A  ravenir,  nul  ne  pourra  être  nommé  commis  greffier,  s'il 
n'est  liceôcié  eu  droit  et  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans.  • 

l'oir  aussi  les  articles  qui  suivent,  76  et  77. 

{\)  Loi  du  2  ventàse  an  VIÎI.  n  Art.  70.  Il  y  aura  auprès  dn  tribunal  de  cassation , 
huit  huissiers,  qu'il  nommera  et  pourra  révoquer.  —  (is  instrumenteront  exclusive- 
ment pour  tes  affaires  de  la  compétence  du  tribunal  de  cassation,  dans  l'étendue  seu- 
lement du  lieu  de  sa  résidence  ;  ils  pourront  instrumenter,  concurremment  avec  les 
antres  huissiers,  dans  tout  le  département  de  la  résidence  du  tribunal  de  cassation. 

•  Art.  96.  Il  sera  établi  près  de  chaque  tribunal  de  première  instance,  près  de  cha- 
que tribunal  d'appel,  près  de  chaque  tribunal  criminel,  un  nombre  fixe  d'huîssiera, 
qni  sera  réglé  par  le  gouvernement,  sur  l'avis  du  tribunal  près  duquel  ils  devront 
servir  :  ils  seront  nommés  par  le  premier  consul ,  sur  la  présentation  de  ce  même 
tribunal,  i 

Cotle  d'inUruction  criminelle.  «  Art.  141...  Les  huissiers  de  la  justice  de  paix  feront 

•  le  scrvîce  pour  les  affaires  de  police. 

>  Art.  169  (relatif  au  tri|)unal  de  simple  police  du  maire).  Le  ministère  des  buis- 

•  siers  ne  sera  pas  nécessaire  pour  les  citations  aux  parties;  elles  pourront  être  faites 

•  par  un  avertissement  du  maire,  qiii  annoncera  an  défendenr  le  fait  dont  il  est  in- 
■  culpé,  le  jour  et  l'heure  où  il  doit  se  présenter. 

-  Art.   170.  Il  en  sera  de  même  des  citations  aux  témoins;  elles  pourront  être  faites 

-  par  un  avertissement  qni  indiquera  le  moment  où  leur  déposition  sera  reçue.  > 

Drcrrtdu  6  juillet  1810.  Titre  4,  §  2.  Des  huissiers,  art.   116  à  122. 
Kt  principalement ,  décret  portant  'règlement  sur  t organisation  et  te  service  des  huis» 
siers,  du  14  juin  1813. 

(2)   Code  à'inslrùction  criminelle,  art.  25,  99,  376,  504.  —  Code  pénal,  art.  234. 
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De  lelle  sorte  que  chaque  juridiction  se  présente  avec  :  son  juge 
ou  ses  juges,  son  ministère  public,  son  greffier,  ses  huissiers,  et 
Tassistance  de  la  force  publique  au  besoin. 

Enfin,  pour  la  protection  des  intérêts  et  la  défense  des  per- 
sonnes justiciables  des  juridictions,  les  avocats  et  len  avoués  (1). 

§  10.  Conditioni  d'aptitude.  — Xominâtion. 

1759.  Nous  citerons,  parmi  ces  conditions:  —  Celle  d'être 
licencié  en  droit  et  d'avoir  suivi  le  barreau  pendant  deux  ans,  qoi 
est  imposée  pour  pouvoir  être  juge  ou  suppléant  oa  membre  do 
ministère  public  soit  dans  les  tribunaux  d'arrondissement  soà 
dans  les  cours  impériales,  ou  greffier  dans  une  cour  impériale.— 
La  même  condition,  moins  les  deux  ans  de  stage  au  barreau,  esl 
exigée  pour  pouvoir  être  greffier  en  chef  ou  commis  greffier  à  U 
cour  de  cassation.  —  Ces  conditions  n'existent  pas  pour  les  jis- 
tices  de  paix. 

Et  celle  relative  à  Tâge»  savoir:  —  Vingt-deux  ans  poor  les 
fonctions  de  sn|^stitut  du  procureur  impérial  près  les  tribooaoi 
d'arrondissement.  —  Vingt-cinq  ans  pour  celles  de  juge  oe 
suppléant  ou  procureur  impérial  près  d'un  tribunal  d'arrondiis^ 
ment  ;  substitut  du  procureur  général  près  d'une  cour  impériale; 
commis  greffier  à  la  cour  de  cassation.  —  Vingt-sept  ans  pow 
celles  de  président  d'un  tribunal  d'arrondissement;  conseiller  cm 


(I)  Pour  lei  avocatf  :  Loi  du  22  ventôse  au  XII,  relative  aux  éeoU»  it  éreit, 
art.  24 «  29  à  31.  ->  Décret  du  14  décembre  1810,  contenant  règUwumt  wm  Xtxtrôa 
de  la  profeuion  d'avocat  et  la  ditcifiline  du  barreau,  —  Décret  du  2  jaillet  1812,  iv 
la  plaidoirie  dan*  lei  coure  impériales  et  dont  Um  tribunaux  de  première  iueftntt  — 
Ordonnance  du  20-23  novembre  1822  ,  contenant  règlement  sur  texerciee  de  Imprijor 
non  d'atocat  et  la  discipline  du  barreau.  —  Ordonnance  du  27  aoât-IO  teptwikr 
1830 ,  ^1  reconnaît  à  l'ordre  des  avocats  le  droit  de  nouuner  ses  bàtonniere,  «t  k  êrsii 
de  plaider  sans  autorisation  devant  toutes  les  cours  royales  et  tous  tes  irikmmasa  «fa 
royaume.  —  Décret  du  22-27  mars  1852,  relatif  aux  élections  du  barreau. 

Pour  les  avocats  aui  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation  :  Règlement  do  2S  j«a 
1738 ,  titre  17,  art.  l»**  et  suiv.  -^  Loi  du  27  ventôse  an  VIII,  art  93.  — Détm 
du  11  juin  1806,  sur  l'organisation  du  conseil  d'Etat,  art.  33  et  34.  —  Décret éi 
25  juin  1806  ,  portant  que  les  avoués  à  la  cour  de  cassation  prendront  le  litre  d'aeioc^. 
article  unique.  —  Ordonnance  du  10-12  juillet  1814,  art  1  et  3.  —  Lm  éa  28  ainl 
1816,  sur  Us  finances,  art  88,  91  et  95,  qui  admet  les  avocats  à  la  cour  de  i 
i  présenter  leur  successeur.  — Ordonnance  du  10-13  septembre  1817,  ^*i 
sous  la  dénomination  d'ordre  des  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  lei  comr  de  < 
l'ordre  des  avocats  aux  conuils  et  le  collège  des  avocats  à  la  cour  de  coMsatiam^  elc 

Pour  les  avoués  :  Loi  du  27  ventôse  an  VIII,  art  93  à  95.  — Arrélé  du  13  fn- 
maire  an  IX  ,  ^i  établit  une  chambre  des  avoués  auprès  du  tribwsat  de  «ammCmoi  et  à 
chaque  tribunal  d'appel  et  de  première  instance.  —  Arrélé  du  2  tbermidor  an  X ,  art  1 
4  3.  —  Loi  du  22  ventôse  an  XII,  relative  aux  écoles  de  droit,  art.  86,  27,  30  a  3i 
—  Décret  du  6  juillet  1810,  titre  4,  $  l^r.  Des  acoués.  ^  Loi  du  28  aviil  l$H. 
sur  les  finances,  art  88  et  suiv. ,  qui  admet  les  avoués  à  présenter  leur  SBceeacar.  — 
Ordonnance  du  27  février  1822  ,  qiii  modifie  le  décret  du  2  juiltet  1812.  rehtifè  if 
plaidoirie. — Ordonnance  do  12-14  août  1832,  qui  fixe  les  conditimu  £HifSbUki  emi 
chambres  des  avoués. 


CftAP.  11 ,  §   11.    AITORITÉS  PODR  L'EXÉCCTIOX.  829 

greffier  de  la  cour  impériale  ;  greffier  eo  chef  de  la  coor  de  cas- 
sation. —  Trente  ans  pour  celles  de  juge  de  paix  ou  suppléant; 
de  président  ou  procureur  général  près  d'une  cour  impériale;  de 
président»  conseiller  ou  membre  du  ministère  public  à  la  cour  de 
cassation  (1). 

La  nomination  par  le  chef  de  TEtat,  et  Finamovibililé  pour  les 
juges,  sont  deux  principes  aujourd'hui  consacrés  chez  nous.  •— • 
Lei  juges  de  paix  et  les  membres  du  ministère  public  sont  amo- 
vibles et  révocables.  —  Les  greffiers  en  titre,  non  les  commis 
«ireffiers,  qui  tiennent  leur  emploi  du  greffier  titulaire,  sont  ad- 
mis, à  moins  de  destitution ,  à  présenter  leurs  successeurs.  (Loi 
du  28  avril  1816,  sur  les  finances,  art.  88  et  91.) 

§  11.  Antoriléi  pour  rezêeation. 

1760.  Il  faut  ici  recourir  au  bras,  c'est-à-dire  à  la  force  publique. 
La  formule  exécutoire  des^  arrêts,  jugements  ou  mandats  de  jus- 
tice, an  nom  du  chef  de  l'État,  contient  mandement  et  ordre  for- 
mel à  cette  force  pour  l'exécution  (2). 

(]  )  Loi  du  27  9»ntà»e  an  VIII.  •  Art.  A.  Nnl  ne  poorn  élre  joge ,  luppl^ftot ,  com- 
roÎMaire  do  goo? eroement  prêt  Im  tribu oanz ,  sabstitot ,  ni  greffier ,  ■  il  n'eit  âgé  de 
trente  ant  aecomplit.*  (Celle  règle,  qui  étiil  générale  poor  tous  lei  tribooauz  dans  la 
loi  de  Tenl^  an  VIIl ,  n'ayant  pai  été  modifiée  ponr  la  cour  de  cassation  ,  ti  ce  n*ett 
à  l'égard  des  greffiers ,  subsiste  toujours  pour  les  conseillers  et  pour  les  membres  do 
ministère  publie  près  cette  conr).  • 

Constitution  dm  i /metidor  om  Ilf.  ■  Art  S09.  Nul  eitofen,  s'il  n'aTâgede  trente  aoi 
accomplis,  ne  peut  être  élu  joge  d'un  tribunal  de  département,  ni  juge  de  paix,  ni 
assesseur  déjuge  de  paix,  ni  juge  d*on  tribunal  de  commerce,  ni  membre  do  tribunal 
de  cassation,  ni  juré,  ni  commissaire  du  directoire  exécutif  près  les  tribunaux.  •  (Cette 
règle  continue  de  subsister  poor  les  joges  de  paix.  ) 

Loi  dm  20  arri7  1810.  •  .Art  64  Nul  ne  pourra  être  joge  oo  soppléant  d'on  tribooal 
de  première  instance,  on  procoriiur  impérial,  s'il  n'est  âgé  de  tiogt-cioq  ans  accom- 
plis, s'il  n'est  licencié  en  droit,  et  s'il  n'a  suivi  le  barreau  pendint  deux  ans,  après 
avoir  prêté  serment  à  la  cour  impériale  ,  ou  s'il  ne  se  trouve  dans  un  cas  d'exception 
prévu  par  la  loi.  —  Nul  ne  pourra  être  président,  s'il  n*a  vingt-sept  ans  accomplis. 

—  Les  substituts  des  procureurs  impériaux  pourront  être  nommés  lorsqu'ils  auront 
atteint  leur  vingt-deuxième  année,  et  s'ils  réonistent  les  aoires  conditions  reqnises. 

•  Art.  65.  Nul  ne  pourra  être  juge  ou  greffier  dans  une  conr  impériale ,  s'il  n'a 
vingt-sept  ans  accomplis,  et  s'il  ne  réunit  les  conditions  exigées  par  l'article  précédent 

—  Nul  ne  pourra  être  président  ou  procureur  général ,  s'il  n'a  trente  ans  accomplis. 

—  Les  substituts  du  procureur  général  pourront  être  nommés  lorsqu'ils  auront  atteint 
leur  vingt-cinquième  année. 

Ordonnanee  dm  15-19  janvier  1826.  ■  Art  73.  Nul  ne  peut  être  nommé  greffier 
en  chef  de  notre  cour  de  cassation ,  s'il  n'est  liceocié  en  droit  et  s'il  n'a  vingt-sept  ans 
accomplis. 

>  Art.  75...  A  l'avenir  nol  ne  pourra  être  nommé  commis  grefGer  s'il  n'est  licencié 
en  droit  et  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans.  • 

(2)  Décret  do  2  décembre  1852,  relatif  à  laformmU  exécutoire  de$  arréu^  jmge- 
munis,  mandats  dejmsiiee,  contrats  et  amtres  aeUs.  •  Art  2.  Lesdits  arrêts,  jugements, 
mandats  de  jostice  et  antres  actes  seront  terminés  ainni  :  hando.vs  et  oadonnons  i  toos 
liuîMicri.  sur  ce  r'qiiié,  de  mettre  ledit  «rrèt  (om  ledit  jugement,  etc.)  k  exécution;  à 
nua  procureurs  généraox  et  nos  procureurs  près  le  Iriboual  de  première  instance  d'y 
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Mais  le  rôle  de  raiiîbrilé  judiciaire  h*esl  pas  terminé  ;  car  s  il 
îrnporle,  en  h\i  Ae  penâlilé,  cjuë  la  loi  pénale  mesure  si  eiacle- 
ment  à  chaque  mauvaise  aclion  ta  [ieine  qu'elle  prescrit;  que  !? 
juge  mesure  si  exactement  contre  chaque  (coupable  la  peine  qu'il  u 
prononcer  :  évidemment  il  importe  non  moins  essentiellennMi(  à  h 
justice  flénalé  que  celte  peine  prononcée  soit  exaclemèhl  cxénitér, 
sans  plus  ni  moins.  II  doit  donc  y  avoir  ici  concours  dû  pouvoir 
judiciaire  et  du  pouvoir  exécutif.  —  Ce  concours  existe  en  prin- 
cipe dans  notre  droit  positif»  mais  it  n'est  pas  siimsâmnienl  réglé 

)at-  les  textes  législatifs ,  et  il  est  bien  loin  d'offrli",  dans  la  pra- 

ique,  rimité  qui  sciait  désirable. 

1761.  C'est  le  ministère  public  qui  est  cliai*gé  ici  de  son  fôI 
ordinaire,  c'est-à-dire  d'agir,  de  requérir.  Comme  il  Ta  fait  pour 
les  actes  d'instruction  et  de  poursuite,  il  le  fera  pour  rexéculion, 
soit  qu'il  y  ait  acquittement  ou  décision  judiciaire  par  suilc  àt 
laquelle  lin  Héteiiu  doive  Gtre  mis  en  liberté,  soit  cju'il  J  ail  comlam- 
iiatioti  â  quelque  peiiie  coiiipôrtant  (jhelqùe  Hcie  matériel  dVwa- 
lion.  Le  Code  d'instiuctioii  criminelle  en  coTitietit  la  disposition 
précise  pour  les  jugements  de  simple  police,  de  police corrëclion- 
nelle,  et  pour  les  arrêts  de  cour  d'assises  (1). 

1762.  S'il  s  agit  d'une  exécution  instantanée  ou  à  peu  près,  f 
n'est  pas  de  nature  à  se  prolonger  en  durée  continue,  mais  qei 
doit  s'accomplir  eti  tiri  acte  où  en  qiielijiics  actes,  par  Hemp'e 
j'élargissemenl  du  détenu,  lies  exécutions  capitales,  le  roini-'/rr^ 

ublic  en  est  chargé  seul,  et  il  requiert  lui-même  diredf&ieal 
la  force  publique,  les  agents,  ou  même  les  ouvriers  qiiipeinenl 
être  nécessaires  à  cette  exécution  (2). 

S'il  s'agit  d'exécutions  financières,  payement  des  amendes  ûr 
mise  en  possession  des  gbjets  confisqués ,  ce  sont  les  receveiiniif' 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  qui  fontlf^ 
actes  de  poursuite,  mais  au  nom  dû  ministère  public.  (C  i  ^t 
art,  197). 

lilais  s'il  s'agit  d'une  exécution  chronique,  comme  celli' i)^' 
tontes  les  peines  privatives  de  liberté,  il  semble  qu'on  ait  coosi- 

tenir  la  main  ;  à  fous  comiDaodantt  et  officiers  de  la  force  pablif^ne  de  frktr  ma- 
forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis.  —  En  foî  de  qaoi...,  etc.  • 

(1)  Code  d'instruction  erilnineUe.  «Art.  165  (relatif  aox  jagementf  de  simple  poti^^' 
»  Le  ministère  public  et  la  partie  civile  poursuivront  l'exécution  do  jugement  «  (^ff^ 
m  on  ce  qui  le  concerne. 

>  Art.  197  (relatif  aux  jugements  de  police  correctionnelle).  Le  jogemeat  am 
1  exécuté  à  la  requête  du  procureur  du  roi  et  de  la  partie  civile ,  chacun  en  ce  <fni  1^ 

•  concerne.  —  Néanmoins  les  poorsoites  pour  le  recouvrement  des  amendés  et  coofi»- 
«  cations  seront  faites  au  nom  do  procureur  du  roi,  par  le  directeur  dé  fa  ntji^^ 

•  droits  d'enrèifislrement  et  des  domaines. 

•   Art.  376  (relatif  aux  arrêts  de  cours  d*assises).  La  condamaatioD  sera  eiècsl^ 

•  par  les  ordres  du  procureur  fréoéral  ;  il  aura  le  droit  de  ref]|ucrir  diréetciifciitt  p^ 

•  cet  office ,  l'assistance  de  la  force  publique,  t 

(2)  Loi  du  S2  germinal  an  !V ,  conféré  avec  Particle  475  ft»  1S  du  Gode  péosl. 
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(leré,  dans  notre  pralîque,  Id.  peine  cônîmeexéculée,  en  ce  qui  con- 
cerne ^^autorité  judiciaire,  du  inooieht  que  celte  autorité  a  remis 
te  condamné  au  pouvoir  exêcutir,  dans  celle  de  ses  administra- 
tions qui  est  chargée  (Ips  actes  d'exécution.  Kl  celle  adrainislriilion , 
dépourvue  d'unité,  varie  suivant  la  nature  des  services  publics 
auxquels  il  ^aul  recourir  pour  celle  exécution  :  c'est  celle  du  mi- 
nistère de  rinlérieur,  du  minisiére  de  la  marine  et  des  colonici^, 
i\u  ministère  de  la  guerre,  suivant  que  les  peines  privatives  de 
liberté  sont  à  subir  sur  le  territoire  continental,  dans  les  bagnes  ou 
les  coionleâ,  ou  en  Algérie  (1). 

$  12.  JuridictioDf  tpéciales  oa  eiceptioonellet. 

I7tj3.  Bien  que  (ces  juridictions,  cjui  sont  encore  Fort  nom- 
breuses, sortent  du  cadre  de  ce  traité,  nous  eh  donnerons  néau- 
moiasl'énnmératîon,  dans  l'ordre  méthodique  d'a{)i*è^  lëquet  elles 
nous  semblent  devoir  être  rangées  : 

1"  Juridictions  spéciales  à  raison  de  la  spécialité  de  certains 
délits.  —  Juridictions  oiilitaîres  pour  Taimée  de  terre;  —  Juri- 
dictions maritimes  pour  Tarmée  de  mer;  —  Tribunaux  maritimes 
spéciaux  pour  les  condamnés  aux  travaux  forcés  ;  —  Conseils  de 
discipline  de  la  garde  nationale  ;  —  Juridiction  des  autorités  sani- 
taires (loi  du  3  mars  1822);  —  Juridiction  de  simple  police  des 
conseils  de  prud'hommes  (loi  Jil  18  mars  180G,  art.  10);  — 
Conseils  de  préfecture,  avec  recours  au  conseil  d'Etat,  pour  les 
contraventions  relatives  à  la  grande  voirie;  —  Tribunaux  civils, 
dans  le  cas  des  articles  50,  192,  3Q8  du  Code  Napoléon,  409  du 
Code  pénal,  loi  du  25  ventôse  àii  Xt,  sur  le  notariat,  art.  53. 

2*  Juridictions  spéciales  à  raison  de  la  spécialité  du  lieu  : 
Juridiction  et  pouvoii*  de  police  judiciaire  des  consuls,  dans  les 
échelles  du  Levatit,  dans  l'un  des  cinq  ports  de  la  Chine  ouverts 
au  coriimehce  des  étrangers,  et  dans  les  Etats  de  Timan  cle  Mas- 
cale  (cî-dess.,  n°  943). 

3*  Juridictions  spéciales  à  raison  de  l'intérêt  politique  :  — 
Haute  coiir  di?  justice  (constitution  de  1852,  art.  54,  55,  et  séna- 
tus-consulte  db  1*'  juillet  1852)  ;  —  Corps  législatif,  en  vertu  de 
l'art.  18  de  là  loi  du  25  mars  l822,  pour  le  cas  d'offense  par  la 
voie  de  la  presse  où  par  tout  autre  moyen  de  publicité.  Les  disposi- 
tions de  l'ait.  iO,  relatives  au  compte  rendu  inGdèle  et  de  mauvaise 
foi  des  séances,  sont  devenues  inutiles  par  suite  de  la  constitution  de 
1852.art.42,etdtidfec.ddl7rév.  lBo2,surlapresse,àrïAiei\6, 

4"  Jïtrfdtctions  spéciales  'par  privilège  de  fonctions ,  soit 
pour  crimes  ou  délits  commis  dans  l'exercice  des  fonctions,  soit 
même  pour  crimes  ou  délits  cotnmis  hors  de  cet  exercice,  en  vertu 

(1)  La  part  faUe  à  l'antorité  judiciaire  par  let  articUa  603  et  aoifftots  do  Code 
d'intiraction  crimioelle,  est  restreiole  à  rempriionnemeot  de  garde. 
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des  articles  479  el  suivants  du  Code  d'instruction  criminelle, et 
de  J  arlicle  10  de  la  loi  du  10  avril  1810. 

5*  Juridictions  spéciales  à  raison  du  respect  à  garantir  aui 
audiences  ou  aux  séances  des  corps  constitués  ou  des  magistmh 
en  r exercice  de  leurs  fonctions.  —  Parliculièreraenl,  eo  cas  d? 
crimes,  délits  ou  contraventions  de  simple  police  commis  à  lao- 
dienre  (Code  dMnst  crim. ,  art  504  et  sniv.)  ;  et  en  cas  de  cooiplr 
rendu  infidèle  et  de  mauvaise  foi  des  audiences  des  cours  et  tnb- 
nanx  (loi  du  25  mars  1822,  art.  16). 

6»  En^n^  juridictions  exceptionnelles  en  cas  de  mise  en  run 
de  sicge,  lorsque  les  tribunaux  et  les  autorités  militairea  m\ 
saisis  des  pouvoirs  de  police  et  de  juridiction  à  Tégard  de  tfrti> 
les  hahitanls.  d'après  la  loi  du  9-11  août  1849  (art.  47  etsuir 
et  rarticle  12  de  la  constitution  de  1852.  qui  donne  à  l'empem 
le  droit  de  déclarer  Tétat  de  siège  dans  un  ou  plusieurs  départi 
ments,  sauf  à  en  référer  au  sénat  dans  le  plus  bref  délai. 
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TITRE  II. 

COMPÉTKSCK. 


NOTIONS   PRÉLIMINAIRK& 


1764.  Toule  autorité  quelconque,  n'étant  autre  chose  en /«• 
•janisation  publique  qu'une  certaine  force  destinée  et  emplow  » 
produire  un  certain  effet,  ne  peut  s'employer  à  produire  ud  lU 
différent,  m  à  produire  le  même  effet  en  un  autre  rang,  sur  d au- 
tres objets ,  ou  en  un  autre  lieu  que  ceux  qui  lui  sont  assignés  :  si- 
non, que  deviendrait  le  mécanisme  dans  lequel  elle  est  encbisséf, 
et  le  résultat  final  auquel  doivent  aboutir  tous  les  effets  partitu- 
Iiers  combinés?  — La  délégation  partielle  de  force  ou  de  puis- 
sance sociale  qui  est  faite  à  chaque  autorité  en  vue  de  l'ctfcl  m- 
cette  autorité  est  chargée  de  produire,  portion  de  force  ou  J.' 
puissance  qui  appartient  à  celte  autorité  en  vertu  de  cette  délé-Ta- 
tion,  ou,  en  un  langage  un  peu  barbare,  qui  lui  compète,  (orau 
ce  qu  on  appelle  sa  compétence.  Hors  de  cette  compétence  il  n  f 
a  plus  de  force  ou  de  puissance  déléguée,  plus  d'autorité  :  il  dp 
reste  que  des  individualités  privées. 

1765.  La  question  de  compétence,  en  ce  qui  roncerne  l'oraa»'- 
sation  judiciaire  et  spécialement,  quant  à  l'objet  de  notr«  élude, 
les  aatontés  destinées  k  concourir  à  l'application  du  drok  pénal, 
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se  présente  pour  chacane  de  ces  autorités  :  juridictions  d'instruc- 
tion ou  de  jugement;  fonctionnaires  agissant  iudividiinllement» 
soit  officiers  de  police  judiciaire,  soit  officiers  du  ministère  pulilic, 
soit  agents  d*exécution,  soit  tous  autres.  —  Et  comme  il  s*agit  là 
d'une  délégation  partielle  de  la  puissance  ou  autorité  sociale,  la 
question  de  compétence  est  toujours  une  question  de  droit  public. — 
Et  comme  la  société  est  toujours  partie  en  instance  d»ns  les  procès 
de  pénalité,  autant  intéressée,  si  ce  n*est  plus  encore,  h  Tacquilte- 
nient  de  l'innocent  qu'elle  ne  Test  à  la  condamnation  du  coupable, 
on  n*y  distingue  pas,  comme  dans  les  alTaires  du  droit  civil  privé, 
des  vices  d* incompétence  qui  ne  puissent  être  relevés  que  par  les 
parties  privées  y  ayant  intérêt  :  toute  incompétence,  en  matière 
pénale,  est  d'intérêt  public,  et  doit  être  évitée,  relevée  ou  redressée 
d'office. 

1766.  Il  y  a  à  faire,  dans  la  compétence,  une  distinction  fonda- 
mentale :  —  Celle  de  la  compétence  générale,  attribution  de  la 
nature  et  de  Tétendue  des  pouvoirs  confiés  à  chaque  autorité  d'une 
manière  abstraite,  in  génère;  —  et  celle  de  la  compétence  spé- 
ciale, attribution  particulière  (in  specie)  de  telle  affaire  ou  de 
telle  opération  déterminée  dans  laquelle  cette  autorité  aura  à  exer- 
cer les  pouvoirs  dont  elle  est  investie. 

Quoiqu'il  soit  vrai  de  dire,  à  prendre  les  mots  pour  ce  qu'ils 
signifient,  que  toute  incompétence  contienne  un  excès  de  pouvoir, 
et  que  tout  excès  de  pouvoir  constitue  une  incompétence,  cepen- 
dant, en  notre  langage  tecl^iique  de  pratique  judiciaire,  la  qua- 
lification A' excès  de  pouvoir  est  réservée  à  la  violation  des  règles 
de  la  compétence  générale;  et  celle  A' incompétence ,  à  la  viola- 
tion des  règles  de  la  compétence  spéciale.  —  Mais  Tune  aussi  bien 
que  l'autre,  en  fait  de  pénalité,  sont  reconnues  d'intérêt  public. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  COMPÉTE\CË  GÉNÉRALE. 

1767.  On  ne  se  fera  d'idée  claire  et  bien  arrêtée  à  ce  sujet, 
qu^en  distinguant  méthodiquement  les  divers  rapports  fondamen- 
taux de  la  compétence,  et  en  faisant  sortir  de  chacun  de  ces  rap- 
ports les  règles  constitutives  qui  en  dérivent.  —  £n  ces  sortes  de 
questions,  tant  qu'on  se  tient  au  centre  ou  dans  le  cercle  même 
(les  pouvoirs  confiés  à  chaque  autorité,  il  ne  saurait  guère  y  avoir 
de  ooate;  c'est  lorsqu'on  approche  des  limites  extrêmes,  de  la 
ligne  de  séparation,  du  point  où  commence  un  pouvoir  et  où  finit 
l'autre,  que  viennent  les  difficultés.  Toutes  les  questions  de  limites, 
en  quelque  science  que  ce  soit,  même  dans  les  sciences  naturelles, 
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quand  il  s'agit  de  délerminer  où  ùnii  chaque  règne  et  où  com- 
mence le  règne  suivant ^  sont  des  questions  litigieuses,  pleines  de 
sublllité,  où  les  nuances  s*e(facent  en  se  rapprochant,  et  où  la  loope 
est  nécessaire. 

§  1  *'.  CompéCeBM  kmës  le  nf  port  de  U  fooctioa  Mnjii^  à  efaeqoe  aotorilé. 

1768.  Aucune  autorité  ne  doit  exercer  une  autre  fonction  qae 
celle  qui  lui  est  dévolue,  s'employer  à  produire  un  autre  effet  que 
celui  qu'elle  est  destinée  à  produire. —  La  règle  est  hors  de  contro- 
verse; mais  on  verra  surgir  les  diriicultés  s'il  s'agit  de  dêtermioer 
la  compétence  aux  conGns  des  autorités  qui  se  touchent.  Noos  cite- 
rons comme  exemples  les  plus  importants  des  comparaisons  î 
faire,  celles  qui  suivent. 

!•  Juridictions  d  instruction  et  juridictions  de  jugement,— 
Les  juridictions  d'instruction  ,  juge  d'instruction  ou  chambres 
d'accusation,  ne  peuvent  se  transformer  en  juridictions  de  jag^ 
ment.  Elles  ont  deux  questions  principales  à  juger  :  la  première, 
si  le  fait  objet  des  poursuites  est  prévu  et  réprimé  par  la  loi  pé- 
nale et  s'il  constitue  un  crime,  un  délit  de  police  correctionnelle 
ou  une  contravention  de  simple  police;  la  seconde  s'il  y  a  ou  dos 
des  charges  suffisantes  pour  mettre  en  jugement  ou  en  accusatioo 
la  personne  poursuivie  :  elles  n'ont  pas  à  juger  si  cette  personne 
est  ou  non  coupable.  —  Cependant  elles  pourront  apprécier  à  leur 
point  de  vue  les  questions  de  démence,  de  contrainte,  de  légitime 
défense,  d'ordre  de  la  loi  avec  commandement  de  l'autorité  J^i- 
time,  et  les  excuses  absolutoires,  parce  que  si  elles  trouvaient  ces 
causes  justifiées  elles  devraient  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre. 
Leur  décision  contraire  et  le  rejet  qu  elles  auraient  fait  de  ces 
causes  quant  à  la  mise  en  jugement  ou  en  accusation,  n^empéche- 
raient  pas  la  juridiction  de  jugement  de  les  examiner  de  nouveu 
à  leur  point  de  vue,  et  d'acquitter  ou  d'absoudre  sur  le  fondemeol 
de  ces  motifs.  —  Elles  n'ont  à  se  préoccuper  des  excases  atté- 
nuantes que  dans  le  cas  où  ces  excuses  étant  justifiées  change- 
raient la  juridiction  de  jugement  devant  laquelle  elles  ont  mission 
de  renvoyer,  tel  est  le  cas  de  l'article  68  du  Code  pénal  à  l'égard 
du  mineur  de  seize  ans;  de  même  poijr  les  circonstances  aggra- 
vantes; ja;nais  pour  les  circonstances  atténuantes^  qui  n'influent 
pas  sur  la  juridiction. 

La  juridiction  de  jugement,  à  l'inverse,  ne  peut  se  fransfonDer 
en  juridiction  d'instruction ,  ni  empiéter  sur  le  domaine  de  celte 
Jvridiction.  C'est  ainsi  qu'une  cour  d'assises  (sauf  les  cas  extraor- 
dinairement  exceptés  )  ne  peut  se  saisir  directement  d'une  affaire 
dans  laquelle  il  n'y  a  pas  eu  arrêt  de  mise  en  accusation ,  celte 
affaire  se  trouvât- elle  révélée  par  les  débats;  et  qu'elle  est  Içnue 
de  se  renfermer  dans  les  faits  contenus  en  cet  arrêt  de  aii^e  en 
afccusaiîon. 

**  ije  jury  et  ta  cour  ou  les  magistrats^  formant  à  eux  deux 


la  juridietitm  des  êsfûeâ.  ^—  L'an  doit  m  renrerner  daai  fool  ce 
qui  tient  à  cette  mission  :  juge  de  la  culpabilité  oo  non-oalpabttité. 
L^autre  dans  toat  ce  qui  tient  à  celle-ci  :  juge  pour  rapplicatîon  dé 
la  loi.  CependaDt,  mémo  en  Tapplication  de  la  loi,  les  magistrats» 
lorsque  le  jury  aura  déclaré  la  culpabilité,  auront  fréquemment  à 
apprécier  les  nuances  de  cette  culpabilité,  soit  pour  la  flialton 
de  la  peine,  entre  un  tnaximum  ou  on  minimum,  quand  la 
loi  leur  donne  cette  latitude,  soit  pour  se  déterminer  à  descendre 
d'un  ou  de  deux  degrés  dans  rabaissement  de  la  peine,  lorsque  le 
jury  aura  déclaré  l'existence  de  circonstances  atténuantes.  «—  11  y 
1,  en  outre,  dans  les  détails,  certaines  questions  de  compétence 
[ilif^ieuses  entre  les  deux. 

3"  Officiers  de  police  judiciaire,  principalement  juge  din^ 
Uruction,  et  ministère  public,  principalement  procureur  impé-- 
rial,  en  contact  dans  l'instruction  préalable.  —  L'un  fait  les 
actes  de  recherche,  de  constatation,  de  saisie,  d'arrestation; 
Tautre  requiert,  donne  ses  conclusions.  Ce  n'est  que  parextraor-- 
d inaire,  en  cas  de  crimes  flagrants,  ou  assimilés  aux  crimes  fla<> 
jrants,  que  certains  orficiers  du  ministère  public,  le  procureur 
impérial  et  ses  substituts,  peuvent  faire  eux-mêmes  les  actes  de  la 
police  judiciaires  (ci-dess.,  n°  1741). 

4**  Les  juges  et  le  ministère  public,  obligés,  dans  leur  fonction* 
npment  côte  à  côte,  de  respecter  mutuellement  Tiodépendanct 
dans  laquelle  la  loi  les  a  placés  les  uns  par  rapport  aux  autres, 
suivant  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  n*  1755. 

5*"  Le  président  des  assises,  et  la  cour  ou  les  magistrats,  dont 
le  président  d' ailleurs  fait  lui-mime  partie.  —  Il  est  des  actes, 
devant  la  cour  d'assises,  qu'il  appartient  au  président  seul  de  faire 
ou  d'ordonner;  il  en  est  d'autres,  au  contraire,  qui  exigent  un  arrêt 
de  la  cour.  Le  président  a  la  police  de  l'audience,  la  direction  des 
débats  (C.  î.  c,  art.  267)  ;  et  le  Code  d'instruction  criminelle,  par 
une  disposition  nouvelle  en  1808,  Ta  investi  d'un  pouvoir  discret 
tionnatj'e,  en  vertu  duquel  H  peut  prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il 
proit  utile  pour  découvrir  la  vérité  (I).  Pouvoir  discrétionnaire,  ce 
qui  ne  vent  pas  dire  pouvoir  arbitraire  ou  illimité;  mais,  au  con- 
traire, pouvoir  dont  il  ne  doit  nser  qn'avec  réserve,  et  qui  est 

• 

(1)  (7m)#  ttimirueHom  criminelle,  «  Art  S68.  Le  président  est  invesli  d*oo  poavoir 
t  difcrétionnaire  en  vérin  duquel  il  pourra  prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il  croini  utile 
■  poftl*  découvrir  la  vérité;  et  b  loi  ekar^  aon  honneur  et  la  coDaeiencè  d'empbyer 
»   tons  ses  elTorls  pour  en  favoriser  la  iuani(e«lali«ii. 

•  Art.  S6f .  Il  pourra,  dans  le  cours  des  débats,  appeler,  même  par  mandai  d'ame» 
»  lier,  et  entendre  toutes  personnes,  ou  se  faire  apporter  toutes  nouvelles  pièces  qui 
»  loi  pecattraieni ,  d'après  les  nonveaui  développements  donnés  à  l'audience,  soit  par 
n  lire  Sccuaéa,  soit  par  Jea  ténMins ,  pontoir  réptpdfe  «n  Jour  mile  sur  le  fait  contesté. 
^   —  Les  témoins  ainsi  appelés  ne  prêteront  point  serment  «  el  ienra  déciaistÎMin  ne 

•  seront  considérées  que  comme  renseignements. 

•  Art.  270.  Le  président  devra  rejeter  tout  ce  qui  tendrait  à  prolonger  \m  débats 

*  sans  donner  lien  d'espérer  plus  de  certitude  dans  les  résultats,  r 
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abandonné  à  sa  propre  discrétion.  Quelle  est  rétendoe,  qndles 
sont  les  limites  de  ce  pouvoir?  La  question  est  fort  imporlante.— 
La  cour,  de^on  coté,  doit  intervenir  toutes  les  fois  qu'il  y  a  inci- 
dent coft/^/i0ti:r^  conclusions  écrites  posées,  ne  Tut-ce  que  poar 
déclarer  par  son  arrêt,  si  le  droit  le  veut,  que  le  pouvoir  eo  ques- 
tion appartient  au  président  et  qu'il  lui  est  à  tort  contesté.  —!- Telle 
est  la  nécessité  impérieuse  d'observer  les  limites  respectives  de  on 
deux  pouvoirs  collatéraux,  qu'il  y  aurait  généralement  nullité  si 
le  président  Taisait  décider  ou  ordonner  par  arrêt  de  la  coar  ce 
qu'il  a  le  pouvoir  de  décider  ou  d'ordonner  seul ,  ou  réciproque- 
ment.  ' 

6»  Quant  à  V  exécution,  la  juridiction  qui  a  prononcé  hjnfe- 
ment  ou  V arrêt,  le  ministère  public  et  la  puissance,  exécutm. 
—  Il  peut  y  avoir  là  aussi  un  contact  de  limites  délicates  à  discer^ 
ner., C'est  à  la  juridiction  qu'il  faut  s'adresser  s'il  s'élève  un  ind- 
dent  contentieux  sur  l'exécution;  et  si  cette  juridiclien  est  irae 
cour  d'assises,  dissoute  par  la  clôture  de  la  session ,  on  décide,  « 
jurisprudence,  qu'il  faut  recourir  à  la  chambre  d'accosation ,  es 
laquelle  se  concentrent  les  pouvoirs  de  la  cour  impériale  qoant 
aux  procès  criminels.  Le  ministère  public,  ici  comme  fiartoot  til- 
leurs,  requiert,  donne  l'impulsion;  et  la  puissance  executive  exé* 
cttte. — Nous  savons  que  c'est  un  point  insuffisamment  réglemeidè 
par  notre  législation  (ci-dess.,  n"*  1760).. 

7*"  Enfin,  la  cour  de  cassation  (sauf  les  cas  extraordinaires  oh 
elle  a  reçu  cette  mission  de  la  loi,  à  titre  de  juridiction  excepOoD«* 
nelle)  ne  peut  se  faire  ni  juridiction  d'instruction ,  ni  joridictioa 
de  jugement  pour  le  fond  des  aflaires.  Elle  doit  rester  dans  U 
sphère  supérieure  des  pouvoirs  qui  lui  sont  dévolus  (ct-dess., 
n-  1700). 

%  3.  Gompétonce  tom  le  rtpport  de  1b  hiérarehîe. 

1769.  Chaque  autorité  ne  doit  remplir  sa  fonction  qu*à  sa  place 
hiérarchique  :  les  juridictions  à  leur  degré,  premier  on  dernier 
ressort ,  ou  sur  appel  ;  les  magistrats  ou  fonctionnaires  agisasDl 
individuellement,  à  leur  rang  respectif. 

S  3.  Compétence  lotif  le  rapport  de  le  qualité  on  de  f  importaaee  des  «nbifct. 

1770.  Chaque  autorité  ne  doit  remplir  sa'  fonction  que  dans 
Tordre  d'affaires  dans  lequel  elle  est  chargée  de  la  remplir.  Or  il 
se  produit  ici,  entre  ces  divers  ordres  d^affaires,  ce  qui  se  produit 
entre  lés  divers  ordres  de  fonctions  :  c'est-à-dire  des  voisinages, 
des  contiguités,  aux  approches  desquels  les  lignes  de  séparllion 
deviennent  moins  facilement  perceptibles,  et  ftonvent  sujettes  à 
lifjge. 
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Ajfnireê  mdminittraihiê  ti  afaireê  judi€iairtê. 

1771.  C'est  un  principe  fondamental,  en  notre  droit  pablic, 
posé  par  la  Constituante  et  toujours  maintenu  depuis,  que  la  sépa« 
ration  des  fonctions  judiciaires  et  des  fonctions  administratives  (1). 
—  Les  tribunaux  entreprendraient  sur  Tautorité  législative  ou  sur 
Tautorité  administrative  s*ils  statuaient  par  voie  de  disposition, 
générale  et  réglementaire  (2).  —  Cette  séparation  n'enlève  pas 
aux  tribunaux  de  répression  le  droit  de  vérifier,  sous  tous  les 
rapports  qui  y  sont  nécessaires,  la  légalité  des  arrêtés,  ordonnances 
ou  décrets  dont  Tapplication  pénale  est  réclamée  devant  eux,  et 
de  refuser  d'appliquer  la  peine  sMIs  jugent  que  celte  légalité 
ti*exîste  pas.  Ce  sont  des  questions,  quelquefois  bien  graves,  qui 
se  présentent  surtout  devant  les  tribunaux  de  simple  police.  Mais 
le  tribunal  ne  pourrait  pas  se  permettre  de  révoquer  Tarrélé,  ou 
d'ordonner  qu  on  n'y  obéira  pas.  —  En  fait  d'interprétation  des 
irrètés  on  actes  de  l'autorité  administrative,  les  tribunaux  ont  le 
pouvoir  de  cette  sorte  d'interprétation  logique  qui  est  indispensable 
pour  l'application  de  Tacte;  mais  du  moment  qu'il  s'élève  un 
doute  contentieux,  nécessaire  à  résoudre  par  voie  d'autorité,  c'est 
ï  l'autorité  administrative  de  laquelle  l'acte  est  émané  qu'il  faut 
recourir  pour  l'interprétation  ;  et  le  tribunal  de  répression  surseoira 
jusqu'à  ce  que  l'inlerprétation  nécessaire  ait  été  donnée. 

Affaire*  ordimtiret  et  ujfaireê  êpécialeê» 

1772.  Bien  qu'on  dise  quelquefois  que  la  juridiction  ordinaire 
contient  en  soi  la  spéciale,  il  faut  bien  se  garder  d'admettre  cette 
proposition  d'une  manière  absolue.  Elle  ne  saurait  autoriser  Ja 
juridiction  ordinaire  à  empiéter  sur  les  cas  dont  l'altribution  est 
Taite  exclusivement  aux  tribunaux  spéciaux.  —  Mais  il  arrive 
!]uelquefois,  quant  aux  spécialités,  que  l'attribution  en  est  faite 
par  la  loi  aux  autorités  ordinaires  et  aux  autorités  spéciales  con* 
:urremment  :  par  exemple,  dans  le  cas  d'offense  au  corps  légis- 
atirparun  moyen  de  publicité;  et  relativement  aux  conseils  de 
prud'hommes  (ci-dess.,  n""  1763,  PetS"").  Tandis  que  les  tribu- 
laux  spéciaux  ne  contiennent  jamais  et  rigoureusement  en  leur 
uridiction  que  leur  spécialité.  La  conséquence  la  plus  saillante 
les  idées  qui  précèdent,  c'est  que  dans  le  cas  où  l'indivisibilité 
le  la  procédure,  par  suite  de  complicité  (ci-dess.,  n*  1294),  oblige 
i  opter  entre  plusieurs  juridictions,  c'est  la  juridiction  ordinaire 

(1)  Décret  $ur  Vor$mi§ati&m  judiciaire,  da  16-S4  aoât  1790.  •  Art.  13.  Les  fooctioDt 
adiciatret  leroBt  ditlioctet  et  demenrerool  tonjourt  léparées  des  fooctioDt  adminittra- 
ivet.  l«0a  ja^  ne  poorrool,  à  peine  de  forfaiture,  Iroabler ,  de  qaelqae  manière  que 
:e  aoit ,  les  opëratioiia  des  corps  adasiDislratifs,  ni  citer  devant  eaa  les  administrateors 
>oor  raison  de  leurs  fonctions.  > 

(3)  Codé  NapoUûH.  «  AH.  5.  Il  est  dtfendn  an  jnge  de  prononcer  par  i oi»de  dia- 
positioa  générale  et  réglementaire ,  sur  les  causes  qni  Ini  font  soumises.  '^ 
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qui  doit  remporter  :  ainsi  la  personne  justiciable  des  tribanim 
ordinaires  entraine  son  complice  militaire  ou  marin  devant  le 
tribunal  correctionnel  ou  devant  la  cour  d*assises.  Mats  la  règle 
cesse  s'il  B*agit  d*une  de  ces  Juridictions  spéciales  supérieures  qui 
prédominent  les  tribunaux  ordinaires  :  par  exemple  la  haute  coiir 
de  justice. 

AJfMfu  mhtmê  tordre  timf&rêtmè, 

1773.  Nos  Juridictions  suivent  ici  Tordre  de  gravité  des  délits 
et  des  peines  ;  cependant  il  ne  laisse  pas  de  s*y  présenter  quelques 
points  de  contact  et  des  difficultés. 

TribunaiLx  de  simple  police.  —  Compétents  en  général  pon 
tous  délits  ou  contraventions  prévus  soit  par  le  Code  pénal  soit 
par  les  lois  parlicnlières  du  moment  que  ces  faits  ne  sont  punis 
que  de  peines  de  simple  police  (C.  i.  c,  art.  137  et  138).  — La 
règle  est  néanmoins  intervertie  pour  quelques-uns  de  ces  faits, 
dont  la  connaissance  est  attribuée,  exceptionnellement,  aux  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle,  même  lorsque  la  peine  n'estque 
de  simple  police. 

Tribunaux  de  police  correctionnelle.  —  Gimpélents  :  — 
1*  Pour  les  appels  contre  les  jugements  des  tribunaux  de  sim|ik 
police  quand  il  y  a  lieu  à  appel  ;  —  2°  pour  tous  les  délits  de  police 
correctionnelle,  fussent-ils  qualifiés  de  coii/rât;^7i/io/i^,  c*esl-â- 
dire  délits  non  intentionnels,  du  moment  qu'ils  sont  punis  depeioes 
de  police  correctionnelle. 

Par  exception,  et  en  deux  sens  inverses,  les  tribunaux  depoWce 
correctionnelle  sont  compétents  :  —  1^  Pour  certains  délits  oo 
contraventions  qui  leur  sont  spécialement  déférés  par  les  lois  par- 
ticiitîères,  même  lorsqu'ils  ne  sont  pntiis  que  de  peines  de  simph 
police.  Exemples  :  tous  les  délits  ou  contraventions  en  matièn 
forestière,  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier  (C.  forest., 
art.  171  et  190);  en  matière  de  pèche  fluviale  (L.  15  avril  1839, 
art.  48);  de  contributions  indirectes  (L.  25  vent,  an  XII,  art.  90); 
d'infractions  à  la  loi  du  19  vent,  an  XI  sur  l'art  de  guérir.  — 
â*  Pour  certains  cas  de  crime,  dans  lesquels  la  peine  est  abaissa 
au  niveau  des  peines  de  police  correctionnelle  :  savoir,  à 
l'égard  du  mineur  de  seize  ans,  dans  les  termes  de  l'art.  68  do 
Code  pénal  (1). 

Cours  d'assises.  —  Compétentes  pour  tous  les  cas  de  crimes, 
sauf  lexception  qui  vient  d'être  faite  à  l'égard  du  mineurde  seize  ans. 

Dans  le  système  des  institutions  politiques  antérieures  au  gon- 


(1)  Cêêtfhiml  >  Art.  SS.   L'ioditidii*  âgé  de  mohn  de  Mtxé  ans,  qA  «*t«n  pu 

•  d«  oaaiplieM  préféntt  au-dettaf  éè  cH  âge ,  et  qai  sert  pr6«cii«  de  eriSlee  latni 

•  que  oeu  qae  la  loi  punit  de  la  peine  de  mort ,  de  telle  det  Iravnii  fbrfêl  â  pcrpé* 
»  UiltéT  de  la  peine  de  la  dépoftatioÉ  ott  de  celle  de  la  déléniioa ,  «era  Ji^  par  Im 
>  iribniiaiu  uwiiNJtidiuieia,  qai  ae  c^sCbraierodl  aai  deux  artielea  ein' 
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vernement  acluel,  îl  Icnr  était  aussi  aUrîbué  compétence  pour 
les  délits  politiques  et  les  délits  de  presse  :  cette  compétence  leur 
a  ^té  retirée  par  les  décrets  de  1851  et  de  1852  cités  ct-dessus^ 
n*  734,  et  Ton  rentre  à  cet  égard  dans  la  règle  ordinaire  des  juri- 
dictions. —  Exceptionnellement,  ce  sont  les  cours  d*assises  qui 
connaissent,  non  seulement  des  crimes,  mais  encore  des  délits 
en  fait  de  traite  de  noirs  (L.  4  mars  1831,  art.  13  et  suiv.). 

1774.  On  n'applique  pas  à  la  compétence  pénale  la  règle  qui  a 
lieu  au  civil,  que  c*est  par  la  demande  que  s'estime  Tiniportance 
de  TafFaire.  Le  ministère  public  n*est  pas  libre,  en  eflet,  de  lier 
les  tribunaux  de  répression  en  amplifiant  ou  en  restreignant  sa 
demande.  Le  fait  poursuivi  doit  être  puni  tel  qu'il  est  en  réalité , 
suivant  ce  que  veut  la  loi  pénale.  De  là  certaines  difficultés  ou 
certaines  interversions  de  compétence  quand  il  arrive  que  la  pre- 
mière appréciation  du  fait,  sous  le  rapport  de  Tordre  de  gravité, 
se  modifie  devant  la  juridiction  de  jugement,  par  suite  des  débals, 

1775.  On  ne  se  tirera  pas  de  ces  difficultés  au  moyen  de  cet 
adage  :  «  qui  peut  le  plus  peut  le  moins,  »  inexact  presque  partout, 
mais  principalement  en  fait  de  compétence. 

Si  le  fait  est  reconnu  plus  grave  :  poursuivi  comme  contraven- 
tion de  simple  police,  il  est  reconnu  délit  de  police  correctionnello; 
poursuivi  comme  délit  de  police  correctionnelle,  il  est  reconuu 
crime:  pas  de  doute  possible,  la  juridiction  dont  la  limite  de  pouvoir 
est  dépassée  doit  se  déclarer  incompétente  (C.  i.c.,art.  IGOet  193). 

Si  le  fait,  en  sens  inverse,  est  reconnu  moins  grave  :  par  exem- 
ple, si  le  prétendu  délit  de  police  correctionnelle  descend  aux 
proportions  d'une  contravention  de  simple  police,  ou  le  prétendu 
crime  aux  proportions  d'un  délit  ou  d'une  simple  contravention , 
notre  législateur  n'a  pas  donné  la  même  règle  à  l'égard  des  cours 
d'assises  qu*à  l'égard  des  tribunaux  de  police  correctionnelle.  — 
La  cour  d'assises  reste  toujours  compétente  pour  prononcer  la 
peine  voulue;  — le  tribunal  de  police  correctionnelle  ne  garde 
la  compétence  qu'autant  que  le  ministère  public  ou  la  partie  civile 
ne  réclame  pas  (1).  Du  prévenu,  il  n'en  est  pas  question  dans  la 
loi  ^  ce  qui  ne  saurait  guère  se  justifier-,  la  jurisprudence  l'admet 
seulement  au  déclinatoire  lorsque  c'est  dès  l'origipe,  et  non  par 
suite  d'une  modification  des  faits  survenue  par  les  débats ,  qu'il 
oppose  l'incompétence. 

1776.  La  connexité  peut  produire  aussi  une  prorogation  de 


(I)  Code  d^instntetion  criminelle.  *  Art  19S.  Si  le  fait  nVtl  quane  cootraveDlion 
•  de  police ,  et  n  la  partie  publique  oo  la  partie  civile  n'a  pas  demandé  le  renvoi ,  le 

>  Iribaoal  appliqnera  la  peine  et  ilataera,  s'il  y  a  lieu,  fur  le*  dommages- intérêts.  — 

>  Dana  ce  cas ,  aoa  jogenaent  sera  ea  dernier  reasort 

>  Art.  363.  Si  ce  fait  est  défenda,  la  cour  prononcera  la  peine  établie  par  la  loi, 
<«  même, dans  le  cas  où,  d'après  les  débats,  il  se  tronverait  n'être  plus  de  la  conpé* 
'  tence  de  la  cour  d'assises. . . ,  etc.  ■ 


840  LIV.  II.    JURIDICTIONS.    TIT.  II.    COIIPÉTEXCE. 

compétence  dans  Tordre  de  gravité,  en  donnant  à  la  coor  d'assises 
le  pouvoir  de  juger  les  délits  connexes  au  crime,  et  ao  tribonal 
correctionnel  le  pouvoir  déjuger  les  simples  contraventions  con- 
nexes au  délit  dont  Tensemble  leur  est  déféré.  La  plus  giuve  dn 
infractions  entraîne  avec  elle  les  infractions  inférieures  cooDaes 
(ci-dess.,  nM247). 

Agwn  eiviUt  et  afairet  péiutUi, 

1777.  Le  contact  se  produit  ici  lorsqu'il  arrive  qae  la  solotioi 
du  procès  pénal  dépend,  en  totalité  ou  en  partie,  de  la  solution 
d'une  question  civile,  ou  réciproquement.  —  Celte  situation  pest 
se  présenter,  quant  au  procès  pénal,  pour  des  questions  relatives 
aux  divers  intérêts  qu'embrasse  le  droit  civil  :  —  Soit  à  l'état  des 
personnes,  droits  de  famille  ou  droits  de  cité,  comme  si  Taccusé 
de  parricide  prétend  qu'il  n'est  pas  descendant  de  la  personne  bo- 
micidée,  ou  si  Taccusé  d'un  crime  qui  ne  peut  être  reproché  qo'î 
un  Français  (C.  i.  c,  art.  7)  prétend  qu'il  n'est  pas  Français; - 
Soit  à  la  propriété  mobilière  ou  immobilière,  comme  si,  poorsoin 
pour  vol  ou  pour  arbres  coupés,  le  prévenu  objecte  qu'il  estp 
priétaire  :  tifeci  sed  jure/eci  »  ;  —  Soit  à  des  obligations,  cwm 
si  poursuivi  pour  violation  de  dépôt,  pour  abus  de  confiance, pe 
faux  serment  décisoire  (C.  pén.,  art.  366),  le  prévenu  niek 
dépôt,  le  mandat,  la  remise  des  objets  ou  Tobligalion  civile doo' 
l'existence  supposée  sert  de  base  à  la  poursuite  pénale.  —  I^ 

Juement,  pour  arriver  à  la  solution  de  la  question  pénale,  il  bo^ 
e  toute  nécessité  résoudre  d'abord  ces  questions  de  droit  c\«\\i 
qui  sont  qualifiées,  lato  sensu,  de  questions  préjudicielles.  îlw* 
comment  y  procédera- t-on  quant  au  règlement  de  la  compéteoce. 
Le  juge  pénal  deviendra-t-il  alors  juge  de  la  question  civile;  os 
bien  faudra-t-il  qu'il  s'arrête,  suspendant  le  procès  pénal  jus- 
qu'à ce  que  le  juge  civil  ait  prononcé  sur  la  question  préalable. 

1778.  C'est  surtout  dans  le  cas  où  il  doit  y  avoir  suspension  ds 
procès  et  renvoi  à  un  autre  juge  pour  la  solution  de  la  qaestioo 
préalable,  qu'on  dit,  stricto  sensu,  que  cette  question  esi préju- 
dicielle. 

Il  court  à  de  sujet  des  brocards  contradictoires  dont  il  esi 
bon  de  se  méfier  :  a  Le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception;' 
—  «Le  civil  tient  le  criminel  en  état  (in  statu  quo),^^  —^^ 
bien,  au  contraire  a  Le  criminel  tient  le  civil  en  état.  «  On  ne 
saurait  trouver  là  des  raisons  de  décider. 

En  l'absence  de  textes  suffisants  dans  notre  législation  poar 
régir  d'une  manière  générale  la  difficulté,  on  cite  souvent, fn 
notre  jurisprudence  doctrinale  ou  pratique,  une  note  do  5  no- 
vembre 1813,  qui  a  été  rédigée,  après  examen  entre  les  membres 
de  la  cour  de  cassation,  par  M.  le  président  Barris,  avec  adhésion 
de  M,  l(B  procureur  général  Merlin,  comme  expression  des  pnn- 
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cSpeft  sar  lesauels  on  était  tombé  d*accord  (1).  Cette  note  n  a 
jamais  eu  et  n  a  jamais  pu  avoir  aucune  prétention  de  disposition 
générale  ou  réglementaire;  mais  elle  a  la  grande  autorité  qui  s*at- 
tacbeàTopinion  collective  des  hommes  éminents  de  qui  elle  émane. 
Toutefois,  avec  la  déférence  qui  est  due  scientiGquement  à  cette 
autorité,  et  en  faisant  profit  des  bonnes  décisions  qui  s*y  trouvent, 
nous  croyons  que  ces  décisions  ne  sont  pas  toutes  à  suivre,  et  que 
la  jurisprudence  est  en  état  d*en  venir  aujourd*bui  à  un  ensemble 
de  solutions  plus  simple  et  mieux  arrêté. 

1779.  Nous  tenons  pour  certain,  quant  à  nous,  que  tout  juge 
saisi  d*une  question  à  résoudre,  est  saisi  par  cela  seul  de  toutes 
les  opérations  de  raisonnement  nécessaires  pour  arriver  à  son  but, 
et  par  conséquent  de  toutes  les  questions  qui  peuvent  s^encbainer 
successivement  comme  autant  d'éléments  logiques  de  celle  qui  lui 
est  soumise.  Pour  qu'il  soit  obligé  de  s'arrêter  et  de  renvoyer  à  un 
autre  juge  une  partie  de  ces  opérations  préalables,  il  faut  :  ou 
qu'il  s'agisse  de  pouvoirs  tellement  séparés,  comme  le  sont  le 
pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  administratif,  qu'il  ne  lui  est 
jamais  permis  d'entreprendre  sur  une  telle  séparation  (ci-dess., 
n**  1771);  ou  bien,  s'il  s'agit  d'un  seul  de  ces  pouvoirs,  comme 
ici  du  pouvoir  judiciaire,  en  présence  du  principe  général  de 
l'unilé  de  justice  civile  et  pénale,  il  faut  qu'un  texte  formel  de 
loi ,  ou  un  usage  ayant  autorité  législative ,  lui  en  impose  l'obli- 
gation. —  Or,  pour  les  questions  dont  nous  nous  occupons  ici, 
nous  ne  voyons  un  texte  pareil  que  relativement  aux  crimes  de 
suppression  d'état  (2);  et  un  usage  semblable  corroboré  par  quel* 
ques  textes,  que  relativement  à  la  propriété  immobilière  (3).  Dans 


(1  )  Voir  eeUe  noie  i  Ift  fin  dv  tome  I^,  vP  840,  dn  Traité  tU  ttuiwm  piAUfttê ,  p« 
U.   IIanciv. 

(2)  Code  XapoléoH.  «  Art.  326.  Lm  tribonanx  civilt  seront  leolt  compétenti  pour 
•talaer  lar  let  réclftmalioot  d*élit. 

•  Art.  397.  L*tction  criminelle  conire  un  délit  de  loppreMion  d*élat  ne  ponrrt 
commencer  qa  après  le  jugement  définitif  sur  la  question  d'état.  • 

(3)  Code jforeitier,  •  Art.  326.  Si  dans  une  instance  en  réparation  de  délit  on  con- 
travention le  préveno  eicipe  d'an  droit  de  propriété  on  antre  droit  réel ,  le  tribunal 
saisi  de  la  plainte  statuera  sur  l'iacident  en  se  conformant  aux  règles  suivantes  :  — 
L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise  qu'autant  qu'elle  sera  fondée ,  soit  sur  un  titre 
apparent ,  soit  sur  des  faits  de  possession  équivalents ,  personnels  au  prévenu  et  par 
lui  articulés  avec  précision ,  et  si  le  titre  produit  ou  les  faits  articulés  sont  de  nature, 
dans  le  cas  on  ils  seraient  reconnus  par  Tantorité  compétente ,  i  6ler  an  fait  qui  sert 
de  base  aux  poursuites  tout  caractère  de  délit  ou  de  contravention.  —  Dans  le  cas  de 
renvoi  à  fins  civiles ,  le  jugement  fixera  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura 
élevé  la  question  préjudicielle  devra  saisir  les  juges  eompélenis  de  la  connaissance  dn 
litige,  et  justifier  de  ses  diligences,  sinon  il  sera  passé  outre.  Toutefois,  en  cas  de 
condamnation ,  il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement  sous  le  rapport  de  l'emprisoi»- 
nement  s'il  était  prononcé,  et  le  montant  des  amendes,  restitutions  et  domnwges- 
intérêts  sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  être  remisa  qui  il  sera 
ordonné  par  le  tribunal  qui  statuera  sur  le  fond  du  droit  •  -—  Disposition  ideolîqne , 
dans  la  loi  dn  15  avril  1829,  formant  Gode  de  la  pèche  floviale ,  art.  59. 
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toutes  les  autres  hypothèses,  qu'il  s'agisse  de  questions  d'état 
relatives  aux  droits  de  famille  ou  aux  droits  dé  cité,  ou  bien  de 
propriété  mobilière  ou  incorporelle,  ou  bien  d'obligations  et  de  con- 
trat, nous  reconnaissons  la  compétence  du  tribunal  de  répression. 

1780.  Dans  le  cas  de  crime  de  suppression  d*élat,  la  disposition 
de  Farlicle  327  du  Code  Kapoléon  est  tonte  particulière  :  ce  n  est 
pas  la  procédure  pénale  seulement  qui  est  suspendue,  à  charge 
par  les  parties  de  faire  Juger  dans  un  certain  délai  la  question 
préjudicielle,  c'est  l'action  publique  elle-même  qui  ne  peut  com- 
îtiencer,  qui  est  arrêtée  dans  les  mains  du  ministère  public  (ci- 
dess.,n*l647).  Il  en  résulte  des  conséquences  singulières,  qui,  pour 
les  crimes  les  plus  graves,  le  faux,. par  exemple,  sur  un  des  points 
auxquels  la  société  est  le  plus  intéressée,  savoir  l'état  civil  des 
personnes  et  la  composition  des  familles  ,  assurent  l'impanité  ao 
coupable ,  moyennant  la  connivence  ou  l'inertie  des  parties  privées. 
On  voit  par  là  que  cet  article  est  tout  spécial ,  et  qu'il  n'a  pas  trait 
anx  questions  d'étal  surgissant  comme  préjudicielles  en  un  procès 
pénal. 

1781.  Nous  ferons,  pour  clore  cet  exposé,  deux  remarques 
finales  :  —  La  première  ,  c'est  que  le  juge  pénal  qui  décide  aiosî 
des  questions  civiles  préjudicielles  dont  la  solution  lui  est  indis- 
pensable pour  arriver  à  celle  de  la  question  pénale,  ne  le  fait,  pour 
ainsi  dire,  que  par  voie  de  raisonnement,  seulement  pour  ce  qoî 
regarde  la  décision  pénale,  et  sans  qu'aucun  effet  civil  antre  çoe 
celui  qui  a  trait  à  la  pénalité  puisse  en  ressortir  au  dehors,  il  en 
serait  autrement  dans  certains  cas  où  la  question  civile  forme  le  fond 
même  du  procès  et  doit  être  résolue  principalement  par  le  disposi- 
tif, comme  en  l'art.  198  du  C.  N.  —  La  seconde,  c'e^t  qail 
sera  assujetti,  quant  aux  moyens  de  preuve  sur  cet  incident  civil, 
aux.  règles  ordinaires  de  la  preuve  civile.  Cet  assojelliasemcst 
sera  efficace  de  tout  point  devant  les  tribunaux  de  simple  police  ua 
de  police  correctionnelle  et  devant  les  juridictions  d'instractioo. 
Vais  à  la  t'^our  d'assises ,  il  faut  convenir  que  le  jury ,  maitre  de 
décider  suivant  sa  conscience,  sans  avoir  aucnn  compte  à  rendre 
de  sa  décision,  n'y  sera  soumis  qu'imparfaitement;  toutefois  la 
Cour  ne  permettra  pas  qu'il  soit  apporté  aux  débats,  sur  l'incident 
civil,  d'autres  preuves  que  celles  que  la  loi  civile  autorise  :  sauf, 
après  tout,  au  jury  la  responsabilité  morale  de  sa  décision. 

Qu€$tioH  ciwiUp&ur  lu  àommm$e$»wtiréU  «  quêHiê»  piMU, 

1782.  Les  deux  procès»  l'un  de  droit  civil,  l'autre  de  droit 
pénal,  sont  en  contact,  et  les  deux  questions,  quoique  ne  dépen* 
dant  pas  absolument  l'une  de  l'autre,  ont  néanmoins  entre  elles 
des  relations  logiques  qu'on  ne  saurait  nier  (ci-dess.,  n*  1646). 

Notre  législation  permet  à  la  partie  qui  se  prétend  lésée  par  un 
délit  :  -—  Ou  de  poursuivre  son  action  civile  devant  la  joricliclio& 
de  répression ,  conjointement  avec  l'action  publique  ;  —  Ou  de 
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Texercer  séparément  devant  les  tribunaux  civil».  Elle  est  libre 
d*op(êr;  mais  son  olioix  une  fois  fait ,  elle  ne  peut  plus  varier.  — 
LàAlessus  deax  hypothèses  : 

1783.  Si  e*est  la  juridiction  civile  qu'elle  saisit,  cette  juridic- 
tion sera  obligée  de  s'arrêter  en  présence  de  Faction  publique  in* 
tentée,  et  de  surseoir  à  la  décision  du  procès  civil,  jusqu'à  celle 
du  procès  pénal.  €*est  Ici  qu'on  applique  le  brocard  :  a  Le  criminel 
lient  le  civil  en  état.  «  Le  motif  en  est ,  qu'il  est  bon  que  la  que»* 
tion  pénale  arrive  neuve  devant  le  juge  de  répression,  et  dégagée 
de  Tinfluence  morale  qui  pourrait  résulter  d'une  condamnation 
civile  déjà  prononcée.  —  Mais  remarquez  que  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  ce  sursis,  il  faut  que  Faction  publique  ait  été  mise  en  mouve- 
ment; tant  qu'elle  ne  Ta  pas  été,  le  juge  civil  continue  de  fonc^ 
tionner,  et  si  aucune  poursuite  publique  n*a  lieu  avant  son  juge- 
ment, il  prononce  valablement.  Cela  résulte  formellement  du  texte 
même  de  l'article  du  Code(l). 

1784.  Si  l'action  civile  est  portée  devant  la  juridiction  de  ré- 
pression conjointement  avec  l'action  publique,  celle  juridiction 
est  compétente  pour  juger  la  question  civile,  mais  seulement  à 
cause  de  sa  compétence  snr  la  question  pénale  :  cette  dernière 
compétence  manquant,  Tautre  manquerait  également.  Le  procès 
civil  n'est  qu'un  annexe  du  procès  pénal. 

Mais  que  décider  si  le  juge  de  répression  prononçant  un  acquit- 
tement ou  une  absolution ,  il  en  résulte  que  la  poursuite  pénale 
n'était  pas  fondée?  Notre  jurisprudence  pratique  a  fait  ici  nne 
diatinction  :  — Quant  à  la  cour  d'assises  la  loi  est  formelle,  cette 
eoer  reste  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  en  dommages- 
intérêts  de  la  partie  civile  (2).  —  Quant  aux  tribunaux  de  simple 
police  on  de  police  correctionnelle,  notre  jurisprudence  décide 

3 ne  dès  lors  la  hase  pénale  s'évanouissant ,  et  la  demande  en 
ommagesintérèts  de  la  partie  civile  ne  pouvant  plus  être  fondée, 
si  cette  partie  y  persiste,  que  sur  une  base  civile,  le  tribunal  de 
répression  devient  incompétent;  c'est  à  la  juridiction  civile  qu'il 
faot  reporter  cette  demande  (3). 


(1)  Code  érintînutton  eriminette,  ■  Art  3.  L'action  civile  peot  être  poorsaivie  en 

•  mètat  temps  et  devuil  lei  même*  jogei  que  Tactioo  pobliqne. — Elle  pesl  Botii  IVtre 

>  •éparéimat;  dtns  ce  cas,  Teiercice  en  est  saspendo,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé 

>  déSniiivement  snr  raclion  publique  intentée  avant  on  pendant  la  poursoita  de  rac* 

•  tion  civile.  » 

(9)  Cuit  dinurwetiam  erimintlh.  •  Art  306.  Dans  le  cas  d'absoluUon,  comme  dans 

•  celui  d'acquittement  on  de  condamnation ,  la  conr  statuera  sur  les  dom mages- inté- 

•  rets  prétendus  psr  la  partie  civile  on  par  raccusé  :  elle  les  liquidera  par  le  même 

•  arrêt,  ou  commeltra  l'un  des  juges  pour  entendre  les  parties ,  prendre  coiinaissance 

•  des  pièoef,  et  faire  du  tout  son  rapport,  ainsi  qn il  est  dit  î  rarlicle358...,  elc.> 
(Voir  aussi  cet  aricle  358.) 

(3)  Les  articles  du  Code  d'instruction  criminelle  ne  sont  pas  bien  clairs  i  cet  égard. 
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1785.  I/influence  à  accorder  on  à  dénier  aux  décisions  civiles 
sur  les  décisions  pénales,  ou  réciproquement ,  a  donné  lieu  à  de 
nombreuses  controverses.  Nous  croyons  qu  il  y  a ,  dans  cette  ques- 
tion, plus  de  difficultés  sur  des  détails  d'application  pratique, 
3u*il  ne  doit  y  en  avoir  sur  les  principes  généraux. — Remarqoons 
'abord,  que  la  question  civile  relative  aux  dommages^intérèls 
et  la  question  pénale  n*étant  pas  les  mêmes ,  aucun  doute  ne  sa 
présentera  dans  la  plupart  des  cas.  Rien  n*empéche,  en  effet, 

3u*une  personne  soit  condamnée  pénalement,  et  acquittée  sur  les 
ommages-intéréts  s'il  est  jugé  qu'il  n'y  a  pas  eu  préjudice;  oo, 
en  sens  inverse,  acquittée  pénalement,  et  néanmoins  condamnée  i 
des  dommages-intérêts  s'il  est  jugé  qu'il  y  a  eu  faute  civile  et 
préjudice  occasionné.  Ce  n'est  donc  qu'en  certaines  situationi 
exceptionnelles  que  l'utilité  de  la  controverse  se  présentera.  -^La 
décision  civile  interviendra  avec  autorité  dans  le  procès  pénal  aai 
cas  des  questions  préjudicielles  dont  nous  avons  parlé  ci-dess., 
n*  1778.  Hors  de  là  on  s'accorde  à  dire  qu'elle  reste  sans  influence. 
—  Quant  à  la  décision  pénale ,  nous  partageons  1  avis  de  ceux  qai 
pensent  que  c'est  là  une  décision  rendue ,  non  pas  d'une  maaiëre 
relative  par  rapport  à  tel  ou  tel  individu ,  mais  d'une  manièn 
générale  par  rapport  à  tous;  que  les  tribunaux  de  répreasioa. 
procédant  avec  les  formes  et  les  garanties  particulières  aux  procès 
criminels,  sont  les  seuls  compétents  pour  rendre  de  telles  déci- 
sions; que  lorsquMs  ont  condamné  une  personne  comme  coopaU; 
la  peine  que  le  condamné  va  subir,  les  incapacités  dont  if  se 
trouve  frappé,  sont  bien  des  réalités  produisant  leurs  efiels  à 
l'égard  de  tous;  que  lorsuu'au  contraire  ils  ont  déclaré  une  fer* 
sonne  non  coupable ,  nulle  autorité  n'est  plus  compétente  poar 
dire  Qu'elle  le  soit.  D'où  il  suit  que  les  tribunaux  civils  doivent 
prendre  ces  faits  comme  constants,  et  que  maîtres  d'apprécier  et 
elle-même  la  question  des  dommages-intérêts,  ils  ne  peuvent  pas 
le  faire  en  se  posant  en  contradicteurs  du  juge  pénal ,  relativeneot 
à  la  décision  sur  la  pénalité.  Il  ne  s'agit  plus  que  de  faire  Tappli- 
cation  de  ces  principes  aux  trois  cas  de  :  condamnation»  acquitte- 
ment ou  absolution ,  dans  l'bypotbèse  des  jugements  des  tribunaux, 
qui  sont  motivés,  ou  des  verdicts  du  jury,  qui  ne  le  sont  pas  (1;. 

•  ArU  159  (poar  le  triboDal  de  rimple  police).  Si  le  ftit  ne  préeeifa  ni  dâil  ■ 

•  contravention  de  police,  le  tribnoal  tnnnlera  la  citation  et  toat  ce  qai  aort  eaivî, 
»  et  ilatnera  par  le  même  jugement  tvr  lei  demandes  en  dommagea-intérlts.  • 

•  Art.  191  (pour  le  tribunal  de  police  correctionnelle).  Si  le  fait  n'eet  repaie  ni 

•  délit  ni  contravention  de  police,  le  tribunal  annulera  rinatmction ,  la  eilation  et  iMt 

•  ce  qui  aura  suivi ,  renverra  le  prévenu ,  et  slatnera  sur  les  dommagfs-inlMis»  • 
Les  demandes  en  dommages-intérêts  dont  il  est  ici  question  S0nt  intorprilcca  rnami 

étant  celles  de  la  partie  acquittée  ou  abspute,  contre  oalle  qui  Tavail  à  tort  pomniiir 
devant  le  juge  de  répression  :  dans  le  f^ns  qui  ressort  de  rart.  SIS  eu  mèmÊ  Gode. 
dont  nous  rapportons  le  texte,  d'après  la  loi  nouvelle  dn  IS  jnia  1S5S  «  cîh' 
p.  890 ,  en  note. 

(I)  V)ir  dans  les  articles  198  du  Gode  Napoléon,  et  403  da  Gode 
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S  4.  Compétence  loiis  le  rapport  du  lien. 

1786.  La  première  considération  qui  entre,  sous  ce  rapport, 
dans  les  conditions  de  la  compétence  générale,  est  celle  du  terri- 
toire national  ou  du  territoire  étranger.  Déjà  examinée  quant  an 
droit  de  punir  (ci-dess.,  n<^  880  et  suiv.),  elle  doit  Tètre  ici  quant 
à  l'exercice  de  la  puissance  publique. 

Le  principe  général  est  que  tout  exercice  de  la  puissance  publi- 
que interne  s'arrête  à  la  limite  du  territoire,  et  ne  peut,  à  moins 
de  concession  ou  de  situation  eiceptionnelle ,  se  produire  sur  le 
territoire  étranger.  Cette  limitation  est  vraie  pour  l'action  des 
officiers  de  police  judiciaire,  pour  celle  des  juridictions,  du  mt- 
nistëre  public,  et  pour  Texécution: 

1787.  Deux  moyens  s'offrent  pour  y  obvier  en  certains  points  : 
les  commissions  rogatoires  et  les  extraditions.  —  Tous  les  deux 
ont  cela  de  commun  qu'on  s'adresse  à  l'Etat  étranger  pour  obtenir 
de  lui  qu'il  vous  rende  un  service.  L'Etat  est  libre  d  accorder  ou 
non,  suivant  ce  qu'il  juge  convenable,  le  service  demandé,  à 
moins  de  traité  qui  l'y  oblige,  et  il  n'en  est  tenu  alors  que  dans 
les  cas  mentionnés  au  traité.  Ces  sortes  de  traités  sont  fréquents 
aujourd'hui  quanta  l'extradition.  — L'intermédiaire  obligé  pour  ces 
relations  internationales  est  le  ministre  des  affaires  étrangères,  au- 
quel les  demandes  tendant  à  quelque  commission  rogatoire  à  l'é- 
tranger ou  à  quelque  extradition  à  obtenir,  et  lesdocuments  ou  pièces 
à  l'appui  sont  transmis  par  la  voie  hiérarchique,  des  autorités  judi- 
ciaires au  ministre  de  la  justice,  et  de  celui-ci  à  son  collègue  des 
affaires  étrangères,  avec  lequel  il  se  concerte  pour  y  donner  suite. 
— ^Remarques  que  notre  droit  public  est  que  le  gouvernement  ne  peut 
pas  faire  l'extradition  d'un  Français  ;  membre  de  la  nation,  celui-ci 
ne  peut  être  expulsé  du  territoire  que  par  suite  de  jugement  et  de 
condamnation  pénale  (ci-dess.,  n*  897).  C'est  ce  qu'a  reconnu  et 
déclaré  encore  l'exposé  de  motifs  du  projet  de  loi  voté  par  le  corps 
législatif  le  A  juin  1852  (ci-dess.,  n*  918). 

1788.  Une  seconde  considération  est  encore  celle  des  portions 
du  territoire  national  assignées  k  chaque  autorité  pour  l'exercice  de 
ses  fonctions  :  hors  de  ce  territoire,  rautorité  est  sans  pouvoir. 


CHAPITRE  IL 

t)B    LA    COUPÈTENCE    SPÉCIALE. 

1789.  Celle-ci  se  détermine  seulement  par  la  dernière  des  con-> 
sidérations  dont  nous  venons  de  parler,  celle  du  ressort  territorial 

crimini>lle,  dêui  cidmplei  tpécimnz  de  l'entorité  qne  peut  avoir  U  déeiikMi 
dei  intéréU  ciVUe ,  dont  le  dernier  fOrtont  n*eft  pu  etoi  difllcnltéi. 
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assigné  à  chaque  autorité.  Notre  Code  d*in€trac(ion  criminelle  a 
fait,  sous  ce  rapport,  la  distribution  des  affaires  entre  les  diverses 
autorités,  pour  ce  qui  concerne  les  opérations  d'inslriiclioii  onde 
poursuite  ;  et  afin  de  multiplier  les  Tacilités  à  cet  égard ,  il  a  attri- 
bué la  compétence  spéciale  au  procureur  impérial  et  au  juge 
d'instruction  de  trois  localités  ;  à  ceux  du  lieu  du  délit,  du  lieu  de 
la  résidence  du  prévenu,  et  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  élre 
trouvé,  ce  qu*on  nomme  techniquement  le  lieu  de  la  capture  (1}. 
•—  D'après  ces  autorités  se  déterminent  celles  de  jugement. 

1790.  Mais  trots  autorités  on  trois  juridictions  distinctes,  ponr 
une  seule  aHaire,  c'est  dent  de  trop.  Le  Code  de  brumaire  an  IV, 
qui  contenait ,  quoique  avec  certaines  variantes  d'expression  ,  une 
disposition  analogue,  avait  établi,  pour  empêcher  le  conQit,  oa 
certain  ordre  de  préférence  que  Ton  suit  encore  dans  notre  juris- 
prudence pratique.  De  ces  trois  autorités ,  celle  qui  a  été  la  pre- 
mière saisie  (par  la  délivrance  d'un  mandat  d'amener),  garde  la 
compétence  :  De  quel  droit,  en  effet,  les  autres  viendraient-elles 
lui  enlever  une  affaire  dans  laquelle  elle  fonctionne  valablement? 
Et  si ,  par  extraordinaire ,  ces  diverses  autorités  se  trouvaient 
saisies  le  même  jour,  Tordre  de  préférence  serait  celui-ci  :  Tao- 
torité  du  lieu  du  délit,  à  défaut  celle  du  lieu  de  la  résidence,  et 
au  dernier  rang  celle  du  lieu  de  la  capture. 

1791.  La  connexité,  qui  peut  produire  une  prorogation  de 
compétence  quant  à  l'importance  de  Taffaire  (cî*dess.,  n*  1775), 
en  peut  produire  aussi  quant  au  lieu ,  ainsi  que  nous  Tavons  ei- 
pliqué  ci-dessus,  n"*  1347. 


CHAPITRE  IIL 

DES    JUGBB    DB    LA    COliPÂTBKCB. 

1792.  Le  principe  général,  c*est  ^ae  toute  juridiction»  toole 
autorité ,  tout  fonctionnaire  est  le  preqiier  juge ,  le  preoiier  appré- 
dateur  de  sa  compétence  ;  et  il  a  un  double  devoir  :  celui  de  ne 
pas  déserter,  de  ne  pas  laisser  envahir  par  d'antres  les  fonctions 


(l)  Code  d'instmetioH  eriminelU,  •  Art  S 3.  Sont  ^tlement  compéleoU  poar  ; 

•  plir  lei  fonctions  délégoéei  p#r  l'arMcIff  fréoUflit  (la  recherche  et  la  ponrawle) .  Ir 
»  procureur  du  roi  du  lieu  du  crime  ou  du  délit,  celui  de  la  résidence  du  prévenu,  d 

•  celui  du  lieu  oà  le  prévenu  pourra  être  trouvé. 

>  Art.  63.  Tonte  pcruonne  qui  se  prétendra  léiée  par  un  erlme  ou  délit,  prarra 

•  en  rendre  plainte  et  se  constituer  partie  civile  devant  le  juge  d*initmctioB .  aoit  du 
>  lieu  du  crime  ou  dtfit,  toit  du  lieu  de  la  réiidfiooe  dn  préronn ,  a*it  èa  lin  oà  il 

•  pourra  elre  trouvé. 

•  Art.  60.  Dans  le  cal  où  le  juge  d'intfrnction  ne  serait  ni  celui  du  Heu  du  crime 

•  9m  délit,  ni  celui  de  la  résidence  do  prévenu,   ni  celui  dn   lieu  où  il  poom 
"  élrn  (ra»vé ,  il  ronTorrm  la  plainte  devant  le  jnge'  d'iostTDctipn  qui  pourrait  eu 

•  connaître.  ■ 
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dont  il  est  chargé,  et  celui  de  ne  pas  dépasser  la  limite  de  ces 
Ton  cil  on  s. 

II  n'existe  d^exception  à  ce  principe  que  dans  certains  cas  par- 
ticuliers, dans  lesquels  la  compétence  est  réglée  par  une  autorité 
à  la  décision  de  laquelle  il  n'y  a  plus  qu'à  se  conformer.  —  Ainsi 
il  est  passé  en  jurisprudence  pratique  que  la  cour  d'assises ,  saisie 
par  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  n  est  pas  juge  de 
sa  compétence  quant  à  Taflaire  qui  lui  a  été  renvoyée  par  cet  arrêt  ; 
mais  elle  Test  indubitablement,  tout  le  monde  en  convient,  quant 
aux  incidents  qui  pourraient  surgir  dans  celte  affaire.  —  Ainsi 
encore  en  arrive-t-il  après  arrêt  de  cassation,  sur  la  question  d'in^ 
compétence,  rendu  en  audience  solennelle,  dans  les  cas  où,  sui«> 
vant  ce  que  nous  aurons  à  dire  en  traitant  des  pourvois  en  cassa- 
tion ,  la  juridiction  de  renvoi  est  tenue  de  se  conformer  à  la  dé- 
cision de  la  cour. 

1793.  Ap^^s  cette  première  appréciation  de  la  compétence, 
qui  peut  être  bien  ou  mal  faite,  viennent  Tappel  et  le  pourvoi  en 
cassation ,  pour  lequel  le  moyen  tiré  de  l'excès  de  pouvoir  ou  de 
Tincompétence  est  un  moyen  essentiel  que  la  loi  a  entouré  d'une 
garantie  particulière ,  et  qu'elle  admet  môme  dans  des  cas  où  elle 
ferme  la  porte  à  tout  autre. 

1794.  A  ce  sujet  appartiennent  aussi  les  règlements  déjuges, 
qui  sont  nécessaires  lorsque  le  cours  de  la  justice  se  trouve  arrêté 
soit  par  des  conflits  négatifs,  soit  par  des  conflits  positifs,  soit 
par  diverses  autres  situations  analogues  quoique  non  identiques. 
La  cour  de  cassation ,  supérieure  à  toutes  les  autorités  de  l'ordre 
judiciaire,  avait  été  investie  par  la  loi  de  sa  première  institution, 
du  27  novembre  1790,  de  tous  les  règlements  de  juges.  Le  Coda 
d'instruction  criminelle,  qui  contient  un  chapitre  spécial  consacré 
à  ce  sujet  (Liv.  2,  til.  5,  chap.  1.  Des  règlements  de  juges  ^ 
art.  525  à  541),  a  fait  une  certaine  part  dans  ce  pouvoir  de  règle- 
ment déjuges,  à  la  cour  impériale,  chambre  des  mises  en  accu- 
sation (art  539,  5-40).  Hors  des  cas  formellement  exprimés  en 
ces  deux  articles,  on  revient  à  la  règle  générale,  c'est-à-dire  aa 
pouvoir  supérieur  de  la  cour  de  cassation. 

1795.  Le  conflit  prend  un  caractère  particulier  lorsqu'il  s'élève 
entre  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative.  En  règle 
générale,  ce  n'est  pas  à  l'autorité  judiciaire,  partie  engagée  dans 
ces  sortes  de  conflits,  qu'appartient  le  droit  de  les  Juger.  Avant  la 
révolution  de  1848 ,  ce  droit  était  attribué  au  conseil  d'Etat,  c'est- 
à-dire  à  l'autorité  administrative,  qui  forme,  de  son  oàtè.  l'autre 
partie  dans  le  conflit.  La  G>n8titution  de  1848  (art.  89),  et  les  lois 
décrétées  en  exécution,  avaient  créé,  pour  rendre  la  situation 
égale,  un  tribunal  de  conflits,  dont  le  personnel  se  recrutait  à  la 
fois  et  dans  le  conseil  d'Etat  et  dans  la  cour  de  cassation.  Aujour- 
d'hui nous  sommes  revenus  à  la  compétence  seule  du  conseil 
d*Etat.  Mais,  en  considération  de  la  nature  particulière  des  inté- 
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rets  agités  dans  les  procès  de  pénalité,  Tordonnance  de  1828  a  (ait 
nne  situation  à  part  aux  conflits  qui  peuvent  surgir  dans  ces  procès. 
Ainsi  le  conflit  ne  pourra  élre  jamais  élevé  par  raulorilé  adminis- 
trative en  matière  criminelle;  c'est  alors  à  raulorilé  judiciaire 
elle-même ,  et  finalement  à  la  cour  de  cassation,  que  la  loi  confie 
le  soin  de  faire  respecter  les  limites  de  la  compétence  et  d'empê- 
cher les  envahissements  de  l'autorité  judiciaire  sur  Taulorité  admi- 
nistrative. En  matière  de  police  correctionnelle  le  conflit  peut  être 
élevé,  mais  seulement  dans  les  cas  spécifiés  par  rordonnancellj. 
1796.  Enfin  la  cour  de  cassation  a  reçu  le  pouvoir  d'opérer, 
par  arrêt,  une  certaine  interversion  de  la  compétence,  jamaisfo 
ce  qui  touche  la  compétence  générale,  mais  seulement  qaaot  àb 
compétence  spéciale,  lorsque  des  raisons  exceptionnelles,  qoiK 
sont  qu'au  nombre  de  deux ,  la  sûreté  pubUque  ou  la  suspicioo 
légitime,  lui  paraissent  exiger  qu'une  affaire  soit  enlevée  à  la  juri- 
diction qui  en  était  saisie,  ou  qui  devait  en  connaître,  pour  être 
renvoyée  devant  une  autre  juridiction  de  même  qualité.  C'est  lace 

Î|u'on  nomme  renvois  pour  couse  de  sûreté  publique  ou  de  suspicm 
égiiime.  Le  Code  d'instruction  criminelle  y  consacre  un  cnapitre 
f particulier  (liv.  2,tit.  5,  chap.  2,  art.  542  à  552). — Le  molirtiréd^ 
a  sûreté  publique  est  un  motif  d'ordre  public,  qui  ne  peotélif 
apprécié  que  par  le  gouvernement,  et  qu'il  n'est  pas  permis  sa 
parties  d'invoquer  :  d'où  il  suit  que  les  demandes  en  renvoi  fondêff 
sur  ce  motif  ne  peuvent  être  formées  que  par  le  procureur  géo^ral 
à  la  cour  de  cassation  (C.  i.  c,  art.  542). — Quant  au  motif  (irédc 
la  suspicion  légitime ,  les  parties  engagées  dans  le  procès,  soit  le 
ministère  public  poursuivant,  soit  la  personne  poursuivie,  soit 
la  partie  civile,  y  sont  directement  et  principalement  intéressées: 
elles  peuvent  donc  former  la  demande  en  renvoi  à  raison  de  tt 
motif  (C.  i  c,  art.  542,  543  et  544). 


(l)  0riùmume€r€lMi99  aua  eômJUlB  d attribution  entre  Ui  trih>mi4tmx  ettntmUé' 
mimttratite ,  du  l'^-U  juin  1828.  «  Art  l*r.  A  ritenir,  U  conflit  d'allribiNi 
enire  les  tribaoaax  et  riatortlé  admiaiitratiTe  ne  lere  jinnie  ëtiti  m  miHf^ 
crimiaelle. 

«  Art.  S.  Il  ne  pourra  élre  élevé  de  conflit  en  matière  de  police  colTcdieoiMlle  ^ 
dam  lei  deux  cas  snivants  :  —  1^  Lorsque  la  répression  dn  délit  est  attrîbaéc,  pi' 
nne  disposition  législative,  i  ranlorilé  adniniitntive  (par  exemple  «  m  tatihtà 
mode  voirie,  ci-dessns,  n9 1 763, 1«)  ; — V*  Lorsque  le  jugement  à  rendre  ptr  le  Inb») 
dépendra  d*nne  question  préjudicielle  dont  la  connaissance  appartiendrait  à  Faslsriit 
adfflinisirative ,  en  vertu  d'une  disposition  législative  (par  exemple ,  l'iaterprétatioB  pv 
voie  d'autorité  d'un  acte  administratif,  d-dess.,  nol77]).  —  Dans  ce  denier  cm,  ^ 
eonflit  ne  pourra  être  élevé  que  sur  la  question  préjudicielle.  » 

L'ordonnance  ne  dit  rien  des  conflits  en  matière  de  simple  police  :  a  firtim  Cn* 
drai^il  y  appliquer  les  dispositions  relatives  i  la  police  coirecHonneUe. 


LIVRE  III. 

PROCÉDURE  PÉNALE. 


CHAPITRE  PRELIMINAIRE. 

J  ] .  Notions  géaéralei  inivuit  !•  science  pure. 

1797.  Noos  arrivons  ici  au  procédé  à  employer  pour  le  foiif- 
tionnement  des  diverses  autorités  dont  nous  venons  de  déterminer 
rorganisation  et  la  compétence,  procédé  qui,  d*opération  en  opé- 
ration ,  doit  conduire  jusqu'au  résultat  final  :  Tappiication  du 
droit  pénal.  ^ 

1798.  Niccola  Nicolini ,  dans  son  œuvre  capitale,  qui  est  son 
traité  de  procédure  pénale,  fait  observer  que  nos  diverses  opéra- 
tions peuvent  passer  par  ces  trois  phases  successives  :  —  Elles 
sont  délibérées  et  résolues  dans  Tintelligence;  —  exprimées  par  la 
parole;  — exécutées  par  la  main.  L'intelligence,  la  parole,  la 
main,  trois  attributs  distinctiTs  de  Thomme.  D'où,  quant  àTexer- 
cice  de  toute  juridiction,  ces  trois  phases  progressives  :  —  Con- 
naissance ou  instruction,  qui  amène  la  décision;  —  prononciation 
de  la  décision ,  —  exécution. 

1799.  Or,  pour  arrivera  la  connaissance  il  est  nécessaire  de 
discuter  les  divers  éléments  ou  instruments  de  cette  connaissance, 
en  d'autres  termes  les  preuves.  Pour  les  discuter  il  est  nécessaire 
de  les  recueillir.  Pour  les  recueillir  il  est  nécessaire  de  les  cher- 
cher. D'où,  en  l'ordre  chronologique:  —  Recherche,  investi- 
gation, enquête  ou  inquisition  des  preuves;  —  Recueillement, 
saisie,  constatation  des  divers  éléments  de  preuve;  —  Discussions; 
débats. 

L'ensemble  de  ces  trois  sortes  d'opérations  est  dirigé  vers  un 
même  but,  instruire  le  juge,  Tormer  la  connaissance  du  juge,  et 
pourrait  porter,  par  conséquent,  le  nom  d'instruction.  —  Néan- 
moins, dans  le  langage  pratique,  oui  tient  surtout  à  l'historique  de 
notre  procédure  pénale,  ce  nom  d'instruction  est  donné  particu- 
lièrement aux  deux  premières  de  ces  opérations;  ce  que,  pour 
éviter  l'équivoque ,  nous  appellerons  instruction  préalable,  instruc- 
tion préliminaire,  ou  instruction  préparatoire  :  le  procédé  en 
est  principalement  dans  la  méthode  de  l'invention,  de  la  décou- 
verte. —  La  troisième  de  ces  opérations ,  la  discussion  ou  le 
débat  des  preuves,  est  l'instruction  fiuale,  l'instruction  déter- 
minante. I^  procédé  en  est  dans  la  méthode  de  l'art  critique, 
G'e8t*à-dire  de  l'art  de  passer  an  crible  les  divers  éléments  de  la 
eonnaissance  d'où  sortira  la  décision  (àecribrum  viennent  e^r^^^, 
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discemere ,  discrimen ,  crimen .  et  anssi  critique^  ci-de». ,  o*  681). 
Quon  prenne  Tiinage  ifela  baitnce  00  èù  crible,  cest  toujours 
la  même  nature  d*opération.  —  D*oti  la  nécessité  que  toos  ces  élé- 
ments se  produisent  lifarenieiit,  an  ^jraiiii  jouf,  afin  de  passer  à  ce 
crible,  d'être  pesés  dans  les  plateaui  de  cette  balance. 

1800.  La  décision  prise,  il  faut  qu*elle  soit  manifestée  lo 
dehors  :  le  procédé  sera  ici  dans  la  méthode  de  la  cerlitode.  — 
Certitude  que  la  décision  émane  bien  du  ju^e  :  d*où  la  pronoo- 
ciation  orale,  par  k  Juge  im  par  le  prèMdviit  èie  la  jurididioo 
lui-même,  en  présence  des  parties  et  du  public.  —  Certitude  pour 
le  temps  postérieur,  en  un  document  qui  puisse  servir  chaque  Ibis 
q4i*il  en  sera  besoin  :  d*où  la  rédaction  par  écrit,  cooairvéeaida 
r^istresquî  Tormeront  monument 

ht  procédé  se  perfectionne  encore  lorsqu^on  j  joint  la  eerlitsie 
f ne  le  joge  a  observé  les  formalités  qni  lui  «onl  esaentielleniest 
prescrites,  à  peine  de  nullité ,  dans  Taccomplissement  de  sa  mif- 
«jon  ;  que  sonatleniion  s* est  portée  sfTécialeimfit  sur  k  teste  4e  la 
loi  pénale  à  appliquer,  et  qu*il  en  a  fait  ranplicaiion  acec  ONls- 
rîlé ,  par  des  raisons  déterminantes  dont  il  s^esi  rendu  compte. 
D*où  les  nécessités  .suivantes  :  énonciation  de  racoompItfiieiiieBt 
des  fomalités  substantielles ,  lecture  et  insertion  dn  leile  pèul, 
expression  des  moCifs  de  la  décision. 

1801.  Qoant  k  lexécution,  le  procédé  Ào\i  fendis  à lenr  lei 
obalacles  qui  s'y  opposeraient;  à  donner  la  garantie  que  celieei^ 
cution  n'aura  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  judiciaire  eiécofcHiV. 
et  qu'elle  sera  conforme  à  celte  décision  «  ni  plus  ni  moins. 

1802.  Des  réflexions  générales  qui  précèdent  on  peut  déîlsiie, 
par  la  seule  force  du  raisonnement,  les  formes  essenlielleiiti^ 
server,  suivant  la  science  pune^  dans  chaque  phase  du  proA 
pénal.  Nonsnons  contenterons,  sans  entrer  dans  de  plus  aiD{ib 
«létails,  d'avoir  signalé  les  idées  mères.  Le  rite,  dansloolk 
cours  de  œs  phases  successives,  n'est  aotrechose  qu'aune  pr^gm- 
sion  graduelle,  qui  s'avance  et  qui  mène,  par  une  logique  pn- 
ilqoe,  jusqu'au  dénoument  -de  l'affaire,  c'est -à-diiie  jusqo'^li 
juise  k  effet  de  la  sentence  :  c'est  pour  cela  £ne  le  nom  ieffoà- 
duf^  j  est  eMctwifurf  applicable. 

1803.  Nms  «avons  •oaasmenl  lioire  pnoeédore  pkah^^n^ 
meMè  par  le  syalènie  aeenaatotne.,  tarant  J'ère  tharWe  ^  darsoi 
lencnre  nue  tptilie  ide  l'^ve  ftodale^  —  oammertt  «cile  a  f^ 
enanile-aons  le  système  âinpiisitaiBe,  «dont  immm  avons  mooAnéb 
«aissasice  et<défini  le  canaolère;  •^-'ooinnieni  celIe*oi  a  éiè^i^ 
prinerpatement  par  trois  ordonnances,  an  lempsde aatreanciesD' 
monafobie  :  l'ordonnanoe  del498,«oos  Louis. XH  ;  neUedeViiler»* 
^Coltorels^  an  .ISW,  aons  ^ms^iêi'';  ^  V^f^dogmmiummmdlf 
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de  1670,  8008  Louis  XIV;  —  comment  cette  procédure  inqnisi* 
foire,  Ofiéme  après  ê|re  devenue  U  règle  unique  pour  le  grand 
crîminpl,  est  toujoort  resiée  létrta  du  H^ni  de  procédure  àVex^ 
traordinaire  :  de  même  que  choz  les  Romains,  après  rabolilion 
de  Yordojudiciarum^  la  proeédure  qui  y  fut  sulistllvée  resta  tou- 
jours nommée  procédure  extra  ordinem;  —  comment,  en6n,  de 
ces  éléments  divers  est  sortie,  comme  un  composé,  comme  un 
système  mixte,  notre  procédure  pénale  actuelle,  divisée  en  deux 
parties:  la  première*  rioslruction  préliipioairç,  sous  le  régime 
inquisitoire;  et  la  seconde,  celle  qui  suit,  sous  le  régime  accusa- 
toire  (ci-dess.,  n»'  57  et  58,  68  et  suiv.,  77  et  suiv.,  103,  124  et 
suiv.) 

1804.  Si  nous  voulions  caractériser  en  quelques  mois  ces  trois 
systèmes  qui  se  sont  succédé  ches  nous  historiquement,  nons  le 
ferions  en  marquant  en  ces  termes,  sur  les  points  prineipaiHt  de  i« 
procédure  pénale ,  la  gradation  par  laquelle  ils  ont  passié: 

Instruction  préliminaire  :  —  Par  chaque  partie  ;  —  Par  le 
juge;  —  Par  on  fonctionnaire  spécial. 

Débats  :  — Publics ,  oraux  et  ooniradicttfires  ;  —  fieereto ,  sur 
pièces  et  non  contradictoires  ;  —  PnMirs,  oraux  et  contradicloires. 

Défenhe  :  —  PoMique  et  libre;  —  Restreinte  et  secrète;  —  Pu- 
blique et  libre. 

Preuves:  — De  superstition,  ordalies,  jugements  de  Keu, 
avec  adjonction  de  la  torture;  -*  Preuves  légales,  demi-preuves, 
adminiedes  de  preuves,  avec  emploi  bien  plus  fréquent  et  géné- 
ralisé de  la  torture;  —  Preuves  de  conviction. 

1805.  C'est  parce  que  sous  le  régime  inquisiterial  de  notre  Mici  en 
grand  criminel,  Tinstruction  était  à  peu  près  tout  <)ans  la  procédure 
pénale,  elle  reMe  quasi  rien,  que  celte  procédure  avait  été  appelée 
instruction  criminelle  (ci-dess.,  n'  137);  ict  c'est  par  Tempire  de 
cette  tradition  que  notre  législateur  de  1808,  au  lieu  de  dire  Code 
de  procédure  pénale,  comme  il  avait  dit  Code  de  procédure  civile, 
ce  qnf  eût  été  la  dénomination  régulière  et  complète,  a  intitulé 
son  code ,  prenant  la  partie  penr  le  tout.  Code  d'instrutUon  cri-- 
minette.  —  Ce  code  est  divisé  en  deu«  livres,  f un  qui  traîte  de 
rinstroet^on  préparaftoire,  sons  le  titre  De  la  police  judiciaire,  et 
des  officiers  gui  ^exercent  f  fantre  du  snrpins  de  la  procédure 
pénale,  sons  le  titre  De  ta  justice.  • 
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TITRE  PREMIER. 

DK  l'instruction  PREPARATOIRE. 


CHAPITRE  PREMIEIL 

CARACTERE  ET  EMPLOI  DE  L*1NSTRUCTI0N  PRÉPARATOIRE. 

1806.  Nous  en  connaissons  le  but  général,  qai  est  ainsi  dëfioi 
parle  Code  d'instruction  criminelle,  dans  les  fonctions  de  la  police 
judiciaire  :  »  Art.  8.  La  police  judiciaire  recherche  les  crimei, 
v  les  délits  et  les  contraventions,  en  rassemblé  les  preuves,  et  ai 
»  livre  les  auteurs  aux  tribuuaux  chargés  de  les  punir.  »  —  Elle 
se  termine  par  la  décision  de  la  juridiction  d  instruction  qei 
décide  s'il  y  a  lieu  ou  s*il  n*y  a  pas  lieu  à  suivre  et  qui,  dans  le 
cas  où  il  y  a  lieu,  renvoie  l'aUaire  «devant  la  juridiction  de  juge- 
ment compétente. 

1807.  Nous  en  connaissons  les  acteurs ,  qui  y  sont  :  —  Pour 
les  opérations  actives,  d'une  part,  lesofGciers  de  police  judiciaire, 
principalement  le  juge  d'instruction;  et  d'autre  part,  le  ministère 
public  :  chacun  dans  leur  rôle  respectif;  —  et  comme  pouroir  de 
juridiction,  le  juge  d'instruction  et  la  chambre  d'accastUon. 
(Nous  savons  que  d'après  le  projet  de  loi  volé  le  18  juin  1856, 
par  le  corps  législatif,  il  n'y  a  plus  de  chambre  du  conseil.) 

1808.  Le  caractère  principal  de  cette  procédure,  c'est  d'être 
secrète,  pour  le  public,  pour  la  partie  poursuivie  et  pour  les  per- 
honnes  interrogées,  sur  pièces  écrites,  sans  confrontation  néces- 
saire, sans  débals  et  sans  défense  contradictoires  :  c'est  la  procé- 
dure inquisitoriale.  — Et  ce  secret  a  lien,  non-seulement  pour  les 
opérations  actives  qui  tendent  à  la  découverte,  à  la  saisie  des 
preuves,  et  qui  devant  être  assises  sur  la  méthode  de  l'inventioa 
ont  besoin  le  plus  souvent  de  secret;  mais  même  devant  la  juri- 
diction d'instruction ,  appelée  à  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  à 
suivre.  Le  Code  d'instruciion  criminelle  ne  permet  à  la  partie 
p:)ursuivie  d'autre  moyen  de  défense  que  celui  de  fournir  des  mé- 
moires à  la  chambre  d'accusation  (1):  moyen  qui  doit  être  étendu, 

(1)  Code  et  instruction  rriminelU.  •  Art  817...  Pendant  ce  temps,  la  parfis  miled 

•  le  prévenu  poarraiit  fouroir  leli  nénuirei  qa'ili  ettimeront  convenaUet,  aaaiqaek 

•  rapport  paûae  être  retardé. 

•  Art.  122.  Le  greffier  donnera  anijoges,  en  préarace  da  procnrenr  général ,  lat- 

•  turc  de  toaleijei  pièoet  dn  procès  ;  elles  seront  ensuite  laissées  sorte  ttnrraa,  ainsi 

•  que  tes  mémoires  que  la  partit  d? île  et  le  prévenu  aoront  funrnis.  • 
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quoique  le  Code  n*en  dise  rien ,  à  la  procédure  devant  le  juge  dMn- 
struction,  appelé,  par  la  nouvelle  loi,  à  remplacer  la  chambre 
du  conseil.  —  Il  résulte  de  ce  caractère  que  les  décisions  des  juri- 
dictions d^instruclion  ne  sont  pas  des  jugements  :  ce  sont  des 
ordres,  des  ordonnances.  Cest  ainsi  que  sont  qualifiées  par  le 
Code  les  décisions  du  juge  d'instruction,  et  celles  de  la  chambre 
du  conseil  supprimée  par  la  loi  nouvelle.  Si  celles  de  la  chambre 
d'accusation  continuent  à  se  nommer  arrêt,  c'est  une  qualification 
adhanorem,  pour  marquer  que  la  décision  est  arrêtée ,  la  cour 
impériale  de  qui  elle  émane  n  ayant  aucun  autre  degré  de  juridic- 
tion au-dessus  d  elle. 

1809.  Mais  il  ne  f^ut  pas  oublier,  surtout  à  cause  de  ce  carac- 
tère, que  la  procédure  d'instruction  préparatoire  n'est  qu'un 
moyen  de  préparer  la  mission  de  la  juridiction  de  jugement;  que 
les  actes  n'en  peuvent  être  investis  d'aucune  autorité  probante  et 
déterminante  pour  la  juridiction  de  jugement;  que  devant  celli* 
véritable  juridiction,  la  procédure  change  de  face,  le  débat  devient 
public,  oral,  contradictoire,  avec  la  liberté  de  la  défense;  on  est 
en  plein  régime  accusatoire,  et  c'est  sur  ce  débat  seulement  que 
les  juges  doivent  former  leur  conviction. 

1810.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  l'instruction  prépara- 
toire est  faite  pour  découvrir  la  vérité;  qu'il  importe  encore  plus  à 
la  société  que  l'innocent  ne  soit  pas  puni,  qu'il  ne  lui  importeque 
le  coupable  le  soit;  que  dès  lors  c'est  une  nécessité  pour  les  auto- 
rités de  rechercher,  de  recueillir  tous  les  indices,  toutes  les  preuves 
de  non-culpabilité  avec  non  moins  de  sollicitude,  pour  ne  pas  dire 
avec  plus  de  sollicitude,  que  les  indices  ou  les  preuves  de  culpa- 
bilité; ce  qu'on  exprime,  en  langage  technique,  en  disant  que  l'in- 
struction est  faite  tant  à  charge  qu'à  décharge. 

1811.  L'instruction  préparatoire,  qui  est  une  complication  et 
une  lenteur  de  procédure  introduite  à  titre  de  plus  grande  garan* 
tie,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  d'une  décision  préa- 
lable de  la  juridiction  d'instruction  sur  la  question  de  savoir  s'il  y 
a  lieu  ou  non  à  suivre  (ci-dess. ,  n"*  1695),  est  indispensable. en 
fait  de  crimes.  —  Elle  est  facultative  en  fait  de  délits  de  police 
correctionnelle,  et  ne  doit  y  être  employée  que  lorsqu'elle  y  parait 
vraiment  nécessaire  ou  utile.  —  Elle  n'a  pas  lieu  en  matière  de 
contraventions  de  simple  police  :  lorsqu'elle  s'y  présente,  c'est 
parce  que  le  fait  a  été  mal  apprécié  au  premier  abord ,  ayant  re- 
vêtu les  apparences  plus  graves  du  crime  ou  du  délit  de  police 
correctionnelle. 

1812.  Les  règles  de  l'instruction  préparatoire  sont  modifiées, 
surtout  quant  à  la  compétence  des  autorités  ayant  pouvoir  d'en 
faire  les  premiers  actes,  selon  qu'il  s'agit  des  cas  ordinaires,  ou 
de  cas  requérant  célérité,  savoir,  ceux  de  crimes  flagrants  ou  autres 
qui  y  sont  assimilés.  11  est  nécessaire  de  les  exposer  pour  l'une  et 
pour  Tantre  de  cet  hypothèses. 
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CHAPITRE  n. 
mnmmon  ntfAtArmm  bari  vu  cêê  ùimêmèê. 

1818.  La  fèfi\é  pdiif  l«ë  tm  ordtmifei  mi  qne  le  jtig«  é'imlnè* 
tloti  d**gil  qif*«pi*èi  flvolr  duniiA  CMifiitftiIctiMMi  d«  la  praièiiii 
aa  procureur  impirtal  (1)t  6t  que  celtthcl»  da  ton  cAlé^nrei* 
ferma  dtftis  aott  rdle<  requérir*  eonclura»  faire  ètécuter«  tani  pM- 
voir  faire  lui-même  les  actes  d^instruction  (ci*4eBft.t  n*  1741). 

I  l«r.  Coanoent  ranlorilé  t  coioaifMiwt  da  fût 

1S14.  L*AU(orité  qui  a  besolu  d*étfe  lnfenii«e  éftf  pAr^dmi 
tout  le  ndlniftièfe  public,  pour  qu*il  mette  Tactioil  pybilqMfli 
mouvement;  et  le  Juge  d'insfructlôû  pour  qa*îl  faMe  rimiriKtioi. 
Celui  déé  deui  qui  est  informé  le  premier  communioue  à  Tâolrt 
(C.  î.  e.,  art.  il,  22,  27.  È9,  30.  249.  274.  876).  La  loldail- 
leurs  a  multiplié  les  intermédiaires,  dans  la  personne  des  olkm 
de  police  inférieurs,  à  charge  j)srceutHi  dé  tranimettre  IfBfliédri- 
tement  au  procureur  impérial  là  eônuaissAfice  qu'il»  oal  Mcoe 
fC.  1.  ô..art.  15.  B8,  54). 

1815.  Comuie  moyens  par  lesquels  rautorifê  éat  itilbneês,  in- 
dépëndartimf  nt  du  bruit  publie,  des  rapports  et  des  pfoeés^rkiii 
par  lea  officiers  de  police  ou  agents,  il  runt  distinguer  ee  quie»- 
cerne  la  dénoneiatlou ,  soll  ôffkidlë,  soit  pritée  (ttontmétfitf»» 
dénonciailou  «ftVf'^e)/ la  plainte,  ou  dénoncialiM  de  lâptrt\e 
lésée  (C.  î.  c,  art.  11,  29,  30,  B8,  64,  66,  858.  --C  p. 
art.  374  et  375);  et  surtout  la  Constitution  de  psftie  eifilê,  m 
obligation  pour  celte  partie,  ert  matière  de  simple  policé  oa  de  po- 
lice correcliohnelifî,  lorsqu'elle  se  constitue  avant  toute  péorsoik 
du  ministère  publie,  de  consigner  préalahlemc^nt  le  monlsntsp- 
prokimatir  des  n-aiâ  du  procès  p^nal ,  qu'elle  sera  tenue  de  pny^. 
en  féttu  d'un  décret  de  1811.  9ii>He.Çtti?coiii6e  ou  non,  sauf  «on 
recourt  contré  le  condamné  (2).  —  D'après  Tart.  368,  revis*  m 
1882,  la  partie  civile  n'est  tenue  des  frais,  en  cour  d'assises,  que 
si  elle  suecombe. 


(1)  tiod€4't9mnicH9titrmin«Uê.  -Art  61  {d*aprèil«loi  v«tiftl«  iajQialiM).B«a 
les  éat  de  fligraat  délit,  le  juge  d'iailruclioo  ite  rtit  aocna  acie  d'ibriii«ii<»  oi  4« 
poD»aite  qa'il  n'ait  donné  communication  de  la  procédore  an  pfoctitvor  iap^« 
^«1  |MM#»â,  «é  0*tfS,  r^^uMr  èellé  c  «âittHMéâtiiHI  à  tMIcI  lé*  épofWi  defta^M- 
ti»o«  à  !•  «btrgfde  rendre  lei  pièoai  dtaè  l(«  tlogU^iiftUvhearet»  -  Nénnolwl* J<F 
d*ioalractioB  délivrera.  tU  y  a  lien,  le  mandai  d'amener, «im^me te aundal^téM^ 
Mni  aae  cet  mandait  doivent  être  précédés  det  conolasiont  da  procorSerînpM' 

(f )  Cédk  ranmuétïoà  èrimSàtUè.  •  Aft.  Sd.  Le«  plftlgaàiiti  ae  MToat  #ê^SMI  |M«i 
èlvll*  e'Ul  Mie  Melateill  lbfÉi«ltèiaettt« iSll  fiir  li  pliint«.  iAll  1^^ SckMéé^ 
ou  f*ili  ae  preoncnt,  par  ru  on  par  Tantre*  émi  '  ^^^ 
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1816.  N\  le  miaiitère  fsbitc  ni  le  juge  dMnstrodim  ae  fost 
Boe  de  donner  soile  à  la  dèDonciation,  à  la  plainte,  ni  même  à 

la  oonslitetion  de  partie  civile,  s'ils  ne  le  jogent  eonrenable;  savf 
à  le  partie  à  oser  de  son  droit  de  citation  directe  s*il  s* agit  de  eon-i 
tra«i»nlieDs  de  simple  police  en  de  délits  de  police  correctioniieUe 
(cinless.,  n^  1650);  ou,  s*il  s'agît  de  crimes,  à  s'adresser  ami 
aapéneors  biérarckiqoes ,  pracoiviir  géBénd,  mirâtre  de  la  jus- 
iee,  coor  impérUte  (oMess.,  n^  113ë>. 

i  51,  DifCM  ÊClm  4*  MdwPchf  «l  lU  «litii^  —  VMf oin  il  nofwf  4a  i«pciMn.    , 

1817.  On  ne  rencontre  pas,  dans  le  Code  d*instmction  crimi- 
nelle, tout  Tordre  désirable  en  Texposîtion  de  ces  règles  :  les  onea 
sont  placées  dans  les  fonctions  du  procureur  impérial  proeédnnt 
pour  les  cas  exceptionnels  de  crimes  flagrants  (C.  i.  c,  art.  99  et 
suiv.);  les  autres  dans  les  fonctions  du  juge  d'instruction  procé- 
dant pour  les  cas  ordinaires  (art.  61  et  suiv.);  et  il  est  souvenf 
nécessaire  de  les  compléter  les  unes  par  les  autres,  malgré  la  dif- 
férence de  situation. 

1818.  Deux  points  sont  à  vérifier,  à  constater  :  l'existence  da 
délit,  et  l'auteur  ou  les  auteurs  du  délit,  avec  les  indices  ou  les 
preuves  relatives  tant  au  fait  physique  qu'à  la  culpabilité  on  à  la 
non^culpabilité  morale.  L'un  et  l'autre  de  ces  deux  points  peuvent 
se  révéler,  se  constater  de  deux  manières  :  — Par  les  vestiges  ma-* 
lériels,  par  les  éléments  physiques  qui  restent  du  corps  du  délit 
(ci-dess.,  n*  1129  et  suiv.);  les  actes  servant  à  constater  ces  ves^ 
tiges  se  nomment  techniquement  procès-'perbaux  de  constat;  — 
Par  les  témoignages  oraux,  principalement  par  ceux  des  témoins, 
ùe  qui  se  nomme  techniquement  et  d*une  manière  particulière 
Yinjormation,  —  Notre  Code  d'instruction  criminelle  a  mis,  de- 
vant le  jury,  une  différence  marquée  entre  ces  deux  sortes  jd*8cte^ 
de  rinstroction  préliminaire  (C.  i.  c,  art.  341,  et  ci-dessoos, 
n*  1873). 

1819.  Le  transport  sur  les  lieux  et  l'examen  de  tout  ce  qui  s'y 

•  Uf  poBiToot  M  départir  dâniUs  viagt-quatr^  h^ona;  dm  !•  c»t  de  déiUtomeiit,  îU 

•  ne  font  pai  lenot  dei  fraii  depuis  qo'il  aura  «té  ligoifié,  nai  préjudice  nétoaioina 

•  det  dommages  iolérélt  dei  préveoni .  t*il  |  a  lieu.  > 

Décru  règUwunt  pour  Vaéninigtration  de  la  jusiice  en  matière  criminelle ,  de  police 
ésorrtetionnelU  el  de  simple  police,  et  tarif  général  dei  fraii,  du  18  juin  1811.  >  Arlt- 
cla  li7.  Ctai  qui  sa  taroot  cooatiluéa  parliea  civilea,  toit  qu'ils  siucombent  9u  non, 
larooi  pcnoaucileinent  lanos  dea  frais  d'ioslraclion ,  aipédition  el  significaUon  des 
jogefloanta,  savf  laur  recours  cootre  las  prévenus  on  accusés  qui  seront  condamnés,  et. 
cooU'e  laa  peraonnaa  civilement  respojMablaa  do  délit  {modiùé  «n  coiar  d'assises  par  Tar- 
tida  3Sa  du  Coda  d'inatrnclioo  criminelle). 

>  Art,  ISO.  fok  matière  de  polica  aimplf  on  corractionneUa ,  la  partie  civile  qui 
n  aura  paa  jyatifié  da  son  indigence  sera  tenue,  avant  tontes  poursnitea,  de  déposer  au 
grefie  on  entra  les  maina  du  receveur  de  Tenregiatrement ,  la  somme  présumée  uéces- 
saira  pour  las  frais  da  U  procédure.  -^  Il  m  aara  aaig^  aocnna  rétribution  pour  la 
garda  4*«^  dép6t,  à  paiaa  â§  conclusion  » 
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rapporte  aa  délit,  1* interrogatoire  des  témoins,  les  eipertisM,  Tiih 
terrogatoire  deriiicuipé,  la  visite  des  maisons,  des  papiers,  mèn« 
des  personnes,  sont  les  moyens  d'instruction  qui  peuvent  être  em- 
ployés, en  commençant  par  Tun  ou  par  Taulre,  aaivaut  Focciir- 
rence  ou  lutilité  (C.  1.  c,  art.  32  etsuiv.,  39,  43,  44, 62,71  d 
•niv.,  87  et  suiv.). 

1820.  Le  juge  d'instruction  a  divers  moyens  d'autorité  et  de 
sanction  dans  le  cours  de  ses  opérations  :  droit  de  faire  certaioet 
défenses,  de  prononcer  des  amendes  contre  les  contrevenanlt  os 
contre  les  témoins  défaillants,  de  requérir  directement  la  forceps- 
blîque,  de  requérir  les  artisans,  ouvriers,  gens  de  travail  et  lesei- 

Îerts  qui  peuvent  lui  être  nécessaires,  de  délivrer  des  mandats  sur 
)  receveur  de  l'enregistrement  pour  le  payement  des  frais  dos  aoiié^ 
moins,  artisans,  ouvriers  ou  experts  (C.  i.c.,art.  25,34,80,81,93). 

1821.  Ces  moyens  d'autorité  ou  de  sanction  prennent  ooci* 
ractére  encore  plus  exceptionnel  lorsqu'ils  viennent  toucher  an 
droits  les  plus  essentiels,  les  plus  intimes,  garanlÎH  à  chacun  par 
les  institutions  publiques,  mais  dans  lesquels  chacun  est  tenode 
subir  certaines  restrictions  commandées  par  la  nécessité  impé- 
rieuse de  la  justice  pénale.  Ces  nécessités  sont  incontestables  :  k 
justice  ne  peut  prononcer  sans  connaître,  et  elle  ne  peut  connailn 
sans  que  tous  les  éléments  de  preuve  de  nature  à  montrer  la  ié* 
rite  lui  soient  soumis.  Le  devoir  du  législateur,  en  imposaoli 
chacun  ces  sacrifices  faits  à  l'intérêt  général,  est  d'en  or:gaoiser 
l'application  avec  des  garanties  telles  que  l'indispensable  nâresula 
ne  soit  pas  dépassée,  et  que  chacun  se  sente  à  l'abri  des  abos. 

1822.  Ici  doit  se  placer  tout  ce  qui  concerne  : 

Les  restrictions  au  droit  de  propriété,  dans  lea  mises  en  se* 
questre  ou  en  fourrière  de  tous  objets  pouvant  servir  à  mao»- 
fester  la  vérité. 

Les  restrictions  à  la  liberté  individuelle,  au  moyen  des  drwn 
mandats,  dans  lesquels  notre  législateur  a  suivi  la  gradation  sui- 
vante :  mandat  de  comparution,  mandat  ^'amener,  mandat  de 
dépôt,  mandat  A*  arrêt  (C.  i.  c,  art.  91  et  suiv).  Cette  gradalioa, 
mal  tracée  par  le  Code  d'instruction  criminelle  à  l'égard  «du  man* 
dat  de  dépôt,  a  été  rectifiée  par  la  loi  du  4  avril  1855,  portant  oo- 
dification  de  l'article  94  du  Code  d'instruction  criminelle  (1);" 


(1)   Coiê  étinitruetion  erimineile.  •  Art.    94  (d*iprès  U  loi  du  4  atril  18SS).  hfik 
«  ioterrogitoire ,  le  joge  poonm  décerner  nn  mandat  de  dépAt.  —  naot  le  eœn  ^ 

•  l'tnstroclion  ,  il  poarra,  gnr  les  coacloiions  confcrmet  do  proairror  imfifi^*  '^ 

•  quelle  qoe  mit  la  oafore  de  rinculpalion ,  donner  mainlevée  de  lont  maedil  ^ 

•  dépôt,  i  la  charge ,  par  i'incolpé,  de  le  repréienter  à  tona  lea  actea  de  la  fweièBt 
■  et  pour  i*exéeotion  in  jugeaient,  aussitôt  qu'il  en  sera  requis.  —  L*offdouaaBcr^ 

•  mainlevée  ne  pourra  être  attaquée  par  voie  d'opposition.  —  Le  juge  dloslrseliin 

•  pourra  aussi,  après  avoir  entendu  Tiurulpé,  et  le  procmeui  impérial  oui,  dktrscr* 

•  lorsque  le  fait  emportera  peine  alftictive  ou  infamante ,  ou  empiîseuaeuwl  ^^ 

•  miiu^,  M  mandat  tj^rréi  dans  la  fbnnf  ç|-aprèt  déteradDée.*  -^(•VF*' 
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Et  au  moyen  d*une  mesure  encore  plus  rigoureuse,  la  mi$e  au 
secret,  insuffisaminent  réglementée  par  le  Code  et  dont  la  légilH 
mité  nesMnduit  que  des  usages  précédents,  des  anciennes  disposa 
lions  du  Code  de  brumaire  an  IV,  et  par  argument  de  certains  ar^ 
licles  du  Code  actuel  (C.  i.  c,  art.  302,  613,  618.  —  C.  p., 
art.  120).  —  Le  principe  de  la  détention  préventive  est  tempéré 


^  par  celui  de  la  liberté  provisoire  sous  caution  (1  )  ; 
Le%  resiriciions  à  VimiolabilUi  d 


du  domicile,  des  papiers  do^ 
mestiques  et  du  secret  des  lettres,  an  moyen  des  mandats  spé-* 
ciaux  de  perquisition  (loi  du  19-22  juillet  1791,  tit.  1,  art.  9  et 
10;  Constitution  de  Tan  VIII,  art.  76;  Code  pénal,  art.  184;  Code 
dinsf.  crim.,  art.  16,  ^  3,  87  et  88); 

Les  restrictions  à  l'inviolabilité  de  la  personne,  dans  les  visites 
corporelles  qui  sont  indispensables  en  certains  crimes,  comme  en 
cas  de  blessures,  d'avortement,  d* infanticide,  de  viol  ou  attentat  k 
la  pudeur  :  visites  dans  lesquelles  le  droit  de  Tinstruction  prépara*» 
toire  est  poussé  jusqu'aux  dernières  limites  qu*il  puisse  atteindre» 
non-seulement  sur  la  personne  soupçonnée,  mais  souvent  sur 
celle  même  qui  a  été  victime  du  délit;  et  qui  demandent  la  plaa 
grande  réserve,  Temnloi  de  tous  les  moyens  intermédiaires  dont 
la  décence  fait  une  loi ,  le  respect  et  les  ménagements  dus  aux 
susceptibilités  légitimes. 


CHAPITRE  III. 

CAS  DE  CBIlfES  FLAGRANTS,  OU  AUTRES  QUI  Y  SONT  ASSIIULÈS. 

1823.  La  modi6cafion  aux  règles  ordinaires  consiste  ici  en  ce 
que  :  —  D'une  part,  le  procureur  impérial  ou  ses  substituts  peu* 


cbei  larticle  61 ,  d'iprèt  U  loi  votée  le  18  juin  1856,  Apporté  ci-deMae,  p^  854, 
•o  note.) 

(!)  Code  dimtmetion erimineiU,  •  AH.  1  U  (d*aprèi  11  loi  YOtée  le  18  juin  1856).  Si 

•  le  fait  n'emporte  pat  nne  peine  ifflictive  on  iofamante,  maia  leulemeol  noe  peine  correo- 

•  tionnelle,  le  jage  d*iostractioo  pourra,  aar  la  demande  do  prévenu,  et  aor  lea  con- 
«  cloaiona  dn  procorear  impérial ,  ordonner  qae  le  prévenn  aéra  mia  proviaoirement  en 

•  liberté ,  mofennant  caution  aolvable  de  ae  préaeoter  i  toaa  lea  actea  de  la  procédure 

•  et  pour  l'eiéeuUoB  du  jugement ,  auaaitôt  qu'il  en  aéra  requia.  La  miae  en  liberté 

•  proviaoire  avec  caution  pourra  être  demandée  et  accordée  en  tout  état  de  canae.  • 
—  (Le  ayalème  de  1856  fait  diaparaltre  Tanomalie  eiiatant  dana  le  Code  d'inativctîoo 
erimiodle;  en  ce  que  c*él«it  le  juge  d*ioatmction  qui  fliait  le  montent  dn  can'irnineuient 
(art.  lis),  et  la  cbambre  dn  conaeil  qui  accordait  on  réfutait  i&  liberté  proviaoira.) 

Le  premier  paragraphe  de  Tartiele  119,  portant  que  le  cautionnement  ne  pouvait 
étf  e  moindre  de  cinq  eenta  franca,  a  été  abrogé  par  le  décret  du  Gouvernement  provi- 
aoire. dn  iS«84  mara  1848,  ainai  eonço  :  >  Article  nniqne.  Le  premier  paregrtpbe  de 
rarticle  1 19  dn  Code  d*inatniction  criminelle  eat  abrogé;  •  d*où  il  auit qn*il  n'y  a  pha 
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fml  iMiplir  lei  foneliéns  4*oneî«r»  ^  p(4lce  |«d}eialTO|niirki 
premier»  àew»  de  TiiMlrvctim  iC  L  e ,  tri  SS  tl  0«ir.>;  Iti  ofl* 
eiers  de  peliee  jeMlîeialrtf  «mrlkiliw  As  pfoesrtwr  imilérial,  éit  h 
inéiife  facithè.  soif  4teu%*mème$  à  4éliift  da  Nrtnîntèm  febKc,  mM 
p«r  dél^tffOfi  de  eeluî-cl  (C  I.  c,  aft.  49  el  M)  ;  ^>-^  El  d*Mtr> 
pftrf ,  le  jnge  d*lti»tr0etNN»  peai  faire  le»  mêtÊn  opèrttknii  sm 
avoir  donné  conutiunieeliiMi  prètlaUe  àe  h  fncèémre  as  proc»- 
re«r  Impèrfa),  et  mim  ralieMr«  potfr  ta  trattaporf  aor  les  lîm 
(C.  I.  e..  an.  d»,  00»  61 ,  ef-dm.,  p.  834,  ooto  \^,^  Saaf.to 
^■e  leé  preaiiert  actes  urgents  sent  aotonplie»  à  nmlfer,  de  put 
M  d*aiitre,  datia  la  rèQ\e  aecootnciée  (arf.  45). 

1824.  Quoique  le  Code  dite  flagrant  délit,  Il  eat  bletteipli^ 
(art.  8t)  que  cea  pooaolra  eseepiionnela  ii*eaiateiil  qoe  lonqn'll 
i*agif  de  mmea- flagrants.  Cepeodant  coniaie  il  est  îoqiessibleqN 
les  faits  se  présentent  tomours,  dès  le  preoiiar  abari,  avac  Iw 
véritable  raraeière,  il  suffit  que  Tapparence  d*un  crine  s*y  res* 
contre  suffisamment  pouraaetiver  Temptoi  de  eaa  aUrilMitioBseï* 
oeptieiinelies.  Il  Aiut  prendre  le  crime  flagrant,  povr  ee  qui  coi* 
aeme  cea  règles  d^allributiona ,  tel  que  le  Gode  d'ioslracliii 
<!riminelle  Ta  défini  en  son  article  41  (ci^desa.,  a*  776  et  «a). 
-^  Las  mèaiea  afiritolloBS  estsiasi  pour  le  cas  do  réqoiailien  lo 
chef  de  maison ,  dans  les  termes  de  Tartiolo  46 ,  eospiOBaitla 
délits  comme  les  crimes. 


CHAPITRE  IV. 

DÉCISION  DE  LA  JURIDICTION  D^INSTRUCTION. 

182S.  Cest  le  jng^e  d'instruction,  d*après  la  loi  volée  le  18  joio 
)856.  qui  aussitôt  Ta  procédure  d'inslruclion  terminée,  après  es 
avoir  donné  communication  au  procureur  impérial,  dont  les  réqor- 
sitimis  doivent  lui  être  adressées  dans  les  trois  jours  ao  plus  tard, 
statue,  soit  par  une  ordonnance  de  non  lieu,  soit  par  une  onfos- 
nance  de  renvoi  f^n  tribunal  de  simple  police,  ou  au  tribunal  de  po- 
lice correclioniieUe,  ou  à  la  chambre  d*accusation,  suivant  le  cas(l). 


\H  tmn  joon  «m  pîîiii  \mrà, 

•  Art  laa.  8i  le  j«(|ttd*i«ttnwtiM  fil  d*a»ft(|M  !•  f«l  «fl  préitelt  m  cMt,  » 
•  iétilt  ai  coBÉfftmitiQB,  m  fi'it  •*nitlt  «omm  chMfi  eonlv*  riacBlpé,  il  dkbnn 

|Mr  «M  «fdMaMm  qmll  •*!  s  pM  liM  i  poeraûvrai  tt,  tft  riMM^  Siiil  ii*  i"^ 
>  ititniyiMhlHrlà 

•  Art.  ISS.  S'U  Ml  dTftvit  qm  le  fait  n'ait  qn'niw  finpla  oontmMitîoB  4$  H>e*  •  "^ 
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CtHaincfl  de  cet  dècÎMont  tout  raieeptibles»  kw»  le  nom  «aphi- 
fcologiqoe  à'oppoêiiion,  d^oM  iorle  d*»ppel,  q«i  est  porU  à  la 
diaoïbre  d*Accus«lioa  ^  dool  non»  parleront  ultériaereiDeiit. 

1826.  La  chambre  d'accmatioD  «  aaiaie  par  le  renvoi  qve  doit 
lui  Taire  le  juge  d*iostructiOD  lorsque  ce  juge  pense  que  le  lait  con- 
slitne  un  crime,  après  avoir  enlfodu  le  rapporl  qui  lui  est  fait  de 
l'iiffaire  par  le  procureur  général,  stalue  sur  les  rèquisilions  de  ce 
inagistrat,  imniédialeineot après  le  rapport,  à  moînad'impossibi- 
lîté»  sinon  daus  le»  trois  joura  an  plus  tard:— Soit  par  un  arrêt  pr^ 
paratoire»  par  lequel  elle  ordonnerait  de  nouvelles  intormationa» 
un  apport  de  piècea  ou  autres  mesures  d'in»tructioni  on  par  lequel 
elle  eiercerait  les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  Tarticle  235; 
—•Soit»  si  elle  est  snfBsammeot  éclairée,  par  un  arréi  de  nom 
lieu^  ou  par  on  arrêt  de  renvoi  au  tribunal  de  aimple  police,  ou 
au  tribunal  de  police  correctionnelle,  ou  aux  assises.  -*-  Ce  der«- 
iiier  arrêt,  qui  doit  faire  la  base  de  la  poursuite  devant  la  cour 
d'aasises,  se  nomme  arréi  de  mise  en  accusation.  11  eat  accom- 
pagné d^une  ordonnance  de  priée  de  carpe,  qui  ne  peut  pins  être 
rendue,  d*après  la  loi  de  1856,  que  par  la  chambre  d'accuaation , 
le  juge  d*instruction  ne  succédant  pas  sous  ce  rapport  au  pouvoir 
de  la  chambre  du  conseil ,  et  lea  mandata  devant  aoffire  (1). 


4  Havtrr»  fiBOdl^  dwiol  I«  trilN»tl  dé  ^ke,  0t  nrdositra  m  mm  «a  liUrté  ni 

•  Ml  arrélé.  '^  Ut  dupoiiliOBt  da  préMAt  «rliole  tt  de  TarlMle  {iréoédtnt  o«  poartoot 

•  préjadkier  «iit  droite  à$  h  partie  «îviU  oa  àê  1*  fNtfUe  pobli^ue,  «ÎMi  qa  il  icrâ  ea» 

•  pliqué  «i-aprèi. 

•  Art.  ]  aa*  Si  le  délit  ttt  rieoaaa  d»  Mtsrt  à  éttê  pani  par  dat  ptioM  «om ttioa- 
»   Dcllei,  le  juge  d'iaslracUon  renvcm  le  préveoo  au  Iribanal  de  police  cuficction- 

•  oellc.  *— ai,  damée  oaa,  le  délit  pcot  eelratofr  la  peine  d'empriiessemeiit,  le 

•  prêt eAo ,  i'il  est  en  état  d'arretlallim  <  |  deneorera  proviMnieoMoL 

•  Art,  1  aa.  Si  le  jajie  d'iaitracUoo  eatioM  qae  le  fait  est  de  nature  à  élre  pani  de 

•  pdnet  affliclitet  oa  ioraiDantee,  et  que  la  prévention  eonfre  Tiiicolpé  eat  aafG«em» 

•  ment  établie,  il  ordonnera  qae  lea  piécea  d*in»lra<*tion ,  le  procèa-verbal  conatnlant 
ri   le  rorpa  da  délit  «  et  oa  état  de  p  ècet  servant  i  oonvieiioo ,  loient  Iranamia  aana 

•  dé*ii  par  le  procarenr  impérial  aa  procuraor  général  prêt  la  coor  impériale ,  poar 

•  éife  procédé  ainai  qn'il  tara  dit  aa  ehapiire  dea  miaes  eo  aecosalion*  —  Lea  piécea 

•  de  eonviclioa  leateranl  aa  tfibaaai  d'inatraelioB,  aaaf  ee  qai  aéra  dit  aax  articlaa  SiA 
.   et  991. 

■  Arl«  1S4.  Oans  le  easde  Tariiele  ISS,  la  mandat  d'arrêt  oa  de  dépAl  décerné 

•  contre  le  préveaa  conaertera  aa  laree  eaécaloire  joaqa'i  ce  qn'il  ail  élé  atatué  par  la 

•  cour  ioipériale.  «^  Lea  ordonoaneea  lendaea  par  le  joge  d*ioa(raotioa  en  terlo  dea 

•  diipoaltiofta  dea  artielea  ISA,  199,  ItO,  Ul  et  1 S3 ,  contiendront  leaaoni,  pré- 

•  nouit,  Age  et  lien  de  naisiance,  domicile  et  profettioa  do  préveaa  «  ieipoaé  aom- 

•  «aire  et  la  qoaliScatioa  légale  da  fait  qal  lai  aéra  impaté,  et  la  déclaratioe  qo*il 

•  «àjaie  oa  qo*il  a'eaiatê  paa  de  chargea  aafBaaatea;  allée  leroat  iaaerites  à  la  aaile  da 

•  réqoliitoîre  da  procnrenr  impérial.  • 

(1)  (;odf4rMMrar4^«riiM«iialf»(articlea«iodifiéa  d'aprèalaloiioléele  iajoinl8A6), 
<P<-  Art.  818.  (Voir  ci-deaai,  page  814,  aote  l»*.)  —  Art  819.  -  U  préaideai  aéra 

•  leaa  de  faire  proaonesr  la  aaetioa  iaiaédiatemeat  apràa  le  rapport  da  pvoearear 
>  géaérSl  )  ea  caa  d'iapoaiibililé,  la  aeetion  detra  proaoaear  aa  phia  tard  daaa  lea 


Art  839.  Si  la  coar  a'aperfoit  aocaae  trace  d'an  délit  préva  par  U  loi  «  en  aï  fila 
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1837.  La  décision  de  la  chambre  d'accasalion,  si  elle  est  moti- 
vée en  droit,  par  exemple  si  c*e8t  un  arrêt  de  non  lien  motivé sar 
ce  que  le  fait  ne  constitue  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention  de 
simple  police,  forme,  à  moins  de  pourvoi  en  cassation,  droit  ac- 

Juis,  autorité  de  chose  jugée;  et  quand  bien  même  il  surviendrait 
es  charges  nouvelles,  si  ces  charges  ne  modifiaient  en  rien  le  fait 
sur  lequel  il  a  été  prononcé,  les  poursuites,  à  raison  de  ce  Tait  resté 
toujours  le  même,  ne  pourraient  recommencer.  —  Les  arrêts  mo- 
tivés en  fait  sur  ce  quMl  n*y  a  pas  charges  suHisantes  ont  la  même 
autorité  quant  aux  charges  déjà  soumises  à  Texamen  de  la  cour; 
mais  s'il  en  survient  de  nouvelles,  la  procédure  peut  être  reprise. 
Le  Code  d'instruction  s'en  explique  formellement  en  son  ar- 
ticle 246;  il  définit  dans  l'article  247  ce  qu'on  doit  entendre  par 
charges  nouvelles,  et  dans  l'article  248  la  procédure  à  suivre  à 
cet  égard. 

1828.  En  ce  qui  concerne  les  ordonnances  (non  frappées  d'ap- 
pel ou  de  pourvoi  en  cassation)  du  juge  d'instruction  staluint 
d'après  la  loi  votée  le  18  juin  1850,  il  en  faut  dire  autant,  mal^^é 
le  silence  du  Code,  en  ce  sens  qu'elles  ne  permettraient  plus,  i 
moins  qu'il  ne  survint  des  charges  nouvelles,  de  reprendre  la  pro- 
cédure, à  raison  du  même  fait,  au  même  degré  d'instruction.- 


ne  froove  pas  det  indieet  tnffiMoli  de  colpabilité ,  elle  ordonnera  la  niée  ca  liHent 
do  prévenu  ;  ce  qai  fera  eiécnté  tor-le-cbamp ,  iMt  n*est  retenn  pour  antre  aa«- 
—  Oaoi  le  même  cas ,  torique  la  cour  ttatuera  tnr  nne  oppoeilion  i  la  mne  a 
liberté  dn  prévenu  prononcée  par  ordonnance  du  juge  d*inttmetioB ,  elle  eoo&r- 
mera  cette  ordonnance ,  ce  qol  lera  eiécnté  eomoM  il  est  dit  an  paragraphe  prc- 
cédent. 

•  Art.  230.  Si  la  conr  estime  que  le  prévenu  doit  être  renvoyé  i  un  tribunal  et  wt- 
pie  police  ou  à  un  tribunal  de  police  correctionnelle,  elle  prononcrra  le  rroto* 
devant  le  tribunal  compétent;  dans  le  cas  de  renvoi  à  un  tribnnsi  de  simple  police. 
le  prévenu  sera  mis  en  liberté. 

•  Art.  i31.  Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi,  et  que  la  cour  trouve  des  char- 
ges suffisantes  pour  motiver  la  misa  en  accusation,  elle  ordonnera  le  renvoi  dv  p'^ 
venu  aux  assises.  —  Dans  tons  les  cas ,  et  quelle  que  soit  fordonnance  da  \^?^ 
d'instruction ,  la  cour  sera  tenue ,  sur  les  réquisitions  du  precorenr  géoérsl .  '^' 
statuer,  à  l'égard  de  chacun  des  prévenus  renvofés  devant  elle,  eur  tons  les  cbe* 
de  crimes ,  de  délits  ou  de  contraventions  résultant  de  la  procédure. 

•  Art.  232.  Lorsque  la  cour  prononcera  une  mise  en  accusation  ,  elle  décerof^ 
contre  l'acrusé  une  ordonnance  de  prise  de  corps.  —  Cette  ordonnance  cooli^oin 
les  nom ,  prénoms ,  âge ,  lieu  de  naissance  ,  domicile  et  profesaion  de  rarcuié ,  d  ' 
contiendra,  en  outre,  i  peine  de  nullité,  l'exposé  sommaire  et  la  qualification  1^'« 
du  fait  objet  de  Taccusalion. 

•  Art.  233.  L'ordonnance  de  prise  de  corps  sera  insérée  dans  rarrét  de  wà»  n 
accusation,  lequel  contiendra  Tordre  de  conduire  l'accusé  dan»  la  maison  de  jattiff 
établie  près  de  la  cour  où  il  sera  renvojé. 

«  Art.  239.  S'il  résulte  de  l'examen  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  prévenu  khtoer 
d'assises,  la  cour  prononcera,  ainsi  qnil  a  été  dit  aux  articles  231 ,  232  et  Mo- 
dessus.  —  S'il  y  a  lieu  i  renvoi  en  police  eorreetionoclle ,  la  cour  te  ceoforam 
aux  diepoeîlions  de  l'article  230.  —  Si ,  dana  ce  cas,  le  prévenu  a  été  anêlé.  ci  " 
le  délit  peut  entraîner  la  peine  de  l'emprisonnement,  il  gardera  la  prison  JBi^" 
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Mats  d*apré8  cette  loi  de  1856 ,  il  n'en  est  plas  de  même  qoent  ao 
pouvoir  de  la  chambre  d*accusatîon.  Cette  chambre,  diaprés  la 
nouvelle  rèdaclion  de  Tarticle  231,  quelle  qu*ait  été  Tordonnance 
dn  juge  d^instrnction,  soit  de  non. lieu,  soit  toute  autre,  est  tenue, 
sar  les  réquisitions  du  procureur  général,  de  statuer  à  Tégard  de 
chacun  des  prévenus  renvoyés  devant  elle,  sur  tous  les  chefs  de 
crimes,  de  délits  ou  de  contraventions  résultant  de  la  procédure, 
que  ces  faits  soient  connexes  entre  eux  ou  qu'ils  ne  le  soient  pas. 
L«e  double  fait,  qu'ils  concernent  le  même  prévenu  (ci-dess., 
n*  1246),  et  on*ils  résultent  de  la  procédure,  suffit  pour  donner 
ce  pouvoir  à  la  chambre  d'accusation  (voir  cet  article  231,  à  la 
note  précédente).  —  Ainsi,  au  pouvoir  résultant  de  la  connexilé 
des  faits  (art.  226  et  227),  à  celui  formulé  dans  l'art.  235  (ci-dess., 
n*"  1738),  il  faut  joindre  celui  qui  résultera  du  nouvel  article  231. 


TITRE  IL 

t>S  LA  PROCÉDURE  DEVANT  LES  IVRIDICTIONS  DE  JU6EIIENT. 
J  l***.  Comment  lei  jaridictiou  d«  jogement  umt  laîdec 

1829.  On  dit  que  la  juridiction  est  saisie  lorsque  l'affaire  lui  est 
déférée  de  manière  qu'elle  se  trouve  à  la  fois  dans  le  droit  et  dans 
robligation  de  prononcer  sur  cette  affaire  :  ne  fût-ce,  le  cas 
échéant,  que  par  un  jugement  d'incompétence. 

18-iO.  Il  y  a,  sous  ce  rapport,  une  différence  marquée  entre  les 
tribunaui  de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle  d'une 
part,  et  les  cours  d'assises  de  l'autre. 

1831.  Le  tribunal  de  simple  police  est  saisi  ordinairement  par 
citation  directe.  Il  le  serait  même  par  la  comparution  volontaire 
des  parties  sur  un  simple  avertissement  (I).  Les  préliminaires 
d*une  instruction  préparatoire  ne  devant  pas  avoir  lieu  en  fait  de 


(1)  Codt  eTituiruetioH  erhnineUê.  •  Art  145.  Lei  ciltiioni  pour  coDtrave&tioa  de 
police  leroDt  fûtes  à  la  reqaéle  du  miaiilère  public,  oa  de  la  partie  qoi  réclame.  — ^ 
Êllef  icroDt  notifiée!  par  un  hoisiier;  il  en  sera  laitté  copie  an  prévenu,  oui  Ift 
perfonoe  civilement  retponiable. 

»  ArL  146.  La  citalîon  ne  pourra  être  donnée  i  nu  délai  moindre  que  vingt-quatre 
henret ,  outre  un  jour  par  troie  myriamètref ,  à  peine  de  nullité  tant  de  la  citation 
que  du  jugement  qui  ferait  rendu  par  défaut.  Néènmoini  cette  nullité  ne  pourra  être 
propoaée  qu'à  la  première  audience,  avant  toute  exception  et  défenie.  — Dana  lee  caa 
UT^enti,  lea  délaii  pourront  être  abrégés  et  les  parties  citées  i  comparaître  même 
dans  le  jour,  et  i  heure  indiquée,  en  vertu  d*une  eédule  délivrée  par  le  juge 
de  paît. 

'  Art.  1 47.  Les  parties  pourront  comparaître  volontatrement  et  sur  uv  simple  aver- 
tissement, sans  qn*il  soit  besoin  de  citation.*  (Voir  aussi  l'article  169.) 
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simple  eontniventioii ,  pour  qu*il  soit  salti  par  im  renvoi  in  jiji 
d*in«troction  ou  de  la  chaibbra  d*aceiisatioa  il  but  qnalehitie 
80((  prétefllé,  an  premier  aWd,  soua  At%  apparvocea  pini  jraiei 
(C.  i.  c,  art.  199,  230  eiwiesa.,  p.  65S  al  660,  en  aota). 

1633.  La  tribunal  de  polka  corractionnaile.  piiiaqiia  Tioilrs^ 
tion  préparatoire  est  facultative  eo  fait  de  déiila,  eat  laiii  ordi- 
nairement s  soit  par  citalion  directe,  maîa  non  par  la  coaipanUioe 
volontaire  dea  parties  (1  )  ;  soit  par  ordomiaflice  de  renvoi  da  jvji 
d*tn«tru(*tioii.  Il  le  wrikit  aceidi^nlelleiiieot  par  arrèl  rie  raaioi  de 
la  chambre  d*aecoaatien ,  ai  le  fait  s'était  prteenté  d*abord  sooslo 
apparenees  d'un  crime  (C.  i.  c,  art.  130  et  330,  cî-desf.,  Hii\. 

1883.  Le  délai  pour  comparaître  est  an  moins  de  viogl'^oiii» 
beorps  d«;vaot  le  tribunal  de  aimple  police»  al  de  trois  jours  iknri 
le  tribunal  de  police  eomectîofinelie  (C.  i.  e.«  art»  14K  et  IM). 

1834.  La  citati(»n  devant  le  tribunal,  soit  desimpie  police, soit 
de  police  correctionnelle,  peut  àlre  donnée  directement  aa  nomiie 
la  partie  civile,  qui,  quoique  n'exerçant  pas  Taction  publique, saisit 
ainsi  la  juridiction  pénale  (ci-dess.,  n^  1650).  Cest  on  restede 
notre  ancienne  procÀlure  pour  |ea  cps  de  petit  criminel,  dontio 
délits  étaient  qualifiés  de  délits  privés  et  traitée  à  Vùrdùiàn 
(ci-deaa., u"" Hd^ et (î70).  La  disfKisiiîoR a  daillwra «oeservé « 
beaucoup  de  points  sa  raison  d*être.  Elle  est  sujette  à  des  abusqu'ofl 
pourrait  cherclier  k  prévenir  eo  U  réglemeotonl.  L^  cfusigoatioB 
préalable  des  frais  (ci-dess.,  n**  1815),  et  la  condamnation  en  des 
jkmimageê  iutéréts  envers  la  persoaiia  poursuivie  ai  Tocliflii^^^ 
taiiefitée  à  fort,  soûl ,  en  l'état  actuel,  las  palWifr  comïm  mèm. 

1885.  Les  oours  d'aaaiaus,  au  contraire,  m  peuieul  pn^ 
saisies  par  citation  directe,  ni  de  la  partie  lésée,  ni  dn  fuiairtiii 
pébtie.  »  BIlea  t'ont  pu  à  l'égard  des  délita  <aKaîa  non  dasrriaiesj 
politiques #u  de  presse,  dans  la  tcnipa  ofa  t\\m  fisramieol  la  jsn* 
diction  compétente  pour  ces  aortes  de  délits;  vum  oeM  apn>|^ 
\mi:m  leur  ayant  été  retirée,  il  n'en  est  plus  qtteelion«  -^  B^ 
fent  pu  aussi,  eiceptionneHemant,  par  ettalion  diiwiedf]  pM>^ 
iemr  ^jéoérai ,  à  Tégard  de  onrlaina  eriutea  de  niiieUipn  on  de  dé» 
leotloo  d'armes  de  guerre,  on  «eeta  dea  artidea  4  ei  j)  dkte  W* 
9  septembre  1835;  mais  ces  deos  articles  étant  au  nombre  de 
gpuz  qu'a  abrogés  le  décret  du  Ç  mars  1848  (art.  3),  il  n'en  est 
plus  4)iiestioa  non  plus;  el  ïon  reste  dans  11ntég[fité  4e  la  r^Ic 


<t)  <M  dmtêmÊâm  mtmmtU^  Art  1S8.  (Uwr  It  taiBtv  ék^Mmm^  W^^' 

aatol.)-i-*ai«.  lai.  UfiHii«ivilefieM,rerr»cto4i«tstiaa»éliM4ias4«4w^ 
•  iMtkvîlieaà«é|tklrikmi:  hétttlim  én»afivm  Iw M#, 4 


Alt.  ia4  «T  «asM  wmim*mâM  4$  trmimf.m***  m  imrif^ 
^f4uBMr««.  «fliM  baiAiÉiM«l  U  io^mmi,  i  frim  <i»  erfW  4«  hmknmm 
qui  senit  prononcée  par  défant  contre  U  pcnonne  citée.  —  Nénumoîni  erfkiv* 
f 'A k  y— liftwii  wi\m$$t  »t  anat  twto  m»ffi^^ 


^  v««l  ^n*«lla»  •#  «aiiwtipiiies,  m  Titol  ordiaitire,  que  par  m 
vréi  4e  m'MB  ma  accmêtiom  {d^Am^t  M*  1826), . 

1836.  EKtraordinairecoepI,  Im  HPfs  et  l«9  «ulres  de  ce»  lroi« 
jairidicAkMM  j^vesl  Mre  Miftiei  :  *-^  Par  iirrél  dti  la  cour  da  caa^ 
Mli^n  i|oj,  €i  eatftsaol  un  lagemeiit  oa  un  arr^k,  renvoie  la  canie 
devant  une  joridiciMMi  46  méoie  ^alilé;  *<-  Par  un  arrêt  da  r^gie- 
jntui  de  J4ige0  taaaoé  aoit  d*nne  cour  impériale  aoit  de  la  cour  de 
caaaatioa»  aniwoi  \e  cas  (cî^esa. ,  n"  1 794)  ;<—  Par  un  arrêt  de  reo<- 
voi  pour  cause  de  suspicion  légilime  ou  de  sûreté  publique  (ci- 
dese.^  n*  1706} ;  —  Ou  enfin  pAr  le  fàii  même,  en  cas  de  crimes , 
délits  oa  simples  conlranentions  commis  à  Taudience  (ci-dess., 
••i763,  Ï-). 

it.  Otlsfifimt^tlifartMpmmifw,  iopmèspéml 

]887«  U  f  a ki 4e«t  idées  f»t  ««  combinent  :  ^  Dnne  part, 
obligation  ponr  la  personne  poursuivie  d'dbéir  à  la  cilaliun^  k  i*apr 
yel  ^fpaî  lui  «et  jail  devant  la  jnfBtice  pénale.  D*iintre  part,  droit 
fmn  elle  4e  »e  feueoir  iUre  condamnée  sans  avoir  été  entendue* 
«^Qnafttiiaiiaeiété,  inténesséai  ce  qne  Tinnoceot  r.f  soil  pas 
fww»  lent  aiit4Mit«  sioca  plqs,  4|tt't^  ce  que  le  coupable  le  soil»  la 
firésaDoe  es  ^Meots  4e  la  persowie  poursuivie  ^  anasi  pour  elle 
mi  di^U  «n  méaae  Aemps  qu*une  obligation. 

Or  Tna  et  l'anli«  de  ces  droits  et  de  ces  obligations  ont  besoin 
d'dire aanol*ewi*a  ils  le  seront  i  -^  I)*nn  côté,  par  des  moyens 
de  «entraîna  et  dans  tous  les  cas  par  le  jugement  de  la  personne 
ttounsoivie^  ^  «upa  lieu  même  en  son  absence  ; — De  TautrCi  par 
lesuègles,  ibreses  et  délais  ayant  pour  but  de  garantir  cette  pré^- 
eenoe^  isaoc  les  nullités  qui  frapperont  la  procédure  si  ces  formes 
iOt  «es  datais  «Wnt  pas  été  observés;  et,  dans  tous  le^  cas»  par. un 
tmefee  JacÂle  de  iaire  tomber  le  jugement  rendu  contre  une  per- 
«MUie  «n  ann  ifesmcw.  —  Mais  ces  moyens  de  sitnction  varient 
suivant  rimportance  de  TuflainB.  Ha  ne  sont  pas  les  mêmes  devant 
4as  irilmMua  de^sw^e  poUoe»  do  police  cûrrectiouneUe«  ou  les 
wumdaeaieas. 

1838.  Tribunal  de  simple  police.  —  En  cas  de  poursuite  pour 
eontraunniion  de  simple  police«  Vinculpé  n*eat  jamais  en  état  de 
déteotinn  |irdv€Mili«e  (C.  î.  ^c.»  srt  139.  330).  — »  Il  peut  compf- 
^aitse  devant  le  tiiîbuÀal  jcMt  pur  lui-même  soit  par  nn  fondé  de 
procuration  spéciale  (art.  152)  ;  il  peut  faire  défaut  quoique  pré- 
isoot  dans  Ja  aalle.  -^Lsl  sanction  de  aen  obligation,  c*esl  fuil 
aera^é  par  débat  (art.  149)^ 

1839.  Tribtiml  correciiojmd^  -<-  Le  prévenu  n^est  pas  en  état 
de  détention  préaeotive  si  Je  délit  à  raison  duquel  il  est  poursuivi 
D*est  pas  de  nature  à  entraîner  peine  d'emprisonnement  corroo- 
tioooel  (art.  130,  131);  ou  si  Tautorilé  n*a  pas  jugé  k  propos  de 
décnoinr  nonfanelm  dejnandat^  ou  s  il  e  obtenn  sa  mise  en  liberté 
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provisoire  soos  caotion  (ci-dess.,  n^  1822);  comme  aassi  lonqs'il 
s* est  soustrait  au  mandat^  n*ayant  pu  être  saisi.  —  Dans  le  premier 
de  ces  divers  cas  il  peut  comparaître  soit  par  lai^mème  soit  par 
un  avoué,  sauf  au  tribunal  à  ordonner  sa  comparation  eupenonne 
si  elle  est  jugée  nécessaire  (art.  185).  Tant  qa*il  n'yapasde 
mandat  décerné  contre  lui  il  peut  faire  défaut,  quoique  présent  à 
Taudience.  —  La  sanction  de  son  obligation  git  dans  les  mandils 

5 lui  sont  exécutoires  par  conti*ainte,  et  dans  le  jugement  pardè» 
aut(art.  186). 

1840.  Cour  d'assises.  —  La  personne  poursuivie  à  raison  foi 
crime,  du  moment  qu'il  s*éléve  contre  elle  des  charges  sofBsaDtes, 
est  toujours  placée  sous  le  coup  d'un  mandat  d*arrét  (art.  94, 1111; 
et  lorsque  la  mise  en  accusation  «st  prononcée,  ce  mandat  est  en- 
verti  en  ordonnance  de  prise  de  corps  (art.  232  d*après  la  loi  fota 
le  18  juin  1856  — ci-dess.,  n*  1826).  Il  y  a  donc  toujours  contre 
elle  moyen  de  contrainte  physiqrne,  et  jamais  elle  n*a  la  fadii 
de  faire  défaut. 

1841.  Hais  du  moment  que  la  .mise  en  accusation  est  prononcée, 
la  loi  emploie  des  moyens  plus  énergiques  de  sanction  poor  con- 
traindre raccusé  qui  s* est  soustrait  à  Tautorité  judiciaire  à  se  pré- 
senter. Après  de  nouvelles  formes  qui  oût  pour  but  de  le  mettre 
plus  particulièrement  en  demeure,  Il  est  déclaré  rebelle  à  la  loi  et 
prend  chez  nous,  techniquement ^  la  qualification  de  eantumax: 
soit  que  ce  mot,  usité  chez  les  Romains,  dérive  de  iumert,  comoe 
lorsque  Tacite  disait  «  GaUiœ  iumerU  «  les  Gaules  s'enflent,  pour 
dire  les  Gaules  s'apprêtent  à  Tinsurrection  ;  soit  qn'il  dériie  de 
contemnere  j  comme  les  Romains  disaient  contumeUa  pour  aï- 
front,  outrage.  —  A  titre  de  moyens  de  contrainte,  le  contsmix, 
pendant  toute  la  durée  du  procès  jusqu'au  jugement,  tantqo'ilit 
s'est  pas  présenté,  est  suspendu  de  l'eiercice  des  droits  de  citop, 
ses  biens  sont  séquestrés  et  toute  action  en  justice  lui  est  inter- 
dite; il  est  jugé  par  contumace j  sans  défenseurs  et  saos  jurés, 

Îar  la  cour  :  son  sort  ultérieur  se  règle  suivant  ce  jugement,  li 
ode  d'instruction  criminelle  contient  un  chapitre  particulier con^ 
sacré  à  ce  sujet  :  Liv.  2,  tit.  4,  icb.  2,  Des  eoritumaces,  art.  M5 
à  478. 

1842.  Nous  verrons,  en  traitant  des  voies  ouvertes  contre  )« 
décisions  pénales,  de  quelle  manière  est  réalisé  le  principe qii 
veut  que  les  jugements  par  défaut  on  les  arrêts  par  contumace o£ 
soient  pas  irrévocables. 

1843.  Au  jour  des  débats,  l'acmst!,  qui  est  aux  mains  de  h 
justice,  doit  comparaître  libre,  c'est-à-dire  sans  liens,  saDsfen. 
sans  pression  ou  violence  corporelle  exercée  contre  sa  personne, 
et  seulement  accompagné  de  ganles  pour  l'empêcher  de  s'éîader. 
(Loi  du  9  sept.  1791 .  tit.  7,  art.  I,  etC.  d'inst.  crim.,  art.  310). 

1844.  Jusqu'en  1835,  c'est-à-dire  pendant  plus  de  qaar^Dtf 
ans  depuis  les  lois  de  la  Constituante ,  cette  législation  avait  soff 
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aux  besoins  de  U  justice  criminelle,  lorsqu*en  1835,  en  présence 
de  certains  faits,  de  résistances,  de  clameurs  ou  de  wiolences  sys- 
tématiques à  Taudience,  qui  ne  sont  guère  de  nature  à  se  présenter 
qu'extraordinairement,  daus  les  procès  politiques  où  figurent  un 
grand  nombre  d'accusés,  et  contre  lesquels  d'ailleurs  la  juridic- 
tion n'était  pas  désarmée,  une  des  lois  de  septembre,  la  loi  sur  les 
Cours  d*assises,  a  introduit  à  ce  sujet  de  nouvelles  règles,  par  ses 
articles  8  et  suivants,  que  le  décret  du  6  mars  1848  n^a  pas  abro- 
gés et  qui  restent,  par  conséquent,  encore  en  vigueur.  Ces  règles 
sont  déclarées,  par  le  dernier  article  de  la  loi,  applicables  au  ju- 
gement de  tous  les  crimes  et  délits  devant  toutes  les  juridictions  (  1  )• 
1845.  Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  parce  que  nous  l'a- 
vons observé  dans  uue  longue  série  de  procès,  ces  dispositions, 
que  la  pratique  a  étendues  même  en  dehors  des  termes  de  la  loi  de 
1835,  ont  affaibli  chez  nous  le  sentiment  de  cette  vérité  de  rai- 
son, que  la  présence  du  prévenu  ou  de  l'accusé  est  indispensable 
au  jugement  de  son  procès  pour  que  ce  jugement  soit  contradic- 
toire ;  que  cette  présence  est  un  droit  pour  la  société  non  moins 
essentiel  que  pour  Taccusé,  parce  que  la  société  est  intéressée  par- 
dessus tout  à  ne  frapper  de  peine  que  les  coupables  et  non  les  in- 
nocents; enfin  que  l'accusé  n'est  pas  maître  d'y  renoncer,  et  que 
vint-il  à  dire,  pour  un  motif  ou  pour  un  autre  :  «<  Laissez -moi 
quitter  Taudience,  je  veux  quitter  l'audience,  jugez-moi  en  mon 
absence,  je  consens  à  tenir  le  jugement  pour  contradictoire,  )?  le 
droit  de  la  société  n'en  subsisterait  pas  moins,  et  ne  fût-ce  qu'un 
moment  que  les  débats  eussent  continué  hors  de  sa  présence,  dans 


(1)  Loi  iur  Uê  comrt  d'auUet ,  du  0  septembre  1835.  ■  Art.  8.  Aa  jour  iadiqoë 
ponr  U  comparotion  à  Taudience ,  li  les  préveout  oa  qaelqaei-uns  d'eolre  eox  refa- 
sent  de  companttre,  tommalioo  d'obéir  à  justice  leur  sera  faite  au  nom  de  la  loi 
par  BQ  haisiier  commis  a  cet  efTet  par  le  président  de  la  cour  d'assises ,  et  auislé  de 
la  force  pnbliqoe.  L'buissier  dresscrs  procès-verbal  de  la  sommation  et  de  la  réponse 
des  prévenus. 

t  Art  9.  Si  les  prévenus  n'obtempèrent  point  i  la  sommation ,  le  président  pourra 
ordonner  qu'ils  soient  amenés  par  la  force  devant  la  cour  :  il  pourra  également,  après 
iedore,  faite  à  Tandience,  du  procès-verbal  constatant  leur  résistance ,  ordonner  que, 
nonobstant  lenr  absence,  il  soit  passé  outre  aux  débsls.  «Après  chaque  audience,  il  sera, 
parlegrefBerde  la  cour  d'assises,  donné  lecture  snx  prévenus  qui  n'auront  point  comparu 
du  procès-verbal  des  débals,  et  il  lenr  sera  signifié  copie  des  réquisitoires  du  miniitère 
public,  ainsi  qne  des  arrêts  rendus  par  la  conr,  qui  seront  tons  réputés  contradicloiref, 

■  Art.  10.  La  cour  poarra  fiire  retirer  de  l'audience  et  reconduire  en  prison  tout 
prévenu  qni ,  par  des  clamenrs  on  par  tout  autre  moyen  propre  i  causer  du  tumulte, 
mettrait  obstacle  an  libre  conrs  de  la  justice,  et,  dans  ce  cas,  il  sera  procédé  aux  débats 
et  an  jugement  comme  il  est  dit  anx  denx  articles  précédents. 

•  Art  11.  Tout  prévenu  ou  tonte  personne  piî&sente  à  l'audience  d'une  cour  d'as- 

■isM,  qni  causerait  dn  tumulte  pour  cmpéeher  le  conrs  de  la  justice,  sera,  audience 

tenanle,  déclaré  coupable  de  rébellion  et  puni  d'un  emprisonnement  qni  n'eieédera 

as  deux  ans ,  sans  préjudice  des  peines  portées  au  Code  pénal  contre  les  outrages  et 

iolences  envers  les  magistrats. 

>  Art  li.  Les  dispositions  des  articles  8,  9,  10  et  11  s'appliquent  au  jugenenlde 
tOM  1m  crimes  et  délits  devant  toutes  les  juridictions.  • 

6j 
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des  cas  autres  que  ceux  où  la  loi  le  permet,  il  y  annlît  nulliti  Ce 
sont  des  sentimenls  qui  ont  besoin  d'être  ravifés  dans  Tesprit  de 
notre  magistrature  et  dans  les  convictions  ds  barreau.  Il  but  doac, 
tout  en  exécutant  la  loi  de  1835,  ne  le  faire  qu^avee  une  eitrèoe 
réserve,  dans  les  cas  de  grande  néoessité,  et  sans  sortir  des  ternies 
de  cette  loi. 

L'article  327  du  Code  d'instruction  criminelle  autorise  le  pré- 
sident des  assises  à  faire  retirer  momentanément  on  ou  plosiean 
accusés,  à  l'occasion  de  quelque  témoignage,  pour  les  examioer 
séparément  sur  quelques  circonstances  do  procès  ;  mais  à  charge 
de  ne  reprendre  la  suite  des  débats  généraux  qu'aprèk  avoir  instrait 
ehaque  accusé  de  ce  qui  se  sera  fait  en  son  absence,  et  de  ce  qoi 
en  sera  résulté. 

S  s.  Formel  MtériearM  à  Touverlve  liei  débite. 

1846.  Ces  formes  se  réduisent  à  peu  de  chose  quant  aux  tribu- 
naux de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle.  —  Enfoides 
pièces  au  greOe  du  tribunal  qui  doit  prononcer,  lorsque  c'est  par 
ordonnance  du  juge  dinstruction  ou  par  arrêt  de  la  chambre  ifif^- 
cusation  que  ce  tribunal  est  saisi,  et  citation  dans  les  délais  fOftb 
à  la  requête  du  ministère  public  près  ce  tribunal  (1). 

1847.  Alais  quant  à  la  Cour  d'assises,  elles  sont  plus  impor- 
tantes :  —  Rédaction  de  l'acte  d'accusation,  au  nom  du  procoredr 

Sénéral  ;  —  SigniGcation  à  l'accusé  de  Tarrét  de  renvoi  et  de  l'acte 
'accusation,  en  lui  laissant  copie  du  tout  (2);  —  Envoi,  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivront  cette  signification,  des  pièces  do 
procès  an  greffe  du  tribunal  où  doivent  se  tenir  les  assises,  si  ce 
n'est  pas  au  siège  de  la  Cour  impériale,  et  transfert  de  l'aceosé 
dans  la  maison  de  justice  de  ce  lieu  (art.  243,  291,  21*2);  — In- 
terrogatoire de  l'accusé  vingt-quatre  heures  après  son  arrivée  e( 


(1)  Code  d'inâirucUoH  criminelle.  «Art  139  (d'afirèfl  Itloi  votée  le  18  jaio  IS56). 

•  Dans  Ions  les  cat  4e  renvoi ,  suit  i  U  police  mnoicipale  ,  «nt  à  le  police  cemciiM- 

•  nelle,  le  procoreiir  impérial  est  leiiii  d'envoyer,  dans  les  qaaraaie-kiiit  hrsrts  se  ph» 
>  tard  ,  au  greffe  du  tribunal  qui  doit  prononcer,  toufee  les  piéecs,  aprèe  las  vmt 

•  cotées.  —  Dans  les  cas  de  renvoi  à  la  police  correctionnelle,  il  est  teno ,  ^am  k 

•  même  délai,  de  faire  donner  assi<;nalioa  an  prévenn  pour  la  prediaiBe  andieoes,  ff 

•  observant  les  délais  prescrits  par  rarticlc  184.  * 

(2)  •  Art.  241.  Dans  tous  l«s  cas  oà  le  prévenn  sera  renvofé  i  U  cour  d'assises,  1» 
■  procureur  général  sera  lenn  de  rédiger  un  acte  d'accasalion.  ^  L'acte  d'aecsssiiit 
«  eaposera  :  1"  la  nature  du  délit  qui  forme  la  base  de  l'aeeusalion  ;  2o  le  fait  st  toate» 

•  les  circonstances  qui  peuvent  aggraver  ou  diroinacr  la  peine;  le  prévenn  ^wenéè- 
m  aouMoé  et  elairemeot  désigné.  —  L'acte  d'aecusation  sera  leraeiné  par  la  rtmmt*»' 
»  vant  —  En  emuéquemce,  M  ,,  est  aecmi  é^m^^oir  eowmù  tel  mmrftv,  fW  «sJ,  «•  *' 
^  mure  crime,  awec  telle  et  teUc  circongtance,  -  (Par  la  loi  du  27  juillcl  1849,  art.  K. 
il  est  interdit  de  publier  les  actes  d'accasatien  et  aucun  acte  de  procédure  ak/OÊdif 
avant  qu'ils  aient  été  Insen  audience  publique,  sous  peine  d'amende. ) 

•  An.  942.  L'arrêt  de  renvoi  et  raele  d'accuMtion  aeronk  signifiée  i  raeciié,  d  >' 

•  lui  sera  laissé  copie  du  tout.  • 


Tarrivée  des  pièces,  par  le  président  de  la  Coar  d'assises  oa  par 
le  joge  que  ce  président  aura  délégué.  Cet  interrogatoire  a  pour 
bat  :  l""  de  mettre  le  président  à  même  de  se  mieux  éc:lairer  hur 
raffaire  pour  les  suppléments  dMnsIraction  qui  pourraient  ôtre  né* 
cessaîres  (art.  303)  ou  pour  la  meilleure  direction  des  débats; 
2*  de  ^'assurer  que  Taccusé  a  un  défenseur,  sinon  de  lui  en  dési- 
gner un  d'office  (art.  204)  ;  3*  de  l'avertir  qu'il  a  cinq  jours  pour 
se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation  dans 
les  cas  où  la  loi  donne  ouverture  à  ce  pourvoi  (art.  296  )  (1). 

1848.  Après  cet  interrogatoire,  la  communication  de  l'accusé 
avec  son  con&eil  devient  un  droit  dont  il  ne  peut  être  privé  ;  ce 
conseil  peut  prendre  communication  de  toutes  les  pièces  de  l'in* 
struction  sans  déplacement  et  sans  occasionner  de  retard;  il  peut 
prendre  ou  faire  prendre  copie  de  celles  de  ces  pièces  qu'il  juge 
utiles  à  la  défense;  la  loi  veut  qu'il  soit  délivré  gratuitement  aux 
accusés  une  copie,  mais  une  seule  pour  eux  tous,  s'ils  sont  plusieurs 
dans  le  même  procès,  des  procès-verbaux  constatant  le  délit  et  des 
déclarations  écrites  des  témoins  entendus  dans  l'instruction  (2). 

1849.  Au  jour  fixé  pour  l'examen  de  l'atTaire,  les  jurés  qui 
doivent  en  connaître  sont  désignés  de  la  manière  indiquée  par  nous 
ci-dessus  (n*  1729);  et  immédiatement  après  (art.  405)  la  cour 
ayont  pris  séance,  et  ensuite  les  jurés,  les  débats  sont  ouverts. 

Nous  nous  bornerons,  pour  l'exposé  des  formes  qui  vont  suivre, 
à  les  grouper  sous  quelques  principes  généraux  qui  doivent  les 
dominer. 


(1)  Code  d'mtinutioH  crimineiU,  ■  Art  293.  Viogt-qotlra  heorM  «a  ploi  tard  iprèt  U 
remÏM  des  piècet  aa  grefre  et  l'arritée  de  raceuté  dans  la  maitoo  de  justice,  celai*ci 
tera  inlerro({é  par  le  président  de  la  coor  d'assises,  on  par  le  joge  qu'il  aura  dél^ué. 

•  Art  204.  L'accDsé  sera  interpellé  de  déclarer  le  ehoti  qu'il  aura  fait  d'un  conseil 
pour  Faider  dans  sa  dérense;  sinon  le  joge  loi  en  désignera  un  snr-le-chaiiip,  à 
peine  de  noliiié  de  tout  ce  qui  suivra.  —  Cette  désignation  sera  conino  non  at esne, 
et  la  nullité  ne  sera  pat  prononcée ,  si  l'accusé  choisit  un  conseil. 

•  Art.  296.  Le  juge  avertira  de  plus  l'accusé  que,  dans  le  cas  où  il  se  croirait  fondé 
ft  former  une  deniunde  en  nullité ,  U  doit  faire  sa  décisratfoo  dans  les  cinq  jours  sui- 
vants, et  qu'après  respiration  de  ce  délai ,  il  n'j  sera  plus  recevable.  —  L'etécniiOD 
du  présent  article  et  des  deux  précédents  sera  constatée  par  un  prooès-verbal ,  que 
signeront  l'accusé ,  le  juge  et  le  greffier  :  si  l'accusé  ne  sait  on  ne  veut  pas  signer,  le 
procès-verbal  en  fera  mention.  « 

•  Art.  297.  Si  l'accasé  n'a  point  été  averti ,  conformément  an  précédent  article,  la 
nullité  ne  sera  pas  couverte  par  soo  sileace  :  lea  droits  seroat  feonscrvés ,  Uuf  4  1rs 
faire  valoir  après  l*arrét  défiaitif.  » 

(2)  Codé  d'inttnuîion  erimimêlU,  •  Art  302.  Le  conseil  poorr»  coflinitiniqoer  tv«c 
l'accusé  après  son  interrogatoire.  —  Il  ponm  anië  prendre  commanicatioo  de 
tontes  les  pièces ,  sans  déplacement  et  sans  retarder  l'iostroetfoo. 

•  Art.  305.  Les  conseils  des  accusés  pourront  prendre  on  faire  prendre,  4  leurs 
)  frais  »  copie  de  ti'lles  pièces  du  procès  qu'ils  jugeront  utiles  à  leur  défense.  •»-  U 

•  ne  sera  délivré  gratuitement  aux  accusés,  en  quelque  norolkre  qu'ils  paissent  étr«. 
)  et  dans  tous  les  cas,  qu'une  seule  copie  des  procès -verbaui  constatant  le  délit,  et 
>  des  déclarations  écrites  des  témoins.  —  Les  présidente,  lea  jaget  et  le  procareor 

•  général ,  sont  tenus  de  veiller  i  l'exécation  du  présent  article.  • 

55. 


868  LIV.  m.   PROCÉDURE.    TIT.  U.    DES  JURIDICTIONS  DE  ilIGEMEST. 

S  A.  Poblicité. 

1850.  La  publicité  des  audiences  de  justice,  qui  existe  à  Tori- 
gine  de  nos  institutions  judiciaires,  est  un  principe  de  droit  pablic 
consacré  par  les  lois  de  la  Constituante,  placé  au  rang  des  droits 
constitutionnels  par  les  chartes  de  1 814  (art.  63) ,  de  1830  (art.  55\ 
et  par  la  constitution  de  1848  (art.  81).  Elle  est  exigée  à  peine  de 
nullité  pour  toutes  les  juridictions  de  jugement.  Le  Code  d*iDStnic- 
tion  criminelle  en  contient  une  disposition  expresse  pour  les  tri- 
bunaux de  simple  police  (art.  153),  pour  cenx  de  police  correc- 
tionnelle (art.  190),  et  la  loi  du  20  avril  1810,  article  7,  pour  les 
Cours  impériales. 

1851.  Les  chartes  de  1814  et  de  1830,  que  nous  venons  de  ci- 
ter,  et  la  constitution  de  1848  y  mettaient  une  restriction  en  et 
qui  concerne  les  débats,  dans  les  cas  où  les  tribunaux  jugeraient 
la  publicité  dangereuse  pour  l'ordre  ou  les  mœurs  (1).  Bienqof 
ces  chartes  et  cette  -constitution  aient  péri,  la  restriction  se  main- 
tient avec  le  principe.  Le  tribunal  ou  la  Cour  peuvent  alors  or- 
donner le  huis  clos,  mais  il  faut  pour  cela  un  jugement  ou  dd 
arrêt  motivé.  Et  comme  les  termes  de  la  restriction  ne  s*appliqneo( 
qu'aux  débats,  tout  ce  qui,  dans  Taudience,  est  en  dehors  des  dé- 
bals demeure  sous  la  régie  de  la  publicité  :  par  exemple  le  résoffié 
du  président,  et  notamment  la  prononciation  des  jugements  et  ar- 
rêts, ne  s'agît-il  que  d'arrêts  incidents.  Les  portes  sont  rouvertesel 
le  public  est  admis  pour  que  cette  prononciation  ait  lieu  devant  loi- 

1852.  De  nos  jours  il  est  une  plus  grande  publicité  que  celle  de 
l'audience,  c'est  la  publicité  produite  par  la  presse  périodique  et 
surtout  par  les  journaux.  De  nouvelles  restrictions  ont  été  appor- 
tées sous  ce  rapport,  par  la  loi  du  27  juillet  1849  et  par  le  déat' 
du  17  février  1852,  relativement  aux  procès  pour  outrages  ouii- 
jures,  ou  pour  diflamation  dans  les  cas  où  la  preuve  des  faits  dif- 
famatoires n'est  pas  admise  par  la  loi  ;  ou  pour  délits  de  presse;  et 
relativement  à  toutes  les  affaires  civiles,  correctionnelles  ou  cri- 
minelles dans  lesquelles  les  cours  on  tribunaux  jugeraient  conve- 
nable d'interdire  le  compte  rendu  du  procès.  Dans  tons  restas, 
l'interdiction  ne  peut  s'a'ppliquer  aux  jugements  ou  arrêts,  lesquels 
peuvent  to^ours  être  publiés  (2). 

(1)  CoHitiiutioH  du  A  novembre  1848.  «Art.  81.  Lajaiticeeflt  rendoe  gretnitenfiri" 
nom  da  peuple françait.  —  Lesdél)aU  soDt  publics,  à  moini  que  la  publicitëiieioiC^iif' 
rente  pour  l'ordre  ou  lea  maurt;  et,  dans  ce  cas,  le  tribanal  le  déclare  par  oe  jognN^' 

(2)  Loi  Mur  la  presse,  do  27  juillet  1849.  «Art.  11.  Il  est  interdit  de  nBêrtccm^ 
dei  procès  pour  outrages  oo  injures  et  des  procèf  en  diffamatiotf  où  It  pntm  i» 
faits  diffamatoires  nest  pas  admise  par  la  loi.  — La  plainte  ponrra  seolriBW<^ 
annoncée  sur  la  demande  du  plaignant.  Dans  tous  les  cas ,  le  jogemeat  poam  Art 
poblié.  >  (Soitent  d'antres  dispositions  relatites  à  Tînterdiction  de  publier  ki  sotf 
iit»  jurés ,  escepté  dans  le  compte  rendn  de  Tandience  on  le  jorf  aura  été  eooitàttf- 
et  de  rendre  compte  des  délibérations  inlérienres,  soit  des  jarés,  toit  dttenn* 
Iribunaukt 
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i  5.  Droit  de  défeiiM, 

1853.  Ce  droit,  qui  se  retrouve  aussi  aux  premières  origines  de 
nos  institutions,  mais  que  le  système  de  la  procédure  inquisito- 
riale,  À  Textraordinaire,  avait  étranglé  à  huis  clos,  précisément 
pour  le  cas  où  Fexercice  en  était  le  plus  impérieusement  néces- 
saire, c*est-à-dire  pour  le  grand  criminel,  est  consacré  de  nou- 
veau par  les  lois  de  la  Constituante.  Ni  alors,  ni  aujourd'hui  en- 
core, il  n'est  formulé  en  une  déclaration  générale  de  principe; 
mais  il  est  Tàme  du  système  accusatoire;  c'est  un  droit  qui  n'a 
besoin  d'être  écrit  nulle  part  pour  appartenir  à  tous;  sans  ce  droit 
exercé  largement  et  librement,  la  justice  pénale  n'est  pas  justice, 
elle  est  oppression.  Notre  jurisprudence  pratique,  et,  par-dessus 
toutes  les  juridictions,  la  cour  de  cassation,  n'hésitent  pas  à  y  vo'r 
%un  droit  essentiel,  dont  la  violation,  même  dans  les  cas  où  la  loi 
ne  s'en  est  pas  exprimée,  emporte  nullité. 

1834.  C'est  au  sujet  de  ce  droit  de  défense  que  nous  voudrions 
qu'on  se  pénétrât  bien  de  cette  pensée,  laquelle  n'est  point  para- 
doxe, mais  vérité,  que  ce  droit  n'est  pas  à  l'accusé  seulement, 
mats  qu'il  est  aussi  le  droit  de  la  société;  car  il  y  va  pour  celle-ci 
des  plus  graves  intérêts  :  la  condamnation  de  l'innocent  est  pour 
elle  (j'ajouterai,  et  pour  le  juge,  à  l'usage  de  ceux  qui  ont  le  senti- 
ment moral  élevé)  un  plus  grand  malheur  que  pour  le  condamné 
lui-même.  Il  faut  donc  se  défaire  du  penchant  qui  nous  porte  à 
considérer  un  procès  pénal  comme  un  procès  civil  :  à  y  voir  l'ac- 
cusé d'une  part  avec  ses  droits,  et  la  société,  en  instance  dans  le 
procès,  avec  des  droits  opposés.  Tous  les  droits  qui  ont  pour  but 
de  prévenir  des  erreurs  judiciaires,  et  le  droit  de  libre  défense  en 
tète,  sont  des  droits  pour  la  société  autant  que  pour  l'accusé.  La 
conséquence  pratique,  c'est  que  l'accusé  n'est  pas  maître  d'y  re- 
noncer, qu'il  ne  peut  couvrir  par  son  silence  ou  par  son  adhésion 
les.nullités  qui  dériveraient  de  la  violation  qui  en  serait  faite.  Sans 
doute  en  de  certains  points  de  détail  moins  importants,  il  peut  être 
considéré  comme  le  premier  gardien ,  le  premier  appréciateur  de 
l'usage  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  d'un  droit  dans  lequel  sa  cause 
personnelle  est  engagée,  et  dont  l'exercice  lui  est  remis  (exemple, 
art.  261,  322);  mais  dès  qu'il  s'agit  de  l'existence  et  du  fond 
même  du  droit,  des  obstacles  apportés  à  la  possibilité  qu'il  fût 
exercé,  la  nullité  est  de  droit  public  (ci-dess.,  n*  1845).. 

1855.  Le  droit  de  défense  existe  devant  tontes  les  juridictions  : 


Décret  organique  tttr  lapreue,  da  17  réwrier  1852.  •  Art  17.  \\  ett  interdit  de 
rendre  compte  det  procès  pour  délitf  de  preste.  Lt  ponnaite  pourra  lealement  être 
annoncée;  dana  tons  les  cas,  le  jogement  pourra  être  publié.  —  Dans  toutes  afTaires 
cmlea,  correctionnelles  on  criminelles,  les  cours  et  Iribnnanx  pourront  interdire  fe 
compte  rendu  dn  procès.  Cette  interdiction  ne  pourra  s'appliquer  an  jogement,  qui 
pourra  toujours  être  publié.  ■ 


r. 
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devant  les  tribunaux  de  simple  police,  ou  de  police  correctionnelle, 
et  devant  les  cours  d'assises.  On  conçoit  néanmoins  qu'à  mesare 

Ju'il  s*ayi(  de  plus  jrraves  inlërêts  cl  de  pénalités  plus  élevées,  il 
oive  être  entouré  d  une  protection  plus  grande,  qu'il  lui  loit  a(p 
tribué  des  moyens  plus  efficaces  de  s'exercer,  et  que  les  actes  de 
)rocéduredans  lesQuels  des  précautions  légales  seront  prises  poar 
e  garantir  soient  plus  nombreux.  Ainsi  en  est-il  chez  nous  aojour* 
d'hui  quant  aux  procès  en  cour  d'assises.  C'était  Tioversequi  suit 
lieu  dans  notre  ancienne  procédure  criminelle. 

1856.  Si  le  droit  de  défense  n'est  formulé  par  aucune  déclan- 
tion  générale  de  principe  dans  nos  lois,  notre  Code  d'ipstriictia 
criminelle  contient  un  grand  nombre  de  dispositions  qui  n'eniOBt 
que  des  applications  ou  des  garanties,  et  pour  le  surplus,  U  jnràr 
prudence  y  supplée. 

1857.  Kfous  signalerons  comme  applications  ou  conséqoenrei 
du  droit  de  défense  communes  à  la  procédure  de  simple  police, 
de  police  correctionnelle  ou  en  cour  d'assises  :  —  La  nécessité  de 
la  présence  de  la  personne  poursuivie  aux  débats,  dont  un  des  ca- 
ractères les  plus  essentiels  est  d'être  contradictoires  ((5i-dess., 
n*'  1837  et  suiv.)  :  d'où  pour  la  police  simple  et  pour  la  police 
correctionnelle,  ]a  nécessité  des  citations,  avec  délai  sufBsant  poor 
comparaître  (art.  146  et  184)  ;  —  La  nécessité  qu'elle  y  soit  pré- 
sente non-seulement  de  corps,  mais  en  état  d'esprit  qui  lui  per- 
mette d'exercer  son  droit  de  défense  :  d'où  la  règle  que  sa  dé- 
mence survenue  à  un  point  quelconque  de  la  procédure  sospeod 
cette  procédure  (ci-dess. ,  1656);  —  La  nécessité  qu'elle  ait  con- 
naissance des  faits  qui  lui  sont  reprochés  et  qui  font  l'objet  delà 

f)oursuite;  d'où  renonciation  de  ces  faits,  à  peine  de  nullité,  dans 
a  citation  en  simple  police,  quoique  le  Coae  n'en  parle  pas,  a 
police  correctionnelle  (art.  183),  et  la  signi6cation,  quant  àb 
procédure  en  cour  d'assises,  des  arrêts  de  mise  en  accusatiooel 
des  actes  d'accusation,  avec  copie  laissée  du  tout  (art.  242);  — 
La  discussion  qu'elle  a  le  droit  de  faire  des  témoignages  el  de 
tous  les  éléments  de  preuve;  —  La  parole  qu'elle  a  le  droit  de 
porter,  par  elle-même  ou  par  son  défenseur,  avec  la  faculté  de  ré- 
plique toujours  en  dernier  lieu  (art.  153,  190,  335  et  363).  - 
Sauf  le  droit  qui  appartient  au  juge  ou  président  chargé  de  la  po- 
lice de  l'audience  et  de  la  direction  des  débats  d'arrêter  les  écarts 
de  celte  parole  qui  dégénéreraient  en  abus  :  quoique  le  Code  d'io- 
structioA  ne  fasse  donner  à  ce  sujet  d'avertissement  spécial  au  con- 
seil que  devant  la  cour  d'assises  (  I  ),  la  règle  est  commune  à  toutes 
les  juridictions.  Si  la  défense  insiste  en  réclamant  comme  un  droit 
la  faculté  de  présenter  les  développements,  de  faire  les  interpella- 


<1)  Cêd9  érAMftniMfM  eriminêUe.  •  Art  311.  Le  préiident  «fcrtîrt  l«  eurnSét 
«  riecnié  qa*il  ne  ptak  risa  dira  eonirt  n  conteieoce  oa  eontra  It  retpeet  dé  m  Wi. 
-  et  qu'il  doit  t'eiprimer  avec  décence  et  modération,  • 
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tioDs,  OU  d'entrer  dans  la  discussion  quon  veut  lui  interdire,  et 
que  l'incident  devienne  contentieux,  il  faut  un  jugement  du  tribu-* 
nal,  devant  la  cour  d'assises  un  arrêt,  dont  la  cour  de  cassation 
sera  juge  en  dernier  lieu  comme  garantie  du  droit  de  défense. 

1858.  Quant  aux  règles  plus  particulières  pour  la  procédure  en 
cour  d'assises ,  nous  citerons  comme  ayant  spécialement  en  vue  la 
sanction  du  droit  de  défense  :  —  Les  diverses  notifications,  dei 
arrêts  et  actes  de  mise  en  accusation,  de  la  liste  des  jurés,  de 
celle  des  témoins  (art.  242,  315,  305) ,  qui  doivent  être  faites, 
dans  des  délais  déterminés,  à  1  accusé;  —  La  nécessité  que  l'ac- 
cusé ait  l'assistance  d'un  défenseur,  et  l'obligation  pour  le  prési- 
dent  des  assises  ou  pour  le  juge  qui  procède  à  l'interrogatoire 
prescrit  avant  l'ouverture  des  débats,  de  s'assurer  s'il  en  a  choisi  un 
lui-même,  et  à  défaut  de  lui  en  désigner  un  sur-le-champ,  d'of- 
fice, à  peine  de  nullité  de  tout  cequî  suivra  (art.  294, —  ci-dess., 
n"*  1847).  L'article  205  limite  aus^  avocats  ou  avoués  du  ressort  d^ 
la  cour  impériale  le  cadre  dans  lequel  le  défenseur  peut  ôtrs 
choisi;  une  ordonnance  de  1830  admet  à  plaider  devant  toutes  les 
cours  et  tous  les  tribunaux  de  l'empire,  sans  qu'il  soit  besoia 
d'aucune  autorisation,  tout  avocat  inscrit  au  tableau  n'importe  de 
quel  ressort;  mais  l'article  295  du  C.  i.  c.  ayant  été  réservé,  par 
celte  considération  qu'une  ordonnance  ne  peut  abroger  une  dispo- 
sition législative,  cetle  faculté  ne  s'étend  pas  à  la  plaidoirie  en 
cour  d'assises  :  pour  le  choix  d'un  avocat  hors  du  ressort,  comiUD 
pour  celui  d'un  parent,  d'un  ami,  il  faut  l'autorisation  du  préhit 
dent  (1).  Cette  nécessité  de  la  désignation  d'un  défenseur  d'i'ffic^ 
à  la  personne  poursuivie  qui  n'en  a  pas  choisi  un,  n'existe  pas  en 
simple  police  ou  en  police  correctionnelle  :  ce  n'est  qu'officieuse''- 
ment,  par  plus  grand  respect  du  droit  de  défense,  qu'à  Taudience 
correctioniielle ,  lorsqu'un  prévenu  y  comparait  sans  défenseur, 
très*souvent  quelqu'un  des  avocats  présents  à  la  barre  est  engagé 
par  le  président  ou  s'offre  spontanément  de  lui-même  à  assister 
le  prévenu.  La  loi  du  22  janvier  lHo\, sur  rassisiance judiciaire^ 
contient  une  disposition  spéciale  sur  ce  point,  à  l'égard  des  prévenus 
dans  l'indigence  (2);  — Les  communications  ou  délivrance  de 

(1)  Code  ttinttmetion  criminelU.  •  Art.  395.  Le  conseil  de  rtccnié  ne  pourra  être 

•  cfaoiti  par  lui  os  détigné  par  le  joge  qne  parmi  les  avocats  oa  avoués  de  Ja  cour 

•  royale  ou  de  son  ressort,  à  moins  que  l'accusé  u'obtienoe  du  président  de  la  cour 

•  d'assises  la  permission  de  prendre  pour  conseil  un  de  st^s  parents  ou  amis.  > 
Ordonnance  du  27  ao»/ 1830  "  Art.  4.  A  compter  de  la  même  époque  (la  publica- 
tion de  cette  ordonnance),  tout  avocat  inscrit  au  tableau  poorra  plaider  devant  tootea 
les  cours  royales  et  Ions  les  tribunaux  du  royaume  tana  avoir  besoin  daBonne  aalovir 
sation,  sauf  les  dispositions  de  l'article  295  du  Code  d'ioslruclion  criminelle.  > 

(2)  Lot  sur  CoMsittance  judiciaire  du  22-.30  janvier  1851.  Titre  2.  />e  l'assistance 
judiciaire  en  matière  eriminelie  et  correctionnelle.  •  Art.  28.  W  sera  pourvu  à  la  défense 
des  accusés  devant  les  cours  d'assises,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  294 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

•  Art.  29.  Les  présidents  des  tribunaux  correctionnels  désigneront  un  déteoseur 
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copie  des  pièces  de  rinsfruclion  (art.  302,  305);  — Toolceqni 
concerne  la  discussion  des  témoignages  (arl.  315,  319,  321,326, 
327,  332); —  La  nomination  d'un  interprète  dans  le  cas  où  Tac- 
cusé  ne  parlerait  pas  la  langue  des  témoins  ou  de  Tun  d'eox,  os 
serait  sourd*muet  (art.  332,  333).  La  même  désignalion,  quoique 
le  Code  n*en  parle  pas,  devrait  avoir  lieu  en  police  correetioa- 
nelle;  —  ËnGn,  les  divers  avertissements  donnés  on  les  interpel- 
lations faites  en  plusieurs  occasions  à  Taccusé,  sur  les  droits  qoi 
lui  sont  conférés  par  la  loi  pour  sa  défense,  ou  sur  rosageqo'il 
en  entend  faire  (art.  296,  313,  314.  319,  329,  363,  371). 

$  6.  Nature  det  pnovei. 

1859.  Le  principe  inauguré  à  ce  sujet  par  les  lois  de  la  G)niti- 
tuante  est  celui  des  preuves  de  conscience,  ou  preuves  decooiic- 
tion  personnelle.  Ce  principe  était  nouveau  chez  nous.  Le  systèa« 
accusatoire  de  Tère  barbare  et  de  Tère  féodale  avait  eu  les  preofcs 
de  superstition  ou  de  force  armée,  dans  les  ordalies  ou  dans  le 
combat;  la  procédure  inquisitoriale  y  avait  substitué  les  preuves 
légales;  après  notre  grande  révolution  viennent  les  preuves  de 
conscience. 

1860.  La  Constituante,  an  moment  on  ce  principe  allait  entrer 
pour  la  première  fois  en  application ,  le  formula  solgnensement 
en  une  sorte  d'instruction  aux  jurés,  qui,  passée  depuis  daosie 
Code  de  brumaire  an  IV  (art.  372),  forme  encore  aujourd'hui  Tâf» 
ticle  342  de  notre  Code  d'instruction  criminelle.  »  La  loi  ne  de- 
9  mande  pas  compte  aux  jurés  des  moyens  par  lesquels  ils  se  sont 
t)  convaincus,  elle  ne  leur  prescrit  point  de  règles  desquelles ib 
»  doivent  faire  particulièrement  dépendre  la  plénitude  et  la  soli- 
»  sance  d'une  preuve;  elle  leur  prescrit  de  s'interroger  eux-mêmes 
ii  dans  le  silence  et  le  recueillement,  et  de  chercher,  dans  lasin- 
»  cérité  de  leur  conscience,  quelle  impression  ont  faite  sur  leor 
»  raison  les  preuves  rapportées  contre  l'accusé,  et  les  moyens  de 
»  sa  défense.  La  loi  ne  leur  dit  point  :  Vous  tiendrez  pour  vrai  tout 
»  fait  attesté  par  tel  ou  tel  nombre  de  témoins;  elle  ne  leur  dit 
»  pas  non  plus  :  Vous  ne  regarderez  pas  comme  suffisammc^ 
»  établie  toute  preuve  qui  ne  sera  pas  formée  de  tel  proces-cer- 
»  balj  de  telles  pièces,  de  tant  de  témoins  ou  de  tant  d'indices; 
»  elle  ne  leur  fait  que  celte  seule  question,  qui  renferme  tonte  la 
»  mesure  de  leurs  devoirs  :  Avez-vous  une  intime  conviction  f* 
On  parle  à  ce  propos  d'omnipotence  du  jury  :  omnipotence,  si  Ton 
veut...  contre  la  conscience! 

1861 .  Bien  que  la  formule  qui  précède  ne  soit  adressée  par  nos 

d  office  aox  préveont  ponrraivii  à  U  reqaéle  an  mioittère  public,  oa  déleoM  pitt«««i- 
vemcDl.  lorfqa'ila  en  fcrpot  la  demande,  et  que  lenr  indigence  tert  coosteléc,  lail 
pvr  lej  pièott  d^^né^i  ^ani  r«rticle  Mf.^'^i  m?  {qnt  tiitret  docvincati.  • 
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lois  qu*aux  jurés,  le  principe  général  est  le  mémo  pour  les  tribu* 
naux  de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle;  et  Ton  dil 
commaoéaient,  en  ce  sens,  que  pour  les  questions  de  culpabilité 
ou  non-culpabililé  les  juges  de  ces  tribunaux  sont  des  jurés.  — 
Cependant  les  règles  de  procédure  sur  Tadministration  des  preu?es 
ont  été  précisées  avec  plus  de  détail  relativement  aux  débats  devant 
la  cour  d*a8sises  que  relativement  à  ceux  devant  les  tribunaux  où 
s'agitent  des  causes  moins  graves  ;  et  il  existe,  à  Tégard  de  ceux-ci, 
certaines  exceptions  spéciales  dont  nous  aurons  à  parler.  —  Cest 
dans  le  chapitre  I'*^  (tit.  I,  liv.  II,  du  Code  d'instruction  criminelle) , 
consacré  aux  tribunaux  de  simple  police  (art.  137  à  178);  dans  le 
chapitre  H,  consacré  aux  tribunaux  en  matière  correctionnelle 
(art.  179  à  216),  et  dans  le  chapitre  IV  du  titre  H,  section  r%  in- 
titulée ci^/Varam^^  pour  les  cours  d'assises  (art.  310  à  356),  qu'on 
trouvera  la  série  de  ces  règles. 

1862. 11  y  faut  remarquer,  en  les  complétant  an  besoin  par  la 
doctrine,  ce  qui  concerne  : 

l^  interrogatoire  de  r  inculpé,  du  prévenu  ou  de  V accusé,  dont 
il  n'est  question  au  Code  d'instruction  criminelle  que  relativement 
'aux  débats  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  (art.  190  : 
tt  Le  prévenu  sera  interrogé  n),  mais  qui  a  lieu  en  cour  d'assises 
par  le  pouvoir  discrétionnaire  du  président.  Cet  interrogatoire  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  un  moyen  d'obtenir,  d'arracher  ou 
de  surprendre  en  le  menant  avec  plus  ou  moins  d'habileté,  un  aven 
de  la  part  du  prévenu  ou  de  l'accusé  :  ce  n'est  point  là  ce  que 
cherche  la  justice  ;  la  justice  cherche  la  vérité.  L'interrogatoire  a 
pour  but  de  fournir  au  prévenu  ou  à  l'accusé  l'occasion  de  s'expli- 
quer lui-même  sur  les  faits,  sur  les  charges  qui  paraissent  l'incri- 
miner, d'où  pourra  sortir  la  démonstration  de  son  innocence  s'il 
est  innocent;  des  situations,  des  circonstances,  des  intentions  ou 
des  pensées  qui  peuvent  atténuer  sa  culpabilité,  s'il  est  coupable; 
comme  aussi  û  l'embarras,  à  l'incohérence,  à  la  fausseté  reconnue 
de  ses  explications  pourront  se  rattacher  des  éléments  de  preuve 
de  cette  culpabilité.  Conduit  dans  cet  esprit,  l'accusé  étant  libre  et 
maître  de  ses  réponses,  rien  n'est  plus  naturel,  plus  raisonnable  et 
plus  loyal  que  ce  procédé.  Nous  ne  partageons  donc  pas  les  scru- 
pules de  la  procédure  anglaise  ou  américaine,  qui,  pour  empêcher 
qu'un  accusé  puisse  se  compromettre  lui-même,  veulent  qu'il  ne 
lui  soit  adressé  aucune  question  durant  les  débats.  Kous  sommes 
convaincus  par  l'expérience  des  affaires,  que  l'interrogatoire,  qui 
n'est  autre  chose,  après  tout,  que  la  mise  en  pratique  du  droit  qu'a 
l'accusé  de  s'expliquer  lui-même  sur  tous  les  points,  est  un  moyen 
de  défense  des  plus  efficaces,  et  que  Tinnocent  ou  celui  dont  la 
culpabilité  peut  être  atténuée  par  quelque  considération  que  ce 
soit,  perdraient  beaucoup  à  ce  qu'il  n'eût  pas  lieu. 

1863.  Vaveu,  qui  est  rangé  par  nous  sous  la  règle  commune, 
c'est-à-dire  auquel  nous  n'attribuons  aucune  valeur  légale  déci- 
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sive,  main  qui  est,  comme  tout  autre  élément  de  preove,  Uvrèà  Tip* 
précialion  da  jngeou  du  juré,  pour  qu'il  a  en  aide,  en  lecontréUol 
avec  l'ensemble  du  procès,  à  former  sa  conviction  perMoiwlif. 
Nous  ne  sommes  donc  paa  comme  les  Angiaii ,  qni,  lor«|aili 
ont  demandé  à  l'accusé  s'il  vent  plaider,  «  coupable,  ou  noncot- 
pable»  iguilty,  or  nol  guilty);  et  qu*il  a  répondu  *  coupable,  > 
considèrent  la  question  de  culpabilité  comme  vidée,  rsccasé 
comme  convaincu,  et  n*ont  plus  qu'à  procéder  à  rapplicatiun de 
la  loi.  L'aveu,  en  effet,  bien  quMI  puisse  agir  fortemeot,  dtDih 
plupart  des  cas,  sur  la  conviction ,  ne  doit  pas  toujoorv  être  lai 
pour  vérité.  Il  peut  y  avoir  des  aveux  de  désespoir,  de  jactaore, 
de  supercherie,  de  dévouement  ou  d*intérét,  qui  seront  tous  avoi 
faux.  Nous  avons  vu  un  accusé  condamné  à  la  récloaion  poorn 
crime  par  lui  avoué;  plus  tard  on  reconnaît  qo^il  n*est  que  Yhcm^ 
nyme  du  vrai  coupable,  et  que  la  justice  ayant  été  égarée  par b 
similitude  du  nom,  il  a  laissé  faire  et  s'y  est  prêté.  Et  comoicil 
fallait  avoir  le  mot  de  l'énigme,  on  finit  par  découvrir  qu'aolnr 
lui-même  d'un  plus  grand  crime  qui  Texposait  à  une  peine  plus 
forte,  il  s'est  empressé  d'accepter  une  personnalité  moins  eh%r^ 
afin  d'échapper  à  la  sienne  propre. 

1864.  La  dépesiiioi^  des  témoins,  qui  doit  être  orale  (C  i.  t. 
art.  317)  et  publique,  à  l'audience,  en  présence  de  la  penoDoi 
poursuivie,  afin  que  celle-ci  puisse  exercer  à  roccasion  de  leordè- 
position  son  droit  de  défense;  sauf  le  pouvoir  qui  appartient  m 
président  en  cour  d'assises,  de  faire  retirer  momeolanémeot  ■> 
eu  plusieurs  accusés,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  ci-detsus,  n*  IMS 
(C.  i.  c.  art.  827), 

Parmi  les  règles  relatives  aux  témoins,  il  en  est  qui  sont  ont' 
munes  à  la  procédure  des  tribunaux  de  simple  police  ou  de  poli» 
correctionnelle  et  à  la  procédure  en  cour  d'assises,  tandis  que  du* 
très  sont  spéciales  à  cette  dernière  procédure,  pour  laquelle  lei  pré- 
visions de  la  loi  ont  été  plus  nombreuses.  —  Celles  toncbaot  la 
notification  préalable  de  la  liste  des  témoins,  à  faire  dans  les  tenue 
de  l'article  315  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  la  lecture  de 
eette  liste  à  l'audience  au  moment  de  Touverture  des  débats  (ar- 
ticle 315)  ;  l'ordre  donné  aux  témoins  par  le  président  de  se  retl- 
rer  dans  la  chambre  qui  leur  sera  destinée,  d'où  ils  ne  sortiroat 
que  pour  déposer  ;  les  précautions  que  le  président  est  autorisa  i 
prendre,  s'il  en  est  besoin,  pour  les  empêcher  de  conférer  eolif 
eqx  du  délit  et  de  Taccnsé;  l'obligation  de  les  faire  déposer  sépa* 
rément  l'un  de  l'autre  (art.  316,  317),  sont  des  règles  spéciales  i 
la  cour  d'assises.  —  Celle  touchant  les  exclusions  de  certaini  t^ 
inoignages  (art.  156, 189  et  323),  avec  les  additiona  qu'y  apporte  b 
jurisprudence,  et  le  principe  que  raudllion  des  personpes  aioii  0* 
dues  ne  peut  opérer  nullité  lorsqu'elle  a  eu  lieu  sans  oppositioa. 
est,  à  peu  de  chose  près,  identique  entre  les  trois  joridictioni.  — 
n  en  est  de  mèese  de  oelle  touchant  les  moyens  de  senctoi  cootrt 
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les  fémolnt  déraillants  (art.  157  et  158;  354  et  855),  auxquels  im 
applique  la  peine  décrétée  par  Tarticle  80  du  Code  dMnstructioii 
criminelle,  el,  en  cas  d*excuse  alléguée  reconnue  fausse,  les  peines 
de  Tarlicle  236  du  Code  pénal.  —  Celle  touchant  la  formule  dm 
serment  offre  quelque  variante ,  cette  formule  élant  devant  les  tri- 
bunaux de  simple  police  correctionnelle  :  a  De  dire  toute  la  rérité, 
-rien  que  la  vérité  »  (art.  155);  et  devant  la  cour  d'assises  :  «  De 
parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute  la  vérité  et  rien 
que  la  vérité,  »  L'addition  n*est  pas  heureuse  psychologiquement, 
—  Celles  touchant  la  faculté  qui  appartient  au  présideut,  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  de  faire  entendre,  non  comme  lé- 
moins,  mais  à  titre  de  renseignement,  soit  des  personnes  dont  le 
nom  n'a  pas  été  notifié  à  l'avance  dans  le  délai  voulu,  soit  de« 
personnes  dont  le  témoignage  est  exclu  par  la  loi  ou  par  la  raison 
du  droit  (art.  269),  on  bien  de  faire  lire  les  déclarations  reçues 
dans  l'instruction  préliminaire  de  témoins  absents  ou  décédés,  ou 
celles  de  témoins  présents  afin  d'en  faire  la  comparaison  avec  les 
dépositions  d^audience  et  d'en  relever  les  variations  ou  contradic- 
tions, tout  cela  est  spécial  à  la  cour  d'assises.  De  même  quant  aiix 
pouvoirs  donnés  au  président  (art.  330)  et  quant  à  ceux  conférés  à  la 
cour  (art.  331  )  dans  l'hypothèse  où,  d'après  les  débats,  la  déposition 
d'un  lémoin  parait  fausse.  H  y  a  entre  les  déclarations  faites  à  titre 
de  renseignement  et  celles  faites  en  qualité  de  témoin,  deux  diffé- 
rences importantes  :  l'une  de  forme,  c'est  que  les  premières  sont 
faites  sans  prestation  de  serment;  et  l'autre  de  sanction  pénale, 
c'est  qu*on  n'applique  pas  à  ces  déclarations,  lorsqu'elles  sont 
fausses,  non  plus  qu'à  celles  faites  dans  l'instruction  préparatoire, 
les  peines  édictées  contre  le  faux  témoignage  (C  p.,  art.  361  et 
suiv.).  Quant  à  l'effet  probant  qu'elles  peuvent  avoir,  il  est  aban- 
donné, de  même  que  celui  des  dépositions  de  témoins,  à  l'apprécia- 
tion de  la  conscience  des  jurés.  —  La  faculté  pour  la  cour  de  ren- 
voyer l'affaire  à  la  prochaine  session  en  cas  de  non-comparution 
d'un  témoin  cité,  lorsque  la  déposition  de  ce  témoin  est  jugée  es- 
sentielle, pourvu  que  ce  renvoi  soit  prononcé  avant  que  les  débats 
aient  été  ouverts  par  la  déposition  du  premier  téiftoin  inscrit  sur 
la  liste,  est  particulière  aussi  aux  cours  d'assises  (art.  354  et  355). 
Pour  les  tribunaux  de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle, 
juridictions  permanentes,  rien  de  plus  facile,  en  semblable  occur- 
rence, que  de  renvoyer  l'affaire  à  une  autre  audience. 

1865.  Il  y  a,  au  principe  de  la  déposition  orale,  à  l'audience,  de 
telle  manière  que  les  juges  puissent  entendre  le  témoin  lui-même  et 
qu'ils  puissent  le  voir,  deux  exceptions  qu'il  est  nécessaire  de  si- 
gnaler; —  L'une  à  l'égard  de  certains  dignitaires,  dont  les  dépo- 
sitions peuvent  être  reçues  par  écrit,  sans  le  contrôle  de  la  publi- 
cité ni  de  la  défense,  en  vertu  du  chapitre  V  (liv.  II,  tit.  4)  du  Code 
d'instruction  criminelle,  intitulé  :  a  De  la  manière  dont  seront 
reçues,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  les 
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dépositions  des  princes  et  de  certains  fonctionnaires  de  tEtct 
(art.  510  à  517),  chapitre  modifié  par  le  décret  du  4  mai  1822; 
—  L'autre  relative  au  jugement  des  appela  soit  de  simple  policf. 
toit  de  police  correctionnelle.  En  eflet,  des  articles  175  et  20^  de 
Code  d'instruction  criminelle  noire  jurisprudence  pratique  a  conda 
que  devant  le  tribunal  d'appel  Taiidition  des  témoins  en  personoe 
n'estque  facultative;  Tusage  de  jut^er  sans  les  entendre  de aouvean, 
d*après  les  notes  tenues  par  le  giefGer  de  leurs  déclarations  de»Dt 
les  premiers  juges,  s'est  tellement  répandu,  que,  suivant  les  statUli- 
ques  dernières,  le  nombre  des  affaires  en  appel  de  police  corm- 
tionnellc  dans  lesquelles  il  y  a  eu  comparution  des  témoins  n  arif 
que  de  trois  cents  environ,  par  an,  pour  toute  la  France.  Ce  faitartf 
un  des  arguments  invoqués  pour  Tadoption  de  la  nouvelle  loi  pt 
laquelle  tous  ces  appels  ont  été  transportés  devant  les  cours  iofé 
riales  ;  et  comme  l'effet  de  cette  translation  doit  être  de  dimlBoff 
encore  le  nombre  de  ces  comparutions  de  témoins,  la  nouvelle  Iq< 
a  ajouté  h  l'article  189  du  Code  quelques  dispositions  sur  les  noirs 
à  tenir  par  le  greffier  (1)  :  de  telle  sorte  qu'en  appel,  et  quant  an 
témoignages,  on  peut  dire  que  nous  avons  le  jugement  sur  pikfi 

186G.  Nous  n'insisterons  pas  sur  les  autres  éléments  possibles 
de  preuves  :  examen  des  pièces  ou  objets  de  conviction,  rapports 
d'experts,  procès-verbaux  de  constat,  présomptions  :  le  tout  ranp 
sous  la  règle  des  preuves  de  conscience. 

1867.  Le  principe  des  preuves  de  conscience  étant  la  règle  gé- 
nérale, nous  avons  cependant  reçu  de  l'ancien  régime,  eiw^i^ 
continuent  è  organiser  encore  à  l'égard  d'un  grand  nombrededé- 
lits  et  surtout  de  contraventions  de  police  simple  on  de  police  cor- 
rectionnelle, un  système  de  preuves  légales  qui  commandeotac 
juge.  Ces  preuves  résident  dans  les  procès  verbaux  ,  dont  IesB^< 
suivant  le  genre  de  délits  ou  de  contraventions  dont  il  s'agit, à- 
vaut  la  qualité  des  agents  qui  les  ont  dressés  et  les  lois  sfèôi^ 
qui  les  régissent,  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  et  lesaotrc^ 
jusqu'à  preuve  contraire  (2).  Le  fait  constaté  par  le  procès-ferk! 

t;  (  1  )  Code  d'intlActioH  eriminelie.  •  Art.  ]  80  (d'après  !•  loi  du  1 3  jain  1 856).  U^* 
■  det  délits  correction  nets  se  f^ra  de  la  manière  prescrite  ans  arUeles  151,  1^^ 
"156  ci-dessos,  concernant  les  contraventions  de  police.  Le  greffier  tiendn  soif  ^ 

•  déclarations  des  témoins  et  des  réponses  du  prévenu.  Les  notes  do  grefScr  it^' 
<  visées  par  le  président ,  dans  les  trois  jours  de  la  pronoBclilion  dn  jagencBi-  U 

•  dispositions  des  articles  157,  158,  159,  160  et  161  sont  comniiiies  aux  tiibai"^ 

•  en  n^atière  correctionnelle.  * 

(2)   Code  ^initruetioH  criminelle.  •  Art.  154.  Les  contraventions  seront  piw(« 

•  soit  par  procès-verbani  ou  rapports ,  soit  par  témoins  à  défaut  de  rapports  et  fwfi- 

•  vrrbaax,  ou  i  leur  appni.— Nul  ne  sera  admis,  à  peine  de  nullité,  i  faire  prcsT^K 
"  témoins  outre  on  contre  le  contenu  aux  prooès-verbans  on  rapports  des  ttSern^' 
>  police  ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater  les  délits  ou  les  coolrsve^' 
»  jusqu'à  inscription  de  faux.  Quant  aux  procès-verbaux  et  rapports  faits  pv^ 
-  agents ,  préposés  on  officiers  auxquels  la  loi  n  a  pss  accordé  le  droit  d*eo  Ait  (^ 

•  jusqu'à  inscription  de  faux,  ils  pourront  être  débattus  par  des  preuves  cobUv** 

•  scit  écrites ,  soit  testinonialei ,  si  la  tribunal  Juge  à  propos  d«  foi  advettre.  * 
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étant  fena  pour  vrai ,  il  reste  néanmoins  encore  an  tribanal  nne 
mission  importante  :  1*  de  vérifier  si  le  procès-verbal  est  valable, 
ou  si  par  une  caase  quelconque  il  n*est  pas  Trappe  de  nullité; 
2**  si  le  fait  constaté  constitue  le  délit  on  la  contravention  poursui- 
vie ,  car  les  procès-verbaux  ne  font  foi  que  des  faits  matériels  qui 
ont  pu  tomber  sous  le  sens  des  agents,  et  pour  lesquels  ces  agents 
ont  compétence  :  les  autres  faits  ou  qualifications  nécessaires  pour 
constituer  la  criminalité  échappent  à  cette  compétence;  3' si  les 
conditions  d*imputabilité  ou  de  culpabilité  existent,  par  exemple  si 
la  personne  n'était  pas  en  démence,  ou  contrainte  par  une  force  à 
laquelle  elle  ne  pouvait  résister,  ou  dans  son  droit;  4*  finalement, 
l'application  de  la  loi  pénale. 

Les  procès-verbaux  autres  que  ceux  ainsi  investis  par  les  lois 
spéciales  d'une  autorité  probante  jusqu'à  inscription  de  faux  ou 
jusqu'à  preuve  contraire,  rentrent  sous  la  règle  commune  des 

f preuves  de  conscience,  dont  ils  ne  sont  plus  que  des  éléments 
ivres  à  Tappréciation  du  juge.  Il  en  est  ainsi  de  tous  les  procès- 
verbaux  en  fait  de  crime. 

1868.  On  aura  encore  certaines  applications  des  preuves  légales, 
dans  le  cas  dont  nous  avons  parlé  ci-dess. ,  n'  1780. 

S  7.  Jugement 

1869.  Le  mot  de  jugement  est  le  terme  générique;  — Techni- 
quement, il  s'applique  che2  nous  à  la  décision  des  tribunaux  de 
simple  police  ou  de  police  correctionnelle,  celles  des  cours  impé- 
riales ou  antres  cours  souveraines  prenant  le  nom  à'arréts  (ci- 
dess.,  n*  1699  et  p.  796,  note  1"). — La  nécessité  pour  la  validité 
des  jugements  ou  arrêts,  que  le  nombre  de  juges  exigé  en  mt'ni- 
mum  par  la  loi  y  ait  concouru;  que  chacun  de  ces  juges  ait 
assisté,  sans  aucune  absence  d'un  intervalle  quelconque,  à  toutes 
les  audiences  de  la  cause;  que  le  ministère  public  y  ait  de  même 
toujours  été  représenté;  et  la  règle  qu'en  cas  de  partage,  lorsque 
les  juges  sont  en  nombre  pair,  l'avis  le  plus  favorable  à  la  défense 
l'emporte,  sont  des  principes  fondamentaux  consacrés  soit  par 
des  textes  de  loi,  soit  par  la  jurisprudence. 

1870.  La  prononciation  orale,  publiquement,  à  l'audience;  la 
lecture  ou  l'insertion  du  texte  de  la  loi  pénale  appliquée;  les  mo- 
tifs; la  rédaction  par  écrit;  la  mention  sur  la  minute  de  l'accom- 
plissement de  toutes  les  conditions  ou  formalités  substantielles 
prescrites  à  peine  de  nullité  (ci-dess.,  u*"  1800),  sont  des  garanties 
dont  l'ensemble  existe  dans  notre  législation  d'après  les  lois  de  la 
Constituante,  et  dont  la  plupart  sont  textuellement  consacrées  par 
les  articles  de  notre  Code  d'instruction  criminelle,  quoique  avec 
rprtaines  nunncps  pou  justifiées  entre  les  jugements  de  police  sim- 
ple, de  police  correctionnelle  ou  les  arrêts  de  cour  d'assises 
(C.  i.  c.  Pour  la  police  simple,  art.  163  et  164;  —  Pour  la  police 
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correctionnelle^  art.  195-196;  —  Pour  les  arrêts  de  coor  d'attisés, 
art.  369,  370.  —Loi  du  20  avril  1810,  art.  7.) 

1871.  Indépendamment  de  la  mention  des  formalités  sobstao- 
iielles  relatives  au  jugement,  il  est  plusieurs  de  ces  rormalilés,  tt 
latives  à  la  tenue  de  Taudience,  dont  raccomplissement  a  besoio 
aussi  d'être  constaté  à  peine  de  nullité,  par  exemple  la  prestation 
de  serment  des  témoins.  Ces  formalités  sont  relatées  dans  les  pro- 
cès-verbaux des  séances,  que  les  greffiers  sont  tenus  de  dresser 
(voir  notamment,  pour  les  tribunaux  de  simple  police ,  Tart.  155; 
pour  ceux  de  police  correctionnelle,  Tart.  189,  ci-dessus,  p.STti, 
note  1'*;  et  surtout  pour  les  cours  d'assises,  Tart.  372). 

Jugewunt  dttant  le$  cour*  d'aêti$f$, 

1872.  La  mission  de  juger  se  décompose  ici  entre  deux  aslori- 
lés  différentes ,  le  jury  et  les  magistrats  :  la  procédure  doitsoim 
par  conséquent  cette  décomposition. 

1873.  Les  jurés,  après  avoir  prêté  serment  à  Touvertore  de^ 
débats  (C.  i.  c,  art.  312)  ;  assisté  sans  aucune  absence  queicon^tt 
à  tout  le  cours  de  ces  débats,  jusqu'à  la  clôture  déclarée  par 
le  président  (art.  335)  ;  entendu  le  résumé  fait  p^r  le  présides! 
(art.  336);  reçu  dans  la  personne  du  chef  du  jury  les  questions 
écrites  qui  leur  sont  posées,  les  procès-verbaux  de  constat  et  b 
pièces  du  procès  autres  que  les  déclarations  écrites  des  témoins, 
awec  les  avertissements  qui  doivent  leur  être  donnés  (art.  341,  tel 
qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  de  1853),  se  rendent  dans  leur  cham- 
bre de  délibération,  dont  ils  ne  pourront  sortir  qu'après  aroif 
formé  leur  déclaration,  et  dont  l'entrée  ne  pourra  être  permis 
pendant  leur  délibération ,  pour  quelque  cause  que  es  8oit,<|if 
par  le  président  des  assises  et  par  écrit  (art.  342  et  343). 

1874.  Ijes  questions  à  poser  au  jury  sont  une  œuvre  capitale 
Elles  sont  posées  par  le  président  :  en  cas  d'incident  conteotin^ 
sur  ce  point,  il  faudrait  cependant  un  arrêt  de  la  cour.  L'acte  qai 
doit  servir  de  type  avant  tout  est  l'arrêt  de  mise  en  accusation;  o8, 
si  l'on  veut ,  l'acte  d'accusation ,  qui  doit  lui*même  s*être  modèle 
sur  l'arrêt.  Il  faut  que  tous  les  chefs  contenus  en  cet  arrêt,  sios 
exception,  soient  vidés;  autrement  l'accusation  ne  serait  pas  par- 
gée.  il  peut  y  avoir  eu  outre  des  questions  se  rattachant  aoi 
mêmes  faits  comme  modalités,  qualifications  diverses  de  ces  bits, 
lesquelles  seront  ressorties  des  débats  ;  mais  aucune  sur  des  fiii^ 
nouveaux,  non  compris  dans  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  quelque 
oonnexité  qu'il  pût  y  avoir  entre  eux ,  la  cour  d'assises  n'étael  pa$ 
compétente  pour  s'en  saisir  elle-même,  sans  une  mise  en  accosi- 
tion  préalable. 

1875.  Il  semble,  à  la  rédaction  encore  conservée  de  l'article  Si' 
du  Code  d'instruction  criminelle,  qu'il  doive  être  posé  au  jury  celt*- 
question  générale  et  complexe  :  a  L'accusé  eêi^il  coupable  dam^ 
emnwis  tel  crème,  avec  iouies  les  circonsiunces  cempHscs  dù»^ 
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le  résumé  de  Vûete  étmecmsaiwn  ?  »  Telle  avait  été,  en  eflet,  Fin*^ 
tention  primitive  du  législateur  de  1808.  liais  avec  une  pareille 
complexité,  chaque  divergence  sur  quelque  circonstance  que  ce 
fût  devant  se  résoudre  en  une  négation  pour  le  tout,  il  était  presque 
impossible  d*avoir  une  réponse  qui  fût  Topinion  véritable  du  jury. 
La  force  de  la  logique  avait  amené  déjà  la  jurisprudence  pratique 
k  une  division  inévitable  dans  les  réponses,  division  qui  a  été 
mieux  arrêtée  et  textuellement  consacrée  par  la  loi  du  13  mai 
1836,  article  l*"'  (voir  le  texte  à  la  page  suivante,  note  2). 

1876.  Les  questions  à  poser  seront  donc  celles-ci  :  —  1*  La 
question  sur  le  fait  principal,  qui  devra  comprendre  tous  les  élé- 
meots  constitutifs  du  crime  ou  du  délit  objet  de  la  poursuite 
(ci-dess.,  n°'  1053  et  suiv.,  et  1073);  — 2**  Les  circonstances  ag- 
gravantes, tant  celles  comprises  dans  Tacte  d'accusation  que  celles 
résultant  des  débats  :  lesquelles  devront  faire  chacune  Tohjet  d'une 
question  séparée  (art.  338);  —  3**  Les  excuses,  avec  même  obser«> 
vation ,  tant  celles  comprises  dans  Tacte  d'accusation ,  que  celles 
résultant  des  débats ,  ou  proposées  par  conclusions  formelles  de 
Taccusé,  à  peine  de  nullité  (art.  339  et  340);  —  4<'  La  question 
de  discernement  pour  les  mineurs  de  seize  ans,  à  peine  de  nullité 
(art.  340);  —  5°  Enfin  les  questions  subsidiaires,  s  il  résulte  des 
débats  que  le  fait  compris  dans  l'arrêt  de  mise  en  accusation  a 
changé  de  caractère  ou  qu'il  pent  être  envisagé  sous  on  autre  as- 
pect légal,  et  que  subsidiairement,  pour  le  cas  où  la  première  qua- 
lification serait  écartée  par  le  jury,  il  y  a  lieu  de  le  présenter  à  leur 
délibération  sous  une  autre  qualification.  —  Si  Taccusation  com- 
prenait plusieurs  chefs  principaux,  chacun  d'eux  pourrait  donner 
lieu  à  la  même  série  de  questions. 

1877.  Les  circonstances  atténuantes  ne  font  pas  l'objet  d'une 

Juestion  posée  par  écrit.  Le  président  doit  seulement,  \  peine 
e  nullité,  avertir  le  jury  du  pouvoir  qui  lui  appartient  à  cet 
égard  (1).  Outre  le  désir  d'une  certaine  spontanéité,  et  la  crainte 
des  réponses  de  style,  considération  qui  disparaît  d'après  la  lof  du 
13  mai  1836,  art.  1'*,  puisque  le  chef  du  jury  est  tenu  de  poser 
lui-même  la  question  dans  la  chambre  des  délibérations,  le  véri- 
table motif  est  qu'en  cas  de  non  admission  des  circonstances  atté- 
nuantes le  jury  n'a  rien  à  dire;  tandis  que  s'il  y  avait  en  question 

(1)  Cod^  d'mttrudiiw  ermineiU.  «  Art  341  (diaprés  U  loi  d«  0  juin  1853).  Kn 

•  looU  «Alière  criuÛBelIc,  néoie'eii  cai  de  récidite,  1«  préaident,  «prêt  «foir  pecé 
>  les  qaeitioos  rétalUot  de  l'acle  d'accosttioD  «4  été  débati,  aterlil  le  jury,  à  pciae 

•  de  oallité,  que  t'U  pente,  à  la  OMJorité,  qa  il  eaitle  ea  faveur  d'va  on  de  plntienrs 

•  accolés  recoonvt  ceapablet  des  circoDsIaocei  aUénnantei ,  il  doit  en  taire  la  déela- 

•  ration  ep  œs  termes  :  •  A  la  majorité ,  ilf  a  tUê  circmêtamctê  atUtmamet  ea  Jatmr 

•  àt  Vaeeusé.  »  Eosoite  le  président  remet  les  questions  écrites  aux  jarés,  dans  U  pir- 

•  sonne  do  chef  dn  jnry  ;  il  y  joint  l'acte  d'accusation,  les  procès -terbaui  qui  cooita- 

•  tent   les  délits,  et  les  pièces  du   procès  autres   que  les  déclaratiooe  écrilee  des 

•  témoins. — Le  président  aiertit  le  jury  que  tout  vote  doit  aYoir  lieu  an  scrutin  secret 

•  Il  fait  retirer  Taccuié  de  la  salle  d'audience.  • 
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écrite  il  eût  fallu  aussi  une  réponse  négative  écrite»  qni  aoraH 
aggravé  la  situation  de  Taccusé. 

1878.  Ce  qui  concerne  la  délibération  et  le  vote  du  jury  aétt 
régi  par  diverses  lois  successives  quMl  est  nécessaire  encore  de 
combiner  pour  avoir  la  règle  actuelle;  savoir  :  les  articles da Code 
d'instruction  criminelle  tels  qu'ils  ont  été  modifiés  par  la  loi  de 
révision  de  1832;  la  loi  du  9  Tévrier  1835,  sur  les  cours  dût- 
sises,  modifiant  de  nouveau  quelques-uns  de  ces  articles;  U  loi 
du  13  mai  1836,  sur  le  mode  du  tote  du  jury  au  scrutin  secret; 
le  décret  du  6  mars  1848;  et  finalement  la  loi  du  7  mai  1^33, 
«tir  la  déclaration  du  jury,  par  laquelle  quelques  articles  da  Code 
ou  de  la  loi  de  1836  ont  encore  été  modifiés. 

1879.  La  délibération  est  dirigée  par  le  chef  du  jury,  qui  B6l 
autre  que  le  premier  juré  sorti  par  le  sort.  Le  Code,  pour  le f^ 
où  ce  premier  juré  déclinerait  par  une  raison  quelconque  eettf 
qualité,  lui  oflTre  un  moyen  facile  de  se  faire  remplacer  (art.  ^«* 

Le  vote,  depuis  la  loi  de  septembre  1835  sur  les  cours  ioi- 
sises,  doit  avoir  lieu  au  scrutin  secret;  ce  qui  n*empèche  pasqo'il 

{misse  être  précédé  d'une  délibération  ou  discussion  ouverte  entrf 
es  jurés,  ainsi  qu'a  eu  soin  de  s'en  expliquer  surabondamment  le 
décret  du  6  mars  1848  (1),  le  secret  n'étant  prescrit  qu'à  TégtH 
du  vote.  La  loi  du  13  mai  1836  en  a  organisé  la  forme  (2). 

1880.  Le  nombre  de  voix  nécessaire  pour  former  la  décisioo  ds 
jury  a  subi  de  si  nombreuses  variations  depuis  la  loi  de  1791  de 


(1)  Décret  du  6  wuirt  1848.  >  Art    5  (encore  en  vigoenr).  La 
leio  de  r atf  emblée  da  jury  mvant  le  fote  eit  de  droit.  • 

(2)  Loi  MUT  U  mode  du  voU  du  jury  au  teruUu  âêcrti,  du  13  mai  18S0.  •  Art  !"•  1/ 
jury  f olera  par  balletios  écriU  et  par  scrutins  distincts  el  successits ,  anr  le  fait  pt*- 
cipal  d'abord ,  el ,  s*il  y  a  lieu ,  sur  chacune  des  circonstances  aggravantes,  sor  cto* 
des  faits  d*e&case  légale,  snr  la  question  de  discernement ,  et  enfin  sur  la  quatàmk 
eirconstancês  atlénoanles,  que  le  chef  du  jury  sera  tenu  d«  poser  tootci  les  te  ^ 
la  ealpabililé  de  Taccasé  aura  été  icconnuc 

Art.  9.  A  cet  effet,  chacun  des  jurés,  appelé  par  le  chef  du  jury,  recovra  de  Isi  ■ 
bollelin  ouvert,  marqué  du  timbre  de  la  cour  d'assises,  et  portant  cet  mots  :  Surw^ 
honneur  et  ma  eonteience,  ma  déclaration  eit.,..  Il  écrira  à  la  suite  on  fera  écrire  Kcit- 
tement  par  an  juré  de  son  choix ,  le  mot  oui  ou  le  mot  non ,  tor  une  table  dispaew  è 
ninière  que  personne  ne  puisse  voir  le  vote  inscrit  au  bnllelâa.  Il  reaiettra  k  boU^ 
écrit  et  fermé  au  chef  du  jury ,  qui  le  déposera  dans  une  botte  destinée  â  cet  siaf- 

Art.  s  (tel  quil  a  éli^  modifié  par  la  loi  du  9  juin  1853).  Le  chef  du  jury  àépow^ 
chaque  scrutin  en  présence  des  jurés ,  qui  peuvent  vérifier  les  bulletins.  Il  e»^ 
•nr-le-champ  le  résultat  du  vote  en  marge  ou  à  la  suite  de  la  quettioa  réiolae  U  ^ 
claration  du  jury,  en  ce  qni  concerne  les  circonstanecs  attéonanles ,  n'est cspna^ 
que  si  le  résultat  du  scrutin  est  affirmatif. 

Art  4.  S'il  arrivait  que,  dans  le  nombre  des  bulletins,  il  s'en  tronvit  sur  ksq^ 
ancnn  vote  ne  fût  exprimé ,  ils  seraient  comptés  comme  portant  «ne  répoese  CusnUf 
à  Faccnsé.  Il  en  serait  de  même  des  bulletins  que  sii  jnrés  au  moine  aorai^t  OAi^ 
iUisibtef. 

Art.  5.  Immédiatement  après  le  dépouillement  de  chaque  scmlin ,  les  bnllcoi} 
seront  brûlés  en  présence  du  jury. 

Art  6.  La  présente  loi  sera  affichée ,  en  gros  caractères  ,  dans  la  chiabftdcs  éà- 
bératione  du  jnry.  • 
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la  Constituante,  que  rienqu^à  les  épnmérer  nous  en  aurions  ici  une 
longue  liste.  Depuis  le  nombre  de  dix  voix  jii«qu*à  celui  de  sept, 
ou  la  majorité  simple,  qui  est  revenue  à  diverses  reprises  et  qui 
est  actuellement  notre  règle,  nous  avons  essayé  de  tout,  au  gré 
des  fluctuations  de  gouvernement,  et  de  préoccupations  portées 
plus  souvent  sur  les  procès  politiques  que  sur  les  procès  de  droit 
commun. 

Nous  avons  essayé  même,  d'une  certaine  Taçon,  de  Tunanimilé 
anglaise  (loi  du  29  Troclidor  an  V).  —  Cette  règle  de  Tunanimité 
n*est  admissible  que  telle  qu^elle  se  présente  dans  les  coutumes  de 
la  Grande-Bretagne  ou  des  Etats-Unis  d'Amérique  :  l'unanimité 
soit  pour  acquitter  soit  pour  condamner;  sinon,  après  que  les  ju- 
rés sont  restés  enfermés,  sans  pouvoir  se  mettre  d'accord,. dans 
leur  salle  de  délibération,  privés  d'aliments  jusqu'à  exténuation 
on  impossibilité  d'aller  plus  loin,  il  y  a  doute,  l'aflairc  est  ren- 
voyée  à  d'autres  assises;  et  si  la  divergence  se  reproduit  successi- 
vement, de  guerre  lasse  l'affaire  reste  insoluble.  L'unanimité, 
entre  les  esprits  divers  de  douze  hommes,  même  sur  des  questions 
Futiles,  à  plus  forte  raison  sur  des  questions  aussi  graves  et  aussi 
délicates  que  celles  de  la  culpabilité  ou  de  la  non-culpabilité  en 
des  causes  criminelles,  n'est  pas  dans  notre  nature.  La  pratique 
anglaise,  hors  des  causes  de  toute  évidence,  se  trouve  donc  placée 
entre  cette  alternative  :  ou  bien  une  unanimité  fictive,  obtenue  par 
capitulation,  qui  n'existe  pas  en  réalité;  ou  bien  l'impossibilité  de 
résoudre  l'affaire.  —  Notre  loi  de  fructidor  an  V,  après  vingt- 

Juatre  heures  écoulées  sans  unanimité  obtenue  dans  un  sens  ou 
ans  l'autre,  voulait  que  la  condamnation  pût  être  prononcée  à  la 
simple  majorité.  C'était  un  moyen  de  faire  passer  cette  majorité 
simple,  qui  apparaissait  alors  pour  la  première  fois  dans  notre 
législation. 

Sous  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808,  celte  majorité 
simple  a  fait  la  règle,  et  nous  y  sommes  revenus  d'après  la  loi  de 
1853  (1). 

L'article  347  modifié  par  celte  loi  se  bornant  à  déclarer  que  la 
décision  du  jury  se  forme  à  la  majorité  tant  contre  t accusé  que 
sur  les  circonstances  atténuantes,  il  importe  de  voir  le  jeu  de  cette 
règle  en  chacune  des  questions  posées  au  jury. — Quant  aux  ques- 
tions sur  le  fait  principal  et  sur  les  circonstances  aggravantes,  ou 


(1)  Code  éTinêtnuiion  erimhtêiU.  «  Art  347  (d'tprèi  la  loi  da  7  mai  1853).  La  di- 

•  citioD  do  jory ,  tant  contre  Taccnsé  qne  «or  lef  circonitancet  att^ouantet,  m  forme 

•  à  la  majorité.  La  déclaration  da  jorj  constate  cette  majorité,  tans  qnb  le  nombre  de 

•  voit  poitte  y  être  eiprimé  ;  le  toot  à  peine  de  nnllité.  • 

L'ordonnance  erifflinelle  de  Lonis  XIV ,  de  1 070 ,  voulait  pour  la  condamnation , 
dans  les  arrêta  on  jugements  sans  appel,  deux  voix  de  majorité.  •  TiL  23,  art.  13.  Les 
jugements ,  soit  définitifs  on  d'instruction ,  passeront  à  Tavis  lo'  pins  doux  «  si  le  pins 
sévère  ne  prévaut  d'une  voix  dans  les  procès  qui  se  jngeront  à  la  charge  de  Tappel,  et 
de  deux  dans  ceux  qui  se  jugeront  en  dernier  ressort.  • 

U 
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sor  rexisfeoce  du  discernement  chez  an  accusé  mineur  de  setxe 
ans,  pas  d'hésitation  :  le  dépouillement  du  scrutin  donne»  je  siip* 
pose,  six  bulletins  Oui,  six  pulielins  Xon,  le  chef  du  jnrj^  écrira  ea 
marge  de  ces  questions,  Non.  —  Quaut  aux  questions  d'excuses, 
par  exemple  :  a  L'accusé  a-t*il  été  provoqué  par  des  violences 

f raves  envers  sa  personne?»  Six  bulletins  Qui,  six  bulletins  Xon, 
excuse  est  admise,  car  décider  le  contraire,  ce  serait  décider 
contre  Vacctisé;  le  chef  du  jury  écrira  Qui  en  niarge  de  la  ques- 
tion :  ce  n*est  pas  logiqiie,  mais  c'est  faveur  pour  Taccnsé.  A  Té- 
gard  des  circonstances  atténuantes  on  reste  dans  U  logique  :  U 
règle  est  inverse. 

1881.  Dans  toutes  les  décisions  pour  la  formation  desquelles  U 
majorité  est  nécessaire,  le  chef  du  jury  doit  exprimer,  à  la  suite 
de  la  réponse,  Vaccompljssement  de  cette  condition  indispensable. 
Ainsi  lorsque  le  jury  aura  décidé  oui  sujr  la  question  du  fait  pria- 
cipal,  sur  celles  des  circonstances  aggravantes,  ou  de  Texistence 
du  discernement  chez  un  mineur  de  seize  ans,  il  faudra  écrire  : 
ttOni,  à  la  majorité,  n  Sur  les  excuses,  au  contraire»  quand  h 
décisipn  sera  négative  :  a  Non,  à  la  majorité.  »  Et  sur  les  circon- 
stances atténuantes,  en  ^ens  inverse,  quand  Texistence  eq  est  dé- 
clarée :  ^Ala  majorité,  il  y  a  des  circonstances  atténuantes  en 

faveur  de  tel  accusé.  »  Dans  aucun  cas  le  nombre  de  voix  ne 
doit  être  exprimé,  .fût-il  Tunanimité  {  d'abord,  afin  qn*il  n'y  ait 
pas  violation  indirecte  du  secret  dij  vole;  et  en  second  lieu  poor 
ne  pas  introduire  des  nuances  de  fj^il  variées  entre  des  décUîoEU 
qui  doivent  avoir  le  même  caractère  légal. 

1882.  La  décision  prise,  les  jurés  étant  rentrés  dans  Taudi- 
toire,  Taccusé  étant  encore  absent,  le  chef  du  jury  en  donnera 
lecture,  suivant  la  forme  solennelle  marquée  en  Tarticle  348,  et 
la  remettra  écrite  et  signée  de  lui  au  président  (1)  :  cette  décisios 
est  ce  qu'on  nomme,  suivant  l'expression  anglaise,  le  verdict  do 
jury  (vere  dictum). 

1883.  Notre  jurisprudence  pratique  a  admis,  confonnémenf  as 
G>de  de  brumaire  an  IV,  que  lorsque  la  déclaration  du  iurv  est 
irrégulière,  ou  incomplète,  ou  contradictoire,  ou  amhtgue,  U 
cour  peut  ordonner  par  un  arrêt  que  le  jury  se  retirera  de  noavpan 
dans  la  salle  de  ses  délibérations  pour  la  régulariser,  ou  pour  la 
compléter,  ou  pour  en  rendre  les  réponses  concordantes,  ou  poar 
ta  rendre  claire.   II  faut  toutefois,  pour  autoriser  une  semblable 
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il)  Code  d'inttmetion  crimineUe  •  i|rt  348.  Lm  jyréi  rtnlreniot  eMvii  àv$ê  Tatt- 
îloire,  et  reprendront  leur  plac«. — te  préiideoi  Inir  dmapdur»  ^lul  Ml  W  réintot 

•  de  leor  délibération.  —  Le  cliel  dn  jjir|  le  lèvera*  ei,  la  omjo  pUwée  iv  ton  cw. 

•  il  dirt  :  $ur  wp*  honneur  e$  wui  €çn$eieime,  4fmm  UH$n,  9$  dnwrt  bâ  Vi|iM>,  lu  Alm- 

•  raiion  dujurf  etê:  Oui,  ('acew4,  eic.«  AVw>  l'aecuêé,  elc 

9  art.  H9.  U  déçlftrelioQ  du  jury  «era  «igoce  par  M  cbef  et  rmnm  |>sr  |«i^v  pué- 

•  eident ,  le  toot  en  préfciK«  dea  jiiréf.  --*  ta  pi^ti^MU  la  aigoaitt,  «ifo  ffi«  a^fa^ 
>  par  le  greffier.  • 
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mesure,  que  ces  vices  soient  bien  réels  ;  e(  la  cour  se  trouve  placée, 

dans  celle  apprécîalion,  cnlre  deux  écueils  :  celui  dVnlever  à  l'ac- 
ctisé  ou  au  niiiiistcre  puMic  une  dcctaralion  qui,  n*ayan(  aucun 
des  vices  indiqués,  leur  ç&t  bien  acquise;  et  celui  de  laisser  passer 
et  de  prendre  pour  hase  de  son  arrêt  au  Tond,  une  déclaration 
dont  les  vices  pourront  enlrainer  cassation.  Le  président  p^aur^it 
pas  le  droit  d*ordonner  seul  celle  mesure. 

1884."  Un  autre  pouvoir  extraordinaire  est  donné  à  la  cour,  ep 
cas  seulement  de  dédaiation  de  culpabilté,  jamais  par  conséqiient 
conire  Taccusé,  c*est  celui,  immédiatement  après  que  cette  décla- 
ralion  a  été  prononcée  publiquement  par  le  chefdu  mry,  bi  la  cour 
est  convaincue  que  les  jurés,  tout  en  observant  les  formes,  se  sont 
trompés  au  fond,  de  surseoir  au  jugement  et  de  renvoyer  Tafiairi? 
à  la  session  suivante,  pour  y  être  soumise  à  un  autre  jury  (|), 
L*unanimilé  n'est  plus  nécessaire  pour  un  pareil  arrêt  de  la  cour, 
comme  elle  Tétait  sous  le  Code  de  1808. 

1885  Sauf  cette  hypothèse  extraordinaire,  la  déclaration  du  jiiry 
une  fois  lue  publiquement  et  remise  par  écrit  au  président  c)es  as- 
sises, Taccusé  est  introduit,  et  il  en  e.st  donné  lecture  par  le  gref- 
fier en  sa  présence  (art.  357).  Là-dessus,  commence  pour  |a  cour 
la  mission  de  juger  quant  à  l'application  de  la  loi,  soit  sur  Tactiou 
publique,  ^oit  sur  Taction  civile,  s'il  y  en  a,  et  sur  les  dommages- 
intérêts  que  les  parties  pourraient  avoir  à  prétendre  respective- 
ment Tune  de  Tautre.  Les  articles  358  el  suivants  du  Code  ^  IM^ 
strur  tion  criminelle  donnent  les  régies  à  ce  sujet. 

1886.  Cest  ici  que  la  discussion  s'ouvre  et  que  )e  droit  de  dé- 
fense continue,  non  plus  sur  les  faits  déclarés  par  le  jury,  mais  sur 
les  conséquences  légales  à  en  tirer  soit  par  rapport  à  ta  peine,  ^oit 
par  rapport  aux  dommages-intérêts  (art.  362  et  363). 

1887.  Cest  ici  que  se  présente,  avec  des  caractères  4iMiDcts 
bien  marqués,  )*une  ou  Fautre  de  ces  trois  solutions  difTéreptes  : 
acquitlement  (art.  358  à  361),  absolution  (art.  364)  e(  cpuiam- 
nation  (art.  365,  ci-dess.,  n°  1651). 

1888.  L'absolution,  qui  se  produira,  dans  les  affaires,  soit  par 
suite  d'un  dissentiment  entre  la  chambre  d'accusation  et  la  poqr 
d'assises  sur  quelque  question  de  droit  pénal  controversée,  soit 
parce  que  le  jury  ayant  écarté  par  ses  réponses  quelque  éléfn^fjt 


(1)  Code  d'intlruction  criminelle.   •  Art.  352  (d'ftprèfl  It  loi  d^  7  mai  1853).  Si  la 

•  cour  e*t  convairicae  qoe  le*  jurés ,  tout  en  olisf  rvant  les  rorioei,  se  sont  trompas  au 

•  toné ,  eHfl  déelare  qn'il  est  lurtia  ati  ju^ment ,  et  renvoie  l'afTaire  i  la  session  tui- 

•  «|pl«,  p*pf  f  élre  ffoanrise  i  vb  nonvctn  jfirf .  domt  ne  peiri  twe  pa»«i«  miran  4ci 

•  joréa  qi|i  ont  pris  part  à  la  déclaration  apQuIée.  —  Nul  n'a  le  drait  ^  praf^qnrr 
»  cftie  niesore.  La  cour  re  peut  1  ordonner  que  d'office ,  iBunédialr ment  après  que  la 
«    déclaration  du  jur^  a  été  prononcée  puhliqnfmeiit,  et  dans  le  cas  où  Vaccusé  a  été 

•  d4olaré  coapable.  —  Après  la  déclaration  Hn   second  jury,  la  coar  ne  peut  or- 

•  donner  un  aoifeaa  renvoi,  iii4im  quand  celte  d^laration  ferait  conforme  a  la 
■  première.  • 

5ft. 
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constitutif  da  crime  ou  du  délit  poursuivi,  le  Tait  ainsi  rèiinitiie 
se  trouvera  plus  punissable,  diffère  de  racquitlemeot  et  quant  à  U 
forme  et  quant  aux  résultais.  —  Quant  à  la  forme,  racquitlemeot 
est  prononré  par  ordonnance  du  président  (art.  358)  ;  taiidis  qu'il 
faut  un  arrêt  de  la  cour  pour  Tabsolution.  —  Quant  aux  résultais, 
le  bénéfice  de  la  déclaration  de  non-culpabilité  et  de  racqailli>inent 
qui  en  est  la  suite  se  trouve  irrévocablement  acquis  à  raccosé, 
et  y  eût-il  eu  dans  la  procédure  quelque  nullité  de  forme,  la  cas- 
sation ne  pourrait  avoir  lieu  que  dans  Tintérét  de  la  loi  (art.  409) ; 
tandis  que  les  arrêts  d'absolution  peuvent  être  Tobjet  d*un  pourvoi 
utile  (art.  410)  — Une  jurisprudence,  dont  la  justice  peut  élit i 
bon  droit  contestée,  et  qu'il  est  difficile  de  concilier  avec  le  leilc 
des  articles  161,  liH  et  368  du  Code  d'instruction  criminelle  cod- 
binés  entre  eux,  y  met  encore  celte  dlGTérence,  qu*elle  permet  de 
condamner  aux  frais  du  procès  criminel,  au  moins  à  titre  dédom- 
mages-intérêts, celui  qui  a  été  absous,  tandis  qu'une  pareille  con- 
damnation ne  peut  jamais  être  prononcée  contre  l'acquitté. 

1889.  Le  Code  d'instruction  criminelle,  sans  s'expliquer  relali- 
veroent  à  l'autorité  de  la  cbose  jugée  des  arrêts  de  condaroDatioo 
ou  d'absolution  (ci-dess. ,  n*"  1653),  s'en  explique  d'une  maoière 
particulière  quant  à  l'acquittement,  dans  son  article  360,  qoi  porte 
que  tt  Toute  personne  acquittée  légalement  ne  pourra  plus  étrere* 
n  prise  ni  accusée  à  raison  du  même  fait.  »  Une  jurisprudence  pra- 
tique aujourd'hui  en  crédit  permet  cependant  de  le  reprendre  à  rai- 
son du  même  fait  qualifié  d'une  autre  manière.  Sans  mécoDcaitre 
le  changement  considérable  apporté  par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle tie  1808  au  sy<«tème  du  Code  de  brumaire  an  IV  eu  ce  qoi 
touche  les  questions  soumises  au  jury,  et  ce  qu'a  de  restreint  au- 
jourd'hui la  réponse  du  jury,  qui,  n'étant  plus  interrogé  sur  Teiis- 
tence  du  fait  lui-même,  déclare  seulement  que  l'accusé  n'est  ptf 
coupable  de  tel  crime  ou  de  tel  délit  posé  en  question,  nous  disons 
qu'il  suffit  que  l'accusé  ait  été  traduit  à  raison  de  tel  fait  dèler* 
miné  devant  la  cour  d'assises,  pour  que  le  devoir  de  la  joslicf 
pénale  soit  d'y  envisager  ce  fait  sous  toutes  ses  faces  et  d'en  faire 
vider  complètement  le  procès;  qu'à  défaut  de  l'arrêt  de  miseeo 
accusation,  c*est  le  droit  et  le  devoir  du  président  de  poser  tooles 
les  questions  subsidiaires  (ci-dess.,  n*  1876),  et  que  si  le  pooftft 
faire  il  ne  l'a  pas  fait,  le  procès  n'en  est  pas  moins  épuisé  sorte 
fait.  Nous  ajoutons  que  le  rapprochement  de  l'article  360  afec 
l'article  246  du  Code  d'instruction  criminelle  montre  que  le  légis- 
lateur n'a  pas  subiilisé  sur  ces  mots  :  à  raison  du  mémeJaU,  et 
qu'il  les  a  employés  pour  ce  qu'ils  valent,  comme  disant  ce  qo'ib 
veulent  dire.  Cette  subtilité  a  été  introduite  par  méfiance  poor  le 
jury,  afin  de  s'en  autoriser,  lorsque  la  poursuite  a  échoué  sor  le 
fait  comme  crime,  pour  la  faire  recommencer  devant  le  tribaoal 
correctionnel  sur  le  même  fait  comme  délit.  On  n'a  pas  encore 
Oeé  l'employer  pour  reprendre  le  même  fait  comme  uo  autre 
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crime,  devant  un  autre  jury;  mais  évidemment  la  logique  mène 
là.  Cest  là,  noQ8  ne  craignons  pas  de  le  dire,  une  mauvaise  forme 
de  procédure,  qui  conduit  à  des  prolongements  de  détention  préa- 
lable, à  des  Trais  frnslratoires,  à  des  réserves  mentales  calculées, 
et  qui  va  finalement  contre  son  but,  c'est-à-dire  à  Ténervement  de 
la  ju:«tice  pénale,  parce  que  les  jurés,  en  présence  de  ces  réserves 
qui  attendent  l'accusé,  pour  le  même  Tait,  an  sortir  de  la  cour  d'as- 
sises, se  laissent  aller  plus  facilement  à  cette  mollesse  d'acquitte- 
ment qu'on  voudrait  prévenir  chez  eux. 


TITRE  III. 

VOIES  OUVERTES  CONTRE  LES  DÉCISIONS  PÉNALES. 

1890.  On  les  distingue,  de  même  que  dans  la  procédure  civile, 
en  voies  ordinaires  et  voies  extraordinaires,  quoique  les  mêmes 
difTérences  d'effets  ne  s'y  rencontrent  pas.  —  Voies  ordinaires, 
tant  que  le  cours  des  juridictions  par  lesquelles  l'affaire  doit  passer 
n'est  pas  régulièrement  épuisé  :  le  but  direct  de  ces  sortes  de  re- 
cours est  de  faire  juger  Taffaire.  —  Voies  extraordinaires,  lorsque 
ce  cours  des  juridictions  se  trouve  épuisé  :  le  but  direct  est  alors 
de  faire  juger,  non  pas  l'affaire,  mais  la  décision  attaquée. 


CHAPITRE  PREMIER. 

VOIES  ORDINAIRES. 
%  I*'.  Oppoiition.  —  Cat  d«  eontointee. 

189i.  Les  voies  ordinaires  sont  au  nombre  de  deux.  —  La  pre- 
mière, fondée  sur  cette  idée,  que  celui  qui  a  été  condamné  pénale- 
ment  sans  avoir  été  présent  pour  se  défendre,  son  absence  provint- 
elle  de  sa  propre  faute,  ne  doit  pas  être  condamné  irrévocablement, 
et  qu'un  moyen  facile  de  faire  tomber  le  jugement  doit  lui  être  of- 
fert (ci  dess.,  1837).  —  Elle  n'a  pas  lieu  quant  aux  décisions  d'in- 
struction, puisque  le  droit  de  défense  contradictoire  n*y  est  pas 
reconnu.  —  Elle  se  résout,  pour  la  police  simple  et  pour  la  police 
correctionnelle,  en  ce  qu'on  appelle  ïopposition;  et,  pour  ce  qui 
regarde  les  crimes,  dans  les  règles  relatives  aux  arrêts p/?r  ron/ti- 
mace, 

1892.  L'opposition  est  qualifiée  de  voie  de  rétractation,  parce 
que  la  personne  jugée  par  défaut  s'adresse  à  la  juridiction  même 
qui  a  rendu  la  décision  attaquée,  pour  obtenir  d'elle  qu'elle  ré- 
tracte sa  propre  décision.  * —  Le  délai  est  de  trois  jours  à  dater  de 
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• 

la  stjjnîRcalion,  pour  les  Jiigeïhents  de  simple  police,  eNccifHi 
jours  pour  les  jnjjcmenis  de  police  coiTectionnelfe  ;  la  forme  se  ré- 
duit i  tine  déclaration  faite  au  bas  de  la  signiGcalîon  du  jugement, 
ou  hotifipe  par  acte  exlÉ-ajudicîaire;  elle  emporte  de  droit  cMm 
à  la  première  aiidiehce  âprèè  rexplratîon  des  délais,  et  sera  rèpuléc 
non  avenue  si  loppôSHUl  ne  comparait  pas;  elle  tie  |)oûrrait  èlre 
formée  unfe  sec()ride  fols  sur  ûri  secotid  dèfaiii,  ce  qu'oa  eiprime 
techniquement  en  disant  :  a  Opposition  sur  obpositlon  iie  \aot* 
(C.  i.  c,  art.  150  et  151  ;  —  W  él  l88).  —Ce  que  nous  disons 
des  Jugements  par  défaut  de  police  correctionnelle  en  première 
instance  s*applique  aussi  aux  arrêts  par  défaut  sur  Tappel  (ci-dei- 
sous,  p.  890,  en  note,  arl.  208]. 

L*opposition  serait  ouVeHe  ausii  ^u.  prévenu  oa  accusé  contre 
des  arrêts  par  défaut  de  la  cour  de  cassation  sur  le  pourvoi  do  mi- 
nistère publib  où  de  la  partie  civile,  i\  la  iidtiflbâiioh  dé  ce  poor- 
voi  prescrite  par  Tarlicle  418  ne  lui  avait  pas  été  faite. 

1893.  A  l'çjjard  des  poursuites  pour  crimes,  de  môme  que  II 
sanction  est  plus  énergitiii.è  quant  à  l'obligation  pour  l*accusé  de  se 
présenter  (cidess.,  n"  ioil),  dé  môme  resl-elle  plus  aussi  qaaal 
à  son  droit  de  ne  pouvoir  être  condamné  irrévocablement  en  son 
?ibsence.  Les  dilTérences  que  nous  signalerons  sous  ce  rapport 
entre  les  jugements  où  arrêts  par  défaiii  ie  simple  police  ou  de 
polîre  correctionnelle,  et  les  arrêts  par  contumace,  sont  celles-fi: 
—  Il  faut  un  acie  d'opposition  contre  les  jugements  ou  arrêts  par 
défaut,  taudis  quQ  Tarrét  de  contumace  tombe,  de  plein  droit  par 
la  comparution  volontaire  ou  par  l'arrestation  du  conlumax;—  1^ 
délai  pour  Toppositiou  est  est» êmement  court,  trois  jours  ou  cioii 
jours;  pour  les  arfêls  pAr  contumace  il  n'j  en  à  pas  d'autteq« 
celui  de  la  prescription  dq  la  peine;  —  l-»e  condamné  par  défiml 
est  maître  d'arquiescer  à  la  côhdrimnàtlon,  et  il  le  fait  taciteiurot 
par  cela  seul  qu'il  ne  forme  pas  opposition  dans  le  délai  voulu; le 
contumax  n'est  pas  maître  de  donner  un  tel  acquiescen^ent:  qdil 
le  veuille  ou  non,  par  cela  seul  qu'il  est  arrêté,  l'arrêt  tonibcîbr- 
cément  (I). 

1894.  Dans  le  cas  où  la  condamnation  par  contumace  était  « 
nature  h  emporter  la  mort  civile,  le  Code  d'instruction  cHminpIlÉ 
donnait  au  condamné  un  délai  de  Cinq  ans  à  partir  de  l'eiécaliofl 
par  €?fBgie,  au  bout  desquels,  s'il  ne  s'était  pas  présenté  on  n'arait 
pas  été  arrêté,  les  effets  de  la  mort  civile  étaient  par  lui  cncooros. 


(I)  Code  d'iH$trMaiou  ermimtUê,  •  ArL  476  Si  rteça«4  re.coDfUlM  friaMUMr*** 
•  s*il  est  arrêté  avant  que  la  peine  soit  éteinte  par  preacriptioa ,  le  jogemept  reo^a  pv 
■  cootnmace  et  lei  procéduret  faites  conli;e  lui  depqii  l'ordonnance  de  f»nie  h  c<mT| 
i  do  dfli  le  reprétpnler .  seront  anéantis  de  plein  droit,  et  il  sera  frotéii  è  îw  ^ 
«  ëâofl  la  r#riii«  irdîoaire.  .  «—  (  L«  second  pAragrAf  ht  qui  stfit ,  vA^\k  It  ^ 
.civile,  A  été  codifié  par  la  Joi  4e  1^54,.  siiiiMot  ff  gnt  BfvU  d^•n•>^^•  A^i*^) 

•  Art.  478.  Le  ciofumai  qui,, après  s'elrt  re^^senté,.  oUiei^(Jr|it  tn^wA^w  » 
«  riccosatioo ,  sera  toujours  coadàmiié  aux  frais  occasionnés  par  s*  èôntânaef.* 
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Sa  companilion  on  sbh  arrestation  postérieure,  avant  le  temps  de 
la  prescription,  si  elle  avait  été  saivie  d'an  arrêt  d*acquiltement, 
d*absolation ,  ou  de  condamnation  k  une  peine  n'emportant  paf 
mort  civile,  Taisait  bien  cesser  ces  efiets,  mais  seulement  pour 
Vavenir.  La  loi  do  31  mai  1854,  en  abrogeant  la  mort  civile,  a 
conservé,  par  son  article  3,  la  même  drsnositlon  en  rappliquant  ^ 
rincapacité  de  disposer  de  ses  biens  par  aonation  entre^vifs  ou  par 
testament^  ou  de  recevoir  à  ce  titre,  si  ce  h*est  pour  cause  d'ali-» 
ments,  dont  elle  a  frappé  les  condamnés  k  une  peine  afilrclive  per- 
pétuelle. Cet  eflTet  doit  donc  être  réglé  par  la  combinaison  de  cette 
nouvelle  loi  avec  Tarticle  476  du  Code  d'Instruction  criminelle  et 
les  articles  S8,  29  et  30  du  Code  Napoléon. 

A  tilfe  de  moyen  de  contrainte,  les  bienâ  du  conlumat  condamné 
sont,  j(i8qu*â  ce  qu'il  se  représente,  considérés  et  régis  comme 
biens  d'absent  (C.  i.  e.,  art.  471). 

1K95.  Lorsque  le  temps  Voulu  podr  la  prescription  de  la  peirfè 
étant  écoulé  l'arrêt  par  contumace  est  devenu  inattaquable,  cètti 
prescription  produit  les  effets  ordinaires  que  nous  avons  signalA 
(ci-dess.,  n"  1674,  5*);  il  ne  peut  plus  être  question  des  peiiir^ 
qui  demandaient  quelque  acte  d'exécution  matérielle;  mais  le  con** 
tumax  reste  Trappe  des  déchéances  ou  incapacités  de  droit  qui  ont 
été  la  suite  de  sa  condamnation ,  bien  que  cette  condamnation  n'ait 
èil  lieu  é^xtè  par  contumace. 

J  2.  Appel. 

1896.  Le  principe,  de  cette  voie  ordinaire  nous  est  conn\ji 
(cidi'sa.^  n"  1699)  :  elle  est  fondée  sur  la  croyance  que  l'affaire 
étant  jngée  une  nouvelle  fois  par  une  juridiction  supérieure  à  la 
première  sera  mieux  jngée.  Nous  n'admettons  qu'un  seul  appel,  d 
non  plusieurs  successifs,  ce  qui  Torme  deux  degrés  de  juridictiou! 
il  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  procédure  civile,  l'appel  ne 
«'applique  pas  aux  affaires  triminelles  les  plus  graves»  celles  ju- 
gées en  cour  d'assises;  il  n'est  reçu  que  dans  les  affaires  de  mohi- 
dre  importance.  Il  peut  avoir  lieu  contre  certaines  décisions  d'in- 
struction, contre  certains  jugements  de  simple  police,  et  contre  les 
jugements  en  matière  de  police  correctionnelle. 

1897.  Contre  certaines  décisions  d instruction  :  — Cette  sortfe 
d'appel ,  qui  ne  se  trouvait  pas  nettement  déterminée  dans  le  Codp 
d'instraclion  priminelle,  a  été  réglementée  avec  plus  de  détait  par 
la  lot  qui  supprime  la  chambre  du  conseil  el  qaî  transporte  les 
pouvoirs  de  cette  chambre  an  juge  d'instruction.  Les  ordonnarrces 
de  ce  juge  pourront  être  attaquées  par  appel  à  là  chambre  d'accu- 
aalioD^  conibrmément  à  l'article  I3d  modiné  par  la  loi  uouvelle  (1  ). 


(1)  Càdè  d'iUâtrmnùmgrkÊi^tle.  «  Art  195  (d'après  te  le)  vdlésto  18  jam  lé$6). 
U  prociirenr  impérial  poam  Ufwm  oppoiMios,  «teastooi  tei  et»,  aox  ordonotUcai 
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*—  Remarquez  que  ce  recours,  qui  est  par  sa  nature  on  véritable 
apppt,  est  qualifié  par  le  texte  A' opposition  :  ce  qui  fait  confusion 
d  idées,  et  équivoque  malheureuse  avec  Topposîtion  propremeot 
dite.  —  Remarquez  aussi  que  le  prévenu  nest  pas  mis,  quant  à 
cet  appel ,  sur  la  même  ligne  que  le  ministère  public  et  la  partie 
civile,  ses  adversaires  :  le  ministère  public  peut  recourir  à  cette  voie 
dans  tous  les  cas;  la  partie  civile  dans  tons  ceui  où  Tordonnauce 
faitgriefà  ses  intérêts;  le  prévenu  seulement  pour  cause  d'incooh 

f)étence  (art.  539)  et  contre  lordonnance  qui  lui  aurait  refusé k 
iberté  provisoire  Sous  caution  (art.  1 14). 
,  1 898.  Contre  certains  jugements  de  simple  police  :  —  La  loi 
de  1791,  sur  la  police  municipale,  de  la  Constituante,  admetUil 
toujours  rappel  ;  le  Code  de  brumaire  an  IV  ne  fadmettait  jamais: 
I^.Çode  d'instruction  criminelle  a  pris  un  moyen  terme.  L*appel 
n  e>t  admis  que  lorsqu'il  y  a  condamnation,  soit  à  un  emp^isono^ 
ment  quelconque,  soit  à  une  somme  de  plus  de  cinq  francs,  en  j 
Comprenant  les  amendes,  les  restitutions  et  autres  réparations  ci* 
Files,  mais  non  les  frais  (1).  —  Le  délai  est  de  dix  jours  à  com|h 
ter  de  la  signification  de  la  sentence  à  personne  ou  à  domicile 
{art.  174). 

i  899.  Contre  les  jugements  en  matière  de  police  correctùmnellt: 
rr  L'appel  est  ouvert  contre  tous  ces  jugements  (2).  —  Le  droites 
appartient  au  prévenu,  à  la  partie  civile,  et  au  ministère  public; 
S9it  que  le  ministère  public  fonde  sop  appel  sur  ce  que  le  préweno 
a  été  acquitté  ou  absous  quai^d  il  aurait  dû  être  condamné,  on  sor 


■  do  jugé  dIostÀcIfoa.  —  La  partie  civile  pourra  former  oppotilion  ant  ( 

•  rendnea  dani  let  eaa  prévvt  par  lea  artielet  1 U,  ISS,  129,  ISl  et  M9  dv  prânt 
»  Code,  et  à  tonle  ordonoanee  faiMnt  grief  à  aet  inlétélt  cieilt.  -^  Le  prétciaK 
»  |.'ourrA  forni«:r  «^pofiUop  qu'aux  ordoonancea  reodoea  en  vcrto  derarticte  lH,d 

•  daot  le  ca«  |iiévo  par  rarlicle  539.  —  L'opposition  devra  être  formée  dans  an  iIcIb 

•  de  vingt-qaaire  henre*,  qoi  courra  :  contre  le  procureur  impérial,  à  compter  da  jw 
«  de  l'ordonnance;  contre  la  partie  civile  et  contre  le  prévenu  tton  détenii,  àconpier 

•  de  la  tigniricalioB  qoi  leur  est  faite  de  l'ordonnance  an  domicile  par  eiu  cl>  diMb 
_■  lien  où  siège  te  Iribiioal  ;  cooire  le  prévenu  détenu ,  à  compter  de  la  commonicttiH 

•  qui  lui  est  donnée  de  l'ordonnance  par  Je  greffier.  —  La  signification  et  la  comns- 

•  nication  prescrites  par  le  paragraphe  précédent  seront  faites  dans  les  vingt-^itr* 
«  henret  de  Ja>  date  de  l'ordonnance.  —  L'opposition  sera  portée  devant  la  cliaBbn 

•  des  mises  en  accusation  de  la  conr  impériale,  qai  slatvtra,  toute  arfatre  caattale. 
.  _  Les  pièces,  seront  transmises  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  133.  —  Le  prévcm 
>  détenu  gardera  prison  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'opposition ,  et,  daniloas 

•  les  cas,  jusqu'à  Teipiration  du  délai  d'opposition. — Dans  tous  les  cas,  le  droit  d*op- 

•  position  appartiendra  an  pi ocnrevr  général  près  la  cour  impériale.*— Il  devra  ■oliStf 

•  ton  opposition  dans  les  dit  junn  qni  saivront  l'ordonnance  du  jag^id'inalnicliea.  -^ 
^  Néanmoins,  la  dicpoailioo  de  i'ordoonance  qiM  prononce  la  miie  en  liberté  da  pn- 

•  lenusera  provisoirement  exécutée.  • 

'  *  (I)  Coit  d'insitùetiùn  eriminetU.  «Art  17S.  Les  jugements  rendus  en  maiièrs  d» 
»  police  pourront  étrv  attaqués  par  la  voie  de  l'appel ,  InrsqaHlv  f/fémmœfàoimt»' 

•  prisonnement,  on  lorsque  les  amendes,  restitutions  et  autres  réparatioBS  civiki 

•  excédtront  la  somme  de  cinq  francs,  outre  les  dépeifa  • 

(f)  Cùd$  dimiruaioH€rimi9êlk.  ^  An.  199;  LesJMemeiilei«ii4afep  f|t>^<^ 
^  mlioQmille  pofWfi9i.é^3Êik^fêpjff  f^imie  defappd.  i*  ..     . .».  ^ 
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ce  qo*il  a  été  condamné  à  une  peine  însufGsanle,  ce  qui  se  nomme 
appel  à  mimtna;  soit  qa*il  le  fonde  sur  un  mal  jugé  en  sens  in- 
verse, car  certainemeni  le  ministère  public  pourrait  former  appela 
quoique  Toccasion  ne  8*en  présente  guère  en  la  pratique,  sur  le 
moiir  que  le  jugement  aurait  prononcé  une  peine  plus  forte  que  la 
peine  méritée,  ou  qu*îl  aurait  prononcé  une  condamnation  quand  il 
aurait  dû  y  avoir  acquittement  ou  absolution,  Tintérôt  de  la  so- 
ciété n^étant  que  celui  d'une  bonne  justice  pénale  (ci-dess., 
n**  1845,  1854).  —  Dans  cette  expression  de  ministère  public  il 
faut  comprendre,  ici,  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  attaqué,  et  le  procureur  général  près  la  conr 
impériale  où  doit  être  porté  Tappei.  Kous  y  rangeons  aussi  les  ad- 
niinistrations  investies  du  droit  d'action  publique  quant  à  la  dé- 
fenfte  des  intérêts  dont  la  régie  leur  est  confiée  (ci-dess.,  n*  1757). 

—  Le  délai  pour  former  appel  est  de  dix  jours  pour  toutes  les  par- 
ties et  pour  le  ministère  public  (1),  ^  Texception  du  procureur 
général,  qui,  ayant  besoin  de  prendre  connaissance  de  Taffaire 
avant  de  se  déterminer,  a  reçu  de  la  loi  un  délai  de  deux  mois.  Les 
parties  ont  la  faculté  de  réduire  ce  délai,  en  faisant  au  procureur 
général  notification  du  jugement,  à  Tespace  d*un  mois  à  partir  de 
cette  notification  (art.  405).  La  loi  récente  sur  les  appels  de  police 
correctionnelle,  ayant  apporté  quelques  changements  de  rédaction 
aux  articles  du  Code,  afin  de  les  mettre  en  harmonie  avec  le  sys- 
tème nouveau  qui  transfère  tous  les  appels  de  police  correction- 
nelle à  la  cour  impériale,  nous  croyons  devoir  citer  en  note  le  texte 
des  articles  ainsi  modifiés  (2). 

(1)  «  Art.  203.  Il  y  aora,  Mor  l'Mceplioa  portée  en  l'article  S05  ei-aprèe,  dé- 

•  cbéance  de  l'appel  si  la  déclaration  d'appeler  n*a  paa  été  faite  au  greffe  da  tribnoal 

•  qni  a  rends  le  jogement,  dix  joun  an  plat  lard  aprèf  celai  où  il  a  été  prononcé;  et, 
■  n  le  jugement  eet  rendu  par  défaut,  dix  joun  au  plus  tard  après  celui  de  la  signifia 

•  cation  qni  en  aura  été  faite  i  la  partie  condamnée  ou  à  aon  domicile,  outre  un  jour 

>  par  trois  myriamètres.  —  Pendant  ce  délai  et  pendant  Tinstance  d*appel,  il  sera 

•  sursit  i  rexécutton  du  jugement  • 

(2)  Code  d'instruetion  criminelle  (articles  modifiés  d*après  la  loi  du  13  juin  1856, 
»  reûitite  aux  appels  du  jugement»  de  police  correeiiotmeUe).  •  Art  201.  L'appel  sera 

•  porté  à  la  cour  impériale. 

■  Art.  202.  La  faculté  d'appel  appartiendra  :  —  P  Aux  parties  prévenues  ou  res- 

-  poosablea  ;  —  S^  A  la  partie  civile ,  quant  à  ses  intérêts  civils  seulement;  —  3<*  A 

•  Padministration  forestière;  —  4°  Au  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  pr«- 

•  mière  instance  ;  —  5<*  An  procureur  géoéral  près  la  cour  impériale. 

•  Art.  204.  La  requête  contenant  les  moyens  d'appel  pourra  être  remise  dans  le 

•  même  délai  an  même  greffier;  elle  sera  signée  de  l'appelant  ou  d'un  avoué,  ou  da 
B  tout  autre  fende  de  pouvoir  spécial.  —  Dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  sera  annexé 
»  i  la  requête.  -*-  Cette  requête  poi^rra  aussi  être  remise  directement  au  greffe  de  la 
»  cour  impériale. ,    „       ,  , . 

•  Art.  205.  Le  procuràur  général  près  la  tour  impériale  clevVa  notifier  son  recoon, 

>  «pu  au  prévenn,  soit  à  la  personne  civilement  responsable  du  délit,  dans  les  deux 

>  mois',  i  compter  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement,  ou  si  le  jugement  Int  a 

•  été  légalement  signifié  par  l'une  des  parties,  dans  le  mois  du  jour  de  cette  notifier 

•  tion ,  sinon  il  s^.décbii.         ,  „ 

•  Art.  207.  La  requête ,  si  elle  a  été  remise  «a^  grcne  i|n  tribanal  de  p^ranère 
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1900.  1/appel,  comme  Topposilion ,  est  suspensif  (C.  î.  c, 
art,  188  el  203).  Ccsl  la  rèyle  commune  €t\  foule  maHère,  à  plus 
forle  raison  en  matière  pénHié  :  avec  cette  différence  louterois  qu'il 
n*y  a  pas  à  Faire  ici  de  distinction  entre  ToppositioD  et  Tappel  : 
dans  ces  deux  cas  Texécution  est  sily)en(lue,  en  matière  pénale, 
même  par  les  di»Iaîs  accordés  pour  former  ceà  recours  ;  tandis 
qulen  matière  civile  ce  n'est  pas  le  (iélaî ,  c'est  Tacte  môme  d'ap- 
pel, une  fois  formé,  qui  arrêle  Texécution.  —  Cependant  quand  le 
prévenu  détenu  préventivement  a  été  acquitté,  bu  condamné  seule- 
ment à  une  peine  pécuniaire,  sa  mise  en  liberté  n'est  pas  suspendue 
pendant  tout  le  temps  donné  au  ministère  public  pour  interjeter  ap- 
pel ;  elle  ne  Test  que  pendant  trois  jours,  et  passé  ce  délai,  si  Tappel 
D*a  pas  encore  été  formé,  la  mise  eh  liberté  (toit  avoir  lieu  (art.  â06]. 


iMtance ,  et  les  pièces  Mrooi  envoyées  par  la  prooarafer  iiopérial  «a  greffe  4e  'a 
COttr«  dans  les  viogUqaatre  beuret  A|irè4  ta  déciaralioD  ou  Ja  remÎM  de  la  notiScaïka 
d'appel.  — Si  celui  coQlre  lequel  le  Jugement  a  été  reodu  est  en  étal  d'errettatioo , 
il  sera,  dans  le  même  délai,  et  par  ordre  du  procureur  impérial,  transféré  dans  U 
maitoti  d'arrêt  du  lien  où  aiége  ta  eouf  impériale. 

•  fm.  dos.  Les  arrêts  rendus  par  défaut  sur  f  appel  ponrrontéu^  ««Uifaéi  par  la 
vole  de  l'opposition  dans  la  même  forme  et  dans  les  mêmes  délais  <|ae  les  jngvaKiita 
par  défaut  rendns  par  les  tribunaux  correctionoels.  —  L'opposition  eoaportera  de 
droit  citation  à  ta  première  audience;  elle  sera  comme  non  avenue  si  l'opposant  o'j 
éomparatl  pas.  L'arl-ét  qui  interviendra  sur  roppoitiion  fie  pourra  être  «ttaqoé  pit 
lé  partie  qui  l'attfa  formée,  al  ce  n«st  detAntla  eoar  de  caaaatioo« 

•  Art.  200.  L'appel  sera  jngé  à  laudlence ,  dans  la  mois ,  sur  la  rapport  d*nfe 
conseiller. 

«  Art.  210.  A  ta  suite  du  rapport,  et  avant  que  le  rapporteur  et  lea  conaeillen 
émettent  leur  opinion  ,  le  prévenu ,  soit  qu'il  ait  été  acquitté ,  soit  qu'il  ait  été  ton- 
damné,  les  personnes  civilement  responsables  du  délit,  la  partie  civile  el  le  pre- 
cnrenr  général  seront  entendue  dans  la  fofme  et  dans  rordre  prescrits  par  tar- 
ticle  190. 

•  Art.  2tl.  Les  dispositions  des  articles  précédents  snr  la  solennité  de  nnstmction, 
la  nature  des  preuves,  la  forme,  rauiheniicité  et  la  signature  du  jugement  définitif 
de  première  instance,  la  condamnation  aux. frais,  ainsi  que  les  peines  qoe  ces  arti- 
cles prononcent ,  seront  communes  aux  arrêts  rendus  so^  l'appel. 

>  Art.  212.  Si  le  Jugement  est  réformé  parce  que  le  fait  n'est  réputé  ni  défit  ni 
contravention  de  police  par  aucune  loi,  la  cour  renverra  te  prévenu  et  statuera,  s'il 
j  a  lieu  ,  sur  tes  domniagrs-inléréls. 

•  Art.  ^13.  Si  le  jugement  est  annulé  parce  (}oe  le  fait  ne  présente  qn*nne  contra- 
vention de  police ,  et  si  la  partie  publi(|ue  et  la  partie  civile  n*ont  pas  demandé  Is 
renvoi,  la  cour  prononcera  la  peine  et  statuera  également ,  s*ji  y  a  lien,  snr  lea  doas- 
fnages-intéréts. 

<  Art.  âll.  Si  le  jugement  est  annnlé  parce  qne  lé  fait  eit  de  nalore  â  mériter 
une  peine  aftlictive  ou  infamante,  li  conr  décernet^ ,  s*il  |a  lien,  le  mandat  de 
dépAt  on  même  le  mandat  d'arrêt ,  et  fetivêrra  la  prétedtt  devant  le  fottctioflnaire 
pnblic  compétent,  autre,  toutefois,  que  celui  qui  aura  rendu  la  jfigeibcni  On  faJl 
finstruction. 

•  Art.  StlS.  $i  te  jngèment  eif  annulé  pottr  viôlitioft  em  omIssiM  iiott  répêféè  di 
formes  prelcrlléi  par  la  loi  l  (>eine  de  nullité ,  la  eour  stililert  sur  le  fond. 

•  Art.  216.  ta  partie  èiVlte,  lé  prévenu,  la  partie  pnbliqne,  Idt  pertcmnea  dtUe- 
•  ment  responsables  du  délit ,  pourront  se  pourvoir  en  càsialîon  contre  Tarrct.  >  — 
tVhb  d^lessni,  ^age  7«4,  noté  1.) 
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VOIES    EXTBAORDINAIRES. 

1901.  Celles-ci  tendent  à  faire  juger,  non  pas  le  procès,  mais 
la  décision  attaquée;  à  obtenir,  non  pas  la  rétractation  de  cette 
décision  par  le  ju^  qui  Ta  rendue,  comme  dans  le  cas  d'oppo- 
sition ;  non  pas  «a  réformation  par  le  juge  supérieur,  comme  dans 
le  cas  d*appel  ;  mais  sa  cassation  ou  annulation.  Il  n'y  a  donc 
plus,  dans  T instance  ainsi  engagée,  débat  sur  la  culpabilllé  ou 
non-cul pabilllé,  audition  des  témoins,  discussion  des  preuves; 
mais  la  cassation  on  annulation  étant  prononcée,  elle  Test,  dans 
certains  cas  avec  renvoi  de  l'affaire  devant  une  autre  juridiction 
chargée  dVn  connaître  de  nouveau,  et  dans  d'autres  sans  renvoi. 
—  Ces  recoul-s  sont  au  nombre  de  deui  :  le  pourvoi  en  cassation 
et  le  pourvoi  en  révision;  Tun  pour  erreur  de  droit,  l'autre  pour 
erreur  de  fait  exiraordinairement  démontrée;  tous  deux  portés 
devant  la  cour  de  cassation  (ci-dess.,  n"»'  1700,  1739  et  suiv.)< 

• 

g  l<^^  Poorvoif  en  caiMtioil  ou  anoalatioD. 

1902.  On  en  distingue  de  deux  sortes  :  ceux  qui  sont  formés 
utilement,  par  les  parties  engagées  dans  le  procès;  et  ceux  qui 
sont  formés  dans  T intérêt  de  la  loi,  ou  par  ordre  formel  du  ministre 
de  la  justice,  dans  un  intérêt  supérieiir  à  celui  des  parties.  Ils 
doivent  tous  être  motivés  sur  une  violation  de  la  loi,  soit  (juant  à 
la  compétence,  soit  quant  à  la  forme  dans  Tune  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  à  prine  de  nullité  ou  réputées  substantielles 
d'après  la  raison  du  droit,  soit  quant  au  fond. 

Pourvois  «iIIm,  de  U  part  deê  fottitê  emgûgiet  don»  U  procès, 

1903.  Ces  pourvois  ne  peuvent  être  dirigés  que  contre  des  dé- 
cisions de  l'autorité  de  juridiction,  ayant  caractère  de  jii({emenf  où 
d'arrêt,  c'est-à  dire  des  décisions*  sur  un  intérêt  litigieux.  —  Il  faut 
que  ces  décisions  nient  épuisé  le  cours  régulier  de  la  justice  dans 
les  degrés  que  l'affaire  avait  à  parcourir,  et  par  conséquent  qu'elles 
Soient  en  dernier  ressort  (C.  i.  c. ,  art.  416),  soit  rendues  par  un 
juge  statuant  en  première  instance  mais  sans  appel,  soit  émanées 
du  juge  de  l'appel.  Si  n'ayant  été  rendues  qu'en  première  instance 
avec  faculté  d'appel,  les  parties  n'ont  pas  usé  de  cette  faculté, 
l'expiration  des  délais  d*appel  ne  fait  pas  que  cette  première  con- 
dition ait  été  remplie;  la  décision,  quoicjue  inattaquable  désormais, 
ik*esl  pas  en  dernier  ressort,  et  par  conséquent  n'est  pas  suscep- 
tible de  pourvoi  en  cassation.  ^  U  n'^n  est  pas  de  même  s'il  s'agit 
d*un  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort  rendu  par  défaut  t  Sans 
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doute  tant  que  la  voie  ordinaire  de  Topposition  est  ooverte  il  ne 
peut  y  avoir  pourvoi  en  cassation  ;  mais  du  moment  que  le  délai 
de  Topposition  est  expiré  sans  qu'il  y  ait  eu  opposition  forméf ,  la 
décision  est  traitée  comme  coniradictoire  et  peut  dès  lors  è(re 
Fobjet  d*un  recours  en  cassation.  —  Quant  aux  arrêts  par  coolo- 
mace,  le  pourvoi  est  ouvert  au  ministère  public  et  à  la  partie  ci- 
vile, mais  non  au  condamné,  qui  n*a  qu*à  comparaître,  si  la  pres- 
cription de  la  peine  n*a  pas  encore  eu  lieu,  pour  faire  tomber  cet 
arrêt  (arl.  473). 

1904.  Les  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort  rendus  sor  la 
compétence,  quoique  ne  statnant  pas  au  fond,  peuvent  être  immé* 
diatement  frappés  de  pourvoi,  tandis  qu*il  n*en  est  pas  de  mèo» 
à  regard  des  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort  qui  ne  sont 
que  préparatoires  et  d'instruction,  le  pourvoi  n  étant  ouvert  contre 
ceux-ci  qu'après  Tarrét  oo  Jugement  définitif  (art.  418). 

1905.  Un  délai  fort  court,  déterminé  par  la  loi,  est  assigné  soi 
parties  pour  la  formation  de  ces  pourvois  utiles. 

1906.  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  civile,  le 
pourvoi  on  cassation,  quoique  n  étant  qu*une  voie  extraordinaire, 
et  même  le  délai  donné  pour  se  pourvoir  sont  suspensifs  (art.  373). 
Le  jugement  ou  Tarrêt,  tani  que  ce  délai  n*estpas  expiré,  et,  après, 
tant  qu*ils  restent  frappés  de  pourvoi,  ne  sont  pas  exécutoires.  La 
cour  de  cassation  est,  d*aillenrs,  seule  juge  de  la  recevabilité  oo 
de  la  non-recevabilité  de  tout  pourvoi,  eut-il  été  formé  après  les 
délais. —  Cette  règle  de  Tetfet  suspensif  ne  souffre  aucune  excep- 
tion en  ce  qui  touche  Texécution  de  la  peine;  il  peut  en  exister, 
en  certaines  hypothèses,  quand  il  ne  s*agit  que  de  Tonverture  on 
de  la  continuation  des  débats  (ci-dessous,  n""  1908). 

1907.  Ces  données  générales  étant  observées,  si  on  en  fait  ap* 
plication  aux  diverses  décisions  judiciaires,  on  trouvera  comoïc 
susceptibles  de  pourvoi  : 

1"  Parmi  celles  émanées  des  juridictions  d'instruction  .•  —  L» 
ordonnances  du  juge  d'instruction  dans  le  cas  des  articles  34,  80, 
81,  86  du  Code  d'instruction  criminelle,  où  elles  sont  rendues  en 
dernier  ressort;  mais  non  dans  les  autres  cas,  puisqu'elles  relê* 
vent  alors,  par  une  sorte  d'appel  (ci-dess.,  n""  1897),  de  la  chambre 
d'accusatiou  ;  et  les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation. 

1 908.  Quant  à  ces  derniers  arrêts,  il  faut  remarquer  l'article  29i* 
du  Code  d'instruction  criminelle,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  da 
10  juin  1853,  qui  limite  à  quatre  les  causes  pour  lesquelKs  peat 
être  formé  le  pourvoi  dont  il  est  question  en  cet  article  (1). 


(!)  Codé  d'imâtmcliom  eriminelU,  •  Art  299  (d*aprèt  It  loi  da  10  jrâ  ]8SS>  U 
demande  eo  nollité  ne  peut  être  forinée  que  contre  l*arrA  de  rentoi  el  dàot  loi  fialrt 
CM  fahanU  :  —  l»  Pour  came  d*iocompéteoce  ;  —  S»  Si  lo  fail  n*cst  pœ  qôalifté 
crime  par  la  toi;  —  3o  Si  le  miaiatèrt  public  n*a  paa  élé mtapda ;  —  i^Sifanfi 
n'a  pat  éC4  randa  par  le  nonbre  de  jogaa  Sid  par  la  loi.  « 
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Sur  ce  premier  point,  la  loi  de  1853  n*a  fait  autre  chose 
que  d'ajouter  aui  trois  cas  énumérés  dans  Tarticle  du  Code  de 
1808,  un  quatrième  cas  que  notre  jurisprudence  avait  déjà  admis 
dans  la  pratique,  celui  de  Tincompétence.  —  Le  pourvoi  dont  il 
est  ici  question  est  celui  au  sujet  duquel  la  loi  exige  quM  soit 
donné  un  avertissement  spécial  à  Taccusé  (ci-dess.,  n""  1847);  il 
est  dirigé  uniquement  contre  Tnrrêt  de  mise  en  accusation;  le 
délai  accordé  pour  le  faire  est  plus  long  que  celai  des  autres  pour- 
vois, il  est  de  cinq  jours  francs  à  partir  de  Tavertissemenl  (nrl.  296 
et  298).  —  Hais  une  modification  plus  importante  a  été  encore 
apportée  par  la  loi  de  1853,  quant  à  Teffet  de  ce  pourvoi.  D*après 
le  Code^e  1808  le  pourvoi  devant  suspendre  les  débats  (ancien 
art.  301),  et  la  cour  de  cassation,  même  lorsquMI  avait  été  fait  tardi- 
vement, après  le  délai,  étant  seule  compétente  pour  juger  de  sa  rece- 
vabililéou  non-recevabilité,  il  arrivait  que  Taccusé  était  toujours  le 
maître,  même  après  le  tirage  du  jury,  et  lorsque  la  composition  de 
ce  jury  ne  lui  convenait  pas,  de  faire  remettre  ralTaireàuneautre 
session,  au  moyen  d*un  pourvoi  tardif  et  sans  cause  sérieuse  contre 
Tarrét  de  mise  en  accusation.  La  loi  de  1853,  tout  en  laissant  à 
la  cour  de  cassation  le  pouvoir,  qui  lui  appartient  exclusivement, 
d'apprécier  la  recevabilité  du  pourvoi,  a  modifié  Tarticle  301  du 
Code  de  manière  à  faice  disparaître  cet  inconvénient  en  restrei- 
gnant Tefiet  suspensif  (1). 

1909.  Malgré  les  termes  limitatifs  de  Tarlicle  299,  une  jurispru- 
dence bien  arrêtée  décide,  avec  raison ,  que  les  restrictions  de  cet 
article  ne  s*applii|uent  qu'au  pourvoi  tout  spécial  et  plus  favorisé 
dont  il  y  est  question  ;  ce  qui  n'empêche  pas  que  pour  les  autres  vices 
emportant  nullité,  les  autres  arrêts  de  la  chambre  d'accusation, 
non-seulement  ceux  portant  renvoi  à  la  cour  d'assises,  mais  tous  en 
général,  ne  puissent  être  attaqués  par  Tune  ou  l'autre  des  parties, 
en  la  forme  et  dans  les  délais  ordinaires,  sans  la  nécessité  d'au- 
cun avertissement  préalable  ni  la  prolongation  du  délai  à  cinq  jours. 

1910.  2*  Parmi  les  décisions  des  juridictions  de  jugement  : — 
Les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  simple  police  sans  appel, 
et  ceux  rendus,  sur  l'appel,  par  les  tribunaux  correctionnels 
(art.  177).  —  I^s  arrêts  rendus  sur  l'appel  des  jugements  de  po- 
lice correctionnelle  (art.  216,  ci-dess.,  p.  890,  en  note).  —  Les 
arrêts  de  cours  d'assises  i^ovidLwi  condamnation  (art.  408  et  410); 


(1)  Codi  «Tiiutruetion  ertmineUe,   •  Art.  301  (d*aprèi  la  loi  da  10  jnin   1853). 

•  NoDobttaot  la  demande  eo  nallité,  rinalrnction  est  coolinaée  jii«qu*aui  débaU  eicla- 
»  tivemeoL  —  Mait  fi  la  demande  ett  faite  après  l'arcomplitseiDent  det  foniialité«  et 

•  Teipiration  du  délai  qui  lonk  preicrils  par  Tarliele  296 ,  il  est  procédé  à  roovorlnre 

•  dei  débaU  et  aa  jogeoient.  La  demande  en  nullité  et  lea  moyeoa  sur  leiquela  elle  est 

•  fondée  ne  sont  soumis  à  la  cour  de  cassation  qn*après  l'arrêt  définitif  de  la  cour  d*as- 
^  kÎM-s.  —  Il  en  ett  de  me  -^r  à  Tégard  de  tout  puuivui  formé  soit  après  Teipiralion 
>  du  dciaî  légal,  soit  pendant  le  cours  da  délai,  après  le  tirage  du  jury,  ponr  quelque 

•  caase  qm  m  toit  • 
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ceux  portant  absolution^  mpis  seulement  si  Tabsolution  ^  été  pro- 
noncée sur  le  foniienieut  de  ja  non-existence  d'nne  loi  pénale  qui' 
Îiourtant  aurait  existé  (art.  410)  ;  jamais  les  ordonnances  A^ acquit- 
emenl  rendues  en  exécution  d'un  verdict  de  non-cu1t>abi|ité.  les- 
quelles ne  sont  susceptibles  que  d'un  pourvoi  dans  Tinlérél  de  la  loi 
(art.  409).  pe  qui  n'empêcherait  pas  un  pourvoi  utiïe  si  le  vice  af- 
fectait  Tordoimance  elle-môrae,  le  président  l'ayant  rendue  en  mé- 
connaissant ou  en  interprétant  à  tort  la  déclaration  du  jorj.  — 
Les  arrêts  intervenus  dans  ces  deux  derniers  cas  (absolution  oa 
acquittement  )  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  partie  civile  que  sur 
le  motif  auils  auraient  prononcé  contre  cette  partie  des  condam- 
nations civiles  uUra  peii(a,  et  seulement  quant  à  ces  cood^a^t'^' 
tions  (art.  412). 

Nous  ne  parlons  pas  des  juridictions  spéciales  dopt  Iç$  décisiaoà 
relèvent  aussi  à  de  certains  litres  de  U  cour  de  cassalion. 

1911.  Le  délai  ordinaire  pour  se  pourvoir  est  de  trois  joors 
francs  à  partir  de  la  prononciation  du  jugement  en  depier' ressort 
ou  de  Farrèt  (art.  373,  appliqué,  en  Tabsence  d*dutre  disposition, 
if\  matière  de  simple  police  on  d&  police  correctionpelle).*^  Dam 
le  cas  de  jugement  on  arrêt  par  défaut,  les  trois  jour?  ne  completit 
^uk  partir  de  Texpiration  du  délai  d'opposition.  —  Ce  4éUi«  potf 
la  partie  civile,  dans  Thypothèse  particulière  indiquée  à  la  fiuda 
numéro  précédent,  est  rénuit  à  vingt-quatre  bçures  (art.  3^4). 

1912.  Le  pourvoi  est  fi|it  par  déc{aration  au  jjrelTe,  ^n\  lerpes 
des  articles  30p  et  373.  —  Dans  le  cas  de  Tarticle  ^7^,  Id  dMa- 
ralion  au  arelTfier  sufQrait, 

II  est  exi«{é,  en  outre,  du  condamné  ou  de  la  partie  civile»  ^or 
que  leur  pourvoi  soit  recevable,  la  coosignatioq  préaUb|e  dunf 
amende  qui  sera  perdue  pour  çux  s'ils  succombent  dan$  leor  pour- 
voi. Le  montant  de  celle  amende  est  de  cent  cinquante  ffancs  (avei: 
décime  de  guerre),  ou  de  |a  moitié  de  cette  sommç  lorsqu'il  s*a*;tl 
d'un  arrêt  par  contumace  ou  d'une  décision  par  défaut,  —  tes 
personnes  justiflaiit  de  leur  indigence  conformément  j^l'urtide  4^ 
sont  dispensées  de  la  consignation  préalable.  —  Les  coiidamnés 
ne  sont  assujettis  à  l'amende  qu'en  matière  de  simple  police  ou  de 
police  correctionnelle,  jamais  en  matière  crimiiielle  (art.  419  et 
420). 

£n(i|i  le  condamné  à  une  peine»  même  correctionnelle  oo  de 
simple  police,  emportant  privation  de  liberté,  est  tenu,  pour  que 
son  poin*voi  soit  recevable,  de  se  constituer  prÎFonnier,  suivant  ce 
qu'explique  Tarticle  42  L  C'est  là  ce  qu'on  appelle  lechniqoenient, 
suivant  une  vieille  expression,  qu'on  retrouve  dans  le  règlement 
de  1738,  se  mettre  en  état. 

19)3-  Sur  le  pourvoi  intervient  :  —  Ou  un  arr^t  de  refei  *  l« 
jugement  ou  Tarrêt  attaqué  deviennent  dès  lors  exécutoires.  ^—  Oa 
an  arrêt  de  cassation. 

La  cassation  peut  être  en  certains  cas  partielle  gpgjr  jjd  ^ef  ^ 
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non  pour  Faufre;  mais  dans -la  pratique  il  y  a  là  des  dirBcullé» 
dont  la  solution  est  bien  importante  pour  les  intérêts  soit  du  mi- 
nislère  public  soit  des  condamnés.  —  Si  la  cassation  n'est  pro- 
noncée qù*à  raison  d*une  mauvaise  application  de  la  loi  pénale,  les 
déba's  jusqu*à  ce  point  et  le  verdict  du  jury  subsistant,  la  nouvelle 
Juridiction  devant  laquelle  Taffaire  sera  renvoyée  n'aura  plus  ^ 
procéder  qu*à  une  nouvelle  application  de  la  loi. 

II  peut  arriver  que  la  cassation  doive  être  prononcée  sans  ren- 
voi: par  exemple  si  elle  est  prononcée  sur  le  motif  qu'il  y  avait 
prescription,  amnistie,  chose  jugée  excluant  le  droit  d'action  publi- 
que; ou  que  le  fait  poursuivi  n'est,  sous  aucun  rapport,  punissable. 

La  cour  en  cassant  ordonne  que  son  arrêt  sera  transcrit  sur  les 
registres  du  tribunal  dont  elle  casse  la  décision;  il  est  de  plus  im- 
primé dans  un  bulletin  spécial,  qui  fait  collection,  intitulé  Bulle- 
tin des  arrêts  de  cassation  :  le  tout  en  exécution  de  Tarticle  22 
de  la  loi  du*27  novembre  1790. 

1914.  Dans  le  cas  où  la  juridiclion  nouvelle  devant  laquelle 
TatTaire  a  été  renvoyée  après  cassation  persisterait  à  juger  comme 
la  première,  et  où  sa  décision  serait  de  nouveau  attaquée  par  les 
memes^moyens,  il  y  aurait  lieu  d^appliaucr  alors  les  dispositions 
de  la  loi  du  P' avril  1837  (I).  La  chambre  criminelle  de  la  couf' 
de  cassation,  après  avoir  reconnu  que  les  moyens  sont  les  njêmes, 
renverra  le  pourvoi  aux  chambres  réunies.  La  cour  de  cassation 
jugera  TalTaire  en  audience  solennelle  des  trois  chambres;  et  si  sa 
décision  est  la  même  sur  ce  second  pourvoi  que  sur  le  premier,  la 
juridiction  de  renvoi  sera  tenue  de  s  y  conformer.  Malgré  le  grand 
crédit  qui  est  dû,  en  jurisprudence,  à  de  pareils  arrêts  solennels, 
iTs  ne  font  cependant  autorité  que  dans  raUaire  sur  laquelle  ils  ont 
été  rendus  ;  et  le  droit  reste  entier  pour  les  juridictions,  dans  toutes 
les  autres  affaires,  de  juger  suivant  leur  propre  opinion. 

pçurvoiê  çn  c€$*ation  dam  fittCrêt  de  la  loi»  —  Si  pourvois  en  onnulaiio»  p9r  ordre 
formel  du  mniUre  de  U  justice, 

1915.  Ces  expressions  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi,  signi- 
§^nt  qu'étrangère  aux  intérêts  des  parties,  auxquels  elle  ne  devra 
nî  proBler  ni  préjudicier,  cette  catsalion  intervient  seulement  pour 

(1)  Loi  relative  à  t autorité  det  arrêts  rendue  par  la  cour  de  eofeation  aprh  deux  eai^ 
iotione,  du  l^**  avrit  1837.  •  .^r(.  l^^  Lorsqn*»prè^  ]»  cmmUod  4*U0  premier  arrêt  ou 
loqemenl  renda' en  dernier  ressort,  le  deaxièmè  arrél  oa  ju(][e{nen(  r«odii  daof  It 
pietne  aîTaire,  entre  les  mémea  partiel,  procédant  en  la  même  qualité,  s^ra  attaqué 
par  U$  mêmes  moyenf  ^ue  le  premier,  (a  ÇQur  de  casaatîon  prouoscera,  toutes  les 
chambres  réunies. 

t  Art.  2.  Si  le  (teu^ième  arrêt  on  jugement  est  cassé  poqr  les  mêmes  motifs  que  le 

Sremier ,  la  cour  royale  on  le  tribunal  auquel  TalTaire  est  renvoyét  se  conformera  i  la 
écision  de  la  cour  de  cassation  sur  le  point  de  droit  jugé  par  celte  corir. 

»  Art  3.  La  cour  royale  statuera  en  audience  ordinaire ,  à  moins  qnt  la  nature  de 
Taffaîre  n*exige  qu'elle  soit  jugée  en  audience  solennelle. 
>  Art  4.  La  loi  du  30  juillet  1 828  est  abrogée.  • 
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faire  exemple  de  la  violation  ou  de  la  maovaise  infeq>rélatioD  de 
la  loi  qui  vient  d'avoir  lieu,  afin  d^empêcher  que  rerreur  de  droit 
ainsi  commise  ne  se  reproduise  devant  la  même  juridiction  ou  ne 
se  propage  chez  les  autres.  La  transcription  de  ces  arrêts  de  cas- 
sation sur  les  registres  du  tribunal  d*oii  émane  la  décision  cassée, 
Tinsertion  au  Bulletin  des  arrêts  de  cassation  poar  rinstnictioo 
des  autres  juridictions,  et  la  publicité  produite  de  tonte  antre  ma« 
niére  sont  les  moyens  de  sanction. 

1916.  Ces  pourvois  en  cassation  dans  Tintérét  de  la  loi  sont  de 
deux  sortes  : 

1"*  Ceux  que  peut  former  le  ministère  public,  partie  dans  le  pro- 
cès, contre  une  ordonnance  d'acquittement  (1).  Le  délai  pour  for- 
mer celui-ci  n*est  que  de  vingt-quatre  heures  (art.  374)  ; 

2*  Ceux  que  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  aie 
droit  de  former  de  son  chef,  dans  les  termes  de  Varticle  442  do 
Code  d'instruction  criminelle  (2).  —  Nous  ferons  remarquer  que 
ce  droit  du  procureur  général  n'existe  que  contre  les  décisions  qoi 
auraient  pu  être  attaquées  utilement  par  les  parties ,  par  consiè- 

Îuent  contre  celles  qui  ont  le  caractère  d'arrêt  ou  de  jugement  eo 
ernier  ressort,  et  seulement  après  que  les  délais  du  pourvoi  ntile 
sont  expirés. 

1917.  Autre  chose  est  le  pourvoi  en  annulation,  que  le  minis- 
tre de  la  justice  peut,  par  un  ordre  formel,  enjoindre  au  proca- 
reur  général  près  la  cour  de  cassation  de  former,  en  vertu  de  Tar- 
ticle  441  du  Code  d'instruction  criminelle  (3).  —  Ici  il  n*est  pas 

(1)  Codé  d'itutruciion  erimimeUê,  •  ArL  409.  DtDt  le  en  (TaeqaiUefiieiil  de  raccM», 
«  r«nDiilttioa  de  TordoDOtnce  qoi  l*aarm  proBOOc^,  et  de  ce  qai  l*anra  précédé,  m 

•  poonrs  être  ponrt oitie  par  le  miaielère  poblie  qne  dène  riolérét  de  U  loi  et  sum  pié- 

•  jodicier  à  U  partie  acquittée.  » 

(2)  Code  d'itutmction  erimineUt.  •  Art  442.  Lorsqu'il  aura  été  reodu  par  ose  tam 
••  rojale  on  d'asi iwt ,  on  par  on  tribanal  correctioDoel  oa  de  police,  an  arrêl  «■  juf»- 
«  ment  en  dernier  reisort,  injet  à  cawation,  et  contre  lequel  néanmoins  aBcnae  éa 

•  parties  n  aurait  réclamé  dans  le  délai  déterminé  «  le  procureor  général  près  la  csar 

•  de  cassation  pourra  aussi  d*o(Bce,  et  nonobstant  Teipiration  du  délai,  en  dnascr  eee- 

•  naissance  à  la  cour  de  cassati«}n  :  Tarrét  ou  le  jugement  sera  cassé ,  sniia  que  Isi 

•  parties  puissent  s'en  prévaloir  pour  s'opposer  à' son  eiécnlion.  •  —  (Gel  artiAs,  qa 
«  son  origine  dans  la  loi  fondamentale  dn  87  novembre  1 790  (article  25,  repredail 
dans  la  loi  dn  27  venlAie  an  VIII,  article  88),  doit  être  rapprocbé  eneore  aajour- 
d*biii  de  ce  teile  primitif  qui  est  plus  général  et  qui  comprend  dans  aes^lemMa  tout» 
les  juridictions,  ordinaires  on  spéciales,  relevant  de  la  cour  de  cassation.) 

(3)  Coi»  d'inëtnution  erimineUe,  •  Art.  441.  Lorsque,  inr  Feibibition  d*vB  eidit 

•  formel  à  lui  donné  par  le  ministre  de  ta  justice,  le  procureur  général  prèe  la  eoer  di 

•  cassation  dénoncera  à  la  section  criminelle  des  actes  judiciairea,  arrêta  oa  jqg 
■  contraires  à  la  loi ,  ces  actes,  arrêts  on  jugements  pourront  être  annulés,  et  1 

•  ciers  de  police  ou  les  juges  poursuivis ,  s'il  j  a  lieu ,  de  la  manière  exprî 

•  chapitre  S  do  litre  4  do  présent  livre.  *« —  (Cet  article  doit  être'rattadié, 
origine,  à  la  Comtitoiion  de  1791  (litre  S,  article  27),  et  surtout  à  rarticleSO  àek 
loi  du  27  ventêse  an  VIII,  qoi  est  le  leite  encore  en  vigueur  en  matière  non  pénale,  et 
qui  attribue  le  provoir  d'annulation  (sans  préjudice  du  droit  des  parties  ialéreaaées}  s 
la  chambre  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation,  mais  scalcment  dans  le  cas  d'eaeèe  ds 
pouvoir,  ou  de  délits  commis  pair  les  juges  dans  l'eiercice  de  letira  foncliona.) 
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■éceisaire  qu  il  s'ogisëe  d  actes  ayant  le  caraeière  de  jugement  «  ni 
qoe  les  jugements  soienl  en  dernier  ressort,  ni  que  les  délais  du 
pourvoi  utile  soieilt  expirés  :  tous  actes  judiciaires,  par  eiemple 
une  protestation ,  «ne  délibération  illégitimes ,  une  déti^ioii  par 
voie  générale  et  réglementaire,  un  acte  illégal  du  juge  d'instrue^ 
iion.  du  ministère  public,  du  président  dt*s  assises,  tuutjugemeDt^ 
par  déruut  ou  conlrudicloire,  en  premier  ou  en  dernier  ressort» 
avant  ou  après  {^expiration  des  divers  recours  ou  du  pourvoi  utile 
ouverts  aux  parties^  peuvent  être  Tobjet  de  cette  demande  en  an<« 
nulation.  Et  comme  ta  loi  ne  reproduit  pas  ici  cette  réserve  que 
Fannulatinn  n'aura  lieu  que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  sans  pouvoir 
exercer  d'influence  sur  l'intérêt  des  parties,  comme  au  contraire  il 
est  nécessaire  bien  souvent  de  faire  mettre  à  néant  l'acte  illégi** 
lime,  par  exemple  de  faire  biffer  des  registres  la  protestation  illé- 
gitime, la  cour  de  cassation  a  été  conduite  à  se  reconnaitre  le 
pouvoir,  même  quand  il  s'agit  de  jugements  ou  arrêts,  de  décider 
que  l'annulation  profitera  à  la  partie  poursuivie  on  condamnée, 
mais  sans  pouvoir  jamais  nuire  à  ses  droits  acquis.  Ainsi,  même 
dans  l'expression,  malgré  la  synonymie  apparente  des  mots,  s'éta* 
blit  une  grande  différence  technique  entre  les  pourvois  en  eagsû-- 
tion  et  les  pourvois  en  annulation. 

g  2.  Pourvois  en  révision. 

1918.  Le  caractère  exceptionnel  de  celte  institution,  qui  fdil 
brèche  au  principe  de  droit  public  sur  l'autorité  de  la  chose  jngée, 
nous  est  connu  (cl-dess.,  n**  1700,  2°).  Une  pareille  exception  né 
peut  être  faite  que  lorsque  l'erreur  judiciaire  se  trouve  manifeste^ 
ment  et  extraorHinairement  démontrée  Du  du  moins  signalée. 

Notre  Code  d'instruction  criminelle,  qui  y  consacre  un  cbApilré 
spécial  (liv.  II ,  ch.  3^  Des  demandes  en  rét^ision)^  ne  l'admet  que 
dans  trois  cas  : 

1*  Celui  où  pour  un  seul  et  même  crime,  par  deux  arrêts  diiïé-' 
renié  qui  ne  peuvent  se  concilier,  une  personne  et  ensuite  un« 
autre  sont  condamnées  comme  étant  chacune  l'auteur  de  ce  crime 
(art.  448);  Le  rapprochement  seul  de  ces  deux  arrêts  est  la  preuve 
qu'il  y  a  erreur  judiciaire  dans  l'un  on  dans  l'autre  ;  mais  dans  le^ 
quel  des  deux? 

S""  Celui  où  une  condamnation  pour  homicide  (mais  non  pour 
tentative  seulement)  ayant  en  lieu,  des  indices  suffisants  sur  l'e^tis- 
lenee  du  mort  supposé  sont  produits,  et  ensuite  la  eonstalalion  de 
cette  existence  exclusive  du  prétendu  crime  est  faite  (art.  4f44). 
L'erreur  judiciaire  est  matériellement  démontrée. 

d""  Celui  où  postérieurement  à  la  condamnation  d'dn  accusé,  un 
o»  plusieurs  témoins  qui  l'ont  chargé  sont  poursuivis  et  condam- 
nés pour  faux  témoignage  cotitre  lui  dans  le  procès  (art.  -445). 
L'erreur  judiciaire  n'est  pas  manifestement  démontrée,  car  ces 

67 


898      LIV.  Itl.    PROCÉDURE.    TIT.  III.    VOIES  CONTRE  LES  DioSIOKS. 

faux  témoignages  peuvent  ne  pas  avoir  été  la  seule  cause  de  si 
condamnation;  mais  un  doute  judiciairement  produit  pèse  sur 
cette  condamnation  :  est-il  véritablement  coupable  ou  non? 

1919.  Il  existe  quelques  différences  dans  la  manière  de  procé- 
der, enfre  les  trois  cas.  Mais  dans  tous  le^  trois»  les  pourvois  en 
révision  sont  portés  à  la  cour  de  cassation,  et  ils  ne  peuvent  Tétre 
que  par  ordre  du  ministre  de  la  justice. 

1920.  Dans  tous  les  trois  l'exécution  est  suspendue,  s'il  en  est 
temps;  car  il  est  possible  que  la  manifestation  de  Terreur  judi- 
ciaire ne  se  produise  qu'après  Texécntion  accomplie  ou  commen- 
cée.-—Cette  suspension  a  lien  de  droit  dans  le  cas  des  articles  443 
et  445.  — Elle  peut  être  ordonnée  sur  les  seuls  indices  jugés  suf- 
fisants, par  le  ministre  de  la  justice  on  par  Tarrôt  préparatoire  de 
la  cour  oans  le  cas  de  Tarticle  444. 

1921.  Dans  tous  les  trois,  la  cause  étant  vérifiée,  la  cour  de 
cassation  casse  les  arrêts  attaqués.  Mais  elle  casse  sans  renvoi 
dans  rhypothèse  de  Tarticle  444,  où  il  ne  reste  plus  aucun  doute; 
tandis  que  dans  les  deux  hypothèses  des  articles  443  et  445 ,  qui 
se  terminent  par  une  interrogation ,  elle  casse  avec  renvoi ,  pour 
de  nouveaux  débats,  dans  lesquels  la  vérité  devra  être  éclaircie. 

1922.  Par  la  même  raison,  le  décès  du  condamné  ne  fera  pas 
obstacle  à  la  révision  dans  le  cas  de  Tarticle  444,  qui  ne  laisse 
subsister  aucun  doute  (art.  447)  ;  tandis  qu'elle  y  fera  obstacle  dans 
les  deux  autres,  qui  exigeraient  de  nouveaux  débats,  rendus  impos- 
sibles contradictoirement  par  cette  mort. 

1923.  Les  articles  du  Code  ne  parlent  que  d'accusés,  d'arrêts, 
de  condamnations  pour  crime,  et  ils  n'ont  été  faits  qu'en  vue  de 
ces  erreurs  judiciaires  d'un  ordre  plus  élevé  et  de  conséquences 
plus  graves.  Cependant  la  tendance  de  la  cour  de  cassation  parait 
être,  depuis  peu  d'années,  de  généraliser  le  bénéfice  de  la  réwi- 
sion^ei  oe  l'étendre  aux  jugements  de  police  correctionnelle.  On  j 
sera  porté  si  on  se  laisse  aller  à  l'intérêt  ou  à  la  logique  des  cas 
particuliers;  mais  la  maxime  de  l'autorité  delà  chose  jugée  s'élève 
au-dessus  de  ces  intérêts  et  de  cette  logique;  elle  est  le  sacrifice, 
non  pour  la  majorité  des  cas.  Dieu  merci ,  mais  enfin  pour  ceux 
qui  exceptionnellement  peuvent  se  présenter,  des  intérêts  en  des 
hypothèses  particulières  et  rares  à  un  intérêt  plus  général  et  con- 
stant. Pour  y  faire  brèche,  il  faut  non-seulement  des  erreurs  mani- 
festement démontrées,  mais  des  erreurs  d'une  importance  telle  que 
l'intérêt  général  en  soit  changé.  C'est  ce  que  montre  bien  le  Code 
d'instruction  criminelle  lorsqu'il  ne  met  qu'aux  mains  du  ministre 
de  la  justice,  et  non  aux  mains  des  particuliers  intéressés  ni  du 
ministère  public  ordinaire,  la  mise  en  mouvement  des  demandes 
en  révision.  Nous  croyons  donc  que  l'extension  aux  affaires  de  po- 
lice correctionnelle  ou  de  simple  police  ne  serait  ni  dans  les  termes 
du  Code  ni  dans  l'esprit  de  l'institution. 
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TITRE  IV. 

1>E    L'KXiCUTION. 

1924.  Cest  ici  le  dénoument.  Lorsque  le  jagement  oa  Farrôt 
ne  peut  plus  être  frappé  d'aucun  recours  ordinaire  d'opposilion 
ou  d^appel ,  ni  du  recours  extraordinaire  d*un  pourvoi  en  cassa- 
tion de  la  part  des  parties ,  il  devient  exécutoire.  La  demande  en 
révision  une  fois  formée  produirait  bien,  s*il  en  était  temps  en- 
core» un  sursis,  suivant  ce  que  nous  venons  d'expliquer;  mais  la 
possibilité  qu  elle  le  soit  un  jour  n* empêche  pas  le  droit  d'exécu- 
tion de  naître  et  d*ètre  exercé.  —  Des  exécutions  provisoires, 
nonobstant  appel  ou  pourvoi  en  cassation ,  peuvent  avoir  lieu  en 
quelques  cas,  à  Tégard  soit  de  certaines  condamnations  civiles 
(C.  i.  c. ,  art.  188),  soit  de  la  mise  en  liberté  du  prévenu  (art.  206 
—  ci-dess. ,  n*  1900),  soit  de  certains  actes  de  procédure  (art.  301  ^ 
ci-dess.,  n""  1908);  mais  jamais  pour  Texécution  de  la  peine.  — 
Le  cas  spécial  de  la  contumace  est  à  part. 

1925.  Lorsqu'il  y  a  acquittement  ou  absolution,  la  procédure 
d'exécution  est  bien  simple  :^le  prévenu  ou  Taccusé,  dès  que  le 
jugement  ou  Farrét  sont  devenus  exécutoires,  est  mis  en  liberté 
sur  Tordre  du  ministère  public  (art.  197,  376),  à  moins  qu'il  ne 
soit  légalement  détenu  pour  autre  cause;  et  quand  il  s'agit  d'une 
ordonnance  d'acquittement  en  cour  d'assises,  comme  cette  ordon- 
nance n'est  susceptible  d'aucun  pourvoi  utile,  la  mise  en  liberté 
doit  avoir  lieu  immédiatement,  sur  l'ordre  du  président  des  assises 
qui  prononce  l'acquittement  (art.  358). 

1926.  Lorsqu'il  y  a  condamnation,  en  mettant  à  part  : — Les  con- 
damnations civiles,  qui  s'exécutent  suivant  les  formes  civiles  ordi- 
naires, à  la  diligence  des  parties  intéressées  ;  —  Les  condamna* 
tions  à  des  peines  pécuniaires,  qui  suivent  des  formes  analogues, 
à  la  diligence  des  receveurs  de  l'enregistrement  et  au  nom  du  mi- 
nistère public  (ci-dess.,  n*  1762); — Enfin  les  peines  de  déchéances 
ou  incapacités  de  droit,  qui  se  produisent  ipso  jure,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'acte  matériel  d'exécution  (ctdess.,  n""  1625),  —  nous 
nous  bornerons  à  quelques  mots'sur  la  procédure  d'exécution  des 
peines  privatives  de  liberté ,  et  surtout  de  celles  dont  l'exécution  ' 
doit  former  spectacle  public. 

1927.  Les  peines  privatives  de  liberté  s'exécutent  à  la  diligence 
et  sur  la  requête  du  ministère  public  ;  mais  le  fait  de  l'exécution 
passe  à  l'autorité  administrative  (ci-dess.,  n*"  1762).  Toute  incar- 
cération se  constate  par  un  acte  d'écrou,  sur  le  registre  à  ce 
destiné,  dans  la  forme  tracée  aux  articles  608,  609  du  Code 
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d'instruction  criminelle;  et  la  sortie  de  tout  prisonnier  doit  s*f  con- 
stater de  même,  conformément  aux  prescriptions  de  Tartirle  610. 

1928.  LVxéculion  des  jugements  ou  arrêts  est  ane  des  causes 
pour  lesquelles  l'aulorité  a  le  droit  de  pénétrer,  dorant  lejoor, 
dans  le  domicile  des  liahitanls,  soit  pour  Tarrestation  dos  condam- 
nés, soit  pour  la  saisie  des  objets,  pourvu  que  ce  soit  par  les 
agents  et  avec  les  formes  voulues  par  la  loi  (L.  16-24  août  1790, 
tit.  8,  art.  5;  —  du  19-22  juillet  1791,  tit.  1,  art.  8;  —  do 
28  terminal  an  V^  a^l.  1^1)- 

192U.  La  règle  de  l'article  Sa  du  Code  pénal,  partant  a  qu'ai- 
cône  condamnHtiou  ne  pourra  être  exécutée  les  jours  de  fêtes  na- 
tionales on  religieuses,  ni  les  dimanches,  «  est  indépendante  des 
règles  de  la  procédure  civile  (C.  pr.  eiv.,  art.  63,  781 ,  8^,  1037), 
auxquelles  il  faut  se  référer,  et  qui  doivent  être  suivies  poor  Texê- 
cutiun  des  condamnations  pécuniaires.  L*article  25  dp  Code  pénal 
p'a  Irait  qii'aux  exécutions  destinées  à  faire  i>pectacle  public  :  et 
la  peine  de  mort  est  la  seule  aujourd'hui  qui  soit  de  cette  sorte 
dans  notre  droit  pénal  ordinaire. 

1930.  Nous  en  dirons  autant  de  la  règle  de  Tarticle  375  di 
Code  d'instruction  criminelle,  qui  ordonne  que  rexècution  ait  lies 
dans  les  vingt •  quatre  heures  après  Texpiration  du  délai  accordé 
poor  le  pourvoi  en  cassation,  lorsqu'il  n'a  pas  été  formé  de  poorvol, 
ou  la  réception  de  Tarrôt  de  rejet  dans  le  cas  contraire.  (Voir 
cependant  le  sursis  d'office  ordonné  par  les  instructions  relatives 
à  l'exercice  du  droit  de  grâce,  ci-dess.,  n"*  1680.)  —  De  môme  de 
celle  de  Tarlicle  26  du  Code  pénal ,  ordonnant  que  u.  Texécution  se 
fera  sur  Tune  des  places  publiques  du  lieu  qui  sera  indiqué  par 
Tarrét  de  condamnation;  o  —  Du  transport  de  Tun  des  juges  di 
lieu  de  Texécution ,  assisté  du  greiCer,  si  le  condamné  veut  faire 
quelque  déclaration  (C.  i.  c,  art.  377);  —  Et  enfin  du  procès» 
verbal  d'exrcutlon  qui  doit  6tr4>  dressé  par  le  greffier,  confurmè- 
ment  à  Tarticle  378  du  Coile  d'instruction  criminelle. 

1931.  Pour  le  cas  où  le  condamné,  mêmn  après  une  condam- 
nation contradictoire,  se  serait  sous^lrait  par  la  fuite  à  TexécolioB, 
et  pour  celui  des  condamnations  par  contnmare,  nous  avions  aae 
sorte  d'exécution  par  effigie,  qui  ne  s'accomplissait  plus,  comme 
au  temps  ancien ,  sur  TelTigie  on  la  représentation  fictive  de  la 
personne,  mais  qui  consistait  dans  l'affiche  de  l'arrêt  de  condaoï- 
nation,  par  l'exôcuteur  des  jugements  criminels,  à  un  poieaa 
planté  au  milieu  de  Tune  des  places  publiques  de  la  ville  chef-lieD 
de  l'arrondissemeht  on  le  crime  avait  été  commis  (ancien  aili- 
cle  472  du  Code  d'instruction  criminelle),  et  qui  devait  être  é;fa- 
lement  constatée  par  procès- verbal  do  greffier  (  I  ).  Ces  sortes  dVxé. 


(1)  Conférei,  atec  Tarlicle  378  da  Code  d*i attraction  criminelle,  le  décftC  di 
18  juin  1811 ,  «ter  U  t&rij  criminel,  article  59,  qoi  donne  quelques  ééUmAê  éf  plai 
quant  awi  fonetioiie  dn  greffier;  el  l'arltole  iS,  qui  fiae  rtliociliim  ftils  i  ffgmtStr: 
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cotions  avaient  leur  effet  de  droit  à  raison  delà  mort  civile (C.  N.. 
art.  26),  de  Texposition  publique,  et  contre  le  contumai.  Hais 
Tabrogation  de  la  mort  civile  et  de  Texposition  publique  a  fait  dis- 
paraître cette  utilité  en  cas  de  condamnations  contradictoires,  et 
à  Té^jard  du  contumax  une  loi  du  2  janvier  1850  a  remplacé  ces 
exécutions  dites  oar  effigie  par  une  autre  formalité  (1). 

1932.  Voilà  de  tristes  détails,  dont  on  a  bâte  de  sortir.  A  la 
sobriété  et,  sous  certains  rapports,  à  Tinsuffisance  de  ces  prescrip- 
tions réglementaires,  il  semble  que  le  législateur  lui-même  ait 
évité  de  s*y  arrêter.  Notre  loi  pénale  veut  que  les  exécutions  à 
mort  soient  publiques,  et  les  mœurs  qui  progressent  nous  font 
déjà  honte  de  cette  publicité,  ou  le  mal  qu'elle  engendre  nous 
avertit  qu*îl  est  temps  de  la  faire  cesser.  Jadis  Téchafaud,  le  gibet 
ou  la  roue  se  dressaient  au  centre  de  la  cité,  en  face  de  Thôtel  de 
ville;  la  vie  de  Thomme  se  détruisait  au  grand  jour,  à  graqd  spec- 
tacle, à  heure  longtemps  publiée  d'avance  :  on  appelait  cela  les 
hautes  œuvres.  Aujourd'hui,  quelque  extrémité  reculée  de  la  ville, 
le  jour  tenu  secret,  les  préparatifs  nocturnes,  la  clarté  crépuscu- 
laire dès  qu'elle  peut  satisfaire  nominalement  à  la  loi,  forment 
notre  publicité. — La  publicité  a  été  ordonnée  pour  l'exemple;  mais 
l'exemple  répressif  salutaire  est  produit  et  propagé  au  loin,  de  nos 
temps,  par  la  publicité  intellectuelle  attachée  aux  débats,  à  fa 
cpndamnation ,  à  l'exécution  elle-même;  l'exemple  pernicieux  ar- 
rive par  le  spectacle  physique. — La  publicité  est  ornonnée  aussi  à 
titre  de  garaptie,  mais  il  existe  des  manières  plus  s^érieuses  et  plus 
rassurantes  encore  d'organiser  celte  garantie  sans  le  spectacle 
public.  Nous  préférons  de  beaucoup  le  mode  d'exécution  adopté 
par  les  lois  récentes  de  certains  États  d'Allemagne  :  dans  une  cour 
intépeure  de  la  maison  de  force,  en  présence  de  l'autorité  Judi- 
ciaire, de  douzp  citoyens  témoins,  de  deux  docteurs  en  médecine 
et  d'uQ  ecclésiastique,  à  une  heure  dite,  au  son  des  cloclicii  fu- 
nèbres. . .  Jusqu'à  ce  que  la  rénovation  que  marque  la  science  ait  été 
accomplie,  et  que  le  système  répressif,  assis  sur  ses  bases  logiques, 
donnant  sécurité  suffisante  à  la  société  et  satisfaction  à  la  justice, 
ait  rejeté  encore  dans  le  passé  de  l'histoire  ces  fatales  extrémités. 


\^  pour  let  ezécations  à  mort;  2°  pour  let  exéculioat  par  effigie  et  eipositions,  les- 
qaellei  rreiUleot  plot. 

(1)  Code  dinitmction  criminelle.    «Art.  472  (d*aprèfl  II  loi  du  2  janvier  18^0). 

>  Elirait  dajagement  de  condamnation  aert,  dans  les  huit  jonn  de  la  prononcielion , 

•  à  la  diligence  dn  procureur  général  ou  de  ion  tubstilnt,  inséré  dans  l'un  des  journaux 

•  dn  département  dn  dernier  domicile  dn  condamne.  —  \\  sera  affiché,  en  oulre  : 

•  1<*  A  la  porte  de  ce  dernier  domicile;  2^  de  la  maison  commune  dn  chef-lieu  d'sr- 

•  rondissement  où  le  crime  a  été  commis  ;  3^  dn  prétoire  de  la  cour  d'assises.  — 

•  Pareil  extrait  sera,  dans  le  même  dtlai,  adressé  au  directeur  de  l'enregistremcnl  et 

•  des  domaines  do  contumax.  Les  effets  que  la  loi  attache  à  rexécution  par  effigie  seront 

•  produits  à  partir  de  la  date  do  dernier   procès-verbal  constatant  Kaccom pi Usemen t 

>  de  la  formalité  de  raffiche  prescrite  par  le  présent  article.  • 

FIN. 


ÉPILOGUE. 


C*est  avec  ane  grande  satisfaction  d*esprit  que  je  vois  se  don 
ici  ce  travail,  auquel  dix-neuf  ans  d'enseignement,  et  plus  de  dii 
années  de  composition  et  de  rédaction  non  interrompues  oat  dé 
consacrés.  Je  prie  ceux  pour  lesquels  il  s*est  fait  attendre  trop 
longtemps  de  vouloir  bien  m*excuser.  J*ai  éprouvé  combleoeB 
avançant  en  âge  on  devient  difficile  et  méticuleux  pour  ce  qoM 
écrit.  Je  n'oserais  dire  combien  de  parties  j*en  ai  faites  et  refaites 
plusieurs  fois,  même  lorsque  le  fond  des  idées  en  était  bien  arrêté, 
seulement  pour  y  apporter  plus  de  clarté  ou  plus  de  précision.  Le 
droit  pénal  a  un  grand  désavantage,  c'est  de  prêter  à  la  phrase: 
Dieu  sait  si  on  en  a  usé  I  II  fallait,  par  réaction,  se  contenirenlapb 

Srande  sobriété  de  forme.  Il  en  a  un  second,  c*est  d'être  au  oombre 
es  connaissances  infuses  que  chacun  prétend  posséder,  dont  cbi- 
cun  agite  les  plus  hauts  problèmes,  sans  élude  :  d'où  les  dispa- 
rates, le  décousu,  les  contradictions,  les  non-sens.  J'aivcoloea 
coordonner  les  éléments  et  en  construire  l'ensemble  à  la  métliode 
scientifique.  La  vérité  a  par  elle-même  un  tel  caractère  de  forte 
et  en  même  temps  de  simplicité,  que  dès  qu'on  Ta  trouvée oolt 
reconnaît  et  on  n'en  doute  plus  :  notre  mission  est  de  la  chercher. 

Paris,  S3  jnin  1856. 
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